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PAKTIE  I. 

N°  1. — Eapport  du  Comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation : — 
Le  temoignage  du  Dr  William  Saunders,  le  directeur  des  stations  agronomiques 
du  Canada,  sur  les  reaoltes  fermieres  recentes  au-  Canada;  le  temoigna:"<  iln 
Dr  C.  Gordon  Hewitt,  entomologiste  dans  le  developpement  du  Canada;  le 
temoignage  de  M.  H.  T.  Glissow,  botaniste  sur  les  problemes  relatitV  aux  ma 
ladies  des  plantes;  le  temoignage  du  Dr  C.  E.  Saunders,  cerealiste,  sur  la 
culture  et  les  essais  de  bles ;  le  temoignage  de  M.  Felix  Charlan  sur  1'indus- 
trie  du  tabac  au  Canada;  le  tt'moignage  de  M.  G.  H.  Clark,  roinmi.-saiiv  des 
grains  de  semence  sur  1'amelioration  de  la  recolte — Methodes  Suedoises. 

(Imprime.) 

N°  2. — Kapport  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics : — Le  temoignage  de 
M.  T.  O.  Murray,  re  paiement  de  $5,000  pour  1'achat  du  quai  en  sciure  de  bois  a 
Richibouctou,  N.-B. ;  concernant  un  paiement  de  $Ti'H  a  John  Dumas  re  quai 
de  Richibouctou  et  aussi  un  paiement  de  $914.12  a  T.  0.  Murray  re  Edifices 
publics  de  Richibouctou;  preuve  concernant  un  paiement  de  $33,969.60  a  In 
Maritime  Dredging  and  Construction  Company  relativemeiit  au  dragage  a 
la  riviere  Gaspereaux,  aussi  un  paiement  de  $16,050.20  au  port  de  Saint- 
Jean  ;  preuve  concernant  un  paiement  de  $44,056.44  a  A.  &  R.  Loggie  re  dra 
gage  a  Loggieville,  Bathurst,  Dalhousie  et  Stonehaven,  aussi  un  paiement  de 
$48,274.68  a  la  Maritime  Dredgimj  ami  Construction  Company  re  dragage  a 
Maquapit  Lake;  preuve  concernant  les  paieineiits  de  taxes  et  loyers  re  Edifi 
ces  de  Woods,  Ottawa,  a  I'Imperial  Kealty  Company;  prenve  concernant  cer 
tains  paiements  re  inondation  des  terrain-  daii<  le-  mnniripalites  d'Aspho- 
del,  de  Percy  et  de  Hastings.  (Imprime.) 


PARTIE  II. 

3. — Rapport  du  Comite  special  snr  les  accusations  de  M.  H.  D.  Lumsden,  comjm- 
nant: — Ordre  de  renvoi,  rapports  du  comite.  fachun  de  F.  C.  Chrysler,  C.R., 
Proces-verbaux.  analyse  des  pieces,  prenve  et  di-i-u-sion.  (Imprime. ' 


PARTIE  III. 

N°  4. — Rapport  du  Comite  special  sur  le  bill  11°  21,  "Loi  concernant  les  heures  de 
travail  sur  les  travaux,  publics,  comprenant  les  temoignages  entendus,  les 
pieces  produites  et  les  lettres.  (Imprime.) 

jST°  5. — Rapport  du  Comite  special  permanent  des  Mines  et  Mineraux  comprenant  les  pro- 
ces-verbaux  et  le  temoignage  de  M.  Arthur  Wilson  concernant  1'emploi  du  nickel 
et  de  1'acier  ruckle  pour  les  materiaux  de  construction;  de  M.  Wallace  Nes- 
bitt,  C.R. ;  de  M.  Patterson  concernant  le  developpement  des  mines  de  nickel 
pres  de  Sudbury,  Ontario,  par  la  Nickel  Copper  Company  of  Ontario;  de  M. 
T.  W.  Gibson  relativement  a  la  region  nickelifere  dOntario.  (Imprime.) 
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SUJETS  DES  PROCES-VERBAUX  ET  DES  TEMOIGNAGES. 

Le  PROFESSEUR  O.  D.  SivKi/L'oN.  p.  1  (21  jauvier). — Portee  de  1'enquete  >'"  !•>!-  <•  >neer- 
nant  les  heures  de  travail  dans  divers  pays,  p.  1.  Portee  du  projet  de  loi  n°  21, 
p.  4.  Loi  du  gouvernement  federal  des  Etats-Unis,  6.  La  journee  de  10  heures 
en  1840,  reduite  a  huit  heures  en  1868 ;  portee  de  la  loi  de  huit  heures  en  1892,  7. 
Loi  federale  de  1892 ;  loi  supplementaire,  8.  Loi  federale  concernant  les  telegra- 
phistes;  limites  des  stipulations  de  la  loi  federale,  9.  Portee  du  Bill  n°  21,  quant 
aux  contrats,  11.  Projet  de  loi  de  New- York  et  Bill  n°  21,  compares,  12.  Com 
ment  senaient  affectes  les  contrats  par  le  Bill  n°  21,  13.  Autres  lois  en  perspec 
tive  aux  Etats-Unis,  15.  Stipulations  des  projets  de  loi  de  1898  et  de  1906,  16. 
Objections  au  projet  de  loi  de  1906,  17.  (Voir  aussi  piece  C.) 

Le  PROFESSEUR  SKELTON,  p.  18  (26  Janvier). — Portee  de  la  loi  federale  en  vigueur  dans 
les  Etats-Unifi,  18.  Eecommandation  de  comite  du  Travail,  re  projet  de  loi  de 
1897 ;  definition  des  trois  classes  de  travaux  du  gouvernement,  19.  Les  inarms  ne 
sont  pas  des  journaliers,  ouvriers  ou  hommes  de  metier,  20.  Classification  des 
lois  d'Etat,  21.  Portee  des  diverses  lois  du  travail,  23.  Les  lois  du  travail  ne 
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sont  pas  observees  dans  certains  Etats ;  application  des  lois  du  travail  dans  certains 
Etats;  loi  du  travail  du  Wisconsin  (14  juin  1909),  25.  La  loi  d'Oklahoma  de 
1908;  la  loi  du  Kansas  de  1891,  mise  en  vigueur  en  1898;  heures  de  travail  le 
samedi,  27.  Les  reglements  du  Massachusetts  re  48  heures  par  semaine;  la  loi  du 
Kansas,  sa  portee,  30.  Clauses  d'exemption  dans  les  lois  du  Massachusetts  et  du 
Minnesota,  31.  La  loi  de  New-York,  32.  Amendements  proposes  en  1902  au 
projet  de  loi  rapporte  en  1900;  opinion  du  comite  du  Senat  des  Etats-Unis,  35. 
Definition  des  stipulations  des  lois  federates  et  d'Etat,  36.  Application  de  la  loi 
de  New- York;  decision  des  tribunaux  sur  1'application  de  la  loi,  38.  Loi  cpncer- 
iiant  les  facteurs.de  la  poste,  41.  Loi  federate  comparee  avec  oertaines  lois  d'Etats, 
42.  (Voir  aussi  pieces  B  2,  3,  4,  5,  6  et  7.) 

Le  PROFESSEUR  SKELTON,  p.  46  (2  fevrier). — Loi  applicable  seulement  aux  travaux 
publics  et  a  1'imprimerie  du  gouvernement;  dans  1'Etat  de  New-York;  champ 
d'action  du  projet  de  loi  n°  21,  47.  Employeurs  tombant  sous  la  loi  de  huit 
heures,  48.  Opinion  des  aviseurs  legaux  en  1904,  49.  Contrats  donnes  en  dehors 
du  Canada;  ouvriers  auxquels  la  loi  est  applicable,  50.  Parties  essentielles  du 
projet  de  loi  de  1898,  53.  Nomination  de  comites  sur  projets  de  lois  concernant 
le  travail;  projet  de  loi  1902,  ses  exceptions,  54.  Projets  de  loi  tues  au  Senat; 
penalises  stipulees  dans  les  projets  de  loi ;  les  deux  principales  caracteristiques  de 
la  loi  de  1892,  55.  Treize  projets  de  loi  presentes  depuis  1897;  application  de  la 
loi.  rapports  de  Pinspecteur ;  effet  de  la  loi  sur  la  competition  etrangere,  56.  Effet 
de  la  loi  de  huit  heures  sur  la  production,  57.  Travail  supplementaire  prohibe, 
60.  Limite  des  devoirs  de  1'inspecteur;  application  de  la  loi  dans  1'Etat  de  New- 
York;  augmentation  du  cout  sous  le  systeme  de  la  journee  de  huit  heures,  61. 
Attitude  du  comite  sur  la  question  du  projet  de  loi,  62.  La  journee  plus  courte, 
ses  effets  moraux  et  physiques;  difficultes  re  entreprises — la  journee  de  huit 
heures  et  les  manufacturers  dont  la  journee  de  travail  est  de  dix  heures,  63. 
Effet  de  la  loi  sur  les  gages  a  la  journee,  65.  Gas  importants  cites  re  intention 
de  la  loi,  66. 

2VI.  VICTOR  DTBREIIL,  p.  67  (16  fevrier). — Devoirs  de  I'orKrii.'r  pn'pu.-i'  aux  g;iges  rai- 
sonnables,  67.  De  quelle  maniere  est  preparee  1'echelle  des  gages  raisonnables, 
68.  Quand  les  disputes  s'elevent;  echelles  du  minimum  du  prix  paye,  69.  Exa- 
mens  des  plaintes,  affidavits  necessaires,  70.  Ouvriers  payes  moins  de  leur  valeur 
et  comment  011  y  remedie,  71.  Total  des  echelles  de  prix  preparees,  72.  Base  de 
1'etablissement  de  1'echelle  des  prix;  echelles  des  gages  sujettes  a  revision,  73. 
Comment  precedent  les  officiers  proposes  aux  gages  raisonnables,  74.  Conditions 
dans  1'Ile  du  Prince-Edouard,  75.  Etat  re  heures  des  metiers  de  construction 
dans  differentes  provinces;  He  du  Prince-Edouard,  76.  Nouvelle-Ecosse ;  Nou- 
veau-Brunswick;  Quebec,  77.  Ontario,  78.  Manitoba;  Saskatchewan;  Alberta, 
79.  Colombie-Britannique,  81.  (Voir  aussi  piece  D.)  Briqueteurs  et  inac,.>ns, 
dans  les  differentes  provinces,  84.  Heures  de  travail  plus  courtes,  gages  plus 
eleves,  86.  Travail  organise,  ses  effets  sur  les  gages  et  sur  les  heures,  87.  Effet 
des  heures  courtes  sur  la  construction,  le  cout,  le  rapport,  88.  Conditions  dans 
1'Ontario,  90.  La  mesure  de  la  journee  de  huit  heures  produira-t-elle  1'abaisse- 
ment  des  gages?  91.  (Voir  pieces  D  1,  etc.,  et  H  1,  2  et  3.) 

M.  VICTOR  DUBREUIL,  p.  93  (23  fevrier). — Agitation  du  travail  organise  pour  obtenir 
une  reduction  des  heures;  situation  des  travailleurs  man  quant  d'habilete;  opinion 
des  homines  de  1'union  re  les  gages,  95.  Reduction  des  heures  re  chemins  de  fer, 
dragage  et  homines  anx  engins,  96.  La  loi  de  huit  heures  re  contrats  du  gouver 
nement;  ouvriers  confectionnant  des  habillements,  cordonniers,  98.  Fournitures 
de  pierre  et  de  brique;  fabricants  de  boutons,  99.  F-abriques  de  ciment  et  de 
peinture;  quelles  seraient  les  vues  des  ouvriers  sur  la  reduction  des  heures  de 
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travail,  100.  Pourcentage  des  classes  ouvrieres  dans  les  organisations,  101.  La 
question  des  heures  et  celle  des  gages  sont  inseparables,  103.  Gages  annuels  dans 
les  metiers  de  construction,  104. 

M.  JAMES  D.  McNivEN,  p.  104  (23  fevrier). — Devoirs  de  1'officier  et  experience  aute- 
rieure,  104.  La  clause  des  gages  raisonnables  est-elle  res^ectee?  105.  Pratique 
suivie  pour  la  protection  des  ouvriers,  106.  Comment  la  loi  re  gages  raisonma- 
bles  est  mise  a  execution,  107.  La  clause  des  gages  raisonnables  appliquee  aux 
chemins  de  fer  subventionnes ;  comment  les  renseignements  sont  obtenus  re  pre 
paration  des  echelles  de  prix,  109.  Echelles  de  prix  fournies  dans  le  dernier 
exercice;  agitation  pour  des  heures  plus  courtes,  110.  Conditions  dans  la.Colom- 
bie-Britannique,  111.  La  loi  des  unions  de  huit  heures  re  toilleurs  de  pierre  et 
imprimeurs,  113.  Production  comparee  de  huit  heures  par  rapport  a  dix  henres, 
115. 

M.  ,]\MES  D.  McJSTiVKN,  p.  117  ( i'  m;ir-0. —  L;-  il'.'iiii-cuii-i''.  117.  ( Yni'liti.ni-  <-iim;ii<'- 
riques,  leur  effet  sur  les  operations,  118.  Effets  im'mediats  et  ulterieurs  d'une  loi 
de  huit  heures,  119.  Les  avantages  d'une  journee  courte,  120.  Possibilite  d'une 
journee  de  huit  heures  pour  1'ouvrage  dans  les  manufactures,  12  2.  Cmitrats  du  gou 
vernement  dans  les  manufactures,  123.  Fabriques  ou  I'on  travaille  dix  heures  re 
contrats  de  huit  heures  du  gouvernement,  124.  Juridiction  federale  et  provinciale 
re  heures  de  travail,  126. 

M.  JOHN  ARMSTRONG,  p.  127  (2  mars). — Devoirs  et  experience;  quatre  bureaux  du 
Travail  dans  1'Ontario,  127.  Loi  de  huit  heures  de  1'union  des  im,primeurs,  128. 
Gages  des  imprimeurs  sur  les  bases  de  huit  heures  et  de  neuf  heures  de  travail, 
129.  Vie  courte  des  imprimeurs,  ses  causes;  machines,  production,  heures  de 
travail,  130.  Etendue  prevalente  de  la  journee  de  huit  heures,  131.  Les  heures 
courtes  de  travail,  comment  elles  ont  ete  obtenues  le  plus  facilement,  132.  Echelle 
de  prix  incorrecte  refaite;  fabricants  de  modeles  et  mouleurs,  133.  Chaussures  et 
seJles  des  particuliers  et  des  militaires,  134.  Reglementation  du  gouvernement 
d'Ontario  re  heures  et  gages,  135.  Interpretation  du  Bill  n°  21,  13'6.  Applica 
tion  du  Bill  iaux  materiaux,  i:in.  Application  du  Bill  aux  sous-contrats,  140. 
Heures  et  gages,  141.  La  mesure  du  travail  que  les  ouvriers  accueilleraient  favo- 
rablement,  142.  Le  sentiment  de  1'Ontario  re  Bill  n°  21;  acceptabilite  d'un  salaire 
pour  huit  heures,  143;  volume  de  1'ouvrage  produit  sous  les  systemes  de  huit, 
neuf  et  dix  heures,  146. 

M.  Louis  GUYON,  p.  147  (2  mars). — Ouvriers,  employeurs,  fonctionnaires  du  gouver 
nement,  147.  Raisons  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures,  148.  Opinion  re 
signification  du  Bill  n°  21,  149.  Contrats  du  gouvernement  dans  les  manufac 
tures;  les  ouvriers  a  la  piece,  150.  Quantite  d'ouvrage  du  gouvernement  dans  les 
manufactures,  151.  Efficacite  d'une  mesure  provinciale,  152.  Probleme  des  heures 
et  gages;  etendue  du  Bill  n°  21  re  contrats  dans  les  manufactures,  154.  D'autrea 
-ouvernements  legifereraient,  155.  Accidents  dans  les  manufactures  plus  consi 
derables  ou  les  heures  de  travail  ?ont  plus  longues;  ouvriers  textiles,  femmes  et 
enfants,  156. 

M.  F.  B.  McKuNE,  p.  158  (9  mars). — Objections  au  Bill  n°  21 — Les  raisons,  159. 
Difficultes  d'une  reglementation  de  huit  heures;  heures  d'ouvrage,  heures  des 
repas,  gages,  160.  Cout  de  la  production  par  I'emploi  de  deux  et  trois  equipes, 
162.  Administration  et  discipline,  163.  Longues  heures  des  industries  sembla- 
bles,  164.  Heures  a  1'ouvrage,  heures  chez  soi,  165.  Travail  regulier,  166.  Les 
heures  courtes  en  opposition  aux  heures  longues,  167.  Gains  moraux  et  mStteriels 
obtenus  par  le  regime  d'heures  courtes,  170.  Gain  moral  par  le  travail  de  longues 
heures,  171.  Le  sommeil  et  les  repas,  172.  Travail  des  manufactures  et  operation 
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continue,  173.  Salaires  payes  par  heure,  effet  sur  le  prix  de  revient,  174.  Heurea 
de  travail  dans  les  usines  rivales,  175.  Concurrence  entre  producteurs  et  condi 
tion  des  ouvriers,  177.  Les  prix  de  Pittsburg,  180. 

M.  DANIEL  W.  EVANS,  p.  182  (9  mars). — Occupation;  opinion  sur  le  projet  de  loi,  182. 
Salaires,  paieme^t  a  la  tonne,  183.  Practicability  de  la  journee  de  huit  heures, 
184.  Nombre  d'heures  accepte  pour  1'unioii,  salaires,  185.  Habitudes  des  oiivriers 
lamineurs,  186. 

M.  JUSTUS  POST,  p.  192  (9  mars). — La  journee  de  douze  neures  dans  la  pratique,  193. 
Les  longues  heures  de  travail  sont  une  necessite  pour  gagner  la  vie,  195.  Salairea, 
heures,  saute,  198. 

M.  PHELPS  JOHNSTON,  p.  200  (9  mars). — Gout  de  la  production,  200.  Contrats  du 
gouvernement  et  contrats  particuliers  ;  interpretation  du  projet  de  loi,  201. 
Effets  sur  les  heures  de  travail  et  obligations,  202.  Conditions  existantes,  203. 
Concurrence,  204.  La  nature  du  travail  un  facteur  determinant,  206.  Circona- 
tances  d'urgence,  207.  Effets  des  longues  journees  de  travail  sur  les  homines,  208. 

"M.  CHARLES  MARSHALL  DOOLITTLE,  p.  209  (9  mars). — Travaux  de  deblaiement  dans  les 
carrieres,  210.  Contrats  de  particuliers  et  contrats  du  gouvernement,  211.  Pro 
duction  comparee  de  douze  et  dix  heures,  212.  Effet  de  la  loi  sur  les  conditions  de 
la  main-d'ceuvre,  213.  Explosifs,  accidents,  216.  Pierre  concassee,  contrata  de 
trois  ans,  217.  Periode  effioace  dans  imp  journee  de  travail,  218.  Main-d'oeuvre 
inferieure,  219. 

]\I.  <1.  M.  MURRAY,  p.  221  (9  mars). — Renseignements  relatifs  a  la  circulaire,  221. 

M.  G.  M.  MURRAY,  p.  222  (16  mars). — Circulaire  aux  membres  de  1' Association  des 
manufacturers  canadieus,  p.  222.  Rapport  fait  au  nom  de  1' Association  des 
manuf'acturiers  canadiens,  223.  Attitude  des  ouvriers,  les  plombiers,  241.  Manu- 
facturiers,  Chambres  de  commerce,  223.  Effet  de  la  reception  des  circulaires,  246. 
Effet  du  bill  sur  la  construction ;  influence  de  la  circulaire,  247  .  Bienfaits  d'une 
loi  relative  au  travail,  248.  Non  opposes  au  principe  de  la  mesure,  250. 
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M.  E.  T.  NESBITT,  p.  274  (6  avril). — Resolution  de  1' Association  des  constructeurs  de 
Quebec,  275.  Heures,  hiver  et  ete,  276.  Production,  hiver  et  ete,  277.  Heure* 
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travail  et  salaires  a  Toronto,  295. 
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M.  JOSEPH  AINEY,  p.  304  (13  avril). — Experience,  travail  organise,  metiers  de  cons 
truction,  304.  Bill  n°  21,  son  application,  sa  portee,  305.  Heures  et  salaires  dans 
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heures  de  travail,  325. 
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M.  GLT  STAVE  FRANCQ,  p.  358  (20  avril). — Ouvrier  a  la  journee  pendant  24  ans;  patron 
depuis  8  ans;  interpretation  du  bill,  359.  Avantages  de  la  journee  de  huit  heures, 
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Le  PROFESSEUR  SKELTOX,  p.  365  (28  avril). — Legislation  en  Grande-Bretagne  con 
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du  Lancashire  et  en  Australie  par  la  diminution  des  heures  de  travail,  389. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

JEUDI,  9  decembre  1910. 

Resolu,  Que  le  Bill  n°  21, — Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics, — soit    refere    a    nn    comite    special    compose    de    messieurs    Mackenzie-King. 
Macdonell,  Marshall,  Prowse,  Smith   (Nana'imo),  Staples  et  Verville,  avec  faculte  de 
produire  des  personnes,  documents  et  registres,  d'interroger  des  temoins  sous  serment 
ou  declaration  et  de  faire  rapport  de  temps  a  autre. 

Certifie. 

THOMAS  B.  FLINT. 

Greffler  de  la  Chambre. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  17  decembre  1910. 

Ordonne,   Que   les   membres   suivants   soient   adjoints   au   comite :    MM.    Broder, 
Knowles,  Stanfield  et  Turcotte  (Nicolet); 

Certifie. 

THOMAS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 
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RAPPORTS  DU  COMITE. 

PREMIER   RAPPORT. 

JEUDI,  le  16  decembre  1909. 

M.  King,  au  nom  du  eomite  special  auquel  on  a  refere  le  Bill  n°  21, — Loi  con- 
cernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics, — a  soumis  le  premier  rapport 
du  dit  eomite,  ainsi  qu'il  suit: 

Votre  eomite  recommiande  qu'on  lui  permette  de  faire  imprimer  au  jour  le  jour 
le  rapport  des  procedures  et  des  temoignages  et  que  la  regie  72  a  cet  effet  soit  suspendue. 

Sur  motion  de  M.  King,  le  rapport  ci-dessus  fut  approuve. 

DEUXIEME   RAPPORT. 

MERCREDI,  26  Janvier  1910. 

M.  King,  au  nom  du  eomite  special  auquel  fut  refere  le  Bill  n°  2-1, — Loi  concer- 
nant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,  a  soumis  le  deuxieme  rapport 
du  dit  eomite,  ainsi  qu'il  suit : 

Votre  eomite  recommande  qu'il  lui  soit  permis  de  retenir  les  services  d'un  spe- 
cialiste  pour  aider  le  eomite  dans  ses  recherches  de  legislation  au  sujet  des  heures  de 
travail  existant  dans  d'autres  pays. 

Sur  motion  de  M.  King,  le  rapport  ci-dessus  fut  approuve. 

TROISIEJIE   RAPPORT. 

MERCREDI,  23  fevrier  1910. 

M.  King,  au  nom  du  eomite  special  auquel  fut  refere  le  Bill  n°  21, — Loi  con- 
cernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics, — a  soumis  le  troisieme  rapport 
du  dit  eomite,  ainsi  qu'il  suit : 

Votre  eomite  recommiande  qu'il  lui  soit  permis  de  sieger  durant  les  sessions  de  la 
Chambre. 

Sur  motion  de  M.  King,  le  rapport  ci-dessus  fut  approuve. 

QUATRIEJIE  RAPPORT. 

MARDI,  3  mai  1910. 

M.  King,  au  nom  du  eomite  special  auquel  fut  refere  le  Bill  n°  21, — Loi  concer- 
nant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,— ^a  soumis  le  quatrieme  rapport 
du  dit  eomite,  ainsi  qu'il  suit : 

Votre  eomite  a,  depuis  sa  nomination,  en  date  du  9e  jour  de  decembre  1909.  tenu 
19  reunions,  chacune  desquelles  fut  ouverte  au  public,  et  il  a  ete  entendu  un  grand 
.  nombre  de  temoins  representant  des  interests  specialement  affectes  par  la  legislation 
projetee.  Le  Congres  des  Metiers  et  du  Travail  du  Dominion  et  1' Association  des 
Manufacturers  Canadiens  furent  representes  par  leurs  secretaires  respectifs,  1'un  et 
1'autre  soumettant  les  vues  des  membres  de  ces  societes  dans  des  memoires  compre- 
hensifs  et  prepares  avec  soin.  Les  vues  de  la  Federation  Maritime  du  Canada  ont  ete 
•  •onfiees  au  secretaire.  Des  employeurs  individuels  d'ouvriers  et  des  officiers  dirigeants 
d'unions  ouvrieres,  representant  des  industries  et  metiers  speciaux  dans  les  diverses 
parties  du  Canada,  out  rendu  temoignage  tant  au  point  de  vue  du  travail  que  du 
capital,  respectivement;  on  a  de  plus  reussi  a  obtenir  des  renseignements  d'un  carac- 

xin 
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tere  officiel  aussi  bien  que  des  expressions  d'opinion  des  officiers  preposes  aux  salaires 
raisonnables  du  departement  du  Travail,  Ottawa,  du  secretaire  du  Bureau  du  Travail, 
Toronto,  et  de  1'inspecteur  en  chef  des  manufactures  de  Quebec.  Le  professeur 
Skelton,  de  la  Queen's  University,  a  donne  une  complete  analyse  de  la  nature  et  de 
1'administration  de  la  legislation  d'autres  pays  en  fait  d'heures  de  travail  dans  les 
travaux  publics. 

2.  En  outre  des  temoigniages  verbaux,  de  comite  a  obtenu  par  voie  de  correspon- 
dance,  en  reponse  a  3,600  communications  emises,  des  expressions  d'opinions  indivi- 
due'iles  de  721  personnes  differentes.     Des  reponses  regues,  80  pour  cent,  approxima- 
tivement,  contiennent  des  suggestions  ou  des  arguments  precieux  au  sujet  de  ce  Bill. 
De  ces  reponses,  304  sont  venues  d'officiers  des  unions  ouvrieres ;  302  de  manuf actu- 
riers,  y  compris  1'Employers'  Association,  de  Toronto;    65  de  societes  d'agriculture  et 
de  Dominion  Grange;  30  de  chambres  de  commerce  et  11  d'associations  de  transport, 
y  compris  les  maritimes. 

3.  Les  temoignages  regus  et  les  'proces-verbaux  du  comite,  sans  comprendre  les 
correspondances  envoyees  et  regues,  couvrent  quelque  400  pages  de  matiere  imprimee. 

4.  Vu  le  nornbre  des  personnes  qui  exprimerent  le  desir  de  depuser,  le  comite  fut 
oblige  de  prolonger  ses  seances  pour  1'audition  des  temoins  jusqu'a  la  date  actuelle  et, 
meme  alors,  il  n'a  pu  entendre  tous  ceux  qui  voulaient  donner  temoignage.     Par  suite 
de  la  forte  quantite  des  temoignages  rntendus  par  le  comitr,  ce  dernier  n'a   pas  eu 
-1'opportunite  de  donner  a  la  preuve  et  au  grand  nombre  de  communications  rec.ues 
toute'1'attention  detaillee  que  meritait  leur  importance.  '  Le  comite  est  d'avis  que  les 
correspondances    <li'vr;iirtit    rirc    soigneusemenl    classees    rt,    imit    comme    les    temoi 
gnages,  dument  imprimees  et  preparees  pour  la  distribution,  afin  que  les  membres 
de  la  Cbambre  des  Communes  et  du  Senat,  aussi  bien  que  tous  autres  qui  pourraient 
s'y  interesser  ou  etre  specialement  affectes  par  la  legislation  proposee,  puissent  avoir 
1'avantage   de   se   renseigner  parfaitement    sur   les    nombreux    aspects    de   la    mesure 
proposee. 

5.  En  consequence,  le  comite  recommande  que  le  greffier  du  comite  receive  instruc 
tion  de  classer  la  correspondance  regue  et  de  preparer  un  index  des  temoignages  et  de 
la  correspondance;  il  recommande  de  plus  que  la  regie  *T2  de  la  Chambre  a  cet  effet 
soit  suspendue  et  que  les  rapports  du  comite,  les  proces-verbaux,  les  temoignages  et 
les  communications  soient  imprimees  en  un  seul  volume  propre  a  etre  distribues  au 
taux  de  3,000  exemplaires  en  langue  anglaise  et  de  1,000  en  frangais. 

6.  Le  comite  recommiande  en  outre  que  les  rapports,  proces-verbaux,  temoignages 
et  correspondances  soient  imprimees  comme  ^^n  annexe  aux  journaux. 

(Pour  les  temoignages,  etc.,  voir  Annexe  n°  4  aux  Journaux  de  la  Chambre.) 

Sur  motion  de  M.  King,  il  fu-t  ordonne :  Que  les  recomrnandations  contenues 
dans  le  qoiatrieme  rapport  du  comite  special  sur  le  Bill  n°  21,  une  Loi  concernant 
les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,  soient  adoptees. 
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ae  Session,  Ife  Parleinenl,  9-1O  Edouarcl  VII,   19O9-1O 

(Copie  dii  Bill  refere  an  comite.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES  DU  CANADA 

BILL  21. 

Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 

publics. 


S 


A  Majeste,  de  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la 
Chambre  dos  cniinuuiir-  du  ('anada,  dee  rote: 


1.  Tout  contrat  d'eiitivjivi-r  autpn'l  le  gouvemement  du 
Canada  est  partie  et  qui  implique  1'emploi  de  journaliers  on 
d'ouvriers,  doit  stipnler  que  nul  journalier  ou  ouvrier  a  1'emploi 
de  1'entrepreneur  ou  du  sous-entrepreneur  ou  d'autre  personne 
effectuant  ou  entreprenant  d'effectuer  la  totalite  on  partie  de 
1'entreprise  visee  an  contrat,  n'aura  la  liberte  on  ne  sera  oblige 
de  travailler  plus  de  hnit  heures  par  jour  civil,  excepte  dans  les 
cas  d'urgence  extraordinaire  resultant  d'iuceudie,  d'inondation 
ou  de  1'  existence  de  qnelque  danger  poiir  la  vie  on  la  propriete 


2.  Tout  contrat  de  resju'-cc,  jiasse  a  1'avenir,  doit  stipuler  que, 
a  moins  qne  la  personne  ou  corporation  qtii  1'execute  on  effectne 
ne  se  conforme  aux  dispositions  de  la  presente  loi,  le  dit  contrat 
sera  nul  et  la  personne  on  corporation  n'aura  droit  de  rien  rece- 
voir,  non  plus  qu'aucun  fonctionnaire,   agent  ou  employe  dn 
gonvernement  du  Canada  n'effectuera  ni  n'autorisera  de  paie- 
ments  sur  les  fonds  doiit  il  a  la  charge  ou  qui  relevent  de  son 
autorite,  a  la  dite  personne  on  corporation,  pour  ouvrage  fait  en 
execution  du  contrat  on  se  rattachant  an  contrat  dans  1'  execu 
tion  dnqnel  sont  violees  les  dispositions  de  la  presente  loi. 

3.  La  presente  loi  s'applique  aux  travaux  que  le  gouverue- 
nient  du  Canada  fait  executer  a  la  journee. 


xv 
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NOTE    PRELIMINAIRE. 

Par  une  resolution  de  la  Chambre  des  Communes,  jeudi,  le  f)  decembre  1909,  le 
Bill  n°  21,  ''  Une  Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics ", 
presente  par  M.  A.  Verville,  M.P.,  fut  refere  a  un  comite  special  de  la  Chambre  de.3 
Communes,  compose  des  deputes  suivants: — 

MM.  Mackenzie  King,  Macdonell,  Marshall,  Prowse,  Smith  (Nanai'mo),  Staples 
et  Verville. 

Le  comite  se  reunit  pour  s'organiser  le  13  decembre  1909.  L'hon.  Mackenzie 
King,  ministre  du  Travail,  fut  elu  president.  A  cette  reunion,  le  comite  decida  de 
donner  a  toute  personne  qui  le  desirerait  1'opportunite  de  soumettre  des  arguments 
pour  ou  centre  la  mesure  proposee. 

Le  comite  tint  une  deuxieme  assemblee  jeudi,  le  16  decembre.  A  cette  seance  Ton 
decida  de  demander  la  permission  d'augmenter  le  personnel  du  comite,  et  par  une 
resolution  de  la  Chambre  adoptee  le  17  decembre,  le  nombre  total  des  xnembres  fut 
accru  de  sept  a  onze:  MM.  Broder,  Knowles,  Stanfield  et  Turcotte  (ISTicolet)  etant 
choisis  pour  completer  le  comite. 

Afin  d'aider  le  comite  a  obtenir  des  opinions  speciales  il  fut  decide  d'adresser  des 
copies  du  Bill  aux  diverses  chambres  de  commerce,  societes  d'agriculture,  Dominion 
Granges,  union  ouvrieres  et  conseils  des  Metiers,  compagnies  de  navigation  et  de 
transport,  associations  manufacturieres  et  autoes,  copies  accompagnees  d'une  lettre 
circulaire  exprimant  le  desir  du  comite  de  connaitre  les  vues  de  toutes  les  parties 
interessees  a  la  legislation  projetee.  On  decida  de  plus  de  s'assurer  les  services  d'un 
expert  qui  s'oocuperait  a  faire  des  recherches  quant  a  la  legislation  d'autres  pays  au 
sujet  des  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,  les  mesures  prises  pour  legiferer 
et  le  degre  de  succes  obtenu  par  la  mise  en  vigueur  de  ces  lois.  Subsequenirneivt,  le 
professeur  Skelton,  de  1'universite  Queen,  fut  engage  par  le  comite  a  ces  fins.  L'au- 
clition  des  temoins  fut  commencee  a  la  reunion  de  vendredi,  le  21  Janvier  1910.  A 
cette  seance,  le  professeur  Skelton  fut  le  premier  temoin  interroge. 
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TEMOIGNAGES 

CHAMBRE  DBS  COMMI.NKS,  SALLE  34, 

VENDREDI,  21  Janvier  1910. 

Le  comite  s'est  reuni  a  oaze  heures  de  1'avant-midi,  sous  la  presidence  de  1'hono- 
rable  M.  King,  president. 

Le  professeur  O.  D.  Skelton,  do  1'universite  Queen,  tst  present,  sur  invitation,  et 
il  adresse  la  parole  an  comite  dans  les  termes  suivants: — 

PORTEE    DE    I/ENQUETE    re    LOIS    CONCERNANT     LES    HEURES    DE    TRAVAIL    DANS    DIVERS     PAYS. 

MONSIEUR  LE  PRESIDENT  ET  MESSIEURS, — J'ai  compris  que  ce  que  j'avais  a  faire, 
principalcment,  etait  de  m'cfforcer  d'avoir  des  renseignemeiits  sur  ce  qui  ;i  .'•!('• 
accompli  dans  d'autres  pays  pour  iiitroduire  le  systrmc  <!<•  hi  jom-niV  dc  huit  heniv^ 
dans  les  travaux  publics.  Je  ne  voudrais  pas,  an  point  ou  nous  sonimes,  faire  mi 
rapport  definitif  sur  la  situation  en  Europe  ou  dans  1'Australasie,  parce  que.  bien  qnr 
j'aie  fait  assez  bonne  diligence  pour  recueillir  les  informations  t|u'il  est  possible  d'avuir 
dans  notre  pays,  il  reste  une  quantite  de  details  que  I'mi  ue  peut  obtenir  qu'en  s'adn-- 
sant  directenicnt  anx  interesses,  et  ce  n'est  probableriieiit  pas  avant  quelques  semaines 
que  j'aurai  des  renseignements  complets  sur  la  (iiiestion.  Je  puis  dire,  d'une  maniere 
generale,  que  sur  le  continent  europeen  il  n'y  a  pas,  que  je  sache,  de  lois  a  ce  sujet 
qui  s'etendent  anx  contrats  publics.  II  y  a,  particulierement  en  France,  certaines  lois 
concernant  le  travail  dans  les  etablissements  du  gouvernenient,  tels  que  les  arsenanx 
et  les  chantiers  maritimes. 

M.  MACDONELL. — Pour  des  travaux  du  gouvernement? 

Le  prof.  SKELTON. — Dans  les  limites  des  etablissemeiits  du  gouvernement;  non  pas, 
generalement,  pmir  lea  entreprises  du  gotivcriieiucnt  <iui  smit  du  genre  des  travaux 
publics.  Dans  la  Grande-Bretagne,  les  conditions  sont  beaucoup  les  memes.  II  n'y  a 
pas,  d'apres  les  informations  que  j'ai  pu  recueillir  jusqu'ici,  de  stipulations  an  sujet 
Ides  contrats  publics,  mais  il  y  eu  a  coiuvrnant  la  journee  de  huit  heures  dans  lc.> 
etablissements  d\i  gnuvevncnuMit  d'une  espece  ou  d'une  autre.  Je  pourrai  plus  tard 
donner  la-dessus  des  renseignemeiits  plus  precis.  Naturellement,  c'est  dans  les  Etats- 
Unis  que  la  plupart  de  ces  lois  ont  ete  faites.  II  en  a  ete  decrete,  en  Australie  et  dans 
la  Nouvelle-Zelande,  nn  cm-tain  n ombre  que  je  vous  expliquerai  plus  an  long,  si  vous 
le  desirez;  mais  elles  perdent  de  leur  importance  en  ce  que  la  journee  de  huit  heuivs 
y  est  si  generalement  observee  dans  les  etablissements  particuliers. 

M.  MACDONELL. — Parlez-vous  de  1'Australasie  '. 

Le  pfof.  SKELTON. — Oui.  C'est,  j©  suppose,  a  1'experience  des  Etats-TJiiis  surt"ut 
que  nous  aurons  recours  pour  nous  renseigner,  tant  a  cause  de  la.  grande  similitude  des 
conditions  industrielles  et  ouvrieres  dans  ce  pays  et  dans  le  notre,  que  parce  quo  c'est 
anx  Etats-Uni&  que  la  plupnrt  des  lois  de  ce  genre  ont  ete  passees.  J'ai  examine  ce 
qui  a  ete  fait,  tant  par  le  gouvernement  federal  que  par  ceux  des  divers  Etats,  et  j'ai 
essaye  de  faire  une  compilation  de  toutes  les  lois  passees  dans  les  deux  juridictions,  et 
je  cherche  auesi  a  m'eclairer  autant  que  possible  sur  les  resultats  de  la  mise  en  vigueur 
'de  ces  lois.  Je  suis  pret  a  donner,  si  le  comite  le  desire,  nn  expose  sommaire  des  lois 
actuellement  deeretees  et  par  le  gouvernement  federal  et  par  les  gouvernements  des 
differents  Etats.  J'ai  pense  que  cela  pourrait  servir  d'entree  en  matiere. 

Le  PRESIDENT. — Avant  d'aller  plus  loin,  monsieur  Skelton,  je  desire  que  vous 
linformiez  le  comite  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  le  Dr  Flint  et  moi 
lorsque  1'arrangement  a  ete  fait  an  sujet  de  la  portee  de  votre  enquete. 

4—1 
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Le  prof.  SKELTON.— J'ai  compris,  d'apres  une  lettre  qui  m'a  etc  adressee  par  le  Dr 
Flint,  aiusi  que  par  notre  conversation,  qu'elle  devait  etre  dirigee  en  vue  de  connaitre 
ce  qui  a  etc  fait  dans  d'axitres  pays  relativement  a  cette  question. 

Le  PRESIDENT. — Vous  rappelez-vous  a  quelle  date  le  docteur  Flint  s'est  mis  en 
communication  avec  vous? 

Le  prof.  SKELTON. — C'est,  je  croif,  le  31  decembre  que  j'ai  recu  1'avis  officiel. 

Le  PRESIDENT. — Et  quand   avez-vous   commence   votre  travail? 

Le  prof.  SKELTON. — Bien.  j'avais  deja,  avant  cela,  fait  deux  ou  trois  jours  de 
travail,  car  je  m'etais  mis  en  communication  par  le  telephone  a  propos  de  1'affaire; 
mais  c'est  principalement  depuis  le  premier  de  Janvier.  Je  m'en  suis  occupe  pendant 
environ  une  semaine  avant  1'ouverture  des  cours  a  1'universite  Queen,  et  a  divers 
moments  depuis  lors.  J'ai  ete  en  correspondance  avec  les  principaux  bureaux  d' in 
formations  en  Europe,  et  aux  Etats-Unis, — les  differents  bureaux  du  travail  et,  na- 
tnrt'llement,  les  organisations  industrielles  et  ouvrieres — et  je  fais  une  compilation 
de  tout  ce  que  1'on  a  pu  m'offrir. 

Le  PRESIDENT. — Alors,  ce  que  vous  faites  actuellement,  c'est  la  classification  des 
lois  qui  ont  ete  decretees  dans  les  differents  pays,  concernant  les  heures  de  travail, 
pour  ce  qui  se  rapporte  aux  travaux  publics  ? 

Le  prof.  SKELTON. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Luis  <!<Vr<'l<'i-.  -nit  pjir  !<•  p  mvnir  f't'ilcvul  -oit  par  ]<•-  u-.mvr-rne- 
ments  d'Etat? 

Le  prof.  SKELTON. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — C'est,  je  crois,  ce  que  le  comite  desire  que  le  professeur  Skelton 
fasse  en  premier  lieu.  Quelles  mesures  prenez-voiK  pcmr  v<>u<  rendre  compte  des  resul- 
tats  de  1'application  de  ces  lois? 

Le  prof.  SKELTON. — II  est  assez  difficile  d'obtenir  la-dessus  des  renseignemeiits  pre 
cis  et  impartiaux.  J'ai  envoye  aux  bureaux  du.  Travail  de  chacun  des  Etats  qui  ont 
passe  des  lois  de  ce  genre,  une  circulaire  specifiant  huit  ou  dix  points  sur  lesquels 
je  demandais  des  informations.  Tout  d'abord,  quelle  est  la  portee  de  la  loi  et  quels 
sont  les  emplois  ou  metiers  auxquels  elle  s'applique.  Ensuite,  quelle  difference  il 
y  a  entre  les  heures  de  travail  observees  dans  les  entreprises  publiques,  pour  ces 
divers  emplois,  et  celles  observees  dans  les  travaux  particuliers.  Tine  autre  question 
est,  quelles  complications  sont  survenues  a  la  suite  de  la  decouverte  de  cette  difference, 
la  ou  il  s'en  est  trouve.  Autre  question  au  sujet  des  gages  payes  pour  les  travaux 
du  gouvernement,  compares  a  ceux  payes,  dans  les  memes  lignes  de  metiers,  pour 
entreprises  particulieres.  Tine  autre  a  propos  de  la  maniere  dont  la  loi  est  observee,  et 
de  la  definition  de  1'exception  pour  cas  d'urgence,  faite  generalement  dans  ces  sortes 
de  mesures.  Une  autre  encore  au  sujet  de  1'innuence  exercee  sur  le  travail  particulier 
par  la  loi  concernant  les  travaux  publics.  Ce  sont  la,  en  general,  les  lignes  que  j'ai 
suivies.  J'ai  aussi  fait  une  certaine  etude  des  rapports  de  quelques  temoignages 
entendus  devant  divers  comites  du  congres  des  Etats-Unis  sur  le  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Etes-vous  pret  a  donner  ces  informations? 

Le  prof.  SKELTON. — J'essaie  de  condenser  mes  notes  autant  que  possible.  II  y  a, 
naturellement,  un  tres  grand  nombre  de  repetitions,  et  quelques-uns  des  arguments 
ont  ete  rendus  inutiles  par  la  promulgation  de  lois  subsequentes ;  mais  j'ai  essaye  de 
faire  un  resume  des  informations  que  j'ai  pu  obtenir.  Je  n'ai  pas  encore  obtenu 
toutes  les  donnees  que  je  voulais,  et  je  ne  suis  pas  encore  parvenu  a  mettre  en  ordre 
toxis  les  materiaux  que  j'ai  recueillis. 

Le  PRESIDENT. — Serez-vous  capable  d-»  nous  faire  connaitre, — non  pas  necessai- 
rement  aujourd'hui,  mais  a  une  prochaine  reunion, — les  resultats  de  votre  etude  des 
deliberations  des  divers  comites  qui  ont  ete  nommes  pour  s'occuper  de  ces  questions? 

Le  prof.  SKELTON. — Oui.  J'ai  une  idee  generale  des  differents  comites  qui  ont  ete 
nommes,  et  j'ai  pense  que  je  pourrais  peut-etre  donner  un  apercu  des  renseignements 
PROF.  SKELTON. 
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des  deux  cotes,  et  nou  pas  simplement  les  arguments,  mais  toutcs  les  donnees  impor- 
tantes  sur  lesquelles  on  les  a  appuyes. 

Le  PRESIDENT. — C'est,  pour  ainsi.  dire,  uiie  partie  du  memoire  'que  vous  avez 
prepare. 

Le  prof.  SKELTON. — Je  le  crois,  si  le  comite  desire  1'entendre. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  serait  tres  a  propos  que  le  professeur  nous  expli- 
quat  en  peu  de  mots  les  parties  essentielles  des  temoignages  rendus  devant  les  divert 
comites  dans  les  autres  pays.  Ces  temoignages  sont  volumineux,  mais  je  crois  qu'un 
esprit  exerce  comme  le  sien  saura  en  disposer  de  fac.on  a  en  faire  ressortir  les  argu 
ments  pour  et  centre.  Qu'en  pensez-vous,  M.  Verville? 

M.  VERVILLE. — Je  crois  que  le  comite  serait  tres  heureux  de  recevoir  1'information. 

M.  MACDONELL. — Je  crois  qu'il  serait  a  propos  que  le  rapport  du.  professeur  Skel- 
ton  fut  fait  de  fagon  a  pouvoir  etre  imprime.  Je  crois  que  ce  serait  un  document 
utile — utile,  non  seulement  au  pays  en  general,  mais  a  ce  comite-ci  relativement  a  la 
question  partieuliere  dont  nous  avons  a  nous  occuper. 

Le  PRESIDENT. — Certainement. 

M.  MACDONELL. — II  serait  bon,  comme  1'a  sug-gere  le  professeur  Skelton,  d'en  eli- 
miner  ce  qui,  a  cause  de  son  anciennete,  est  devenu  inutile.  Nous  savons  tons  que  les 
temoignages  rendus  il  y  a  dix  ans  sur  cette  meme  question  sont  maintenant  pratique- 
ment  hors  d'usage.  II  y  a  un  nombre  immense  de  temoignages  tres  volumineux  et 
une  graude  partie  n'est  que  des  repetitions.  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  de  reduire  cela 
aux  points  essentiels,  de  mettre  ceux-ci  en  ordre  et  de  les  appliquer  aux  conditions 
actuelles.  C'est  un  travail  qui  prendra  un  peu  de  temps,  mais  il  serait  tres  utile  et 
vaudrait  bien  ce  qu'il  aura  coute. 

Le  PRESIDENT. — Certainement. 

M.  MACDONELL. — Si  le  professeur  Skelton  pouvait  reuiiir  tout  oela,  et  faire  un 
rapport  a  un  point  de  vue  plus  ou  moins  rapproche  de  la  situation,  retranchant  les 
details  devenus  sans  valeur,  ou  les  longueurs  inutiles,  et  faisant  1' application  des  faits 
essentiels  aux  conditions  actuelles,  ce  serait  vraiment  un  travail  tres  utile.  Le  pro 
fesseur  sait  assez  bien  ce  que  nous  avons  en  vue,  je  crois. 

Le  PRESIDENT. — II  serait  a  propos,  avant  que  le  professeur  Skelton  commence  a 
expliquer  les  recherches  qu'il  a  deja  faites,  que  les  membres  du  comite  exprimassent 
leur  opinion  sur  1'aperc.u  qu'il  a  donne,  afin  de  voir  s'il  agit  dans  la  bonne  direction 
et  s'il  n'y  a  pas  d'autres  questions  sur  lesquelles  ils  croient  que  son  attention  devrait 
specialement  se  porter. 

M.  VERVILLE. — Parlerez-vous  aussi,  dans  votre  rapport,  de  1'effet  que  produirait 
la  loi  de  huit  heures  sur  le  cout  de  la  production  ? 

Le  prof.  SKELTON. — C'est  une  question  un  peu  vaste;  mais,  si  on  le  desire,  je  m'ef- 
forcerai,  sans  doute,  d'en  faire  un  court  expose. 

M.  SMITH  (Nanai'mo). — Y  a-t-il,  dans  le  monde,  des  pays  ou  cette  loi  a  ete  passee? 

Le  prof.  SKELTON. — Pas  precisement  la  meme  loi. 

M.  SMITH. — Y  a-t-il,  veux-je  dire,  des  pays  qui  ont  passe  des  lois  reglementant 
les  heures  de  travail  pour  1'execution  des  contrats  publics? 

Le  prof.  SKELTON. — Oui,  le  gouvernement  federal  des  Etats-Unis,  et  pres  de  la  moi- 
tie  des  Etats  eux-memes  out,  a  ce  sujet,  des  lois  qui  y  ressemblent  plus  ou  moins. 

M.  SMITH. — Stipulant  huit  heures  de  travail  par  jour? 

Le  prof.  SKELTON. — Stipulant  huit  heures  de  travail  aux  travaux  publics  ou  aux 
entreprises  publiques. 

Le  PRESIDENT. — Pourrez-vous,  dans  votre  rapport,  specifier  a  quelles  dates  ces  lois 
ont  ete  decretees  ? 

M.  MACDONELL. — Prenez,  par  exemple,  une  des  lois  existantes  qui  fixe  le  nombre 
des  heures  du  travail;  commence.z  avec  cela  pour  base,  voyez  de  quelle  fagon  cette 
restriction  est  observee  et  jusqu'a  quel  point,  et  puis  voyez  jusqu'a  quel  point  d'autres 
pays  ont  diminue  le  nombre  des  heures  du  travail. 
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Le  PRESIDENT.—  Pivndrc/-vous  la  question  au  point  de  vue  general?  11  y  a, 
vous,  deux  question-.  II  y  a  la  restriction  clu  nomltrt-  d'lu-ures  de  travail  dans 
les  industries  .... 

I'OKTEE    DU    I'Hu.lKT    DK    I.  "I    >°    -'. 

M.  MACDONELI..—  Le  projet  de  loi  qui  est  maintenant  devant  la  Chambre  vise 
deux  classes  de  travail.    II  vise  les  entreprises  du  gouvernemeiit  et.  necessairement,  l< 
autres  entreprises  aussi,  parce  qne  son  action  s'etend  sur  ton!   cela. 

Le  PRESIDENT.  —  Oui? 

M.  MACDONELL.—  [1  vise  le  travail  fait  dans  toutes  les  fabriques  dn  Canai 

Le  PRESIDENT.  —  S'il  e.st  fait  pour  le  g-ouvernement  '. 

Le  prof.  SKELTON.—  Si  une  partie  de  ce  travail  est  faite  pour  le  gouvernement. 

M.   MACDONKLL.—  C'est  vrai,  niais  cela  comprend    necessairement    tout,    car    im 
fabrique  ne  peut  avoir  deux  outilla^e>  et  services  complets. 

I.     !'i;f;sn>i.:\T.—  C'est  uu  d>es  poinl.s  que  L'enquete  esi   appelee  a  eclaircir. 
semble  qu'il  y  en  a  deux  distincts:  la  question  de  la  jminiiV  .le  huit  heures  en  general, 
et  la  question  de  la  journee  de  huit  limn-  pour  ['execution  .les  eiitrepri-.-  .In  gouver- 
nnnent. 

M.  MACDONELL.  —  Oui. 

Le  PRESIDENT.  —  Tel  que  je  le  roniprends,  le  projet  <!<•  loi  .le  M.  \Yrvnle  ne  se  rap- 
porte  qu'a  la  question  des  travanx  du  Kouvernenient.  II  nc  toiirln-  pas  la  iiu.-tioii  du 
travail  dans  les  industries  generalement,  ce  qui  serait  uri  terrilde  point  a  .h-cuter. 

M.  M  \<  itONKU,.  —  Pratiquement,  son  application  aurait  ce1  cil'ct-la.  C'esl  ce  que 
jin'trndent  plusieurs  de  ceux  qui  ser;>nt  entendus  ici,  qnc  !.•  |iroj<'t  <!<•  loi  vc:it  dir  •• 
pi  atiquement  la  journee  de  hnit  IKMII-.  s  olili^aloii-c  [I'liii-  tons  I.  s  travaux  industriels, 
Ijarce  qu'il  est  impossible  de  separer  les  tnivaux  du  ^nnvci-urniriit  d'avec  -  autres 
travaux. 

Le  PRESIDENT.  —  C'est,  je  crois,  un  point  que  le  coiniti'  devrait  decider,  a  -avoir.  >i 
le  projet  de  loi  signifie  cela. 

"M.  MACDONELL.  —  Nous  pouvons  entendre  les  temoigiiages  des  gens  et  voir  jus- 
qu'a  quel  point  ils  en  seront  affectes. 

M.  STANFIKLIX  —  Comment  le  projet  de  loi  affectera-t-il  lo  inini-ir'n-,  t.  is  que 
ceux  de  la  Marine,  de  la  Gendarmerie  a  cheval  et  de  la  Milice,  qui  doniiciit  des  con- 
trats  pour  vetements?  Prenez  le  cas  d'un  manufacturii'r  ayant  des  contrats  de  ce  genre 
a  executer.  Disons,  par  exemple,  que  M.  Woods  a  un  contrat  du  gouvernemeut  pour 
approvisionnements.  Je  suppose  que  le  travail  ordinaire  des  eniplnyi'.s  dc  s;i  t'iiln-iipir 
est  de  dix  heures.  Eh  bien,  s'il  remplit  son  contrat  et  que  la  loi  soit  mise  en  vigueur. 
xin  certain  nombre  de  ses  employes  travaillcnmt  huit  hrurcs.  et  Ic.s  mitn-s  dix  heur^s 
par  jour. 

Le  PRESIDENT.  —  (Test  une  des  questions  dont  nous  avons  a  nous  occuper.  Le  point 
a  considerer  pour  le  moment,  comme  1'a  dit  M.  ^hi«l<nu'll,  c~t  qiuint  a  IVti'inlue  que 
doit  avoir  I'enquete  du  professeur  Skelton.  Nous  pouvons  lui  donner  une  tres 
grande  latitude  et  en  faire  une  enquete  portant  sur  la  question  de  la  journee  de  huit 
heures  partout  ou  la  chose  est  mise  en  pratique.  Par  exemple,  dans  la  Nouvelle- 
Xelande  et  quelques  parties  de  1'Australie,  on  a  passe  une  loi  etablissant  partout  la 
jouriiee  de  travail  de  huit  heures.  Dans  la  Colombie-Britannique,  il  y  a  une  loi  .V 
huit  heures  qui  s'applique  aux  mines.  Cela  s'etend  sur  toute  la  question  de  legisla 
tion  provinciale  en  matiere  d'heures  du  travail,  ce  qui  est  un  terrible  sujet.  Je  dis 
que  c'est  un  terrible  sujet,  voulant  faire  entendre  qu'il  est  d'une  portee  enorme.  D'un 
autifc  cote,  la  mesure  qui  a  ete  mise  devant  ce  comite  est  tin  projet  <\<e  loi  concernant 
les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics. 

M.  MACDONELL.  —  II  dit  cela,  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  est  reellement. 

Le   prof.    SKELTON.  —  II   a,   en   realite,   une   portee  plus   grande   que   ne   le   laisse 
entendre  le  titre. 

PROF.  SKELTON. 
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M.   MACHONKU.. —  !>••  titiv  ne  <!it  pa;  exactement  ce  qu'est   le  p:  ijel   de  lui. 

L  •  I'liicsiDioNT. — Quelle  quo  sdt  l;i  toneur  de  la  mesure,  je  suppose  que  lYnquete 
devrait  avoir  une  portee  ausM  jjraude. 

M.  .MACDONKLL. — Neccs-airement. 

M.  SMITH. — L"rsque  vous  ferez  une  enquete  systematique  snr  la  mise  en  pratique 
de  la  journee  de  luiit  heures  pour  les  trnvaiix  publics  dans  les  differents  pays,  ce  sera 
une  bonne  occasion  d'apprendre  exactement  ce  que  font  ces  memes  pays  au  sujet  des 
heures  de  travail  dans  It's  entreprises  particuliore-.  II  ne  faudra  pas  beaucoup  pins 
<!Ya!irts  pour  se  rendre  compt."  exactement  de  ce  qui  a  et;'  fait  dans  tons  ces  pay-  an 
sujet  (1  is  In  lire-  dc  travail  en  general. 

Le  PRESIDENT. — CYst  une  bonne  chose,  mais  cela  necessitera  des  rechi-ivlie-  consi 
derables. 

M.  MACDONELL. — II  faudrait  faire  une  ('tmlc  des  lui.-  nuieernant  les  manni'ai" 
nY-t-il  pas  vrai  1. 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

M.  MARSHALL.— C'est  la  irnuide  objection  (|n'il  y  a  an  projel  dc  loi..  Bien  que  son 
intention  s'lit  de  ne  porter  que  snr  le-  contrats  <ln  gouvernement,  la  monre  ira  \\\\\~ 
loin,  en  realite,  et,  avec  le  temp-,  tmi-  \t-<  Imninie-  .]r  metiers  en  vii'inlront  a  exiger 
la  jouniec  de  luiit  l/eares.  CYst  la  g-rande  ol.jret  Jem  (|iie  je  rois  .'Ml  projet  dc  loi.  Je 
voudrais  demander  au  professenr  Skelion  Mn"l  ell'.'t  a  en  la  loi  de  huit  heures  sur  les 
travaux  autres  que  eenx  <ln  a  ;ii\  M m-nient,  dans  les  emlroits  uii  elle  est  en  vigueur. 
Vous  avez  dit,  il  y  a  mi  iiHant,  <|ne  la  loi  de  huit  heures  est  mise  en  vigueur  dans 
un  Ion  noml.re  d'endreits.  particulieiement  aux  Etas-Unis. 

Le  prof.  SKELTON. — Oui. 

M.  MAKSIIAU,. — Pouvez-\ons  nous  dire  quel  effet  a  eetle  loi  sur  les  travnux  autres 
que  ceux  qui  sont  sur  contrats  du  gouvernement? 

Le  prut'.  SKELTON. — ("est  nne  elmse  ipie  j'essai<'  de  decouvrir. 

M.  MARSHALL. — J'aimerais  a  savoir  cela. 

Le  PRESIDENT. — Ymis  alliiv.  faire  une  suggt-stion.  monsieur   le  professeur? 

Le  prof.  SKELTON. — C'est  ceci,  M.  le  president,  je  crois  que,  en  realite,  1'une 
<!(•;  choses  qvie.  pour  ma  propre  information  comme  p  )\ir  oelle  des  membres  du 
(Comite,  il  faudrait  dteerminer,  cYst  la  portee  du  projet  de  loi  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment.  Je  comprends  aussi  qu'il  est  important  que  nous  sachions  ce  qui  a  ete  fait 
dans  d'autres  pays  relativement  aux  travaux  publics  et  aux  contrats  publics.  Je  sup 
pose  qu'il  sera  possible,  incidemment,  de  faire  ce  qui  a  ete  suggere  par  M.  Marshall 
et  M.  Smith,  c'est-a-dire,  un  rapport  sur  la  condition  generale  de  la  loi  de  huit  heures 
ailleurs  que  dans  ces  spheres  limitees,  mais,  s'il  faut  le  faire,  ce  ne  pourra  etre  qu'a 
un  point  de  vue  general  et  d'uue  maniere  bien  condensee. 

M.  SMITH. — Oui. 

M.  VERVII.LE. — Vous  trouverez  que  la  preseiite  mesure  est  assez  semblable  a  la  loi 
de  New-York.  C'est  presque  la  meme  chose. 

Le  prof.  SKELTON. — Precisement,  a  une  exception  pres. 

M.  MACDONELL. — Je  crois,  M.  le  president,  que  nous  ne  pouvons  peut-etre  pas  faire 
autre  chose  que  ceci:  le  professeur  Skelton  a  le  projet  de  loi  devant  lui  et  nous  1'avons 
aussi  devant  nous.  C'est  la  mesure  que  nous  devons  considerer  et  qu'il  est  tenu 
d'examiner  avec  soin,  et  il  devra  chercher  a  obtenir  le  plus  d'informations  possible  sur 
les  lois  qui  ailleurs  ressemblent  le  plus  a  ce  que  Ton  propose  ici. 

Le  PRESIDENT. — Le  professeur  Skelton  prendra  autant  d'informations  qu'il  lui  sera 
possible  dYu  avoir. 

M.  MACDONELL. — Autant  qu'il  lui  sera  possible  d'eii  avoir.  Je  partage  1'avis  de 
M.  Smith  quant  a  1'a-propos  de  s'informer  des  effets  produits  par  la  loi  de  huit  heures 
— resultats  quant  au  travail  supplementaire,  quant  aux  ouvriers  travaillant  cote  a  cote 
sur  des  contrats  differents,  et  1'effet  produit,  avec  le  temps,  sur  les  autres  travaux — 
tout  ce  qui  se  rattache  a  ce  projet  dt  loi.  et  devrait  s'y  rattacher,  des  choses  de  cette 
nature. 
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Le  PRESIDENT. — Certaiuement. 

M.  MACDONELL. — Le  professeur  Skelton  devrait  examiner  avec  soin  ce  projet  de 
loi,  de  meme1  que  les  effets  qui  ont  etc  produits  dans  d'autres  pays  par  des  lois  analo 
gues,  et,  par  la  meme  occasion,  il  devrait  obtenir  le  plus  possible  des  autres  rensei- 
gnements  dont  nous  avons  parle,  et  il  sait  assez  bien  ce  qu'il  nous  faut  maintenant. 
Dans  le  cours  de  ses  recherches  a  un  point  de  vue  general,  il  pourra  recueillir  beau- 
coup  de  ces  renseignements  particuliers.  Je  suppose  qu'il  ne  pent  aller  au  dela. 

M.  SMITH. — Je  suppose  que  les  autorites  auxquelles  le  professeur  Skelton  s'adresse 
pour  avoir  des  informations  au  sujet  de  1'application  de  ce  priiicipe  enverront  une 
description  des  lois  qui  regissent  les  heures  de  travail  dans  leurs  pays.  Vous  rece- 
vrez  de  cette  maniere  un  grand  iiombre  de  renseignements. 

Le  PRESIDENT. — Avez-vous  quelque  suggestion  a  faire,  M.  Prowse. 

M.  PROWSE. — Je  suggererais  que  le  professeur  Skelton  se  rende  compte  de  1'aug- 
mentation  du  cout  de  la  production. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez,  professeur  Skelton,  un  n>mm'  que  vous  desirez  met- 
tre  devant  le  comite? 

Le  prof.  SKELTOX. — Ce  que  j'ai  prepare  pour  ce  matin  est, principalement, un  re- 
me  des  lois  qui  ont  etc  decretees  dans  les  Etats-Unis  par  le  gouvernement  federal  et 
par  les  gouvernements  des  etats  particuliers. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  vous  feriez  bien  de  nous  donner  cela. 
par  les  gouvernements  des  Etats  particuliers. 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

M.  MACDONELL. — Cela  nous  serait  tres  utile. 

LOI   DU   GOUVERNEMENT   FEDERAL   DES   ETATS-l'XIS. 

Le  prof.  SKELTON.— Dans  le  partage  des  pouvors  entre  lr  ft-uuvernement  federal  et 
les  gouvernements  d'Etats,  c'est  a  ces  derniers  qu'est  deles'iie  le  pouvoir  general  de 
faire  des  lois  pour  reglementer  les  conditions  du  travail.  Le  comite  prefere-t-il  que 
je  commence  par  ce  qui  s'est  passe  au  gouvernement  federal  ou  dans  les  gouverne 
ments  d'Etats<? 

Le  PRESIDENT. — Ce  que  vous  croirez  etre  le  mieux. 

^Le^prof.  SKELTON.— Bien,  ce  qui  regarde  le  gouvernement  federal  est  peut-etre  plus 
facile  a  parcourir. 

M.  MACDONELL. — Parce  que  c'est  moins  etendu? 

Le  prof.  SKELTON.— Et  que  Faction  en  est  plus  continue.  Les  lois  du  travail  pas- 
sees  par  le  gouvernement  federal  des  Etats-Unis  peuvent  etre  divisees  en  trois  classe* 
selon  les  differentes  sources  du  pouvoir  constitutionnel  dont  elles  decoulent  Je  dois 
dire  que  les  deux  premieres  de  ces  classes  ne  se  rapportant  pas  directement  a  ce  qui  fait 
le  sujet  de  notre  enquete,  je  ne  fais  que  les  mentionner  en  passant  afin  que  nous 
n  ayons  plus  ensuite  a  nous  en  occuper. 

(1.)  En  tant  qu'autorite  legislative  supreme  dans  le  district  de  Columbia  et  le=« 
difierents  territoires,  le  gouvernement  federal  a,  naturellement,  plein  pouvoir  de  re- 
glementer  les  conditions  du  travail  dans  les  limites  de  ces  regions,  tout  comme  peut 
faire  le  gouvernement  de  chaque  Etat  dans  les  limites  de  sa  propre  juridiction  Par 
exemple,  le  gouvernement  federal  a  passe  des  lois  reglementant  les  heures  de  travail 
des  enfants  dans  le  district  de  Columbia.  II  a  passe  d'autres  lois  eoncernant  le* 
conditions  clu  travail  dans  les  houilleres  des  territoires,  comme  1' Alaska  et  Tempi,,; 
dappareils  protecteurs  sur  les  chemins  de  fer  qui  se  trouvent  entierement  dans  les 
limites  du  district  de  Columbia  ou  des  territoires. 

(2).  En  vertu  du  pouvoir  qu'a  le  gouvernement  federal  de  reglementer  le  com 
merce  entre  les  Etats,  par  cette  clause  qui  lui  a  permis  d'accaparer  le  droit  de  faire 
tant  de  lois,  le  congres  pent  passer  des  mesures  pour  reglementer  les  conditions  de 
ceux  qui  sent  employes  au  transport  d'un  Etat  a  un  autre.     En  1907,  par  exemple    il 
a  passe  une  loi  defendant  que  tout  employe  de  chemin  de  fer  faisant  le  service 
PEOF.  SKELTON. 
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les  differents  Etats  travaille  plus  de  seize  heures  consecutives  sans  prendre  de  repos, 
et  en  meme  temps  limita  a  neuf  heures  par  joiur  le  travail  des  telegraphistes  et  des 
expediteurs  de  trains.  Cette  loi  fut  attaquee  devant  les  tribunaux,  mais  fut  maiu- 
tenue  1'an  dernier  comme  etant  constitutionnelle,  et  elle  est  actuellement  en  vigueur. 

(3).  Le  gouvernement  federal  etant  le  plus  important  distributeur  direct  de  tra 
vail  dans  les  Etats-Unis,  et  la  source  indirecte  d'un  nombre  encore  plus  grand  d'em- 
plois  pour  1'execution  des  contrats  de  travaux  publics,  il  se  trouve,  par  la-meme,  en 
position  de  pouvoir  influencer  les  conditions  ouvrieres  d'une  fagon  importante. 

Un  exemple  des  lois  provenant  de  ce  pouvoir  existe  dans  le  Workmen's  Compen 
sation  Act  de  1908,  dormant  droit  de  reclamation  de  dommages-interets  aux  employes 
blesses,  ou  aux  heritiers  des  employes  tues  dans  les  arsenaux,  les  chantiers  de  la  ma 
rine,  les-  etablissements  industrials,  les  travaux  d'irrigation,  etc.,  des  Etats-Unis. 

LA  JOURNEE  DE  10  HEURES  EN  1840 REDUITE   A  HUIT  HEURES  EN  1868. 

Abordons  maintenant  le  point  qui  nous  regarde  plus  directement.  La  reglemen- 
tntion  des  heures  de  travail  an  service  du  gouvernement  a  fait  le  sujet  de  longues 
discussions  et  de  travaux  legislatifs  varies.  Pendant  soixante  et  dix  ans  le  gouver- 
n?ment  federal  a  ete  le  pionnier  de  1'idee  de  la  reduction  des  heures  de  travail.  En 
1840,  le  president  a  fixe  ii  dix  heures  le  nombre  regulier  d'heures  de  travail  dans  tous 
les  emplois  publics,  quant  a  ce  qui  regarde  les  ouvriers,  journaliers  et  hommes  de 
metiers,  la  journee  regulierement  observee  dans  les  etablissement  particuliers  etant 
de  onze,  ou  de  douze  heures  generalement.  En  1868,  apres  que,  dans  les  etablisse 
ments  particuliers,  la  journee  eut  diminue  a  environ  dix  heures  on  moyemie,  ou  im 
peu  plus,  le  congres  la  reduisit  encore  dans  les  emplois  publics  a  huit  heures.  (Yoir 
Piece  A  (1). 

M.  MACDONELL. — De  dix  a  huit  heures  d'un  coup  ? 

Le  prof.  SKELTON. — De  dix  a  huit  heures  d'un  coup.  La  loi  ne  fut  pas  tres  severe- 
ment  appliquee,  ni  tres  bien  comprise.  Elle  avait  ete  passee  justement  a  la  veille 
d'une  election,  et,  apparemment,  elle  ne  fut  pas  appliquee  apres  1'election.  En  1869,  le 
president  Grant  trouva  a  propos  de  lancer  une  proclamation  ordonnant  qu'il  ne  serait 
fait  "aucune  reduction  sur  les  gages  payes  chaque  jour  par  le  gouvernement  aux 
journaliers,  ouvriers  et  hommes  de  metiers,  en  raison  d'aucune  telle  reduction  des 
heures  de  travail."  Cette  proclamation,  apparemment,  n'eut  pas  absolument  1'effet 
desire,  car  on  dut  en  faire  une  nouvelle  exactement  dans  les  memes  termes  trois  ans 
plus  tard.  Dans  le  cours  de  la  meme  annee,  le  procureur  general  declara  que  lea 
termes  ''journaliers,  ouvriers  et  hommes  de  metiers"  devaient  etre  pris  dans  un  sens 
large  pour  designer  toutes  personnes  employees  et  payees  a  la  journee.  Le  30  mars 
1888,  une  autre  loi  fut  passee,  ordonnant  formellement  a  1'imprimeur  public  d'appli- 
quer  les  stipulations  de  la  loi  a  tous  les  employes  de  son  departement.  Par  une  loi 
du  28  mai  1888,  il  fut  decrete  que  huit  heures  formeraient  une  journee  de  travail  pour 
tous  les  facteurs  de  la  poste  dans  les  villes,  mais  le  travail  supplementaire  ne  fut  pas 
defendu. 

PORTEE    DE    LA    LOI    DE    HUIT    HEURES    DE    1892. 

Le  mouvement  suivant  se  produisit  en  1892,  alors  que  fut  passee  la  loi  principale 
qui  est  actuellement  en  vigueur.  Cette  loi  imposa  la  journee  de  huit  heures  aux 
entrepreneurs  et  sous-entrepreneurs  de  travaux  publics.  Jusqu'alors  elle  ne  s'etait 
appliquee,  et  sur  le  papier  seulement,  qu'aux  personnes  dans  le  service  immediat  et 
direct  du  gouvernement.  Elle  s'etendit  aussi  au  district  de  Columbia  dans  ses  con 
trats,  ainsi  qu'au  gouvernement  federal  lui-meme,  et  son  fonctionnement  fut  rendu 
plus  efficace  par  1'introduction  de  dispositions  penales  pour  les  cas  d'infraction.  Au- 
cun  ouvrier,  homme  de  metier  ou  journalier  dans  les  limites  de  la  juridiction  ne 
pouvait  etre  requis,  ni  n'avait  la  permission,  de  travailller  plus  de  huit  heures  par 
jour,  excepte  dans  les  cas  d'urgence. 

Le  PRESIDENT. — Marquez  comme  piece  la  loi  en  question  et  elle  pourra  etre  im- 
primee  avec  les  temoignases.  Voir  Piece  A.  (2). 


8  COMITE  HUH  LE  HILL  _Yo  .il—  HEt'HI-'.K   IH     TK.(\'AIL 

9-10  EDOUARD  VII,  A.   1910 

M.  MACDOXELL.  —  Avey.-vons,  sons  une  forme  commode,  la  d<  rniere  loi  dont  vous 
avez  parle,  au  moyeu  de  laquelle  le  gouvernement  a  reduit  a  huit  le  nombre  d'heures 
de  travail  sur  ses  propres  entreprises  publiques? 

I  :     lEKALE    DE    1S02. 


Le  prof.  SKELTU.X.  —  Oui,  c'esl  celle  a  huiuelle  j'ai  fail  allusion.  .le  1'ai  ici.  Elle 
est  tres  courte,  et  j'en  lirai  les  parties  essentielles. 

Le  PRESIDENT.  —  Li;ez-la  d'uu  bout  a  1'aut  re. 

Le  prol'.  SKici/n>x.  —  ,!<•  vais  alors  la  lire  en  cnticr;  c'esl   assez  court.    <li 

"II  est  ordoiine  par  le  Senai  rt  In  Chanilirc  des  representauts  des  Etats-Unis 
d'Amerique  reunis  en  coiigres  —  Que  la  duree  du  service  on  dc  IVmploi  de  tout  jour- 
nalier  <ni  IHHIUIIO  de  metier  qui  est  actuellement  ou  pourra  etre  dans  la  suite  employe 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  par  le  district  de  Columbia.  mi  par  un  entre 

preneur   nil   soiis-eiil  ivprelirlll1   ([Held  ;ii<  |  lie   ;':    aUCUn    dc-;    Iravaiix    pll'i'lies   des    EtatS-1    Ills 

ou  du  district  de  Columlu.-i,  est  par  ces  presentes  limitee  ct  f('duitc  a  Imii  IK-  in  -.  H 
il  est  ileleiidu  pur  la  lui  a  tout  offificr  du  .linuvermnnent  des  Etats-Unis  ou  du  dis 
trict  de  Coluinliia,  <ni  a  tmii  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  dmn  ['occupation  est 
d'employer,  diri^cr  mi  surveiller  le  travail  dc  tout  tcl  jounialier  (Hi  lunume  dc  metier 
d'exi^cr  on  de  |ieriiiet  I  iv  (jiic  Imii  tcl  ji  HI  rna  I  ier  (Hi  lioninie  de  metier  travaille  plus 
dc  huii  beures  en  aucun  jmir  de  I'anne  ,  •  lans  les  cas  extraordinaires  d 

"  I'ai-aji-.  -1  —  (^uc  IIMII  officier  <MI  agenl  du  gouvernemenl  des  Klat  —  I  ais  ou  du 
district  de  Columbia,  ou  tout  entrepreneur  ou  -mi-  cm  ivpreneur  doiit  1'occupation  est 
d'employer,  diriger  ou  surveiller  tmit  jinirnalier  ou  liornme  de  metier  employe  a  ancnn 
des  travaux  pnlilics  des  Etats-Unis  on  du  di-lrict  dc  Columbia,  <iui  violera  intention- 
nellement  aucune  des  dispositions  de  la  preseiite  loi  sera  reconnu  coupable  dc  delit  et 
ciHidauine  pour  chaque  offense,  a  nne  amende  nVxcedant  pas  mille  dollars  ou  a  nn 
emprisonnement  n'excedant  pas  six  mois,  ou  a  Tamende  et  1'emprisonnement  ensemble, 
suivant  la  discretion  du  tribunal  dans  les  limites  de  sa  juridiction." 

Dans  le  troisieme  paragraphe  il  est  dit  que  la  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  contrats 
en  voie  d'execution. 

If.  MACDONELL.  —  Y  a-t-il  quelque  exception  autre  que  celle  relative  aux  cas 
extraordinaires  d'urgence  ? 

Le  prof.  SKELTON.  —  Aucune  autre.  J'indiquerai  plus  tard  quelle  portee  a  ete 
donnee  a  cette  loi  par  les  tribunaux  dans  1'interpretaiton  qu'ils  en  ont  faite. 

Pour  suivre  1'ordre  chronologique  de  ces  lois.  En  1900,  les  facteurs  de  la  poste 
obtiiirent  la  journee  de  huit  heure*,  ou  plutot  la  semaine  de  cinquante-six  h-.nire.*, 
sans  la  permission,  comme  ils  1'avaient  auparavant,  de  faire  du  travail  supplemen- 
taire.  (Voir  Piece  A  (3). 

Le  PRESIDEXT.  —  Lisez  la  loi,  s'il  vous  plait.  Ayons  tout  ce  qu'il  est  possible 
d'avoir. 

Le  prof.  SKELTOX.  —  (II  lit):— 

LOI    SUPPLEMENTAIRE. 

"  Les  facteurs  de  la  poste  pourront  etre  requis  de  travailler  pendant  aussi  pres 
que  possible  de  huit  heures  seulement  chaque  jour  de  travail,  sans  exceder  en  aucun 
cas  quarante-huit  heures  pour  les  six  jours  de  travail  de  chaque  semaine;  et,  le 
dimanche.  pendant  tel  nombre  d'heures,  n'excedant  pas  huit,  dont  besoin  il  y  aura 
pour  1'efficacite  du  service;  et,  s'il  arrive  qu'un  conge  par  proclamation  tombe  un 
jour  de  travail,  le  service  fait  ce  jour-la,  s'il  est  de  moins  de  huit  heures,  sera  compte 
comme  etant  de  huit  heures,  sans  effard  a  la  dmc  •  dn  temps  reellement  detune." 

Cette  loi  fut  passee  en  1901.  L'annee  suivante,  c'est-a-dire  a  la  session  de  1901-2, 
la  loi  de  huit  heures  fnt  formellement  declaree  s'appliquer  a  tons  les  travaux  d'irriga- 
tion  entrepris  par  le  secretaire  de  1'Interieur.  En  1905-6,  alors  que  fut  trace  le  canal 
PROF.  SKELTON. 
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de  Panama,  il  fut  ordonne  que  les  stipulations  de  la  loi  de  1892,  long  document  dont 
je  vous  ai  donne  lecture,  lie  s'appliquerait  pas  aux  journaliers  etrangers  ni  aux  con- 
tremaitres  et  surintendants  de  tels  journaliers  employes  a  la  construction  du  canal 
de  Panama  dans  les  limites  de  la  zone  i.sthmienne.  IVnt-rtiv  pourrais-je  re-inner  en 
pen  de  mots  ce  qu'il  en  est  actuellement  des  lois  passees  par  le  gouvernement  federal. 

Le  PKKSIDKXT. — Est-ee  la  Li   demiciv  loi  ( 

Le  prof.  SKELTON. —  !i>  crois  avoir  vepa-sc  t.mtes  les  lois  qui  out  ete  decre- 
tees  par  le  gouvernement  federal. 

Le  PRESIDENT. — Ave/.-v<uis  lr  |>n>jei  dc  1m'  de  1(.:u4,  avec  le-  (Miiuignages  qui  out 
ete  rendus? 

Le  ]tn>f.  S:\KI. 'ION. — (hii.  j'ai  rela.  ,Ii>  mentionne  plus  Inin  Irs  diffei 
projets  qui  ont  ete  pr«'s nd'-;  mais  ceci  comprend  toutes  les  lois  qui  out  ete  jusqu'ici 
entrees  dans  les  statrts.  En  resu'me,  le  gonvcrnciiient  fedc'nil  a  di'cn'te  que  huit 
heures  constitueraient  la  journee  de  travail  qui  prut  ("In  cxip'e  de  tout  ouvrier,  homme 
de  metier  on  journalier,  ou  qu'il  est  permia  ;"i  ti ait  mivricr.  IKHIIIIIC  di>  metier  ou  jour- 
nalir-r.  de  faire  dan.-i  son  service  immediat,  soil  ini'il  travaille  :i  I'rrcction  d'edil 
publics  ou  de  fortifications, — travaux  public-.  .-ni\-;i:il  le  sens  ordiiiairc  u  >'cs  mots — 
aux  grands  travaux  d'irrigatioii  <.\\\i  sont  actncllciiK'nt  en  voie  d'cxcculidii  dans  1'ouest 
semi-aride,  ou  s'ils  sout  <\i^  <-ito,v(  us  «\\  ouvriers  <'t rangers  employes  sur  !<•  canal 
de  Panama;  ils  .-mit  t<ms  directement  a  rcmplni  dn  gouvernement.  S'ils  sont  em 
ployes  dans  les  chantier-  <1:  mai-inr  dn  gnuvcrreincnt.  les  arsena\ix  ou.  fabriques 
d'armes,  ou  dans  Pimprimerie  publique,  ou  comme  facteurs  de  la  poste — je  devrais 
omettre  ces  derniers,  au  sujet  desquels  il  y  a  une  disposition  speciale — ils  doivent 
tous  se  conformer  a  la  loi  de  huit  heures. 

LC»I    KKDKKAl.i:    CONCERNAXT    I.KS    TELEGRAPHISTES. 

M.   SMITH. — S'applique  t-elle  aux  telegraphistes   egalement  ? 

Le  prof.  SKELTON. — Dan-  leur  ca-,  c'tvt  la  jonnn'c  •!•.•  neuf  heures,  et  cela  est 
iixe  en  vertu  de  pouvoir  <iu'exerce  le  gouvernement  federal  sur  le  commerce  entre  les 
Etats. 

M.  SMITH. — C'est  une  loi  federale? 

Le  prof.  SKELTON. — Oui,  c'est  une  loi  federale. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il,  aux  Etats-Unis,  une  loi  federale  qui  limite  a  huit  heures 
la  journee  de  travail  sur  les  contrats  du  gouvornement  ( 

LIMITE  DES  STIPULATIONS   DE    LA   LOI   FEDERALE. 

Le  prof.  SKELTOX. — J'arrive  justement  a  ce  paint-la.  II  est  eiisuite  stipule 
que  huit  heures  seront  la  limite  de  la  journee  de  travail  que  pourra  exiger  ou  per- 
permettre  tout  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  executant  des  travaux  publics  dans 
les  Etats-Unis  ou  le  district  de  Columbia.  Dans  ce  cas,  1'etendue  de  la  sphere  d'em- 
ploi  est  dimiimee.  Les  travaux  publics  auxquels  cela  est  applicable  sont,  je  crois,  sans 
exception,  six  genres  de  travaux  caracterises  par  des  attributs  essentiels. 

1.  ''  Que  tous  se  rapportent  a  1'amelioration,  a  la  construction  ou  a  la  conservation 
d'immeubles  €t  de  leurs  privileges  et  dependauces." 

2.  "  Que  le  titre  de  propriete  ou  droit  exclusif  a  la  possession  de  1'immeuble  decrit 
appartierme  au  gouvernement,  et  ne  lui  soit  pas  simplement  transmis  apres  1'execution 
du  contrat  ou  I'accomplissemeiit  de  certaines  obligations." 

3.  "  Que  tous  soient  d'une  nature  fixe  et  permanente." 

Par  exemple,  le  tribunal  a  decide  que  la  loi  n'est  pas  applicable  lorsqu'un  entre 
preneur  construit  des  chalands  a  ses  propres  risques  et  depens,  meme  sous  la  surveil 
lance  du  gouvernement,  et  sous  promesse  de  vente  au  gouvernement  dans  le  cas  ou 
certaines  obligations  seraient  remplies.  Et,  par  un  jugement  de  quatre  sur  cinq,  la 
cour  supreme  a  decide  que  la  loi  ii'etait  pas  applicable  aux  travaux  de  dragage  dans 
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un  port  oceanique,  declarant  que  cela  ne  faisait  pas  partie  des  travaux  publics  des 
Etats-Unis,  dans  le  sens  de  la  loi.  Cela  prete  peut-etre  plus  a  discussion ;  la  position 
devenait  plus  restreinte,  mais  il  est  clair  que,  en  sonime,  les  lois  du  gouvernement 
feieral  sont  applicables  seulement  aux  entreprises  que  nous  appelons  travaux  publics. 

Le  PRESIDENT. — Travaux  publics  deja  dans  la  possession  du  gouvernement  ou  qui 
appartiennent  au  gouvernement  ? 

Le  prof.  SKELTON. — Oui. 

M.  VERVILLE. — Comme  la  construction  des  edifices  publics,  quais,  jetees,  etc. 

M.  MACDONELL. — Pour  le  gouvernement? 

Le  prof.  SKELTON. — Pour  le  gouvernement. 

M.  SMITH. — Ne  sont-elles  pas  applicable  dans  le  cas  d'un  edifice  public  erige  par 
le  gouvernement  sous  un  contrat  absolument  independant '. 

Le  prof.  SKELTON. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Dans  le  cas  >ou  le  gouvernement  demandemit  des  soumissions  pour 
Ja  construction  d'un  edifice  de  la  douane  ou  d'un  bureau  de  poste,  disons  dans  le 
Dakota,  et  que  1'on  decidat  d'accepter  celle  d'un  entrepreneur  particulier,  ce  dernier 
serait-il  lie  par  la  loi? 

Le  prof.  SKELTON. — Une  stipulation  a  cet  effet  serait  inseree  lans  le  contrat  et 
lierait  1'entrepreneur  et  le  sous-entrepreneur. 

Le  PRESIDENT. — Supposons  le  cas  ou  le  gouvernenu'nt  feral t  un  contrat  executable 
dans  un  delai  fixe,  1'edifice  devant  etre  construit,  disons,  dans  1'espace  de  deux  ans. 
Mettons  que  1'entrepreneur  n'ait  pas  complete  son  travail  dans  le  temps  voulu,  en  sorte 
que  le  gouvernement  se  trouve,  a  1'expiration  des  deux  ans,  releve  de  1'obligation  d'ac 
cepter  les  travaux.  Cette  situation  ne  pent  etre  prevue,  la  limite  de  temps  pour  I'exe- 
cution  du  contrat  devrait  etre  determinee  d'avance.  La  loi  serait-elle  applicable  dans 
ce  cas-la? 

Le  prof.  SKELTON. — Oui,  je  crois. 

M.  MACDONELL. — Cela  ressemble  beaucoup  a  la  clans?  des  salaires  raisonnables. 

Le  prof.  SKELTON. — Beaucoup. 

M.  MACDONELL. — Et  c'est  pratiquement  applicable^  ces  cas  qui  tombent  sous  la 
clause  des  salaires  raisonnables.  C'est  a  croire,  d'apres  ce  que  dit  le  professeur. 

M.  SMITH. — La  loi  touche-t-elle  les  compagnies  de  transport. 

Le  prof.  SKELTON. — Non. 

M.  SMITH. — Est-ce  mentionne  dans  la  loi? 

Le  prof.  SKELTON. — ISTon.  Le  mouvement  a  depuis  lors  ete  dirige  pour  etendre 
son  action  de  facon  a  s'appliquer  a.  ... 

M.  SMITH. — En  lisant  les  rapi>orts  de  ces  comites,  je  remarque  que,  dans  la  pre 
paration  de  leurs  projets  de  loi,  il  y  a  toujours  certaines  stipulations  centre  les  com 
pagnies  de  transport,  mais  il  n'y  en  a  pas  dans  la  loi  en  question. 

Le  prof.  SKELTON.— Non,  pas  dans  la  loi  de  1892,  puisqu'elle  n'est  specifiquement 
applicable  qu'aux  contrats  de  travaux  publics. 

M.  MACDONELL. — Le  professeur  Skelton  n'a  parle  jusqu'ici  des  lois  etablies ;  il  va 
maintenant  s'occuper  des  projets  de  lois  qui  ont  ete  presentes. 

Le  PRESIDENT. — II  a  parle  des  lois  qui  sont  actuellement  en  vigueur. 

Le  prof.  SKELTON. — Y  a-t-il  quelque  autrc  question  ou,  sugestion  a  faire  sur  1'a- 
propos  de  pousser  les  recherches  pour  connaitre  la  portee  des  lois  actuelles? 

M.  MACDONELL. — Absolument  sur  cc  point-la?  Je  me  rends  mieux  compte  de  la 
tries  grande  importance  qu'il  y  a  d'en  venir  autant  que  possible  aux  lignes  definies. 

Le  PRESIDENT. — Quant  a  I'etendue  de  1'application? 

M.  MACDONELL. — Quant  a  I'etendue  de  1'application.     Prenons    par    exemple  un 

port,  le  port  de  Toronto  ou  celui  de  Montreal ;  le  gouvernement  a  ses  propres  machines 

a  draguer  et  il  fait  la  les  travaux  a  1'aide  d'une  couple  de  gros  bateaux  dragueurs. 

Je  comprends  que  la  loi  s'applique  aux  ouvriers  qui  travaillent  sur  ces  bateaux  dra- 
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gueurs.  Mais  supposons  qu'a  quelques  verges,  ou  a  un  mille  de  distance  environ,  un 
entrepreneur  soit  en  train  d'executer  uii  contrat  de  dragage  dans  vine  partie  du  mo  me 
port.  La  loi,  apparemment,  n'est  pas  applicable  dans  son  cas. 

Le  PRESIDENT. — Et,  encore,  le  gouvernement  pourrait  avoir  fait  un  contrat  pour 
la  construction  'd'un  bateau  dragueur.  La  loi  s'appliquerait-elle  la? 

M.  MACDOXELL. — Non,  la  loi  ne  s'appliquerait  pas  la,  d'apres  le  professeur.  C'est 
pourquoi  il  est  d'une  tres  grande  importance  d'expliquer  au  comite  sur  quelle  lignes 
s'est  faite  1'application  de  la  loi.  Si  vous  pouviez,  M.  le  professeur,  faire,  pour  aiusi 
dire,  une  delimitation  de  1'action  de  la  loi,  cela  serait  tres  xitile. 

Le  PRESIDENT. — Si  vous  pouviez,  sur  ce  point-la,  obtenir  une  expression  d'opinion 
de  quelque  autorite  competente  de  Washington,  cela  serait  a  propos. 

Le  prof.  SKELTON. — Je  dois  dire  que  je  me  suis  mis  en  communication  avec  plu- 
sieurs  autorites  de  Washington  et  que  j'ai  des  expressions  d'opinion  an  sujet  des  limi 
tations  de  la  loi;  1'opinion  des  officiers  du  bureau,  du  Travail,  la  preuve  presentee  par 
les  divers  membres  des  autres  departements  qui  executent  des  travaux  et  ont  des 
contrats  avec  des  entrepreneurs,  et  les  decisions  des  differents  tribunaux  federaux.  ..  . 

M.  SMITH. — Cela  est  tres  important. 

Le  prof.  SKELTON. — Definissant  des  cas  auxquels  la  loi  est  ou  n'est  pas  applicable. 
Si  on  le  desire,  je  pin's  mettre  cela  sous  une  forme  aussi  claire  que  possible,  pour 
1'information  du  comite  plus  tard.  (Yolr  Piece  A  (4). 

M.  MACDONELL. — On  a  peut-etre  la-bas,  pour  1'information  des  entrepreneurs  et 
autres  personnes  qui  font  affaires  avec  le  gouvernement,  de  petites  brochures  commodes 
contenant  un  resume  des  effets  de  la  loi. 

PORTEE  DU  PROJET  DE  LOI  N°  21,  QUANT  AUX  COXTRATS. 

M.  SMITH. — Permettez  que  je  vous  pose  cette  question :  croyez-vous  que  ce  projet 
de  loi  s'appliquerait  aux  particuliers  qui  out  des  contrats  d'approvisionnements  pour 
le  gouvernement '. 

Le  prof.  SKELTON. — Parlez-vous  du  projet  de  loi  qui  e-t  d<-vant  i!<>u-; 

M.  SMITH. — Oui. 

Le  prof.  SKELTON. — Je  le  crois;  car  il  a  une  beaucoup  plus  grande  purtee  que  la 
loi  americaine. 

M.  SMITH. — Dans  le  cas  ou  le  gouvernement  ferait  un  contrat  avec  un  epicier  pour 
des  provisions,  cela  obligerait-il  cet  epicier  a  observer  la  journee  de  huit  heures  pour 
ses  affaires  en  general? 

Le  prof.  SKELTON. — Cela  1'obligerait  a  faire  la  paitie  de  son  commerce  se  rappor- 
tant  a  1'execution  du  contrat  avec  le  gouvernement  en  observant  la  regie  de  huit  henres, 
j'imagine,  que  cela  1'oblige  ou  non  de  faire  le  reste  de  la  meme  maiiiere.  C'est  la- 
dessus  qu'ont  ete  pris  devant  le  comite  americain  un  grand  nombre  de  temoignages 
que  je  presenterai. 

M.  SMITH. — Vous  trouverez  que  c'est  la  la  grande  difficulte  qui  est  au  fond  de 
toute  la  question,  et  combien  il  est  difficile  de  separer  une  partie  des  affaires  d'un 
commerce  d'avec  les  autres.  J'ai  mentionne  cela  pour  fournir  au  professeur  Skelton 
1'occasion  d'y  songer,  car  je  crois  que  c'est  sur  ce  point-la  que  repose  toute  la  question. 

il.  MACDONELL. — C'est  pourquoi  j'aimerais  a  avoir  une  idee  parfaite  du  fonction- 
nement  de  ces  lois  a  1'etranger,  dans  les  Etats-Unis,  par  exemple.  Je  suppose  que  Ton 
est  alle  jusque-la  que,  lorsque  le  gouvernement  execute  des  travaux.  soit  avec  ses 
propres  ouvriers  sont  par  contrat,  dans  tous  ces  cas-la  la  journee  de  huit  heures  doit 
etre  observee. 

Le  prof.  SKELTON. — Jt  le  crois,  generalement  parlant.  II  y  a,  sans  doute,  des  points 
qui  sont  discutables.  Par  exemple,  ces  entreprises  de  dragage  oil  il  est  difficile  de 
dire  si  ce  sont  ou  non  des  travaux  publics ;  mais,  en  general,  la  loi  s'applique  a  toutes 
les  constructions  d'edifices,  et,  naturellement,  a  celles  des  quais.  jetees  et  brise- 
lames. 
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Le  PRESIDENT. — Vous  pourriez  peut-etre  diviser  les  cas  en   trois   categories 
cas  ou  la  loi  est,  pour  ainsi  dire,  clairement  applicable;    ceux  ou  1' application  de  la  loi 
est  discutable,  et  ceux  anx<picls  la  loi  est  clairement  non  applicable. 

Le  prof.  SKKI.TOX. —  La  portee  tie  loi  sera,  je  crois.  revelee  juequ'a  un  certain  poi-it 
par  1'examen  des  tentatives  qu'ont  faites  plus  tard  les  avocats  de  la  mesure  pour 
1'amender.  Cela  fera  voir.  naturellement,  ce  qu'elle  n'atteint  pas. 

Le  PuKsmi.xT. — A  ce  propos,  y  aura-t-il  aussi  uu  moyen  d'indiiiuer  ou  en  etaient 
rendues  les  choses  avant  que  la  mesure  fut  pnssc'e,  de  facon  a  ce  que  nous  puissions 
roimaitre  les  difficultes  qu'il  a  fallu  aplanir  pour  la  passer?  Par  exemple.  si  la  journee 
de  huit  heures  etait  observes  dans  tons  les  Etats-Unis,  lors(|ii<>  cette  loi  a  etc  decretee, 
nous  pouvons  conclure  qu'il  n'y  a  pas  eu  •!<•  dillicnlle  a  1'appli'pier.  I»'un  autre  cote, 
-i  dan*  quelqiies  Ktats  on  travaillait  neuf  ou  dix  licuros,  cela  a  du  faire  surgir  cer- 
taines  ditlienltes.  Les  temoignages  de  part  et  d'autre  vous  <mt-ils  aid.'  a  former  une 
opinion  la-d(jss,us'<- 

Le  prof.  SKELTON. — Je  n'ai  pas  vn  que  ce  point  ait  ete  souleve  dans  les  temoignages, 
mais  j'nvais  di'ja  ponse  qu'il  serait  a  propo-  ill  considerer  la  chose,  ct  .i'ai  ''•» 

rapport-  «pic  j'ai   pn   me  procurer,  an   sii.jcl   ilr-  li<'iirc-  dc  travail   dans   [•-   Etats-Unis, 

r<'lativenu']ii:  an    point  en  question.     A   ce   propos,   i sieur   lc   president,   lor-^ne  le 

comite  aura  «li>cute  la  porter  <ln   pro.jet   de  loi   soumis  a  tmen,   il  faudra  p*-ut- 

'iue  \-ousfassiez  entendre  en  temoignage  le-  oHiciers  du  mini-tere  dn  Travail,  au 
sujet  de.s  heures  de  travail  qni  existent  dan-  lc-  cmploi:-  concernes.  .1  suppose  q\ie 
\<uis  avez  Tiiiteii  i  ion  dc  le  faire. 

Le  PRESIDENT.— Aussitol  <pir  le  comite  sera  prct  a  le  entendre,  i.  -  officiers  du  d«'- 
partement,  qui  ont  a  s'occuper  des  salaires  raisonmd>lcs.  sc  preseiiteront.     11s  ont,  je 
crois,  fait  des  recherches  assez  completes  et  ils  ponrront  en  prc-enter  UM  rapporl 
forme  de  tableau. 

M.  MACDONELL. — Par  consequent,  lorsque  nous  en  viendrons  a  trailer  cette  ques 
tion,  nous  serous  nous-memes  pratiquement  dans  la  position  de  ceux  <mi  se  r-ont  deja 
occupes  de  lois  concernant  les  heures  de  travail. 

M.  VERVILLE. — D'apres  ce  que  vous  connaissez  du  projet  de  loi,  monsieur  le  pro- 
fesseur,  au  cas  qne  le  gouverneinent  donnerait  un  contrat  pour  la  coii-tvuction  d'nn 
edifice,  faudrait-il  que  tous  les  materiaux  de  cet  edifice,  pierre,  bois,  et  le  rester 
eussent  ete  prepares  conformemeiit  a  la  loi  de  huit  heures? 

Le  prof.  SKELTON. — Je  le  crois,  s'ils  ont  ete  prepares  en  vue  de  ce  contrat.     Les 
ramifications  du  projet  de  loi  semblent  se  rendre  un  peu  loin. 
Le  PRESIDENT. — De  quel  projet  de  loi  parlez-vous? 
M.  VERVILLE. — Du  projet  de  loi  qui  est  actuellement  devant  nous. 

PRO.JET   DE    LOI    DE    NEW-YORK    ET    PROJET    DE    LOI    X°    21    COMPARES. 

Le  prof.  SKELTOX. — Sur  ce  point,  M.  Verville,  votre  projet  de  loi,  tel  que  je  le 
eomprends,  est  une  copie  exacte  de  la  loi  de  New- York.  II  ne  va  pas  tout  a  fait  aussi 
loin.  . .  . 

M.  VERVILLE.— Que  le  projet  de  loi  de  New- York? 

Le  prof.  SKELTON. — Que  le  projet  de  loi  de  New- York,  a  une  exception  pres,  qui  est 
due,  je  crois,  a  une  erreur  typographique.  Une  virjnde  a  ete  placee  de  fac,on  a  alterer 
gravement  la  signification  du  projet  de  loi.  II  s'agit  la,  je  crois,  d'une.  faute  typogi'a- 
phique. 

Le  PRESIDENT. — Veuillez  done  expliquer. 

Le  prof.  SKELTOX. — A  la  huitieme  ligne  du  pi'emier  paragraphe  du  projet  de  loi,  tel 
qu'il  est  imprime,  une  virgule  a  ete  mise  apres  "  entrepreneur  ".  Dans  le  projet  de 
loi  de  New- York,  cette  virgule  n'existe  pas.  Jc  t'-rai-  peut-etre  mieux  de  lire  le 
paragraphe  avec  et  sans  la  virgule,  afin  de  faire  saisir  la  difference.  Le  projet  de  loi, 
tel  qu'il  est  ici  imprime,  se  lit  comme  suit: — 

PROF.   SKELTON. 
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'  Tout  contrat  auquel  le  gonvernenieiit  du  Canada  sera  partie,  necessitant  1'em- 
ploi  de  journaliers,  ouvriers  ou  hommes  de  metiers,  renfermera  line  stipulation  a  1'effet 
qu'aucun  journalier,  onvrier  on  homme  de  metier  a  1'emploi  de  1'eutrepreneur  on  du 
sous-entrepreneur,  on  d'autres  personnes  faisant  ou  s'engageant  a  t'airc  lc  tout  ou  une 
partie  des  travaux  designes  dans  le  contrat,  ii'aura  la  permission  ni  ne  pourra  etre 
requis  de  travailler  plus  de  hu.it  lieures  en  aucun  jour  de  1'annee,  i  xccptc  dans  les  cas 
extraordinaires  d'urgence,  amenes  par  incendie,  inondation  ou  autre  danger  a  la  per- 
sonne  ou  a  la  propriete." 

C'est,  en  quelque  sorte,  different  de  la  loi  de  New- York,  ou  la  virgule  a  ete  omise, 
et  qui  se  lit  comme  suit: — 

'•  Aucun  journalier,  ouvrier  ou  homme  de  metier  a  1'emploi  de  IVntrrpivneur,  du 
sous-entrepreneur  ou  d'autre  personne  faisant  ou  s'engageant  a.  faire  le  tout  ou  une 
partie  des  travaux  designes  dans  lc  contrat,  1 1<-." 

Dans  le  cas  du  projet  canadien  la  mesure  est  destinee  a  s'appliquer  en  meme  temps 
aux  journaliers,  ouvriers  et  hommes  de  metier  a  1'emploi  de  I'entrepreneur  et  aux 
autres  personnes  faisant  ou  s'engageant  a  faire  lc  tout  on  une  partie  dc  I'diivra.iiv. 
Cela  pourrait  etre  interprete  comme  visant  les  patrons  ou  entrc|ircnenrs  eux-mr':n--. 
Je  m'imagine,  M.  Verville,  que  la  virgule  n'a  pas  etc  mise  la  intentionnellement ; 
j'en  fais  simplement  la  remarque. 

M.  MACDONELL. — Elle  veut  dire  beaucoup. 

Le  PRESIDENT. — L'intention  etait  la  tout  de  meme,  si  M.  Verville  y  a  mis  la  main. 

Le  prof.  SKELTON. — Jai  souleve  la  que-tion  pour  mon  information   personnelle. 

COMMENT    SERAIENT    AFFECTES   LES    CONTRATS    PAR    LE    PROJET    DE    LOI    N°    :.' 1 . 

M.  VERVILLE. — Tel  qu'est  actuellement  le  projet  de  loi,  dans  le  cas  ou  nous  anrions 
a  construire  un  edifice  de  1'autre  cote  de  la  rue.  est-ce  que  tout  ce  qui  entre  dans  la 
construction  devra  avoir  ete  manufacture  a  la  journee  de  huit  heures? 

Le  prof.  SKELTON. — Personnellement,  je  le  croirais. 

M.  VERVILLE. — Pretendez-vous  dire  qne  meme  la  peinture  et  les  carreaux  de  fene- 
tres  devraient  etre  fournis  conformement  a  cette  regie  de  huit  heures? 

Le  prof.  SKELTON. — S'ils  sont  fournis  sur  contrat  special,  oui ;  mais  non  pas  s'ils 
sont  achetes  sur  le  marche  regulier.  Je  erois  qne  le  projet  de  loi  est  appliquable,  non 
seulement  a  I'entrepreneur  de  travaux  publics,  mais  a  tons  ceux  avec  lesquels  il  fait 
un  sous-contrat  pour  1'execution  des_  travaux,  ou  avec  lesquels  il  fait  des  arrange 
ments  pour  1'acliat  des  materiaux;  mais  il  n'est  pas  applicable,  je  crois,  aux  mate- 
riaux  que  cet  entrepreneur  achete  dans  le  marche,  sans  faire  aucun  contrat. 

M.  MACDONELL. — Pourquoi  pas'?  II  n'y  a  pa-  d 'exception  pour  les  effets  achetes 
ilaii.s  le  marche.  Cela  n'est  pas  prevu  dans  le  projet  de  loi. 

Le  prof.  SKELTON. — Le  projet  de  loi  dit  '  journaliers,  ouvriers  ou  homines  de  metier- 
a  1'emploi  de  I'entrepreneur  ou  du  sous  -entrepreneur."  II  ne  dit  pas  que  les  mate 
riaux  employes  par  eux  doivent  invariablement  etre  manufactures  conformement  an 
reglement  de  huit  heures. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  raison.  Le  projet  de  loi  dit:  "Qu'aucun  journalier, 
ouvrier  ou  homme  de  metier  a  1'emploi  de  I'entrepreneur  ou  du  sous-entrepreneur,  ou 
d'autre  personne  faisant  ou  s'engageant  a  faire  le  tout  ou  en  partie  des  travaux  desi- 
gues  dans  le  contrat  n'aura  la  permission  ni  ne  pourra  etre  requis  de  travailler  plus 
de  huit  heures  ",  etc.  C'est-a-dire  qu'il  atteint  tous  les  sous-entrepreneurs,  jusqu'au 
dernier  d'eiitre  eux. 

M.  MACDONELL. — A  moms  que  des  exceptions  ne  soient  faites. 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

M.  MACDONELL. — Par  exemple,  exception  dans  le  cas  de  materiaux  achetes  sur  le 
marche.  C'est  une  des  classes  d'exceptions  qui  ont  ete  amenees  dans  la  discussion 
des  projets  de  loi  americains.  Elle  n'existe  pas  dans  ce  projet-ci.  L'exception  dans 
la  loi  americaine  est,  je  crois,  relative  aux  marchaiidises  achetees  sur  le  marche. 

Le  prof.  SKELTON. — Oui,  dans  certains  projets  de  loi. 
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M.  MACDONELL.  —  Puis  il  y  a  les  exceptions  de  compagnies  de  transport,  de  cas 
d'urgence  et  plusieurs  autres. 

M.  VERVILLE.  —  Votre  idee  est  done  que  le  pro  jet  de  loi  s'applique  a  toute  chose? 
Le  prof.  SKELTON.  —  A  toute  chose  pour  laquelle  il  a  fallu  faire  un  contrat. 
M.  VERVILLE.  —  Exactement.     La  construction  d'un  edifice,  dans  ce  cas-ci,  neces- 
site,  naturellemeut,   un  contrat  entre  le  gouvernement  et   un   particulier.      C'est  la 
meme  chose  pour  le  reste. 

Le  prof.  SKELTON.  —  Puis  1'entrepreneur  se  trouve  oblige  de  faire  un  contrat  pour 
ses  materiaux  de  construction.  II  est  fort  possible  que  la  personne  a  laquelle  il  s'adresse 
eoit  elle-meme  dans  1'obligation  de  faire  un  contrat  pour  se  procurer  les  materiaux. 
Le  PRESIDENT.  —  Pour  certaines  parties  des  materiaux. 
Le  prof.  SKELTON.  —  Materiaux  speciaux,  ou  fournitures,  ou  travaux. 
II.  VERVILLE.  —  Alors,  selon  vous,  pas  merne  un  clou  ne  peut  etre  plante  dans  1'e- 
diik'e  si  ce  clou  n'a  pas  etc  manufacture  sous  le  systeme  de  la  journee  de  huit  heures? 
Le  prof.  SKELTON.  —  Je  ne  dis  pas  cela.     Si  ce  clou  a  ete  achete  dans  le  marche,  je 
ne  crois  pas  que  le  projet  de  loi  s'applique  a  ce  cas;  mais  si  un  entrepreneur,  ou  un 
menibre  quelconque  de  toute  la  serie  des  sous-entrepreneurs,  a  fait  un  contrat  pour  la 
fabrication  de  ces  clous  —  clous  manufactures  suivant  dee  donnees  speciales,  —  le  pro- 
jet  de  loi  vise  ce  cas-la. 

M.  VKHVILLE.  —  L'achat  de  clous  par  contrat  passe  avec  le  marchand,  un  contrat 
que  je  fais  avec  lui  pour  qu'il  m'envoie  vingt  barils  de  clous,  c'est  un  contrat. 
M.  SMITH.  —  Ce  n'est  pas  un  contrat. 

M.   Yi:n\  n  i.i-:.  —  C'est  un  contrat  que  Ton  fait  de  me  fournir  des  clous  ou  toute 
autre  chose  moyeimaiit  tel  prix. 

Le  prof.  SKELTON.  —  Mais,  monsieur  Verville,  le  projet  ne  dit  pas  que  la  mesure 
s'appliquera  a  tous  les  materiaux  dont  on  se  sert. 

Le  PRESIDENT.  —  II  y  a  une  difference  entre  les  mots  achat  et  contrat. 
M.  VERVILLE.  —  Je  sais  qu'un  bon  nombre  de  personnes  —  et  c'est  pourquoi  je  veux 
•iue  ceci  fasse  par<ie  de  la  preuve  —  sont  sous  1'impression  que  tout  ce  qui  entre  dans 
une  construction  ou  un  ouvrage  quelconque  doit  etre  manufacture  d'apres  ce  principe. 
M.   SMITH.-   Supposons  qu'un  entrepreneur  fasse  une  construction  et  ait  bes</i;r 
de  dix  barils  de  olous.     I]  se  rend  dans  un  magasin  de  la  rue  Sparks  et  les  achete  en 
marche  ordinaire;  ceia  n'est  pas  un  contrat. 

Le  prof.  SKELTON.  —  Je  ne  crois  certainement  pas,  dans  le  sens  donne  ici  au  mot 
contrat. 

M.  SMITH.  —  Supposons  que  Fentrepreneur  annonce  dans  les  journaux  qu'il  a 
besoin  de  douze  barils  de  clous,  et  que  ces  barils  lui  soient  fournis;  cela  est  un 
contrat  ? 

M.  VERVILLE.  —  Le  fait  est  que,  dans  les  entreprises  de  constructions  de  maisons, 
c'est  ce  qu'un  bon  nombre  d'entrepreneurs  font  toujours. 

M.  MACDONELL.—  -Je  suis  de  1'avis  de  M.  Verville.     Je  crois  que  ce  projet  de  loi 
vise  tout  ce  qui  entre  dans  la  construction  d'un  edifice.     L'individu  qui  pese  les  clous 
devrait  etre,  je  crois,  un  homme  de  la  classe  de  huit  heures. 
Le  PRESIDENT.  —  De  meme  que  celui  qui  a  fait  la  balance. 
M.  VERVILLE.—  C'est  une  fausse  interpretation  de  la  loi,  cela. 

M.  MARSHALL.—  Prenez  le  cas  d'un  homme  qui  fait  avec  le  gouvernement  un  con 
trat  de  lui  fournir  un  approvisionnemeut  de  conserves.     Comment  pourra-t-on 
cifier  le  temps  que  1'individu  mettra  a  la  preparation  de  ces  conserves?     Neann 
d'apres  le  projet  de  loi,  cela  devrait  se  faire. 

Le  prof.  SKELTON.—  A  la  face  meme  du  projet  de  loi,  la  mesure  semble  s'applicn 
non  seulement  aux  employes  de  1'entrepreneur  ou  du  sous-entrepreneur  f  aisant  ac 
lement  les  ouvrages  qui  doivent  etre  livres  au  gouvernement,  mais  a  tous  leurs  iou 
naliers    ouvners  et  homines  de  metiers.     Je  croirais,  bien  que  je  ne  sois  pas  avocat 
le  langage  dont  on  s'est  servi  dans  la  redaction  du  projet  de  loi  designs  tous 
PEOF.  SKELTON. 
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journaliers  et  hommes  de  metiers  a  leur  emploi,  qu'ils  travaillent  &  1' execution  du 
pontrat  du  gouvernement  ou  fasseiit  d'autres  travaux.  D'un  autre  cdt?,  je  ne  vois 
pas  que  le  projet  de  loi  ait  tout  a  fait  la  portc'e  que  M.  Macdouell  lui  trouve.  Je  suis 
d'opiniou  que,  meme  en  vertu  de  la  mesure,  exception  serait  faite  des  materiaux  ache- 
tes  sans  qu'aucun  contrat  specifique  ait  etc  pa->e. 

M.  SMITH. — Si  un  entrepreneur  va  acheter  des  marchandisea  ilans  le  marche,  je 
ne  sais  comment  on  peut  1'attuquer. 

Le  prof.  SKELTON. — C'est  un  point  important  a  propos  duquol  j<    vondrais  presenter 
des  temoignages  plus  tard. 

M.  VERVILLE. — Mettez  cette  clause  entre  les  mains  des  avorat^.  ct  vous  verrez  ce 
qu'ils  en  pensent 

Le  pi  of.  SKELTON — C'est  une  va^te  question. 

Le  PRESIDENT. — Peut-etre  pourrions-iious  remettre  a  plus  tard  la  <l:.^<-u.-sion  an 
sujet  de  1'applicatioii  speciale  de  la  mesure.  Le  professeur  Skelton  en  etait  a  nous  faire 
un  resume  des  lois  a  propos  de  la  journee  de  huit  heures.  II  pourrait  peut-etre  main- 
tenant  continuer  son  expose. 

AUTRES    LOIS    KN    PERSPECTIVE     DANS    LES    ETATS-U-MS. 

Le  prof.  SKELTON. — Depuis  que  la  loi  de  1<S92  a  ete  passee,  les  partisans  de  la  journee 
de  huit  heures  se  sont  efforcis  d'obtenir  deux  I-|>I>M>-:  m  pivmiiT  lieu,  1'application  rt- 
goureuse  de  la  loi  suivant  &a  teneur  et,  eu  second  lieu,  I'accroissrnirnt  di  sa  sphere 
d' action  de  maiiiere  a  la  rendre  pratiquemeiit  applicable  a  tous  les  <-<>ntrats  1'aits  par 
le  gouvernement.  Tout  dTabord,  il  seinble  n'y  avoir  aucnii  duute  qne,  ilans  plusieurs 
parties  du  pays,  la  loi  fut  pendant  des  annees  laissee  a  1'etat  de  lettre  morte,  grace  a 
Interpretation  souple  qu'on  faisait  de  la  clause  concernant  les  cas  d'urgence.  On  se 
rappelle  que  Ton  avait  fait  exception  des  cas  extraordinaires  d'urgence,  d'apres  la  loi 
de  1892,  qui  est  encore  la  principals  mesure  en  vigueur.  En  plusieurs  occasions,  la 
difficulte  de  se  procurer  une  deuxieme  equipe  d'hommes  ou  la  prevision  d'une  perte 
d'argent  furent  considerees  des  cas  d'urgence. 

M.  SMITH. — Est-ce  encore  dans  la  loi? 

Le  prof.  SKELTON. — Non,  ce  n'et.iit  pas  dans  la  loi ;  c'est  une  interpretation  qu'on  lui 
donnait.  II  n'y  a  aucuii  cloute  que  Ton  fit  du  terme  "  urgence  "  un  usage  des  plus 
libres  et,  j'ose  dire,  pns  toujours  d'ans  un  sens  justifiable.  On  s'eii  servait  pour  elucler 
la  loi.  Di  verses  unions  de  metiers  demanderent  que  des  lois  fussent  faites  pour  re- 
medier  a  cet  etat  de  choses ;  mais  le  traitement  a  ete  opere,  non  pas>  a  1'aide  de  1'intro- 
ductioii  de  lois  nouvelles,  mais  par  1'interpretatioii  plus  severe  que  les  tribunaux  don- 
nerent  a  la  loi  existante,  particulierement  les  tribunaux  superieurs  du  pouvoir  federal, 
Par  exemple,  dans  sa  decision  qui  est  maintenant,  je  crois,  suivie  par  tous  les  tribu 
naux  f  ederaux,  la  cour  Supreme  declare  que  les  mots  "  cas  extraordinaires  d'urgence  " 
signifient  un  evenement  grave,  rare,  exceptionnel,  qui  demande  soudainement  et  d'une 
maiiiere  fortuite  une  intervention  prompte  et  efficace.  Je  crois  que  la  loi  est,  a  1'heure- 
qu'il  est,  assez  rigoureusement  appliquee.  La  difficulte  de  se  procurer  la  main-d'oeuvre, 
les  perturbations  atmospheriques,  ou  les  delais  dans  la  livraison  ou  le  transport  des 
materiaux  ne  constituent  pas,  d'apres  la  decision  des  tribunaux,  des  cas  d'urgence,  et 
ne  permettent  pas  a  1'entrepreneur  d'echapper  aux  rigueurs  de  la  loi.  Plus  que  cela, 
presque  a  chaque  session  du  Congres  depuis  1897,  des  propositions  ont  ete  faites  pour 
que  1'action  de  la  loi  de  1892  porte  sur  tous  les  contrats.  Des  projets  de  lois  ren- 
fermant  ces  propositions  ont,  du  moins  en  deux  circonstances,  passe  devant  la  Chambre 
des  representants  et  ont  ete  rejetes  par  le  Senat,  ou  ne  lui  ont  pas  ete  presenters  par 
le  comite  de  1'Education  et  du  Travail,  auquel  ils  avaient  ete  soumis.  Je  puis  vous 
citer,  aussi  succinctement  que  possible,  les  parties  essentielles  des  deux  plus  impor- 
tantes1  des  huit  ou  dix  mesures  qui  ont  ete  presentees  au  Senat.  Vais-je  le  faire  ? 

Le  PRESIDENT. — Oui.  L'expose  que  vous  nous  faites  de  ce  projet  de  loi  va-t-il 
prendre  beaucoup  de  temps?  Entrez-vous  dans  une  nouvelle  phase  du  sujel? 
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Le  prof.  SKELTOX.  —  Tout  ce  que  je  me  propo-ais  defaire  aujourd'bui  est  simplement 
la  lecture  de  ces  deux  projets,  de  fagon  a  indiquer  au  comite  la  teneur  des  ine-nre-  qui 
ont  ete  demandees  par  la  suite.  Je  ne  suis  pas  pivt  a  aller  plus  loin  pour  le  moment. 
parce  qu'il  faudra  un  long  expose  de  la  preuve  faite  a  1'appui  de  ces  differentes 
mesures.  C'est  ponrquoi,  si  le  comite  le  permet,  je  ferai  simplement  lecture  des  deux 
mesures  en  questions. 

M.  MACDONELL.  —  Ce  sont  les  deux  plus  reeents  projets  de  loi  qui  ont  ete 
ct  dont  on  a  demands  la  pa 


STIPULATIONS  DU  PROJET  DE  LOI  DE  1898. 

Le  prof.  SKi;i;m\.-  -<  )ni.  -I'ai  <-ni  devuir  menti  inner  d'ahm-d  ]<i  projet  de  loi  en 
1898  pour  la  raison  que,  bien  (|ii'il  ne  serve  pas  niaintenaiit  de  base  a  la  legislation 
demandee,  on  trouvera  peut-etre  ii'.tcressant  de  constater  la  difference  qu'il  y  a  entre 
ce  projet  de  loi  et  eelui  qui  fut  presente  plus  tard.  La  inesure  est  divide  en  deux 
paragraphe.-.  ]c  premier  etant,  jusiin'a  un  certain  point,  dans  le*  inemc-  tenne-  que 
la  loi  de  1892.  "  II  o-t  ordonne  ",  etc.  (II  lit)  :— 

"Que  la  dnn'-r  dii  tr;ivail  dc  tous  les  juiii-naliers,  ouvriors  et  hommes  dr  nn'rirr- 
employes  ii  aii<-iin  des  travaiix  pidili<--  des  l-'tat-Tnis.  <>u  des  travanx  fairs  ]>.->ur  les 
Kt.:tts-Uiiis,  on  un  territoire  quel<-'ini|ii<'.  Ou  le  district  d'  (  'olnmliia.  que  !••-  .lit-  tra- 
vaux  siiiciit  fails  par  ciuitrat  un  ai.tremcnt,  est  par  ces  pn'-enlos  limitee  et  ivdnife  a 
luiit  heures  en  ancun  <!<•>  juurs  de  rannec."  (\'oir  Piece  ('  <  1  >. 

C'est  la  partii  essentielle;  je  n'ai  pas  l)e<uin  de  rous  inlli^er  la  lecture  du  reste 
du  paragraphe. 

M.  MACDON'ELL.  —  Vous  p  mrri  'z  live  les  exceptions. 

Le  prof.  SKELTON.  —  (II  lit)  :— 

"  Excepte  dans  les  cas  extraordinaires  d'urnx-nee.  te|s  ,|\ic  1'inc^ndie,  1'inondation 
ou  le  danger  pour  la  personne  on  la  propriety,  ni  aux  travanx  public-  uu  de  det\-n-e 
militaire  ou  navale  en  temps  de  guerre." 

Cela  veut  dire  "  ni  ne  s'appliquera  cette  loi  aux  travaux  ". 

Le  second  paragraphe  dit  :  — 

"Que  tout  contrat  auquel  les  Etats-Unis,  un  territoire  quelconque,  ou  le  di-trict 
de  Columbia  seront  partie,  et  tout  contrat  fait  pour  les  Etat-Tnis,  uii  territoire  quel 
conque  ou  le  district  de  Columbia,  on  en  leur  nom,  necessitant  1'emploi  de  journalier*. 
ouvriers  ou  hommes  de  metiers,  renfermera  une  clause  a  1'effet  qu'aucun  journalier. 
ouvrier  ou  homme  de  metier  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  de  sous-entrepreneur 
faisant  ou  s'engageant  P.  faire  une  partie  quelconque  des  tr-ivaux  designer  dans  le 
contrat  ne  pourra  etre  requis  ni  n'aura  la  permission  de  travailler  plus  de  hnit  heures 
en  aucun  des  jours  de  1'annee." 

Beaucoup  dans  les  termes  de  la  niesiire  qni  est  devant  nous,  comme  vous  voyez.  11 
n'a  pas  ete  fait  d'exceptions  a  la  seconde  partie  qui  re^it  les  contrats,  pas  meine  les 
exceptions  ordinaires  relatives  aux  cas  d'incendie.  d'iii'indatiun  ou  de  guerre.  Je  dui- 
dire,  sans  vouloir  entrer  dans  1'examen  des  temoignages  rendus,  que  de  graves  objec 
tions  furent  faites,  sous  pretexte  que  la  mesure  s'appliquerait,  par  exemple,  a  tous 
les  contrats  pour  le  transport  de  materiaux.  C'est  pourquoi,  dans  le  projet  de  loi  pre 
sente  aux  55e,  57e  et  59e  eongres,  les  partisans  de  la  mesure  s'efforcerent  de  se  debar- 
Tasser  de  ces  objections  en  en  restreignant  1'action  dans  certaines  directions.  Je  vais 
donner  lecture  du  projet  de  loi  de  1906. 

STIPULATIONS   DU    PROJET   DE    LOI   DE    1906. 

"  Tout  contrat  fait  dorenavant,  auquel  les  Etats-Unis   un  territoire  quelconque,  ou 

le  district  de  Columbia  seront  partie,  et  tout  tel  contrat  fait  pour  les  Etats-Unis  ou 

un  territoire  quelconque  ou  le  dit  district,  ou  en  leur  nom,  requerant  ou  necessitant 

1'emploi  de  journaliers  au  hommes  de  metiers,  renfermera   une  stipulation   a  1'effet 
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•qu'aucun  journalier  ou  homme  de  metier  faisant  une  partie  quelconque  des  travaux 
designes  dans  le  coutvr.t.  ..." 

Vous  voyez  que  ceia  a  une  portee  moins  eraiiil.'  qm>  nutr"  projet  de  loi  canadien 
qui,  comme  je  1'ai  dit.  peut  s'appliquer  aux  ouvriers  a  IVmploi  >l'\m  entrepreneur,  soit 
sur  des  travaux  du  gouvernement  soit  sur  d'autres  travaux. 

"A  1'emploi  de  I'entrepreneur  ou  de  tout  soiK-rntn'prer.i'ur  s'engageant  a  faire 
une  partie  quelconque  des  dits  travaux  projeti's,  in-  sera  requis  ni  ii'aura  la  permis 
sion  de  travailler  plus  de  huit  heures  en  aucun  jour  de  1'annee." 

Pui?  il  cst  question  de  peiialites  pour  les  cas  d'infraction,  et  ensuite  sont  mention- 
nees  certaiiies  exceptions : 

"  Puen  dans  la  presente  loi  ne  s'appliqnera  aux  cnntrats  de  transport  par  terre 
et  par  mer,  non  plus  que  les  dispositions  et  stipulations  de  la  presente  loi  se  rap- 
portant  a  telle  partie  d'un  contrat  qui  doit  etre  execute  en  forme  de  transport,  ou  a 
tels  materiaux  qui  sont  ordinairement  achetes  dans  le  marche,  qu'ils  soient  ou  non 
fabriques  d'apres  des  designations  particulieres.  L'officier  nomme  pour  agir  au  nom 
des  Etats-TJnis,  d'un  territoire  quelconque  ou  du  district  Columbia  pourra,  en  temps 
tie  guerre  ou  si  la  guerre  est  imminente,  se  dispenser  de  suivre  les  dispositions  et  sti 
pulations  de  la  presente  loi,  relatives  aux  c-ontrats  de  travaux  militaircs  ou  naval.-:. 
Aucuue  p'naUte  ne  sera  imposce  pour  violation  de  ces  stipulations  dans  les  cas  extraor- 
(linaires  d'urgence.  crees  par  incendie,  incnulatiun,  ou  danger  a  la  personne  ou  a  la 
propriete.  (Voir  Piece  C  (3)  et  (4). 

Ce  sont  la  les  points  saillants  des  projets  de  loi  qui,  chaque  annee  depuis  1898 
jusqu'aujourd^hui,  ont  mis  la  dis  /orde  dans  le  Congres  des  Etats-Unis,  alors  que,  pres- 
que  a  chaque  session,  un  projet  de  loi  appuye  sur  ces  principes  generaux  donnait  lieu 
a  une  vive  discussion. 

1VL  MACDONELL. — Pouvez-vous  nous  dire  quelle  objection  a  ete  faite  au  projet  de  loi 
de!906?  Cehii-la  n'a  pas  ete  passe? 

Le  prof.  SKELTON. — Celui-la  n'a  pas  ete  passe. 

OBJECTION  AU   PROJET  DE   LOI  DE   1906. 

M.  MACDoxKr.r,. — Quelle  etait  la  priiicipale  objection  a  ce  projet  de  loi? 

Le  prof.  SKF.LTOX. — J'ose  dire  que  la  principals  objection  etait  celle  basee  sur  la  diffi- 
culte  de  tenir  separement  les  travaux  publics  et  les  entreprises  particulieres,  point 
dont  1'importance  a  ete  signalee  par  plusieurs  membres  du  comite,  la  difficulte  d'avoir 
des  onvriers  qui  travaillent  huit  heures  aux  ouvrages  du  gouvernement,  tandis  que, 
tlams  le  meme  atelier,  d'autres  ouvriers  ont  a  besogner  dix  heures  par  jour  sur  les 
entreprises  particulieres.  C'est,  je  crois,  la  plus  forte  objection  qui  ait  ete  faite  au 
projet  de  loi.  Puis  un  grand  nombre  d'autres  furent  soulevees  a  propos  de  sa  redac 
tion,  a  propos  de  savoir  si,  oui  ou  non,  on  avait  fait  ce  qu'il  fallait  pour  mettre  hors 
des  atteintes  de  la  loi  les  achats  de  materiaux  dans  le  marche.  Mais  1'objection  prin- 
cipale,  1'objection  pratique  fut  celle  relative  a  1'effet  produit  sur  1'atelier,  1'organisation 
interne. 

Le  PRESIDENT. — Vous  aviez  projete  de  nous  parler  des  lois  etablies  dans  les  divers 
Etats,  n'est-il  pas  vrai?  Ou  avez-vous  quelque  autrc  information  a  donner  au  sujet 
des  lois  f  ederales  ? 

L"  prof.  SKELTOX. — Ce  que  j'ai  traite  romprend  I'ensemb'e  des  lois  qui  ont  ete  decre- 
tees  par  le  gouvernement  federal,  et  touche  les  principales  mesures  qu'on  cherche 
encore  a  en  obtenir. 

Le  PRESIDENT. — Que  vous  pr  jposez-vous  de  nous  donner  apres  cela? 

Le  prof.  SKELTON. — J'avais  aussi  prepare  un  resume  des  lois  en  vigueur  dans  les 
differents  Etats,  dont  pres  de  la  moitie  ont  passe  des  mesures  d'vine  portee  plus  ou 
moins  grande. 

M.  VERVILLE. — Cet  expose  demanderait  toute  une  seance  du  comite. 

Le  prof.   SKELTOX. — Cela  prendrait  passablement  de  temps. 
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Le  PRESIDENT.  —  La  rais-mi  pour  laqwlle  j'ai  demandr  <vla.  c'est  que  .!<•  crois 
nous  ferions  bien  d'arreter  un  plan  de  ce  que  nous  devrons  faire  a  la  prochame  rei 
Je  voudrais  savoir  quelles  sont  les  vues  des  autres  membres  du  comite  sur  1  a-pr<: 
d'entendre  les  temoignages  d'abord,  on  de  continuer   avec  M.  le  professeur 
jusqu'a  ce  qu'il  ait  complete  son  expose. 

Le  prof.  SKELTON.—  Si  vous  le  desirez,  j'essaierai,  la  prochame  fois,  < 
quelles  mesures  ont  ete  prises  par  le  gouvernement  federal  des  Etats-Unis  et  les  gou- 
vernements  des  Etats  particuliers  pour   obtenir  la  legislation   que  vous   chercl 
avoir  vous-memes. 

Le  prof.  SKELTON  se  retire. 

Le  comite  est  ajourne. 


OIIAAIBRE  HKS   ( !ow  \M  \r>. 

SALLE  DE  COMITE  N°  f>-2, 

M  I:KI  REDI,  L'I'I  Janvier  V.il<>. 

Le  comite  -pccui]  nmimic  pour  examiner  !<•  pnijct  dc  loi  11°  21.  toudiant  1«-  he-urea 
de  travail  sur  It-  entreprises  publiques,  s'esl  n'mii  i\  onze  heures  «!<•  1'avant-midi,  - 
la  presidence  de  1'honorable  ]\I.  King,  le  president. 

l.c  I'KKsiuKX'i .- -A  nuiic  (Icniii'Tc  ivim i< >i i.  M.  K>  professevir  Skelton  a  donne  unc 
analvM'  assez  c-.nn|il("-ic  ill-;  \c\-  passees  ]iar  lr  p.iuvnii-  t('(li'r;il  des  Kini--!  ni-.  tnu- 
chant  les  heures  de  travail  sur  les  contrats  du  gouveruement,  et  il  a  a  peu  pres  termine 
cette  partie  de  son  exim-r.  Hi-  membres  «lu  comite  lui  ont  pose  certaines  qucstioDS 
dont  il  di-vait  s'occuper  d'une  maniere  spvci;ilr  atiu  dc  pouvoir  nous  ddiincr  d.'  plus 
inn]>li-  iiifunnatidiis  aii.idiird'lini.  II  p.mrvait  ]nHit-ctrc  c.nnmencer  par  traiter  ces 
points-la,  et  continuer  ensuite  son  etude  sur  les  lois  passees  par  les  divers  Etats. 

PORTEE    DE    LA    LOI    FEDERALE    EN    VIGUEUR    DAXS    LES    ETATS-UXIS. 

Le  prof.  SKELTON. — Lors  de  la  derniere  reunion,  on  a  demandc  un  rappi-rt  plus 
.  circonstancie  sur  Faction  de  la  loi  federale  actuellement  en  vigueur  dans  les  Etats- 
Unis.     On  se  rappelle  que  cette  loi  passee  en  1892,  avec  les  dispositions  qui  j  ont  ete 
ajoutees  depuis,  s'applique  aux  classes  principales  suivantes : — 

1°  Journaliers  et  hommes  de  metiers  directement  a  1'emploi  des  Etats-Unis  ou  du 
district  de  Columbia;  comprenant  actuellement  les  bommes  employes  dans  les  chan- 
tiers  maritimes,  arsenaux,  cartoucheries,  bureaux  d'imprimerie,  a  la  construction 
des  edifices;  brise-lames,  jetees,  fortifications,  aux  travaux  d'irrigation  et  sur  le  ca 
nal  de  Panama  (a  1'exception  des  Journaliers  etrangers).  Pour  les  facteurs  de  la 
poste,  on  a  fixe  la  journee  de  travail  a  huit  heures,  ou  la  semaine  a  cinquante-six 
heures.  II  a  ete  decide  que  les  messagers  et  les  coucierges  ne  sont  pas  compris.  26 
op.  proc.  gen.,  page  623. 

2°  Journaliers  et  hommes  de  metiers  a  1'emploi  de  tout  entrepreneur  ou  sous- 
entrepreneur  sur  des  travaux  publics  quelconques  des  Etats-Unis  ou  du  district  de 
Columbia.  II  n'y  a  pas  d'exceptioiis  formelles.  sauf  ce  qui  regarde  les  cas  d'urgence. 
Comme  il  a  ete  dit  a  la  derniere  reunion,  les  decisions  des  tribunaux  sont  maintenant 
severes  sur  ce  point,  et  elles  etablissent  claireiuent  qvie  la  difficulte  de  se  procurer 
la  main-d'oeuvre,  ou  les  retards  dans  le  transport  des  materiaux  ne  creent  pas  des  cas 
d'urgence.  Tire  de  circulaires  du  departement  de  la  Guerre,  n°  33  et  n°  62,  30 
juillet  et  26  decembre  1906:— 

"La  loi  est  censee  s'etendre  a  tous  les  cas  extraordinaires  d'urgence.  qui  ne 

peuvent  etre  prevus,  tels  que  les  secours  a  donner  pour  sauvegarder  la  vie  des 

personnes  ou  la  propriete  des  Etats-Unis,  et  non  pas  a  ces  cas  dont  1'urgence  ne 
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decoule  que   des  rnethydes   eccnomiques   de   travail   ou   du   besoin    de   const  ruire 

rapidement.  ..." 

De  simples  considerations  ecouomiques  n'affectent  la  question  en  rien.  II  est  a 
supposer  que,  en  faisant  la  demande,  le  congres  savait  qu'en  bien  des  circonstances  la 
loi  occasioniierait  de  gran  des  depenses  au  gouvernement. 

La  question  de  la  portee  de  la  loi  n'est  done  au  fond,  qu'une  affaire  d'interpreta- 
tion  des  mots  "  travaux  publics''.  La  cour  supreme  a  decide  que  les  mots  "aucun  des 
travaux  publics  "  out  un  sens  plus  restreint  que  "  travaux  publics  quelconques  ",  et 
qu'ils  signifient  que  "  chaque  chose  faisant  1'objet  des  travaux  en  question  a  une 
espece  d'existence  permanent*1  et  p^ut  f-trc  «(''iaivii>c!it  priso  ccmme  formant  un  tout". 
(27  Cr.  Sup.  R.  600.)  De  plus,  il  a  ete  decide  que  I'expression  "travaux  publics" 
laisse  a  entendre  que  le  titre  de  propriete  appartient,  de-  le  dt'but,  au  gouviTiirmrnt  et 
ne  lui  est  pas  simplemenl  Iran-mis  au  moment  de  1'acceptation  des  travaux  comme 
ayant  ete  executes  suivant  les  designations  du  contrat.  (55  Eap.  Fed.  952.)  De 
meme  dans  la  pratique  elle  a  ete  interpretee  comme  s'appliquant  seulement  au  travail 
execute  sur  les  lieux  memes  ou  la  construction  se  fait. 

RECOMMANDATION   DE   COMITE   DU   TRAVAIL   re   PROJET   DE   LOI   DE   1897. 

Le  comito  du  Travail  de  la  Chambre  des  representants,  en  recommandant  1'adop- 
tion  du  projet  de  loi  n°  3078,  en  1897,  declarait:— 

"On  a  constate  que  les  sous-entrepreneurs  ne  respectent  pas  1'asprit  de 
la  loi,  quand  il  s'agit  de  travaux  faits  ailleurs  que  sur  le  terrain  meme  ou  1'edi- 
fice  est  en  voie  de  construction.  Par  exemple,  il  arrive  frequemmeiit  qu'un  sous- 
entrepreneur  de  magonnerie  prepare  la  pierre  a  sa  propre  carriere,  et  que  la  il 
neglige  de  se  conformer  a  la  loi  de  huit  heures.  Et,  si  le  travail  a  faire  a  1'edifice 
ou  pres  de  1'edifice  est  considerable,  il  loue  un  terrain  avoisinant  celui  du  gouver- 
nement  et  y  fait  tailler  la  pierre  par  des  hommes  qui  travaillent  plus  que  huit 
beures  par  jour.  Le  present  projet  de  loi  (de  1897)  tend  a  corriger  et  prevenir 
cette  maniere,  ou  autre?  semblables.  d'echapper  a  1'espvit  de  la  loi  de  huit  heures." 
Quel  que  soit  1'esprit  de  la  loi  de  huit  heures  de  1897,  la  lettre  apparemrnent  ne 
s'etend  pas  aux  travaux  executes  ailleurs  que  sur  le  terrain  ou  se  fait  la  construc 
tion. 

DEFINITION   DES   TROIS   CLASSES   DE   TRAVAUX   DU    GOUVERXEMENT. 

Suivant  la  suggestion  du  president  du  comite,  il  est  peut-etre  a  propos  de  diviser 
les  travaux  du  gouvernement  en  trois  classes. 

1.  Travaux  incontestablement  dans  les  limites  de  cette  loi — loi  federale  des 
Etats-Unis — comprenant  la  construction  des  edifices  publics,  ou  de  brise-lamrs, 
ou  les  travaux  dans  les  arsenaux  ou  des  chantiers  maritimes.  Ou,  pour  s'ex- 
primer  d'autre  maniere,  les  travaux  faits  par  des  employes  sous  la  direction 
immediate  des  offieiers  du  gouvernement  ou  des  entrepreneurs  du  gouvernement. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  A  1'emploi  du  gouvernement? — K.  A  1'emploi  du  gouvernement? 

Q.  Oui,  aux  employes  de  cette  classe-la  seulement? — R.  Oui,  ou  a  1'emploi  de 
1'entrepreneur. 

Le  PRESIDENT. — Vous  voulez  dire.  ^f.  Macdonell,  tons  les  travaux  qui  sont  vises 
par  la  loi  ? 

"M".  MAC-DOXELL. — Je  croyais  que  la  premiere  classe  etait  celle  des  employes  directs 
<ln  p'ouvernement. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  le  professeur  veut  dire  plus  que  cela. 

M.  MACDONELL. — Je  comprends. 

Le  prof.  SKELTON. — Je  veux  inclnre  dans  la  premiere  cla^e  tons  ceux  qui  sont" 
indiscutablement  vises  par  la  loi.  Ton?  les  homines  et  ouvriers  employes  directe- 
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ment  par  le  gouvernement  aux  travaux  publics  ou  non;  et  deuxiemement  les  ouvrier 
et  homines   de  metier  employes  directement   aux  travaux   publi<-    par   les   entrepre 
neurs  ou  sous-entrepreneurs. 

2.  Travaux  incontestablement   en   iVhov-    dr   In    portc-e    <'<•   la 
emple,  approvisionnement  ou  materiaux  achetes  sur  le  inarolu'  par  le  gouverne 
ment  ou  par  des  entrepreneurs.     De  memr,  Lorsque  dr-  contrats  speciaux  mit  ete 
faits.     Pour  citer  un  cas  «|iii  a  ete  decidr  par  les  tribunaux—  les  rhaland-  i 
truits  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  mais.qui  ne  devieiim-iit  -a  propriete 
qu'apres  avoir  ete  completes  el   acceptes,  el    les  travaux   en    sous-contrats  pour  la 
preparation  des  matc'riaux  aillcurs  que  sur  le  terrain  ou  se  i'ait  la  cuii.-truction. 

quels  je  faisais  allusion  il  y  a  un  instant.     Tou1   -  ces  classes  sont  indubM 
ment  en  dehors  de  la  portee  de  la  loi. 

:;.  I'uis.  jr  p.nirrais  mention  ncf  quelques  genres  de  travaux  a  propos  desquels 
j'ai  (lit  riifil  y  a  divrrgence  d'opinion.  Par  exempli',  si  lu  dragage  d'un  chennl 
dans  IMI  purl  oceanique  1'>mi>r  dans  la  catcV"rir  drs  travaux  publics;  la  cour 
supreme,  par  un  vote  dc  Inn's  snr  cinq,  a  dr-idr  qiir  non.  On  si  des  homines 
employes  sur  les  dragueurs  el  Irs  rlialand-  sonl  des  j'-nrnalirr-  ou  dr- 
hommes  de  metier.  Le  trilnmal,  snr  meme  division,  a  di'.'idi'  (pi'ils  t'fai<-nt  de- 
inarin-  ii1nt'">t  que  des  jonrnalirr--  ou  des  hommes  <]>•  metier,  <-t  ipi'ils  nVtaieut  pas 
vise's  par  la  loi. 

A-t-on  qnelqnes  (|ni^iiuns  a   in.'  fair.'  an  snji't   d>'  la  l"i    Ic'di'i'al.    dr   \^~2  ou  de  la 
de  son  action,  avant  quo  je  passe  a  1'exaini'ii  des  In-  dr-   Ktats  particuliers? 


LES  MARINS  NE  suvr  c\s  ni:s  mi  i;\  \I.II:KS.  (H  M(II:I:-  m     HOJ1MES  nr.   MiVriKK. 

Par  M.  Verville: 

Q.  A  propos  de  cette  decision,  si  un  chaland,  un  dragueur  ou  antre  cbose 
dr  la  classe  dont  on  vient  de  parler  est  en  voie  de  construction,  lc>-  ouvriers  ne  sont 
pas  tenus  d'observer  la  loi  de  huit  hen  res  durant  la  cniistniction?  —  K.  Xuu,  ce  ii'est 
pas  considere  comme  etant  un  des  travaux  publics  des  Etats-T'nis. 

Q.  Alors  la  construction  d'un  dragueur  ne  tombe  pas  sous  la  loi?  —  R.  Xon, 
ni  sur  le  dragueur  en  fonctionnement,  dans  le  ca-  dr-  hi  unnr-  i[ni  travaillent  a  ln.ird. 
le  tribunal  a  decide  que  ces  hommes  sont  des  marins. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Si  ce  dragueur  est  employe  par  le  gouvernement,  ou  si  c'est  un  dragueur  du 
gouvernement,  les  ouvriers  ne  tombent-ils  pas  sous  1'action  de  la  loi?  —  R.  Vous 
voulez  parler  des  hommes  qui  travaillent  a  bordse 

Q.  Qui,  sur  la  pr  iprietfi  du  gouvernement.  R.  Le  point  est  ceci.  que  le  trilnmal 
a  decide  que  les  hommes  qui  travaillent  sur  les  dragueurs  ne  sont  ni  des  journaliers. 
ni  des  ouvriers,  ni  hommes  de  metier  vises  par  la  loi.  II  a  decide  que  ce  sont  des 
marins. 

Par  le  President: 

Q.  Si  le  travail  se  fait  dans  un  port  oceanique?—  R.  Dans  mi  p'.rt  oceanique.  Si 
le  travail  a  lieu  dans  une  crique  ou  une  riviere,  les  hommes  penvent  etre  considi'i-''- 
comme  etant  des  ouvriers  ou  hommes  de  metier,  et  ils  tombent  sous  la  loi.  De  fait. 
il  y  ent  divergence  d'opinion  entre  les  juges  au  sujet  de  deux  dragueurs.  Tun  du 
port  de  Bo-ton  et  1'autre  du  creek  de  Chelsea.  Deux  dVntre  eux  se  x'paiviviit  des 
autres  lorsque  vint  le  moment  de  discuter  la  que.-tinn  des  travaux  faits  dans  le 
creek.  Ils  pretendirent  que  c'etaient  des  travaux  publics,  -et  que  les  homines  employes 
sur  le  dragueur  dans  le  creek  etaient  dr-  jmmialirr-  et  des  hoirnn.  -  de  metier. 
La  distinction  est  assez  subtile  et  ne  sera  peut-etre  pas  convent  iuvoqn'r. 
PEOF.  SKELTOX. 
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Par  M.  tfmith  (Nanaimo): 

Q.  J'avais  compris  que  vous  disiez  que  tons  les  employes  du  gouvernement  tom- 
baient  sou  la  loi  i — K.  Non,  tons  les  employes  du  gouvernement  qui  sont  ouvriers,  jour- 
naliers  ou  hommes  de  metier. 

Q.  Cela  compreiidrait  tout  le  inoude. 

Le  PRESIDENT. — Les  tribunaux  ont  decide  que  ces  hommes 'etaient  des  marins  et 
non  des  ouvriers,  considerant,  evidemment,  que  les  premiers  ii'appartiennent  a  aucune 
classe  d'ouvriers. 

Le  prof.  SKELTON. — Le  procureur  general1  a  aussi  donne  son  opinion  la-dessus.  II 
a  'soutenu  que  les  gardiens,  les  concierges  et  les  messagers  ne  sont  ni  des  ouvriers  ni 
des  hommes  de  metier ;  et  naturellement,  sont  exclus  aussi  les  commis  aux  ecritures. 

Par  M.  MacdoneU: 

^  Q.  Les  cas  que  vous  citez  sont  presque  tons  devant  la  cour  Supreme  des  Etats- 
Unis? — K.  Les  deux  cas  les  plus  importants  ont  ete  devant  la  cour  Supreme  des 
Etats-Unis,  et  ils  font  autorite. 

'M.  MACDONELL. — Je  crois  qu'il  serait  a  propos  de  nous  en  tenir  a  ces  cas  autant 
que  possible.  La  cour  Supreme  des  Etats-Unis  est  un  tribunal  qui  ne  nous  lie  aucune- 
ment,  mais  ses  decisions  sont  tres  bonnes  a  suivre.  Je  doute  fort  de  1'utilite  qu'il  y  a 
de  nous  arreter  aux  decisions  de?  cours  supremes  des  etats  particuliers. 

Le  prof.  SKELTON. — Deux  des  cas  que  j'ai  cites  appartiennent  a  la  cour  Supre 
me;  j'en  ai  les  details  ici  et  je  les  insererai  dans  1'annexe.  L'autiv  cas  aussi  est 
d'une  cour  federale.  Aucun  ne  vient  d'un  tribunal  d'Etat. 

CLASSIFICATION    DES    LOIS   D'ETAT. 

Dans  la  division  des  pouvoirs  entre  le  gouvernement  federal  et  les  gouvernements 
d'etats,  c'est  a  ces  derniers  qu'est  devolu  le  pouvoir  general  de  legiferer  sur  les  condi 
tions  du  travail.  La  plupart  des  etats  ont  use  largement  de  ce  pouvoir  en  faisant 
des  lois  qui  definissent  ou  limitent  de  diverses  fagons  les  heures  de  la  journee  de 
travail.  II  est  peut-etre  a  propos  de  classifier  ces  lois 'd'une  maniere  aussi  concise 
que  possible  et  d'etablir  une  distinction  entre  les  lois  comme  celles  que  1'on  a  en  vue 
dans  la  mesure  qui  est  devant  nous,  et  les  lois  se  rapportant  exclusivemeiit  aux  em- 
plois  particuliers.  Ces  lois  sont  divisees  en  six  classes  principales,  avec  les  cinq  pre 
mieres  desquelles  nous  n'avons  abolument  rien  a  faire  ici. 

1.  Loi   Umitant   les   heures  de   travail  des  femmes   et  des   enfants. — Trente-huit 
etats  sur  quarante-six  ont  passe  des  lois  plus  ou  moins  restrictives  se  rapportant  a  1'une 
ou  a  1'autre  de  ces  deux  classes  ou  aux  deux  en  meme  temps. 

2.  Lois  Umitant  les  heures  de  travail  des  hommes  employes  sur  les  chemins  de 
fer,  en  vue  de  proteger  le  public  en  general. — Vingt-cinq  etats  ont  des  lois  stipulant 
que  les  employes  de  chemins  de  fer  faisant  activement  le  service  du  transport  ne  peu- 
vent  etre  forces  de  travailler  plus  qu'un  certain  nombre  d'heures  consecutives,  variant 
de  treize  a  vingt-quatre,  sans  un  repos  de  huit  ou  dix  heures ;  et  huit  -etats  (Arkan 
sas,  Caroline  du  Nord,  Connecticut,  Maryland,  Nevada,  Texas,  Virginie  occidentale 
et  Wisconsin),  limitent  a  huit  heures  la  journee  de  travail  des  telegraphistes  de  che 
mins  de  fer  et  des  expediteurs  de  trains. 

3.  Lois   Umitant   les   heures   de   travail   dans   certaines    industries   d'une   nature 
clangereuse  et  epuisante,  en  rue  de  proteger  non  pas  la  sante  publique,  mais  la  sante 
et  la  securite  des  employes. — Le  New-Jersey  limite  a  dix  heures  la  journee  de  travail 
dans  les  boulangeries,  et  neuf  Etats  et  territoires  (Arizona,  Colorado,  Iowa,  Missouri, 
Montana,   Nevada,   Oregon,  Utah  et  Wyoming)    la  limitent  a  huit  heures  dans  les 
mines  et  les  fonderies,  et  le  Maryland  a  dix.     Cette  loi  de  huit  heures  est  de  meme 
nature  que  notre  loi  de  la  Colornbie-Britannique  et  celle  qui  a  ete  recemment  passee 
dans  la  Grande-Bretagne  concernant  les  mines. 
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Par  M.  Smith  : 

Q.  Vous  dites  que  c'est  dix  heures  et.  ..  .R.  Dans  le  Maryland,  dix  heures 
les  neuf  Etats  hint  heures. 

Par  M.  MacdoneU: 
Q.  Qu'est-ce  en  Angleterre  ?—  R.  Unit  heures. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Dans  le  Royaume-Uni,  I,  loi  de  huit  beures  a  ete  passee  a  la  derniere  session? 
-R.  Oui. 

Par  M.  YervlUi'  : 

(I   C'esl  I.-,  tneme  chose  dans  I'Alberta,  n'est-ce  pas?     U.  Je  !«•  crois. 

4.  Je  place  dans  )a  categoric  suivante  les  lois  'determinant  le  nombre  de 
de  tnirnil  sur  li-s  voies  pulliques.—Dans  vingt  et  uu  etats  ct   terntoires,  on  a   passe 
des  lois  qui,  toutes,  moins  deux,  lixn.t  M  Unit  heures  la  .iounuV  <!,•  travail. 
minimum  plutot  qu'une   Limite   au   dda   de  laquelle   le   travail   serail    defendu 
mesure  vise  plus  parti.  •uluTemrni   I,,  travail  ordonne  par  statul  que  le  travail  a  gages. 

on1  tout  bonnoment  des  lois  que  les  citoyens  de  I'etal  font  pour  leur  propre  gou- 
verne  pour  ee  qui  o  .....  iernenl  I-  travail  fixe  par  statut,  e1  elles  ne  s'appliquenl  pas  ;MI 
travail  a  la  journee. 


Par  .¥ 

<}.  !'n,.  question  seulement  pour  renseignement  :  I'Ni-il  necessaire  d'avoir  Line  loi 
federale  avanl  que  I'on  puisse  passer  d<s  lois  dans  ](-  provinces?  Les  provinces  ont 
juridiction  m  la  matiere,  n'est-ce  pas  vrai?  —  R.  Dan?  chacun  de  ces  cas. 

Q.  Dans  tons  les  cas  qui  pourraient  se  presenter  dans  les  provinces  du  Canada  '. 
—  K.  I'i'c'i'i-rincni. 

().  (^udlc  aecessite  y  a-t-il  alors  d'avnir  une  loi  federale.  les  besoins  des  divevses 
parti.-  .In  Canada  etant  -i  ditl'.'rcnts  >.  Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  provinces  le  soin 
(!..  fain-  <-os  lois? 

M.  MAI  DoNKLL.  —  (  "r-t  pour  cela  que  le  professeur  Skelton  prorr-de  par  elimina 
tion  et  rejette  tout  ce  qui  ne  doit  pas  etre  soumis  a.  notre  exameii. 

Le  prof.  SKELTON.  —  J'essaie,  M.  Staples,  de  faire  dans  moii  travail  1'exposr  .K- 
toutes  les  lois  qui  sont  du  domaine  exclusif  des  etats  ou  provinces. 

Le  PRESIDENT,  —  Nous  avons  considere  ce  point  a  la  derniere  reunion,  M.  Staple-. 
a  savoir.  si  le  professeur  Skelton  devait,  dans  son  travail,  s'occuper  de  la  question 
de  la  journee  de  huit  heures  a  un  point  de  vue  general,  ou  limiter  ses  remarques 
absolument  aux  travaux  publics  sous  contrats  avec  le  pouvoir  federal.  Nous  avons 
pease  que,  s'il  nous  donnait  un  apergu  du  plus  vaste  des  deux  champs  d'action,  cela 
nous  permettrait  de  prendre  une  meilleure  vue  de  T  ensemble.  Je  crois  que  c'est  la 
raison  pour  laquelle  il  inoatre  presentement  ce  qui  peut  etre  fait  par  les  provinces, 
independamment  de  ce  qui  peut  venir  du  pouvoir  federal. 

M.  STAPLES.  —  Je  comprends.  Je  n'etais  pas  present  a  la  derniere  reunion. 
I/e  prof.  SKELTON.  —  5.  Lois  definissant  la  duree  de  la  journee  de  travail  en  I'ab- 
sence  de  contrat  special  entre  le  patron  et  I'ouvrier.  —  Neuf  etats  ont  passe  des  mesu- 
res  fixant  a  dix  heures  le  duree  de  la  journee  de  travail;  et  neuf  etats,  a  huit  heures. 
On  fait  ordinairemeiit  exception  pour  les  travaux  agricoles  et  le  service  a  la  semaine, 
au  mois  ou  a  1'annee.  Le  travail  apres  les  heures  n'est  pas  defendu.  Dans  plusieurs 
de  ces  lois  il  est  stipule  que  le  travail  en  dehors  des  heures  reglementaires  sera  pnvt' 
plus  que  les  gages  ordinaires,  mais  cette  clause  a  ete  pen  suivie.  L'employe  or.li- 
uairement  cense  s'etre  engage  a  fournir  une  journee  plus  longue,  si  c'est  la  continue 
de  travailler  plus  longtemps  dans  Texercice  du  metier  ou  chez  le  patron  coiicerne;  et 
PKOF.  SKELTON. 
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dans  tous  les  cas,  1'aide  de  la  loi  ne  peut  etre  invoquee  qu'apres  que  1'ouvrier  a  aban- 
donne  le  travail  et  s'est  decide  a  entrer  en  lutte  avec  sou  patron. 

6.  Enfin  les  lois  fixant  les  heures  de  travail  des  ouvriers  et  homines  de  metier 
employes  directement  par  le  go-uvernement  de  I'etat  ou  les  municipalites  de  I'etat,  ou 
par  des  entrepreneurs  particuliers  executant  des  travaux  publics.  C'est  la  seule  classe 
des  lois  de  I'etat  qui  nous  interesse  directement,  et  j'ai  voulu  mentionner  les  autres 
pour  ii'y  plus  revenir,  parce  que  je  trouve  que,  dans  une  graude  partie  de  la  discussion. 
il  y  a  confusion  au  sujet  des  differentes  classes.  Ne  nous  arretant  done  qu'a  cette  seule 
classe,  je'dirai  que  vingt-trois  etats  et  territoires  ont  passe  des  lois  ayaiit  ce  caractere 
general.  J'ai  prepare  un  resume  de  chacune  de  ces  mesures,  mentionnant  les  heures 
de  travail,  la  portee  de  la  loi,  la  clause  relative  aux  gages,  les  exceptions  et  les  penali- 
tes.  J'ai  cru  que  ce  serait  taxer  votre  patience  que  de  vous  faire  la  l<vtuiv  <lr  ces 
lois  ;  elles  pourraient  etre  imprimees  et  annexees  au  proces-verbal.  J'en  prendrai 
seulement  quatre  ou  cinq  parmi  les  plus  importantes.  (Yuir  !'/<  '<•<>  B  (1). 

M.  MACDONELL.  —  II  serait  bon  qu<>  nous  en  eussions  la  lecture. 

M.  STAPLES.  —  Lisez-en  quatre  ou  cinq  des  plus  importantes. 

Le  prof.  SKELTOX.  —  J'ai  pensr  ilYn  |>ivin|n>  qn;itiv  i>n  ciiui  drs  pin.--  i]iip"i-t:inti-- 
New-York,  Kansas,  Massachusetts,  ainsi  de  suite.  Ce  resume  des  autres  peut-etre 
imprime  pour  information. 

Le  PRESIDEXT.  —  Donnez-iious-en  les  parties  essentielles. 

Le  prof.  SKF.LTONT.  —  Je  vais  prendre  chaciiu-  puiut.  D'abord,  pour  ce  qui  regarde 
los  heures.  Dans  vingt  et  un  etats  et  territoires,  la  duree  de  la  journee  legal  de  travail 
est  fixee  a  huit 


Par  le  President: 

Q.  ifaintenant,  ceci  se  rapporti'  ;\nx  tvavaux  dvi  gouvernement?  —  R.  Ceci  se  rap- 
porte  aux  ouvriers  et  homines  de  metier  a  1'emploi  du  gouvernement  de  I'etat  ou  de 
la  municipalite,  ou  a  1'emploi  d'entrepreneurs  de  travail  ou  de  travaux  publics,  sui- 
vant  le  cas.  Dans  vingt  et  un  etats  ou  territoires,  la  duree  legale  de  la  journee  de 
travail  est  fixee  a  huit  heures;  a  Hawai,  a  huit  heures  pendant  cinq  jours  de  la 
semaine  et  a  cinq  heures  le  samedi. 

Par  M.  Staples  : 

Q.  Je  vous  demande  pardon.  Ceci  ne  s'applique  pas  a  I'TJnion,  cela  regarde  sim- 
plement  les  divers  etats?  —  R.  Chaque  etat  fait  des  lois  pour  son  propre  ferritoire. 

^f.  VERVILLE.  —  Nous  avons  parle  des  lois  federates  a  not  re  derniere  reunion. 

Le  PRESIDENT.  —  Vous  trouverez,  M.  Staples,  dans  les  notes  que  le  secretaire  a 
prises  de  la  derniere  reunion  une  analyse  complete  des  lois  federates,  et  il  serait  a 
propos  que  vous  en  prissiez  connaissance,  car  c'est  reellement  la  partie  "la  plus  im- 
portante  du  travail  de  M.  'le  prof.  Skelton.  Ce  qu'il  nous  donne  maintenant  est.  en 
realite,  la  suite  de  la  premiere  partie. 

Le  pi-cf.  SKELTOX.  —  -Dans  le  Massachusetts,  quant  a  ce  qui  regarde  les  travaux 
executes  pour  I'etat  et  par  les  municiplites  qui,  par  vote  special,  ont  decide  d'a- 
dopter  la  regie  posee  par  I'etat,  huit  heures,  ou,  s'il  y  a  demi-conge  le  -amedi. 
quarante-huit  heures  par  semaine;  et  pour  les  autres  municipalites,  neuf  heures 
(Voir  Piece  B.  (6). 

PORTEE   DES   DIVERSES   LOIS   DU   TRAVAIL. 

Passons  a  1'examen  de  1'action  de  ces  diverses  lois.  En  premier  lieu,  action  per- 
sonnelle,  les  employes  etant  vises  dans  leur  occupation  particuliere.  Dans  quatorze 
etats,  la  loi  s'applique  ouvertement  aux  hommes  de  metiers,  ouvriers  et  journaliers; 
dans  un,  aussi  aux  commis  et  autres  personnes  employes  aux  travaux  publics  ;  et  dans 
deux,  aussi  aux  gardiens  de  prison  et  aux  concierges  destitutions  publiques.  Dans 
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deux,  aussi  aux  gardiens  de  prison  et  aux  concierges  destitutions  pupliques.  Dans 
termes  de  la  loi  sont  impersonnels,  tels  que  "huit  heures  const itucront  une  journee  de 
travail,  dans  le  cas  des  entreprises  publiques." 

Quant  au  mode  de  f onctionnement :  Dans  quatre  etats  la  loi  ne  s'applique  qu'aux 
travaux  executes  directement  par  1'etat  on  la  municipalite;  dan-  mi,  <•!]<•  vi-f  seule- 
ment  les  travaux  faits  par  contrat;  et,  dans  dix-huit,  a  la  fois  les  travaux  executes 
directement  par  le  gouvernement  et  les  travaux  publics  faits  par  contrat.  Dans  trois 
etats,  la  loi  est  appliquee  aux  travaux  et  entreprisrs  nidi's  par  !<•  •ionveriH'inent  dc 
1'etat  ou  de  la  municipalite.  Jc  presume  que  c'est  qnelque  eliose  eomme  Ifi  elanse 
relative  aux  salairos  raisonnaMes  en  Canada.  Cetto  derniere  n'e-t-elle  pa-  appliqmV 
aux  chemins  de  fer  subventionnes  par  le  gouvernement  federal? 

Ensuite  pour  ce  qui  re-anle   In   nature  des  travaux,  qnels  -nut,  les  einplois  vises 
par   la    mrsure?  En  premier   lieu.   cin|i|<>i    par   le   ^ouvernemeiit.      I>an<    uu   i'tat, — Ne 
braska — la  loi  ne  s'appliqne  qn'aux   tvnvnux  dans  les  rues  et  les  pares;   dans   huit— 
<  'alii'cirnie,   Colorado,    Mali",    Montana,    Nevada,    I 'tali.    \V isr< m-in    ei    Wymuing, — elle 
s'applique  aux   travaux    pinMie-;   dans   quatorze— Delaware,    llawa'f,    Indiana.    Kansas, 
Miirylniid,    Massachusetts,    .Minin-;ui;i,    \i-\v- '^'crk,    Oklalnuna.    <  >f('^-')n,    1'cnn-ylvanic, 
Porto-Kico,  Vir^inic  u<-ridcntalr.   \Va>liinytoii- — a  tous  les  travaux  auxquels  1'etat  ou 
la    municipality    cniplnic   dc-    joiirnalirrv.    uinrii'i--.    mi    ImMnri'-    dr    lui'ticrs,   sauf   quel- 
><|ii(-    cxccptidii-    qui    -out    specifiees.      I'ar    cxcinple.    dans    1'linliana.    les    travaux    agri- 
Coles   <-ii   domestiques;   dans    le    Maryland,   les  employes  ,\,.^   .l.'p^rtements  de  pompier^. 
vie-  asiles  <•)  dea  prisons  a   l:.-ilnni(,rc;  dan-  l<<  .Mas-.;ielm-<'it-,  les  |  ersonnes  employees 
dans   les  institutions  dn   gouvernement,  sur   les    ferine-.   !<>s  terrain-   inilili,--.  ,i 
service  domestique,  etc.,   dans   le  Minnesota,   les   travaux   af>-ricolc<;   dans   New- York, 
des  personnes  employees  ]•.'•.- nlirrcment  dans  les  institutions  de  Tetat,  au  service  du 
•palais  legislatif,  aux  travaux  -nr  le-  voie-  jmlilicjucs  a  la  campagne;  a  Porto-Rico,  ou 
Qa  loi  s'etend  a  tous  les  travaux  payes  a  meme  les  fonds  municipaux,  la  police,  les 
employes  du  revenu  de  1'interieur,  les  telegraphistes  et  les  commis.  au  choix'des  chefs 
de  departements. 

Par  -V.  Mursliall: 

Q.  Cela  ne  s'applique  pas  du  tout  aux  manufacturers,  n'est-ce  pas?— R,  Je  parle 
d'abord  des  employes  du  gouvernement. 

Par  le  President: 

Q.  }i.  Marshall  voudrait  savoir  si  tmit  i-e  que  VOHS  avez  (U-nne  jusqu'ici  n'a  au- 
cune  relation  aux  interets  manuf acturiers ?— R.  Non.  J'jibordcrai  ce  point-la  en^uite 
monsieur  Marshall. 

Prenons  maintenant  la  deuxieme  operation,  par    contrat.     Dans    un    etafc— Ne 
braska—  la  loi,   apparemment,   ne  s'applique   qu'aux  contrats  pour  travaux  da-ns  les 
rues,  les  pares,  etc.     Dans  neuf  etats— Californie,   Colorado,  Hawai    Idaho    Pensvl- 
vanie,  Utah,  Virgmie  occidentale,  Wiscousin  et  Wyoming ,— elle  s'applique  aux  "tra 
vaux  publics.     Dans  un— Massachusetts— elle  s'applique  a  "tout  contrat  auquel  1'etat 
est  partie,  excepte  les  contrats  pour  achat  de  materiaux  ou  d'approvisionnements  " 
Dans  deux.— Maryland,  Minnesota— elle  s'applique  a  "tout  travail"  fait  dans  la  cite 
ou  1'etat;  dans  un— Washington— a  "tout  travail",  bien  que  le  litre  meme  de  h  loi 
mdique     seulement     lesi    travaux     publics;     dans     trois— New-York      Delawar,      et 
Montana-a  tous  les  "contrats,  faits.  par  1'etat  on  la  municipalite.  qui  nfioewitent 
lemploi  d'ouvners,  hommes  de  metiers  ou  journaliers",  dans  un— Kansas— aux  cor 
trats  pour  "1'execution   de  tout  travail   ou  la  fourniture  de  materiaux  quelconqi 
manufactures   dans  1'etat."     Cpmme  on  le  verra   plus  loin,   la   portee   reelle   de 
lois  est  moins  grande  que  ne  laissent  entendre  ces  termes  vagues. 


ces 
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LES  LOIS  DU  TRAVAIL  NE  SONT  PAS  OBSERVEES  DANS  CERTAINS  ETATS, 

J'ai  pense  qu'il  serait  pent-ctro  tres  utile  tie  ehoisir  quelques-unes  de  ces  lois,  qui 
sont  de  la  plus  haute  importance.  Dans  plusieurs  cas,  la  mesure  reste  a  1'etat  de 
icttre  morte.  Par  exempCe,  dans  le  Maryland,  le  chef  du  bureau  des  statistiques 
rapporte  que  la  loi  n'est  pas  observee,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'officiers  regulierement 
IK  mimes  pour  la  faire  respecter;  dans  la  Pennsylvaiiie,  ou  une  loi  de  huit  heures,  ivn- 
fermant  des  dispositions  penales  pour  les  cas  d  infraction,  a  ete  passee  en  1897  et  n'a 
janiais  ete  revoquce  ni  dt'clarce  inconstitutionnelle,  le  chef  du  bureau  des  statistiques 
industrielles  vient  de  m'ecrire:  "  1'etat  de  Peimsylvauie  n:a  jamais  passe  de  loi  dehuit 
heures  s'appliquant  an  travail."  Dans  d'autres  etats,  ces  mesures  ont  essuye  le  feu 
des  tribunaux,  leur  constitutionnalite  etant  attaquee  sous  pretexte  qu'elles  violaient 
la  liberte  des  contrats  et  1'egale  protection  des  lois  garantie  par  la  constitution  et  le 
pouvoir  federal.  Par  exemple,  la  loi  de  huit  heures  passi'e  dans  1'Ohio  en  1900,  pres- 
iliio  idontique  au  Bill  C.R.  3076  presente  au  Congres  en  1902,  fut  declaree  inconsti- 
tutionnelle  en  1901;  mais  un  amendement  a  la  constitution  fut  dcmande  et  obteini 
en  1906,  et  la  loi  passee  de  nouveau  a  alors  ete  maintenue  quant  a  sa  constitution- 
Halite.  Nous  pouvons  done,  je  crois,  pour  inn-  raisoii  oxi  autre — soit  que  ces  mesures 
ne  soient  pas  tres  strictement  observees,  soit  qu'elles  existent  dans  des  etats  qui  n'ont 
pas  lioaucoup  d'importance  au  point  de  vue  de  1'industrie — passer  legerement  sur  le 
plus  grand  nombre,  et  coneentrer  notre  attention  sur  1'experience  dos  etats  ou  la  l<ii 
a  la  plus  grande  portee  et  est  le  plus  severement  appliquee,  comme,  par  exemple, 
New-York,  Massachusetts,  Kansas,  Oklahoma  et  Wisconsin,  ou  elle  a  une  action  ties 
reelle. 

APPLICATION    DES    LOIS    DU    TRAVAIL   DANS    CERTAINS    ETATS. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Avez-vous  une  idee  du  nombre  d'officiers  qu'il  faut  pour  faire  observer  la  loi 
dans  les  etats  que  vous  avez  mentionnes  comme  etaut  de  ceux  ou  elle  est  rigoureuse- 
ment  appliquee? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  faille  un  grand  nombre  en  sus  du  per 
sonnel  du  bureau  du  Travail  auquel,  dans  les  etats  ou  la  loi  est  mise  en  vigueur,  est 
confie  le  soin  de  1'appliquer,  bien  que  la  chose  puisse  demander  une  augmentation  de 
ce  personnel. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  C'est  le  bureau  du  Travail  de  1'Etat?— R.  Le  bureau  du  Travail  de  1'Etat.  Par 
exemple,  le  commissaire  du  Travail  de  New- York  s'est  plaint  dans  son  rapport,  il  y  a 
deux  ans,  de  ce  que  la  tache  de  faire  observer  la  loi  prenait  de  telles  proportions  qu'il 
lui  devenait  impossible  de  la  remplir  avec  son  personnel  ordinaire.  Je  crois  que 
de  nouveaux  inspecteurs  furent  ajoutes  aux  autres,  mais  je  n'en  sais  pas  le  nombre. 
Je  pourrais  avoir  cette  information,  qui  serait  peut-etre  utile. 

LOI  DU   TRAVAIL  DU   WISCONSIN    (14  JUIN   1909.) 

Commencons  par  la  loi  du  Wisconsin,  1'une  des  plus  explicites  qui  aient  ete  pas- 
sees  a  ce  sujet,  et  aussi  la  plus  recente,  car  elle  date  de  1909.  Elle  vise  les  contrats 
pour  1'erection  ou  la  reparation  des  edifices  publics  ou  pour  autres  travaux  du  gou- 
vernemeiit.  J'ai  fait  de  chacune  de  ces  cinq  ou  six  tres  importaiites  mesures  une 
copie  complete  qui  pourra,  je  suppose,  etre  annexee  au  proces-verbal.  Ces  mesures  de- 
vraient,  je  crois,  etre  devant  le  comite  lorsque  viendra  le  moment  de  discuter  le  pro- 
jet  de  loi.  (Voir  Piece  B  (7.) 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  La  dernftre  loi  que  vous  avez  mentionnee  est  eelle  du  WTisconsin? 
Lt  prof.  SKELTON. — J'ai  cru  devoir  commencer  par  celle-la. 
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M.  MACDOXELL.— Xe  vaudrait-il  pas  mieux  en  faire  la  lecture,  monsieur  le  pre 
sident?     Elle  a  etc  passee  en  1009  et  elle  n'est  pas  longue,  n'est-oo  pas? 
Le  prof.  SKELTON.— Non.  Elle  a  moins  d'envergure  que  certaines  autres. 
"  Paragraphe  1.  Tout  contra t  fait  a  1'avenir  pour  1'erection,  la  construction.   1 
reprise  ou  la  reparation  d'un  edifice  public  on  pour  autres  travaux,  auquel  I'etat 
ou  un  de  ses  officiers  ou  agents  autorises  sera  partie,  neeessistant  1'emploi  de  jour- 
iialiers,  ouvriers  ou  homines  de  metier,  renfermera  une  stipulation  a  1'effet  qu'aucun 
journalier,  ouvrier  ou  hoimne  de  metier  a  1'emploi  tie  1'entrepreneur,  sous-entrepre 
neur,  agent  ou  autre  persmnie,  t'aisaiit  ou  s'eii^i^raiit  a  faire  le  tout  ou  une  par- 
tie  des  travaux  designes  dans  le  contrat,  n'aura   la   permission  de  travailler  plus 
de  huit  heures  en  aucun  jour  de  1'aimee,  excepte  dans  le-  cas  extraordinaires  d  ur- 
gence;  pourvu,  toutefois,  que  ce  )>aragraphe  ne  s'nppl'<lu<?  qu'fi    tels   travaux  on 
voie  d'exoeution  sur  les  lieux  monies  ou  tels  edifices  ou  travaux  sont  eriges,  cons- 
truits,  refaits  ou  repanW 

Puis  il  y  a  une  clause  an  sujot  de  la  peualite  a  encourir  pour  infraction,  sous 
forme  d'amende  ou  d'emprisonnement. 

Par  M.  Macdoiicll  : 

Q.  II  senil)]e  ijue  c'est  la  ]<>\  ideale  )>as('e  sur  lYmdo  des  autres  lois? — K.  Cela 
di'l>ond  (!<•  rp  i|in>  prut  liien  <'•(>•<>  votre  i  h'1.1)!.  monsieur  Maodom-ll. 

Q.  Je  veux  dire  quo  c'esl  la  loi  la  plus  iv<viito  '.  li.  C'esl  1'iiue  des  plus  elaires, 
mais  aussi  une  dent  Faction  est  limitee  de  la  maniere  la  plus  derinie.  Quelques 
autres,  comme  vous  le  verrez  plus  loin,  soul  coiicluVs  en  de>  termes  qui  out  une  portee 
plus  ^raii'lc. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a,  jo  emis,  a  1'universite  de  \Viscou~iu,  un  groupe  d'econo- 
mistes  qui  se  chargent  de  preparer  toute  espece  de  mo-uro~  l<Vi<lative-  et  d'en  four- 
nir  1'enonce  a  tout  etat  amerieain.  Je  n'ai  aucun  doute  que  la  loi  en  question 
vient  de  la. 

Le  prof .  SKELTON. — Oui.  Li>  Wisconsin  c-t  nennte  1'un  dr-  t'tats  lr-  pln>  progres- 
sifs  dans  tout  ce  qui  regarde  les  questions  de  legislation. 

M.  MACDONELL. — Je  crois  que  cette  mesure  est  d'une  aussi  grande  portee  qu'il 
etait  possible  de  la  faire,  apres  avoir  subi  1'epreuve  des  tribnnaux. 

l.c   PRESIDENT.— Comme  mesinv"  eflRcace. 

Le  prof.  SKELTON. — Dans  certains  etats,  la  loi  va  un  pen  plus  loin.  Celle-ci  ron- 
ferme  la  grande  partio  du  travail  qui  a  ete  fait,  et  elle  a  le  merite  de  dire  beaucoup 
plus  clairement  ce  qu'elle  doit  atteindre.  La  journee  de  travail  observee  dans  les 
entreprises  particulieres,  an  Wisconsin,  est  generalernent  dr  di.x  heures;  dans  nn 
tres  petit  nombre  de  localites,  les  unions  de  metiers,  particnlierement  celle  des  cons- 
tructeurs,  ont  reussi  a  la  faire  reduire  de  dix  heures  a  huit  heures.  Le  commissaire 
du  Travail  declare  que  cette  difference  d'heures  entrc  la  journee  pour  les  travaux 
publics  et  la  journee  pour  les  travaux  de  particuliers  ne  donne  lieu  a  aucune  compli 
cation  serieuse.  Les  gages  paves  pir  les  entrepreneurs  publics  sont,  pour  le  niohis 
aussi  eleves  que  ceux  qui  sont  obtenus  dans"  les  entreprises  particulieres. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Parlez-vous  la  du  Wisconsin? — R.  Oui.  La  loi  est  strictement  observee.  mais 
elle  est  d'une  date  trop  recente  pour  qu'elle  ait  pu  produire  quelque  eifet  sur  le  travail 
particulier. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  mentionnez  les  gages;  sont-ils  a  tant  de  1'heure  ou  a  tant  par  jour? R. 

Cela  n'a  pas  ete  explique,  mais  je  crois  que  c'est  a  la  journee. 

Q.  Voulez-vous  vous  informer  de  cela  aupres  des  autorites? — R.  Je  suis  certain 
que  c'est  cela,  je  m'en  suis  informe. 
PROF.  SKELTON. 
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Par  Jl/.  Knowles : 

Q.  A  quclle  epoque  de  1'au  dernier  cette  loi  a-t-elle  ete  mise  en  vigueur? — R. 
Le  14  juin  1909. 

Q.  Alors  elle  n'etait  pas  applicable  aux  contrats  qui  avaient  ete  passes  avant 
cette  date-la? — R.  Non. 

Q.  Elle  n'a  encore  en  quo  pen  d'occasions  d'etre  appliquee? — R.  Tres  peu  ju-- 
qu'ici.  Je  puis  dire  que  plusieurs  d'entre  les  lois,  comme  nous  le  verrons,  renferment 
une  clause  stipulant  que  les  gages  seront  les  memes  gages  par  jour  qui  sont  paves 
dans  les  entreprises  particulieres. 

M.  AI.u DON  ELL. — Uiie  clause  de  gages  raisonnables. 

Le  prof.  SKELTON. — Mais  qui  dit  formellement  que  les  gages  seront  de  tant  pur 
jmir,  et  non  pas  par  heure. 

LA  LOI  D'OKLAHOMA  DE  1908. 

La  loi  d'Oklahoma,  passee  en  1908  et  recemment  maintenue  sur  la  question  de 
constitutionnalite,  vise  tout  emploi  direct  de  journa'liers,  ouvriers  et  hommes  de  ni<'- 
tiers.  ..  .aiiisi  que  de  gardiens  de  prisons  et  de  concierges.  ..  .et  lesur  emploi  par  (]>•< 

entrepreneurs''^  tout  travail  public'' ce  qui,  effectivement,  vent  dire  ''tous  les 

travaux  publics".  Le  commissaire  du  Travail  «Vrit  (|iic  la  lui  c-t  rmsee  s'appliquer  a 
tous  journaliers,  ouvriers,  hommes  de  metiers  ou  autres  personnes  employees  a  la 
construction  des  edifices,  ponts,  aqueducs  municipaux,  systemes  d'eclairage  et  de  gaz, 
pavage  des  rues,  trottoirs,  lorsque  ces  travaux  sont  faits  par  la  municipalite,  et  a 
tout  autre  travail  ou  execution  de  contrat  qui  implique  depense  de  deniers  publics. 
La  derniere  clause  a  une  portee  assez  grande;  mais,  si  Ton  en  juge  par  les  temoigna- 
ges  que  nous  avons,  elle  ne  vise  pratiquement  rieii  qui  ne  soit  specifiquement  men- 
tionne  dans  la  liste  ci-haut;  le  rapport  annuel  du  ministere  du  Travail  pour  1908-9 
sigiiale  dix-huit  violations  de  la  loi,  aucune  desquelles  ne  concernait  autre  chose  que 
les  travaux  publics,  i.e.  construction  de  trottoirs,  pavage,  egouts  et  aqueducs,  et  mai- 
sons  d'ecoles.  (Voir  Piece  B.  (3). 

Les  heures  prescrites  different,  en  certains  cas,  de  celles  qui  sont  observees  dans 
les  entreprises  particulieres;  mais  011  dit  que  les  gages  payes  dans  les  deux  cas  sont 
les  memes.  La  loi  n'est  pas  toujours  observee,  a  ce  que  dit  le  commissure,  mais  elle 
est  appliquiee  severement,  et  sa  mise  en  vigueur  n'occasionne  guere  de  trouble,  du 
moment  que  1'attention  des  entrepreneurs  a  ('tr  attiree  sur  ses  diverses  claii-c~. 

LA    LOI    DU    KANSAS    DE    1891 MISE    EX    VIGUEUR   EN    1898. 

La  loi  du  Kansas,  la  plus  aacienne  d'entre  celles  qui  ont  ete  decrites  par  les 
etats,  fut  passee  en  1891,  mais  elle  est  restce  lettre  morte  jusqu'en  1898,  alors  que  la 
legistature  en  confia  la  mise  en  vigueur  au  commissaire  du  Travail.  Plus  tard,  on 
attaqua  sa  constitutionnalite,  mais  elle  fut  maintenue  et  par  la  cour  Supreme  du 
Kansas  et  par  la  cour  Supreme  des  Etats-Unis,  dans  une  decision  qui  crea  un  prece 
dent  important..  Avant  le  jugement  de  la  cour  Supreme  des  Etats-Unis,  les  cours 
Supremes  d'etats  avaient  toujours  nie  la  constitutionnalite  de  ces  lois ;  mais,  depuis 
ce  moment,  la  tendance  a  ete  de  les  maintenir,  meme  lorsqu'elles  etaient  plus  exi- 
geantes  que  la  loi  du  Kansas.  (Voir  Piece  B.  (2). 

ITEURES   DE   TRAVAIL   LE   SAMEDI 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Et  les  samedis?  Comment  les  etats  reglent-ils  la  question  du  travail  le  same- 
di  ?  Prenez,  par  exemple,  la  loi  du  Wisconsin. — R.  II  n'y  a  de  stipulation  a  ce  propos 
dans  aucune  de  ces  lois,  except©  cel'e  du  Massachusetts.  C'est  un  point  tres  inte- 
ressant  que  j'avais  1'intention  de  mettre  devant  vous.  La  loi  du  Massachusetts 
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ordonne  que  la  journee  de  travail  sera  de  huit  heures,  ,  et  que,  si  un  demi-conge  est 
accorde  le  samedi,  la  duree  du  travail  pendant  les  a  litres  jours  sera  suffisamment  plus 
loiigue  pour  que  le  travail  de  la  i-emaine  forme  quarante  huit  heures. 

Par  le  President: 

Q.  Quarante-huit  heures  ou  cinqiumte-quatre  ?— R.  Cinquantc-quatre  dans  le  cas 
des  municipalites  qui  ii'ont  pas  aecepte  les  provisions  de  la  loi  de  huit  heures. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Supposant  qu'ils  auraient  demi-conge  le  samedi? — R.  II  n'est  fait  mention  du 
demi-conge  du  samedi  que  dans  la  loi  du  Massachusetts;  c'est  le  point  sur  lequel  je 
voulais  attirer  1'attention  du  comitc.  Ainsi,  ainsi,  a  Hamilton  et  a  London,  pour  don- 
ner  ces  deux  villes  par  exemple,  les  coustru.-lcui-s  out  uiie  semaine  de  quarante-quatre 
heures  de  travail,  huit.  heures  pendant  <-iii((  jnnrs  ct  quatre  le  samedi.  Cela  n'est  pas 
sans  duute,  fait  avce  1'intcntion  dc  luiver  les  ouvriers  a  travailler  huit  heures  le  same 
di,  ou  dc  t'c.imiir  a  I 'entrepreneur  uu  uioyeii  dc  les  eontraindre.  11  e>t  done  a  supposer 
que  c'est  uue  <|iie>tion  d'arran^cmcnt  lais-ec  aux  employe-  et  aux  cut  repreliein  -. 

Par  M .    I 'rrri/le: 

Q.   A vex- vnn--  ciiteiidii   dire,   Meur  le  prufesseur,  comlu'en  il  y  a  de  grandes 

\ille-  dii  ('anada  uu  I'dii  travaille  de  cette  uiauiere,  Oil  les  employe-  out  un  deini-con- 
ge  le  samedi,  en  *'t  ran  iculieremenl  '.--  \\.  .)<•  citaia  jiNtcinent  ces  deux  villes  comme 
exemple. 

(J.  ScuJcmciit  ces  deiix-lar — \l.  \\  y  en  a  sans  doute  beaucoup  d'autres. 

Le  PRESIDENT. — Nous  serious  tres  heureux  d'avoir  des  renseignements  la-dessus 
de  la  part  des  officiers  du  departement  des  salaires  raisonnables. 

M.  VERVILLE. — C'est  une  information  que  je  demandais  a  !M.  le  professeur.  Le 
fait  est  que  c'est  la  pratique  suivie  maintenant  dans  la  plupart  des  grandes  villes. 
Au  Massachusetts,  je  crois  aussi  qu'elle  est  generalement  suivie  dans  les  villes.  Pen 
dant  les  mois  d'ete,  les  ouvriers  se  mettent  au  travail  plus  tot  le  matin  et  ils  cessent 
a  une  heure  le  samedi  et  ont  a  eux  le  reste  de  la  journee. 

Le  prof.  SKELTON. — Je  ne  crois  pas  que  la  loi  ait  rien  faire  la-dedans,  mais  que 
les  interesses  s'arrangent  entre  eux. 

M.  MACDONELL. — II  serait  a  propos,  monsieur  le  president,  d'avoir  de  votre  bu 
reau  ce  renseignernent  au  sujet  du  nombre  total  des  heures  de  travail  dans  la  semaine. 

Le  PRESIDENT, — Et  aussi  1'information  au  sujet  du  demi-conge  le  samedi. 

M.  MACDOKELL. — Oui,  comment  on  s'arrange  a  propos  du  demi-conge  le  samedi..  . 

M.  MARSHALL. — II  y  a  a  Hamilton,  des  manufacturers  qui,  je  sais,  donnent  soi- 
xante  heures  de  travail  par  semaine.  Ils  y  parviennent  en  commenc.ant  de  bonne 
lieure  le  matin,  en  retranchant  une  demi-heure  sur  le  rep  as  du  midi,  et  en  quittant  le 
travail  a  six  heures  et  un  quart.  Ils  donnent  les  soixante  heures,  mais  ils  ont  a  eux, 
tout  de  meme,  Fapres-midi  du  samedi. 

M.  VERVILLE. — Ce  n'est  pas  raccourcir  la  journee,  mais  1'allonger. 

M.  MARSHALL.— Les  employes  ont  1'apres-midi  du  samedi.  Un  grand  nonibre  de 
manufacturiers  d'Hamilton  donnent  les  soixante  heures  par  semaine,  mais  ils  ont  a 
eux  1'apres-midi  du  samedi,  c'est  ainsi  que  cela  se  fait.  Dans  ces  villes  que  vous 
donnez  comme  exemple,  les  employes  sont-ils  remuneres  pour  la  journee  complete  le 
samedi,  ou  sont-ils  payee  a  1'heure? 

Le  prof.  SKELTON. — Ils  sont  payes  a  1'heure. 

M.  VERVILLE. — Cela  n'est  pas  une  concession. 

M.  SMITH.— Partout  ou  la  loi  de  huit  heures  regne,  dans  la  Colombie-Britanni- 
que.  on  travaille  huit  hueres  le  samedi  aux  entreprises  publiques  comme  dans  tons 
les  autres  etablissemeats. 
PROF.  SKELTON. 
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Le  prof.  SKELTON.  —  C'est  un  point  interessant. 

M.  SMITH.  —  Je  crois  qu'il  pent  etre  prouve  que,  dans  certains  ea^,  avant  que  la 
loi  de  huit  heures  fut  passee,  les  ouvriers-  avaient  une  journee  de  travail  plus  courte 
qu'ils  n'ont  maintenant.  Depuis  sa  mise  en  vigueur,  la  loi  est  interpretee  comme  or- 
donnant  huit  heures  de  travail  tons  les  jours.  C'est  un  point  tre.s  important. 

M.  MACDONELL.  —  Oui,  certes. 

Le  prof.  SKELTON.  —  Je  puis  mentiomier  que,  dans  le  cas  des  ateliers  du  gouverne- 
ment  britannique,  ou,  comme  je  le  dirai  plus  loin,  la  journee  de  huit  heures,  ainsi 
qu'on  1'appelle,  a  etc  introduite  il  y  a  quinze  ans  environ,  dans  les  chantiers  de  la 
marine  de  guerro.  les  arsenaux  et  les  fabriques  du  ministere  de  la  guerre,  etc.,  1'ar- 
ra  1  1  Cement  est  pour  quar.-mlr-huit  heures  de  travail  par  semaine,  comme  moyenne  de 
i  am  ee;  mais  en  auciin  j<mr  de  la  semaine  ne  travaille-t-on  exactement  huit  heures. 
En  ete,  beauooup  plus  que  quarante-huit  heures  sont  donnees  par  semaine,  et  en  hiver 
moins  que  quarante-huit  heures  par  semaine.  En  ete,  la  journee  de  travail  est  environ 
de  neuf  heures;  et  en  hiver,  de  sept  heures  a  pen  pres. 


Par  l 

Q.  On  etablit   une  moyenne  pour  1'amiee?  —  R.   Oui. 

M.  MACDONEtL.  —  CV-;t  Fiiivcivc  <mi   ;i  lieu  ici.     Nous  travail!'  >u.-  moin-  en  ete,  et 
phis  en  hiver. 

Le  prof.   SKKI.TON.  —  Oui.     La  moyenne  est  de  huit  heures  par  jour;  mais,  prati- 
quement.  en  aucun  jour  ne  fait-on  exactemrnt  ces  hiiit 


Par  M.  Macdonell: 

Q.  Ces  homines  sont  employes  d'annee  en  annee.  Dans  les  chantiers  de  la  marine 
de  guerre  et  les  arsenaux,  les  homines  sont  pratiquement  des  employes  permanents?  — 
R.  Oui. 

M.  SMITH.  —  Je  voudrais  mentiomier  un  autre  point.  Dans  la  Graiide-Bretagne, 
une  loi  de  huit  heures  pour  les  mineurs  a  ete  passee  a  la  derniere  session  du  parle- 
ment;  mais  les  mineurs  dc  Northumberland,  par  une  determination  de  leur  voloiite. 
travaillaient  sept  heures  par  jour  depuis  viugt  ans.  En  consequence  de  la  loi  de  huit 
heures,  ils  sont  maintenant  forces  de  travailler  huit  heures  par  jour.  C'est  un  point 
tres  interessant.  Je  le  meiitionne,  monsieur  le  professeur,  pour  votre  utilite  dans  vos 
recherches.  Naturellement,  il  y  a  du  tintouin,  a  1'heure  qu'il  e>t.  dans  les  comtes 
particuliers  ou  la  loi  est  appliquee. 

Le  prof.  SKELTON.  —  C'est  huit  heures  d'un  bout  a  1'autre? 

;M.  SMITH.  —  Huit  heures.  II  y  a  vingt  ans,  la  plupart  de  leurs  associations  et 
unions  obtinrent  que  les  homines  travaillassent  sept  heures  par  jour.  Depuis  que  la 
nouvelle  loi  a  ete  passee,  les  homines  qui  ont  travaille  sept  heures  par  jour  pendant 
vingt  ans  sont  forces  par  la  loi  de  fournir  huit  heures  par  jour. 

M.  VERVILLE.  —  Dans  notre  pays,  cela  n'est  pas  a  craindre. 

M.  MACDONELL.  —  C'est  un  drole  resultat,  vraimeiit? 

M.   SMITH.  —  Je  mentionne  le  fait  pour  qu'il  soit  cnnsignr   au   dos-irr. 

M.   MACDONELL.  —  Voulez-vous  prendre   des  renseignements  la-dessus,   professeur? 

Le  prof.  SKELTON.  —  II  faudrait  expliquer  si  la  journes  de  huit  heures  est  une 
mesure  compulsoire  ou  si  elle  n'est  simplement  qu'une  limite  de  maximum. 

Par  M.  Verville: 

Q.  II  y  a  d|es  eridroits  ou  les  employes  travaillent  huit  heures  par  jour,  et.  en  ete, 
—  disons,  pendant  quatre  mois  —  ils  ne  travaillent  pas  le  sa'nedi  apres-midi  el  ne  pei'- 
dent  pas  le  prix  de  la  demi-journee.  —  R.  Ils  sont  payes  a  1'heure. 

i     M.  VEBYTLLF.  —  Le  fait  est  que  c'est  ce  qui  >t  pratique  maintenant,  ?es  gages  a 
1'heure. 
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Par  le  Presidtnt  : 


Q.  Vous  nous  avez  laisse  entendre  que,  dans  le  .Mrs^u-lm-en-,  on  ;i  ce  reglement 
de  maximum  de  huit  heures  par  jour,  mais  qu'il  est  compris  que,  si  Ton  lie  travaille 
que  quatre  ou  cinq  heures  le  samedi,  oil  doit  travailler  plus  longtemps  les  autres 
jours?  —  E.  Precisement;  c'est  stipule  dans  la  loi.  Je  vais  lire  la  clause. 

Q.  Oui,  lisez-la,  s'il  vous  plait.  —  R.   (II  lit): 

"  lluit  heures  constitueront  tine  jom-ncc  <!.•  tr;i\-;iil  pour  tons  ]<>-  journaliers,  ou- 
\ricrs  et  hommes  de  metier  actudlcmcnt  ou  ci-apres  employes  par  lY-tat  mi  aucun 
des  comtea  <|ui  en  font  partie,  ou  tout  village  mi  villc,  cjui.  a'-ant  I.  vingt- 
hniticmc  jour  ill'  juiii  dans  I'annc'  •  mil  unit'  ecu!  sept,  aurout  accepte  li  s  stipulat  ons 
contenues  dans  le  paragraphe  vingt  <lu  chapitre  cent  six  des  statuts  ivt'ondu<.  Au- 
oun  jonrnalier,  ouvrier  ou  homme  dc  metier  ainsi  employe  ne  sera  oblige  ni  requis 
de  travailler  plus  dc  huit  heures  rn  aneuu  jour  dc  1'aiuuV  ou  plus  <ic  quarante-huit 
heures  en  a\icune  semaine,  excepte  dans  les  cas  extraordinaires  d'urgence.  Les 
seules  occasions  de  danger  JMHII'  la  propriete,  la  vie,  la  sante  et  la  securite  publiques 
verout  ciiiisidci-c"c>  des  cas  extraordinaires  d'm-nvncc,  dans  les  sens  donne  au  present 

pa  ray  ra  pile.        Les    menacfes    dc    perl   •-    il'dllploi.    ou    meliaec-.    lie    ^elier    oil    <'lllpeel!er    I'oli- 

tcutioii  d'uii  emploi,  mi  menaces  dc  refu-er  dc  1'eiuploi  M  1'aveiiir  sennit  considerees 
requerir",  dang  le  sens  du  pi'i'-eu(  |iara^i-aplic.  I.i  •-  mc'-i-auicicn-i  seront  consid.'n's 
des  hommes  dc  metier,  suivant  !<•  sen-  domic  an  pre>ent  paragraphe.  -Mais,  dans  le 
cas  oi  nu  ilenii  conge  \>;\v  x'uiainc  sevaii  accorde  le  aombre  dheures  dc  travail  pen 
dant  les  autres  jour-  de  la  scmainc  sera  aii^mentc  <lc  t'ai.-oii  a  former  un  total  de 
ijuaraut  -liuit  liciiro  dc  travail  pcmr  la  semail  e  entiere."  (  I'ci;'  /V<v  /,'.  I(J). 

M.  MACDONELL.    -C'esl  )'•  n  Kieu  n'di^c. 


L\  i.o)  Di'  KANSAS  —  SA 
Par  ]e  President  : 

Q.  Est-ce  la  coutume  suivie  dans  un  grand  nombre  de  metiers  (  —  R.  Oui.  Voyous 
uiaiutciiaiit  la  loi  du  Kansas,  la  plus  ancieune,  comme  je  1'ai  dit,  qui  ait  ete  faite 
par  aiicini  des  etats.  La  mesurc.  d-ins  son  paragraphe  relatif  mix  contrats,  s'applique 
a  tous  les  contrats  publics  "pour  1'execution  de  travaux  quelconques  ou  la  fourniture 
de  materiaux  quelconques  manufactures  dans  les  limites  de  1'etat."  lei  encore  1'in- 
terpretation  donnee  actuellernetit  scuilile  \in  peu  plus  restreinte  que  ce  <pie  lai^sent  en- 
leudre  les  termes  memes  d'e  la  loi.  En  repouse  a  la  deniandc  de  quelquesf  exemples 
specifiques  de  1'application  de  la  mesure,  la  commissaire  du  Travail  a  repondu  que 
les  stipulations  "  ne  s'appliquent  (]u'a  la  fabrication  <'t  la.  livraison  de  materiaux  en 
rapport  avec  ce  que  vous  appelez  "travaux  publics"  et  ce  nous  appelons  "contrata 
numicipaux",  tels  que  1'extraction  et  la  taille  de  la  pierre  de  construction,  la  manu 
facture  de  pieces  de  menuiserie,  ou  tous  autres  materiaux  servant  a  Texecution  de 
travaux  municipaux."  Elle  a,  eu  pratiqre,  line  portea  plus  grande  qe  la  loi  de  Xew- 
York,  car  elle  s'applique,  par  exemple,  aux  sous-contrats  pour  fenetres  et  portes  d'e- 
dinces,  choses  qui,  comme  je  le  ferai  voir  dans  un  instant,  ne  tombeut  pas  sous  la  loi 
de  New-  York.  La  journee  ordinaire  pour  les  emplois  particuliers  est  de  dix  heures, 
excepte  dans  certains  endroits  ou  les  unions  ouvriers  ont  fait  etablir  la  journee  de 
huit  heures  pour  les  metiers  de  construction  mecanique.  La  loi  stipule  formellement 
que  le  taux  courant  des  gages  par  jour  sera  paye.  On  dit  que  la  loi  est  strictement 
appliquee  et  observee,  et,  dans  1'  opinion  du  commissaire  Johnson,  elle  a  servi.  par  -on 
exemple,  a  faire  ad'opter  une  journea  plus  cnurte  dans  plusierg  metier';.  (  Yoir  Piece 
B.  (2). 

Par  M.  Mzcdnnell: 

Q.  Vous  referez  la  a  de  la  correspondance  avee  les  differents  bureaux  du  Tra 
vail?—  R.  Oui. 

PROF.  SKELTOX. 
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Q.  C'est  de  la  correspondance  que  vous  avez  faite  recemment  ? — R.  Ma  propre 
correspondance  faite  en  ces  dernieres  semaines. 

Q.  Je  vois,  de  la  correspondance  persoiiuelle ? — R.  Oni,  avec  les  hommts  qui,  dans 
chaque  cas,  sont  charges  d'appliquer  la  loi. 

Q.  Ce  ne  sont  pas  simplement  des  extraits  de  rapports? — R.  jSon;  j'ai  envoys 
a  des  autorites  des  Etats-Tnis  environ  c:jnt  lettvc.,  auxquelles  plusieurs  <,\\\  n'omidu 
et  d'autres  ne  1'ont  pas  fait.  J'essaie  de  classifier  niethodiquement  ces  reponses  dans 
mon  travail. 

La  loi  du  Massachusetts,  qui  a  etc  frequemment  revisee  dans  le  cours  des  der 
nieres  annees,  s'applique  a  ''tons  les  contrats,  excepte  ceux  relatifs  a  1'achat  de  mate- 
riaux  ou  d'approvisioimements7',  ou,  comme  il  est  dit  dans  le  paragraphs  suivant, 
"a  tous  journaliers  employe's  ii  aucun  des  ouvnijrr-  qui  sont  deja  ou  sont  destines  a. 
levenir  la  propriety  de  1'etat."  L'i  stipulation,  dans  la  loi  du  .Ma—adiusetts,  est 
pratiquement  la  meme  que  celle  dans  la  loi  fe  lerale  <[iii  a  trait  mix  travaux  public-. 

Par  le  President: 

Q.  Et  la  meme  que  la  loi  du  Wisconsin? — R.  Oui,  bien  quYllc  «iit  diri^'e  un 
pen  plus  differemment,  et  de  facon  a  icndic  sa  jKivti'i;  pln>  ^i-andf,  il  M-mble,  au  pre 
mier  abord. 

Par  3f.  Knowles: 

Q.  Savez-vous  si  qnelques-uns  de  i-cs  ('tats  snnt  jii- -'prirtain  <  dr  -vft ernes  de 
telephone? — R.  Je  s>uis  s-ur  qu'aucun  ne  1'esl.  l^e  <-;nuiiiissaire  du  Kansas,  par  exem- 
ple,  a  fait  remarquer  que.  suns  ce  rapport,  il  est  di't'cmln  anx  etats,  >oit  par  leur 
constitution  par  le  sentiment  public,  soit  de  s'ingerer  dans  la  direction  et  le  fonction- 
nement  des  utilites  publiques  comme  peuveiit  le  faire  les  provinces  du  Canada;  en 
sorte  que,  dans  ces  etats,  les  lois  n'ont  pas  une  p  rn'1.-  au.<~i  .urande  que  celles  qu'au- 
raient  des-  mesures  semblables  edictees  dc  cc  <-ut<'-ci  dc  la  frontiere. 

Le  PRESIDENT. —  II  fait  erreur  la-dessus. 

M.  ^[ACDONELL. — J'aurais  plutot  cru  qu'il  avait  raison. 

Le  PRESIDENT. — Les  etat<  n'ont-ils  pas  L-  n'-idu  du  pniv"ir?  Dan^  1'TJnion,  les 
etats  out  une  plus  graiide  autorite  que  nos  provinces;  mais  notvc  i:<>u \-ernement 
federal  en  a  plus  que  leur  gouvernement  fedieral. 

M.  MACDONELL. — Leur  Commission  dxi  commerce  eiitre  etats  accapave  un  nombte 
de  pouvoirs  qui  sont  ici  devolus  aux  province-. 

Le  prof.  SKELTOX. — Et  il  est  absolument  vrai  que,  bien  que  le  residu  du  pouvoir 
reste  aux  etats,  la  constitution  de  ces  derniers  empeche  souvent  que  la  legislature  en 
fasse  usage.  Par  exemple,  en  mil  huit  cent  trente  ou  quarante,  il  y  cut  un  si  grand 
nombre  d'eiitreprises  publiques  de  construction  de  c-hcmin  de  fer  et  canaux,  dont  la 
plupart  furent  des  dtsastres  financiers,  qu'une  reaction  se  fit  sentir  dans  tout  1'Ouest 
central  et  que  les  constitutions  y  furent  amendees  de  fagon  a  enlever  aux  legislatures 
tout  pouvoir  de  se  lancer  dans  les  memes  entreprises.  Le  pouvoir  reste  aux  etats, 
mais  le  constitution,  eu  plusieurs  occasions,  defend  a  la  legislature  d'en  faire  usage 
maintenant. 

CLAUSES  D'EXEMPTION  DAXS  LES  LOIS  DU  MASSACHUSETTS  ET  DU  MINNESOTA. 

Par  M.  Knou'les: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  information  que  vou  pourriez  av^ir  relativcment  a  1'aplication 
de  cette  loi  aux  gargons  de  ferme,  comme,  par  exemple,  ceux  qui  travaillent  sur  la 
ferme  experimentale  ? — R.  Pour  ce  qui  regarde  le  Massachusetts,  il  y  a  une  exemption 
specials  qui  a  etc  faite.  Peut-etre  ferais-je  mieux  de  la  lire: 

"Les  deux  paragraphes  qui  precedent  >'appliqueront  a  tous  journaliers,  ou- 

vriers  ou  hommes  de  metiers  employes  a  tous  les  travaux  qui  sont  ac1  uellement 
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ou  sont  destines  a  devenir  la  propriete  de  1'etat.  ou   de  tout   comte   en   fai-au: 
ptirtie,  ou  de  tout  village  ou  ville  qui  a  accepts  les  stipulations  du  paragraph 
du  chapitre  106  d'es  statute  refondus,  ou  qui  pourra  accepter  les  stipul 
paragraphs  2  de  la  presente  loi,  soit  que  les  dits  journaliers,  ouvriers  ou  homme 
de  metiers  soient  employes   par   ces   autoritcs   ou   par  im   ontreprenear  < 
autre   personne.     Us  ne  peuvent  pas  s'appli.iuor   aux  personnes  employees,  dans 
ancun  rtat.  eomte  ou  aucune  municipality  aux  travaux  de  la  ferme  ou^  a  1  en 
tretien  des  terrains.  dans  les  ecuries,  au  service  domestique  ou  de  la  cuisine  et 
de  la  table  ou  dans  les  magasins  ou  les  bureaux." 

I'ans  le  Minnesota,  la  meme  cxcvplion  est  faite  a  1'etVel  quo  la  loi  ne  s'appliquera 
i>as  aux  travaux  a;4Tieo|es;  mais  jc  ue  connais  aucun  autre  rtat  ou  cette  exception  est 
i'aite.  (Voir  Piece  I!  (  '/>. 

<t>.    I,  a  presomption   es1   que,  a   moms  <|ii'il   n'y  ait  exemption,  elle  s'applique  aux 
i,  ix    d'irrigation?  —  R.    Qnelqnefois    la    chose    existe    implicitemeut.     Quelquefois 
il  est  dit  d'une  maiiiere  explieite  qu'elle  s'ap]ili(|Uri-a   aux  travaux  d'irrigation. 

Le  diivdciir  <!n   lim-ran  <l<-s  statistiqiN's  <ln   Massachusetts  diVlare  qu'il  est  impo- 

sible  de  dire  rxactciiicul    qucllc  dirl'i'n'iicc    il   y   a    cutn>    lc-    lirmvs   stipulees  et   celles 

•  mi   observees  generalemenl   >\-.\n-  l«^  entreprisea  parti<-u!ic"Tcs.  parce  que  le  iiom- 

d'lirmv.-    de    Inn-ail    dan-    lc>    di  HV-rcii  I  -    metiers    varir    suivnnt    les    locaHtes;    les 

jom-naliiTS,   en    n-i'iii'ral,   t  ra  va  illrnl    nnif  uii    dix   licnrc~   par  .jmir   dans  les  emplois  par- 

ticuliers.     La  ditVi'i-cmx-.  quanl    a   oe  <ini    regarde   les  gages,  631    pen   important!.-.     L.3 

directeur   n'a   "aucune  rai.-on  dt-  croire  i|ur  la   loi   n'<>>t  }<-.i~  strictement  observee",  re- 

iii:ii-(|iu-  (-oiifinni'c   par   lc  did    de   poliec  du   district  a  qui   c-i    con  tic  le  soin  de  fa  ire 

ol>.-erver  les  lui>  du  travail;  et   il  a.joute  qu'il  n'a  devant  lui  rien  qui  demontre  que  la 

loi  ait  quelque  etlVt  appreciable  HH-  les  lieiires  de  travail  daii~  lc-  emplois  particuliers. 


i.\  i.i  ii  iii:  .\  i-:\\r-  v 

Comme  1'a  fait  remarquer  M.  Verville  1'autre  jour,  un  de-  jiaragraphes  du  pro- 
jet  de  loi  qui  e-t  actuellement  devant  le  comite  est  une  copic  mot  pour  mot  de  la  'oi 
en  vigueur  dans  IT'tat  de  New-  York,  loi  qui  a  etc  dedanV  inconstitutionnelle  en 
1901,  apres  quoi  la  constitution  a  ete  amendee  de  fac'in  a  permettre  que  la  loi  fin 
nii-e  de  nouveau  en  vigueur.  Elk-  est  a  present  maintonue.  sur  la  question  de  cons- 
titutionalite.  (Voir  Piece  B  (5). 

Par  le  President: 

Q.  On  n'a  pas  maintenu  la  loi,  mais  on  a  amende  la  constitution?  —  R.  On  a 
amende  la  constitution. 

Q.  Et  on  est  alle  jusqu'au  bout,  n'est-il  pas  vrai  ?—  R.  II  a  fallu  faire  une  oam- 
pagne  dans  toutes  les  parties  de  1'etat.  Pour  faire  amender  la  constitution  dans 
1'etat  de  New-  York,  il  est  necessaire  que  la  legislature  passe,  a  la  majorite  de*  voix, 
dans  deux  sessions  succesives,  une  revclution  approuvant  la  mesure  pn.jeti'v.  Celle 
ci  doit  ensuite  etre  soumise  a  1'approbation  du  peuple. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Devons-nous  comprendre  que  le  projet  de  loi  qui  est  devant  nous  est  prati- 
quement  la  loi  de  Xew-York  ?—  R.  Pratiquement  la  loi  de  Xe\v-York. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cette  loi  ?—  R.  Oui,  je  1'ai  ici.     Elle  ,1  environ  deux 
ou  trois  fois  la  longueur  du  projet  de  loi  canadien. 
Le  PRESIDENT.  —  Vous  pourez  la  lire. 
PROF.   SKFLTON. 
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Le  prof.  SKELTOX. — Je  vais  la  lire,  et  si  vous  avez  vos  copies  du  projet  de  loi  caua- 
dien,  vous  verrez  la  difference  qu'il  y  a.  Les  deux  ou  trois  premieres  phrases  semblent 
etes  des  preliminaires,  mais  elles  sont  essentielles.  (II  lit): 

Le  terme  "  employe ",  chaque  fois  qu'il  apparait  dans  ce  chapitre,  designe  un 
homme  de  metier,  ouvrier  ou  journalier  qui  travaill©  a  gages  pour  un  autre.  (Voir 
Piece  B.  (5)  8.  2.) 

"Huit  heures  constitueront  une  journee  legale  de  travail  pour  toutes  les  classes 
d'employes  dans  cet  etat,  a  Fexception  de  ceux  qui  travaillent  sur  les  fermes  ou  font 
un.  service  domestique,  a  moins  que  la  loi  n'en  ordonne  autrement.  Les  dispositions 
contenues  dans  le  present  paragraphe  n'empecheront  pas  qu'un  arrangement  soit  fait 
pour  fixer  une  compensation  sous  forme  d'augmentation  de  gages  pour  tout  travail 
supplementaire,  excepte  dans  le  cas  de  travaux  executes  par  ou  pour  1'etat  ou  une  cor 
poration  municipale,  ou  par  les  entrepreneurs  ou  sous-entrepreneurs  qui  ont  a  s'en 
occuper.  Chaque  contrat  auquel  1'etat  ou  une  corporation  municipale  sera  partie, 
necessitant  1'emploi  de  journaliers,  ouvriers  ou  homines  de  metiers,  contiendra  une 
simulation  a  1'effet  qu'aucun  journalier,  ouvrier  ou  homme  da  metier  a  1'emploi  de 
1'entrepreneur,  sous-entrepreneur  ou  autre  personne  faisant  ou  s'engageant  a  faire  le 
tout  ou  une  partie  des  travaux  designes  dans  le  contrat,  n'aura  la  permission  ni  ne 
sera  requis  de  travailler  plus  de  huit  heures  en  aucun  jour  de  1'annee,  excepte  dans 
les  cas  extraordinaires  d'urgence  crees  par  1'incendie,  I'inonclfition  cu  le  danger  a  Ja 
personne  ou  a  la  propriete.  Les  gages  a  payer,  pour  une  journee  legale  de  travail 
telle  que  detinie  plus  haut,  a  toutes  telles  classes  de  journaliers,  ouvriers  cu  hommes 
de  metiers  employes  a  tous  tels  travaux  publics,  a  la  preparation  de  tons  les  materiaux 
devant  servir  ou  se  rapportant  aux  dits  travaux,  ne  seront  pas  moindre  que  le  taux 
paye  generalement  pour  une  journee  de  travail  dans  le  meme  metier  ou  la  meme  oc 
cupation  dans  la  localite  faisant  partie  de  1'etat  ou  les  dits  travaux  publics  auxquels, 
iiour  k'squcls  et  a  1'ocra.sion  desquels  aura  ainsi  etc  fait  le  dit  travail,  seront  situes, 
eriges  et  mis  en  usage,  apres  que  1'execution  en  aura  ete  achevee  et  completee.  Tout 
tel  contrat  fait  a  1'avenir  contiendra  une  stipulation  a  1'effet  que  tout  tel  journalier, 
ouvrier  ou  hunnm-  de  metier,  employe  par  tel  entrepreneur,  sous-entrepreneur  ou 
autre  personne  aux  dits  travaux  publics  ou  a  1'occasion  des  dits  travaux  publics,  re- 
cevra  les  memes  gages  quo  ceux  dont  il  est  question  dans  le  present  paragraphe." 
(Voir  Piece  B.  (5)  8.  cj 

Le  PRESIDENT. — Ce  point  se  trouve  compris  maintenaiit  dans  notre  clause  con- 
oernant  les  salaires  raisonnables.  Je  suppose  quo  c'est  la  raisoii  pour  laquelle  il  n'en 
est  pas  fait  mention  dans  notre  projet  de  loi. 

Le  prof.  SKELTON. — Je  ne  suis  pas  certain  que  votre  clause  a  propos  des  salaires 
raisonnables  stipule  que  les  gages  seront  ceux  qui  sont  generalement  payes  pour  une 
journee  de  travail. 

Le  PRESIDENT. — La  clause  dit :  le  taux  courant  des  gages. 

Le  prof.  SKELTON. — Mais  elle  ne  dit  pas  si  c'est  le  taux  courant  par  heure  ou  le 
taux  courant  par  jour. 

M.  SMITH. — Je  crois  que  la  stipulation  an  sujet  des  gages  donne  une  occasion  de 
s'opposer  au  projet  de  loi.  Si  le  gouvernement  fait  un  contrat  base  sur  la  journee 
de  huit  heures,  et  que  les  gages  payes  dans  les  eiitreprises  particulieres  soient  a  raison 
de  dix  heures  de  travail  par  jour,  cela  voudrait  dire  que  le  prix  de  la  journee  aux  tra 
vaux  publics  sera  diminue.  Dans  la  loi  de  1'Etat  de  New-York,  on  s'est  premuni 
centre  toute  eventualite  de  ce  genre  en  decretant  qu'un  homme  qui  travaillera  huit 
heures  aux  travaux  publics  aura  les  memes  gages  que  celui  qui  travaille  dix  heures 
dans  les  entreprises  particulieres. 

Le  prof.  SKELTON. — II  devrait  certainement  etre  d'une  maniere  plus  explicite 
s'il  s'agit  de  gages  par  heure  ou  de  gages  par  jour. 
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Par  M.  Staples: 

Q.  Relativement  aux  donnees  qui  sont  maintenant  c-u  votre  possession,  ave/.-vous 
decouvert  si,  lorsqu'un  projet  de  loi  etait  devaut  la  legislature,  on  a  essaye  de  faire 
inclure  dans  la  loi  les  gargons  de  ferme  ou  ouvriers  agricoles,  et,  dans  le  cas  afnnna- 
tif,  quelles  representations  out  ete  faites  par  les  interesses  au  comite  charge  d  etudier 
la  mesure? — R.  Autant  que  je  me  rappelle,  bien  que  je  n'aie  pas  examine  le  point  a 
fond,  il  a  ete  presque  uuaiiiirieiiieiit  resulu  de  faire  1'exception.  Je  crui-,  (inc.  pifc- 
tiquement,  aucun  effort  n'a  ete  fait  pour  que  les  employes  de  fermes  beneficiassent  de 
la  loi.  Neanmoins,  je  vais  m'occnper  <lc  l;i  i|ii«-;iioii.  ct  si  jc  Inniw  <|iiel<ine  cho.se  an 
contraire,  je  vous  le  dirai  la  prochaine  fois  que  je  paraitrai  devant  ce  comite.  Main- 
tenant  poursuivons  notre  examen  de  la  loi  de  New-York.  (II  lit)  : 

"Tout  contrat  de  n-jivanx  publics  qui  sera  fait  a  1'avcuir  rcnfennera  uiie 
stipulation  declarant  le  dit  contrat  nul  et  de  mil  effet  a  moins  que  la  personne 
ou  la  corporation  y  etant  partie  ne  se  eonforme  aux  dispositions  clu  present  para 
graphe;  et  aucune  telle  personne  ou  corporation  n'aura  droit  de  recevoir  aucune 
somme>,  ni  aucun  officier,  agent  ou  employe  de  1'etat  ou  d'une  corporation  muni- 
cipale,  n'aura  le  droit  de  payer  cette  somme  ou  d'autoriser  les  paiements  a  meme 
les  fonds  a  lui  confies,  a  aucune  telle  personne  ou  corporation  pour  ouvrage  fait 
snr  aucun  contrat  qni  dans  sa  forme  ou  son  mode  d'execution  violera  les  stipu 
lations  du  present  paragraphe,  niais  ricn  dans  le  present  paragraphe  ne  sera 
ccn-c  s'appliquer  aux  personm^  regulieremenl  employee-  dans  lc<  institutions  de 
1'etat,  on  aux  mecaniciens,  electricians  et  conducteurs  d'ascenseurs  dans  les  de- 
partements  dcs  edifices  pnldics  pi'iidant  la  session  annuclle  de  la  legislature,  ni  a 
la  con-tniction.  a  rcntreticii  cf  a  la  rOparat  ion  dc-  dicinins  publics  en  dehors 
des  limites  des  villes  et  des  villages." 

A  ce  propos,  monsieur  le  president, — en  partie  parce  que  la  journee  de  travail  a 
la  campanile  c-t  considerablement  pins  loii^ne— i>u  a  cm  ((n'il  etait  pen  desirable  de 
rendre  la  jounn'c  de  travail  des  homines  employes  dans  tout  1'etat  a  1'entretien  des 
chemins  a  la  campagne  aussi  courte  qu'elle  1'est  ailleurs;  en  sorte  qu'une  exception  a 
ete  faite,  en  vue  de  1'effet  de  la  loi  sur  les  travaux  de  la  ferme. 

Le  PRESIDENT. — Monsieur  Smith,  la  remarque  que  von-  avez  faite  est-elle  pour 
dire  que  Introduction  de  la  clause  des  salaires  raisonnables  dans  le  projet  de  lot 
aurait  pour  effet  de  faire  payer  les  contrats  dn  fionveniement  an  taux  par  heure 
paye  dans  1'etat? 

^f.  SMITH. — Au  taux  par  jour  paye  dans  les  etats. 
Le  PRESIDENT.— O'est,  selon  vous,  1'effet  qu'aurait  la  clause? 

M.  SMITH. — Oui,  a  moins  d'une  stipulation  comme  on  en  a  fait  a  New-York;  et 
c'est  evidemment  1'intention  de  la  loi  que  le  taux  courant  de  la  journee  de  dix  heures 
dans  le  district  soit  paye  pour  la  journee  de  hint  heures. 

Par  le  President: 

Q.  A-t-on  discute,  monsieur  le  professeur,  la  question  de  savoir  si,  par  "taux  cou 
rant"  on  voulait  faire  entendre  "taux  par  heure"  ou  "taux  par  jour"?— R  Dans 
1'etat  de  New-York  ? 

Q.  Oui.— R.  Oui,  on  a  dit  formellement  que  c'est  le  taux  par  jour;  et    si  une 
mesure  comme  celle-ci  devait  passer  et  que  la  loi  des  salaires  raisonnables  restat  dtens 
sa  forme  actuel-le,  il  geifeit  tres  difficile  de  dire  si  "  taux  courant  de  gages "  signifie 
"taux  par  heure"  ou  "taux  par  jour."     On  devrait  dire  plus  explicitement  < 
Ion  veut. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Tout  en  ne  travaillant  pas  plus  de  huit  heures  par  jour  sur  un  contrat  du 
gouvernement,  un  homme  pourrait-il  envoyer  ses  ouvriers  chez  eux  pour  v  fai 
PROF.  SKELTON. 
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heures  supplementaires  d'ouvrage  le  soir?— R.  Ce  point  est  verm  sur  le  tapis.  Je 
brois  que  cela  serait  probablement  permis;  mai.s,  en  realite,  ]a  chose  ne  serait  guere 
/praticable. 

Par  le  President: 

Q.  Alors,  vous  etes  d'avis  que,  si  le  meme  entrepreneur  employait  deux  equipes 
d'hommes  dans  la  meme  rue,  il  pourrait  payer  a  ceux  qu'il  mettrait  a  travailler  huit 
heures  sur  un  contrat  du  gouvernement  des  gages  de  dix  heures,  et  ensuite  les  envoyer 
de  1'autre  cote  de  la  rue  travailler  pendant  les  deux  heures  qui  restent? — R.  Je  dois 
dire  que  ce  point  a  ete  souleve  lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  federal,  et  j'ai 
ici  une  note  synthetisant  1'opiniou  du  comite  du  senat  la-dessus,  note  que  je  lirai 
dans  un  instant  et  qui,  je  crois,  servira  de  reponse  a  la  question  posee  par  M. 
Knowles. 

AJlENDEilE.NTS   PROPOSES  EN   1902   AU   PROJET  DE   LOI  RAPPORTE  EN   1900. 

C'est,  neanmoins,  la  loi  de  New-York  qui  a  le  plus  d'interet  pour  nous,  parce 
qu'elle  a  servi  de  modele  a  la  mesure  qui  est  devant  le  comite.  Avec  les  exceptions 
de  peu  d'importance  qui  out  ete  signalees,  elle  vise  les  ouvriers,  hommes  de  metiers 
et  journaliers  directement  employes  par  le  gouvernement,  de  meme  que  tous  les  con- 
trats  auxquels  1'etat  ou  une  municipalite  est  partie,  necessitant  1'emploi  d'ouvriers, 
hommes  de  metiers  ou  journaliers.  On  pent,  d'apres  le  texte  meme,  conclure  que  la 
loi  s'applique  a  tous  les  ouvriers  a  1'emploi  de  1'entrepreneur,  qu'ils  travaillent  pour 
le  gouvernement  ou  non.  Cette  conclusion  est  supportee  par  le  fait  qu'un  comite  de 
le  Chambre  des  representants  qui  fit  en  1900  un  rapport  favorable  du  projet  de  loi 
(0.  R.  6882)  contenant  une  stipulation  semblable,  trouva  necessaire  d'inserer  la 
phrase — elle  se  trouve  a  la  septieme  ligne — u  f  aisant  une  partie  quelcouque  des  travaux 
designes  dans  le  contrat."  Deux  ans  plus  tard,  le  comite  du  senat  de  1'Education  et 
du  Travail,  lors  de  1'examen  du  projet  ainsi  amende,  considera,  en  en  faisant  au  se 
nat  un  rapport  favorable,  qu'il  etait  necessaire  d'y  ajouter,  pour  plus  de  surete,  les 
mots  "  aux  dits  travaux." 

Par  M.  Smith: 

Q.  Comme  se  lit  la  clause,  apres  avoir  ete  amendee? — R.  La  clause  deux  fois 
amendee  se  lit  comme  suit.  (II  lift): — 

"  Aucun  journalier  ou  homme  de  metier  faisant  une  partie  quelconque  des  tra 
vaux  designes  dans  le  contrat."- 

C'est  la  premiere  condition,  a  la  ligne  7. — 

"  A  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou.  de  tout  sous-entrepreneur  s'engageant  a  f  aire 
une  partie  quelconque  des  dits  travaux  projetes  ne  sera  requis  iii  n'aura  la  permission 
de  travailler  aux  dits  travaux  plus  de  huit  heures  en  aucun  jour  de  Tannee." 

OPINION  DU   COMITE  DU  SEXAT  DES  ETATS-UXIS. 

Par  le  President: 

Q.  Cela  a  ete  fait  par  le  gouvernement  federal? — R.  Oui,  par  le  gouvernement 
federal.  Le  comite  du  senat  a  souleve  ce  point  qui  se  rapporte  a  la  question  posee 
par  M.  Knowles.  II  a  dit: 

"  Nous  sommes  unanimement  d'opinion  que  la  stipulation  a  1'effet  qu'aucuii 
homme  de  metier  ne  sera  requis  ni  n'aura  la  permission  de  travailler  plus  de  huit 
heures  en  aucun  jour  signifie  de  deux  choses  1'une:  premierement,  au  moyen 
d'une  interpretation  forcee,  qu'il  ne  sera  permis  a  aucun  citoyen  de  travailler 
plus  de  huit  heures  par  jour  sur  les  vingt-quatre.  en  aucun  lieu,  soit  dans  sa 
propre  roaison  ou  dans  son  jardin,  s'il  a  deja  travaille  ces  huit  heures  sur  un 
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contrat  du  gouvernement.  Si  c'est  cela  qu'il  faut  entendre,  1111  tel  attentat  a  la 
liber  te  personnelle  est  un  acte  inconstitutionnel,  une  pareille  loi  est  impossible 
et  absurde.  Deuxiemement,  cela  veut  dire  qu'aucuii  homme  de  metier  ne  sera 
remis  ni  n'aura  la  permission  de  travailler,  par  contrat  avec  le  gouvernement,  plus 
de  huit  heures  par  jour  a  1'execution  de  ce  travail." 

C'est-a-dire  que  Fopinion  du  comite  du  senat  des  Etats-Unis  a  ete  que,  a  moins 
que  les  deux  conditions  que  j'ai  mentionnees  ne  fussent  inserees,  la  loi  pourrait  etre 
interpretee  comme  defendant  de  travailler  plus  que  huit  heures  par  jour,^  non  seule- 
ment  a  1'execution  de  tout  autre  contrat,  mais  meme  dans  sa  propre  maison;  et  ces 
'deux  clauses  out  ete  ajoutees  pour  specifier  que  les  huit  heures  se  rappoitent  seukmeat 
au  travail  fait  sur  1'entreprise  du  gouvernement.  Si  ces  deux  clauses  etaient  inserees, 
je  suppose  que  Pentrepreueur  serait  libre  de  demander,  s'il  le  veut,  a  un  homme  de 
travailler  a  un  autre  ouvrage  une  ou  deux  heures  de  plus. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  De  le  mettre  a  travailler  a  autre  chose  pour  le  gouvernenveiit,  si  c'est  sur  con 
trat?  —  R.  Dans  les  metiers  de  construction,  il  ne  serait  guere  praticable  de  faire  tra- 
vaillor  mi  honiMic  a  un  nuuvel  ouvrage  pour  une  lienre  ou  deux. 

M.  YKKVIU.K.  —  A  1'lunire  ou  il  pourrait  commend  T.  hi  journee  serait  deja  trop 
avancee. 

Lc  |iro|'.  SKKI.TON.  —  ,Je  nc  croi-i  p.-i^  qn<>  <-r!;i  -erait  praticable. 


ni:s  srii'i  i.  \Tioss  :>i:s  mis  n::m::uAi.Ks  KT  D'ETAT. 

Par  le  Pri'sili'iit: 

(}.  Lv  coiniti'-  t'i'cH'r;iI  a-t-il  ajouti'-  ns  plirases  dans  sa  loi  '.  —  R.  Ge  n'est  pas  dans 
la  loi  federale,  mais  dans  le  dernier  projet  de  loi  qui  a  ete  presente  et  n'est  pas  encore 
passe. 

(,).  Leur  loi  feJerale  s'applique-t-elle  geueralement  aux  ouvriers  a  1'emploi  d'un  en 
trepreneur  ayant  un  contrat  du  gouvernement,  ou  simplement  aux  ouvriers  qui 
tnivaillent  sur  le  contrat?  —  E.  Ici  nous  avons  la  stipulation  a  1'effet  que  1'emploi  des 
journaliers  et  hommes  de  metier  a  toutes  especes  de  travaux  publics  est  limite  et 
restraint  a  huit  heures  tout  jour  de  1'annee. 

•Q.  Le  point  que  je  desire  eclaircir  est  pour  le  cas  ou  un  entrepreneur  qui  emploie 
cent  hommes  en  aurait  dix  a  travailler  sur  uti  contrat  du  gouvernement.  Le  present 
projet  de  loi  senibl'e  vouloir  dire  que  le  fait  meme  que  1'entrepreueur  a  dix  hommes  a 
travailler  sur  un  contrat  du  gouvernement  1'obligerait  a  observer  la  loi  de  huit  heures 
pour  les  cent  hommes.  Je  crois  moi-meme  que  c'est  bien  la  Tenet  qui  se  presente.—  R. 
Precisement.  Je  crois  que  c'e?t  ce  qui  se  decoule  du  contexte  et  que  c'est  la  raison  pour 
laquelle  le  senat  et  la  Chambre  des  representants  ont  cru  devoir  ajouter  ces  mots  pour 
plus  de  surete.  Mais,  dans  la  pratique,  d'apres  ce  que  j'ai  pu  savoir,  la  loi  de  New- 
York  n'a  pas  ete  censee  se  rapporter  a  Tun  ou  1'autre  de  ces  cas.  Elle  n'a  pas  ete 
interpretee,  comme  on  aurait  pu  s'attendre  qu'el.'e  devait  1'etre,  pour  signifier  qu'un 
homme  a  1'emploi  de  1'entrepreneur,  meme  sur  d'autres  travaux  que  ceux  du  gouverne 
ment,  puisse  etre  empeche  de  travailler  plus  que  huit  heures  par  jour. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Cela  n'a  pas  ete  passe?  —  R.  Persoune  n'a  pris  avantage  de  cela,  bien  que  je 

crois  cette  interpretation  possible. 

Par  le  President: 

Q.  Des  deux  gouvernements,  federal  et  d'etat,  le  gouveruemeut  d'etat  pent 
1  -  lr,i  qu'il  lui  plaira  pour  reglementer  les  heures  de  travail;  mais,  quant  au 
PROF.  SKELTON. 
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nement  federal,  il  n'a  que  le  droit  de  restreindre  ceux  qui  travaillent  directement  ou 
indirectement  pour  lui? — R.  Oui. 

Q.  Alors  ces  clauses  de  precaution  sont  des  choses  a  considerer  dans  un  projet  de 
loi  federate,  tandis  qu'elles  ne  le  sont  pas  dans  un  projet  de  loi  d'etat?— R.  C'est  vrai. 

Par  M.   Vervitte: 

Q.  Dans  le  cas  des  travaux  du  gouvernement,  ou  de  quelqu'im  qui  fait  un  con- 
trat  avec  le  gouvernement  ? — R.  Dans  le  cas  de  travaux  du  gouvernement. 

Par  le  President: 

Q.  Lorsque  Fetat  veut  imposer  une  loi  de  huit  heures,  il  peut  decreter  une  mesure 
directe  a  cet  effet,  ou  en  passer  une  s'appliquant  d'abord  aux  travaux  publics  et  dire 
que  tous  les  ouvriers  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  pour  1'execution  d'aucun  de  ces  tra 
vaux  publics  devront  travailler  huit  heures  seulement.  Mais  si  le  gouvernement  fede 
ral  entreprenait  dc  faire  la  meme  chose,  ce  serait,  il  me  semble,  accaparer  la  juri- 
diction  dies  divers  etatsi  ou  provinces  que  d'essayer  de  reglementer  la  journee  de  per- 
sonnes  autres  que  celles  employees  directement  aux  travaux  du  gouvernement  ? — R.  Je 
crois  que  c'est  probablement  la  raison  pour  laquelle  on  a  voulu  que  la  loi  fut  claire. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  En  inserant  les  mots  "aux  dits  travaux"? — R.  Oui,  "aux  dits  travaux". 

M.  KNOWLES. — Je  ne  partage  pas  1'opiiiion  de  M.  Verville  lorsqu'il  dit  que 
1'entrepreneur  ne  pourra  pas  faire  travailler  ses  homines  sur  deux  entreprises  diffe- 
rentes.  II  pourra  les  envoyer  en  ville  le  matin  pour  travailler  jusqu'a  1'heure  du 
diner,  puis  les  faire  travailler  pendant  cinq  heures  de  Tapies-midi  sur  un  contrat  du 
gouvernement. 

M.  VERVILLE. — II  ne  s'agit  pas  de  ce  que  les  entrepreneurs  peuveiit  faire, 
mais  de  ce  qu'il  sont  obliges  de  faire  dans  -les  circonstances. 

M.  KNOWLES. — On  sera  beaucoup  tente  de  le  faire  si,  en  vertu  de  cette  loi,  la 
journee  complete  de  dix  heures  doit  etre  payee. 

M.  VERVILLE. — II  y  aura  aussi  chez  les  homines  une  grande  tentation  de  ne  pas 
travailler  plus  que  huit  heures.  Ce  que  vous  suggerez  ne  serait  pas  conforme  aux 
principes  des  affaires. 

Le  prof.  SKELTON. — Le  point  a  ete  souleve  dans  1'une  desi  seances  des  comites  du 
congres  charges  d'examiner  le  projet  de  loi. 

M.  MURRAY,  representant  1'Association  des  manufacturiers. — Je  desirerais  savoir 
si,  en  vertu  de  la  loi  de  New- York,  les  ouvriers  a  la  piece  dbivent  etre  payes  pour  le  tra- 
pail  de  huit  heures  le  meme  prix  par  jour  ou  par  semaine  qu'ils  avaient  auparavant  pour 
le  travail  de  dix  heures.  Pour  expliquer  mon  point,  laissez-moi  vous  dire  quelque  chose 
qui  se  fait  dans  les  metiers  de  construction.  Les  riveurs,  je  comprends,  sont  payes 
a  la  piece,  tant  pour  mille  rivets,  et  1'union  a  laquelle  ils  appartiennent  fixe  le  prix 
qui  dioit  leur  etre  accorde.  S'attendent-ils  mainteiiant  a  recevoir,  pour  une  journee 
de  huit  heures,  la  meme  remuneration  qu'ils  avaient  pour  le  travail  d'une  journee  de 
dix  heures? 

Le  prof.  SKELTON. — Vous  vou'ez  dire  en  vertu  de  la  loi  de  New-York? 

M.  MURRAY. — Oui.  i 

Le  prof.  SKELTON. — Elle  dit  expressement  qu'ils  recevront  le  taux  par  jour  des 
gages  courants  du  metier ;  mais  si,  dans  certains  quartiers,  la  remuneration  est  de  tant 
par  piece,  je  crois  certainement  que  la  loi  veut  qu'on  leur  accorde  les  gages  reguliers 
du  travail  a  la  piece. 

M.  MURRAY. — Dans  ce  cas,  1'application  de  loi  aux  riveurs  sig-nifierait  une 
reduction  de  leurs  gages. 
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Le  prof.  SKELTOX. — Je  crois  que  la  chose  se  congoit  assez  bien. 

Le  PRESIDENT. — Je  ii'ai  pas,  en  cette  circonstance,  demande  au  comite  la  per 
mission  d'accorder  a  M.  Murray  le  privilege  de  poser  une  question  parce  que  je 
croyais  que  c'etait  simplement  la  seule  question  qu'il  voulait  faire.  J'aimerais  a  con- 
naitre  quel  est  le  desir  du  comite  relativement  aux  messieurs  qui  veulent  se  fair 
entendre  devant  nous.  Je  suppose  que,  dans  tons  les  cas,  c'est  une  courtoisie  de  la 
part  du  comite  s'il  leur  est  permis  de  poser  des  questions. 

M.  KNOWLES. — J'ose  dire  que  la  chose  nous  est  agreable  a  tons. 

M.  SMITH. — Elle  est  tres  a  propos. 

M.  MURRAY.— Je  n'ai  pas  d'autre  question  a  poser  aujourd'hui.  Ma  demande  se 
rapportait  a  un  point  qui  m'est  tout  a  coup  vonn  a  1'idee. 

M.  STANFIELD. — C'est  un  point  tres  important. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  sera  t<mj"iirs  hcnrenx  qu'on  lui  pose  des  questions  qui 
sont  de  nature  a  Jeter  de  la  lumiere  dans  le  debat. 

M.  M  \rnoNELL. — •Nous  annuls  pins  tot  fait  de  laisser  a  la  discretion  dn  president 
ce  qui  Velarde  le.-.  <|iics|  ions  posees  par  anemic  pcrs«>nne  presente. 

Le  PKKSIIIK.NT.- -.Ic  erois  qiie  si  nne  IKM-MHUIC,  vciiant  d'uu  <-ndr<>it  rl-'i.iiiu',  se 
presente  d  dc.Miv  po>er  line  question,  nuns  serous  t.res  lienrenx  de  1'entendre;  mai- 
aril  v  a  plnsicnrs  [icrsmiiii's  ct  (|in>  Icnrs  <|iicst  ions  )missciit  i ntcrroinprc  nn  exameii 
il  serail  PIMII  etre  a  pni])os  de  fixer  un  temp-  -]n"c-ial  pour  qu'elles  se  fassent  en- 
tendre. 

M.  Srr\ri.i:s. —  I.c  iniciix  c.~l   dc  lais-rr  cda   a   la  iliscn't inn  dn  president. 

\n-i.K  v\\n\  in;  i.\  i.di  in:  \i:\\-vni(i<. 

L-  pruf.  SKELTON.  I'MIM-  continuer  la  di-rn~siun  an  snjci  ,],•  la  pi.rttV  dc  la  loi  de 
\c\v- York.  Dans  la  prati(]nc,  d'apivs  ]cs  i  nt'nrnial'n'ns  (pic  j'ai  |in  av.'ir.  la  lui  n'est 
pas  censcc  se  rappurlcr  a  I'nn  on  1'antrc  dc  ccs  cas.  Solon  le  commissaire  du  travail 
de  1'Etat,  elle  s'applique  "a  tous  les  travaux  publics  payes  avec  les  deniers  du  peuple: 
•  •lie  nc  -'appliipic  ]ias  anx  inatcrianx  cf  approvisionnements  achetes  sur  le  marche." 
En  reponse  a  une  autre  question  le  commissaire  dit  que  la  loi  est  censee  "s'appliquer 
a  tous  les  contrats  directs  pour  des  articles  specifies,  tels  que  des  navires  ou  des 
unil'urinc •>.  mais  qu'elle  ne  s'applique  pas  a  la  manufacture  de  certaines  parties  em-, 
•ployees  par  I'cutn'prcncnr  ct  cpii  nc  suit,  iias  fabriques  dtins  son  proprc  clal>li>-e- 
incnt.  Par  exemple.  dans  la  cimstnictien  d'nn  bateau  a  vapeur,  He*  ma<-liin>-s  d'uu 
genre  particulier  et  faites  par  des  constructeurs  speciaux,  ne  sauraient,  d'apres  1'in- 
terpretation  des  sens,  tomber  sons  la  In,  cxccjitc  pour  ce  qui  n><rardi>  lenr  creetioji  on 
installation  dans  les  vaisseaux  auxquels  elles  sont  destinees."  Ce  point  important 
peut  etre  expliqne  d'avant-ge  par  la  citation  d'nne  decision  ,1^  ]a  oour  d'Appel  en  T.nts. 
declarant  que  la  loi  n'etait  pas  applicable  aux  materiaux  achetes  par  1'entrepreneur. 
C'est-a-dire  que,  telle  qu'elle  est,  la  loi  de  New- York  est  interpreted  comme  ne  s'e- 
tendant  pas  aux  materiaux  achetes  par  les  entrepreneurs. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Qu'est-ce  que  1'oivappclle  les  materiaux  achetes  par  1'entrepreiieur?— K.  Bien, 
le  snjet  de  cette  decision  est  le  dernier  point  que  j'exposerai  sur  cette  question  au 
jourd'hui,  et  je  pourrai  donner  lecture  de  certaines  parties  de  cette  decision. 

DECISION  DES  TR1BU\AUX  SUR  L^APPLICATIOX  DE  LA  LOI. 

Q.  Veut-on  parler  des  merchandises  achetees  dans  le  marche?— R.  Cela  s'etend 

a  plus  que  les  marchandises    achetees    dans   le    marche.     Cela    veut    dire    toutes-  les 

fenetres  et  portes  fabriquees  d'apres  fes  devis.     On  serai t  porte  a  croire  que  ces  choses 

tombenl   sous  la  loi;  mais  les  tribunaux,  apparemment,  ont  decide     de     restreindre 

PROF.  SKELTON. 
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1'application  de  la  loi.     Le  15  decembre   1908,  la  emir   d'Appel   a    revulu    K-   jugement 
suivant  dans  la  cause  de  Bohnen  vs  Metz: 

"Les  parties  presentent  leur  cause  en  vertu  du  paragraphe  1279  du  Code  de 
de  procedure  civile,  et,  par  les  faits  allegues  etablisseiit  que  le  demandeur  est 
un  citoyen  de  cet  etat,  et  la  cite  defenderesse  une  corporation  municipale,  et  le 
defendeur  Metz  son  officier  auquel  est  confie  le  soin  d'autoriser  le  paiement  de 
toutes  sommes  d'argent  dues  ou  a  devenir  dues  sur  un  contrat  avec  cette  mu- 
nicipalite;  qu'un  contrat  a  ete  passe  eiitre  la  cite  et  le  defendeur  Willie  pour  IV- 
rection  d'un  edifice  moyennant  la  somme  de  $30,000,  dans  lequel  edifice  il  devait 
y  avoir  des  portes.  fenetres  et  autres  pieces  de  menuiserie  manufacturers  aunmu- 
1m.  Par  le  contrat,  Wille  convint  qu'il  observerait  les  stipulations  du  chapitre 
415  de  la  loi  de  1897,  telle  qu'amendee,  connue  sous  le  nom  de  Loi  du  Travail, 
qu'il  ne  permettrait  ni  ne  demanderait  a  aucun  journalier,  ouvrier  ou  homme  de 
metier  a  son  emploi  ou  a  celui  de  tout  sous-entrepreneur  ou  toute  autre  personne 
faisant  ou  s'engageant  a  faire  le  tout  ou  une  partie  des  travaux  specifies  dans  son 
contrat,  de  travailler  plus  de  huit  heures  en  aucun  jour,  excepte  dans  les  cas 
d'urgence,  et  qu'il  accorderait  le  taux  des  gages  payes  generalement  dans  la  lo- 
calite,  et  que  le  contrat  deviendrait  nul  s'il  n'observait  pas  completement  ces  sti 
pulations  de  la  Loi  du  Travail.  Pendant  les  travaux  de  construction,  des  portes 
fenetres  et  autres  pieces  de  menuiserie  requise.*  pour  1'edifice  et  employees  pour 
lui,  furent  manufacturees  specialement  a  la  demande  de  Wille  par  un  manufac- 
turier  dans  les  limites  <lc  1'Etat  de  New- York,  lequel  employait  des  ouvriers  et 
hommes  de  metier  plus  de  huit  heures  par  jour  et  .leur  payait  moins  que  le  taux 
generalement  paye  dans  la  cite  de  New- York.  Suivant  les  termes  du  contrat  une 
somme  de  $1,000  est  maintenant  due,  et  le  demandeur,  en  sa  qualite  de  citoyen 
de  I'etat,  en  vertu  du  droit  a  lui  confere  par  le  paragraphe  4  de  la  dite  Loi  du 
Travail  (telle  qu'amendee  par  les  lois  de  1899,  chap.  567)  conteste  a  la  cite  et  a 
-mi  officier  financier  le  droit  de  faire  tel  paiement,  sous  pretexte  que  Wille,  en 
achetant  pour  1'edifice  des  portes,  fenetres  et  autres  pieces  de  menuiserie  manu 
facturees  par  un  manufacturier  qui  employait  ses  hommes  plus  de  huit  heures 
par  jour  et  leur  payait  moins  que  le  taux  generalement  paye,  a  viole  son  contrat 
et  en  consequence  perdu  le  droit  de  reclamer  aucun  paiement.  La  cite,  par  ses 
officiers,  refuse  de  declarer  le  contrat  nul  et  demande  au  tribunal  si,  oui  ou  non, 
elle  a  droit  de  le  faire. 

Que  le  paragraphe  3  de  la- Loi  du  Travail  (lois  de  1897,  chap.  415,  telles  qu'a- 
mendees  par  les  lois  de  1899,  chap.  567;  lois  de  1900,  chap.  298,  et  lois  de  1906, 
chap.  506)  stipulant  que  tout  contrat  avec  I'etat  ou  une  corporation  municipale, 
necessitant  1'emploi  de  journaliers,  ouvriers  ou  hommes  de  metier,  renfermera  une 
stipulation  a  1'effet  qu'aucun  journalier,  ouvrier  ou  homme  de  metier  a  1'emploi 
de  1'entrepreneur,  du  sous-entrepreneur  ou  d'autre  personne  faisant  ou  s'engageant 
a  faire  le  tout  ou  une  partie  des  travaux  designes  dansi  le  contrat,  n'aura  la  per 
mission  ni  ne  sera  requis  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  ni  ne  recevra 
moins  que  les  gages  payes  generalement  dans  la  localite  ou  les  travaux  doivent  • 
se  faire,  et  sera  nul  a  moins1  que  telle  stipulation  ne  soit  observee,  soit  considere 
constitutiormel  ou  inconstitutionnel,  les  faits  allegues  n'etablissent  pas  que  le 
dit  paragraphe  s'applique  a  1'entrepreneur  Wille.  , 

Le  manufacturier  qui  a  fait  travailler  ses  hommes  plus  de  huit  heures  et  qui 
n'a  pas  paye  le  taux  de  gages  generalement  paye  n'etait  pas  un  "sous-entrepre 
neur  o.u  axitre  personne  faisant  ou  s'engageant  a  faire  le  tout  ou  une  partie  des 
travaux,"  suivant  le  sens  du  statut.  II  etait  necessaire  que  les  fenetres  et  portes 
fussent  faites  sur  mesure,  et,  par  consequent,  il  etait  necessaire  qu'un  ordre  fiit 
donne  pour  qu'elles-  fussent  manufacturees.  La  transaction  s'est,  toutefois.Tesumee 
a  un  simple  achat  de  materiaux  necessaires  a  la  construction. 
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L'interpretation  que  le  demandeur  veut  faire  du  statut  se  porterait  a  des  eoli- 
veaux  de  f  er  aux  mines,  a  des  pieces  de  menuiserie  au  camp  des  bucherons  et  de  la 
pierre  a  la  carriere,  et  exposerait  1'entrepreneur  au  danger  de  voir  annuler  son 
contrat  et  de  perdre  tous  les  paiements  qui  lui  sont  dus,  a  cause  de  1'achat  de 
materiaux  pour  la  construction  d'un  edifice  municipal. 

Supposant  que  la  presente  loi  soit  exempte  des  vices  de  1'ancienne  loi,  exposes 
dans  les  causes  du  Peuple  ex  rel.,  C'ossy  vs  Grout  (N.-Y.  417)  et  du  Peuple  vs 
Orange  County  Road  Const.  Co.  (175  id.  84)  et  autres  semblables,  on  ne  saurait 
pretendre  que  la  legislature  avait  1'intention  d'appliquer  la  loi  au  travail  servant 
a  la  production  de  la  matiere  brute  necessaire  aux  constructions  et  autres  travaux 
municipaux.  La  presomption  est  que  la  legislature  fait  les  lois  du  travail  pour 
aider  et  favoriser  le  travail.  Si  la  loi  devait  s'appliquer  aux  materiaux  manufac 
tures  qui  sont  achoti's,  et  ordonner  la  perte  du  contrat  et  de  tous  les  paiements  qui 
sont  dus,  parce  que  dans  la  manufacture  et  la  preparation  de  ces  materiaux  In 
journee  de  hint  heures  n'a  pas  ete  observee  et  que  le  taux  ordinaire  des  gages  n'a 
pas  ete  paye,  J'objet  bienfaisant  qu'elle  a  en  vue  serait  fausse,  car  aucun  ouvrage 
ne  se  ferait  et  aucun  entrepreneur  nc  serait  asscy.  imprudent  pcnir  faire  un  con 
trat  expose  a  etre  annule  de  cette  facon.  Les  lois  d|u  travail,  comme  toutes  ceUes 
que  la  legislature  jugr  ii  propos  de  decreter,  doivent  etre  maintenues  par  les  tri- 
bunaux  lorsquVDos  ne  sont  pas  entachces  d'inconstitutionnalite;  mais  aucune 
interpretation  faussant  1'objct  qu'elles  ont  en  vue  ne  saurait  etre  permise. 

La  situation  nc  se  trouve  pas  changee  a  cause  du  fait  que  le  defendeur  Wille 
a  convenu  de  perdre  ses  paiements  s'il  violait  la  loi.  Les  materiaux  qu'il  a  ache- 
tes  n'etaient  pas  vises  par  la  loi,  suivant  Interpretation  que  nous  lui  donons, 
parce  que  les  persouiivs  employees  a  la  fabrication  des  portes  et  fenetres  et  pieces 
de  menuiserie  qui  out  etc  par  la  suite  mises  dans  I'edifice  n'etaient  pas  employees 
"aux  dits  travaux,  pour  les  dits  travaux  ou  a  1'oecasion  des  dits  travaux",  selon 
le  sens  de  la  loi,  et,  partant,  il  importe  peu  qu'elles  fussent  employees  plus  que  huit 
heures  par  jour  ou  ne  fussent  pas  payees  sur  le  pied  des  gages  accordes  generale- 
ment. 

Notre  conclusion  est  que  le  defendeur  n'a  pas  viole  son  contrat  et  qu'il  a 
droit  au  paiement  du  en  vertu  d'icelui. 

Jugement  en  faveur  du  defendeur  Wille,  avec  depens." 

Ce  sont  la,  d'apres  les  renseignements  que  j'ai  pu  avoir,  les  points  principaux  qui 
ont  ete  souleves,  pour  definir  la  portee  de  la  loi  de  New-York,  telle  qu'elle  est  actuel- 
lement,  et  1'application  que  Ton  doit  en  faire. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Vous  avez  dit  quelque  chose  au  sujet  d'lmiformes ;  avez-vous  quelques  don- 
neea  la-dessus? — R.  J'ai  demande  au  commissaire  du  travail  de  New-York  de  dire 
s'il  croyait  que  cette  loi  s'appliquerait  a  la  construction  de  navires-  et  a  la  confection 
d'uniformes.  II  a  repondu  qu'il  croyaoit  que  oui. 

Q.  Comment  fait-on  dans  ce  cas  ?— R.  Us  devront  etre  fait  dans  une  fabrique  ou 
1'on  observe  la  loi  de  huit  heures. 

En  fait,  neanmoins,  1'opinion  du  commissaire  de  New- York  est  purement  hypo- 
thetique:  La  loi  n'est  pas,  en  realite,  interpretee  comme  etant  applicable  aux  contrats 
pour  uniformes,  bien  que  je  n'apergoive,  dfans  la  loi  elle-meme,— a  moins  que  ce  ne 
soit  plus  loin  dans  les  mots  "tous  tels  travaux  publics", — rien  qui  exclut  ces  contrats 


i'uniformes  mili- 

taires,  ni  a  ceux  de  la  viHe  pour  les  uniformes  des  policemen  ou  des  nettoyeurs  de 
rues.     Elle  ne  s'applique  a  aucun  ouvrage  sous  la  juridiction  des  New-York  Workers 
PROF.  SKELTON. 
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of  America.  Aucun  des  travaux,  que  je  sache,  ne  se  fait  a  la  journee  de  huit  heures; 
c'est  toujours  neuf  et  dix  heures.  Ceci  confirme  simplement  ma  declaration  ante- 
rieure  que,  tout  etendus  que  soient  les  termes  memes  de  la  loi,  elle  ne  porte  que  sur 
les  travaux  publics  et  les  contrats  dpimprimerie. 

Par  M.  Knowles : 

Q.  L'tttat  <Ie  New-York  ettil  un  de  ceux  ou  la  loi  est  appliquee  avec  passable- 
ment  de  vigueur? — R.  Oui.  L'Etat  de  New- York  applique  sa  loi  tres  vigoiireusemeiit. 
11  y  eut  de  onmbreux  cas  d'infraction  en  1906  et  1907,  mais  le  departement  parait 
avoir  veille  soigneusement  a  1'execution  de  la  loi,  et  il  y  a  maintenant  moins  de 
plaintes.  Je  puis  dire  que  tous  les  travaux  qui  se  font  sur  le  Barge  Canal  sont  exe 
cutes  a  la  journe?  de  huit  heures ;  et,  a  la  derniere  session  de  la  legislature,  un  amen- 
dement  a  ete  passe  pour  expliquer  clairement  que  tout  travail — le  point  est  a  consi- 
derer  a  propos  de  la  loi  du  Canada — entrepris  par  une  commission  de  1'etat  ou  d'une 
municipalite  doit  etre  fait  a  la  journee  de  huit  heures.  Par  exemple  il  y  a  les  enormes 
travaux  de  1'aqueduc  de  1'Etat  de  New- York,  eiitrepris  par  une  commission,  qui  coute- 
ront  $160,000,000  et  qui,  en  vertu  de  cet  amendemeiit,  se  font  a  la  journee  de  huit 
heures. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Cette  mesure-ci  ne  s'appliquerait  pas  aux  travaux  faits  par  une  municipa 
lite? — R.  Parlez-vous  du  projet  de  loi  canadien? 

Q.  Ce  projet  de  loi  ne  s'applique  pas  aux  travaux  municipaux? — R.  Non;  mais, 
dans  le  cas  ou  une  mesure  semblable  serait  decretee  en  Canada,  elle  s'appliquerait  aux 
contrats  faits  par  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental? 

Q.  Oui  ? — R.  Ce  point  n'etait  point  tres  clair,  d'apres  les  termes  de  la  loi  de  New- 
York;  c'est  pourquoi  on  a  passe  un  amendement  qui  dit  clairement  que  la  loi  doit 
etre  appliquee  aux  commissions. 


LOI    CONCERXANT    LES    FACTEl'RS    DE    LA    POSTE. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  S'appliquerait-elle  a  un  homme  qui  a  ete  engage  pour  conduire  une  voiture 
servant  au  transport  de  la  malle  de  sa  Majeste? — R.  Oui,  je  crois. 

M.  HACDONELL. — Je  crois  que  cela  lie  fait  aucun  doute. 

M.  STAPLES. — Alors  elle  doit  etre  appliquee  a  tous  les  facteurs  de  la  poste  dans 
les  villes. 

J-^e  prof.  SKELTON. — Elle  s'appliquerait  probablement  aux  contrats  avec  les  compa- 
gnies  de  chemins  de  fer  pour  le  transport.  A  ce  propos,  je  dois  dire  que  lorsque  des 
projets  de  loi  de  cette  nature  ont  ete  devant  le  Congres  federal  de  15)02,  il  a  ete  for- 
melilement  stipule  qu'elle  ne  s'appliquerait  pas  aux  contrats  de  transport  par  terre 
et  par  mer,  ou  pour  la  transmission  des  lettres  et  correspondances,  ou  pour  les  achats 
d'approvisionnements.  Le  comite  s'etait  apergu  que  la  mesure,  telle  qu'elle  etait — 
et,  dans  ses  parties  essentielles,  elle  ressemble  beaucoup  au  projet  de  loi  canadien — 
s'appliquerait  aux  contrats  de  transport  de  la  malle  et,  naturellement,  obligerait  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  a  observer  la  loi  de  huit  heures;  les  chefs  des  diverses 
unions  d'employes  de  chemins  de  fer  vinrent  alors  devant  le  comite  en  1899  et  de- 
clarerent  que,  bien  qu'ctant  fortement  en  faveur  du  system  de  huit  heures  et  ayant 
foi  en  son  etablissement  final,  ils  croyaient  que,  pour  le  moment,  il  ne  serait  pas 
possible  de  1'appliquer  aux  chemins  de  fer.  Une  exception  fut  alors  faite,  et,  dans 
tous  les  projets  de  loi  qui  ont  ete  presentes  depuis  lors,  cette  exception  a  ete  conser- 
vee. 
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Par  M.  MacdoneV  : 

Q.  Si  vous  avez  sous  la  main  ces  diverses  exceptions,  je  -crois  qu'il  serai 
d'en  donner  lecture  lorsque  vous  traiterez  des  differentes  mesures, 
ayons  devant  nous  quand  viendra  le  moment  de  consider  1'eusemble  de  ] 
De  cette  facon,  vous  n'auriez  pa.s  a  parcourir  de  nouveau  tous  vos 
les  ai  ici  et  je  puis  les  mettre  au  dossier. 

Par  M.  S  Ian  field: 

Q.  Pour  revenir  a  la  question  des  uniformes,  sont-ils  manufactures  par  les  Ktat<- 
Unis    ou  les  fait-on  faire  par  souslcontrats  >-R.  Je  crois  que  c  est  par  sous-coi 

Q!  Voulez  vous  avoir  I'obligeance  de  voius  informer,  si  c'est  poss  He,  ou  : 
fabriques,  queues  heures  de  travail  sont  observees  par  les  manufactures  c 
monte  dans   chaque  district  particular,  et  conmenl    on  se  rend  compte   du  t.^a, 
fait  conformemeni  a  la  loi  de  huit  heurcsf-R.  Vous  voulez  purler  de  la  loi  d   tat 
car  ce  n'est  qua  la  loi  d'et.-u   qui  s'applique  a  la  fourniture  d'approyisionnements 
demateriaux?   Voulez-vous  savoir  commenl   L'Etal  de   New-York,  qui  achel 
formea  pour  sa  police,  s'y  i>ivn,l  IM.HI-  It-  avoir? 

Le  PRESIDENT.     Voulez-vous  parler,  M.  Stanfield,  du  gouvernement  I 


gouvernemctit 

M.  STANKIKI.I).  —  DCS     riix. 

1^.  PRESIDENT.  -Le  gouvernemenl  federal,  si  j'ai  bien  compns.  exclut  }»>• 
mciit  tmiic  espece  <!<•  t'unniitnrc  d'approvisionne  .....  Qts. 

Le  prut'.  SKELTOX.-OIU,  =-a  l»i  ne  dse  que  les  travaux  publics,  nuns  les  p- 
aements  des  different  etats  ont,  aans  doute,  a  acheter  certaines  cboses,  telles  que 


M.  Si  \NKII-:L».—  II  M'rait  a  prop,,-  <!,•  aous  renseigner  la-dessus. 

Le  PRESIDENT.  —  (  Jertainemenl. 

Le  prof.  SKELTON.  —  Je  crois  que  ce  ne  serait  pas  une  mauvaise  idee  que  d'essayer 
de  voir,  soit  en  s'informaiit  dans  1«^  dityr-ivnts  departements,  soit  en  discutant  les 
(pHwtiuii  cntrc  les  membres  du  comitc'.  qu'clle  se  rait  la  portiV  naturellt1  de  cette  mesure, 
tellc  qu'elle  est,  a  <|uoi  elle  serait  appli<-al)K'.  a  quelle  espece  de  travaux  publics,  a  quela 
contrats  pour  chemins  de  1'er.  etc.,  a  <|iiels  achat-  de  innteriaux.  a  quels  contrats  de 
transport,  et  le  ivste. 

M.  S^riTH.  —  Parlez-vous  de  la  loi  de  New-  York  ou  du  projet  de  loi  canadien  dans 
sa  forme  actuelle? 

M.  YERVILLE.  —  Tl  y  a  mi/.c  iiif'inln'e~  dans  ce  rmmte-ri.  et  mi/e  cnin'mis  differentes 
pourraient  etre  donnees  sur  ces  points. 

^\F.  MACDONELL.  —  Le  professeur  Skelton  pimrrait  pent  etre.  a  la  lumiere  de  son  ex 
perience,  montrer  a  quoi  s'applique  le  projet  de  loi.  Par  exemple,  lorsque  viendra  le 
moment  de  faira  notre  rapport  —  je  ne  fais  ici  que  susgerer  la  chose  —  il  ?emblerait  a 
propos  de  dire  que,  relativement  au  projet  de  loi  qui  nous  est  confie,  nous  trouvons 
que,  dans  notre  opinion,  il  s'applique  a  telle  ou  telle  cliose.  et  da  faire  ensuite  unc 
declaration  or  1'on  expliquerait  la  nature  de  1'applic'ation  de  la  mesure  soumise  a  notre 
examen,  et  continuer  dans  ce  sens. 

LOI   FEDKRALE   COMPARES   A\  EC    C  1  RTA1XEP    L'">IS    DIKTATS. 

Le  PRESIDENT.  —  -Je  ne  sais  ce  qu'en  pensent  les  autres  membres  du  comite,  mais  il 
me  semble,  a  moi,  d'apres  ce  que  le  professeur  Skelton  nous  a  donne  ce  matin,  ques'il 
pouvait  prendre  la  loi  federale  des  Etats-Unis  et  en  faire  la  comparaison  avec  les 
lois  du  Wisconsin,  du  Massachusetts  et  de  New-  York,  mettre  ces  quatre  mesures  en 
semble  et  discuter  les  rapports  qu'elles  ont  entre  elles,  ce  travail  serait  tres  instructif 
et  lumineux  —  car  les  lois  du  Wisconsin  et  du  Massachusetts  semblent  vraiment  etre 

PROF.   SKELTON. 
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plutot  directes  et  specifiques,  bieu  que  la  loi  de  New- York  ait  peut-etre  une  plus  grande 
portee  que  les  autres; — aussi  une  etude  de  1'appplication  de  ces  loLs  a  la  juridiction 
federale  serait  tres  utile,  je  crois,  pour  trouver  justement  ce  qu'il  nous  faut  ici.  C'est 
pratiquement  ce  qu'il  a  fait  ce  matin,  tout  en  presentant  son  travail  sous  une  forme 
etendue. 

M..MACDONELL. — Mon  avis  est,  apparemment,  le  meme  que  le  votre.  Les  lois  pas- 
sees  dans  New- York,  Massachusetts  et  Wisconsin,  de  meme  que  la  loi  federale.  sout 
tres  utiles. 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

M.  MACDONELL. — La  loi  du  Wisconsin  est  la  mesure  la  plus  recente  parmi  toutes 
celles  qui  sont  devant  nous.  La  loi  de  New- York  a  ete  tres  loin  et  elle  a  ete  souvent 
faite  et  refaite.  C'est  une  mesure  tres  utile;  et  puis  il  y  a  le  fait  que  notre  projet 
de  loi  lui  ressemble  beaucoup.  Ces  quatre  mesures  nous  fourniront  beaucoup  de 
renseignements. 

M.  STAPLES. — Quelje  est  1'utilite  de  considerer  les  details  de  ces  lois  d'etat? 
Nous  ne  preteudoiis  pas  aller  aussi  loin,  n'est-ce  pas?  ni  legiferer  au  dela  du  champ 
d'action  de  la  loi  federale,  qui  doit  simplemeut  s'etendire  au  travail  fait  sur  les 
entreprises  publiques?  C'est  tout  ce  que  nous  avuns  1'intentioii  de  faire? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  oui. 

.M.  STAPLES. — Pourquoi  faut-il  s'orcupt'r  des  lois  d'etat? 

Le  PRESIDENT. — Elles  servent  a  jeter  de  la  lumiere  sur  les  divers  points  qu'il 
faut  tenir  sous  ses  yeux  en  preparant  une  loi  federale.  Par  exernple,  ces  deux  limi 
tations  que  1'on  a  trouve  necessaire  d'iiiserer  dans  la  loi  de  New- York,  je  crois,  sont 
des  limitations  qu'il  serait  probablemeiit  a  propos  d'inserer  dans  toute  loi  federale. 
La  meme  raison  qui  serait  applicable  dans  le  cas  d'un  etat  s'appliquerait  aux  con- 
trats  du  gouvernement  federal,  et  c'est  dans  le  but  de  nous  eclairer  autant  que  pos 
sible  sur  tout  ce  qui  a  ete  fait  que  nous  nous  occupons  de  la  portee  qu'out  eue  ces  lois. 

M.  STANFIELD. — 'C'est  une  mesure  trop  importante  pour  qu'elle  soit  preparee  a 
la  hate. 

M.  MAC TIOXELL. — Tot  ou  tard  nous  devrions  nous  mettre  en  communication  avec 
le  ministere  de  la  Justice,  vu  que  des  objections  seront  soulevees  au  sujet  de  la 
juridiction  du  pouvoir  federal,  etc.  Nous  pourrions  peut-etre  attendre,  pour  cela, 
jusqu'a  ce  que  nous  ayons  bien  reflechi  sur  la  mesure  en  question. 

Le  prof.  SKELTOX. — Si  j'c->;i\:ii<  de  presenter  une  interpretation  de  ce  qui,  selon 
moi,  tombe  dans  les  limites  du  projet  de  loi  ? 

-   Par  M.  Ven-ille: 

Q.  Du  projet  de  loi  caiiadieu? — E.  Oui,  du  projet  de  lei  canadien. 

M.  KNOWLES. — Je  crois  que  le  professeur  ferait  peut-etre  bien  de  nous  faire  con- 
naitfe  ce  qu'il  a  dans  1'idee,  puis  nous  ferions  ensuite  ce  qui  nous  semblera  le  mieux. 

Le  PRESIDENT. — Et  une  comparaison  de  ces  autres  lois. 

Le  prof.  SKELTON. — Sur  les  points  se  rapportant  strictement  a  la  question  cana- 
dienne. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  pu  savoir  jusqu'ou  sont  alles  les  etats  sur  la  question  de  la  reglemen- 
tation  des  heures  du  travail  avant  que  la  loi  federale  fut  passee?  La  loi  federale  a-t- 
eJle  suiv!  les  lois  d'etat  ou  les  a-t-elles  preced»ees? — K.  Non  et  oui. 

Q.  Vous  pourriez  peut-etre  donner  cela  suivant  1'ordre  chronologique  ? — R.  En  pen 
dc  mots,  le  premier  mouvement  important  fait  par  le  gouvernement  federal  a  precede 
toute  action  de  la  part  des  etats,  et  depuis  lors  _quelques-uns  de  ces  derniers  sont  allea 
plus  loin,  1'o.nt  rejoint  et  depasse. 

Q.  Vous  elites  le  premier  mouvement? — R.  Oui. 
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Q.  Voulez  vous  parler  de  la  premiere  loi  qui  a  ete  passc'e? — R.  La  premiere  loi,  la 
premiere  mesure  concernant  lea  heures  du  travail  a  ete  passee  par  le  gouvernement 
federal.  Celui-ci  a  eu  d'abord  de  1'avance  sxir  les  etats  mais  tres  peu. 

I'ar  M.  Knowles:  . 

Q.  Avant  toute  loi  en  amendement  ?— E.  Oui,  meme  avant  les  lois  en  amendement. 
Celles-ci  furent  passees  dans  le  cours  des  huit  ou  dix  dernieres  annees;^mais,  depuis 
lors,  les  etats  ont  rattrape  le  gouvernement  fedieral  et  1'ont  meme  depasse. 

Par  le  President: 

Q.  Croyez-vous  pcmvoir  donner  cela  par  ordre  de  dates? — R.  Oui. 
M.  >f  ACPONELL. — La  loi  dx?  New-York  a  ete  en  avant  de  la  loi  federale. 

Par  le  President : 

Q.  Quclle  est  la  date  de  la  loi  federale  qui  est  actuellement  dans  le  statut? — R. 
1892.  Sans  doute,  il  y  eut  en  is»;s  ]a  promulgation  d'une  loi  de  huit  heures  pour  les 
personnes  direciernent  employees  par  le  goim-rnement.  En  1892,  Ja  principale  loi 
qui  est  actuollernent  en  viguenr  t'fit,  appliquee  aux  contrats  aussi. 

Q.  Cest  la  loi  qui  est  actuellement  dkms  le  statut? — R.  Oui. 

Q  Plusieurs  projet.s  do  loi  ont  ete  proseiitt-s  depuis  cette  epoque? — R.  Pratique- 
ment,  a  ehaque  session.  En  ee  moment,  il  y  en  a  un  devant  la  Chambre  des  represen- 
tnnts. 

•Q.  rourricx.-viMis  consacrer,  disoi.s,  \uie  partie  d'une  seance  a  nous  donner  les 
diwrses  t«.:ttatives  <iui  <>nt  <-te  faites  pour  presenter  des  mesures  modifiant  la  loi  dc 
1892,  et  les  raisons  pour  lesquelles,  di'apres  les  informations  que  vous  avez  pu  avoir, 
ces  tentatives  ent  echoue. 

M.  SMITH.— L'effet. 

Le  PRESIDENT. — L'effet. — R.  Je  puis  faire  cela. 

Par  le  President: 

Q.  Et  la  loi  de  1892,  pouvez-vous  y  referer  et  voir  quand  elle  a  ete  presentee  pour 
la  premiere  fois? — R.  Oui. 

Q.  Tel  que  je  comprends,  il  y  a  eu  plusieurs  comites  importants  de  la  Chambre  des 
representants  et  du  senat  des  Etats-Unis.  Si  vous  pouviez  nous  donner  simplement 
un  aperQu  de  ce  qu'ont  ete  ces  differents  corps,  ce  qu'ils  ont  essaye  de  faire  et  le  genre 
d'arguments,  qu'on  leur  a  soumis,  je  crois  que  cela  seraifc  tres  utile. 

M.  VERVILLE. — J'etais,  il  y  a  trois  ans,  devant  ce  comite  a  Washington,  lorsque 
la  question  a  ete  discutee. 

Le  prof.  SKELTON. — Quelle  session  etait-ce? 

M.  VERVILLE. — Je  crois  que  c'est  eu  1906. 

Le  PRESIDENT.— C'est  un  comite  qui  s'occupait  des  amendements  proposes. 

M.  VERVILLE. — J'ai  ete  tout  Tavant-midi  a  ecouter  les  temoignages. 

Le  PRESIDENT. — Avez-vous  rendu  temoignage? 

M.  VERVILLE. — Non,  je  ne  faisais  qu'ecouter. 

M.  STAPLES. — Depuis  le  matin,  nous  avons  suivi — ce  qui  parait  etre  1'objet  du 
comite — les  lois  qui  ont  ete  passees  ou  prises  en  consideration  dans  les  Etats-Unis. 
Pourquoi  ne  cherchons-nous  pas  des  exemples  dans  d'autres  republiques  ou  dans  la 
mere-patrie. 

Le  PRESIDENT — Je  dois  expliquer,  M.  Staples,  qu'a  la  derniere  reuinon  d  ucomite 

nous  avons  arrange  un  plan  qui  comprend  ce  que  vous  avez  dans  1'idee.     Nous  avons 

pense  qu'il  etait  mieux  de  prendre  les  Etats-Unis  en  premier  lieu,  parce  qu'ils  sont 

nos  proches  voisins  et  qu'ils  ont  peut-etre  fait  le  plusi  grand  nombre  de  lois  sur  les 
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questions  qui  nous  occupent.  Puis,  le  professeur  devait,  a  une  autre  reunion,  nous 
donner  ce  qui  s'est  fait  dans  la  Grande-Bretag-iie,  en  Europe  et  en  Australie. 

M.  MACDJXELL — Nous  avons  eu  toute  une  analyss  des  lois  de  1' Australia  et  de 
la  Nouvelle-Zelande,  et  maintenant  nous  jetons  un  coup-d'ceil  sur  ce  qui  s'est  passe 
aux  Etats-TJnis. 

Le  prof.  SKELTON. — Quatre-vingt-quinze  par  cent  des  lois  qu'il  y  a  sur  cette 
question  ont  ete  passees  aux  Etats-Unis.  J'ai  demande  en  Europe  des  informations 
sur  quelques-unes  des  mesures  franchises  et  suisses,  et  j'en  ai  deja  ici  de  la  Grande- 
Bretagne;  mais  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  atteiidre  que  tout  fut  complet. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  en  votre  possession  1:11  rapport  <\\\  Royaume-Uni  ? — R.  J'ai  cer- 
taines  donnees,  mais  je  ne  suis  pas  sur  que  oe  soit  ce  qu'on  pent  avoir  de  plus  recent. 
J'ai  envoye  de  leur  cote  chercher  si  des  mesures  out  ete  passees  dans  le  cours  des  deux 
ou  trois  dernieres  annees. 

Q.  Et,  quant  a  ce  qui  vous  concerne,  il  vous  faut  un  peu  plus  de  temps  pour 
faire  cette  partie  de  votre  enquete? — R.  Je  crois  que  ce  serait  preferable.  II  y  a 
environ  deux  ans,  le  gouvernement  frangais  a  passe  certaines  lois  experimentales 
relatives  a  la  journee  de  huit  heures  dans  ses  proprr^  at  'licrs.  Quel  en  a  ete  le  resul- 
tat,  je  ne  suis  pas  encore  parvenu  a  le  savoir. 

Q.  Relativement  a  1'Australie  et  a  la  Nouvelle-Zelande,  desirez-vous  ajouter  quel- 
que  chose  a  ce  que  vous  avez  dit  1' autre  jour? — R.  Je  n'ai  pas  encore  regu  d'autres 
nouvelles  informations. 

Le  PRESIDENT. — La  raison  pour  laquelle  j'ai  pose  ce5  questions  au  professeur 
Skelton,  c'est  afin  de  determiner  s'il  serait  a  propos  de  le  faire  revenir  a  la  prochaine 
reunion  du  comite,  ou  de  commencer  a  prendre  les  depositions  d?  quelque  autre  te- 
moin,  et  de  lui  permettre  de  continuer  son  travail. 

M.  VERVILLE. — Je  crois  qu'il  serait  mieux  de  donner  au  professeur  le  temps  de 
reunir  toutes  ses  informations,  car  il  a  ecrit  en  Europe  pour  en  avoir  d'autres  et  il 
lui  faut  un  peu  de  temps  pour  les  avoir  et  les  mettre  en  ordre. 

Le  prof.  SKELTON. — Pour  ce  qui  ragarde  les  renseignements  sur  ce  qui  s'est 
passe  en  Europe  et  en  Australie,  il  faudra  probablement  attendre  quelques  semaines 
avant  que  cela  puisse  etre  presente.  Quant  a  traiter  ce  qui  s'est  passe  dans  les 
Etats-TJnis,  afin  d'eclaircir  les  points  souleves  par  le  president  et  d'autres,  cela  pent 
se  faire  en  aucun  temps  qu'il  plaira  au  comite  de.  fixer.  Je  suis  pret  a  continuer  la 
Eemaine  prochaine  ou  a  atteiidre  que  vous  ayez  entendu  quelque  autre  temoignage. 

M.  MACDOXELL. — Xe  '&erait-il  pa.s  mieux  d'entendre  le  reste  du  rapport  du  pro 
fesseur  Skelton,  plutot  que  d'interrompre  son  recit?  Toute  information  qu'il  pour- 
rait  donner  au  comite  sur  le  point  souleve  par  M.  Smith  relativement  au  systeme  des 
gages  a  la  journee  serait  utiLe,  de  meme  que  sur  la  question  du  demi-conge  le 
samedi. 

M.  SMITH. — Et,  monsieur  le  professeur,  vos  notes  sur  1'application  de  la  loi  dans 
les  Etats-TJnis  sont  tres  importantes,  ainsi  que  la  question  de  savoir  jusqu'ou  se 
sont  rendues  les  mesures  de  ce  genre  dans  la  republique  americaine.  Tout  de  meme 
B'il  est  vrai  que  plusieurs  etats  ont  passe  des  lois,  en  fait,  il  n'y  en  a  pas  cinq  par 
cent  qui  ont  ete  appliquees. 

Le  prof.  SKELTOX. — Je  me  suis  borne  a  ne  parler  que  des  lois  que  j'ai  su  avoir  ete 
reellement  raises  en  vigueur. 

M.  MACDOXELL. — Un  autre  point  dont  vous  pourriez  faire  une  note,  °n  quelque 
sorte,  accentuee  meme,  est  au  sujet  des  endroits  ou  1'on  a  passe  de  ces  lois  qui  sont 
devenues  lettre  morte. 

M.  SMITH. — C'est  ce  que  je  veux  dire. 

M.  MACDONELL. — Voyons  comment  ces  lois  sont  regues  dans  le  nublic. 

M.  MARSHALL. — Et  pourquoi  elles  sont  devenues  lettre  morte. 
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Le  PRESIDENT. — Et  aussi  les  divers  comites  de  la  Chambre  des  repn'scntants  et 
du  Senat  qni  out  eu  a  considerer  des  mesures  de  ce  genre,  et  la  nature  des  representa 
tions  qui  leur  ont  ete  faites.  Je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de  renseignements  a  trouver 
dans  les  rapports,  si  vous  pouviez  parcourir  les  temoignages  qui  s'y  trouyent  et  en 
faire  un  resume  sous  forme  d'argumentation  pour  et  centre.  Nous  pourrions  main- 
tenant  convenir  d'entendre  le  professeur  Skelton  mercredi  prochain,  et  de  commencer. 
la  semaine  suivante,  a  entendre  les  temoins  qui  desireront  se  presenter. 

M.  SMITH. — Quelles  informations  pourrons-nous  avoir  mercredi  prochain? 

Le  PRESIDENT. — DCS  informations  relatives  aux  diverse*  questions  posees  ce  matin 
par  le  comite.  M.  le  professeur  Skelton,  vous  pourriez  examiner  les  points  qui  ont  ete 
souleves  ce  matin,  et  etre  pret  a  nous  renseigner  la-dessus  a  la  prochaine  seance. 

Le  comite  est  ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES 
SAI.I.K  i»:  <'<>MITK  N°  62, 

2  fevrier  1910. 

l,e  rnmite  >peeijil  sur  le  pmjet.  de  loi  11°  21  (Loi  cumvniant  les  heures  de  tra- 
pai]  aux  Travaux  publics")  s'est  reuni  dans  la  salle  n°  62  a  onze  heures  de  1'avant- 
jiiidi,  SOUS  la  pn'-iilrnr,  de  Hnuim-able  M.  Kin^j. 

Le  I'uiSiiPKNT. — Je  desire  doiincr  une  explication  an  .-ujet  <le  mon  rapport  a  la 
<  'liainbrc.  Jr  IT,, is  avuir,  a  la  preiiiirc  reunion,  explique  au  comite  que  j'avais  eu  des 
ii'  eni.imieiieeiiiri.it,  avec  If  premier  niinistre,  une  conversation  au  sujet  de  Fengage- 
ment  du  professeur  Skelton  par  le  comite,  et  que  j'avais  ete  informe  que  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  a  faire  etait  de  voir  le  Ur.  Flint,  grefrier  de  la  Chambre,  et  de  prendre 
avec  lui  les  arrangements  qui  seraient  necessaires.  Le  Dr  Flint  a  dit  d'abord  qu'il  ne 
croyait  pas  necessaire  d'allcr  dcvaut  la  Chambre,  que  le  comite  lui-meme  avait  1'auto- 
rite  voulue;  mai-.  pin-  tard,  le  Dr  Flint  pensa  tiu'il  scrait  mieux  de  presenter  un  rap 
port  a  la  Chamlin'  <  t  dc  demander  la  permission  de  reteuir  les  services  du  professeur 
Skelton.  Le  rapport  fut  pn'pan'  et  je  1'ai  aussitot  soumis,  considerant  cela  une  simple 
question  de  formej.  vu  que  le  comite  avait  decide  de  retenir  les  services  de  M. 
Skelton.  J'aurais  pu  donner  plus  d'explications  en  les  presentant,  inais  je  ne  1'ai 
pas  fait,  et  une  objection  fut  soulevee  par  un  ou  deux  membres  de  1' opposition,  qui 
semblent  croire  que  cet  ouvrage  aurait  du  etre  fait  par  le  ministere  du  Travail, 
point  que  nous  avions  discute  auparavant.  J'ai  retire  le  rapport  et  n'ai  point  depuis 
lors  demaiide  le  consentement  de  la  Chambre,  croyant  qu'il  serait  preferable  d'attendre 
jusqu'a  la  reunion  du  comite  aujourd'hui,  et,  si  le  comite  approuvait  ma  proposition, 
de  presenter  ensuite  le  rapport  a  la  Chambre.  Je  crois  que,  si  des  explications 
avaient  ete  donnees  a  ceux  qui  ont  fait  objection,  il  n'y  aurait  eu  aucune  difficulte 
a  faire  adopter  le  rapport.  L'objection  etait  que  c'est  un  travail  que  le  comite  ou 
le  ministere  du  Travail  pourrait  faire;  mais  je  suis  d'avis  que  ceux  qui  out  en- 
tendu  le  professeur  Skelton  doivent  etre  convaincus  que  ce  qu'il  a  fait.  Fa  ete  d'une 
maniere  beaucoup  plus  complete  et  satisfaisante  que  le  comite  n'aurait  ete  capable 
de  le  faire.  II  nous  a  fait  profiter  de  son  experience  et  de  ses  connaissances,  et  a 
grandement  aide  le  comite  dans  son  travail.  Nous  meconnaitrions  certainement  notre 
devoir  si,  connaisssant  ses  capacites  sur  cette  question,  nous  n'en  prenions  pas  avan- 
tage.  J'aimerais  avoir  la-dessus  1'opinion  des  membres  du  comite. 

M.  VKRVILLE. — Le  comite  a  decide  de  le  faire..  Nous  n'avons  qu'a  suivre  notre 
decision. 

M.  MACDONELL. — Depuis  que  le  president  m'a  parle  a  ce  propos,  j'ai  vu  les  deux 
membres  de  1'opposition  qui  avaient  fait  objection  et  leur  ai  explique  la  chose  a  leur 
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satisfaction.  Je  concours  entierement  dans  ee  qu'a  clit  le  president  de  I'excellence  du 
travail  du  professeur  SkeltoiL  et  de  son  utilite  pour  le  comite,  et,  en  consequence,  je 
serai  heureux  d'appuyer  la  motion  pour  1'adoption  du  rapport. 

Le  PRESIDENT. — L'objection,  dlans  les  circonstances,  etait  assez  naturelle.  Le  sous- 
comite  a-t-il  a  faire  rapport  sur  quelque  chose? 

M.VERVILLE. — Pas  encore.     Nous  avons  ete  trop  occupes  cette  semaine. 

LOI   APPLICABLE    SEULEMENT    AUX    TRAVAUX    PUBLICS    ET    A    L'lMPRIMERIE    DU    GOUVERNEMENT. 

Le  prof.  SKELTON. — II  y  a  deux  ou  trois  points  que  je  crois  devoir  traiter  ce  matin. 
En  premier  lieu,  on  a  demande  de  donner  uii  expose  sommaire  des  essais  les  plus 
importants  qui  out  ete  faits  en  Amerique.  J'ai  en  consequence  prepare  un  memoire, 
dont  j'ai  quelques  copies,  comprenant  les  lois  passees  par  les  etats  de  Massachusetts, 
New- York  et  Wisconsin,  et  par  le  gouvernement  federal  des  Etats-Unis.  Je  puis 
dire  a  ce  propos.  que  plus  j'approfondis  mon  etude  des  lois  des  differents  etats,  plus 
il  me  semble  evident  que,  quelle  que  soit  le  teneur  de  la  loi,  quelque  grande  que  soit 
sa  portee  theorique,  son  application  est,  dans  la  pratique,  presque  completement  li- 
mitee  aux  travaux  publics. 

DANS    I/ETAT    DE    NKXV-YORK. 

Dans  le  cas  de  1'Etat  de  New- York,  ou  il  semblerait  que  la  ]<>i  a  une  portee  assez 
graude  pour  s'etendre  a  tous  les  contrats  faits  par  le  gouvernement,  les  deux  seules, 
lignes  qui,  en  realite,  sont  atteintes  sont  les  travaux  publics,  comprenant  edifices  de 
toutes  sortes,  construction  de  canaux,  aqueducs,  etc.,  et  les  contrats  d'imprimerie.  On 
a  demande,  1'autre  jour,  comment  est  interpretee  la  stipulation  de  la  loi  de  New- York 
concernant  les  gages,  lorsque  le  travail  se  fait  a  la  piece.  Je  suis  informe  par 
le  fonctionnaire  charge  de  faire  observer  la  loi  que  cette  question  ne  s'est  jamais 
presentee;  on  n'a  jamais  eu  1'occasion  d'appliquer  la  loi  au  travail  a  la  piece,  en 
sorte  que  Ton  n'a  pas  eu  a  resoudre  le  probleme.  J'ai  pense  devoir  ensuite,  apres 
avoir  laisse  ce  memoire  entre  les  mains  du  comite,  faire  en  peu  de  mots  quelques  sug 
gestions  au  sujet  du  projet  de  loi  qui  est  devant  nous.  Je  ne  pretends  faire  montre 
d'aucune  connaissance  legale  en  la  matiere.  Mais  je  desire,  a  la  faveur  des  ren- 
seignements  que  j'ai  puises  en  parcourant  les  lois  americaines,  faire  quelques  sugges 
tions  au  sujet  de  la  portee  que  pourrait  avoir  la  mesure,  simplement  pour  servir 
comme  point  de  depart  a  la  discussion  par  le  comite.  La  portee  du  projet  de  loi  qui 
est  devant  nous  peut  etre  consideree  a  trois  points  de  vue.  En  premier  lieu,  a  quelles 
differentes  lignes  de  travaux  doit  s'appliquer  la  mesure?  Ensuite,  quels  employeurs 
dans  ces  lignes  atteindra-t-elle  ?  C'est-a-dire,  jusqu'ou  se  rendra-t-elle  dans  les  ra 
mifications  de  sous-entrepreneurs?  Les  acheteurs  de  materiaux.  par  exemple,  seront- 
ils  atteints?  Et,  en  troisieme  lieu,  quels  sont  les  ouvriers  a  1'emploi  des  entrepre 
neurs  atteints,  qui  tomberont  sous  la  loi. 

CHAMP   D' ACTION    DU    PROJET   DE    LOI    N°    21. 

Abordant  le  premier  point,  savoir,  a  quelles  lignes  de  travaux  doit  s'appliquer  la 
mesure,  je  crois  qu'il  est  evident  que  le  projet  de  loi  en  question  s'etend  aux  travaux 
publics  de  construction  et  de  reparation,  comprenant  les  edifices,  tels  que  bureaux 
de  la  poste,  douanes,  salles  d'armes,  stations  de  1'Intercolonial,  entrepots,  etc.,  quais, 
jetees,  brise-lames,  et  chemins  de  fer  et  canaux.  <7est  le  groupe  le  plus  saillant  au- 
quel  s'appliquerait  la  mesure. 

Par  le  President: 

Q.  Voulez-vous  dire  la  construction  des  chemins  de  fer? — R.  Construction  et 
reparation  des  chemins  de  fer. 

Par  M.  Vervitte : 
Q.  Des  chemins  du  gouvernement? — R.  Oui,  des  chemins  du  gouvernement. 
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Par  M.  Stanfield: 

Q.  Cela  comprend-il  les  wagons,  locomotives,  etc? — R.  Oui,  s'ils  sont  faits  par 
contrat  special  avec  les  autorites  de  1'Intercolonial.  En  deuxieme  lieu,  aux  contrats 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  steamers  pour  le  transport  de  la  malle. 
C'est  un  point  qui  a  ete  souleve  dans  la  discussion  sur  les  premiers  projets  de  loi 
presentes  au  Congres  federal  des  Etats-Unis.  Les  deux  parties  convinrent  que  la  loi, 
telle  que  redigee  la  premiere  fois,  etait  applicable  dans  ces  cas-la. 

Par  le  President: 

Q.  Et  cette  redaction  etait  semblable  a  celle  de  notre  projet  de  loi? — R.  Oui.  La 
mesure  s'etend  de  plus,  je  crois,  aux  contrats  pour  la  construction  et  la  reparation  des 
navires.  C'est  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  point  particulier  qui  a  servi,  en 
grande  partie,  a  la  redaction  du  projet  de  loi  federal  des  Etats-Unis.  Elle  s'applique 
aussi,  je  crois,  aux  contrats  pour  la  fourniture  de  materiaux  et  d'approvisionne- 
ments.  Par  exemple,  pour  les  uuiformes  de  la  milice  ou  de  la  troupe  permanente, 
pour  materiel  de  chemins  de  fer  pour  ]c  I.C.K..  pieces  d'artillerie,  fusils,  munitions, 
eacs  de  malle,  papier  pour  imprimeries  du  gouvernement,  et  autres  choses  qu'il  est 
inutile  tic  ^pcfitier.  Le  troisieme  paragraphs  stipule  <iue  la  mcsure  sera  applicable  aux 
iravanx  :'i  hi  jonniee,  cut repris  pur  ]<•  fjjouviTiiement  du  Canada.  Je  ne  me  sens  pas 
capable  d'inierpn'ter  cc  jiara^Taplie  d'nne  manierc  bieu  detinie.  II  a  certainement 
t i-a it.  a  tous  les  travaiix  publics  executes  par  le  gouvernement;  mais,  quant  a  savoir 
s'il  vise  les  homines  de  IIH'IHT  paves  a  la  jonriiee  dans  les  rotoiides  de  chemins  de  fer 
du  gouverneineiit.  ou  autre  chose  de  ce  genre,  je  ii'en  suis  pas  sur. 

Par  If.  Smith: 

Q.  La  mesure  sY-t-'ml-elle  a  la  construction  du  clieiiiin  ile  fer  Transcontinental 
cntve  Winnipeg  et  I'At  hint  i<|'ie  '. — li.  Je  le  crois. 

i:\iri.  (>u:i  us  TI>.MHA\T  si  us  LA  LOI  DE  iiriT  HEI/RES. 

La  deuxieme  question  est:  quels  employeurs  dans  ces  diverses  lignes  la  mesure 
atteint-elle  (  Ici  la  question  de  1'applicabilit'  d.'  la  mesure  qui  est  devaiit  nous  repose 
Bur  1'existence  d'un  contrat.  Chaquc  fois  qu'il  y  a  un  contrat,  soit  entre  le  gouverne 
ment  et  le  premier  entrepreneur,  soit  entre  ce  dernier  et  un  sous-entrepreneur,  ou 
memo  entre  ce  sous-entrepreneur  et  d'autres  sous-entrepreneurs,  si  vous  voulez  pous- 
ser  jusque-la,  le  travail  devra.  je  crois,  se  faire  a  la  journes  de  huit  heures;  mais  la 
mesure  ne  s'applique  pas  au  travail  fait  sur  les  materiaux  et  approvisioimements 
achetes  dans  le  marche  sans  qu'un  contrat  soit  passe. 

Par  le  President : 

Q.  Lorsque  vous  dites  que  les  travaux  devrout  etre  faits  a  la  journee  de  huit 
heures,  parlez-vous  des  travaux  que  1'entrepreneur  a  entrepris  sous  contrat,  ou  de 
tous  les  travaux  faits  par  cet  entrepreneur?— R.  Tous  les  travaux  faits  par  cet  entrepre 
neur,  je  crois.  Je  ne  crois  pas  que  la  mesure  s'applique  au  travail  fait  sur  les  mate 
riaux  et  approvisionnements  achetes  dans  le  marche. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Pourquoi  etes-vous  de  cet  avis,  s'il  n'y  a  pas  d'exception  a  cet  effet?— R.  Je 
veux  dire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  fait  expressement. 

Q.  Mais  vous  assumez  qu'il  y  a  contrat  fait  expressement  ? — R.  Non,  je  dis.  si 
vous  allez  acheter  des  materiaux  sans  avoir  recours  a  la  formalite  des  contrats, 'les 
achetant  a  mesure  qu'il  en  faut  pour  les  travaux. 

Q.  En  loi,  c'st  un  contrat  formel? — R.  Je  comprends  votre  raisonnement,  mais 
considerez  ^que  les  contrats  mentionnes  dans  la  mesure  sont  des  contrats  pour   des 
travaux  qui  sont  encore  a  faire. 
PKOF.  SKELTON. 
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OPINION   DES   AVISEURS   LEGAUX   EN    1904. 

Q.  II  me  semble  que  la  loi  est  applicable  dans  le  cas  que  vous  mentionnez,  a 
moins  qu'il  ne  soit  fait  une  exception? — R.  C'est  uiie  question  passablement  difficile, 
mais  je  crois  que  Ton  peut  soutenir  que  1'interpretation  de  la  loi  est  que  ses  stipulations 
ne  s'appliquent  qu'aux  travaux  faits  en  vertu  et  en  consequence  d'un  contrat  passe 
anterieurement.  Les  aviseurs  legaux  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ont  donne  une 
opinion  qui  suit  exactement  les  memes  lignes.  J'aimerais  a  vous  faire  lecture  de  quel- 
ques  phrases  de  1'opinion  qui  fut  donnee  sur  la  question,  en  1904,  par  1'avocat  du 
departement  du  Commerce  >et  du  Travail.  C'est  comme  suit: 

i  "  Une  etude  serieuse  de  ce  projet  de  loi  et  des  declarations  et  arguments  qui 

ont  ete  presentes  aux  differentes  seances  du  comite  charge  de  1'examiner  de 
montre  que  la  mesure  ne  porte  que  sur  les  contrats  ou  il  est  question  de  travaux 
a  faire  apres  la  signature  des  dits  contrats  et  en  execution  d'iceux.  Le  travail 
accompli  sur,  ou  en  rapport  avec,  ce  qui  est  1'objet  du  contrat,  avant  la  signa 
ture  du  dit  contrat,  n'est  pas  vise  par  les  stipulations  du  projet  de  loi ;  de  la  il 
suit  que  les  contrats  faits  par  le  gouvernement  pour  1'achat  d'articles  existants 
ne  tombent  pas  sous  la  mesure.  Mais  tous  les  contrats  se  rapportant  a  des  tra 
vaux  qui  doivent  etre  executes  apres  la  signature  des  dits  contrats,  moins  ceux 
dont  il  est  expressement  fait  exception  dans  le  projet  de  loi,  tombent  sous  les 
stipulations  de  la  mesure,  que  le  travail  soit  directement  requis  par  les  termes 
du  contrat  ou  qu'il  s'y  rapporte  necessairement." 

Je  crois  que  1'on  peut  raisonnablement  dire"  que  le  projet  de  loi  qui  est  devant 
nous  ne  s'appliquerait  pas  a  1'achat  de  materiaux  deja  existants. 
M.  MACDOXELL. — Les  matieres  premieres  sont  exceptees. 

Par  M.  Stanfield: 

Q,  Supposons  que  le  gouvernement  demande  des  soumissions  pour  des  tentes. 
Tous  les  grands  manufacturiers  font  d'avance  des  contrats  pour  les  marchandises  de 
coton,  quelquefois  a  prix  fixe,  et  quelquefois  au  prix  du  marche  du  coton  a  1'epoque 
de  la  livrnison.  T7n  homme  obtieiit  le  contrat.i  Ls  manufacturier  devra  t  il  observer 
la  loi  de  huit  heures  en  remplissant  la  commando? — R.  Si  le  contrat  avec  le  manu 
facturier  est  fait  apres  qu'il  a  obtenu  le  contrat  du  gouvernement. 

Q.  Dans  la  supposition  ou  le  contrat  pour  le  coton  aurait  ete  donne  six  mois  au- 
paravant  ? — R.  II  faudrait  etre  plus  avocat  que  moi  pour  resoudre  la  question. 

Par  le  President: 

Q.  Si  nous  vous  comprenons  bien,  vous  etes  d'avis  que,  si  le  gouvernement 
ordonnait  mille  tentes  et  qu'il  donnat  la  commande  a  une  compagnie  qui  aurait  les 
tentes  en  magasin,  la  mesure  ne  s'appliquerait  pas  dans  ce  cas-la? — R.  Non,  elle  ne 
s'appliquerait  pas. 

Q.  Mais,  si  la  commande  etait  donnee  a  une  compagnie  manufacturiere,  et  que 
cette  compagnie  dut  fabriquer  les  tentes,  elle  s'appliquerait? — R.  Oui. 

Q.  Mais  M.  Stanfield  a  souleve  un  autre  point.  Supposons  que  celui  qui  a  fait  le 
contrat 'pour  les  tentes  ait  un  contrat  a  demeure  avec  une  fabrique  de  coton,  alors  la 
question  de  savoir  si  la  loi  de  huit  heures  doit  etre  observee  par  le  sous-entrepre 
neurs  fournissant  le  coton  devient  plus  difficile  a  resoudre. 

Q.  Je  suppose  que  la  loi  serait  applicable  axix  marchandises  qui  n'etaient  pas 
en  magasin  lorsque  la  commande  a  ete  donnee? — R.  Oui.  Prenons  un  autre  exemple. 
Si  un  contrat  pour  la  construction  d'un  navire  de  pecheries,  tel  que  le  "Vigilant",  ou 
nu  brise-glace  comme  le  "Montcalm"  etait  donne,  soit  en  Canadt  soit  dans  la  Grande- 
Bretagne,  la  journee  de  huit  heures  serait  obligatoire,  non  seulement  pour  les  calfats, 
perceurs,  ajusteurs,  riveurs,  etc..  employes  dans  le  chantier,  mais  pour  les  machinistes 

4—4 
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employes  a  la  fabrication  des  machines,  dynamos  et  moteurs  necessaires,  si  cei 
chines  sont  demandees  par  contrat  special,  et  aussi  pour  les  hommes  travai 
manufacture  des  pieces  ou  des  materiaux  employes  par  1'entrepreneur  dans 
truction  des  dits  machines,  pieces  et  materiaux  qui  ne  se  manufactured  pas 
propre  atelier  et  pour  lesquels  il  a  fait  un  contrat  ailleurs.     On  peut  se  rend 
loin  qu'oii  veut  en  suivant  les  ramifications.     D'un  autre  cote-,  je  ne  crois  pas 
la  mesure  s'appliquerait  a  la  peinture  on  aux  rivets  ou  aux  pieces  en  fonte 
de  ce  qui  peut  e'acheter  de  temps  a  autre  dans  le  march©,  sans  aucurj  cont: 
livraison  de  ces  articles  plus  tard.     Je  crois  que  c'est  la  uiie  interpretation  raison- 
nable  du  projet  de  loi.     Ce  que  le  comite  en  penso,  je  1'ignom     -I.-.  1  off 
sideration. 

M.  STAPLES.—  II  ivy  a  pas  de  clause  pour  les  cas  d'urgence? 

extraordinaires  d'urgence,  crees  par  1'incendie,  r'mondation  ou  le  danger  pour  la  pro- 
priete. 

Q.  Pas  d'  autre  relative  a  la  guerre?  —  K.  Non. 

Par  \e  President: 

Q.  Tuns  etes  d'opinion  que  la  loi  de  huit  heures  est  applicable     aux     contrats 
,]<„,,...  pays  etrangers,  tout  autanl   qu'a  oeux  donm"-  an  Canada?—  R.  Je  le 

en 


I  i;  vi  s    DO  M  Ili>i;s    hi      i    SXADA. 

I'm-   ,ni    honorable   nu-inln-ef 

ms  pas  dr  juridiction  en  drliuix  du  Canada  ^—  K.  P;s-  do  juridic- 
ive;  inai-   le  gouvernement,   «-<nnme  faiseur  de  contrat,  pourrait  inserer 
atanl    les  contrata  qu'il  donne  en  pays  etrangers. 


Par  le 

Cela  pourrait  empecher  le  gouvernement  de  faire  des  contrats  au  dehors.  La 
clause  1  se  lit  : 

"Tout  contrat  auquel  le  gouvernement  du  Canada  est  partie,  necessitant  1'em- 
idi.i  dc  journaliers,  mivvii'i-s  ou  lioinmes  de  metiers.  ci.nticiKlva  \mc  stipulation 
a  1'effet  qu'aucun  journalier,  ouvrier  ou  homme  de  metier  a  1'emploi  de  1'entre 
preneur  ou  du  sous-entrepreneur,  ou  de  toute  autre  personne  faisant  ou  s'en- 
gageant  a  faire  le  tout  ou  une  partie  des  travaux  designes  dans  le  contrat,  n'aura 
la  permission  de  travailler  plus  de  huit  heures  en  aucun  jour  de  1'annee,  excepte 
dans  les  cas  extraordinaire  d'uryonor,  rn't's  ]>;n-  I'iin.-ondi^,  I'Siiomlatioii,  }<•  danger 
a  la  personne  et  a  la  propriete." 

Si  son  interpretation  de  la  clause  est  exacte,  le  gouvernement  serait  empeche  de 
faire  un  contrat  en  dehors  du  Canada. 

Le  prof.  SKELTON.  —  Dans  plusieurs  etats  americains,  il  a  ete  stipule  que  la  l<'i  m3 
s'appliquerait  qu'aux  contrats  executes  dams  les  limites  de  1'etat  meme. 

M.  MACDONELL.  —  Notre  mesure  ne  devrait  regarder  que  le  Canada.  Tontes  ces 
ft  litres  lois  sont  limitees  a  leur  propre  paysj 

OUVRIERS  AUXQUELS  LA  LOI  EST   APPLICABLE. 

Le  prof  SKELTON.  —  Prenons  ensuite  le  troisieme  point:  Quels  sont  les  ouvriers  a 
1'emploi  des  divers  entrepreneurs,  qui  tomberont  sous  la  loi.  On  doit  remarquer  que 
le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est,  semble  s'appliquer  a  tous  les  ouvriers  a  1'emploi  de  1'en 
trepreneur  ou  du  sous-entrepreneur  atteint,  non  seulement  a  ceux  qui  travaillent  sur 
la  commande  du  gouvernement,  mais  a  ceux  qui  sont  employes  a  tout  autre  ouvrage 
de  particulicr  qu'il  y  a  a  faire  dans  le  meme  temps.  De  plus,  une  interpretation 

PROF.   SKELTCTNT 
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possible,  bien  qu'un  peu  forcee,  laisserait  entendre  que,  pour  1'une  et  1'autre  de  ces 
classes  d'hommes,  huit  heures  seraient  la  limite  legale  de  la  journee  de  travail,  soit 
sur  les  entreprises  du  gouvernement,  soit  aux  travaux  de  particuliers,  ou  meme  que 
ces  hommes  f assent  ou  non  ces  huit  heures  ou  service  de  1'entrepreneur ;  c'est-a-dire 
qu'il  ne  serait  pas  possible  a  un  entrepreneur  de  faire  travailler  les  hommes  huit 
heures  sur  un  contrat  du  gouvernement,  et  de  les  mettre  ensuite  a  faire  deux  heures 
sur  u n  ouvrage  de  particulier. 

Par  un  honorable  membre  : 

Q.  C'est-a-dire  que,  s'ils  commengaient  le  matin  un  travail  pour  le  gouvernement, 
et  que  dans  1'apres-midi  1'entrepreneur  les  mit  a  une  besogne  de  particulier,  la  regie 
de  huit  heures  s'appliquerait? — R.  Oui,  elle  s'appliquerait,  s'ils  travaillent  sur  un  con 
trat  du  gouvernement  pendant  une  partie  quelconque  de  la  journee. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Alors,  ce  ne  serait  pas  une  journee  de  huit  heures  employee  a  des  travaux 
publics.  Le  projet  de  loi  dit :  huit  heures  a  des  travaux  publics.— R.  C'est  le  titre  du 
projet  de  loi,  mais  je  crois  que  le  texte  va  plus  loin  que  ne  le  dit  le  titre,. et  ce  n'est 
que  le  texte  que  je  considere.  Comme  je  1'ai  fait  remarquer  a  la  derniere  reunion 
du  comite,  un  comite  du  senat  drs  Ktats-l'iiis,  discutanl  Line  clause  i'x;u-trmcnt 
semblable  a  celle  contenue  dans  notre  projet  de  loi,  a  donne  la  meme  interpretation 
que  je  viens  de  vous  dire,  ou  plutot,  je  concours  dans  son  interpretation  de  cette  clause 
relative  a  la  classe  d'ouvriers  qui  seraient  atteints  par  la  mesure 

Par  le  President: 

Q.  Quel  comite  etait-ce?— R.  Le  comite  du  senat  des  Etats-Unis,  nomine  en  1902. 
On  se  premunit  contre  cette  application  trop  etendue  de  la  mesure  en  insurant,  comme 
a  la  septieme  ligne  de  notre  projet  de  loi,  apres  les  mots  "homme  de  metier"  les  mots 
"faisant  une  partie  quelconque  des  travaux  designes  dans  le  contrat,"  c'est-a-dire, 
expliquant  clairement  qu'elle  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  ouvriers  employes  aux  tra 
vaux  du  gouvernement ;  et  en  inserant  dans  la  onzieme  ligne,  apres  les  mots  "jour  de 
1'annee,"  les  mots  "aux  dits  travaux,"  expliquant  clairement  par  la  qne  la  restriction 
de  la  journee  de  travail  a  huit  heures  ne  s'appliquait  qu'aux  travaux  du  gouverne 
ment. 

Par  un  honorable  membre: 

Q.  Avez-vous  considere  la  question  de  savoir  quel  effet  la  journee  de  huit  heures 
aux  travaux  du  gouvernement  avait  eu  sur  les  autres  travaux? — R.  J'ai  essaye  de  me 
rendre  compte  de  cela.  II  est  assez  difficile  de  savoir  au  juste  jusqu'a  quel  point  la 
restriction  des  heures  de  travail  dans  les  metiers  est  due  a  1'exemple  donne  par  le  gou 
vernement,  et  quelle  part  du  mouvment  revient  a  1'organisation  des  unions  de  metiers. 
De  fait  la  loi  est  plus  completement  appliquee  dans  les  etats  ou  les  unions  de  metiers 
sont  les  plus  puissantes.  En  sorte  qu'il  est  difficile  de  dire  la  part  qui  est  due  a 
1'exemple  donne  par  le  gouvernement  et  celle  qui  revient  a  1'inftuence  des  unions  de 
metiers. 

Par  M.  Verville:  \ 

Q.  L'organisation  des  unions  de  metiers  a  done  exerce  une  influence  la-dessus? 
— R.  Oh,  certainementj  II  y  a  un  autre  point,  d'une  importance  moindre,  que  je  crois 
devoir  mentionner  avant  d'aller  plus  loin;  c'est  une  petite  difference  de  ponctuation 
dans  le  projet  de  loi  qui  est  devant  le  comite,  d'avec  celle  du  statut  de  New- York  qui 
lui  a  servi  de  modele.  Le  statut  de  New- York  se  lit  comme  suit : 
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"Mais  aucun  journalier,  ouvrier,  ou  homme  de  metier  u  Icmploi  <!«•  U-ntr 
preneur,  sous-entrepreneur  ou  autre  personne  faisant  ou  s'engageant  a  i 
partie  des  travaux  designes  dans  le  contrat,  n'aura  la  permission  ni  r 
de  travailler  plus  de  huit  heures  en  aucun  jour  de  1'annee." 

Dans  le  projet  de  loi  qui  est  devant  nous,  a  la  septieme  ligne,  la  virgule  a^ete 
omise  apres  de  mot  entrepreneur  et  le  mot  "  ou  "  a  ete  insere;    et,  dans  la  hui 
ligne,  une  virgule  a  ete  raise  apres  "  sous-entrepreneur."     Ce  changement 
de  mettre  "  autre  personne  faisant  ou  s'engageant  a  faire  le  travail  ' 
"  aucun  journalier,  ouvrier  ou  homme  de  metier,"  et  de  1'assujetir  egalement 
pulation  qui  suit,  c'est-a-dire,  de  lui  defendre  egalement  de     travailler  plus  delimit 
heures  par  jour.     Au  moyen  de  ce  qui  serait  peut-etre  un   interpretation  force  -,  i 
projet  de  loi,  tel   qu'il  est,  pourrait  etre  pris  comme  voulant   .lire   qu  au  chef   ayai 
quelque  chose  a  fiiirc  «vec  un  coiitrat  ne  pourrait  lui-meme  legalement  .travailler  pli 
de  huit  In  ures  par  [our.    Je  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  en.  do  la  part  de  ceux  qui  ont 
-  I,-  projet  de  loi,  I'ii.tention  de  faire  rien  qui  soit  different  de  la  mes 


yorkai.-r. 

.Ic  rais  nuiintenant  repasser  brievement  lea  lois  qui  ont  etc  recemment  pr< 
sees  au  Congres  federal  des  Etats-Unis.  Comme  il  a  ete  dit,  la  loi  federale  de  huit 
heures  actuellemenl  en  vigiumr  a  ete  passee  en  1892—  loi  stipulant  la  journee  de 
luiit  heurea  p»m-  Irs  tvavaux  publics,—  apres  plusieurs  aiinees  de  discussion  au^  sujet 
,!,.  I'exacte  portee  «lc  la  mesure  avortee  de  1868  qui  n'avait  ete  ni  strictement  mise  en 
vi.Lrucur  ni  nicine  comprise. 

Par  le  President: 

(^.  Pouvez-vous  nous  donner  uno  idee  de  la  date  a  laquelle  cdmmenga  cette  discus 
sion?—  R.  Ellc  eu1  Lieu  en  grande  i>:irtic  .lans  Ics  ,lci.;u-tcments  et  roula  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  commenl  la  loi  d.-vnit  etre  interpretee.  En  1869  et  1872.  des  decrets 
exec-ntif-  furenl  dnimes  par  le  President  pour  essayer  d'eclaircir  la  chose,  et  plusieurs 
},,'«  Eurenl  passesa  .hms  le  but  de  faire  payer  des  arrerages  aux  hommcs  qu'on  avait 
fait  travailler  plus  de  huit  heures;  mais  cette  question  ne  fut  definitivement  reglee 

qu'en  1892. 

Q.  Des  projets  de  loi  n'avaient-ils  pas  ete  presentes  aussi  de  bonne  heure  qu  en 
Igg4?  _  R.  Une  loi  fut  presentee  et  passee  en  1868,  comme  je  Fai  dit.  (Yoir  Piece 
A.  (1). 

Par  M.   Verville  : 

Q.  C'etait  la  premiere?  —  R.  Oui.  Elle  etait  assez  ambigue  et  ne  fut  pas  claire- 
ment  comprise. 

Par  le  President: 

Q.  Se  fit-il  beaucoup  de  discussion  .  entre  les  annees  1868  et  1892  ?  —  R.  Non,  la 
plus  grande  partie  de  la  discussion  s'est  faite  plus  tard.  Le  mouvement  important 
suivant  fut  la  presentation,  en  1897,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  dormer  plus 
de  portee  a  la  loi  existante.  Depuis  cette  date,  il  n'y  a  pas  eu  de  session  du  Congres 
sans  qu'une  mesure  concernant  la  journee  de  huit  heures  d'un  fagon  ou  d'une  autre 
y  ait  ete  presentee.  Presque  a  chaque  occasion,  des  comites  de  la  Chambre  et  du 
senat  ont  eu,  au  sujet  du  projet  de  loi,  des  seances  dont  les  rapports  ont  ete  f  aits  au 
long.  Ces  rapports  des  seances  du  Congres  convrent  des  miliers  de  pages.  En  trois 
occasions,  au  moins,  le  projet  de  loi  a  passe  sans  discussion  devant  la  Chambre  des 
representants,  mais  a  ete  rejete  par  le  senat,  ou  aucun  rapport  n'en  fut  jamais  fait 
par  le  comite.  Au  cours  de  la  session  actuelle  du  Congres  la  mesure  a  ete  mise  sur 
le  tapis  par  le  representant  Gardner,  de  New-Jersey,  auteur  du  projet  de  loi  de  1898. 
II  ne  parait  pas  qu'elle  ait  ete  poussee  avec  tout  a  fait  la  meme  vigueur  que  dans  les 
annees  precedentes,  non  pas  que  ses  partisans  aient  perdu  foi  en  elle,  mais  simple- 
PROF.  SKELTON. 
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merit  parce  que  1'activite  legislative  de  la  Federation  Americaine  du  Travail,  ses 
principaux  parrains,  s'est  portee  a  lutter  centre  les  pouvoirs  d'injonction  des  tribu- 
naux  dans  les  differends  en  matiere  de  Travail.  (Voir  Piece  C.  (1)  et  (1+). 

Par  M.  Verville: 

Q.  Et  a  essayer  de  ne  pas  aller  en  prison? — R.  Oui;  et  1'on  essaie  de  faire  amen- 
der  la  loi  centre  le  boycottage.     C'est  la  raison  pour  laquelle  il  ne  s'est  pas  fait,  a  la 
dtrniere  session,  autaut  d'efforts  au  sujet  de  ce  projet  de  loi. 

Comme  resultat  de  la  discussion,  plusieurs  changements  importants  ont  ete  faits 
dlans  le  projet  de  loi  qui  avait  ete  presence  d'abord,  principalement  en  vue  des  con 
cessions  a  faire  pour  reponlre  a  certaines  objections  specifiques.  J'ai  ici  un  court  re 
sume  des  principaux  changements  qui  ont  ete  faits  dans  les  differents  projets  de  loi 
a  mesure  qu'ils  ont  ete  presentes  au  Congres  des  Etats-Unis  pendant  les  treize  annees 
qui  se  sont  ecoulees  depuis.  1897.  Le  premier  projet  de  loi  fut  present*  en  1897. 

Par  le  President: 

.    Q.  Ce  sont  tous  les  amendements  proposes,  aucun  desquels  n'a  ete  adopted — R. 
Oui,  ce  sont  simplement  les  amendements  qui  ont  etc  proposes.     Us  font  voir  1'evolu- 
tion  qu'a  subie  le  projet  de  loi,  tel  qu'amende  par  ses  parrains,  pour  rencontrer  les 
objections  1'une  apres  1'autre. 

.    Par  M.  Verville: 

Q.  Ce  sont  les  derniers  amendements? — R.  Oui,  le  projet  de  loi  qui  est  actuelle- 
tnent  devant  la  Chambre  est  pratiquement  semblable  a  la  mesure  de  1904  et  1906. 

Par  le  President: 

Q.  Tel  que  je  comprends,  la  loi  qui  est  aujourd'hui  dans  le  statut  est  celle  qui  fut 
passee  en  1892?— R.  Oui. 

Q.  Et  elle  n'a  jamais  ete  amendee? — R.  Non. 

Q.  Depuis  1892,.  il  y  a  eu  plusieurs  projets  d'amendements  a  cette  loi,  mais  aucuu 
n'a  ete  adopte? — R.  Oui. 

Q.  Le  projet  de  loi  de  1897  etait  un  amendement  de  la  loi  de  1892  ? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  en  1898,  un  projet  de  loi  d'une  beaucoup  plus  grande  portee  que  la  loi  de 
1892  fut  presente?— R.  Oui.    (Voir  Piece  C.  (1). 

Q.  Depuis  lors,  la  discussion  s'est  portee  sur  le  projet  de  loi  de  1898,  et  a  donne 
lieu  a  un  amendement  de  cette  mesure? — R.  Precisement.  Par  exemple,  en  1897, 
lorsque  fut  presente  le  premier  projet  de  loi  important,  on  chercha  a  amender  la  loi 
de  1892  en  etendant  la  definition  des  mots  "  travaux  publics  "  de  f  agon  a  comprendre 
tout  travail  fait  pour  1'avantage  des  Etats-Unis  et  necessitant  1'emploi  d'hommes  do 
metiers  ou  de  journaliers,  et  stipulant  que  la  loi  devrait  s'appliquer  au  travail  fait 
ailleurs  que  sur  le  lieu  meme  d'e  la  construction.  Puis,  en  1898,  un  projet  de  loi  pre 
sente  au  Congres  des  Etats-Unis — et  c'est,  en  rtalite,  celui  qui  a  fait  le  sujet  de  la 
discussion  plus  tard — prit  beaucoup  la  forme  de  la  mesure  qui  est  actuellement  dcvsuit 
votre  comite;  je  vais  en  lire  les  parties  essentielles.  C'est  comme  suit: 

PARTIES  ESSENTIELLES  DU  PROJET  DE  LOI  DE  1898. 

"Tout  contrat  auquel  les  Etats-Unis,  un  territoire  quelconque  ou  le  district 
de  Columbia  sont  parties,  et  tout  contrat  fait  pour  les  Etats-Unis,  ou  un  territoire 
quelconque  ou  le  dit  district,  lequel  contrat  peut  necessiter  1'emploi  de  journa 
liers,  ouvriers  ou  homines  de  metiers,  contiendra  une  stipulation  a  1'effet  qu'au- 
cun  journalier,  ouvrier  ou  homme  de  metier  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  de 
tout  sous-entrepreneur  faisant  ou  s'engageant  a  faire  une  partie  quelconque  des 
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travaux  designes  dans  le  contrat  ne  sera  requis  ni  n'aura  la  permission  c 
vailler  plus  de  huit  heures  on  auoun  ji.ur  de  I'annee."     ( I  oir  Piec 
Virtuellement  la  mcme  chose  que  le  projet  de  loi  qui  est  devant  nous, 
nous  reportons   au   projet  de  loi   presente  en  1902,   sans  nous   occuper  des   pr, 
tions  de  1899,  1900  et  1901,  nous  verrons  que  les  temoignages  entendi 
comite,  les  objections  soulevees  et  les  concessions  faites  pour  repondre  a  ce 
tions  ont  eu  pour  resultat  de  faire  donner  au  projet  de  loi  une  forme 

NOMINATION   DE   COMITES   SUE   PROJETS   DE   LOIS    CONCERNANT    LE   TRAVAIL. 

Q.  Combien  de  comites  furent  nommes?— R.  Neuf,  au  moins. 

Q.  Entre  les  annees  1897  et  1902?— R.  Oui. 

Q.  C'etaient  des  comites  de  la  Chambre  des  representant9 ?— R.  Le  projet  de  loi 
fut  envoye  aux  comites  permanents  du  Travail,  de  la  Chambre  des  representants  et 
du  senat,  certaines  annees  au  comite  de  la  Chambre,  et  d'autres  annees  au  comite  du 
senat,  et  quelquefois  aux  deux. 

PROJET  DE  LOI  1902 — SES  EXCEPTIONS. 

Q.  La  prcuvo  eiitcudue  fut-olle  l.m^n^— R.  Considerablement.  J'en  donnerai 
plus  loin  les  parties  saillantes.  Le  projel  de  l-.i  de  1!»<>2  (C.R.  3076)  en  limitait  for- 
mellement  ['application  aux  ouvriers  I*  L'emploi  «!,«  1'entrepreneur  et  directement 
OCCHIH'S  aux  travaux  du  gouvernement,  e1  il  faisait  les  exceptions  suivantes.  (Voir 
Piece  C.  (0). 

"  (1)    Cas  extraordinaire*  d'urgence,   par  incendie,   inondation,  ou  danger  a 

]a  [KTMiiiiii'  cm  a  la  propriety. 

(2)    Contrats  pour  travaux   militaires  ou  navals,  ou  approvisionnements  en 
temps  de  guerre  ou  lorsque  la  guerre  est  imminente. 

(3)  Contrats  pour  transports  par  terre  ou  par  mer. 

(4)  Partie  dc  contrat.  <iucl<.-oniiue  devant  etre  executce  sous  forme  de  transport. 
Par  exemple,  si  un  homme  avait  un  contrat,  ou  un  sous-contrat,  pour  fournir  la 

pierre  necessaire  a  une  construction  du  gouvernement,  il  n'aurait  pas  a  faire  obser 
ver  la  loi  de  huit  heures  par  la  compagnie  engagee  pour  transporter  les  materiaux 
provenant  de  la  carriere. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Cela  comprend-il  les  conducteurs  d'attelages? — R.  Je  crois  que  cela  comprend 
tous  ceux  qui  s'occupent  du  transport. 

"(5)  Contrats  pour  tels  materiaux  qui  peuvent  ordinairement  etre  achetes 
dans  le  marche,  qu'ils  soient  faits  ou  non  sur  designation  particuliere.  Pas 
sant  a  1904 ;  comme  resultat  de  nouvelles  discussions  et  d'amendements  par  le 
comite  du  senat  de  1902,  le  projet  de  loi  presente  alors  rendit  evident,  par  1'in- 
sertion  des  mots  "aux  dits  travaux"  apres  "huit  heures  en  aucun  jour  de  I'an 
nee",  qu'il  n'etait  pas  defendu  d'employer  les  memes  hommes  a  d'autres  tra 
vaux  apres  1'expiration  des  huit  heures  consacrees  aux  travaux  du  gouverne 
ment,  et  augmenta  le  nombre  des  exceptions. 

(6)  Contrats  pour  la  transmission  de  la  correspondance  et  des  nouvelles. 

(7)  Contrats  pour  1'achat  par  le  gouvernement  d'approvisionnements,  manu 
factures  ou  non  d'apres  des  designations  particulieres.     Et  les  mots  "et  articles" 
ajoutes    apres   "materiaux"    dans    1'exception     (5)     ci-dessus.     Le   projet   de  loi 
pourvoyait  encore  a  1'appel  par  1'entrepreneur  au  chef  du  departement  faisant 
le  contrat,  et,  comme  derniere  ressource,  a  la  cour  des  Reclamations." 

A  cette  derniere  page  du  memoire  vous  trouverez,  pour  votre  usage,  un  som- 
maire  des  diverses  exceptions  qui  ont  ete  ajoutees  au  projet  de  loi  dans  la  marche 
qu'il  a  suivie  devant  le  Congres  americain. 
PROF.  SKELTON. 
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Par  M.  Macdonell: 

Q.  Les  divers  comites  oiit-ils  fait  des  recommandatioiis,  ou  out-ils  simplement 
passe  le  projet  de  loi? — R.  II  s'est  fait  toute  espece  de  choses.  La  plupart  des  comi 
tes  de  la  Chambre  des  representants  ont  fait  des  rapports  favorables  sur  le  projet  de 
loi,  et,  en  trois  circonstances,  la  mesure  a  passe  a  la  Chambre  des  representants  sans 
demande  de  division.  En  une  occasion,  un  comite  du  senat  fit  un  rapport  favorable 
sur  le  projet  de  loi,  et,  cette  fois,  le  president  revint  sur  sa  decision  et  fit  devant  le 
senat  une  motion  pour  que  la  mesure  fut  renvoyee  au  comite. 

Par  M.  Verville: 
Q.  On  regrettait  de  s'etre  occupe  de  la  chose? — R.  Apparemment,  on  le  regrettait. 

PROJETS   DE    LOI   TUBS   AU    SENAT. 

Q.  Les  pro  jets  de  loi  furent  tues  au  senat? — R.  Oui;  la  remarque  fut  faite,  au 
cours  des  seances  devant  I'un  des  comites  du  senat,  que  la  'C'hambre  des  representants 
ii'avait  jamais  discute  la  mesure,  mais  1'avait  passee  sans  division.  Disons,  en  passant, 
que  1'incident  jette  certaine  lumiere  sur  la  facilite  qu'offre  le  systeme  de  gouverne- 
ment  a  double  detente  pour  placer  la  responsabilite1  d'une  loi  impopulaire  sur  les 
epaules  d'un  collegue  deteste  dans  le  gouvernement ;  mais,  comme  de  raison,  cela  ne 
se  fait  jamais  de  ce  cote-ci  de  la  frontiere. 

PENALITES   STIPULES   DANS   LES   PROJETS   DE    LOI. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Quelle  penalite  a  ete  stipulee  dans  ces  mesures  pour  les  cas  d'inf raction  ? 
Etait-ce  1'annulation  du  contrat,  une  penalite  ou  une  amende? — R.  Ordinairement,  les 
paiements  etaient  retenus;  le  montant  de  la  penalite  stipulee  dans  le  contrat  devait 
etre  retenu. 

Q.  Le  contrat  n'etait  pas  annule? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Savez-vous,  par  hasard,  si  une  penalite  a  jamais  ete  imposee? — R.  Oui,  elle 
a  ete  imposee  en  plusieurs  circonstances.  Ce  n'est  qu'en  ces  dernieres  annees  que  la 
loi  de  1892  a  ete  strictement  en  vigueur.  Tres  souvent  on  prenait  avantage  de  la 
clause  concernant  les  cas  d'urgence  dans  la  loi  de  1892,  pour  permettre  a  1'entrepre- 
neur  d'echapper  a  la  penalite. 

LES    DEUX    PRINCIPALES    CARACTERISTIQUES    DE    LA    LOI   DE    1892. 

Q.  Quelle  est  cette  loi-la  ? — R.  La  principale  legislation  du  gouvernement  federal 
des  Etats-Unis  est  celle  comprise  dans  la  loi  de  1892,  qui  etablit  pratiquement  la 
journee  de  huit  heures  pour  tous  les  ouvriers  a  1'emploi  des  Etats-Unis,  pour  tra- 
vaux  publics  6u  autres,  et  qui,  en  second,  lieu,  prescrit  la  journee  de  huit  heures  pour 
tous  les  journaliers  et  hommes  de  metier  a  1'emploi  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics;  les  mots  "travaux  publics"  sont  pris  strictement  dans  le  sens  de  construc 
tions  ou  de  travaux  d'irrigration  ou  autres  entreprises  du  meme  genre. 

Par  un  honorable  membre: 

Q.  Elle  n'est  pas  applicable  a  un  contrat  fait  par  un  gouvernement  d'etat? — R. 
Non,  je  parle  du  gouvernement  federal. 
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TREIZE  PROJETS  DE  LOI  PRESEMTES  DEPUIS  1897. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Cette  loi  n'a  jamais  ete  amendee?  —  R.  Non.  Treize  pro  jets  de  loi  pour  le 
moins  ont  ete  presented  depuis  1897,  un  a  chaque  session.  Ces  mesures  ont  varie  de 
temps  a  autre;  aucune  n'a  encore  ete  passee. 

Par  le  President: 

Q.  Tous  les  amendements  ont  eu  pour  but  d'augmenter  la  portee  de  cette  clause. 
La  loi,  dans  son  application,  va-t-elle  plus  loin,  ou  une  mesure  a-t-elle  ete  passee  pour 
restreindre  la  loi  de  1892  ?  —  R.  Non  ;  mais  la  mesure  de  1897-8  a  pris  de  Favance  sur 
elle,  et  les  projets  de  loi,  depuis  cette  epoque,  ont  ete  pour  des  exceptions  qui  dimi- 
miaient  cette  avance. 

Q.  Qui  modifient  la  mesure?  —  R.  Oui.  Comme  resultat  de  ces  exceptions  d'un 
caractere  un  peu  trop  general,  il  arrive  que,  pratiquement,  les  seules  lignes  auxquelles 
s'applique  le  projet,  tel  qu'il  a  ete  amende  eu  dernier  lieu,  celui  qui  est  actuellement 
devant  le  Congres  des  Etats-Unis,  sont  les  travaux  publics  et  la  construction  des 
navires  du  gouvernement,  avec  les  contrats  subsidiaires,  tels  que  ceux  pour  plaques 
de  blindage,  chaudieres  a  vapeur  et  machines,  etc.  La  discussion  faite  par  les  deux 
cotes  en  1904  a  dcmontre  qu'il  y  avait  un  si  grand  nombre  d'exceptions,  qu'il  ne 
rest  ;i  it.  [iratiquernent  que  ces  deux  seules  lignes  auxquelles  la  mesure  pouvait  s'appli- 
q\x  •]•  d'liiic  manic-re  sc'rieuse,  bien  qu'il  y  cut  quelque  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si,  oui  ou  non,  ces  exceptions  etaient  en  aussi  grand  nombre  qu'on  le  disait. 

APPLICATION   DE   LA   LOI.  —  RAP  TORTS  DE  I/INSPEOTEUR. 

Par  un  honorable  membre: 

Q.  La  loi  est  vigoureusement  appliquee  maintenaiit?  —  R.  Elle  est  mise  en  vigueur. 
Par  le  President: 

Q.  Comment  est-elle  appliquee?  —  R.  L'inspecteur  fait  rapport  des  cas  d'infrac- 
tion  et  1'argent  est  retenu. 

Q.  Par  qui  1'inspecteur  est-il  nomme?  —  R.  Par  le  gouvernement. 

Par  M.  Verville: 

Q.  II  y  a  toujours  un  inspecteur  des  travaux  du  gouvernement,  dans  tous  les 
cas?—  R.  II  y  en  a  toujours  pour  les  travaux  publics,  et  la  construction  des  navires 
aussi. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.   Supposons  que  le  gouvernement  demande  des  tuyaux  de  fonte  ou   des  pla 
ques    de    chaudieres.     Les    grands    entrepreneurs    sont    des    Ecossais.     Un    individu 
representant  la  compagnie  ecossaise,  envoie  une  soumission  et  les  ouvriers  ecossais 
travaillent  soixante  heures  par  semaine,   et  les   Canadiens  quarante-huit  seulement. 
R.  Le  gouvernement,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  pas  accepter  la  soumission  ecossaise. 
Par  M.  Verville: 

Q^Les  constructeurs  de  navires  de  la  Grande-Bretagne  travaillent-ils  huit  heu 
res;  —  R.  Neuf  heures,  je  crois. 

M.  STANFIELD—  Je  parlais  de  contrats  pour  des  tuyaux  de  fonte. 

EFFET  DE  LA  LOI  SUR  LA  COMPETITION  ETRANGERE. 

Par  M.  Macdonell: 


Q.   Si   notre  projet  de  loi   n'etait   applicable   qu'aux   travaux  faits  en   Car 
aurait  1'effet  que  vient  de  signaler  M.  Stanfield. 

•       Le  prof.   SKELTON.  -Dans  la  supposition  qu'un  etablissement  observant  1, 
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travaille  dix  heures,  en  rendant  la  journee  de  huit  heures  obligatoire  pour  les  con- 
trats  etrangers  comme  pour  les  contrats  canadiens,  vous  empechez  que  le  competi- 
teur  ait  aucun  avantage  sur  le  manufacturer  canadien. 

Par  le  President: 

Q.  Cela  empecherait  le  gouvernement  d'accepter  des  soumissions  des  entrepre 
neurs  etrangers. — R.  C'est  possible.  Les  arguments  et  les  temoignages  apportes 
devant  ces  differents  comites  sont  tout  bonnement  d'une  longueur  interminable; 
mais  on  pourrait  peut-etre  presenter  en  peu  de  mots  les  points  saillants  des  deux 
cotes  de  la  discussion,  sans  s'arreter  aux  fleurs  de  rhetorique.  Par  exemple,  vous  y 
trouveriez  des  appels  a  1'esprit  qui  regnait  en  1776,  ou  la  declaration  que  "nos  ance- 
tres  ont  rempli  d'espoir  le  coeur  des  peuples  opprimes  de  1'ancien  moiide  en  foulant 
aux  pieds  1'infame  croyance  que  les  rois  ont,  en  naissant,  le  droit  divin  de  regner, 
et  c'est  grace,  a  1'exemple  donne  par  les  fondateurs  de  cette  grande  republique  si  les 
tyrans  de  1'Europe  ont  accorde  une  plus-  grande  somme  de  liberte  a  leurs  sujets''. 
Un  parti,  neanmoins,  concluait  de  cet  appel  aux  illustres  ancetres  que  la  liberte  con- 
quise  alors  defendait  tout  attentat  a  la  liberte  des  contrats  entre  patrons  et  ouvriers, 
tandis  que  1'autre  parti  interpretait  la  chose  comme  voulant  dire  qu'on  devait  dormer 
aux  ouvriers  le  plus  de  loisir  possible. 

Par  un  honorable  membre: 

Q.  Savez-vous  s'il  y  a  des  droits  de  douane  a  payer  sur  les  marchandises  venant 
de  pays  etrangers  pour  le  gouvernement  des  Etats-Unis? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
en  ait.  Comme  cela  arrive  souvent  dans  la  discussion,  les  avocats  et  les  adversaires 
de  la  mesure  debattirent  la  question  en  grande  partie  a  des  points  de  vue  differents. 
i*ar  exemple,  les  avocats  appuyerent  principalement  sur  les  bieiifaits  sociaux  et  au- 
tres  que  les  ouvriers  tireraient  de  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures.  C'est-a- 
dire,  ils  traiterent  la  proposition  generale  de  la  loi  de  huit  heures  independamment 
de  son  application  particuliere  aux  travaux  du  gouvernement.  C'est  la-dessus  qu'ils 
appuyerent  le  plus  fortement.  Les  adversaires,  eux,  fireiit  ressortir  les  embarras 
qui  seraient  crees  aux  manufacturiers  par  1'adoption  de  la  mesure,  surtout  son  adop 
tion  pour  une  partie  de  leurs  travaux. 

En  premier  lieu,  les  adversaftes  contesterent  la  constitutionnalite  de  la  mesure. 
Toutefois,  qu'ils  aient  eu  raison  ou  non,  leurs  arguments  reposaient  sur  la  relation 
constitutionnelle  qui  existe  entre  le  pouvoir  federal  et  le  gouvernement  d'etat  ,un 
point  qui  ne  ressemble  en  rien  a  notre  situation  en  Canada  et  qui  n'a  pas  besoin  d'etre 
discute. 

EFFET   DE   LA   LOI  DE   HUIT   HEURES   SUR  LA   PRODUCTION. 

La  question  de  1'effet  de  la  loi  sur  la  production  a  amene  beaucoup  de  discussion 
qui,  toutefois,.  n'a  pas  ete  conduite  tres  systematiquement.  L'opinion  unanime  des 
manufacturiers  entendus  a  ete  que  la  diminution  du.  nombre  d'heures  amenerait 
chaque  jour  une  diminution  de  production,  particulierement  la  ou  les  machines  auto~ 
matiques  sont  beaucoup  en  usage.  Ceux  qui  etaient  en  faveur  du  projet  de  loi  diffe- 
rerent  beaucoup  d'opinion  sur  ce  point.  Quelques-uns  pretendirent  que  ce  qui  s'etait 
passe  a  la  suite  des  reductions  d'heures  de  quatorze  a  douze  et  de  douze  a  onze  et  de 
onze  a  dix,  etc.,  permettait  de  conclure  que  la  production  ne  serait  pas  diminuee,  que 
1'augmentation  du  deploiement  de  vigueur,  d'agilite  et  de  bonne  volonte,  ainsi  que 
1'accroissement  de  1'intelligence  resultant  de  1'emploi  discret  du  surplus  de  loisir  per- 
mettraient  aux  ouvriers  de  produire  en  huit  heures  autant  que  ce  qu'ils  faisaient 
auparavant  en  neuf  ou  dix.  D'autres  avocats  de  la  mesure  la  defendirent  en  prenant 
un  point  de  vue  diametralement  oppose,  pretendant  que,  puisque  chaque  homme  pro- 
duirait  moins  qu'auparavant,  il  serait  nccessaire  d'en  employer  un  plus  grand  nombre 
pour  obtenir  la  meme  somme  de  production,  et  ainsi  les  gens  sans  emploi  auraient  du 
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travail,  a  leur  avantage  et  au  benefice  de  ceux  dont  ils  menagaient  les  entrepnses. 
Sur  cette  question  de  protection,  le  meilleur  argument  presente  au  cours  de  la  discus 
sion  est  contenu  dans  le  rapport  d'une  enquete  faite  en  1904  par  le  bureau  du  Travail 
des  Etats-Unis,  en  reponse  a  tine  resolution  de  la  Chambre.     L'enquete  ne  fut,  en 
somme,  ni  concluante  ni  satisfaisante.     On  ne  parvint  pas  a  donner  de  reponse  satis- 
faisante  a  aucune  des  questions  demandees..  mais  les  rapports  de  certains  faits  se  rat- 
tachant  a  ce  sujet  de  la  production  soiit  interessants.    En  1903-4,  on  fit  la  comparai.-<i;i 
du  cout  de  la  construction  de  deux  vaisseaux  de  guerre  jumeaux,  dans  deux  chantiers 
differents.     L'un  etait  construit  dans  le  chantier  de  la  marine  du  gouvernement  a 
Brooklyn,  ou  la  journee  de  1m  it  hemvs  etait  di-orvue,  et  1'autre  dans  un  chantier  de 
particulier  a  Newport-News,  ou  1'on  travaillait  dix  heures.     l'ar  arrangement,  la  cons 
truction  de  la  coque  fut  adoptee  comme  etant  la  meillemv  l>ase  pour  etablir  la  compa- 
raison,  et,  sur  des  formules  identiques   de  classification,  on.  enregistra   avec  soin  le 
temps  de  travail  des  riveurs,  ajustcurs,  pen-cur.-,  eliarpcntier.-  et  autres  ouvriers.     Le 
resultat  fut  extremement  en  faveur  de  la  journee  de  huit  In 'lire-  dii  chantier  du  gou- 
vernoment,  la  moyenne  du  travail  des  hommes  de  la  journee  de  huit  heures  etant  de 
24.48  pour  100  de  plus  que  celle  du  travail  de  la  journee  de  dix  heures.     La  moyenne 
du  nombre  de  livres   de  materiaux  employes  dans  les   dix   lienres  sur  le  Louisiana, 
a.  Newport- News,  fut  de  50.6  par  limnine,  et  sur  le  Connecticut,  construit  au 
de   l.-i    marine  de   l!mukl.vn,  de  :.().::!»  par  li.nmne,  e'ot-a-dire  presque  exacte- 
la  meiiie  3omme  dc  production  sous  la  nVle  dc  Imii   beurea  "1,-crvee  a  Brooklyn, 
que  dans  Ic  chantier  part  ienlier  avec  la  journee  dc  dix  limn-.-. 

Q.  I/'.s  e.piipes  etaient-elles  seml,lal>lcs '.  -U.  .!<•  Ic  crois  bien.  II  n'est  que  juste 
de  diiv  <|iic  Ic  ti-av.iil  sur  le  Liniixinnn  fut  fait  ,|(.  1;,  maniere  ordinaire  dans  les  con 
ditions  iiunnali  -;  tandis  ipie.  sue  le  Connecticut  i-unstniit  daius  le  chantier  du  gouver 
nement,  il  laisse  voir  un  deplniemcnt  inac-e.iutuine  d,>  vigueur  et  d'energie. 

Q.  Les  hommes  savaient-ils  qu'il  \  avait  lntte  entre  les  deux  equipes? — R.  Le 
departement  fait  remarquer  que,  dans  le  chantier  du  gouvernement,  on  payait  des 
gages  plus  eleves,  1'emploi  etait  plus  constant  et  la  journee  plus  courte,  ce  qui  attirait 
la  meilleure  classe  d'ouvriers;  1'emulatioii  causee  par  le  surcroit  d'activite  dans  le 
chantier  et  1'attente  qu'un  bon  resultat  menerait  a  1'obtention  d'un  nouveau  contrat, 
firent  qu'on  s'efforga  plus  que  d'habitude  d'avoir  des  ouvriers  habiles.  Dans  une  eom- 
paraison  semblable  entre  deux  navires  construits  dix  ans  auparavant,  la  journee  de 
huit  heures  du  chantier  du  gouvernement  avait  fait  tres  mauvaise  figure,  le  cout  ayant 
ete  de  cinquante  pour  cent  de  plus  que  si  le  travail  avait  etc  fait  dans  un  chantier 
particulier,  a  la  journee  de  dix  heures. 

Q.  Combieii  s'etait-il  ecoule  de  temps  entre  les  deux  comparisons  ? — R.  Environ 
huit  ou  dix  ans.  Dans  1'intervalle,  les  reglements  du  service  civil  avaient  ete  appli 
ques  aux  chantiers,,  et  Ton  avait  fait  la  reorganisation  de  tout  le  per-omiel;  comme  je 
1'ai  dit,  il  y  avait  surcroit  d'activite  dans  tout  1'etablissement. 

Q.  A-t-on  fait  d'autres  comparisons  depiiis  ? — R.  Non,  pas  depui.s. 
Q.  Relativement  au  point  ou  vous  voulez  maintenant  en  venir.  n'est-il  pa^  vrai 
que  le  gouvernement  eut  la  meilleure  equipe,  specialeinent  en  vue  de  cette  comparison 
<iui  devait  se  f aire  ? — R.  Oui ;   le  chantier  fut  mis  sur  un  pied  rnoderne 

Q.  Et  il  ne  1'avait  pas  ete  avant  ce  temps-la  ?— R.  Non ;  si  on  le  compare  avec 
le  chantier  de  Newport-News,  il  ne  1'avait  pas  ete. 

Q.  Les  conditions  n'etaient-elles  pas  les  rnemes  dans  les  deux  cas?— R,  Oui  a 
Pepoque  ou  1'on  fit  1'experience. 

Q.  Avez-vous  trouve  quelle  etait  la  valeur  des  deux  vaisseaux  apres  qu'ils  furent 
construits,  et  si  1'un  n'a  pas  eu  a  subir  des  reparations  plus  frequentes  et  plus  fortes 
que  1'autre,  et  dans  quel  espace  de  temps? — R.  Non. 

M.  VKBVILLE.— Si  vous  vous  informez  de  cela,  vous  trouverez  qu'il  v  avait  un 
difference. 

Le  prof.  SKELTON.-La  construction  prit  un  pen  plus  d'un  an  de  travail    et  h 
comparaison  ne  s  etendit  pas  aux  autres  parties  des  vaisseaux      II  faut   rem«r, 
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que  le  travail  etait  presque  eiitierement  maiiuel;  1'emploi  de  machines  automatiques  y 
etait  pour  pen  de  chose,  et,  naturellement,  c'est  dans  le  travail  nianuel  que  la  journee 
de  huit  heures  parait  avec  le  plus  d'avantage.  Dans  la  merne  enquete  du  departe- 
ment  du  travail  des  Etats-Unis,  on  trouve  d'autres  donnees  qui  permettraient  de  faire 
one  comparaisoii  peut-etre  plus  juste.  Ces  donnees  sont  basees  sur  1'experience  de 
396  etablissemeiits  americaiiis  qui,  a  de  differeuts  degres,  ont  recemnient  reduit  la 
journee  de  travail,  de  dix  heures  a  neuf  heures  principalement,  et  de  neuf  a  huit.  Sur 
ce  nombre,  environ  90  par  cent  ont  fait  rapport  de  diminution  de  production  et  d'aug- 
mentation  de  cout,  en  certains  cas  moiiis  que  la  diminution  proportionnelle  de  temps. 
Dans  le  cas  du  changement  de  neuf  a  huit  heures,  la  reduction  de  la  production  cor 
respond  presque  exactement  a  la  diminution  de  temps,  ce  qui,  jusqu'a  un  certain 
point,  confirme  la  prevention  des  manufacturiers  que,  dans  les  etablissemets  ou  jouent 
im  grand  role  les  machines  automatiques  a  foiictionnement  rapide,  on  ne  peut  obtenir 
en  huit  heures  de  travail  le  mcme  resultat  que  dans  neuf.  Mais  toute  cette  question 
d'influence  sur  la  production!!,  de  meme  que  1'autre  question  des  effets  sociaux  et 
educationnels  de  la  reduction  des  heures  de  travail,  font  plutot  partie  du  probleme 
general  de  la  journee  de  huit  heures  que  de  probleme  specifique,  qui  est  devant  nous, 
de  la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  du  gouvernement.  II  a  ete  suggere  par 
Tun  des  membres  'du  comite  que,  a  UHC  autro  seance,  il  pourrait  etre  presente  uu  me- 
moire  exposant  1'opinion  qui  regne  actuellemeiit  a  propos  de  1'influence  de  la  reduc 
tion  de  la  journee  a  huit  heures  sur  la  production.  Si  on  le  desire,  je  presenterai 
plus  tard  un  memoire  succinct  la-dessus,  bien  que  je  ne  voie  pas  qu'il  soit  a  propos  de 
faire  une  enquete  particuliere.  Je  puis  rappeler  le  fait  que,  il  y  a  pres  de  deux  ans, 
la  Nouvelle-Ecosse  nomma  une  commission  pour  faire  une  enquete  sur  les  effets  qu'au- 
rait  1'adoption  generale  de  la  journee  de  huit  heures  sur  la  production,  le  manque 
d'emploi,  le  commerce  d'exploitation,  etc.  Cette  commission  a  entendu  des  temoignages 
et  pris  des  reenseignements  sur  ce  qui  s'est  fait  dans  d'autres  pays,  et  je  crois  qu'elle 
sera  bientot  en  position  de  faire  un  rapport.  Si  le  comite  pouvait  avoir  communica 
tion  des  resultats  obtenus  par  cette  commmission,  il  ne  ser.ait  peut-etre  pas  necessaire 
de  passer  beaucoup  de  temps  a  etudier  la  question  generale.  Je  crois  que,  tout  pro- 
bablement,  on  trouverait  la  tous  les  renseignements  necessaires  sur  cette  question 
generale  de  la  journee  de  huit  heures,  independamment  'des  effets  de  son  application 
>aux  travaux  du  gouvernement.  J'ai  ecrit  a  la  commission  pour  lui  demander  une 
copie  du  rapport,  mais  je  ne  1'ai  pas  encore  regue. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Eelativement  a  la  question  de  production,  vous  avez  dit,  il  y  a  quelques  ins 
tants,  qu'il  y  avait  eu  diminution  de  production  en  exacte  proportion  de  la  diminution 
du  nombre  d'heures  de  travail.  Avez-vous,  en  calculant  les  depenses,  tenu  compte  de 
la  difference  de  deterioration  des  machines,  et  de  tout  ce  qu'il  faut  payer  pour  tenir 
un  etablissemeiit  en  operation  deux  heures  de  plus  par  jour? — K.  Dans  un  caleul,  on 
ne  s'occupe  que  de  la  reduction  de  la  production,  mais  dans  un  autre  on  fait  1'estima- 
tion  du  cout  total  de  la  fabrication,  et  dans  ce  cas  le  resultat  est  un  peu  en  faveur  de 
la  journee  de  huit  heures.  Si  c'est  necessaire,  je  donnerai  ces  details. 

Q.  II  vous  faut  tenir  compte  du  cout  du  travail  des  machines? — R.  Oui. 

Eeportant  notre  attention  exclusivemeiit  sur  les  points  souleves  au  sujet  des  con- 
trats  du  gouvernement,  on  a,  dans  diverses  seances  des  comites  des  Etats-Unis,  pre 
sente  comme  objection  que,  malgre  ce  qui  peut  etre  dit  en  faveur  de  1'adoption  gene- 
rale  de  la  journee  de  huit  heures,  son  adoption  partielle  n'etait  pas  opportune.  Par 
exemple,  on  s'est  beaucoup  prevalu  de  la  declaration  de  George  Gunton,  1'avocat  le  plus 
en  vue  peut-etre  de  la  journee  de  huit  heures  en  Amerique,  qui  s'est  oppose  a  la| 
mesure  parce  qu'elle  introduisait  la  reduction  de  la  journee  de  travail  "  in  spots,  non 
even  in  industries,  but  in  spots  in  industries  ",  demandant  son  adoption  "  dans  des 
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conditions  qui  produiraient  le  plus  de  mecontentement  et  le  moins  de  bons  resultats  . 
On  a  soutenu  a  rnaintes  reprises  qu'il  etait  impossible  de  tenir  un  etablissernent  en 
operation,  une  partie  a  la  journee  de  huit  heures,  et  une  partie  a  la  journea  de  dix 
heures,  non  seulement  parce  que  cela  creerait  dn  mecontentement  parmi  les  ouvriers, 
mais  parce  que,  dans  bien  des  cas,  il  est  impossible  de  tenir  separement  1'ouvrage  a 
faire  pour  le  gouvernement  d'avec  celui  des  particuliers,  1'un  et  1'autre  devant,  a  cer- 
taines  phases  de  la  fabrication,  passer  par  les  memes  precedes  et  pratiquement  en 
meme  temps.  Dans  toutes  les  seances  que  j'ai  suivies,  il  s'est  fait  relativement  peu 
d'efforts  pour  repondre  a  cette  objection.  La  reponse  la  plus  concluante  qui  ait  ete 
faite  est  que,  s'il  survenait  de  la  confusion,  on  pourrait  aisement  y  remedier  en  met- 
tant  tout  1'etablissement  sur  le  pied  de  la  journee  de  huit  heures,  ce  qui  est,  de  fait, 
le  but  ultime  du  projet  de  loi. 

TRAVAIL    SUPPLEMENTAIRE   PROHIBE. 

Objection  fut  faite  aussi  a  la  prohibition  rigoureuse  du  travail  supplementaire. 
Dans  le  projet  de  loi  que  nous  avons  ici,  comme  dans  ceux  qui  ont  ete  presentes  au 
Congres  des  Etats-Unis,  le  travail  supplementaire  est  prohibe,  quel  que  soit  le  prix  que 
1'employeur  veuille  le  payer.  On  a  pn'tcndu  <|w  le  travail  supplementaire  etait  sou- 
vent  iK'ccssiiin-  pour  compenser  les  retards  occasionnes  par  le  mauvais  temps  ou  le 
manque  <lc  mati'riaux.  I'lusieurs  vouluront  aussi  prouver  que  certains  precedes  impor- 
tants  de  fabrication  n<-  pcuvcnt  p»i«  ("trc  discontinues  exactement  a  1'heuro  de  la  fer- 
ineture,  que  ce  soit  une  joiirm'o  <le  huit  heures  ou  de  dix  heures.  Par  exemple,  quand 
il  s'agit  de  percer  un  cvlindrc,  travail  dont  il  est  impossible  d'interrompre  la  marche, 
a  cause  des  variations  de  temperature  qui  pourraient  alterer  le  diametrc,  on  ne  pout 
arretcr  1<>  tour  nuVanique  que  lorsqur  le  travail  est  completement  termine.  Autre- 
ment  il  n'y  aurait  pas  moyen  d'obtenir  un  cylindre  d'un  diametre  parfait  dans  toutes 
ses  parties.  Ou  encore,  dans  les  acieries,  la  necessite  de  faire  donner  la  chaude  a 
Facicr  par  le  meme  homme  jusqu'a  la  fin  de  1'operation,  peut  retenir  cet  homme  apres 
Theure  reglementaire.  On  a  dit,  de  plus,  que  1'ouvrier  desirait,  en  general,  faire  du 
travail  supplementaire;  surtout  lorsqu'on  lui  paie  gages  et  demi  ou  doubles  gages  pour 
le  fairp.  ('HIIIIIK-  rrpunse  a  cela,  on  fit  ressortir  le  peu  de  necessite  qu'il  y  avait  de 
fair  travailler  apres  les  heures  reglementaires,  et  la  possibility  qu'il  y  aurait  d'engagrer 
une  equipe  supplementaire  d'ouvriers.  Quant  aux  operations  qui  ne  peuvent  pas  etre 
terminees  au  temps  de  la  fermeture,  on  pretendit  ou  qu'elles  pouvaient  1'etre  par 
1'autre  equipe,  ou  que,  s'il  etait  necessaire  de  garder  les  menies  hommes.  la  chose 
pourrait  etre  permise  en  vertu  de  la  clause  concernant  les  cas  d'urgence.  La  preten- 
tion  que  les  hommes  di'^iraji'iit  avoir  du  travail  supplernentaire  eut  pour  reponse  qu'ils 
n'auraient  aucun  besoin  de  cela  si  ou  leur  domiait,  pour  huit  heures  de  travail,  Ie9 
menies  gages  qu'ils  avnient  auparavant  pour  les  dix  heures;  ce  qu'ils  voulaient,  c'est 
le  surplus  de  gages,  et  non  un  surcroit  de  travail. 

II  fut  souvent  question  de  1'ambiguite  des  diverses  exceptions  qui  etaient  faites; 
1'incertitude  au  sujet  de  ce  qui  etait  excepte  et  de  ce  qui  n'etait  pas  excepte  etait 
de  nature,  on  1'admettait,  a  decourager  la  competition  pour  les  contrats  du  gouver 
nement.  H  se  fit  beaucoup  d©  discussion,  sans  toutefois  donner  lieu  a  une  expres 
sion  d'opinion  bien  definie,  a  propos  de  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  termes  "sur 
le  marche",  approvisionnements"  et  "suivant  des  designations  particulieres".  Avi- 
seur  legal  du  departement  du  Travail  emit  1'opinion  que,  si  le  projet  de  loi  devait  pas 
ser,  on  le  rendrait  plus  explicite  sur  ces  points.  La  question  de  la  possibility  de  faire 
retomber  sur  1'entrepreneur  les  cas  d'infractions  de  la  loi  commises  par  les  sous-en 
trepreneurs  fut  aussi  frequemment  diebattue.  II  s'agissait  de  savoir  si  1'on  pouvait 
les  tenir  responsables  et  si  Ton  devait  les  tenir  responsables.  Puis  on  parla  de  la 
necessite  d'avoir  un  grand  nombre  d'inspecteurs,  ainsi  que  des  occasions  de  fraude 
qui  pourraient  se  presenter.  A  cela  la  reponse  fut  qu'il  y  avait  deja  des  inspecteurs 
pour  les  travaux  du  gouvernement,  et  que,  quant  aux  occasions  de  fraude,  il  y  en 
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avait  aussi  sous  1'ancien  systlme,  mais  d'apres  toute  apparence,  on  n'en  prenait  pas 
avantage. 

LIMITE    DBS    DEVOIRS    DE    I/INSPECTEUR. 

Q.  Un  inspecteur  ne  suffirait  pas  pour  faire  1'inspection  necessaire,  avec  le  sys- 
teme  de  la  journee  de  huit  heures? — R.  Si  la  mesure  est  passee  en  son  entier^  elle 
s'appliquera  a  plusieurs  travaux  pour  lesquels  on  n'a  pas  actuellement  besoin  d'ins- 
pecteurs.  A  1'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  des  iiispecteurs  que  pour  les  travaux  publics 
et  la  construction  des  navires. 

Q.  Comment  font-ils  a  present  relativement  aux  endroits  ou  1'on  est  cense  ne 
tenir  les  homines  au  travail  que  pendant  huit  heures  de  la  journee?  Comment 
s'y  prennent-ils,  avec  seulement  deux  officiers  dans  le  departement  qui  a  a  s'occuper 
de  la  loi  concernant  les  salaires  raisonnables? — R.  Je  suppose  qu'ils  s'attendent  a 
ce  que  les  cas  d'iiifraction  soient  denonces. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  les  hommes  aideraient  a  faire  observer  la  loi? — R.  Le 
projet  de  loi  des  Etats-Unis  mentionne  la  nomination  d'inspecteurs. 

Q.  II  y  a  maintenaiit  des  inspecteurs  pour  tous  les  travaux  du  gouvernement. 
Vous  ne  pouvez  faire  faire  pour  le  gouvernement  aucun  travail,  de  quelque  impor 
tance  qu'il  soit,  sans  qu'un  inspecteur  ait  a  y  voir. — R.  Mais  il  n'est  pas  possible 
que  1'inspecteur  soit  toujours  la. 

Q.  II  peut  faire  rapport  des  cas  d'infraction? — R.  II  est  plus  probable  que  ce 
sont  les  hommes  qui  font  ces  rapports.  Si  la  loi  doit  etre  mise  en  vigueur,  il  fau- 
dra  que  les  hommes  voient  eux-memes  a  ce  qu'on  la  fasse  observer. 

APPLICATION    DE    LA    LOI    DANS    b'ETAT    DE    NEW-YORK. 

Q.  Alors  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  nommer  plus  d'inspecteurs? 
— R.  Non,  si  les  ouvriers  se  coutentent  de  cela.  Dans  1'etat  de  New- York,  par 
exemple,  I' application  de  la  loi,  qui  ne  touche  pratiquement  que  les  travaux  publics,  est 
laissee  entre  les  mains  des  inspecteurs  ordinaires  de  manufactures,  qui  sont  au  nom- 
bre  de  85  ou  90.  Le  chef  du  departement  du  Travail  s'est  plaint  souvent  de  ce  que 
ses  hommes  etaient  surcharges  d'ouvrage,  et  Ton  a  pretendu  que,  si  la  mesure  etait 
adoptee,  sa  mise  en  vigueur  devrait  etre  en  grande  partie  laissee  aux  hommes  eux- 
memes,  qui  avaient  tout  interet  a  ce  qu'elle  fut  observee,  et  que  le  role  de  1'inspec 
teur  consisterait  principalement  a  faire  rapport  des  cas  d'infraction  dont  on  se 
plaindrait  a  lui. 

Q.  Par  qui  les  inspecteurs  furent-ils  nommes? — R.  Ce  sont  des  officiers  du  bureau 
du  Travail,  charges  pour  la  plupart  d'inspecter  les  manufactures  et  les  etablissements 
de  commerce. 

AUGMENTATION    DU    COUT   SOUS   LE    SYSTEMS    DE    LA    JOURNEE    DE    HUIT    HEURES. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Avez-vous  jamais  examine  la  question  de  1'augmentation  de  depense  que  ce 
systeme  de  la  journee  de  huit  heures  ferait  retomber  sur  le  manuf acturier  ?  Mainte- 
nant,  on  pretend  qu'il  se  fait  en  huit  heures  autant  d'ouvrage  qu'en  dix  heures.  Cela 
ne  saurait  se  dire  des  machines  automatiques.  II  est  certain  qu'un  homme  ne  peut 
pas  faire,  avec  cette  espece  de  machine,  autant  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'il  en 
ferait  en  dix.  Cettte  difference,  quelle  qu'elle  soit,  doit  etre  ajoutee  au  coiit  de  la 
fabrication? — R.  Cela  amene  une  vaste  question,  celle  de  1'effet  de  la  diminution  de 
la  journee  de  travail  sur  le  cout  de  la  production.  Je  crois  que  chacun  admettra  que 
les  endroits  ou  la  journee  de  huit  heures  a  le  plus  de  chance  de  figurer  avec  avantage 
sont  ceux  ou  il  se  fait  le  plus  de  travail  manuel,  ou  il  y  a  moyen  d'exercer  le  surcroit 
d'energie  que  Ton  suppose  devoir  resulter  de  1'augmentation  de  repos  accordee  aux 
employes.  Mais,  d'un  autre  coteV  la  ou  les  machines  automatiques  jouent  uii  grand 
role  et  que  ces  machines  doivent  suivre  un  mouvement  regulier  que  leurs  conducteurs 
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ne  peuvent  ni  retarder  ni  accelerer  a  leur  guise  ou  suivant  leurs  intentions,  il  y  a 
manifestement  moins  de  chance  que  le  travail  d'une  journee  puisse  etre  augmente,  et 
la,  je  suis  porte  a  croire,  1'augmentation  du  cout  de  'la  production  est  considerable. 

Q.  On  a  calcule  qne  le  coiit  serait  augmente  d'un  cinquieme? — R.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  generaliser.  II  faudrait  faire  une  estimation  pour  chaque 
Industrie. 

Q.  Je  parle  des  etablissements  ou  Ton  fait  usage  de  tours  mecauiques.  Vous  ne 
pouvez  pas  accelerer  le  mouvenient  de  ces  machines;  c'est  un  travail  automatique.  Je 
me  suis  infornu'  anpres  de  machinistes,  et  ils  disent  qu'il  est  impossible  d'augmenter 
le  mouvement  des  tours  mecaniques.  Je  veux  en  venir  a  ceci :  c'est  qu'une  grande 
partie  des  ouvrages  pour  le  gouveriiement  se  font  a  la  machine.  Je  ne  suis  pas  du 
tout  autorise  a  en  parler;  mais  j'ai  consulte  des  hommes  pratiques  qui  disent  que 
1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures  aiiijnicnterait  d'environ  un  cinquieme  le  cout 
de  ces  genres  de  travaux.  Avez-vous  examine  cette  question-la? — R.  Je  1'ai  examinee 
d'une  mauiere  generale;  mais,  comme  je  1'ai  dit,  jo  uc  yenx  lain.'  aucuii  rapport 
special  hVde-Mis  a  moins  que  le  comite  ne  m'y  ohlitre.  car  jc  crois  <|iie  1<  s  conclusions 
•  If  I'enqiiete  i\t-  la  eoiiiiiii>-inn  de  la  \ouvelle-Keo.--e  nun-  reused  nerout.  Jc  cuimai* 

aitemenl  la  pluiiart  de--  enquetes  <|ui  out.  i'ii'-  faites  dan-  Ic  passe  relativement  ;\ 
1'cffct  pnidiiit  sur  le  cout  de  la  fabrication  et  la  production  elle-meme,  et,  comme  je 
1'jii  dit.  il  y  a  bcaiiconp  <lc  \arial  ions,  <|ni  di'pi-ndciit  en  ^fandc  partie  <!<•  ce  que  les 
machines  en  usage  loiicti..iMicnt  automatiquemenl  <>\\  nc  Eonctionnent  i>as  autoniati- 

aent,  e1  <|ni  rclr\-cnt  considerablemenl  an<~i  dc  la  lon^-iicnr  dc  la  journee  de  travail 
avant  <IIK-  Ic  nombre  il'licin'c-  >dit  rcduit.  .!<•  crois,  par  cxcmplc.  (pic  cliacuu  ciinvien- 
dra  qu'une  reduction  de.  disuns,  sei/.e  heures  a  douze  ne  diminuerait  pas  la  production 

ortionnellemenl  antaul  qu'une  ri'ductioii  de  huit  hcurc.-  a  six  heures.  Plus  la 
journee  es1  li'iium  tou<  d'almrd  et  jilu-  le  travail  e-t  epui-aut  jxnir  les  homines,  phis 
il  y  a  de  chance  ipic  la  reduction  de  la  jounieo  leur  peruiettrc  de  faire  plus  d'ouvrage 
liar  heure;  mais  si  la  journee  est  d'abord  de  huit  heures  ou  de  sept  heures,  je  crois  que 
la  plupart  des  .iren-  admettront  que  la  hreche  iV.ite  a  la  -oiume  de  production  par  le 
retranchement  d'une  autre  heure  ue  pourrait  pas  se  combler  aussi  facikment.  II  y  a 
unp  quant  it.'-  de  choses  dont  il  faut  teuir  oumpte. 

M.  M  \HMi\i.L. — Lorsque  le  iirnjet  de  loi  a  c'te  prc'sente.  j'ai  compris  que  M.  V.  r- 
ville  disait  qu'il  se  ferait  autant  d'ouvrage  eu  huit  heures  qu'eii  dix.  Je  connais  cer 
tain-  genres  de  fabrication  ofi  la  chose  serai!  impossible,  a  cause  des  machines  auto- 
matiques  dont  on  fait  usage. 

M.  VERVILLE. — Les  hommes  font  maintenant  en  huit  heures  beau  coup  plus  d'ou 
vrage  qu'ils  n'en  faisaient  autrefois  en  dix. 

ATTITUDE    DU    CO.MITE    SIR    LA    QUESTION    DU    PROJET    DE    LOI. 

M.  STANFIELD.— Je  tiens  a  faire  savoir  qu'une  remarque  que  j'ai  faite,  a  la  der- 
niere  seance  du  comite,  au  sujet  de  la  necessite  de  considerer  la  presente  mesure  avec 
soin  et  de  ne  pas  la  passer  a  la  hate,  a  ete  interpreted  comme  voulait  dire  que  j'ai 
['intention  de  combattre  le  projet  de  loi.  C'etait  une  erreur.  Je  suis  manufacturer, 
et  je  dis  que  si  toutes  les  industries  etaient  forcees  d'adopter  la  journee  de  huit  heures, 
cela  mettrait  tous  les  manufacturers  sur  le  meme  pied,  pourvu  que  le  gouvernement 
nous  protegeat  contre  la  concurrence  etrangere.  Je  suis  en  faveur  de  1'artisan  •  car 
le  manufacturier  est,  en  general,  bien  nanti  et  capable  de  veiller  a  ses  propres  interets. 

Le  PRESIDENT.— Je  crois  que  le  comite  doit  se  considerer  le  confident  des  classes 
pauvres,  et  son  devoir  est  de  poser  des  questions  dans  le  but  de  se  renseigner  sur  leur 
sort.  Nous  devons  tous  comprendre  que  le  public  n'a  aucuu  droit  de  critiquer  notre 
attitude. 

PEOF.  SKELTON. 
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ANNEXE   No  4 

LA  JOURNEE   PLUS   COURTE. — SES   EFFETS    MORAUX   ET   PHYSIQUES. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Avez-vous  jamais  songe  aux  effets  moraux  et  physiques  de  1'adoption  de  la 
journee  plus  courte? — R.  Oui;  et,  a  mon  avis,  c'est  1'argument  le  plus  fort  qu'il  y 
ait  en  sa  faveur.  Les  arguments  au  point  de  vue  economique  sont,  en  quelque  sorte, 
defavorables  an  pro  jet,  et  si  ce  dernier  pent  etre  defendu, — et  je  crois  qu'il  peut 
Petre, — la  question  des  effets  moraux  et  physiques  est  1'argument  le  plus  fort  qu'il  y 
ait  en  sa  faveur. 

Un  HONORABLE  MEMBRE. — Ceci  s'appliquait  au  travail  dans  les  fonderies  et  autres 
du  meme  genre.  Preiiez  un  autre  genre  de  travail  cornme  par  exemple  dans  une  fabri- 
que  de  conserves,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  en  dire  autant.  Je  sais  qu'il  y  a 
des  fabriques  ou  les  hommes  peuvent  faire  autant  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'en  dix. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  plusieurs  elements  a  considerer  dans  cette  question  de  la 
journee  de  huit  heures.  L'intensite  du  travail,  independamment  de  sa  duree,  en  est  un. 
Un  autre  element  est  la  tension  de  Pesprit  et  du  systeme  nerveux.  Cela  a  ete  expose 
d'une  facon  tres  claire  dans  la  cause  des  telephonistes  de  Toronto.  Voici  des  jeunes 
filles  que  leur  travail  mettait  en  contact  avec  Pelectricite,  une  force  absolument  nou- 
velie.  Elles  etaient  obligees  d©  faire  usage  des  cinq  sens  a  la  fois.  Lorsqu'il  se  pre- 
sente  une  telle  combinaison  d'efforts  a  faire,  il  n'est  plus  question  de  journee  de  huit 
heures;  il  ne  s'agit  que  d'un  travail  de  qu:\trc  <>u  cinq  heures,  tout  au  plus.  Ce  n'est 
plus  la  duree  du  travail,  mais  1'intensite,  de  Peffort  nerveux  qui  est  en  question.  Ctet 
element  est  a  considerer  dans  toutes  les  classes  du  travail. — Je  crois  que  nous 
sommes  tous  d'avis  qu'il1  est  difficile  de  se  prononcer  la-dessus  d'une  maiiiere  generale. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Vous  avez  dit  que,  au  point  de  vue  moral  et  social,  vous  etes  en  faveur  de  la 
reduction  des  heures  de  travail  ? — E.  Je  ne  pense  pas  avoir  precisement  dit  cela,  mais 
j'ai  dit  que  c'etait  le  plus  fort  argument  qu'il  y  avait  en  sa  faveur. 

Q.  A-t-on  cherche  a  savoir  quel  emploi  les  ouvriers  font  de  ces  heures  addition- 
nelles  de  liberte? — R.  Le  sujet  a  ete  souvent  debattu. 

M.  VERVILLE. — Prenez  les  pays  ou  il  y  a  eu  reduction  generale  des  heures  de  tra 
vail,  et  vous  trouverez  que  les  ouvriers  emploient  generalement  le  temps  a  s'ameliorer 
de  toutes  manieres.  C'est  ce  qui  est  arrive  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zelande. 

Q.  S'est-on  informe  comment  les  hommes  du  chantier  du  gouvernement  oii  1'on  a 
experimente  la  journee  de  huit  heures,  employaient  leurs  heures  additionnelles  de  loi- 
sir  ? — E.  Je  ne  crois  pas  que,  dans  cette  circonstance,  on  ait  mis  des  gens  a  leurs  trous- 
ses  pour  les  surveiller;  mais  il  y  aurait  moyen  d'etablir  uiie  comparaison  eutre  la 
maniere  dont  les  hommes  occupent  leurs  loisirs  dans  les  pays  ou  1'on  travaille  a  la 
longue  journee,  et  la  eonduite  de  ceux  des  autres  pays  ou  la  journee  est  observee.  En 
meme  temps  que  Pon  des  lois  pour  diminuer  les  heures  de  travail  on  devrait  pourvoir 
a  1'existeiice  de  rnoyens  de  recreation  sains  et  utiles.  Je  crois  que  la  plupart  des  orga 
nisations  ouvrieres  savent  ce  qu'il  en  est,  et  elles  proposent  de  choisir  entre  les  bu- 
vettes  et  d'autres  attractions. 

M.  VERVILLE. — Apres  avoir  travaille  toute  une  longue  journee,  Pouvrier  n'est 
guere  dispose  a  lire  ou  a  etudier. 

DIFFICULTES   re   ENTREPRISES. LA    JOURNEE   DE    HUIT    HEURES    ET    MANUFACTURERS    DONT    LA 

JOURNEE    DE    TRAVAIL    EST   DE   DIX   HEURES. 

Le  prof.  SKELTON. — II  y  a  encore  un  point  ou  deux  sur  lesquels  je  desire  attirer 
1'attention,  relativement  a  la  journee  de  huit  heures  pour  les  travaux  du  gouverne 
ment.  Au  cours  des  temoignages  qui  ont  ete  rendus  aux  Etats-Unis,  plusieurs  manu- 
facturiers  ayant  des  contrats  avec  le  gouvernement  ont  declare  que,  si  une  loi  sembla- 
ble  etait  passee,  il  leur  serait  impossible  de  soumissionner  a  1'avenif.  En  general,  le 
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travail  qu'ils  avaient  a  f  aire  pour  le  gouvernement  ne  representait  qu'une  partie,  ordi- 
nairement  une  faible  partie  de  leur  fabrication.  Ils  ne  pouvaient  pas  mettre  un  cer 
tain  nombre  de  leurs  ouvriers  sur  le  pied  de  la  journee  de  huit  heures  et  tenir  le  reste 
au  travail  pendant  dix  heures,  a  cause  des  difficultes  d'orgaiiisation  interne  que  cela 
creerait,  et  ils  ne  pouvaient,  non  plus,  adopter  la  journee  de  huit  heures  pour  toute 
leur  fabrication,  parce  qu'avec  I'augmentation  du  cout  de  la  production,  ils  ne  pour- 
raient  pas  lutter,  pour  la  partie  reguliere  de  leur  commerce,  avec  les  manufacturiers 
qui  ont  la  journee  de  dix  heures.  Les  partisans  du  projet  de  loi  repondirent  a  cela  en 
niant  qu'un  etablissement  observant  la  journee  de  huit  heures  ne  put  pas  lutter  avec 
un  autre  dont  la  journee  de  travail  est  de  dix  heures. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Qu'est-il  arrive  aux  Etats-Tnis?  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  a-t-elle 
diminue  le  nombre  des  soumissionnaires  pour  les  entreprises  du  gouvernement? — R. 
Je  ne  le  crois  pas;  parce  que,  dans  les  Etats  ou  la  loi  de  huit  heures  est  observee,  elle 
1'est  dans  tous  les  metiers  se  rapportaiit  a  la  construction.  II  est  arrive  que  certains 
entrepreneurs  <!<•  \e\\--York  out  refuse  de  soumissionner.  S'ils  se  retiraient  tous,  le 
resultat  serait  que  les  entreprises  du  gouvernement  tomberaient  entre  les  mains  d'un 
petit,  iiomluv  d'etaM i--emeni s  s'oeeupant  exelnsi vement  des  travaux  pour  le' gouverne 
ment.  Les  parti-ans  <ln  pnijel  de  loi  pn'tendirent  que  cela  etait  conforme  a  la  ten- 
danee  (|\ie,  dans  toutea  le-  l.ranehes  de  I'indii-strie  niodeme,  on  avait  du  s'en  tenir  a 
une  cspece  partienlieiv  de  fabrication;  m;iis,  en  reponse,  on  fit  remarquer  que 
les  limies  naturellea  de  division  de-  prodnit-;  industriels  ne  suivaient  pas 
la  division  des  travaux  part  ienliers  d'avee  <les  travaux  p.:blics,  nuiis  ce'le 
des  differentes  «•  hisses  et  dinn-n-ions  des  articles  a  fabriquer.  Les  commandes 
du  gouvernement  variont  enorim'inent  et  portent  sur  des  centaines  d'articles  hetero- 
genes  dont  il  n'est  pas  possible  de  faire  une  spscialite  de  fabrication.  Tels  sont.  je 
crois,  les  principaux  points  qui  ont  ete  debattus,  a  part  de  la  question  generale  de  la 
productivite.  Pour  <-e  qui  regarde  1'application  de  la  loi  aux  travaux  du  gouverne 
ment,  la  discussion  se  fit  principalement  sur  la  question  de  savoir  si  cela  causerait  de 
grands  embarras  dans  1'organisatioii  interne  des  etablissements  que  de  faire  travailkr 
sinrultanement  une  partie  de  leurs  ouvriers  a  la  journee  de  huit  heures  et  1'autre  partie 
a  la  journee  de  dix  heures;  sur  la  question  de  la  prohibition  rigoureuse  du  travail 
supplemental ;  sur  celle  des  relations  entre  1'entrepreneur  et  le  sous-entrepreneur; 
sur  celle  de  la  difficulte  de  restreindre  la  fabrication  a  certaines  specialites,  et  celle 
de  1'interpretation  exacte  de  la  loi.  Tels  sont  les  points  qui  furent  principalement 
debattus  lors  des  grandes  discussions  qui  eurent  lieu  dans  le  cours  des  dix  ou  douze 
dernieres  annees. 

Le  PRESIDENT.— Un  point  a  ete  debattu  au  sujet  de  la  construction  d'edifices 
publics  par  contrat.  Un  entrepreneur  aurait,  disons,  a  construire  en  meme  temps  une 
maison  pour  un  particulier  et  uii  edifice  pour  le  gouvernement.  A  Tune  des  deux  cons 
tructions  1'entrepreneur  aurait  des  ouvriers  travaillant  neuf  heures  par  jour,  tandis 
que,  de  1'autre  cote  de  la  rue,  il  serait  oblige  de  ne  faire  travailler  ses  homines  que 
huit  heures  par  jour.  Ce  cas-la  est-il  venu  sur  le  tapis?— R.  A  Fepoque  ou  la  discus 
sion  eut  lieu,  I'idee  etait  d'assimiler  les  heures  pour  les  travaux  publics  a  celles  pour 
les  travaux  particuliers.  Quant  a  ce  qui  concerne  la  construction  des  edifices,  il  n'y 
a  pas,  en  general,  pour  les  hommes  de  metiers,  une  grande  difference  entre  la  journee 
qu'ils  font  aux  travaux  publics  et  celle  qu'ils  font/aux  travaux  de  particuliers.  Pour 
ce  qui  regarde  les  journaliers  employes  aux  travaux  publics^  on  a  pretendu  que  1'entre 
preneur  pourrait  en  faire  travailler  un  certain  nombre  huit  heures  par  jour,  et  les 
autres  dix  heures  par  jour. 

Q.  Y  a-t-il  en,  quelque  objection  a  cela?— R.  C'est  en  partie  pour  repondre  a  cette 
objection  qu'ont  ete  faites  les  limitations  dont  j'ai  parle. 
PROF.  SKELTON. 
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Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez  que  le  comite,  se  rendant  a  1'evidence  des  faits, 
avait  recommande  que  1'on  fit  une  exception  de  cela? — R.  Non,  j'ai  mal  compris  la 
question.  Aucun  amendement  special  n'a  ete  fait  pour  regler  ce  point-la. 

M.  STAPLES. — Par  exemple,  voici  un  contrat  du  gouvernement  pour  1'agrandisse- 
ment  d'un  canal  et  la  construction  d'une  ecluse.  Cela,  necessairement,  est  de  nature 
a  creer  du,  desordre  parmi  les  journaliers  de  la  localite,  si  le  travail  pour  le  gouverne 
ment  doit  se  faire  a  la  journee  de  huit  heures,  tandis  que  les  employes  des  fermes 
environnantes  ont  a  travailler  dix  heures? — R.  La-dessus,  je  puis  mentionner  que, 
dans  la  loi  de  New- York,  une  exception  est  faite  pour  les  travaux  sur  les  voies  publi- 
ques  a  la  campagne.  On  a  pense  que  I'emploi  a  la  journee  de  huit  heures  sur  les  tra 
vaux  publics,  pendant  que  ceux  qui  travaillent  aux  chemins  doivent  donner  une  plus 
longue  journee,  causerait  du  mecontentement.  En  meme  temps,  bien  que  cette  excep 
tion  ait  ete  faite,  la  journee  de  huit  heures  est  actuellement  observes  pour  les  travaux 
sur  le  canal  et  1'aqueduc  qui  traversent  1'etat  de  New- York,  ce  qui  fait  qu'il  est  plus 
difficile  de  trouver  des  homines  pour  travailler  sur  les  fermes. 

Un  HONORABLE  MEMBRE. — Si  1'entrepreneur  paie  a,  un  homme,  pour  travailler  huit 
heures  par  jour,  les  memes  gages  que  le  fermier  donne  pour  un  travail  de  dix  heures, 
c'est  1'entrepreneur  qui  est  s6rvi  le  premier. 

Le  PRESIDENT. — Cette  question  de  paiement  a-t-elle  ete  discutee?  Est-ce  la  cou- 
tum©  de  faire  travailler  neuf  heures  par  jour  dans  les  entreprises  parti culieres  ? 

Par  M.  Verville: 

Q.  C'est  une  loi  speciale  qui  a  ete  passee  par  le  gouvernement  federal  des  Etats- 
Unis. — R.  Une  opinion  du  procureur  general,  basee  en  partie  sur  les  lois  existantes 
et  en  partie  sur  la  discussion  faite  au  congres  lorsque  fut  passee  la  loi  de  1892,  a  fixe 
la  regie  a  suivre. 

EFFET  DE  LA  LOI  SUR  LES  GAGES  A  LA  JOURNEE. 

Par  le  President: 

Q.  Bien  que  1'echclle  de  prix  etablie  par  les  unions  ouvrieres  soit  basee  sur  la 
journee  de  huit  heures,  dans  la  pratique  cela  revient  aux  gages  a  la  journee? — R.  Oui; 
par  exemple,  dans  Oklahoma,  dans  un  cas  ou  il  s'agissait  du  paiement  de  certains  tra 
vaux  sur  un  contrat  de  pavage,  les  gages  pour  les  travaux  de  particuliers  etaient  de 
40  cents  par  heure  et  la  journee  etait  de  dix  heures,  ce  qui  faisait  $4  par  jour. 
Maintenant,  le  meme  genre  de  travail  sur  contrat  public  est  de  huit  heures  par  jour 
et  les  gages  sont  de  $4,  ce  qui  fait  50  cents  par  heure. 

Par  un  honorable  mernbre: 

Q.  Dans  une  chambre  de  machines  a  mouvement  continu,  oii  il  n'y  a  actuellement 
que  deux  equipes  de  mecaniciens,  il  en  f audrait  trois,  avec  le  systeme  de  huit  heures  ? — 
R.  Je  crois  que  la  loi  est  applicable  a  tous  les  ouvriers  et  hommes  de  metiers  quji 
travaillent  a  la  journee.  Les  mecaniciens  dans  la  chambre  des  machines  se  trcuv<  - 
raient  inclus  dans  le  nombre,  et  il  f  audrait  trois  equipes. 

Q.  Quel  effet  aurait  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures  sur  le  travail  a  la 
piece? — R.  Comme  fait,  d'apres  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  procurer,  la  loi  n'a 
ete  appliquee  en  aucun  cas  ou  le  travail  etait  fait  a  la  piece.  Ainsi,  j'ai  regu  hier 
une  lettre  d'un  fonctionnaire  de  New- York  qui  est  charge  de  voir  a  ce  que  la  loi  soit 
observee.  Voici  ce  que  dit  cette  lettre: — 

"  Nous  n'avons  jamais  eu  un  seul  cas  de  difficulte  a  propos  de  metiers  ou  le 
travail  se  fait  a  la  piece  et  je  m'imagine  tous  les  embarras  qui  surgiraient  de  la 
question  des  '  taux  de  gages  payes  generalement ',  s'il  se  presentait  un  de  ces  cas." 
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Par  le  President: 

Q.  II  semblerait  que,  dans  les  lois  des  differents  t-tats,  on  a  contourne  la  difficulte 
en  faisant  des  exceptions  de  ces  cas  ou  des  embarras  doivent  necessairement  surgir  '.— 
R,.  Oui.  Prenez,  par  exemple,  la  loi  de  New- York;  elle  a  une  portee  extremement 
grande  et  semble  s'appliquer  a  toute  chose,  mais  dans  une  certaine  mesure  parce  que 
les  differents  etats  ne  font  guere  autant  de  contrats  que  nous  en  faisons,  et  d'autre 
part,  par  consideration  pour  les  fonctionnaires  du  travail  qui  sont  charges  de  faire 
observer  la  loi,  les  aviseurs  legaux  qui  ont  donm'  certainea  opinions  sur  elle,  et  les 
tribunaux  qui  ont  eu  a  1'interpreter  ont  decide  que,  si  elle  semble  exiger  quelque  chose 
qui  soit  de  nature  a  creer  bcaui-nup  de  confusion,  ou  pouvait  sans  crainte  conclure 
qu'il  n'etait  pas  reellement  dans  1'intention  de  la  loi  de  1'cxiger.  Par  exemple,  dans 
la  cause  de  New-York  dont  j'ai  parle  1'autre  jour,  Bohnen  vs  Metz,  la  cour  a  decide 
que  la  loi  n'etait  pas  applicable  aux  materiaux  prepares  sur  devis  par  un  entrepre 
neur  ;  qu'elle  refusait  d'appliquer  la  loi  dans  ce  cas  parce  que  la  chose  serait  imprati- 
cable  et  ridicule,  et  qu'ou  ne  pouvait  pas  supposer  que  la  loi  cut  voulu  ordonner  ce  qui 
est  ridicule.  Un  ant  re  exemple  venant  du  Kansas:  Un  cas  s'est  presente  devant  lecom- 
missaire  du  Travail  de  cet  etat,  au  sujet  d'un  four  a  briques  dans  lequel  un  certain 
-e  de  lu-iques  dcslinees  ii  \\\\  edifice  du  gouvernement  avaient  ete  cuites  en  meme 
i|u'uue  pin-  fiTimdo  quantite  pour  le  commerce  ordinaire,  les  employes  de  la  bri- 
queterie  travaillant  dix  licnrcs  par  jour.  Le  commissaire  a  decide  quejdans  un  cas 
semblable,  il  rtait  impossible  quo  la  journce  de  huit  heures  fut  observee  pour  les  tra- 
v:iux  du  .unim -niciiicni,  et  que,  comme  la  loi  n'avait  pas  eu  vue  d'exiger  ce  qui  est 
impossible,  aucune  infract.iciu  n'avnit  rf<'  cdiMinise. 

Q.  Nun-  a vez-vous  donne  toutes  les  decisions  importantes  »8  rapportant  aux  lois 
dYt.it? — R.  Je  crois  avoir  parle  de  la  plupart  d'entre  elles.  Naturellement,  il  y  en  a 
qui  se  rapportent  a  la  constitutionnalite  de  certaines  lois  qui  ne  sont  plus  maintenant 
en  vi^ucur.  II  y  en  a  une  ou  deux  autres  que  je  pourrais  mettre  dans  1'annexe. 

Par  M.  Smith: 

(I  Avc/.-vous  remarque  la  tendance  qu'il  y  a  d'augmenter  la  quantite  du  travail 
fait  a  la  piece? — K.  Oui;  je  crois  que  cela  se  voit  souvent  dans  les  endroits  ou  Ton 
a  adopte  la  jiMirnee  de  huit  heures. 

Le  comite  est  ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

SALLE  DE  COMITE  N°  62, 

MERCREDI,  16  fevrier  1910. 

L^  comite  special  sur  le  projet  de  loi  n°  21,  concernant  les  heures  de  travail  pour 
les  entreprises  du  gouvernement,  s'est  reuni  a  onze  heures  de  Tavant-midi,  sous  la  pre- 
sidence  de  1'honorable  M.  King,  president. 

Le  PRESIDENT.— Au  cours  d'une  de  nos  reunions,  un  sous-comite  a  ete  nomme 
pour  examiner  les  lettres  regues  et  en  faire  la  classification.  Vous  faisiez  partie  de 
ce  sous-comite,  M.  Verville;  avez-vous  un  rapport  a  faire? 

M.  VERVILLE.— Le  seul  rapport  que  nous  ayons  a  faire  est  que  586  lettres  ont  ete 
rec.ues.  Nous  ne  pouvons  guere  faire  de  rapport  avant  que  toutes  les  lettres  aient  ete 
rogues. 

Le  PRESIDENT.— Veuillez  nous  dire  de  qui  les  lettres  ont  ete  regues. 
M.   VERVILLE.— Le  secretaire  a  prepare  un  tableau  qui  montre  le  nombre  et  la 
nature  des  communications.     II  serait  peut-etre  a  propos  de  produire  ce  tableau  au 

dossier. 

Tableau  produit,  comme  suit: — 
TKOF.   SKKLTON. 
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Total  des  lettres  regues  le  15  fevrier 
1910—^86. 

Associations  agri- 
coles  elevage  du 
betail  et  de 
'Industrie  laitiere. 

Dominion 
Grange  . 

Chatnbres 
de 
commerce. 

Organisations  du 
travail  et 
unions 
ouvrieres. 

Clasriifiees  comme  suit  :  — 

42 
33 

13 
13 

31 

27 

190 
169 
12 
10 
131 

Marquees  pour  impression  

Temoignage  verbal  demande  

Amendements  suggeres 

1 

En  faveur  de  la  loi  telle  que  pro.  par  le  bill  21 
En  faveur  de  la  loi  de  10  hrs  

1 
9 

1 
1 

1 

En  faveur  de  la  loi  de  9  hrs   

En  faveur  de  la  loi  de  8  hrs  dans  certains 
travaux              .         .   .                      

3 

Manufacturiers. 

Association  des 
marins. 

Transport. 

7 

5 

2 

Nombre  recu                             .                    .         .                      29' 

r 
tout 

. 

) 

3 

3 
1 

Formant  en 
452  pages 

Marquees  pour  impression     ....                    ...                      27  ( 

Temoignage  verbal   •  .  .                                     .       .. 

M.  Victor  DuBreuil,  officier  prepose  aux  gages  raisonnables,  ministere  du  Travail, 
est  appele,  assermente  et  rend  le  temoignage  suivant: 

Par  h  President: 

Q.  Quels  sont  TOS  noms  et  prenoms? — R.  Victor  DuBreuil. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  dans  le  ministere  du  Travail? — R.  Je  suis  1'offi- 
cier  prepose  aux  gages  raisonnables. 

DEVOIRS   DE  I/OFFICIER  PREPOSB  AUX  GAGES   RAISONNABLES. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  au  service  du  ministere? — B.  Depuis  la 
premiere  semaine  de  fevrier  1901. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  vos  devoirs  comme  officier  prepose  aux  gages  raison 
nables? — R.  L'etablissement  de  1'echelle  des  gages  raisonnables  a  etre  porte  dans  les 
contrats  du  gouvernement  et  1'examen  des  plaintes  au  sujet  des  gages  raisonnables. 
Quand  les  ouvriers  employes  par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  se  plaignent 
qu'on  ne  leur  accorde  pas  le  benefice  de  la  clause  des  gages  raisonnables  etablie  dans 
le  contrat,  ils  adressent  une  plainte  ecrite  au  ministere  et  mon  devoir  est  de  m'en- 
querir  si  la  plainte  est  fondee  ou  non,  de  recommander  au  ministere  pour  lequel  se 
fait  1'ouvrage  le  paiement  de  la  difference  des  gages,  ou,  si  la  plainte  n'est  pas  moti- 
vee,  de  declarer  qu'il  n'y  sera  pas  donne  suite. 

Q.  Quelles  etaient  les  qualifications  qui  vous  recommandeient  a  la  position  que 
vous  occupez;  ou  quelle  est  la  nature  de  votre  experience  passee  comme  ouvrier  et 
quels  ont  ete  vos  rapports  avec  les  ouvriers? — R.  J'ai  ici  la  copie  d'un  etat  que  nous 
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avons  du  fournir,  il  y  a  quelque  temps,  an  sous-ministre  du  Travail.     Vous  desirez 
savoir  quelles  soiit  mes  qualifications  comme  ouvrier? 

Q  Les  qualifications  qui  vous  recommandent  a  1'emploi  que  vous  occupez  et  qui 
vous  identified  avec  les  conditions  du  travail?—  R.  J'ai  servi  la  ville  de  Montreal 
comme  ouvrier  en  plaques  metalliques  aussi  bien  que  comme  plomBier  et  poseur  d  ap- 
pareils  a  vapeur  pendant  plusieurs  annees.  Plus  tard,  je  devins  contremaitre,  puis  le 
gerant  de  la  maison  Dufort  et  Eousseau  et  ensuite,  je  fis  affaire  pour  mon  compte 
comme  entrepreneur  de  batisses.  J'ai  fait  le  commerce  pendant  trois  ans  a  Montreal 
et  apres  j'ai  agi  comme  contremaitre  du  departement  de  I'incineration  de  la  ville  de 
Montreal,  c'est-a-dire  dans  les  bornes  de  cette  municipalite  et  en  1900,  j'ai  ete  nomine 
surintendant-general  de  ce  departement  par  le  vote  presque  unanime  du  conseil  de  ville, 
position  que  j'ai  abandonmV  pour  accepter  <^lle  que  j'occupe  presentement.  J'ai  ete 
le  president  du  Conseil  des  Metiers  et  du  Travail,  de  Montreal,  durant  deux  termes  et 
j'ai  ete  delegue  au  Congres  federal  des  Metiers  plusieurs  fois.  J'ai  agi  comme  Mai- 
tre-Ouvrier  de  l'asseml>l<V  \'ille-Marie  des  Chevaliers  du  Travail  en  1890  et  1891; 
organisateur  de  la  cour  de  District  n°  19  des  Chevaliers  du  Travail  et  president  de 
1'Union  des  OuvricTs  ,  u  i  Pique's  im'talliques  en  1902.  De  fait,  j'ai  ete  1'organisateur 
de  cette  union.  En  1893,  j'ai  ete  le  representant  de  1'association  des  Manufacturers, 
marchanda  el  ouvriere  de  Montreal,  a  la  Commission  Royale  nominee  par  le  gouverne- 
tnent  de  (Quebec  pour  enqueter  !«•-  conditions  d'etat  gi'm'ral  des  objets  fabriques  a  la 
prison.  J'ai  refuse  la  position  d'inspecteur  des  fabriques  de  la  province  de  Quebec.  J'ai 
r^alrment  refuse  d'acco|>!<T  la  direct,  ion  do  IVrole  du  soir  sous  1'administration  Mer- 
cier.  e  qu'en  1877  et  1878,  j'ai  I'Anglefcerre,  la  France,  la  Belgique,  1'Ita- 

lic,  la  Tm-quie  et  la  Palestine. 

Q.  Alors  vous  avez  acquis  une  experience  personnelle  de  premier  ordre  tant  coni- 
me  ouvrier  que  comme  maitre-entrepreneur?  —  R.  Oui. 

(}.  Et  vous  avez  ete  membre  de  plusimrs  unions  ouvrieres?  —  R.  Oui. 

<,).   \  is  done,  n'est-ce  pas,  en  etat  d'exprimer  une  opinion  sur  ces  diffci 

],oinu  e1  sur  toutes  les  questions  qui  vous  seront  probablement  posees?  —  R.  Je  le  crois 
bien;  toutefois,  me  sera-t-il  permis  de  vous  dire:  Vous  avez  deja  du  constater  que 
ma  laiigue  maternelle  n'est  pas  1'anglais,  je  reclame  done  votre  indulgence  et  si  je 
ne  pni-  repondre  a  vos  questions  ou  les  compreiidre  assez  proiuptciuent,  je  vous  prie 
de  VL-nir  a  mon 


DE    QUELLE    MAX1ERE    EST    PREPAREE    L'ECHELLE    DES    GAGES    RAISONXABLES. 


(j.   \  us  en  acquitterez  bieu.    Decrivez,  s'il  vous  plait,  au  coinit^  la 

que  vous  employez  pour  accomplir  vos  dt-voirs.  Comment  vous  procurez-vous  I'i 
mation  qui  vous  permet  d'etablir  les  echelles  de  gages  raisonnables?  —  R.  Bien,  quand 
il  devient  necessaire  a  un  ministere  du  gouvernement  d'accorder  un  contrat,  le  minis- 
tere  du  Travail  regoit  instruction  de  preparer  une  echelle  de  gages  raisonnables,  la- 
quelle  fait  partie  du  contrat,  en  meme  temps  qu'une  liste  des  differentes  categories 
d'ouvriers  qui  seront  employees  pour  executer  le  contrat.  Puis,  le  devoir  de  I'ofRcier 
])i'i_'l)o.-('  aux  gages  raisonnables  est  de  visiter  la  localite  ou  le  contrat  sera  execute  et 
cle  se  renseigner  aux  meilleures  sources  possibles  et  d'agir  sans  preferences  discrimi- 
natives.  Telles  ont  ete  les  premieres  instructions  que  nous  avons  regues  du  sous- 
ininistre  du  Travail  d'alors,  et  qui  est  maintenant  1'honorable  ministre  du  Travail, 
d'agir  sans  aucun  favoritisme  et  de  puiser  nos  renseignements  avec  le  plus  grand 
soin.  De  retour  au  ministere,  nous  faisons  un  rapport  et  nous  etablissons  1'echelle 
ce  gages  raisonnables.  Dans  chaque  echelle  sont  mentionnes  les  differents  genres  de 
travaux,  les  gages  minimum  qui  devront  etre  payes  a  1'heure  ou  par  jour,  ainsi  qiue 
1  •  nombre  d'heures  de  travail  par  jour. 

Q.  Conferez-vous  avec  les  employeurs,  ainsi  qu'avec  les  employes?  —  R.  Nous 
obtenons  nos  informations  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers.  Si  vous  le  permettez,  je 
dirai  qu'au  commencement  de  ma  carriere,  je  trouvai  tres  difficile  de  connaitre  le 

M.   DUBEEUIL. 
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chiffre  exact  des  gages  payes  dans  les  differentes  localites.  Je  puis  declarer  que  je  dus 
endosser  des  habits  d'ouvrier  et  d'offrir  mes  services  trois  ou  quatre  fois  pour  porter 
l?diseau  afin  de  m'assurer  exactement  des  prix  payes;  mais  aujourd'hui,  etaut 
plus  connu  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers,  nous  eprouvons  moms  de  difficultes 
qu'anitrefois  et  ils  sont  toujours  prets  a  informer  le  ministere  du  prix  courant  des 
gages.  Dans  moii  territoire,  je  touche  maintenant  du  doigt  les  personnes  des  diffe- 
rents  endroits  qui  me  fourniront  les  informations  que  je  puis  requerir.  J'ajoute 
encore  qu'aujourd'hui,  il  n'est  pas  bien  necessaire  que  nous  visitions  chaque  fois  la 
localite  ou  1'echelle  de  gages  raisonnables  s'exercera.  Si  j'avais  visite  Halifax,  Mont 
real  ou  Quebec,  ou  tout  autre  grand  centre  au  cours  du  dernier  mois,  ou  vers  ce  temps, 
1'echelle  des  gages  raisonnables  aurait  pu  etre  etablie  dans  les  bureaux  du  ministere 
sans  en  sortir.  Nous  sommes  en  contact  intime  avec  les  entrepreneurs  et  les  secre 
taires  des  differentes  associations  avec  lesquels  nous  correspondons  et  ils  nous  tiennent 
rensignes  sur  les  differents  changements  de  gages  au  cours  du  mois.  Ceci  nous  permet 
de  faire  un  peu  plus  d'ouvrage  de  bureau  dans  le  ministere. 

QUAND    LES    DISPUTES    S'ELEVENT. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Supposons  que  des  disputes  s'elevent? — E.  C'est  notre  devoir,  monsieur, 
quand  des  disputes  s'elevent,  d'enqueter  dans  1'endroit  ou  se  fait  1'ouvrage,  de  consta- 
ter  les  gages  payes  par  1'entrepreneur  aux  differentes  classes  d'ouvriers  et  autant  que 
possible  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  gens  interesses  quand  ils  ont  porte  plainte, 
afin  de  connaitre  leurs  griefs.  II  est  d'usage  dans  le  ministere  de  demander  a  ceux 
qui  portent  plainte  de  produire  a  1'officier  prepose  aux  gages  raisonnables  un  affidavit 
regui  devant  un  juge  de  paix,  etablissant  le  nombre  d'heures  de  travail  faites  et  1'echelle 
de  prix  payes  pom.r  chaque  heure, — cela  plus  specialement,  depuis  1'arrete  en  conseil 
obligeant  les  entrepreneurs  de  tenir  des  livres  de  comptabilite  speciale  pour  le  travail 
des  homines  afin  de  permettre  a  1'officier  prepose  aux  gages  raisonnables  d'en  faire 
1'inspection.  Alors,  nous  cornparoiis  les  chiffres  fournis  par  les  plaignants  avec  les 
livres  mentionnant  le  temps  des  hommes  ou  les  feuilles  de  paie  tenues  par  1'entrepre 
neur  et  nous  faisons  rapport  a  1'honorable  ministre  du  Travail  que  la  difference  entre 
1'argent  rec,u  par  le  travailleur  et  1'argent  qu'il  aurait  du  recevoir  conformement  aux 
prix  etablis  dans  1'echelle  des  gages  raisonnables,  represents  tant — avec  recomman- 
dation  que  le  montant  d'argent  soit  remis  de  suite  a  1'ouvrier.  Alors,  le  sous-mini*- 
tre  du  Travail  communique  avec  le  ministre  du  departement  dont  releve  1'affairb. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Alors,  vous  negociez  entitlement  avec  1'entrepreneur,  n'est-ce  pas,  avec  leper- 
sonne  qui  a  le  contrat  de  la  batisse? 

Le  PRESIDENT. — Non,  avec  1'entrepreneur  et  1'ouvrier. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Par  exemple,  si  une  plainte  est  logee,  a  qui  vous  adressez-vous  ? — E.  Nous  nous 
adressons  d'abord  a  1'entrepreneur  a  qui  nous  faisons  part  de  la  plainte  qui  a  ete  logee 
contre  lui  au  ministere  et  nous  rai  demandons  d'y  repondre. 

Q.  C'est  ce  que  je  desirais  savoir. 

Par  M.  Broder: 
Q.  Etes-vous  souvent  appele  a  regler  ces  disputes? — E.  Tres  frequemment 

ECHELLES    DU    MINIMUM    DE    PRIX    PAYE. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Vous  savez  vous-meme,  a  titre  d'homme  pratique,  qu'il  y  a  une  grande 
difference  dans  la  valeur  du  travail, — un  homme  meritera  beaucoup  plus  qu'un  autre 
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homme,— que  faites-vous  dans  tel  cas?— E.  L'etablissement  des  gages  dans  I'eehelle  des 
prix  raisonnables  est,  dans  chaque  contrat,  le  prix  minimum  des  gages  payt 
localite. 

Q.  Un  homme  de  pen  de  valeur  obtient-il  d'aussi  bons  gages  que  1  aul 
en  son  metier?— E.  II  n'obtient  que  le  prix  minimum.     Tin  entrepreneur  peut  payer 
plus  que  le  prix  minimum,  mais  dans  notre  echelle,  nous  mentionnons  le  prix  mini 
mum.     Si  vous  le  permettez,    je    vous    donnerai   des   explications   a   ce  sujet. 
exemple,  s'il  y  a  cinquante  charpentiers  employes  aux  ouvrages,  quarante  de  ces  char- 
pentiers  gagneront  peut-etre  vingt-cinq  centins  de  1'heure,  cinq,  vingt-deux  centins  et 
demi  de  1'heure,  et  une  tres  petite  proportion,  vingt  centins  de  1'heure.     De  fait,  les 
hommes  ne  gagnant  que  vingt  centins  de  1'heure  sont  simplement  des  aides  et  ils  ne 
peuvent  etre  consideres  comme  des  ouvriers  adroits. 

Q.  Qui  regie  ces  prix  de  vingt-deux  centins  et  de  vingt-deux  centins  et  demi  de 
1'heure? — E.  La  fluctuation  du  prix  du  travail. 

Q.  Pas  1'entrepreneur?— E.  Non.  Je  ne  consulte  pas  simplement  cet  entrepre 
neur;  mais  egalement  les  autres  entrepreneurs  et  j'etablis  un  prix  raisonnable  de  ga 
ges  minimum  qui  est  in-  iv  :ui  contrnt.  T;is  pour  1'aide;  mais  pour  le  moins  habile, le 
moins  adroit  dans  les  differents  metiers ;  indiquant  ainsi  que  les  ouvriers  plus  habiles 
Mt  de  meilleurs  gages.  Nous  ne  nous  objectons  pas  a  ce  que  1'entrepreneur  paie 
plus  que  le  prix  minimum ;  mais  nous  ne  pouvons  lui  permettre  qu'il  paie  moins,  parce 
que  IV.'helle  de  prix  raiH.miuiblo  mentionne  que  les  gages  ne  seront  "pas  moins  de  " 
etc.,  de  telle  sorto  iju'un  prix  minimum  de  gages  doit  etre  paye. 

Par  M.  Broder: 
Q.  Et  c'est  regie  par  les  conditions  locales? — E.  Oui. 

EXAMENS    DES    PLAINTES.,    AFFIDAVITS    NEGESSAIRES. 

Par  le  President: 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  de  cas  ou  les  entrepreneurs  paient  des  salaires  plus  elevea 
que  ceux  fixes  dans  1'echelle  des  gages  raisonnables? — E.  Oui,  il  y  en  a  un  tres  grand 
nombre. 

Q.  M.  Broder  s'enquerait  du  nombre  des  eiiquetes  demandees  an  sujet  du  preten- 
du  inaccomplissement  par  les  entrepreneurs  des  termes  de  leurs  contrats;  pouvez 
vous  nous  dire  le  nombre  des  enquetes  tenues?  Combien  de  rapports  apparaissent  au 
ministere? — E.  Je  vous  demanderai  de  consulter  le  rapport  annuel,  parce  que  cette 
partie  du  rapport  est  preparee  par  les  officiers  prepo&es  aux  gages  raisonnable?,  de 
sorte  que  je  ne  puis  m'appuyer  que  sur  notre  propre  ouvrage  qui  est  la.  Voulez-vous 
le  nombre  exact? 

Q.  Oui,  le  nombre  exact  des  enquetes  sur  les  plaintes? — E.  Je  prendrai  le  dernier 
rapport  annuel  de  1908-09;  celui  de  1909-10  n'est  pas  encore  publie.  Le  rapport  de- 
montre  qu'il  y  a  eu  dix-neuf  plaintes  examinees  durant  1'annee;  il  y  a  beaucoup  plus 
de  plaintes  regues.  Quelquefois  les  gens  refusent  de  produire  au  ministere  les  affida 
vits  necessaires  et  dans  ce  cas  Fofficier  prepose  aux  gages  raisonnables  decouvre  de  smite 
que  la  plainte  n'est  pas  bien  fondee,  alors  nous  ne  la  prenons  pas  en  consideration  et 
elle  n'est  pas  inseree  au  rapport. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Quelle  raison  donnent  les  gens  pour  ne  pas  produire  d'affidavits?  Ils  ont 
une  raison  pour  en  agir  ainsi  et  je  suppose  qu'ils  vous  ont  fait  part  de  cette  raison  de 
temps  a  autre? — E.  La  raison  donnee  est  la  peur  qu'ils  entretiennent  de  ne  plus 
obtenir  d'emploi.  Dans  les  grands  centres  les  ouvriers  sont  organises  en  unions 
exactement  comme  le  sont  les  entrepreneurs  eux-memes  en  unions  appelees  "Build 
ers  Exchange"  ou  autrement  et  les  ouvriers  craignent  qu'en  demandant  au  ministere 
M.  DUBRETJIL. 
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d'intervenir  en  leur  faveur,  cela  creerait  une  oertaine  animosite  centre  eux,  non  seule- 
ment  de  la  part  de  leur  employeur,  mais  aussi  des  entrepreneurs  et  parfois  ils  refu- 
sent  de  donner  suite  a  leur  cas. 

Par  le  President: 

Q.  Croyez-vous  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  subiraient  une  injustice  a 
raison  de  la  peur? — R.  Certainernent. 

Le  PRESIDENT. — Je  vous  demanderais  que  tous  les  cas  de  cette  nature  soient  por- 
tes  a  ma  connaissance,  car  si  je  pouvais  soupgonner,  comme  ministre  du  Travail, 
qu'une  personne  craindrait  de  produire  une  reclamation— 

M.  VERVILLE. — II  y  en  a  un  tres  grand  nombre. 

Le  PRESIDENT. — Je  recommanderais  que  ces  cas  soient  examines  de  ce  seul  chef 
quand  meme  il  n'existerait  pas  d'autre  raison. 

M.  VERVILLE. — Bien,  il  y  a  un  tres  grand  nombre  de  ces  cas. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  frequemmeiit  des  personnes  ont  loge  des  plaintes  et 
que,  raises  en  derneure  de  les  etablir,  il  leur  a  ete  un  peu  difficile  de  le  f aire.  II  peut  y 
avoir  des  cas,  comme  le  dit  M.  DuBreuil,  oil  les  personnes  ont  craint  de  donner  suite 
a  leur  plaintes.  Si  la  chose  etait  evidente,  elle  devrait  etre  examinee  par  le  minis 
tere  du  Travail. 

Par  M  Verville  : 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  les  enveloppes  contenant  la  paie  des  homines? — R.  Ils  ne 
les  conservent  pas. 

Q.  En  avez-vous  vu  quelques-unes  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  cependant  ils  ne  voulaient  pas  produire  d'affidavits? — R.  Non. 

OUVRIERS    PAYES    MOINS    DE    LEI  R    VALEUR,    COMMENT    ON    Y    REMEDIE. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  toute  liberte  d'enqueter  ces  cas,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Si  vous  croyez  qu'une  plainte  reelle  existe,  vous  pouvez  1'examiner? — R.  Oui. 

Q.  Que  la  personne  produise  ou  11011  mi  affidavit? — R.  Oui,  mais  dans  la  majorite 
des  cas  quand  les  hommes  refuseiit  d'etablir  leurs  plaintes,  voici  ce  qui  arrive:  Les 
homines  appartienneiit  a  une  union  ou  ils  n'y  appartiennent  pas,  peu  importe;  mais 
il  existe  une  union  dans  la  localite.  Alors,  c'est  1'affaire  du  secretaire,  de  1'organisa- 
teur  ou  de  1'agent  d'affaire  de  1'union  de  chercher  et  de  decouvrir  sur  quelle  base  les 
entrepreneurs  du  gouverne'ment  paient  les  gages,  et  s'il  constate  que  les  hommes  tra- 
vaillent  au-dessous  des  prix  rnentionnes  a  1'echelle  des  gages  raisonnables,  il  adresse 
une  plainte  de  sa  propre  autorite  au  ministers  du  travail  alleguant  que  M.  un  tel  et 
M.  un  tel,  charpentiers,  mecaniciens,  briqueteurs  et  tous  autres  ayant  a  se  plaindre, 
regoivent  pour  leur  travail  des  gages  moins  eleves  que  ceux  portes  a  la  dite  echelle. 
(Test  ensuite  le  devoir  de  1'officier  prepose  aux  gages  raisonnables  de  se  transporter 
dans  la  localite  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  plaignant,  qu'il  voit  le  premier  puis, 
1'officier  se  rend  a  la  batisse,  il  fait  venir  tes  parties  en  cause,  il  les  informe  que  les 
plaintes  ont  ete  regues.  Le  ou  les  plaignants  diront  souvent  "Nous  n'avons  jamais 
adresse  aucune  plainte  au  ministere  du  travail,  nous  ne  voulons  avoir  rien  a  faire 
avec  ce  dernier".  II  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  enquete.  Si  ces 
hommes  sont  eux-memes  satisfaits  et  qu'ils  ne  desirent  pas  que  le  ministere  s'emploie 
a  leur  faire  payer  la  difference  entre  les  gages  qu'ils  regoivent  et  ceux  prevus  dans  la 
dite  ©chelle  de  prix.  C'est  I'affaire  des  representaiits  de  1'union  de  s'assurer  que  le 
prix  des  gages  adopte  par  1'union  et  generalement  en  cours  dans  la  localite  soit  suivi 
dans  tons  Irs  cn~.  II  va  de  soi  que  1'officier  prepose  aux  gages  raisonnables  ne  peut 
outrepasser  ses  attributions. 
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Par  M.  Brodi'r: 

Q.  Vous  ne  permettriez  pas  a  1'officier  de  1'union  de  porter  plainte  geueralement 
au  nom  des  hommes? — K.  Ignorant  a  ce  moment  s'il  est  autorise  ou  non  a  porter 
plainte,  il  est  necessaire  que  1'officier  prepose  aux  gages  raisonnables  se  rende  dans  la 
localite  d'ou  part  la  plainte  et  s'y  renseigne. 

Q.  Fait-on  connaitre  les  noms  des  plaignants  aux  entrepreneurs? — R.  Bien,  nous 
y  sommes  obliges,  car  nous  ne  pouvons  forcer  les  entrepreneurs  de  payer  telle  diffe 
rence  a  un  hornme  sans  connaitre  le  nom  de  ce  dernier  et  smi!-  nvnir  prealablement  cons 
tate  par  son  livre  marquant  le  temps  des  hommes,  si  la  plainte  est  fondee  ou  non. 

Q.  Je  sais,  mais  an  di'hut,  le  faites-vous? — R.  Non. 

Par  le  I'l-i'-sin'ml  : 

Q.  Qurllr  pi-npMi'tinn.  de  votrr   Iciup-  rinpld>  lrp]:<  <-r  nir  u  ts  et  a  I'tablir 

lesprix? — R.   Kn  dSplacemente  settlement  ? 

(,).  La  proportion  de  votiv   temp-   occasionnee  par  vos  absences  d'Ottawa  et  par 

prix?     Ii.  A   I'etablissement  des  prix  <•!  .  "'unites? 

(.).  Oui. —  Ii.   I'n   pi  MI  plu>  de  la  moitir  dn  temps. 
Q.  La  moitir  <lr  I'MUIH'O? — II.  Oui. 

I'm-  M.    /.'(•... 

().   I'ln-  de  votre  temps  est   pri-  d.    cetl  ie  1'hiver? — R.  Xon. 

i   III  I, I, IN    DE    rid.X    I'REPAREES. 

I'm-  I'   J'n  sident: 

Q.  Dans  quelle  partie  du  Canada  voyagez-vous  principalement?  Quelles  villes  et 
cites  visitez-vous  ? — B.  L'est  du  Canada — Quebec,  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nou- 
velle-Ecosse  et  1'Ile  du  Prince-Edouard.  Je  puis  dire  qu'au  cours  de  la  maladie  de 
feu  M.  O'Donoghue  et  subsequemment  a  son  deces,  j'ai  eu  a  faire  pendant  plusieurs 
inois  dans  la  province  de  1'Ontario  ou  j'ai  fait  une  tres  longue  enquete  au  sujet  des 
contra ta  de  dragage  et  j'ai  du  egalement  voyager  par  tout  le  Dominion.  J'ai  ete 
occupe  au  moins  trois  mois  dans  la  province  de  1'Ontario  pour  m'enquerir  du  resultat 
du  dragage  au  Canada. 

Q.  M.  McNiven  s'occupe  de  1'Ouest,  n'est-ce  pas? — K.  Oui. 

Q.  Combien  d'echelles  de  prix  fournissez-vous  au  cours  d'une  annee? — E.  Moi- 
meme? 

Q-  Oui.  Combien  en  preparez-vous  ? — R.  En  1908  et  J909,  le  nombre  d'echelles 
de  prix  prepare  par  moi  a  ete  de  210. 

Q.  Pouvez-vous  dormer  au  comite  le  nombre  total  des  echelles  de  prix  qui  ont  ete 
preparees  par  le  ministere  depuis  son  etablissement  ?— E.  Oui,  pour  chaque  annee. 
En  1900-01,  lie  ministere  des  Travaux  publics,  63 

Q.  Veuillez  donner  les  totaux  seulement? — E.  J'ai  les  rapports  des  annees  1900-01 
a  1908-09,  inclusivement,  et  pour  le  ministere  des  Traavux  publics,  589  echelles  de 
prix  ont  ete  preparees;  pour  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  728;  pour 
le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  33.  Le  total  est  de  1,477. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Au  cours  de  ces  annees? — E.  Oui.  Je  dirai,  avec  votre  permission,  qu'avant 
que  le  ministere  des  Postes  n'envoie  des  cheques  en  paiement  des  differents  objets  qui 
lui  sont  fournis,  il  soumet  a  1'officier  prepose  aux  g-ages  raisonnables  un  etat  produit 
par  les  manufacturiers  ou  autres  au  sujet  du  nombre  d'heures  de  travail  et  du  mon- 
tant  des  gages  payes  aux  hommes,  aux  femmes  et  aux  enfants,  ce  qui  prend  encore 
une  partie  de  notre  temps.  Get  onvrage  a  ete  generalement  prepare  par  le  ministere 
M.  DUBREUIL. 
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mais  dernierement,  nous  avons  eu  a  nous  deplaeer  pour  nous  assurer  de  1'exactitude 
de  ces  etats. 

BASE  DE  L'ETABLISSEMENT  DE  L'ECHELLE  DBS  PRIX. 
Par  M.  Staples: 

Q.  Quelle  base  prenez-vous  pour  1'etablissement  des  echelles  de  prix  raisonnables, 
sur  quoi  vous  appuyez-vous  pour  determiner  ce  que  sont  des  gages  raisonnables? — K. 
En  consultant  les  differents  entrepreneurs  dans  la  localite  et  les  omvriers  eux-memes, 
nous  nous  rendons  compte  des  prix  courants  payes  aux  differentes  classes. 

Q.  Alors,  vous  tenez  compte  du  cout  de  la  vie  et  ce  qui  s'en  suit,  n'est-ce  pas?— 
R.  Le  montant  des  gages  en  vigueur  dans  les  differentes  localites  est  toujours  etabli 
en  tenant  compte  du  cout  de  la  vie.  Le  ministere  n'a  aucun  desir  d'augmenter  ou  de 
diminuer  le  taux  des  gages  qui  ont  cours  dans  les  differentes  localites. 

Q.  Le  ministere  a  en  vue  de  proteger  1'ouvrier  et  de  s'assurer  qu'il  obtient  des 
gages  raisonnables.  Bien,  maintenant,  il  doit  y  avoir  une  base  pour  determiner  ce 
qu'on  appelle  des  gages  raisonnables? — R.  Bien,  le  cout  de  la  vie  est  aussi  pris  en 
consideration  dans  une  certaine  mesure;  mais  il  n'est  pas  venu  a  ma  connaissance 
Ique  1'officier  prepose  aux  gages  raisonnables  ait  eu  a  augmenter  les  gages  dans  une 
localite  a  raison  du  cout  de  la  vie,  parce  que,  comme  je  1'ai  deja  dit,  le  taux  des  gages 
est  tO'Ujours  fixe  de  maniere  a  correspondre  avec  le  cout  de  la  vie  dans  les  differentes 
localites. 

Le  PRESIDENT. — C'est  le  prix  courant  que  1'officier  prepose  aux  gages  raisonnables 
doit  verifier.  II  n'etablit  pas  un  prix  arbitraire,  mais  il  s'arrete  au  prix  courant  du 
district.  La  ou  il  trouve  deux  ou  trois  prix  differents,  s'il  arrive  a  la  conclusion 
qoi'un  prix  n'est  pas  celui  courant,  ou,  que  1'etant,  il  n'est  pas  raisonnable,  alors,  il 
etablit  un  prix  minimum  qui  ne  porurra  pas  etre  diminue;  en  tout  cas,  son,  devoir 
n'est  pas  d'etablir  un  taux  arbitraire.  II  base  sa  conduite  sur  les  conditions  predomi- 
nantes  dans  le  territoire. 

ECHELLES  DES  GAGES  SUJETTES  A  REVISION. 

M.  KNOWLES. — Y  a-t-il  appel  au  ministre  du  Travail? 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  appel.  Si  les  interesses  desirent  en  appeler  au  ministre, 
1'etablisseemeent  de  ces  echelles  peut  etre  1'objet  d'une  revision.  II  s'est  presente  deux 
ou  trois  cas  ou  des  entrepreneurs  ont  trouve  que  les  gages  etaient  trop  eleves,  pendant 
qu'il  s'est  presente  d'autres  cas  ou  les  hommes  ont  trouve  les  gages  trop  bas  et  ils  ont 
interjete  appel.  Un  appel  de  ce  genre  a  au  moins  determine  une  deliberation  et  peut- 
etre  meme  un  examen  plus  approfondi  du  litige. 

M.  KNOWLES. — Mais  en  vertu  de  la  loi,  la  decision  du  ministre  est  finale? — R. 
Oui. 

Le  PRESIDENT. — Oui.  Ces  chiffres  sont  introdiuits  dans  1'echelle  et  en  font  partie  et 
si  les  entrepreneurs  ne  se  conferment  pas  aux  exigences  de  I'echeflle,  aiors  le  ministere 
qui  accorde  le  contra t  peut  retenir  le  paiement  de  1'argent  du  a  1'entrepreneur,  et  a 
meme  cet  argent,  payer  toute  difference  due  aux  ouvriers. 

M.  KNOWLES. — Supposant  que  1'entrepreneur  se  refuse  de  continuer  a  payer  ce 
qu'il  considere  des  gages  exorbitants  ? 

Le  PRESIDENT. — En  autant  que  1'entrepreneur  y  est  concerne,  sa  position  est 
sauve,  en  ce  sens  qu'il  sait  avant  de  signer  son  contrat  quels  sont  les  gages  qu'il  aura 
a  payer.  Ces  echelles  sont  preparees  et  soumises  au  temps  ou  les  soumissions  sont 
demandees,  afin  que  1'entrepreneur  ne  signe  pas  un  contrat  pour  entreprendre  la 
construction  d'un  bureau  de  poste,  ou  toute  autre  construction  pour  le  gouvernement 
sans  savoir  ce  qu'il  lui  en  coutera.  II  a  devant  lui  1'information  au  debut  et  il  cons 
tate  qu'il  ne  pourra  payer  moins  que  les  prix  etablis  a  1'echelle.  Toais  les  entrepre 
neurs  sont  places  sur  le  meme  pied  qnant  a  cela  en  soumissionnant. 
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M.  KNOWLES.  —  Peut-il  y  avoir  lieu  a  une  plainte  au  cours  du  progres  des  travaux 
qui  determine  1'envoi  du  temoin  sur  les  lieux  et  d'enqueter? 

Le  PRESIDENT.  —  Qiuelques  entrepreneurs  essaient  d'ignorer  1'echelle  des  gages  et 
voudraient  payer  moins  que  le  prix  etabli. 

M.  KNOWLES.  —  Ceci  motiverait  une  enquete  pour  etablir  quels  sont  les  gages  en 
cours. 

Le  FIJKSIDKXT.  —  L'enquete  au  sujet  des  gages  en  cours  qui  sont  payes  a  lieu  au 
moment  ou  Fechelle  des  gages  se  prepare.  Exemple:  si  le  ministers  des  Travaux 
publics  aceordnit  un  central  \><>\\r  la  construction  d'uii  edifice  public  a  Regina,  celui-ci 
ferait  savoir  au  mini-tree  du  Travail  <li>  lui  fain-  parvouir  I'lVliello  des  gages  ayant 
cours  et  payes  afinde  Tin-erer  dans  lecontrat  de  cette  batisse.  Alors,  un  officierse 
transporterail  a  K.'-ma,  il  constaterail  >\\\ch  sont  les  gages  en  cours,  il  fixerait  un 
prix  ilc'  (ant  pour  !<•-  magons,  de  hint  pour  le*  bri<|iirtrnrs  et  ainsi  de  suite.  Tous  les 
entrepreneurs  do  Kruina  seraimt  en  pos-es<ion  de  IVelielle  de-  o-n.^-  p'Mir  soumis- 
sionnor;  la  pensee  etant  que  I'hoininc  i|iii  espererail  (ibt<'iiir  le  cnutrat  a  uii  prix  bas 
en  rriilrv.-ini  "iivi'iers,  n'obtii'inlr;iil  aucun  :iv:mtage  en  soumissionnant  a  1'eu- 

contr<-  dr  c-clni  ipii  traite  ses  employes  corn'.-!.  'incut  et  qui  est  dispose  a  payer  les  gages 
ayanl  cours. 

M.  M  \i!su  M.L.  —  Vous  soimiHlr/  |i>  cas  d'nn  entrepreneur  a  Regina,  est-ce  que 
des  gages  rai-Mnmalili^  en  viu'iKMir  i«'i  s'appliquerait  a  ce  district? 

Le  I'KI.-IM  m  .  —  -Non. 


.If. 

Q.  Comment  solutionneriez-vous  ce  cas?  Vous  informeriez-vous  des  gages  que  les 
entrepreneurs  payaient  ordinairement  avant  de  determiner  les  prix  qui  seraient  payea 
a  lit  '-ina  ;  ,Te  parle  d'un  contrat  d'ouvrage  eu  general?  —  R.  II  n'y  a  pas  un  prix  spe 
cial  pour  1'ouvrage  du  gouvcrnement  et  un  autre  pour  d'autre  ouvrage. 

COMMENT    PROCEDENT    LES    OFFICIF.RS    PREPOSES    AUX    GAGES    RAISONNABLES. 

Par  le  President: 

Q.  Expliquez-nous  ce  que  vous  feriez  si  aujourd'hui  vous  deviez  vous  rendre  li 
Regina?  —  R.  Je  me  rendrais  a  Regina  et  je  me  mettraits  en  rapport  avec  les  entre 
preneurs  de  cette  ville,  autant  que  possible,  et  je  constaterais  le  montant  des  gages 
payes  aux  diflerentes  classes  d'ouvriers. 

Q.  Payes  par  les  entrepreneurs  ?  —  R.  Payes  par  eux  actuellement,  sans  nullement 
faire  allusion  a  un  ouvrage  du  gouvernement.  Je  verrais  ensuite  les  ouvriers  engages 
dans  les  differents  metiers.  Je  leur  demanderais  ce  quails  gagnent  et  je  tirerais  mes 
conclusions.  J'ai  a  exercer  mon  propre  jugement,  niais  dans  la  majorite  de^  cas. 
1'employeur  et  les  employes  s'entendent  sur  les  gages. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Ce  prix  serait  pour  dix  heures,  n'est-ce  pas?  —  R.  Dix  heures  ou  neuf  heures. 
S'il  s'agissait  de  dix  heures  pour  1'ouvrage  d'un  particulier,  ce  serait  la  rneme  chose 
pour  un  ouvrage  du  gouvernement. 

Q.  Voici:  supposant  un  travail  pour  un  particulier  et  que  les  heures  de  travail 
soient  de  dix  heures  par  jour,  en  etablissant  votre  echelle  de  gages,  donneriez-vous  aux 
homines  employes  a  des  ouvrages  du  gouvernement  le  meme  montant  de  gages  pour 
huit  heures  que  gagnaient  les  hommes  qui  travaillaient  dix  heures?—  R.  Non,  nous  ne 
preparons  pas  ainsi  nos  echelles  de  prix.  Si  1'habitude  courante  est  de  dix  heures  par 
jour,  nous  ne  pouvons  inserer  huit  heures  par  jour  dans  la  dite  echelle. 

Q.  Alors,  la  paie  dans  eette  echelle  ne  serait  pas  pour  huit  heures  par  jour?— 
R.  Tant  de  1'heure  et  tant  d'heures  par  jour. 
M.   DDBREUIL. 
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Par  le  President: 

Q.  Presentement  les  prix  courants  sont  etablis  quant  aux  gages  et  quant  aux 
heures.  Si  le  systemes  en  -cours  d|ans  le  district  est  de  dix  heures  par  jour,  1'echelle 
deS  gages  s'etablira  sur  la  base  de  dix  heures.  C'est  le  point  auquel  nous  arrivons 
et  je  poserai  cette  question:  Est-oe  que  le  nombre  d'heures  de  travail  est  toujours 
inclus  dans  les  eehelles? — R.  Oui. 

Q.  Et  trouvez-vous,  en  etablissant  votre  echelle,  que  les  heures  de  travail  different 
avec  les  localites? — R.  Elles  different. 

CONDITIONS   DANS    I/ILE    DU    PRINCE-EDOUARD. 

Q.  Pouvez-vous  nous  fixer  quelque  peu  sur  la  difference? — R.  Dans  les  cites  et  les 
grandes  villes  ou  les  ouvriers  ont  1'avantage  ou  1'opportunite  d'en  appeler  aux  organi 
sations  du  travail,  le  nombre  des  heures  en  certains  endroits  est  moindre  que  dans  les 
localites  eloignees.  Prenons  pour  exemple  File  du  Prince-Edouard  ou  il  n'y  a  pas 
d'organisations  du  travail,  a  1'exception  d'une,  oelle  d&s  plombiers  et  des  poseurs  d'ap- 
pareils  a  vapeur.  Dans  toute  1'Ile  du  Prince-Edouard,  les  plombiers  et  les  poseurs 
d'appareils  a  vapeur  travaillent  neuf  heures  par  jour,  pas  plus.  Tous  les  ouvriers 
d'autres  metiers  travaillent  dix  heures  par  jour  et  avant,  il  n'y  avait  pas  aucune 
echelle  de  gages  inseree  dans  les  contrats  dju  gouvernement.  Des  personnes  bienen 
vue  m'ont  assure  que  <la  des  mecaniciens  travaillaient  treize,  quatorze  et  quinze 
heures  par  jour,  et  chose  surprenante,  les  charpentiers  etaient  alors  payes  $1.25  par 
jour,  les  journaliers  $1.50  par  jour,  et  les  charpentiers  fournissaient  leurs  propres 
outils. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela? — R.  Parce  que  durant  la  saison  de  peche  les 
journaliers  sont  rares;  il  est  si  difficile  d'obtenir  de  1'aide  que  pour  les  induire  a  de- 
meurer  sur  terre  et  a  faire  du  travail,  les  employeurs  ont  souvent  eu  a  leur  payer 
des  gages  plus  eleves  que  ceux  qu'ils  payaient  aux  artisans  a  ce  moment.  Mais 
aujourd'hui  la  condition  n'est  pas  la  meme.  Depuis  la  creation  du  ministere  du  tra 
vail,  en  lisant  "La  Gazette  du  Travail"  ou  autrement,  1'ordre  des  choses  est  change 
et  les  charpentiers  gagnent  maintenant  $1.50  a  $1.75  et  les  joiurnaliers  $1.25. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Je  desirerais  savoir  si  vous  avez  jamais  subi  d'ennuis  pour  obtenir  le  cours 
regulier  des  gages  des  organisations  du  travail  dans  les  differentes  villes?  Vous  ont- 
elles  fourni  le  montant  des  gages  minimum? — R.  Oui. 

Q.  Elles  n'ont  jamais  exagere  le  montaat  minimum? — R.  Non. 

Q.  Est-il  a  votre  connaissance  personnelle  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  sont 
parfois  payes  beaucoup  plus  que  le  prix  minimum? — R.  Oui. 

Q.  Neanmoins,  elles  vous  declarent  que  le  prix  minimum  pour  lequel  ils  travail 
lent  est  de  tant  et  comme  de  raison  vous  basez  votre  echelle  sur  le  prix  minimum 
qu'elles  vous  donnent  et  qui  est  sanctionne  par  les  employeurs? — R.  O'ui. 

Q.  Vous  n'eprouvez  pas  d'ennuis  dans  les  grandes  villes?  Cette  information  est 
toujours  donnee? — R.  Oui. 

Q.  Les  ouvriers  dans  les  grandes  villes  sont  toujours  honnetes  dans  leurs  declara 
tions  quand  ils  ont  fait  un  arrangement  de  cette  nature? — R.  Oui,  c'est  parfaitement 
correct. 

Par  le  President: 

Q.  Trouvez-vous  que  les  gages  different  les  uns  des  autres  dans  les  differents 
corps  de  metiers;  par  exemple:  entre  les  charpentiers,  les  magons  et  les  plombiers. 
Ont-ils  un  taux  different  ? — R.  Oui. 

Q.  Remarquez-vous  que  le  montant  des  gages  d'un  meme  metier  differe  dans 
differentes  localites? — R.  Oui. 
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Q.  En  est-il  de  meme  au  sujet  des  heures  de  travail  dans  des  emlroit-  differents? 
-E.  Oui. 

Q.  Les  heures  sent  differentes  en  certains  endroits  de  ce  qu'elles  sont  dans  d'au- 
tres? — R.  Les  heures  de  travail  sont  plus  courtes  dans  les  centres  populeux  que  dans 
les  endroits  eloignes  et  les  gages  sont  aussi  plus  eleves  dans  les  villes  et  les  gros  vil 
lages  que  dans  les  endroits  eloignes. 

Q.  Se  trouve-t-il,  par  exemple,  dans  la  meme  localite  des  mac.ons  et  des  brique 
teurs  travaillant  huit  heures  par  jour  pendant  que  des  charpentiers  travaillent  neui 
beures  par  jour? — K.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  dire  qu'il  y  ait  quelque  raison  generale  qui  determine  la  question 

lieures  dans  les  differents  metiers  et  les  differentes  localites.     Qui  est-oe  qui  deter- 

e  qu'un  metier  fera  huit  heures  par  jour,  un  autre  neuf  heures  par  jour  et  un 

irnjsieino  dix  heures  par  jour  dans  la  meme  localite? — K.  J'en  trouve  la  raison  dans 

le    fait  que  de  tous  les  hommes  appartenant  a  un  certain  metier,  chacun  d'eux  est 

iiffilic  a  la  meme  union,  qu'ils  ont  fait  des  arrangements  avec  les  employeurs  en  vertu 

;iiels  ces  derniers  s'engagent  a  ne  les  faire  travailler  que  huit  heures  par  jour.  Par 

i ]>li\  ilau-   Imilc  la  province  de  Quebec,  sauf  quelques  rares  exceptions,  les  tail- 

<\<-  i'K '>TC  ne  travaillent  que  huit  heures  par  jour,  de  meme  que  dans  la  cite  de 

I,  pi  iidant   (|iic  les  rharpriH  iri>  travaillent  dix  heures  par  jour.  En  dehors  de 

Montreal  et  <lu   di-lriH,  H,  dr  <,)m'li<M-  et  du  district,  les  charpentiers  dans  toute  la 

>m    dix   limns   par  jour.     Us  ne  font  que  neuf  heures  de  travail  a 

ISTIEB     i STB  i>u  i  hi;r.vn:s   ri;n\  am 

<•..'•    '  di    ce  l>ill  particuliei  nlatit   aux  heures  de  travail  sur  des  travaux 

I'"'1'"'--  .i1'  comprends   <iu<-   vous   avez   pn'parr  une  table  qui  demontrera  quelles  sont 

Inures  ilu  travail   tics  dilit'-n  nts  ouvriers  de  quelque  metier  que  ce 

-(ruction  d'edifices  publics.     Avez-vous  cette  table  avec  vous? 

''•  Oui.    'Lee   utiiciers  prc'posi'-;  aux  gages  raisonnables  ont  prepare  un  etat  mon- 
trant  par  localites  et  par  metiers  1..  nombre  d'heures  qui  constitue  presentement  une 
nee  d'cuvrage.     Je  produis  maintenant  cet  etat.     (Voir  aussi  Piece  D.) 
Q.  Est-ce  que  cet  etat  a  ete  prepare  par  A!.  McXiven  et  par  vous-meme? — K.  II  a 
ire  par  nioi-nienie  en  Fabsenci    dr   M.  "NfcXiven.     Mais  depaiis  son  retour  a  la 
ville,  .M.  McNiven  a  fait  quelques  corrections  en  ce  qui  regarde  son  territoire,  vu  que 
[ues  changementa  y  ont  ete  faits  depuis  que  cet  etat  a  ete  prepare.    Les  correc- 
3  sont  faites  a  1'encre  rouge. 

*•}•  •''•  CI>ois  que  vous  pourriez  lire  quelques  parties  de  cet  etat  au  comite — il  n'est 
pas  necessanv  que  vous  le  lisie/  entierement— pour  en  montrer  la  nature.  Je  crois 
que  ce  memoire  conl  tucoup  de  dieses  qui  nous  aideront  dans  1'etude  de  ce  bill 

et  qu'il  demontrera  jusqu'a  (pid  point  cette  i:  "-ure— si  elle  devient  loi—  affectera  les 
conditions  existantes. — H.(Il  lit): — 

ILE   DU   PRINCE-EDOUARD. 

Les  dix  heures  de  travail  par  jour  prevalent,  excepte  a  L'harlottetown  ou 
les  plombiers  et  les  poseurs  d'appareils  a  vapeur  ne  travaillent  que  neuf  heures 
par  jour. 

Q.  Avant  de  laisser  ce  point,  comprenez-vous  que  si  des  contrats  etaient  accordes 
presentement  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard,  les  ouvriers  les  executeraient  tous  sur  la 
base  dun  travail  de  dix  heures  par  jour?— E.  A  1'exception  des  plombiers  et  des  po 
seurs  dappareils  a  vapeur  (Voir  D.  8). 

_   Q.  Alors,  si  le  bill  de  M.  Verville  devenait  loi  et  s'il  etait  decide  que  la  ree-le  de 
huit  heures  par  jour  sort  appliquee  a  tous  contrats  du  gouvernement   les  heures  dans 
tous  les  metiers,  excepte  pour  les  plombiers  et  les  poseurs  d'appareils  a' vapeur,  seraient 
M.   DTJBRETJIIj. 
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reduites  de  deux  heures  par  jour  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard.     Tel  serait  1'effet  du 
bill  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard  ?— E.  (II  lit)  •— 

NOUVELLE-ECOSSE. 

Les  huit  heures  par  jour  prevalent  a  Halifax  pour  les  briqueteurs  et  les 
magons,  les  neuf  heures  par  jour  pour  les  autres  metiers. 

Les  neuf  heures  par  jour  prevalent  pour  tous  les  metiers  a  Sydney,  North- 
Sydney  et  Glace-Bay. 

Les  dix  heures  par  jour  prevalent  pour  tous  les  metiers  dans  toutes  les  autres 
localites  —  (Voir  D.  1.) 

Q.  Voyons  quant  a  cela  les  effets  du  bill  s'il  devenait  loi? — R.  Lss  briqueteurs 
et  les  masons  ont  la  journee  de  huit  heures  a  Halifax. 

Q.  Alors,  en  autant  que  les  briqueteurs  et  les  magons  sont  concernes,  le  bill  ne 
les  affecterait  pas  d'une  fagon  ou  d'une  autre  dans  cette  localite  en  particulier? — 
E.  Non. 

Q.  II  n'affecterait  pas  les  briqueteurs  ou  les  magons  dans  Halifax,  mais  bien 
tous  les  autres  metiers  dans  la  province.  En  ce  qui  regarde  Halifax,  il  affecterait 
tous  les  autres  metiers  dans  la  proportion  d'une  heure,  il  y  a  les  neuf  heures  par  jour 
pour  les  autres  metiers  dans  cette  ville.  Dans  Sydney  et  Glace  Bay,  il  affecterait 
tous  les  metiers  dans  la  proportion  d'une  heure? — E.  Oui,  une  heure. 

Q.  Dans  toutes  les  autres  localites,  il  affecterait  tous  les  metiers  dans  la  propor 
tion  de  deux  heures? — E.  Oui.  (II  lit) : — 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Les  neuf  heures  par  jour  prevalent  pour  tous  les  metiers  dans  Saint-Jean  et 
le  district. 

l.r-  dix  heures  par  jour  prevalent  pour  tons  les  metiers  dans  les  autres 
localites. 

Q.  Alors,  le  resultat  de  la  journee  de  huit  heures  applicable  par  un  acte  aux  tra- 
vaux  publics,  affecterait  tous  les  metiers  de  construction  a  Saint-Jean  et  dans  le  dis 
trict  dans  la  proportion  d'une  heure? — E,  Oui.  (Voir  D  2.) 

Q.  Dans  toutes  les  autres  localites  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  il 
affecterait  tous  les  metiers  dans  la  proportion  de  deux  heures? — E.  Oui.  (II  lit): — 

QUEBEC. 

Les  huit  heures  par  jour  prevalent  pour  les  taillenrs  de  pierre. 

Les  neuf  heures  par  jour  prevalent  pcrar  les  autres  metiers  a  Montreal  et  le 
district,  Quebec,  Saint- Jean,  Iberville,  Valleyfield,  Levis,  "Westmouut,  Maison- 
neuve,  Saint-Henri  et  Saint-Louis. 

Les  dix  heures  par  jour  prevalent  pour  leg  autres  metiers  dans  les  autres 
localites. — (Voir  D.  1+). 

Par  M.  Marshall : 

Q.  Est-ce  que  cela  s'applique  aux  contrats  du  gouvernement  ? — E.  C'est  general, 
je  ne  tiens  aucunement  compte  ici  des  contrats  du  gouvernement.  Je  parle  ici  de 
Fusage  habituel. 

Par  M.  Verville : 
,     Q.  Des  conditions  reelles? — E.  Des  conditions  reelles. 

Par  le  President: 

Q.  Les  contrats  du  gouvernement  sont  presentement  sounds  au  taux  courant? — • 
E.  Les  dix  heures  par  jour  prevalent  pour  tous  les  autres  metiers  dans  lea  autres  loca 
lites  a  1'exception,  comme  je  1'ai  dit,  des  tailleurs  de  pierre. 
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Q.  Alors,  1'effet  du  changement  de  la  loi  dans  la  province  de  Quebec  serait  le 
meme  que  pour  les  briqueteurs  et  les  masons  a  Halifax,  en  autant  que  les  tailleurs  de 
pierre  sont  concernes;  cela  ne  les  affecterait  en  aucune  fagon? — R.  Non. 

Q.  Cela  affecterait  dans  la  proportion  d'une  heure  tons  les  metiers  autres  que  les 
tailleurs  de  pierre  a  Montreal  et  le  district,  Quebec,  Saint-Jean,  Iberville,  Valleyfield, 
Levis,  Westmount,  Maisonneuve,  Saint-Henri,  Saint-Louis  dans  la  proportion  de  deux 
heures  et  les  metiers  dans  toutes  les  autres  lo<-alit(V  dans  la  proportion  de  deux 
heures  ? — R.  Oui. 

Par  N.  Verville: 

Q.  Pratiquement,  toute  1'ile  de  Montreal  est  sous  le  regime  de  neuf  heures  par 
jour? — R.  Oui,  Montreal  et  le  district  et  les  autres  endroits  nommt-s.  Maintenant, 
j'arrive  a  Ontario.  (II  lit )  :- 

ONTARIO. 

Les  hint  heures  par  jour  pn'vaii-m  <l:m-  certainee  localites,  savoir:  Tailleurs 
de  pierre  a  Guelph,  Hamilton,  Kingston,  London,  Niagara-Falls,  Ottawa,  Port- 
Arthur,  Saint-Thomas,  Toronto,  Windsor,  Owen-Sound,  St.-Mary's,  Peterborough. 

( 'li:ir|n nticrs  <•(    incnuisiers : — A  Brantfonl,   Hamilton,  Toronto  et  Kingston. 

Briqueteurs   et  magons: — A  Brantford,   Hamilton,   Kingston,   London,   Nia- 
l-'alls,  Toronto,  Berlin,  Windsor  et  St.-Mary's. 

Plombiers  <•(   poseurs  <!<•  tuyaus  a  vapeur: — A  Toronto,  Brantford  et  London. 

Platriers: — A  Hamilton,   Kingston,  London,  Niagara-Falls  et  Toronto. 

Peintres  et  vitriers: — A  Toronto,  London  et  Windsor. 

Ouvricrs  c'lectriciens : — A  Toronto. 

Journaliers  en  batisses: — A  Brantford,  Kingston,  London  ct  Toronto. 

I-1'-  neuf  heurea  p;n- jour  prevalent  dan.-  certainea  localites,  savoir: — 

Hi  iqueteurs  et  magons: — A  Chatham,  Guelph,  Ottawa,  Peterborough,  Port- 
Arthur,  St.  Catharines,  Sault-Sainte-Marie,  Brockville  et  Owen-Sound. 

Tailleurs  de  pierre.— A  Chatham,  St.  Catharines,  Sault  Sainte-Marie, 
Brockville  et  Sarnia. 

Charpentiers  et  menuisiers.— A  London,  Niagara-Falls,  Ottawa,  Peter 
borough,  St.  Catharines,  Sault  Sainte-Marie,  Saint- Thomas,  Windsor,  Brock 
ville  et  Sarnia. 

Plombiera  et  poseurs  de  tuyaux  a  vapeur. — A  Guelph,  Hamilton,  Kingston, 
Niagara-Falls,  Ottaws*,  Peterborough,  St.  Catharines,  Sault  Sainte-Marie,  St. 
Thomas,  Windsor,  Brockville  et  Sarnia. 

Platriers.— A  Berlin,  Brantford,  Guelph,  Ottawa,  Peterborough,  St.  Catha 
rines,  Sault  Sainte-Marie,  Stratford,  Windsor,  Brockville,  Sarnia  et  Midland. 

Peintres  et  vitriers.— A  Kingston,  Ottawa.  Hamilton,  Brantford,  Chatham, 
Niagara-Falls,  Peterborough,  St.  Catharines,  Brockville,  Sarnia,  Sault  Sainte- 
Marie. 

_    Ouvriers    en    plaques    metalliquc-s.— A    Kingston,    Ottawa,    Toronto,    Sault 
amte-Marie,  Berlin,  London,  Peterborough,  St.  Catharines,  Windsor,  Sarnia. 

Ouvriers  en  construction  metal'lique.— St.  Catharines,  Sault  Sainte-Marie, 
Stratford,  Owen-Sound. 

Ouvriers  electriciens.— A  Kingston,  Ottawa,  London,  Windsor,  Brockville, 
Owen-Sound  et  Sarnia. 

Journaliers  en  batisses.— A  Berlin,  Chatham,  Guelph,  Hamilton,  Niagara- 
Falls,  Ottawa,  Peterborough,  St.  Catharines,  Sault  Sainte-Marie  St  Thomas 
Windsor,  Brockville,  Owen-Sound,  Sarnia  et  Midland. 

Simples  Journaliers.— A  Kingston,  Hamilton,  London,  St.  Catharines 
Toronto  et  Windsor. 

Les  dix  heures  par  jour  prevalent  dans  d'autres   localites.     (Voir  D   5} 
M.   DUBEEUIL. 
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Par  le  President: 

Q.  Alors,  en  oe  qui  regards  Ontario,  il  semblerait  que  dans  quelques  villes,  diffe- 
rentes  classes  de  travail  ont  la  journee  de  Imit  heures? — R.  Oui. 

Q.  Et  elles  ne  seraient  pas  affectees  par  aucun  changement  de  la  loi  actuelle?— 
R.  Non. 

Q.  D'autre  part,  d'autres  metiers  dans  d'autres  localites  ont  les  neuf  heures  par 
jour? — R.  Oui. 

Q.  Et  encore  dans  d'autres  localites,  les  memes  metiers  ont  les  dix  hen  res  par 
jour? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  dans  quelques  localites,  ils  seraient  affectes  si  ce  bill  devenait 
loi  dans  la  proportion  de  deux  heures  ? — R.  Oui. 

Q.  II  semblerait  aussi  que  1'effet  du  changement  propose  dians  la  loi  ne  serait 
pas  aussi  considerable  dans  1'Ontario  que  dans  1'He  du  Prince-Edouard,  la  Nou- 
velle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  ou  Quebec  ? — R.  Oh,  non. 

Q.  En  autant  que  la  journee  de  huit  heures  par  jour  a  cours  plus  generalement 
et  egalement  les  neuf  heures  par  jour?  Maintenaiit.  quelle  est  la  situation  au  Mani 
toba?— R,  (II  lit):— 

MANITOBA. 

Les  huit  heures  par  jour  prevalent  pour  les  tailleurs  de  pierre  &  Winnipeg, 
Neepawa,  Saints  Boniface  et  Selkirk;  les  neuf  heures  par  jour  pour  d'autres 
metiers,  excepte  les  journaliers  qui  travaillent  dix  heures  par  jour. 

Les  dix  heures  par  jour  prevalent  pour  tous  metiers  dans  d'autres  localites. 
(Voir  D  6). 

Q.  La  situation  au  Manitoba  est  en  quelque  sorte  la  meme  que  dans  1'Ontario? — 
R.  A  peu  pres  la  meme.  (II  lit)  : — 

SASKATCHEWAN. 

Les  huit  heures  par  jour  prevalent  pour  les  tailleurs  de  pierre  a  Regina  et 
Maple-Creek. 

Les  neuf  heures  par  jour  prevalent  pour  les  tailleurs  de  pierre  a  Moosejaw, 
Alameda ;  pour  les  briqueteurs  et  les  magons  a  Moosejaw  et  Regina;  pour  les 
charpentiers  et  meunisiers  a  Moosejaw  et  Regina;  pour  les  plombiers  et  les 
poseurs  d'appareils  a  vapeur  a  Regina;  pour  lies  platriers  a  Regina;  pour  les 
ouvriers  electriciens  a  Moosejow  et  Regina. 

Les  dix  heures  par  jour  prevalent  pour  tous  metiers  dans  d'autres  localites. 
(VoiV  D  7). 

Q.  Alors,  1'effet  est  a  peu  pres  le  meme  dans  la  Saskatchewan,  le  Manitoba  et 
1'Ontario?—  R.  A  peu  pres  le  meme.  (II  lit): — 

ALBERTA. 

La  journee  de  huit  heures  pour  llesi  tailleurs  de  pierre  est  generale;  pour  les 
briqueteurs  et  les  macons  a  Calgary  et  Edmonton;  pour  les  charpentiers  et  me- 
nuisiers  a  Edmonton;  pour  les  plombiers  et  les  poseurs  d'appareils  a  vapeur  a 
Edmonton;  pour  les  platriers  a  Calgary,  Edmonton  et  Lethbridge;  pour  les 
peintres  et  vitriers  a  Edmonton;  pour  les  ouvriers  electriciens  a  Edmonton, 
pour  les  journaliers  en  batisses  a  Edmonton.  (Voir  D  8). 

Puis-je  vous  rapporter  ce  que  j'ai  constate  personnellement :  Les  briqueteurs,  les 
masons,  les  menuisiers,  les  peintres,  les  vitriers,  les  plombiers,  les  poseurs  d'appareils 
a  vapeur  et  les  tailleurs  de  pierre  ne  se  trouvent  pas  dans  les  petites  localites.  Main- 
tenant,  si  le  gouvernement  batissait  un  bureau  de  poste  dans  un  village  contenant 
disons  une  population  d'environ  mille  ames,  1'entrepreneur  ne  pourrait  pas.  y  trouver 
d' ouvriers  et  il  aurait  a  en  faire  venir  des  grands  centres.  Quand  1'officier  prepose 
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aux  gages  raisonnables  visite  xme  petite  localite,  il  s'adresse  au  maire  de  1'endroit,  ou 
a  rentrepreneur,  s'il  y  en  a  un,  et  s'informe  des  heures  de  travail  des  ouvriers  de  cer 
tain,  metier.  L'employeur  se  trouve  probablement  dans  lia  necessite  de  s'assurer  la 
main-d'oeuvre  d'un  endroit  voisin  plus  peuple,  vu  qu'il  ne  peut  trouver  les  ouvriers 
necessaires  dans  le  village  et  si  1'es  heures1  de  travail  sont  de  huit  heures  par  jour,  il 
lui  f aut  se  conformer  a  la  pratique. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  S'il  trouve  la  main-d'oeuvre  dans  le  village  meme,  comment  cela  affectera-t-il 
la  question?  Par  exemple,  dans  la  ville  d'Ayllmer  ou  je  demeure,  si  un  bureau  de  poste 
devait  etre  construit  et  qu'en  vertu  du  contrat  les  ouvriers  travailleraient  huit 
heures  par  jour,  est-ce  quo  cela  ne  creerait  pas  du  mecontentement  chez  les  autres 
ouvriers  de  1'endroit? — R.  Cela  n'affecterait  aucunement  Aylmer,  puisque  vous  dites 
'Pi'uii  y  trouve  des  ouvriers. 

Q.  Mais  supposons  que  vous  engageriez  des  etrangers  pour  faire  1'ouvrage? — 
IJ.  (Yl;i  no  ,-vniit  pas  necessaire  dans  ce  cas,  parce  que  vous  declarez  que  dans  Aylmer 
il  y  a  d'autres  ouvriers  en  outre  de  ceux  que  1'entrepreneur  pourrait  engager. 

<«>.  .Ic  no  crois  pas  que  vous  me  compreniez1  est-ce  que  cela  ne  creerait  pas  des 
mecontontements  pen  <lrMiul>les.  Us  diraient :  "  Voici  que  notre  gouvernement  em- 
pluir  nuliv  aw  nt,  pom-  pavrr  drs  hnimnrs  qui  m>  I  ravaillrnt  i|iu-  huit  heures  par  jour 
pendant  que  nous  avons  a  traveller  dix  beures  pai  jour". 

Le  PRESIDENT. — En  disunt  cela,  voua  -nppntez  que  le  bill  de  M.  Verville  est  en 
vigucur '. 

M.  MARSHALL. — Oui. 

Le  I'liK.^iiiiAT.--- M.  DuBreuil  jmrlc  des  i-niiditions  reelles,  comme  elles  sont  pre- 
sentement. 

M.  MARSHALL. — Mais  supposons  que  le  bill  sera  adopte. 

Le  PRESIDENT. — C'est  different. 

Le  TEMOIN. — Vous  avez  dit  qu'a  Aylmer  il  y  a  des  ouvriers  et  je  comprends  que 
s'ils  travaillent  dix  heures  par  jour  ils  ne  seront  pas  satisfaits,  si  1'entrepreneur 
engageait  des  ouvriers  du  dehors,  lesquels  ne  travailleraient  que  huit  heures  par  jour. 
Cependant,  s'il  y  a  des  ouvriers  a  Aylmer  travaillant  dix  heures  par  jour,  les  echelles 
des  gages  raisonnables  prevoiraient  aussi  un  travail  de  10  heures  par  jour. 

Par  M.  Mai-Ki:ttll : 

Q.  Les  hommes  employes  sous  1'effet  d'un  coutrat  du  gouvernement  travailleraient 
huit  heures  par  jour  et  les  autres  pres  d'eux  sur  d'autre  ouvrage  fourniraient  un  tra 
vail  de  dix  heures  par  jour? — E.  Sans  doute,  1'entrepreneur  peut  parfaitement  faire 
travailler  ses  hommes  huit  heures  par  jour  seulement,  bien  que  1'echelle  des  gages 
raisonnables  mentionne  dix  heures  et  il  a  bien  le  droit  de  payer  cinquante  cents  de 
1'heure  au  lieu  de  vingt-cinq  cents  tel  que  prescrit  au  contrat. 

Q.  Ce  qui  se  degage,  c'est  que  des  hommes  travaill'ant  huit  heures  recevront  au- 
tant  que  ceux  qui  travaillent  dix  heures? — E.  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  cela. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  est  bon  d'avoir  1'opinion  de  M.  DuBreuil 
sur  le  point  que  vous  soulevez,  mais  peut-etre  serait-il  mieux  de  lui  laisser  finir  son 
temoignage  sur  les  heures  du  travail  actuelles. 

Q.  En  ce  qui  concerne  1' Alberta,  les  huit  heures  par  jour  a  Edmonton  semblent 
assez  generales  pour  les  metiers  de  construction  de  batisses? E.  Oui. 

Q.  Et  le  changement  propose  n'aurait  aucun  effet  sur  1'etat  de  choses  existant  en 
ce  qui  concerne  Edmonton? — E.  Non. 

Q.  Qa  pourrait  affecter  qudques-unes  dies  plus  petites  localites,  a  1'exception  de 
celles  qui  sont  tellement  petites  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  main-d'oeuvre.     Alors   1'effet 
d'un  changement  sous  ce  rapport  ne  serait  pas  aussi  considerable  dans  1'Alberta  que 
dans  les  autres  provinces  que  vous  avez  mentionnees  ? — E.  Non. 
M.   DUBREUIL. 
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Q.  II  y  a  d'autres  details  a  fournir? — R.  Oui.  Pour  continuer  avec  1'Alberta. 
(II  lit)  :— 

Les  neuf  heures  par  jour  prevalent  comme  suit: — 

Pour  les  briqueteurs  et  les  mac.ons  excepte  a  Calgary  et  Edmonton,  pour 
lies  charpentiersi  et!  les  memiisiers  excepte  a  Edmonton.  Pour  les  plombiers  et 
i  les  poseurs  d'appareifls  a  vapeur  a  Calgary  et  a  Lethbridge;  pour  les  platriers 
de  9  a  10  heures  par  jour,  excepte  a  Calgary,  Edmonton  et  Lethb ridge;  pour  les 
peintres  et  les  vitriers  a  Lethbridge  et  Calgary;  pour  les  ouvriers  en  plaques 
metalliques  a  Lethbridge,  Cattgary  et  Edmonton;  pour  les  ouvriers  electriciens 
a  Lethbridge  et  Calgary;  pour  les  journal'iers  en  batisses,  a  Calgary  et  Leth 
bridge;  pour  les  simples  journaliers  a  Calgary,  Edmonton  et  Lethbridge. 

Les  dix  heures  par  jour  prevalent  comme  suit : — Pour  les  plombiers  et  les 
poseurs  d'appareils  a  vapeur  a  Macleod;  pour  les  platriers,  de  neuf  a  dix  heures 
par  jour,  excepte  a  Calgary,  Edmonton  et  Lethbridge;  pour  les  peintres  et  vi 
triers,  excepte  a  Edmonton,  Calgary  et  Lethbridge;  pour  les  ouvriers  construc- 
teurs  en  fer,  dans  toute  la  province;  pour  les  ouvriers  en  electricite  a  Macleod; 
pour  les  journaliers  en  batisses,  excepte  Edmonton,  Calgary  et  Lethbridge;  pour 
les  simples  journaliers,  excepte  a  Edmonton.  Calgary  et  Lethbridge.  (Voir  D  8). 

Par  M.  Macdonell: 
Q.  11  y  a  uniformite  de  10  heures  par  jour  dans  tous  ces  cas? — E.  Oui. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Quand  vous  dites :  "les  cours  prevalent",  y  a-t-il  un  cours  prevalant  pour  cha- 
que  jour  de  1'annee,  les  jours  longs  et  les  jours  courts,  ou,  y  a-t-il  un  cours  pour  1'hi- 
ver  et  un  autre  pour  1'ete? — R.  Us  travaillent  huit  heures  par  jour,  ou  neuf  heures 
par  jour  ou  dix  heures  par  jour.  Quand  les  jours  sont  plus  courts,  c'est-a-dire  du- 
rant  la  saison  d'hiver,  ils  ne  peuvent  travailler  dix  heures,  ils  ne  travaillent  que  sept 
ou  sept  heures  et  demie,  mais  1 'entrepreneur  peut  obliger  ses<  ouvriers  aux  termes  de 
son  contrat,  savoir :  dix  heures  par  jour  si  dix  heures  sont  mentionnees  a  1'echelle. 

Par  le  President: 

Q.  Voici  oe  que  veut  dire  M.  Knowles:  Quelle  est  dans  toute  localite  1'habitude 
prevalante  quant  aux  heures  du  travail  dans  les  metiers?  Doivent-ils  travailler  huit 
heures  par  jour — si  ce  sont  les  heures  de  travail — durant  toute  1'annee  ou  seulement 
durant  certains  mois? — R.  Oui.  durant  toute  1'annee. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Ou  puisez-vous  cette  information? — R.  Des  entrepreneurs  et  des  travailleuro 
eux-memes,  en  visitant  de  temps  a  autre  differentes  localites,  quand  je  prepare  1'echelle 
des  gages  raisonnables  a  etre  inseree  dans  les  contrats  du  gouvernement. 

Le  PRESIDENT. — Ceci  ressort  des  informations  obtenues  par  nos  propres  officiers? 

M.  MACDONELL. — Et  celles  obtenues  par  le  ministere  du  Travail. 

Le  TEMOEN. — Par  les  officiers  preposes  aux  gages  raisonnables. 

M.  MACDONELL. — Bien,  ils  sont  des  officiers  du  ministere  du  Travail. 

Le  TEMOIN.— (II  lit)  : 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Les  huit  heures  par  jour  pour  les  tailleurs  de  pierre  sont  geuerales;  pour  les 
briqueteurs  et  les  magons  a  Nanaimo,  New-Westminster,  Victoria  et  Ladysmith; 
pour  les  charpentiers  et  menuisiers  a  Nanaiimo,  Ladysmith  et  Victoria,  ;  pour 
les  plombiers  et  les  poseurs  d'appareils  a  vapeur  a  Revelstoke,  Nanai'mo,  Victoria, 

4—6 
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Cumberland  et  Ladysmith;  pour  les  platriers  a  Nanaimo,  Victoria  et  Ladysmith; 
pour  les  peintres  et  vitriers  a  Nanaimo,  Victoria  et  Ladysmith;  pour  les  ouvrien 
en  plaques  metalliques  a  Revelstoke,  Nanaimo,  Victoria,  Cumberland  et  Lady- 
smith;  pour  les  ouvriers  constructeurs  en  fer  a  Victoria  et  Revelstoke;  pour  les 
ouvriers  en  electricite  a  Victoria  et  Cumberland;  pour  les  ouvriers^  en  batisses 
a  Nanaimo,  Victoria  et  Ladysmith;  pour  les  simples  journaliers  a  Naraimo, 
Cumberland,  Ladysmith  et  Eevelstoke. 

Les  neuf  heures  par  jour  prevalent  pour  les  briqueteurs  et  les  magons  a 
Cumberland  et  Osoyos;  pour  les  charpentiers  et  menuisiers  a  Cumberland,  Osoyos, 
Cranbrook  et  Revelstoke;  pour  les  plombiers  et  poseurs  d'appareils,  tuyaux  a 
vapeur  a  Cranbrook  et  Osoyos;  pour  les  platriers  a  Cumberland,  Osoyos,  Cran 
brook  et  Eevelstoke;  pour  les  peintres  et  vitriers  a  Cumberland  et  Osoyos;  pour 
les  ouvriers  en  feuilles  de  metal  a  Cranbrook;  pour  les  ouvriers  constructeurs  en 
fer  a  Osoyos ;  pour  les  ouvriers  en  electricite  a  Osoyos,  Cranbrook  et  Eevelstoke ; 
pour  les  journaliers  en  batisses  a  Cranbrook,  Cumberland  et  <)-< 

Les  dix  heures  par  jour  prevalent  pour  les  ouvriers  en  electricite  a  Nelson; 
pour  les  simples  jom-nali.T-  a  Osoyos  et  Cowitchan-Lake. 

Le  ministere  <ln  Travail  ne  possede  pas  d'informati  ntes  au  sujet  du 

aombre  d'heuree  «l<    travail  prevalent  dans  d'autres  localites.—(Voir  l>.  f». 
Le  ]'i;i  3IDENT. — Ceci  couvre  assez  1>  principales   Inralih's  par  tout  le  Ca 

nada. 

M.   KNOWLES.     Gel   'i. it   ne  contient  aucune   information  au  sujet  d'Atlin. 
|,(.   i  p.—  II  n'.v   a  rien  an  sujet  d'Atlin. 

M.   KNOWLES.  -  II  sera   interessanl    lorsque  m  la  limit.'  <k-  huit  heures 

3ui  Lea  travaux   piililii-s  dans   toute  I'etendue  'In   Canada  >lv  eonstater  quel  en  sera 

iYnVt.  dans  les  part;  <>u  les  saisons  sont  pins  courtes  et  les  jours  beaucoup 

|,,ngs.     Cc  serieuse  <lans  un  tcl  district  de  diminuer  les  heures  du 

travail.     Possi'dez-vous  quelque  information  au  sujet  du  Yukon? 

Le   P  '^T. — II  n'y  on  a  pas  au  sujet  du  Yukon. — (Voir  D.10). 

M.  KNOWLES. — Ce  bill  aurait  un  bien  plus  grand  effet  dans  les  endroits  ou  la 
saison  •  •  et  le  jour  plus  long  que  dans  les  autres  parties  du  pays  ou  les  con 

ditions  sont  plus  normales. 

Par  M.  Verville: 

Q.  D'apres  votre  experience  avez-vous  constate  du  mecontentement  existant  par- 
mi  les  ouvriers  en  construction  ou  les  uns  travaillent  huit  heures  et  les  autres  neuf 
heures? — Pi.  Oui,  on  manifesto  toujours  du  mecontentement  quand  1'officier  prepose 
aux  gages  raisonnables  fait  son  apparition  pour  faire  1'examen  d'une  plainte,  ou  toute 
autre  chose.  Us  en  prennent  tons  occasion  pour  se  plaindre  et  pour  dire  que  chaque 
homme  devrait  etre  traite  de  la  meme  maniere — j'entends  les  ouvriers. 

Q.  En  hiver,  a  votre  connaissance,  n'est-il  pas  possible  pour  aucun  metier,  en  ce 
qui  regarde  la  construction  specialement,  de  travailler  beaucoup  plus  de  huit  heures 
et  demie  dans  cette  partie-ci  du  pays  ? — R.  On  ne  peut  travailler  huit  heures  et  demie 
par  jour. 

Q.  Bien,  on  peut  travailler  huit  heures  par  jour? — R.  Quand  j'etais  engage  dans 
la  construction,  nous  travaillions  sept  heures  et  demie  en  hiver. 

Q.  Un  homme  pourrait  travailler  huit  heures  en-  hiver  ? — R.  Huit  heures  seraient 
a  peu  pres  la  limite. 

Q.  De  sorte  que  les  ouvriers  engages  dans  la  construction  travaillent  huit  heu 
res  pendant  au  moins  cinq  mois? — R.  Oui. 

Q.  En  sorte  que  1'effet  de  ce  bill  dans  certaines  partias  d!u  pays  ne  se  ferait  res- 
sentir  que  pendant  sept  mois  de  1'annee  sur  ce  genre  d'ouvrage.  vu  que  presentement 
on  ne  travaille  que  huit  heures  par  jour  pendant  cinq  mois? — R.  Oui  a  peu  pres  cinq 
mois. 

M.   DUBEEUIL. 
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M.  KNOWLES. — Je  desirerais  savoir  quel  sera  1'effet  de  oe  bill  si  le  gouvernement 
faisaif  une  construction  dans  la  ville  de  Dawson.  On  doit  trouver  des  informations 
attachees  a  ces  contrats. 

Le  PRESIDENT.— Possedez-vous  quelque  information,  M.  McNiven? 

M.  MclsrivEN. — Non. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  trouver  1'explication  en  disant  que  dans  certains  de  ces 
endroits  eloignes  du  pays,  le  ministere  a  insere  une  clause  generale  dans  les  contrats, 
laquelle  prevoit  que  les  gages  courants  dans  le  district  seront  payes.  Des  echelles 
de  prix  sont  inserees  dans  tous  les  contrats,  comme  precaution  supplemental  re.  De 
fait  je  sais  qu'au  temps  ou  j'etais  sous-ministre,  deux  ou  trois  demandes  dc  Hstes 
de  prix  furent  faites  pour  le  Yukon  et  il  fut  trouve  inopportun  d'y  envoyer  un  officier 
a  raison  du  peu  d'ouvrage  a  faire,  qu'on  pouvait  y  trouver  la  main-d'ceuvre  et  que  les 
entrepreneurs  eussent  a  accepter  les  prix  prevus  quant  aux  quelques  contrats  qui 
avaient  ete  accordes. 

M.  KNOWLES. — J'aimerais  que  nous  ayons  1'inf ormation ;  car  cela  nous  aiderait 
a  nous  rendre  compte  de  1'effet  de  cette  legislation. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  pouvons  1'obtenir.  Je  vais  demander  au  sous- 
ministre  du  ministere  du  Travail  de  se  procurer  toute  information  au  sujet  des 
gages  et  des  heures  de  travail  au  Yukon.  (Voir  Piece  D.  10). 

Par  M.  Broder: 

Q.  Vous  n'empechez  pas  un  homme  desireux  de  travailler  en  plus  des  heures  re- 
glementaires  au  cas  d'urgence  d'obtenir  des  gages  supplementaires  ? — R.  ISTon.  Nous 
n'avons  rien  a  faire  avec  cela.  Cette  question  de  surplus  de  temps  donne  et  du  prix 
qui  doit  en  etre  paye  est  generalement  regime  entre  1'employeur  et  I'employe. 

Le  PRESIDENT. — En  plus  de  1'etat  prepare  par  M.  DuBreuil  pour  chaque  province, 
les  officiers  proposes  aux  gages  raisonnables  ont  prepare  des  series  d'etats  addi- 
tionnels  etablissant  les  heures  prevalentes  de  travail  quant  a  chaque  metier  et  les 
ont  classifies  suivant  la  province.  Par  exemple,  voici  un  etat  des  heures  de  travail 
t!es  tailleurs  de  pierre  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- 
Brunswick,  Quebec,  1'Ontario,  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  1'Alberta  et  la  Colom- 
bie-Britannique. 

M.  BRODER. — Apparemment,  les  jours  les  plus  courts  sont  dans  1' Alberta  et  la 
Colombie-Britannique. 

Le  PRESIDENT. — Us  ont  dix  heures  par  jour  dans  1'He  du  Prince-Edouard,  neuf 
heures  par  jour  dans  quatre  localites  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  dix  heures  par  jour 
dans  seize  autres  localites  de  la  meme  province,  huit  heures  par  jour  a  Saint-Jean 
(Nouveau-BrunsTvick)  et  dix  heures  par  jour  dans  cinq  autres  localites;  huit  heures 
par  jour  dans  differentes  localites  de  Quebec  et  huit  heures  par  jour  dans  un  grand 
nombre  de  localites  de  1'Ontario,  Manitoba  et  la  Saskatchewan.  Dans  1'Alberta  et 
la  Colombie-Britannique,  huit  heures  par  jour  est  la  regie.  Ces  etats  contiennent 
des  chiffres  au  sujet  des  tailleurs  de  pierre,  des  briqueteurs,  des  masons,  des  charpen- 
tiers,  des  menuisiers,  des  ouvriers  en  escaliers,  des  plombiers  et  poseurs  d'appareils 
a  vapeur,  des  platriers,  des  peintres  et  vitriers,  des  ouvriers  constructeurs  en  fer,  des 
ouvriers  en  electricite,  des  journaliers  en  batisses,  des  simples  journaliers.  Je  crois 
que  si  M.  DuBreuil  nous  lisait  deux  de  ces  etats,  par  exemple,  ceux  qui  concernent 
les  briqueteurs  et  les  magons  et  les  ouvriers  en  batisses,  lies  autres  etats  pourraient 
etre  produits  comme  partie  de  la  preuve.  Cela  comporte  une  information  tres  impor- 
tante  pour  demontrer 

Par  M.  Broder: 

Q.  Me  permettez-vous  de  poser  cette  question :  Les  tailleurs  de  pierre  se  servent 
de  beaucoup  de  machines  dans  leur  travail.  Je  crois  que  c/a  eu  1'effet  de  diminuer  les 
heures  de  travail? — R.  Non.  Le  regime  de  huit  heures  a  ete  accepte  par  les  em- 

4— 6J 
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pluyeurs  et  les    employes    avant    1'introduction    de    ce3    machines.     Les    hommes    de 
ITnion  ne  se  servent  pas  generalement  de  ces  machines. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Comment  se  fait-il  que  les  tailleurs  de  pierre  ont  reussi  a  obtenir  la  journee 
de  huit  foeures  beaucoup  plus  que  les  autres  metiers?  —  R.  Je  ne  puis  dire,  cest  une 
affaire  d'eiitente  entre  les  employeurs  et  les  employes.  Je  comprends  que  les  tailleurs 
de  pierre  sont  un  corps  d'hommes  possedant  une  des  meilleures  organisations  dans 
leur  metier. 

Par  M.  Broder: 

(I.  Us  sont  presque  tous  d'habiles  ouvriers?—  R.  Us  sont  tous  d'habiles  ouvriers. 
II  ne  leur  est  perniis  d'employer  qu'un  certain  iiombre  d'apprentis  par  cbaque 
cent  hommes  et  ils  sont  tres  prudents  dans  leurs  rapports  avec  leurs  employeurs. 

Par  le  President: 

Q.  Lisvz  au  comite  quelles  sont  les  heures  de  travail  prOvalentes  des  briqueteurs 
et  des  masons  dans  les  provinces?  —  R.  (II  lil  )  :— 

KT  .M.  M;ONS. 


lie  du  IViiHv-Kdouanl.  —  Le  rcyinir  .!<•  <li.\  linnr-  est  general. 

.\.  xi  \cllr-  K,-osse.  —  La  journee  do  huit  heures  prevaut  a  Halifax,  celle  de 
ueuf  heures  dans  les  trois  localites  suivantes:  Sydney,  Sydney-Nord  et  Glace- 
Bay.  Celle  de  dix  heures  ailleurs. 

Nouveau-Bruuriwick.  —  La  journee  de  huit  heures  prevatut  a  Saint-Jean,  celle 
de  dix  heures  dans  vingt-quatre  autres  localites. 

(Quebec.  —  La  journee  de  neuf  heures  prevaut  dans  les  neuf  localites  suivaa- 
tes:  Montreal,  Quebec,  Saint-  Jean,  Iberville,  Valleyfield,  Levis,  Trois-  Rivieres, 
Westmount,  Maisonneoave  ;  celle  de  dix  heures  dans  d'autres  localites. 

Ontario.  —  La  journee  de  huit  heures  prevaut  dans  les  huit  localites  suivan 
tes:  Brantford,  Hamilton,  Kingston,  London,  Niagara-Falls,  Toronto,  Windsor, 
St.  Mary's  et  Berlin.  Celle  de  neuf  heures  prevaut  dans  leg  localites  suivantes: 
Chatham,  Guelph,  Ottawa,  Peterborough,  Port-Arthur,  St.  Catharines,  Sault 
Ste-Marie,  Brockvile  et  Owen-Sound;  celle  de  dix  heures  ailleurs. 

Manitoba.  —  La  jofurnee  de  neuf  heures  prevaut  dans  les  cinq  localites  sui 
vantes:  Wininpeg,  Neepawa,  Saint-Boniface,  Selkirk,  Brandon;  celle  de  dix 
heures,  ailleurs. 

Saskatchewan.  —  La  journee  de  neuf  heures  prevaut  a  Moosejaw,  Regina, 
Saskatoon  et  Prince-  Albert  ;  celle  de  dix  heures,  ailleur*. 

Alberta.  —  La  journee  de  huit  heures  prevaut  a  Calgary,  Edmonton  et  Leth- 
bridge;  a  Medicine-Hat  dix  heures. 

Colombie-BritaJimque.  —  La  jomrnee  de  huit  heures  prevaut  dans  les  localites 
suivantes:  Nanai'mo,  New-  Westminster,  Victoria,  Ladysmith,  Vancouver,  Ross- 
land,  Nelson,  Fernie;  celle  de  neuf  heures,  a  Ashcroft,  Vernon,  Revelstoke, 
Greenwood,  Grand-Forks,  Cranbrook. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Avez-vous  quelques  renseignements  sur  Vancouver?  —  R.  Oui,  j'ai  Vancouver 
ici. 

Le    PRESIDENT.  —  Ces    donnees    indiqueraient   clairement   que  Teffet  d'aucun  bill 
qui  etablirait  la  journee  de  huit  heures  fonctionnerait  differemment  sur  les  metiers 
dans  diverges  localites.     Voila,  selon  moi,  1'aspect  expressif  qu'il  presente. 
M.   DUBREUIL. 
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Par  M.  Knowles: 

Q.  Je  remarque  que  dans  les  villes  d'a  peu  pres  la  meme  grandeur  et  non  eloi- 
gnees  les  unes  des  autres  une  ville  aurait  la  journee  de  neuf  heures  et  1'autre,  celle 
de  huit  heures,  est-ce  que  le  ministere  du  Travail  trouve  que  les  gages  correspondent 
ou  sont-ils  payes  a  tant  de  1'heure? — R.  Us  sont  payes  a  1'heure. 

Q.  Est-ce  que  les  ouvriers  travaillant  dix  heures  obtiennent  des  gages  plus  eleves 
d'un  huitieme  que  ceiix  qui  travaillent  huit  heures? — R.  Je  ne  sais  pas,  j'aurais  a 
etablir  la  comparaison  en  examinant  les  listes  de  prix. 

Par  le  President: 

Q.  D'apres  votre  memoire,  pouvez-vous  dire  s'il  y  a  beaucoup  de  difference  ou 
si  c'est  la  meme  chose? — R,  Le  prix  de  1'heure? 

Q.  Supposons  deux  localites :  Dans  1'une,  ils  travaillent  neuf  heures  par  jour, 
dans  1'autre  huit  heures,  obtiennent-ils  le  meme  prix  dans  chaque  cas? — R.  Certai- 
nement,  ils  obtiendront  le  meme  prix  de  1'heure.  Ceux  qui  travaillent  seulement 
huit  heures  seront  payes  une  henre  de  moins  <iue  ceux  qui  travaillent  neuf  heures. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Ce  qui  ferait  une  difference  dans  le  minimum  etabli  a  1'echelle  de  prix? — R. 
Pas  d©  1'heure. 

Q.  Non,  mais  par  jour? — R.  Oui.  Dans  ces  endroits  quand  les  ouvriers  tra 
vaillent  huit  ou  neuf  heures  par  jour,  les  gages  ne  sont  pas  necessairement  a  tant  de 
1'heure,  mais  a  tant  par  jour. 

Par  le  President: 

Q.  Par  jour  base  sur  tant  de  1'heure? — R.  Oui,  1'echelle  est  preparee  cornme  cela. 
"Les  tailleurs  de  pierre  quarante  centins  de  1'heure,  huit  heures  par  jour". 

M.  KNOWLES. — Quand  ils  travaillent  une  heure  en  plus,  ils  obtiennent  propor- 
tionnellement  plus. 

Le  TEMOIN. — Dans  certains  cas,  le  montant  des  gages  est  regie  a  tant  par  jour 
sans  considerer  le  nombre  d'heures,  mais  il  est  stipule  qu'ils  travailleront  dix,  neuf 
ou  huit  heures  par  jour;  mais  cela  ne  se  fait  pas  dans  des  localites  aussi  rapprochees 
1'une  de  1'autre,  comme  vous  le  dites,  mais  separees  par  une  bonne  distance.  Prenons 
par  exemple  Montreal  et  Sainte-Flavie,  ou  prenez  Toronto  et  Peterborough,  la  dis 
tance  est  tellement  grande  que  le  meme  prix  ne  s'applique  pas. 

M.  KNOWLES. — On  nous  a  donne  les  heures  de  travail  des  differents  metiers  dans 
diverses  villes.  Si  1'on  nous  fournissait  une  table  montrant  ce  qu'ils  obtiennent  de 
1'heure,  cela  couvrirait  ce  que  je  cherche.  Je  ne  crois  pas  que  le  temoin  comprenne 
bien  ce  que  je  veux. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  serait  peut-etre  bon  de  soumettre  en  outre  une 
autre  table  sur  le  sujet.  Elle  pourrait  etre  prete  d'ici  a  notre  prochaine  reunion.  Ce 
que  vous  desirez,  M.  Knowles,  est  une  table  demontrant  les  gages  en  rapport  avec  les 
heures  de  travail,  c'est-a-dire,  la  ou  il  y  a  la  journee  de  huit  heures  quel  est  le  total 
des  gages  pour  cette  journee  en  comparaison  a  une  journee  de  neuf  heures.  M. 
McNiven,  vous  pourriez  etre  en  etat  de  repondre  a  cette  question  a  la  prochaine 
assemblee  du  >comite. — (Voir  Piece  D.) 

Par  M.  Verville: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  ou  les  ouvriers  ont  des  heures  de  travail  plus  courtes 
ils  regoivent  des  gages  plus  eleves  de  1'heure? — R.  II  est  venu  a  ma  connaissance  que 
ceux  dont  les  heures  de  travail  sont  plus  courtes  regoivent  des  gages  plus  eleves. 
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Par  M.  Broder: 

Q.  De  1'heure?—  R.  Non,  par  jour.  Les  ouvriers  resolvent  des  gages  plus  cleves 
par  jour  dans  les  localities  ou  les  heures  de  travail  sont  plus  courtes. 

HEURES    DE    TRAVAIL    PLUS    COURTES,    GAGES    PLUS    ELEVES. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Vous  avez  dit  que  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard,  ou  la  journee  de  travail  est 
de  dix  heures,  les  ouvrier-  ree.iivout  $1.25?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  dans  d'mitre^  e:idn>its  ou  la  jonrnee  do  travail  eat  de  huit  heures  ils  ob- 
tienneiit  iks  gages  phis  olov.'s  (  —  R.  Oni.  do  trni-  ;"i  quatre  dollar-;  ]>ar  jour. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  ne  suis  pas  Im-n  eclaire  sur  c-e  point  et  je  desire.  IVtiv  1>  \ons-nous  e<>m- 
prendre  qu'un  ouvricr  trav.-iillant  huit  heures  par  jour  obtienl  ;iutant  que  cclui  qui 
1  i-a\  aille  di\  heures?  —  R.  -IVulonds  dire  ceci  :  que  dans  le-  localitea  ou  la  journee  de 
Imii  he;  ires  est  on  vigueur,  c'est  que  les  ouvriers  sont  him  nrgani-es  et  inon  experience 
me  permet  de  dire  que  la  ou  les  heures  de  travail  par  jour  sont  courtes,  les  ouvriers 
obtiennenl  mi  meilleur  salaire;  ils  out  non  seulement  induit  leurs  employeurs  a 
diiidmiei-  le;  h"ure>  de  favail  par  ji>ur.  in;iis  ils  les  out  cunvaincus  du  besoin  d'elever 
jea. 

M.   I'.ucii'i  R.     Par  leurg  propres 


Par  M. 

Q.    Disoii-i    qu'lin    elitrelireneiir    dhtiemie     Mil     eolitrat    en     dell.ir-    de    la    ville    OU    il 

Le  el  que  ses  ouvriers  no  travaillent  la  que  huit  heures  par  ji.nir.     *  '<  ......  itrat  s'exe- 

cuti  ra  ;i  fcroia  ou  quatre  cents  inilles  de  sa  ville;  il  est  probable  que  son  contrat  men- 
tiormera  que  li  jonrnee  dn  travail  sera  de  dix  heures  et  quelques-uns  de  ses  ouvriers 
pris  dans  sa  ville  se  transporteront  a  1'endroit  du  contrat  ou,  suivant  les  conditions 
prevalentes,  ils  sVmploieront  a  1'endroit  d.u  contrat  a  dix  heures  par  jour.  Je  coru- 
prends  dans  ce  cas  que  si  les  ouvriers  ne  fai-aient  que  la  journee  de  huit  heures  dans 
J|e,i]r  propro  -\lii.e,  iis  reeevrout  de  1'entrepreneur  chaque  jour  la  difference  de  deux 
heures  de  travail?  —  R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qu'il  fait?—  R.  Oui. 

Q.  Meme  s'il.s  travaillaieut  huit  heures  par  jour  dans  leur  propre  localite  et  dix 
heures  par  jour  a  1'endroit  ou  le  contrat  s'execute,  1'entrepreneur  leur  paiera  le  temps 
en  plus  des  deux  autres  heures?  —  R.  II  leur  paiera  tant  par  jour  au  lieu  de  tant  par 
heure. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Alors,  ils  obtiennent  plus  que  ceux  qui  travaillent  dix  heures  dans  cette  loca 
lite.  Ils  sont  payes  pour  dix  heures  pendant  que  les  autres  qui  out  1'habitude  de  tra- 
vailler  huit  heures  sont  payes  pour  les  deux  heures  de  travail  en  plus?  —  R.  Cette 
meme  question  s'est  presentee  tantot  et  elle  est  restee  en  suspens.  Maintenant.  j'y 
replondrai  comme  suit:  je  vous  ferai  part  de  mon  experience.  Si  la  journee  de  huit 
heures  devenait  loi,  je  crois,  toujours  d'apres  mon  experience,  que  la  grande  majorite 
des  ouvriers  acceptera  une  reduction  de  deux  heures  de  leur  salaire,  parce  que  les  gages 
et  le  montant  du  salaire  se  nivellent  d'eux-memes  peu  a  peu.  Aujourd'hui,  ce  que  les 
ouvriers  demandent  est  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Alors,  vous  abaisseriez  le  travail  de  1'ouvrier  a  huit  heures?  —  R.  Je  ne  sais 
pas  ce  qui  resulterait  alors  quant  aux  gages. 
Par  M.  Verville: 

Q.  Nous  ne  reduisons  pas  ses  gages,  mais  bien  ses  heures.     C'est  a  1'ouvrier  de 
faire  augmenter  ses  gages?  —  R.  C'est  ce  que  je  dis.     Dans  la  majorite  des  cas    les 
M.    DUBREUIL. 
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ouvriers  que  j'ai  vus  sont  en  faveur  d'une  reduction  du  nornbre  d'heures,  meme  si 
leurs  gages  sont  reduits. 

Q.  Proportioimellement? — R.  Proportionnellement,   compare  au  temps  present. 

Q.  Vous  croyez  cela? — R.  Oui,  parce  que  les  ouvriers  croient  qu'en  peu  de  temps 
les  gages  s'equilibreront. 

M.  MARSHALL. — Exactement.     Voila  pourquoi  nous  avons  peur  de  ce  bill. 

TRAVAIL  ORGANISE,  SES  EFFETS  SUR  LES  GAGES  ET   SUR  LES   HEURES. 

M.  BRODER. — La  journee  de  huit  heures  a  ete  introduite  dans  certaines  localites 
par  certaines  conditions  sans  le  secours  d'aucune  loi  a  ce  sujet.  Elle  s'est  irnplantee 
la  ou  le  travail  a  ete  convenableinent  organise.  Si  le  travail  etait  encore  mieux  orga 
nise,  la  journee  de  huit  heures,  avec  des  gages  plus  eleves,  s'etendrait  dans  une 
mesure  encore  plus  grande.  Vous  demandez  de  1'appliquer  seulement  aux  travaux 
publics  par  ce  bill,  mais  si  vous  appliquez  la  journee  de  huit  heures  aux  travaux  du 
gouvernement,  je  ne  sais  trop  ou  vous  vous  arreterez.  Vous  devrez  aller  plus  loin. 
Ce  n'est  qu'une  question  de  temps  pour  qu'il  en  soit  ainsi  avec  tout  le  monde. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  votre  pensee,  JVL  DuBreuil,  que,  si  la  journee  de  huit  heures  de  travail 
devenait  loi,  les  c-uvriers  employes  aux  travaux  du  gouvernement  seront  contents  de 
travailler  pendant  ces  huit  heures  a  un  chiffre  moindre  par  jour  que  les  ouvriers  qui 
travaillent  au  dehors  pendant  dix  heures  ? — R.  Voulez-vous  dire  ceux  engages  dans 
des  travaux  publics  ou  par  contrats,  ou  ceux  employes  par  les  differents  ministeres? 

Q.  Supposons  qu'une  certaine  classe  de  journaliers  gagnent  vingt  centins  de 
1'heure  et,  que  la  journee  de  huit  heures  de  travail  par  jour  serait  en  vigueur  par 
exemple :  $1.60  par  jour  a  des  homines  employes  a  des  ouvrages  du  gouvernement, 
est-ce  que  ces  homines  seraient  pr^ts  a  accepter  $1.60,  tandis  que  les  hommes  travail- 
lant  dix  heures  par  jour  gagneraient  $2.00? — R.  Comme  je  1'ai  dit  deja,  d'apres  mon 
experience,  la  grande  majorite  des  hommes  engages  dans  la  construction  accepteraient 
une  reduction  des  heures  de  travail.  Je  veux  dire  une  reduction  de  salaire  s'il  y 
avait  une  reduction  des  heures  de  travail,  et  ce,  dans  les  contrats  publics,  aussi  bien 
que  dans  tous  autres ;  mais  je  ne  puis  donner  de  reponse  pour  ceux  qui  sont  directe- 
ment  engages  par  les  differents  ministeres  du  gouvernement.  II  y  a  des  magons  et 
des  tailleurs  de  pierre,  des  briqueteurs,  des  plombiers,  des  poseurs  d'appareils  a  va- 
peur,  employes  par  le  ministere  des  travaux  publics  a  1'annee  dans  les  boutiques  dans 
differentes  localites. 

Q.  Vous  en  tenant  exclusivement  a  1'ouvrage  du  gouvernement  donne  par  con- 
trat,  est-ce  votre  opinion  que  les  ouvriers  de  1'entrepreneur  travaillant  a  cet  ouvrage 
accepteraient  une  remuneration  moindre  en  consideration  d'heures  plus  courtes  de 
travail  par  jour  que  ce  qu'ils  gagneraient  s'ils  travaillaient  pour  le  meme  entrepre 
neur  a  des  batisses  de  particuliers  ? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  qui  gagne  $1.50 
par  ,iour  pcur  dix  heures  de  travail  aimerait  a  voir  ses  gages  d'iminues  a  $1.25  ou 
$1.30. 

Par  M.  Verville: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  ou  les  heures  de  travail  ont  ete  reduites  a  huit  heures 
les  ouvriers  ont  toujours  accepte  la  reduction  et  que  1'affaire  s'est  arrangee  au  debut? 
— R.  Comme  je  1'ai  dit,  les  gages  se  regleraient  tot  ou  tard. 

Q.  Les  briqueteurs  travaillent  maintenant  neuf  heures,  les  magons  et  les  pla- 
triers  travaillent  autant.  Maintenant  supposons  que  ces  metiers  aient  leurs  heures 
reduites  a  huit,  les  aides  de  ces  derniers  auraient  a  travailler  huit  heures  aussi? — 
R.  (Test  un  tres  grand  inconvenient  dans  les  metiers  en  batisses.  Quelques  hommes 
travaillent  huit  heures,  et  d'autres  neuf  et  dix  heures.  Prenons  les  journaliers  en 
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batisses,  comme  exemple,  et  meme  les  simples  journaliers  :  etant  donne  la  construc- 
tion  d'un  bureau  de  poste  et  que  les  heures  de  travail  par  jour  soient  de  huit 

-  ces  aides  laisseraient  1'ouvrage  quand  leur  temps  serait  fan  et 
pierre  auraient  a  retourner  leur  pierre  eux-memes,  ou,  les  briqueteurs  a  meler 
mortier  ou  a  monter  eux-memes  les  briques  sur  les  oiseaux.    Heureusement 
pas  ainsi.  Ce  sent  les  homines  les  plus  habiles  qui  ont  des  henres  plus 
gens  inbabiles  qui  travaillent  plus  d'heures;  mais  en  construisant  une  tres  grande 
batisse,  il  est  necessaire  que  les  tailleurs  de  pierre,  les  briqueteurs,  les  masons  et  les 
charpentiers  cooperent  et  travaillent  enemble.     Maintenaut,   cesl 
pour  les  charpentiers  tie  faire  quoi  que  ce  soit  quand  les  tailleurs  de  pierre,  ou  les 
briqueteurs  et  les  macons  laissent  1'ouvrage,  ou  ne  travaillent  que  hint  heures  par 
jour.     Ces  charpenticrs  se  sont  engages  a  faire  la  journee  de  neuf  ou  de  dix  heures 
par  jnur  au  lieu  de  huit  comme  les  autres,  aussi,  je  considere  que  meme  dans 
rlet  de  1'entrepreneur,  ces  deux  heures  sont  completommt.  pmhies  pour  1m. 

Q.  Votre  experience  dans  tout  le  pays  vous  permet-elle  de  dire  si,  depuis  que  les 
heurea  de  travail  on1  etc  diminuees,  il  y  a  eu  ralentissement  duns  1'etendue  <•!  la  iiromp- 
.•(.nstruction  de  batisses?—  R.  Bicn,  il  serait  assez  difficile  dYtul.lir  cela 
vu  <|nc  <  I.  puis  cette  cpoque  il  y  a  eu  1'introduction  de  diverses  machines. 

().  ,1,.  ne  v.,ii     demaiide  pa>  oela  comme  temoignage  i-rrtniu  donne  sous  serment, 

;MI  in,  -ill,  -in-  <lc>  votre  jugement  et  de  votrc  experience?  —  R.  Si  les  entrepreneurs 

emploient  vin.ut-cinq  hommes  tra\aillanf   dix   heures   par  jmir.  ils  auront  a  employer 

trente   homines    traxailhnt   link   li<'iin>s   p:n-  jnur   ri    hi    l.aii-s<'  SITU   terminee  dans  le 

IIH'-IIIC  temps.       MM  is  >i   jr   VOUS  ••i'iupn'ii(]>  bicii.  .  .  . 

<L>.  Vous  connaissez  nn~  vues  ^m-  !<'  sujcl  (  —  R.  Je  ne  suis  pas  d'opinion  qu'un 
homme  puissc  I'MJI-C  jmtant  d'ouvrage  pendant  huit  heures  qu'il  pourrait  en  faire  pen 
dant  dix  heures. 

EFKI.T    DBS    HEURES    C'OURTES   SUR   LA   CONSTRUCTION,    LE    COUT,    LE   RAPPORT. 

Par  M.  Marshall: 

(,).  I.  a  diiiiinution  des  heures  de  travail  augmenterait  le  cout  de  la  batisse,  n'est- 
ce  pa--  '.--  K.  (  )ui. 

Q.  Quel  serait  le  pourcentage  de  Taugmentation  du  cout?  —  R.  Proportionnelle- 
ment  a  la  diminution  du  nombre  d'heures  de  travail. 

Par  M.  Broder: 


Q.  Vn  liinmiK'  I'cra  naturellemeiit  plus  d'diivra^e  en  huit  heures  qu'en  dix  heures? 
—  R.  Si  vous  le  pcrmettcz.  je  dirai  que  j'ai  lu  uu  cas  venant  a  point  dans  une  publi 
cation  parue  en  1910.  CVst  le  rapport  de  1'inspecteur  des  manufactures  de  Reims.  II 
ciui^tatu  que  le  gouverntn  cut  avi.i'  promulgue  un  decret  permettant  a  une  Industrie 
qui  periclitait  de  faire  faire  a  se;  c'upldyi's  un  travail  de  douze  heures  au  lieu  de  dix. 
Pour  certaines  raisons  le  gouvernemeut  accorda  cette  permission.  Vovis  savez  qu'en 
France,  les  heures  de  travail  sont  regleme«itees  par  le  gouvernement.  La  premiere 
semaine,  la  production  s'accrut  proportionnelleinent  a  1'augmentation  du  nombre 
d'heures.  La  deuxieme  semaine,  il  se  produisit  une  grande  reduction,  la  troisieme 
semaine,  elle  tomba  bien  au-dessous  de  la  production  de  dix  heures. 

Q.  Les  ouvriers  s'en  apergurent  certainemeiit  bien?  —  R.  C'est  simplement  parce 
que  les  employes  etaient  tellement  fatigues  qu'il  leur  etait  impossible  de  faire  leur 
ouvrage  avec  autant  de  vitesse  que  quand  ils  ne  travaillaient  que  dix  heures  par  jour. 
Maintenant,  dans  vine  autre  partie  de  ce  rapport,  j'ai  lu  —  mais  je  puis  relater  ce  qui 
m'est  personnel  si  vous  le  desirez.  Quand  je  travaillais  de  mon  metier,  je  n'ai  jamais 
vu  d'ouvriers  ayant  plus  de  cinquante  ans.  Ils  sont  tous  morts  avant  cet  age. 
M.  DT'BREUIL. 
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Par  M.  Verville: 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  de  ploinbier  de  cet  age  ? — E.  Non. 

M.  BRODER. — Ils  ne  se  tuent  pas. 

M.  VERVILLE. — C'est  du  aux  conditions  de  leurs  travaux. 

Par  le  Presiden  t  : 

Q.  Supposons  que  dans  la  manufacture  de  Reims  a  laquelle  vous  avez  refere,  les 
ouvriers  eussent  travaille  huit  heures,  avec  permission  de  travailler  deux  heures  en> 
plus,  croyez-vous  que  les  consequences  eussent  ete  les  memes  que  quand  les  heures  ont 
ete  augmentees  de  dix  a  douze? — R.  Non,  parce  que  la  tension  du  travail  quand  les 
heures  de  travail  sont  entre  dix  et  douze  heures  est  plus  grande  que  si  les  heures  de 
travail  sont  entre  huit  et  dix.  Si  un  homme  ou  une  femme  travaille  pendant  dix 
heures,  cet  homme  ou  cette  femme  pourront  fournir  ce  travail  pendant  un  certain 
nombre  de  jours;  mais  le  systeme  nerveux  est  soumis  a  un  tel  effort  qu'il  est  impost- 
sible  de  faire  la  meme  somme  d'ouvrage  le  jour  suivant;  le  troisieme  jour  1'ouvrage 
sera  moindre  que  le  second  et  le  quatrieme  sera  moindre  que  le  troisieme. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Croyez-vous  qu'on  peut  faire  autant  d'ouvrage  en  huit  heures  que  dans  dix  (— 
R.  Non,  j'ai  deja  dit  que  je  ne  pensais  pas  qu'un  homme  put  faire  autant  d'ouvrage 
en  huit  heures  qu'en  dix. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Pas  meme  avec  les  machines  que  nous  avons  a  notre  disposition? — R.  Vous 
avez  a  augmenter  la  vitesse,  vous  avez  a  changer  la  vitesse.  Ensuite,  certaine  machine 
a  aujourd'hui  une  vitesse  maxima  et  vous  ne  pouvez  pas  1'accroitre.  De  plus,  les 
ouvriers  qui  se  servent  de  machine  mainteuaiit  utilisent  moins  leurs  mains  que  le 
faisaient  les  vieux  ouvriers;  le/ur  cerveau  est  mis  plus  a  contribution. 

Q.  C'est  a  cause  de  cela  qu'ils  ne  peuvent  fournir  une  longue  carriere? — R.  C'est 
un  de  leurs  arguments  pour  demander  qu'il  soit  mis  a  leur  disposition  un  pen  de 
temps  pour  etudier  et  pour  etre  plus  utiles  a  leurs  patrons. 

M.  MARSHALL. — L'objet  du  bill,  comme  je  le  comprends,  est  de  diviser  1'ouvrage 
et  de  dormer  plus  d'ouvrage  a  plus  de  monde.  Maintenant,  si  vous  devez  obtenir 
autant  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'en  dix.  . .  . 

M.  VERVILLE/ — II  y  a  une  raison  a  faire  valoir  sur  le  sujet  qui  n'a  pas  ete  expli- 
quee  bien  completement  devant  le  Parlement.  Le  fait  est  qu'on  ne  m'a  jamais  de- 
mande  de  1'expliquer  ocmpletement. 

M.  MARSHALL. — Quand  vous  avez  presente  le  bill,  je  vous  ai  prete  line  attention 
particuliere  et  vous  avez  elude  un  peu  ce  point. 

M.  VERVILLE. — Nous  ferons  entendre  des  temoignages  a  ce  sujet. 

M.  MARSHALL. — Vous  avez  dit  en  presentant  le  bill  qu'il  se  ferait  autant  d'ou 
vrage  et  que  le  but  du  bill  etait  de  diviser  1'ouvrage. 

M.  VERVILLE. — J'ai  rendu  exactement  ma  pensee.  Je  n'ai  pas  explique  le  point 
parce  que  persomne  ne  m'a  demande  de  le  faire;  mais  nous  aurons  a  1'expliquer 
devant  le  conaite. 

M.  MACDONELL. — -Avant  de  laisser  cette  question  des  gages,  j'aimerais  a  eclaircir 
un  point:  si  les  heures  de  travail  sont  reduites,  est-ce  que  1'ouvrier  obtiendra  autant 
par  jour  qu'il  aurait  autrement,  ou,  est-ce  que  ses  gages  seront  diminues?  Je  crois 
que  si  la  chose  est  possible,  nous  devrions  faire  produire  un  etat  supplementaire,  don- 
nant  le  montant  des  gages  par  province  et  celui  des  localites  dans  ces  provinces,  de 
la  meme  facon  que  pour  les  heures  de  travail  qui  sont  portees  dans  le  rapport  produit 
ce  matin. 

Le  PRESIDENT. — C'est  ce  que  M.  Knowles  a  demande. 
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Le  TEMOIN. — Pardon,  nous  ne  pouvons  pas  vous  douiier  un  etat  demontrant  qu  en 
.travaillant  huit  heures,  les  ouvriers  recevront  le  meme  salaire  qu'ils  regoivent  pre- 
sentement  pour  dix  heures;  nous  ne  pouvons  faire  cela 

CONDITIONS    DANS    b'oNTARIO. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Voici  ce  que  je  desire:  prenons  la  province  de  1'Oiitario;  vous  dites  que  le-s 
ouvriers  en  construction  travaillent  huit  heures  a  Toronto'? — R.  Oui. 

Q.  Bien,  en  un  autre  eadroit,  u  Peterborough,  je  crois  qu'ils  travaillent  neuf 
heures? — R.  Oui,  huit,  neuf  et  dix. 

Q.  Dites-moi,  prenons  le  briqueteur  et  le  platrier  ou  tout  autre  mecanicien  ou 
artisan,  a-t-il  autant  de  gages  a  la  fin  de  la  semaine, — s'il  travaille  a  Toronto  sous 
le  regime  dc  Imit  heures— qu'il  obtiendrait  a  Peterborough  ou  tout  autre  endroit  ou 
l'on  travaille  neuf  heures? — R.  Le  coiit  dc  la  vie  est  Men  different. 

(,).  I'ci:  importe  !<•  e.iu!  dc  la  vie,  c'est  autre  chose.  A  la  fin  de  la  semaine, 
lorsqu'il  rc<:"it  son  emvloppe,  est-ce  que  1'homme  qui  travaille  huit  heures  par  jour 
obtieiit  aiitant  que  celui  qui  a  travaille  neuf  heures  au  meme  metier  dans  la  meme 
e,  niai-  ilan.-  une  .'nitre  localite? — R.  II  se  pourrait. 

Le  PUI';SIIM-:\T.  J'etais  i>nnr  attirer  1'attcntiun  dc  M.  Knowles  a  ce  sujet  sur  une 
<|ui  ;i  ('!.'  t'i'itr  par  Ic  ininist("'rc,  il  y  a  quelques  annees, — M.  DuBreuil  me  1'a 
le,  sur  les  gages  et  !'•-  licuns  des  .journalicrs  en  biitisses  du  Canada.  Cette 
enquete  s'l'd  ndit  a  toutes  i'1-  di\-i-iiin>  d<--  nirtiers  de  construction,  de  fabricants  de 
cigares,  dc  carn^-iTi'i-  d  d'antrcs  nu'i irr~.  Les  resultats  de  1'enquete  sont  donnes 
sous  |.-s  litres  suivants.  Tar  cxemple,  en  vnici  une  relative  aux  tailleurs  de  pierre. 
i//  lit):— 

Tailleurs   de    iiierrc: — Gages    par    bewre,    nmNeiine   par   semaine,   heures   par 

jour,  par  cinq  jours  par  semaine,   (-amedi)  moyenne  par  semaine,  montant  paye 

par  jour  pour  tcni|i-  supplementaire,  moyenne  de  la  duree  de  la  saison  de  travail 

en  mois.     Get  etat  fournit  toute  1'information  desirable. 

M.  MACDONELL. — Pouvons-nous  avoir  cette  information  par  provinces? 

Le  PRESIDENT. — L'information  est  fournie  par  provinces:  Nouvelle-Ecosse,  Que 
bec,  Ontario,  Manitoba,  Alberta,  Saskatchewan  et  la  Colombie-Britannique.  Je 
me  rappelle  bien  de  cette  enquete,  parce  que  j'etais  sous-ministre  dans  le  temps.  Des 
correspondances  d'un  volume  des  plus  considerables  s'echangerent  avec  les  entrepre 
neurs  et  les  ouvriers  et  elle  necessita  beaucoup  de  recherches  persormelles ;  de  fait, 
je  crois  qu'il  nous  fallut  deux  ans  pour  recueillir  toutes  les  renseignements.  Je  crois 
que  nous  pourrions  maintenant  mettre  en  marche  une  enquete  semblable  et  completer 
iios  renseignements  jusqu'aujourd'hui. 

M.  MACDOXELL. — Supposons  que  nous  sanctiunnions  la  loi  de  la  journee  de  huit 
heures  et  que  son  effet  produirait  la  diminution  des  gages  des  artisans  et  des  ou 
vriers, — serait-ce  dans  leur  interet,  est-ce  un  resultat  convenable  et  desirable? 

M.  BRODER. — Us  ne  s'attendent  pas  que  le  bill  aura  ce  resultat,  je  crois. 

M.  MACDONELL.— Cette  mesure  de  la  journee  de  huit  heures  presente  deux  aspects 
que  je  voudrais  bien  voir  compris;  1'um  quant  au  montant  maximum  que  pourrait 
gagner  un  homme;  1'autre,  comment  la  chose  se  resout-elle  quant  au  demi-conge  du 
samedi?  Qu'arrive-t-il  de  1'homme  qui  laisse  le  travail  a  midi  et  perd-il  par  cela? 

M.  VERVILLE. — II  perd. 

M.  MACDONELL. — On  se  refait-il  par  plus  de  travail  pendant  le  reste  de  la  semaine? 
Le  demi-congc  du  samedi  est  generalement  reconnu  et  la  ou  il  s'applique  1'ouvrier 
perd-il  de  ce  chef? 

Le  TEMOIN. — Dans  les  metiers  de  construction  ils  sont  payes  a  1'heure.  Qu'ils 
travaillent  huit,  neuf  ou  dix  heures,  ils  sont  payes  a  1'heure. 

Q.  Pans  tons  les  metiers  de  construction ?— R.  Oui.     Tl  y  a  un  different  taux  de 
grges    r'fns    chsove    kcalite.      C'est-a-dire    a    Toronto,    c'est    different    d'-ivec    Peter- 
M.   DUBREUIL. 
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borough;  a  Peterborough  c'est  different  de  Hamilton,  et  ainsi  de  suite.  Vous  desirez 
savoir  quel  sera  le  montant  des  gages;  bien,  vous  le  trouvez  dans  notre  echelle  de 
prix;  ils  sont  payes  a  tant  de  1'heure.  S'ils  travaillent  huit  heures  a  raison  de  qua- 
rante  centiiis  de  1'heure,  ils  gagnent  $3.20  par  jour;  s'ils  travaillent  dix  heures,  ils 
gagnent  $4. 

Q.  Et  a  la  fin  de  la  semaine  1'ouvrier  travaillant  huit  heures  ne  gagnerait  pas 
autant  quo  celui  qui  travaille  dix  heures? — R  Non,  1'explication  que  vous  desirez 
avoir  se  trouve  dans  notre  echelle  de  gages.  Les  metiers  de  construction  sont  payes 
tant  de  1'heure. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  ce  que  M.  Macdonell  desire  et  ce  qu'a  demande  M. 
Knowles,  il  y  a  un  instant — et  qui  pent  s'obtenir  facilement — est  que  nous  devrions 
prendre  quelques  exemples  typiques. 

M.  MACDONELL. — Tout  ce  que  vous  avez  en  mains. 

Le  PRESIDENT. — En  etablissant  ou  la  journee  de  huit  heures,  de  neuf  heures,  de 
dix  heures  prevalent  dans  le  meme  metier  et  egalement  ce  que  rapportent  les  gages 
par  heure  et  par  semaine. 

M.  VERVILLE. — Notre  bill  ne  presents  pas  un  caractere  qui  souleve  la  question  <Ir 
savoir  combien  les  ouvriers  gagnent  par  heure,  ou  pendant  combien  d'heures  ils 
devraient  travailler. 

Le  PRESIDENT. — Je  croia  que  oui,  M.  Verville. 

M.  VERVILLE. — Le  bill  ne  dit  pas  qu'ils  devraient  reoevoir  tant  de  1'heure,  mais 
bien  que  la  journee  de  travail  sera  de  huit  heures. 

LA    MESURE    DE    LA    JOURNEE    DE    HUIT    HEURES    PRODUIRA-T-ELLE    L'ABAISSEMENT    DES    GAGES  ? 

Le  PRESIDENT. — Comme  membre  du  comite,  je  ne  recommanderais  pas  au  Parle- 
ment  1'adoption  d'une  mesure  tendant  a  1'abaissement  des  gages,  a  moins  d'etre  abso- 
lument  certain  de  mon  acte. 

M.  VERVILLE. — Mais  les  gens  demandent  cela  et  sont  prets  a  en  subir  les  conse 
quences. 

Le  PRESIDENT. — Je  desire  pouvoir  declarer  au  Parlement  et  aux  ouvriers  aussi 
quel  sera  exactement  1'effet  de  1'operation  du  bill.  Je  crois  que  c'est  notre  devoir 
d'agir  ainsi. 

M.  VERVILLE. — Croyez-vous  que  les  ouvriers  ne  se  rendent  pas  compte  exactement 
de  1'effet  de  ce  bill? 

Le  PRESIDENT. — S'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  nous  ne  le  decla- 
rions  pas. 

M..  VERVILLE. — Notre  correspondence  avec  les  organisations  du  travail  etablit 
qu'elles  favorisent  le  bill  et  nous  avons  probablement  un  millier  et  plus  de  lettres  de 
differentes  associations  et  il  va  de  soi  qu'elles  sont  toutes  bietn  renseignees  sur  1'effet 
de  la  journee  de  huit  heures,  vu  qu'elle  est  mise  en  vigueur  dans  un  tres  grand  iioin- 
bre  d'endroits  aujourd'hui.  Si  la  journee  de  huit  heures  etait  sanctionnee,  il  y  auraib 
probablement  un  abaissement  de  gages  la  premiere  annee  et  les  ouvriers  s'y  resigne- 
raient,  mais  1'affaire  s'equilibrerait  d'elle-meme. 

M.  STAPLES. — C'est  ce  a  quoi  nous  voulons  arriver.  Je  comprends  que  le  temoin 
dit  que  les  ouvriers  sont  prets  a  accepter  la  journee  de  huit  heures  avec  la  consequence 
d'un  abaissement  de  gages;  mais  ils  comptent  que  cet  abaissement  sera  de  courte 
duree  et  que  tout  s'equilibrera. 

Le  PRESIDENT. — C'est  un  sacrifice  present  pour  un  gain  futur  permanent. 

M.  STAPLES. — Ils  esperent  gagner  les  memes  gages  payes  aujourd'hui  grace  a  leur 
organisation. 

M.  VERVILLE. — Ils  esperent  pouvoir  etablir  que  les  employexirs  beneficieront  egale 
ment  de  la  mesure. 

M.  STAPLES. — C'est  autre  chose  cela.  Pour  revenir  au  journalier,  croyez-vons 
qu'il  gagnera  autant  par  jour  ou  par  semaine  s'il  ne  travaille  que  huit  heures  par 
. ;  j our  ? 

M.  VERVILLE. — Nous  le  croyons. 
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M    BRODER.— Quel  a   ete   IVffet  de  la   diminution    des   heures  de  travail   si.r  les 
metiers  qui  ne  travaillont  aujourd'lmi  que  huit  heures;    ca  n'a  pas  abau 
gages  ? 

M    VERVILLE. — Qa  les  a  abaisses  au  commencement.  ,  _ 

M  STAPLES.— Mais  en  meme  temps  le  temoin  a  declare  que  son  expene 
sur  des  recherches  lui  faisait  dire  qu'un  homme  fera  plus  d'ouvrage  en  ( 
qu'en  huit  heures,— ce  qui  fait  quo  1'employeur  perdra  deux  heures. 

Le  TEMOIN.— Mais  la  necessite  creera  probablement  de  nouvoaux  moyens  ou  d  au 
tres  methodes. 

M.  STAPLES. — Probablement. 

Le  TEMOIN.— Et  remployenr  trouvera  certainement  d'autres  moyens  pour  obtemr 
la  meme  somme  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'il  a  presentemenl  en  dix  heures.  Je  ne 
parlc  millcmcht  du  salaire. 

M.  MARSHALL— Comme  question  dc  fait,  je  trouve,  apres  examen,  que  la  .T>urn< 

dc   liuil    heures  ajoutcra    nil   cinqim-mc   au   eoiii    d'    l;i    batlSSe. 
M.  STAPLES. — Voilfi   Ic  point. 

M.  MARSHALL.     J'ai    moi-meme  examing  le  cas.      Maintenant,  M   la   joumee  de 

luiit   heures  ajoute  mi  cinquieme  au  cou1   dc  la  construction— ce  hill  devenant  loi,— 

ra   qu'une  question  de   temps   pour  que   I'acte  s'applique  generalement,  parce 

,,,,'il  in.    semble  injuslc  dc  dinner  eel  avantage  .:i  une   classe   et   le   refuser  a  1'autre. 

Si  ['on  doil   ajouter  un  cinquieme  au  coul   d'une  boutique  ou  d'un  magasin,  il  faudra 

ter  a,,  cinquieme  :m  ecu!  de  vos  epiceriea  >i   h,  pn-sonne  qui  achete  des  epiceries 

devra  payer  plus  cher.     Lurs-pi'im  etudie  I'-'fl'-t  dc  ce  liill.  sn  portee  s'etend  tres  loin. 

.M.   STAPLES.     S;,    portee  esl    tres  grande  el    oe   -'nrrclcra  pas  aux  ouvrag-es  dent 

noi,  occupons;    nuiis  die  s'etendra   tiiudcniciit  aux  classes  de  1'agriculture.    !'>.' 

fait,  die  affecte  dc.i-i   lea  classes  <lc  1'agriculture.     S'il  se  fait  une  construction  publi- 

que  dans  quelque  l'»-:dit<'  et  que  les  ouvriers  qui  y  travaillent  ne  s'y  emploient  que 

huit  licinv-  pi'iidani  -  sur  les  fermes  aient  a  travailler  quatorzc  heures 

— comme  ils  le  font  dans  la  partie  du  pays  ou  je  demeure — ce  sera  une  cause  de 

mecontentement. 

~N.  MARSHALL.-  --.1'ai  dc>  inlcrcl^  dans  une  m (reprise  qui  donne  de  1'emploi  a  3,000 
iK.mmes  par  interval!.-.  SiippM-(,nS  qtie  I'cttc  Ini  soit  appliquee  partout.  vuyez  quel 
i-ii  sera  1'cll'ct.  Xmis  disposons  dc  merchandises  pcri-;>al)lo<  ct  il  se  presente  des  occa 
sions  ou,  meme  avec  le  secours  d'un  nombre  additionnel,  nous  travaillons  dix-huit 
heures  pum-  la  mise  a  point  de  nos  produits.  Je  me  place  au  point  de  vue  des  affaires. 
Si  ce  bill  devient  loi  je  veux  savoir  de  quello  manicrc  il  affectera  les  affaires  du  pay-. 
Le  PRESIDENT.— Je  crois  que  nous  devrions  examiner  les  effets  du  liill  dans  toute 
sa  portee,  mais  a  ce  moment  notre  attention  doit  plus  se  dirigcr  vers  la  construction 
des  plus  grands  edifices  publics,  si  je  puis  les  apeler  tels.  Plus  tard,  nous  aurons  a 
ctudier  a  quelle  classe  particuliere  de  construction  on  d'ouvrages  la  loi  devra  s'appli- 
quer,  s'il  y  a  lieu.  Je  releve  de  la  pensee  de  M.  Yerville  que  son  intention  serait  de 
voir  la  loi  ne  s'appliquer  qu'aux  travaux  puldics  executes  par  contrat:  mais  le  bill  flit 
plus  que  ca.  II  sera  probablement  raisonnable  que  le  comite  examine  quand  il  fera 
rapport  s'il  est  desirable  d'inclure  aucune  autre  chose  que  celle  qui  se  rapporte  aux 
travaux  publics. 

M.  YERVILLE. — Si  ]e  bill  n'avait  pas  oto  si  radical  de  sa  nature,  nous  n'aurions  pas 
en  cette  discussion. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  a  1'a-propos  de  la  discussion. 

M.  KNOWLES. — Le  temoin  nous  a  dit  que  les  ouvriers  accepteraient  des  gages  de 
$1.60  au  lieu  de  $2,  et  il  est  en  rapport  avec  eux;  c'est  une  declaration  bien  impor- 
tante.  Toutefois,  je  veux  m'expliquer  bien  distinctement  sur  la  question.  Le  temovn 
est  un  expert,  et  beaucoup  d'importance  doit  etre  attache  a  ce  qu'il  dit.  Eh  bien. 
croit-il  que  les  ouvriers  accepteront  $1.60  au  lieu  de  $2,  et  qu'ils  seront  satisfaits  ? 

Le  TEMOIN. — Oui,  ils  accepteront  ces  gages  pour  1'instant  dans  1'esperance  qu'a- 
vant  peu  les  gages  seront  ce  qu'ils  etaient  avant  1'introduction  de  la  journee  de  huit 
M.   DUBKEUIL. 
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heures.     Les  gages  reprendront  leur  cours  convenable,  leur  propre  cours  en  peu  de 

temps. 

Par  M.  Broder: 

Q.  T'aimerais  a  demander  au  temoin  si,  depuis  I'adoption  de  la  journ.ee  de  huit 
heures  par  les  tailleurs  de  pierre,  les  gages  sont  tout  aussi  eleves  qu'avant?— R.  Non. 
Ils  gaguaient  40  cents  de  1'heure  et  travaillaient  dix  heures  par  jour.  Us  obtenaient 
$4  par  jour  Ensuite  les  heures  de  travail  furent  reduites  a  huit  heures  par  jour; 
niais  ils  ne  sont  quand  meme  payes  que  40  cents  de  1'heure. 

Q.  Depuis  combieii  de  temps  cela  existe-il? — K.  Les  tailleurs  de  pierre  sont  sous 
le  regime  des  huit  heures  depuis  huit  ou  neuf  ana.  L'efiet  a  produit  une  reduction  de 
gages, 

Le  PRESIDENT. — L'heure  de  1'ajournement  etant  arrivee,  il  conviendra  peut-etre  an 
comite  que  M.  DuBreuil  complete  son  temoignage  mercredi  prochain.  Nous  pourrons 
alors  entendre  le  temoignage  MclSTiven. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°   62, 

MERCREDI,  23  fevrier  1910. 

Le  coniitr  sp.'i-i.-il  <-h;iruv  di.-  IVtiulc  .In  bill  11°  21  au  sujet  des  heures  de  travail 
sur  les  travaux  publics,  s'est  reuni  a  11  heures  a.m.,  sous  la  presidence  de  1'honorable 
JM.  King,  le  president  du  comitr. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  devoir  dire  aux  membres  de  ce  comite  que  le  professeur 
Magill,  de  Halifax,  etait  ici  samedi  dernier.  II  est  president  de  la  commission  nom- 
mee  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  etudier  la  question  des  heures  de 
travail  dans  cette  province.  J'ai  pris  sur  moi  de  lui  mentionner  que  ce  comite  aime- 
rait  qu'il  fut  entendu  comme  temoin.  Je  crois  que  son  nom  a  ete  mentionne  a  une 
assemblee  precedente  du  comite  et  il  fut  entendu  que  nous  tacherions  de  1'entendre, 
et  j'ai  pense  que  s'il  n'etait  pas  reparti,  nous  pourrions  lui  faire  differer  son  depart 
jusqu'aujourd'hui.  II  me  dit  toutefois  que  son  rapport  au  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Ecosse  contenait  pratiquement  tout  ce  qu'il  pourrait  dire  devant  un  comite  et 
qu'il  preferait  de  beaucoup  que  le  comite  se  procurat  des  exemplaires  de  son  rapport 
pour  y  puiser  les  informations  desirables.  H  n'etait  pas  desireux  de  comparaitre 
comme  temoin  a  moins  que  le  comite  insistat  pour  1'entendre. 

Je  comprends  que  son  rapport  a  ete  soumis  au  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  qu'il  est  presentement  sous  impression.  Ce  rapport  sera  soumis  a  la  Cham- 
bre  tres  prochainement,  et  si  c'est  le  desir  de  ce  comite,  nous  pourrions  donner  instrue1- 
tion  a  notre  secretaire  d'en  demander  des  exemplaires  au  secretaire  du  gouvernement 
provincial  sitot  le  rapport  imprime.  Est-ce  votre  desir? 

M.  MACDONELL. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Le  professeur  Magill  a  donne  une  conference  tres  interessante 
devant  le  Canadian  Club  sur  le  sujet  de  la  journee  de  huit  heures.  Le  Canadian  Club 
est  dans  1'habitude  de  faire  stenographier  les  rapports,  et  je  me  suis  entendu  avec  le 
ministere  du  Travail  pour  obtenir  un  exemplaire  de  cette  conference  donnee  devant 
le  Canadian  Club.  J'ai  avec  moi  un  exemplaire  de  cette  conference  du  professeur 
Magill;  elle  est  tres  comprehensible  et  concise  en  meme  temps.  Si  les  membres  du 
comite  le  trouvent  desirable,  nous  pourrions  la  faire  imprimer  et  la  produire  comme 
piece  au  dossier. 

M.  VERVILLE. — Oui. 
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M.  MA<:IH>\KLL. — J'en  ai  uu  exemplaire,  mais  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  le 
lire. 

Le  PRESIDENT.— Alors,  c'est  le  desir  du  comite  que  ce  document  soit  imprime  etl 
fasse  partie  de  nos  pieces.  (Voir  piece  E.) 

Nous  discutions  1'autre  jour  la  question  des  gages  des  divers  metiers  dans  diffe- 
rentes  localites.  Je  crois  qu'il  serait  utile  que  les  membres  du  comite  prennent  con- 
naissance  de  ce  livre  de  F.  W.  Lawrence,  de  Cambridge,  Angleterre — s'ils  ne  Font 
di'ja  fait— traitanl  de  In  vanal  i<m  di'<  Bilges.  II  a  ete  publie  en  1899.  Ge  que  j'ai  lu 
de  ce  livre  w  l';iit  din'  i|iie  je  ne  connai-  neii  de  pin-  !>v<>l>ant  au  sujet  des  causes  de 
la  variation  des  gages  dan>  les  <Hv<T-  nn'tier-;  dans  \<-.->  differentes  parties  du  pays 
que  ce  que  je  trouve  dans  ce  livre.  Tout  membre  du  comite  peut  se  le  procurer. 
.11  van!  l:i  pi'inr  d'etre  In  par  CCUX  >|iii  fii  nut  le  temps. 

M.  M  M  MUM:!  i..     Ce  livre  n'esi  \>-.^  tres  recent. 

Le  I'KK-IIUAT.      II   n'esi    pa-   recent,   inai-   il   euutienf  de<  recherches  scientifiques 

[es  variations  des  salaires.  Tar  exempli-,  il  emln-as-e  !<••;  villes  de  toute  1'Angle- 
trn-e  el  .  •  :ini  avec  iiuc  eertaine  classe  de  journaliers,  <].f  bri<|tieteurs  et  d'autres, 

arcouranl  nnc  li-tr  tlc<  dilTi'n'ntivs  villi-;,  il  l<s  compare  avec  Londres. 

M.  MACDONELL.-    Ili^i  illustre  au  moyen  de  cartes. 

I..-  l1  i-  II  est  illustn'-  au  moyen  <lr  cartes  e1  cea  cartes  descriptives demon- 

\i>  te  ill'  la  pupulai  imi  <  i  autres  chosea  ilc  cette  nature. 

M.  MUIM.   MI.     Nous  pourriona  !<•  laisser  au  secretaire  pour  1'utilite  des  membrea 

M.  \'  i  i: •-  •:  i  i       I '  >  '     lifornie  <-rtt>:-  aunee. 

!.«•  PRESIDENT.  C'esl  nn  rappm-t  -m-  les  cont]  imlu-ti-ielles  par  Hiram 

Weinstock.  II  contienl  des  informal  •-.  Est-ce  que  quelques  membres 

iln  comite  "in  quelques  rema  -  pr'H'i'dii'in?  a  1'examen  de  il. 

DuBreuil? 

M.  \'i:i:\  n.i.i:.  -Je  suggererais  qu'il  ponrraii  etn  in  ;;  1'avenir  de  demander 

de  sit'ger  pendant  les  scain-c-  <ln  Parlemcnt.  vn  que  nous  pourrions  avoir  un  bonnom- 
n-  a  laii'c  duraut  la  session.  II  serait  nialheureux  de  garder 

ici  les  t<  deux  mi  pouvons  guere  le  faire.  Je  crois  que  si 

nous  avons  mi  autre  rap]  fire  a  In  ( 'liamlire,  il  serait  <!<'<iralile  d'avoir  cette  per 

mission. 

Le  PRESIDENT. — Quel  est  le  desir  des  ]:  du  comite  a  ce  sujet? 

if.  BRODER. — Esperez-vous  examiner  le  bill  a  fond? 

M.  MACDONELL. — II  ne  peut  y  avoir  objection  d'obtenir  la  permission  de  sieger  du 
raut  les  seances  de  la.  Chambre,  et  -i  nous  ilevinns  -ii'^iT.  ni)ii>  pourrons  le  faire. 

Le  PRESIDENT. — C.a  pent  etrn  difficile,  et  si  je  comprends  if.  Verville,  son  desir  est 
de  pourvoir  aux  cas  d'urgence,  si  par  i  \cniple  des  temoins  eloignes  etant  ici  et  ne 
jwnvant  etre  interroges  le  matin  ils  le  seront  dans  1'apres-midi  afin  d'en  finir. 

if.  AfA'-DONELL. — C'est  une  bonne  idee.  Nous  userions  de  la  permission  au  cas 
d'urgence,  et  si  le  cas  ne  se  presente  pas  nous  n'en  userions  pas. 

Le  PRESIDENT. — Peut-etre  pourriez-vous  proposer  que  le  comite  recommande  que 
permission  lui  soit  accordee  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

M.  VERVILLE. — Je  fais  cette  motion. 

M.  MACDONELL. — Je  1'appuie. 

Le  PRESIDENT. — L'autre  jour,  M".  DuBreuil  nous  a  donne  beaucoup  de  renseigne- 
ments  sur  le  sujet.  J'avais  quelques  questions  preparees  par  avance  que  je  croyais 
cetre  de  nature  a  faciliter  et  a  provoquer  la  reponse  et  si  c'est  le  desir  du  comite  je 
•pourrais  peut-etre  poser  quelques  autres  questions  faisant  suite  au  temoignage  deja 
•donne. 

M.  VICTOR     DUBREUIL,  officier  prepose  aux  gages  raisonnables,   du  ministere  du 
Travail,  esfe  rappele  et  continue  son  temoignage: — 
M.   DUBREUIL. 
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AGITATION    DU    TRAVAIL    oHCAMSE    I'OUR    OBTKX1R    UXE    REDUCTION    DES    HEURES. 

Par  le  President: 

Q.  D'apres  vos  observations,  y  a-t-il  aucune  agitation  dans  le  pays  chez  aucune 
section  du  peuple  pour  obtenir  de  plus  courtes  heures  de  travail? — B.  D'apres  mon 
experience,  les  organisations  du  travail  dans  les  province  de  Quebec,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  JSTouvelle-Ecosse  sont  presque  toutes  unanimes  a  demander  la 
journee  de  travail  de  huit  heures. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Parlez-vous  de  quelques  metiers  en  particulier  ? — R.  Plus  chez  Its  metiers 
travaillant  a  la  construction  que  chez  aucun  autre,  parce  que  ces  metiers  sont  gene- 
^ralement  mieux  organises  qu'aucun  autre  et  leurs  unions  etant  plus  fortes  et  leurs 
jjnembres  etant  plus  instructs,  elles  ont  pris  la  chose  en  main  depuis  des  annees  et 
1'ont  poursuivie  jusqxi'aujourd'hui.  Dans  d'autres  industries,  1'agitation  est  moindre 
au  sujet  de  la  reduction  des  heures  pour  la  simple  raison  que  leurs  membres  ne  sont 
pas  aussi  instruits. 

Q.  Et  quant  aux  ouvriers  qui  n'appartiennent  a  aucune  organisation? 

SITUATION    DES    TRAVAILLEURS    MANQUANT    D'HABILETE. 

M.  MACDONELL. — J'etais  pour  poser  cette  question. 

Le  TBMOIN. — Vous  comprendrez  sans  doute  que  nos  rapports  avec  les  gens  en 
dehors  des  organisations  de  travail  sont  beaucoup  plus  difficiles  qu'avec  ceux  qui  sont 
organises;  inais  il  est  venu  a  ma  connaissance  apres  consultation  en  diverses  occa 
sions  au  sujet  de  la  reduction  des  heures  que  comme  ensemble,  les  ouvriers — plus  par- 
ticulierement  les  ouvriers  habiles — sont  en  faveur  de  la  reduction  des  heures.  Je 
puis  dire  que  ceux  qui  presentement  gagnent  de  $1.25  a  $1.50  par  jour,  ne  sont  pas 
en  faveur  de  la  reduction  du  nombre  d'heures;  mais  ceux-ci  sont  plutot  des  gens 
inhabiles.  Les  ouvriers  habiles,  regie  generale,  sont  en  faveur  de  la  reduction  des 
heures. 

Q.  G-ens  appartenant  aux  unions  ou  non? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Croyez-vous  qu'ils  seraient  en  faveur  de  la  reduction  des  heures  si  1'effet 
devait  comporter  une  reduction  des  gages  par  jour? — E.  J'ai  repondu  a  cette  ques 
tion  a  la  derniere  assemblee.  Oui,  dans  1'espoir  que  dans  peu  de  temps  les  gages 
s'equilibreraient  d'eux-memes. 

Q.  Tel  n'a  pas  ete  le  resultat  de  I'experience  de  ces  unions.  L'autre  jour,  vous 
avez  parle  ici  des  tailleurs  de  pierre  qui  gagnaient  les  meme  gages  a  1'heure  qu'ils 
obtenaient  il  y  a  dix  ans  alors  qu'ils  travaillaient  le  meme  nombre  d'heures  par  jour? 
— R.  Les  tailleurs  de  pierre  ne  doivent  pas  etre  consideres  comme  representant  la 
regie  generale;  mais  comme  je  1'ai  dit  a  la  derniere  assemblee,  ceux  qui  donnent  des 
heures  plus  courtes,  gagnent,  dans  la  majorite  des  cas,  les  gages  les  plus  eleves. 

Q.  Je  crois  qu'a  la  derniere  assemblee  il  a  ete  enteudu  que  M.  McNiven  ou 
•vous-meme  prepareriez  un  etat  des  gages  et  des  heures  dans  les  differentes  localites. 
'Get  etat  a-t-il  ete  prepare? — E.  Oui.  Je  desirerais  vous  lire  1'etat  qui  a  ete  prepare 
par  les  officiers  preposes  aux  gages  raisonnables  du  ministere  du  Travail  traitant  du 
montant  des  gages  par  jour  et  du  nombre  des  heures  de  travail  par  jour  dans  les 
metiers  employes  a  la  construction  dans  toutes  les  provinces  du  Canada. 

Q.  Nous  pourrions  laisser  cela  de  cote  pour  le  moment.  C'est  un  etat  contenant 
de  longues  statistiques.  Nous  en  finirons  d'abord  avec  les  points  principaux. 

L'OPINION   DES   HOMMES   DE   L'uMON   re   LES   GAGES. 

Par  M.  Broder: 

Q.  La  pensee  des  unions  est  sans  doute  d'obtenir  la  reduction  des  heures,  et  plus 
tard,  elle  s'agiteront  pour  obtenir  des  gages  plus  eleves.  Est-ce  ainsi  qn'elles  envi- 
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sagent  la  chose?—  K.  Comme  vous  le  savez,  j'ai  etc  present  a  un  grand  nombre  d'as- 
semblees  des  unions  et  1'opinion  generale  des  unionistes  est  que,  s'ils  obtenaient  une 
reduction  des  heures  constituant  une  journee  d'ouvrage,  par  leurs  efforts  ils  prouve- 
raient  a  1'employrnr  iju'il  y  vn  meme  de  son  interet  de  diminuer  les  heures  et  qu  avec 
le  meme  salaire  pour  huit  heures  que  celui  qu'ils  recoivent  pour  dix  heures,  ils  pro- 
duiraient  plus  d'ouvrage  on  le  perfectionneraient  pin-. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Vous  parlez  a  1'instant  des  ouvrk'rs  qui  s'emploient  a  la  construction?  —  K. 
Oui,  je  ]i;irlr  drs  ouvriers  en  batisses. 

Le  PuKsiiiKvr.  -M.  Broder  a  mis  la  chose  au  point.  Est-ce  que  les  unions  ou- 
vri  ("•!•(•-;  dtVlaivni  raiTi'nirnt  et  croient  qu'en  demandant  une  reduction  des  heures  de 
travail  —  si  celle-ci  etait  aci-onlee  —  leur  premier  mouvement  serait  de  ramener  les 
gages  sur  le  pin]  <]<•  I'anrieime  echelle?  —  R.  Decidement,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  a 
dioute  a  ce  sujet. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Voti-i-   experience    vous    permel  rile   de  dire  qu'aucun   metier  n'a  obtenu   une 

(Tin  -HIT-;  sang  :iviiir  a  rombattre  pour  reussir?  —  B,.  Non. 
Ailors,  iU  -..ut  jnstitialiles  de  coiuluittn-  pav  tons  moyens?  —  R.  Oui. 
PRESIDENT.     •}.<•*  avez-vous  il.'.iii   \n-  obtenir  uno  augmentation  de  gages  sans 


M.   VERVILLE.     .!<•  \\i~  \r.\\-\<-  ;iii<-iiin'iin-iit  d'augmentation  de  gages. 

UKHUCTION   DES    111.  I   Ul.s    n'    CHEMINS    Hi:    I'Ki:,    DKACAC.'K    ET   MOMMES    AUX   E.VGIXS. 

Par  le  President: 

Q.  Avec  quelles  industries  vos  devoirs  comme  officier  propose  aux  salaires  rai~»u- 
nables,  vous  mettent-ils  en  contact  plus  particulierement  ?  —  ^R.  Avec  les  metiers  en 
construction,  la  construrtiou  i.k'.s  clieinins  de  fer  et  le  dragage. 

(,).  N'oiis  avez  exprime  vos  vues  au  sujet  des  metiers  en  construction.  Croyez- 
vous  que  la  reduction  des  heures  pour  ceux  qui  s'occupent  de  la  construction  des  che- 
mins  de  fer,  soit  desirable?  —  R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Pourquoi  pas?  —  R.  Parce  que  la  saison.  ou  le  travail  peut  se  faire  pour  la 
construction  des  chemina  de  fer  est  limitee  et  il  ne  serait  pas  sage  de  diminuer  les 
heures  de  travail  par  jour  vu  que  cette  saison  est  limitee. 

Q.  Est-ce  que  la  saison  n'est  pas  limitee  dans  tous  les  metiers?  —  R.  Pas  autant 
(|in-  daus  la  coiibtnu-t'mii  des  chemins  de  fer. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Pas  dans  les  provinces  maritimes  ?  —  R.  Pas  meme  dans  les  provinces  mari- 
times. 

Q.  Vous  trouverez  beaucoup  de  briqueteurs  et  de  charpentiers  sans  ouvrage  pen 
dant  des  mois.  Ils  ne  batissent  pas  Thiver. 

Le  PRESIDENT.  —  La  saison  d'ouvrage  est-elle  plus  longue  le  printemps,  1'ete  ou 
1'automne? 

M.  STANFIELD.  —  Non.     Le  printemps  s'annonce  plus  tot  qu'ici. 

Q.  Comment  peut  se  comparer  le  travail  de  la  construction  des  batisses  a  celui 
de'la  construction  des  chemins  de  fer?  —  R.  Je  crois  qu'on  travaille  plus  d'heures  a  la 
construction  des  chemins  de  fer  qu'a  celle  des  baisses.  La  raison  peut  en  etre  qu'on 
ne  travaille  pas  a  la  construction  des  chemins  de  fer  en  hiver,  tandis  que  les  brique 
teurs,  les  macons,  les  charpentiers  et  les  plombiers  sont  employes  a  leur  ouvrage  une 
partie  de  la  saison  d'hiver,  la  construction  des  chemins  de  fer  etant  paralyses  pendant 
1'hiver.  Ils  ne  peuvent  travailler  qu'au  dragage  en  ete.  Dans  la  ville  de  Saint-Jean 
M.  DUBREUIL. 
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ou  la  difference  de  la  maree  est  d'envirou  65  pieds,  Us  out  a  se  remplacer  a  peu  pres 
toutes  les  demi-heures,  ou  a  peu  pres. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Avant  de  laisser  le  sujet  des  chemins  de  fer,  qu'avez-vous  a  dire  au  sujet  de 
ces  employes?  Vous  parlez  de  constructeurs  et  d'entrepreneurs  de  ehemins  de  fer. 
Qu'avez-vous  a  nous  dire  des  employes  de  ehemins  de  fer? — R.  Je  n'ai  pas  mentionne 
ceux-la,  j'ai  parle  de  la  construction  des  ehemins  de  fer. 

Par  le  President: 

|Q.  M.  Macdonell  demands  vos  vues  sur  la  reduction  des  heures  des  employes  sur 
les  trains  de  ehemins  de  fer  et  sur  les  diverses  autres  categories  d'employes  ? — R.  C'est 
regie  par  un  arrangement  signe  chaque  annee  entre  les  compagnies  et  les  employes.  Us 
ont  des  unions.  Le  reglement  s'opere  pour  toute  1'annee.  Je  n'ai  jamais  remarque 
aucune  difference  entre  le  nombre  d'heures  de  travail  1'hiver  compare  a  celui  de  1'ete. 

Q.  Comment  croyez-vous  qu'une  loi  de  huit  heures  operera  chez  les  employes  de 
ehemins  de  fer  charges  du  transport  des  malles  sur  les  trains  ?  Croyez-vous  que  ce  soit 
possible? — R.  C'est  toujours  possible,  certainement ;  mais  dans  certains  cas  ou  la  ligne 
parcourt  des  milliers  de  milles — prenez  par  exemple  les  malles  de  Montreal  a  Halifax 
— cela  requerrait  1'emploi  de  trois  courriers  pour  travailler  huit  heures  par  jour. 
Trois  relais  travaillant  huit  heures  chacun,  soit  24  heures,  completeraient  la  journee. 

Par  M.  Stanfield  : 

Q.  Quelques-uns  de  ces  commis  de  malle  suivront  un  certain  parcouis  de  Halifax 
a  Campbellton;  ils  se  reposeront  un  certain  temps? — R.  Us  laissent  Montreal  et  ils 
changent  a  Levis,  et  un  remplagant  commence  a,  Levis  et  se  retire  a  Campbellton.  Un 
troisieme  entre  en  devoir  de  Campbelltou  a  Moncton  et  de  Moncton  a  Truro,  puis  a 
Halifax. 

Q.  Le  courrier  qui  va  a  Campbellton  fait  Truro  et  retour? — R.  L'inspecteur  est 
en  devoir  de  Montreal  a  Halifax. 

Q.  Je  connais  des  gens  qui  partent  d'Halifax,  vont  a  Campbellton  et  font  retour? 
— R.  Cela  se  peut. 

Par  le  President: 

Q.  Croyez-vous  que  1'application  d'une  loi  de  huit  heures  sur  un  travail  d'un 
chemin  de  fer,  generalement,  est  praticable? — R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  regime  fonctionnerait  sur  les  ehemins  de  fer  transconti- 
nentaux  pour  les  mecaniciens  et  les  chauffeurs? — R.  Oui. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Est-ce  que  cela  existe  ailleurs? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Quelque  part  aux  Etats-TJnis? — R.  Ils  travaillent  a  tant  le  mille.  Ils  ont 
tant  de  milles  a  parcourir,  sans  tenir  compte  du  nombre  d'heures.  Parfois,  ils  cou- 
vrent  la  route  en  huit  heures  et  d' autres  fois  en  dix  et  quinze  heures. 

Q.  Ils  font  ce  qu'on  appelle  la  course? — R.  Oui,  ils  ont  a  faire  la  course. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Avez-vous  parfois  rencontre  des  employes   de  chemin   de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Ont-ils  discute  la  question  de  huit  heures? — R.  Ils  sont  en  faveur  de  la 
reduction  des  heures  de  travail. 

Q.  Y  a-t-il  deja  eu  aucune  application  au  Parlement  au  sujet  de  la  loi  de  huit 
heures? — R.  Je  ne  puis  repondre  a  cette  question.  Je  n'en  sais  rien.  Je  repete  ce 

4—7 
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qu'on  m'a  dit  en  parlant  sur  le  voyage  avec  des  gens  de  chemin  de  fer  au  sujet  de 
ieur  desir  de  voir  le  travail  diminue. 

Q.  J'en  ai  rencontre  des  centaines  et  jamais  on  ne  m'en  a  fait  la  demande?  —  R. 
Non.  On  ne  m'en  a  pas  fait  personnellement  la  demande  non  plus.  Je  constate 
simplement  ce  que  j'ai  appris. 

Q.  A  1'exception  des  telegraphistes  qui  ont  adresse  une  lettre  au  commencement 
de  la  session,  par  1'intermediaire  du  president  de  1'Union  des  telegraphistes,  deman 
dant  de  ne  pas  remettre  la  lettre,  attendu  que  les  hommes  presenteraient  leurs  pro- 
pres  vues.  Ce  monsieur  me  vit  il  y  a  quelque  temps  et  me  dit  qu'ils  pouvaient  regler 
leurs  difficultes  entre  eux-mriiic>  d'unr  manirre  satisfaisante. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  que  tout  le  monde  desire  avoir  des  heures  de  travail  plus  courtes. 
Laissant  cela  de  cote,  savez-vous  qu'il  se  fait  quelque  agitation  parmi  les  employes  de 
•  •hemins  de  fer,  comme  corps,  pour  obtenir  la  journee  de  huit  heures?  —  R.  Non,  jen'ai 
jamais  ete  present  a  leurs  assemblers. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Je  vous  ai  demande  si  vovis  avic/,  rnifontre  quelque  homme  de  chemin  de  fer 
rt  vims  avez  dit  oiii^  —  It.  Oui;  nuiis  jc  n'ai  jamais  ('te  present  a  1'une  de  leurs 
assemblies. 

1\     I  ul    Hi:     III   rr     lll.l  Hi:s    /T    coSTItATS    DU    GOUVERXEMEXT. 

Par  le 


Q.  Quel  serait,  dans  votre  opinion.  1'offet  du  fonctiozmement  de  la  journee  de 
huit  heures  partout  sur  les  contrats  du  gouvernement?  Etant  donne  que  nous  aurions 
nne  loi  dc  huit  heures  applicable  a  tons  les  contrats  du  gouvernement,  quel  effet  cau- 
eerait-elle  sur  1'ouvrage  par  contrat  comme  ils  s'executent  aujourd'hui?  —  R.  La  ques 
tion  est  large.  Dans  certaines  industries,  ce  serait  impraticable,  mais  dans  les  ouvra- 
£-es  de  construction,  cela  serait  praticable. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Quels  sont  les  metiers  particuliers  auxquels  la  loi  ne  serait  pas  applicable? 
—  R.  Prenez  un  employeur  confectionnant  les  habillements  des  travailleurs,  il  em- 
ploiera  probablement  des  hommes,  des  femmes  ou  des  enfants  une  couple  d'heures 
chaque  jour  a  faire  les  boutons,  les  boutonnieres  ou  autres  choses  de  la  sorte.  C'est 
a  peu  pres  impossible  pour  aucune  personne  de  tenir  compte  du  nombre  d'heures  ou  de 
minutes  de  travail  par  jour  sur  des  contrats  du  gouvernement  ou  d'autres. 

Par  le  President: 

Q.  II  serait  impossible  pour  les  firmes  travaillant  pour  le  gouvernement  de  dis- 
tmguer  1'ouvrage  fait  pour  ce  dernier  et  celui  fait  pour  les  particuliers.  Est-ce  cela 
que  vous  voulez  dire?  —  R.  C'est  cela. 

Q.  Dans  les  f  abriques  ?—  R,  Dans  les  fabriques,  oui,  mais  dans  les  metiers  de 
construction,  c'est  tres  praticable,  tres  possible. 

OUVRIERS    COXFECTIOXXAXT    DES    IIABILLEMEXTS,    CORDONNIERS. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Si    les    ouvriers    confectionnant    les    habillements    travaillent    dix    ou    douze 

heures  par  jour  de  Ieur  metier  et  que  le  gouvernement  sanctions  une  'loi  fixant  a 

;  heures  la  jourxiee   est-ce  que  ca  ne  creerait  pas  la  tendance  de  reduire  les  heures 

-R  Oui.    Prenez,  par  exemple,  le  metier  de  cordonnier:    le  gouvernement 
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accorde  uu  contrat  a  la  Compagnie  Slater  ou  a  une  autre  fabrique  de  chaussures  au 
meme  temps,  ces  compagnies  fabriquent  du  stock  pour  elles-memes  avec  du  materiel 
semblable  a  celui  qu'elles  emploient  pour  le  gouvernement ;  si  elles  ont  une  cona- 
mande  du  gouvernement  pour  12,000  paires  de  chaussures  d'une  certaine  qualite, 
elles  feront  probablement  confectionner  par  le  meme  nombre  d'employes  vingt-cinq 
mille  ou  cinquante  mille  paires  de  chaussures  semblables.  Je  ne  vois  pas  comment 
une  personne  puisse  tenir  compte  du  nombre  d'heures  que  ces  cordonniers  ont  ete 
employes  a  la  fabrication  des  bottines  et  chaussures  du  gouvernement  et  le  nombre 
d'heures  qu'ils  ont  employees  au  travail  des  bottines  et  chaussures  de  leur  compagnie. 

Par  le  President: 

Q.  Et  quant  aux  metiers  de  construction? — R.  C'est  tres  different,  parce  que 
quand  un  ouvrier  commence  sa  journee,  il  la  poursuit  toute  la  journee. 

FOURMTURE    DE    PIERRE    ET    DE    BRIQUES. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Comment  s'appliquerait  la  loi  sur  les  ouvrages  du  gouvernement  en  ce  qui 
regarde  la  pierre  decoupee  oxi  la  brique  fabriquee  dans  des  briqueteries  de  particuliers, 
fournies  au  gouvernement?  Comment  tracer  le  materiel  dans  ces  cas? — R.  Le  minis- 
tere  du  Travail  ne  prepare  pas  d'echelle  de  gages  pour  les  briqueteurs. 

Q.  Vous  rie  nous  donnez  pas  votre  opinion  sur  la  possibilite  d'appliquer  la  journee 
de  huit  heures? — R.  Les  conditions  seront  les  memes  que  dans  les  manufactures, 
parce  que  les  briqueteurs  seront  censes  fabriquer  la  brique  pour  le  giouvernement  et 
egalement  pour  leurs  patrons. 

Par  M.  Smith : 

Q.  Quelle  serait  la  difference  entre  la  fabrique  de  chaussures  et  la  briqueterie  dont 
vous  avez  parle? — R.  Les  memes  conditions  prevaudront. 

FABRICAKTS  DE  BOUTONS. 

Par  le  President: 

Q.  Votre  pensee  est  qu'a  moins  qu'rai  ouvrier  porte  tout  son  travail  sur  un  ou- 
vrage  du  gouvernement,  il  serait  difficile  de  mettre  en  vigueur  1'operatien  de  la  journee 
de  huit  heures? — R.  Prenons,  par  exemple,  les  fabricants  de  boutons:  les  hommes  ou 
les  femmes  activant  une  machine  a  boutons  peuvent  faire  suffisamment  de  boutons  en 
un  jour  pour  fournir  a  tous  les  besoiiis  du  Canada.  II  est  absolument  impossible' 
d'obliger  une  femme  a  consacrer  tout  son  temps  a  la  fabrication  de  boutons  pour  lq| 
gouvernement,  car  elle  travaillerait  une  certaine  partie  du  temps  a  faire  des  boutons 
pour  d'autres  firmes  et  1'employeur  serait  dans  1'impossibilite  de  suivre  la  trace  du 
nombre  d'heures  mises  au  service  du  gouvernement  et  poiir  1'ouvrage  fait  pour  le 
dehors  par  cet  employe.  Si  le  travail  demandait  1'emploi  d'un  ouvrier  pendant  une 
journee  entiere  ou  une  semaine  ou  un  mois  entiers,  alors  la  chose  serait  possible;  mais 
autrement  je  crains  qu'il  resulterait  de  tres  grands  ennuis.  Tine  partie  du  personnel 
de  la  fabrique  travaillerait  huit  heures  et  1'autre  partie  travaillant  a  1'autre  extremite 
de  la  salle  serait  obligee  de  travailler  dix  heures. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Croyez-vous  qu'une  reduction  d'heures  serait  populaire  chez  la  classe  ou- 
vriere? — R.  La  reduction  des  heures  sera  toujours  populaire  chez  la  classe  ouvriere. 

Par  le  President: 

Q.  Que  ce  soit  accompagne  d'une  reduction  de  gages  ou  non? — R.  Comme  je  1'ai 
deja  dit,  je  suis  sous  1'impression  que,  s'ils  pouvaient  obtenir  une  reduction  dans  les 

4— T£ 
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heures,  ils  en  arriveraient  a  quelque  arrangement  qui  leur  perrnettrait  d'obtenir  les 
memes  gages. 

Q.  Est-ce  que  cela  s'applique  a  tous  les  travailleurs  ? — R.  Specialement  aux  metiers 
de  construction. 

FABRIQUE    DE    (Jl.MKNT    ET    DE    PEINTl RE. 

Q.  Ce  bill,  tel  que  redige,  s'applique  a  toutes  les  categories  d'ouvriers  et  a  toutes 
sortes  d'industries.  Vous  declarez,  ainsi  que  je  le  comprends,  que  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  huit  heures  serait  populaire  noiiobstant  qu'elle  signifierait  une  reduction 
dans  les  gages  chez  toutes  les  classes  d'ouvriers? — R.  Qu'elle  soit  populaire  ou  non,  il 
y  a  certaines  raisons  pour  in\  o<|m>r  une  reduction  dans  les  heures  de  travail.  Prenoru 

abriques  de  ciment,  les  t'aliriques  de  ciment  de  Portland,  par  exemple,les  fabriques 
ile  prinimv,  <>n  il>  im'la'iifivnt.  Irs  peintures,  les  polisseurs  de  metaux,  les  ouvriers  en 
cuivn',  crux  travaillant  aux  lattes  ou  ;iux  pcau.x,  au  nettoyage  et  au  polissage  des  roues, 
ces  metiers  smit  t«us  plus  on  nmins  nuisibles,  et  plus  les  heures  seront  courti->, 
mum.-,  les  I'lnpliiyrs  seronl  exposes.  Si  vmis  le  permettez,  je  vous  citerai  un  cas:  II 
n'.v  :i  pas  lunuirmp.s,  mi  li'Mumc  auv  di-  viugt-trois  ans  vint  a  mon  bureau.  II  avait 
«'d'  cmployi'  anterieuremenl  dans  mu>  i'abrique  de  ciment.  II  avait  completement  perdu 
la  MIIX,  il  nc  puiuaii  ariiriiliT  un  son,  ses  corde3  vocales  etaient  completement  de-' 
iruitr-.,  ain-i  <|ii<>  son  larynx.  I!  vmait  UK-  drmaiidrr  dr  Ini  donner quelques informa 
tions,  mi  <|iirli|ih  [uanl  aux  nn'illi'iir.s  uioyrns  a  ]»rendre  pour  obtenir  des  dom- 
mages  dc  la  <-'imp:i!iiiir.  I'n  ami  rai-iMMiipa^nait,  car,  lui-meme  ne  pouvait  parler. 
llii'ii.  roici  If  cas  il'im  Imiiiiiic  qui  (ravaillait  dmi/c,  trci/.c  et  quatorze  heures  par  jour, 
le  diniaiiclir  aussi  liicn.  .Ic  cfnis  .(IK'  si  \-(iiis  piviH'j;  la  chose  sous  son  jour,  vous  trou- 
verez  que  les  employeurs  prennent  grand  soin  de  leurs  roues  motrices  et  de  leurs 
tiges  de  pistons  dont  ils  arretent  la  marche  le  dimanche  pour  les  laisser  refroidir, 
pendant  que  le  pauvre  homme  devra  travailler  douze  ou  quinze  heures  par  jour,  le 
dimanche  en  sus. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Savez-vous  si  ces  hommes  ont  tente  d'obtenir  une  reduction  des  heures  de 
travail  aupres  de  leurs  superieurs? — K.  Je  suis  sur  oyu'ils  ne  Pont  pas  fait,  car  s'ils 
s'en  ouvraient  a  leurs  superieurs,  vous  savrx  aussi  bien  que  moi  ce  qui  leur  arriverait. 

QUELLES   SERAIENT   LES   VUES   DES   OUVRIERS   SUR   LA  REDUCTION   DES   HEURES  DE   TRAVAIL. 

Par  le  President: 

Q.  La  question  de  certains  metiers  et  d'industries  nuisibles  a  la  sante  est  le 
sujet  d'une  legislation  speciale.  Ce  qui  nous  occupe,  c'est  la  reduction  des  heures  sur 
les  travaux  du  gouvernement,  directement  ou  indirectement.  La  proposition  est 
de  reduire  les  heures  de  travail  a  huit  heures  par  jour  et  la  maniere  dont  le  bill  est 
redige  embrasserait  toutes  les  classes  de  personnes  qni  seraient  interessees  dans  les 
ouvrages  du  gouvernement.  Croyez-vous  qu'une  telle  mesure  obtiendrait  1'approba- 
tion  des  classes  travaillantes  generalement,  pourvu  quelle  comprit  aussi  un  pro  rata 
de  reduction  de  gages? — R.  C'est  mon  opinion  que  les  classes  ouvrieres  generalement 
—sans  doute  qu'il  y  aurait  des  exceptions — seraient  en  faveur  d'une  reduction  du 
nombre  d'heures,  si  meme  elles  avaient  a  subir  une  reduction  de  gages. 

Q.  Les  ouvriers  .seraient  generalement  in  faveur  d'une  reduction  des  heuri's,  bieu 
qu'elle  comporterait  une  reduction  des  gages.  Prenons  les  deux  classes:  celles  qui 
sont  organisees  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Bien,  est-ce  votre  pensee  quant  au  travail 
qui  est  organise? — R.  C'est  ma  pensee. 

Q.  Quant  au  travail  qui  n'est  pas  organise,  est-ce  egalemeut  votre  pensee?— R. 
Oui,  jusqu'a  un  certain  point;    les  ouvriers  non  organises,  regie  generale,  n'ont  pas 
la  meme  occasion  de  s'instruire. 
M.   DUBEEUIL. 
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Q.  Peu  importent  les  raisons? — K.  Us  n'etudient  pas  aussi  soigneusement  les 
differentes  questions  sociales.  Us  ne  savent  faire  la  difference  qu'entre  un  dollar  et 
deux  dollars,  qu'ils  soient  gagnes  en  travaillant  dix  heures  ou  quinze  heures.  C'est 
la  regie  generale. 

Q.  Si  c'est  la  regie  generale,  ne  s'en  suit-il  pas  que  presque  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  instruits  prefereront  des  gages  plus  eleves,  meme  s'il  leur  faut  faire  une  plus 
grande  somme  d'ouvrage  par  jour? — K.  C'est  une  question. 

Q.  Pendant  q»ue  la  meilleure  classe  de  travailleurs  prefererait  une  remuneration 
moindre  avec  une  journee  d'ouvrage  plus  courte? — R.  Oui. 

M.  STANFIELD. — N'est-ce  pas  un  fait  qu'au  Canada,  les  homines  employes  sur  les 
trains  n'agitent  pas  la  question  des  heures  plus  courtes,  mais  demandent  un  salaire 
pfus  eleve. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Nous  avons,  je  crois,  des  lettres  de  8,000  personnes  reclamant  la  journee  de 
huit  heures.  Ce  sont  des  employes  de  chemins  de  fer.  Je  desirerais  savoir  de  M.  Bu- 
Breuil  s'il  y  a  beaucoup  de  metiers  dans  aucune  Industrie  qui  ne  soient  pas  organises 
au  Canada? — R.  II  y  a  peu  de  metiers  qui  ne  le  soient  pas,  cependant,  il  y  a  des 
localites  ou  les  metiers  n'ont  pas  d'organisation. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  ces  metiers  qui  ne  sont  pas  organises  suivent  tou jours 
les  autres  sur  les  questions  d'heures  et  de  gages  apres  que  les  metiers  organises  ont 
etabli  un  certain  nombre  d'heures  d'ouvrage  par  jour  ? — R.  Us  suivent  les  conditions 
qui  out  ete  arretees  par  ceux  appartenant  aux  unions  et  je  constate  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  organises  sont  tou  jours  les  premiers  a  reclamer  leur  part  de  benefice  qu'ils 
obtiennent  par  1'intermediaire  des  organisations. 

POURCENTAGE    DES    CLASSES    OUVRIERES    DANS    LES    ORGANISATIONS. 

Q.  Quel  pourcentage  des  classes  ouvrieres  sont  affiliees  aux  organisations  au 
Canada? — R.  Dans  quel  metier? 

Q.  Generalement  parlant? — R.  C'est  une  question  difficile. 

Q.  Je  park  du  travail,  generalement.  Quel  pourcentage  des  classes  ouvrieres 
sont  affiliees  aux  organisations  du  travail  au  Canada? — R.  II  y  a  environ  1,800  orga 
nisations  du  travail  au  Canada  presentement.  II  m'est  a  peu  pres  impossible  de  cons- 
tater  le  nombre  de  ceux  qui  sont  organises  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  L'estimez  a  20  pour  100? — R.  Plus  que  cela. 

Q.  Les  travailleurs  generalement,  y  compris  les  agriculteurs,  les  serviteurs  et  tout 
ce  monde? — R.  Non,  je  ne  parle  pas  de  ceux-la. 
Q.  Je  crois  que  c'est  un  petit  pourcentage. 

Par  le  President: 

Q.  Prenant  tous  ceux  qui  sont  a  gages,  representent-ils  10  pour  100? — R.  Plus 
que  cela. 

Q.  Pourrions-nous  dire  20  pour  100? — R.  Je  dirais  environ  25  pour  100. 

Q.  Je  crois  que  vous  pourriez  refaire  ce  calcul? — R.  Tous  les  mineurs  sont  orga 
nises,  tous  les  debardeurs  sont  organises. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Les  mineurs  ne  sont  pas  organises.  Us  1'ont  ete;  mais  ils  ne  le  sont  plus?— 
R.  Je  parle  tout  le  temps  de  ce  qui  concerne  mon  territoire.  Je  ne  m'aventure  pasl  a 
faire  aucune  declaration  au  sujet  de  1'Ouest.  parce  que  je  n'y  suis  jamais  alle. 
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Q.  Votre  territoire  est  particulierement  dans  la  province  de  Quebec.  Crpyez-vous 
que,  prenant  toute  la  rnain-d'oeuvre  dans  la  province  de  Quebec,  une  proportion  de  25 
pour  100  est  organisee? — R.  Oui. 

Q.  Continuous:  Si  iT,  pour  100  de  la  main-d'ceuvre  est  organisee  dans  Quebec,! 
combicn  (1<>  representations  ont-elles  faites  a  la  legislature  locale  pour  obtenir  la  loi 
de  huit  hfiiiv.s?  l.a  question  do  la  journee  de  huit  heures  est-elle  agitee  dans  la  pro 
vince? — R.  Pas  a  ma  ronnai-saix-c. 

Q.  Coniinciit.  pouve-vous  dire  <|ii'ils  la  reclament,  >'ils  ne  la  de-ivent  pa-?  —  K  Par 
mes  rapports  avec  Lea  dill'ercnte-  unions.  -lc  no  lour  ai  jamai-  demande  de  fournir 
une  declaration  ecrite  certifiee  par  lc  .secretaire  on  lc  president:  inais  je  rapporte  ce 
que  j'ai  appris  a  la  suite  de  mes  conversations  avec  les  membres. 

().  -lc  sais;  mais  vous  n'ave/  pas  la  preuve  <|iic  les  mivricrs  our  adoptc  des  resolu 
tion.,  dan-  Icurs  union-  cxprimant  lenr-  demande-  a  la  legislature? — R.  Je  sais  que 
cliaiinc  union  quo  jc  ronnais  s'esl  pin-  on  moin-  interessee  a  la  qnc-tiou  ile  la  reduc- 

( ion  des  ln'iirc-. 

().    I  >ans   la   provinc'e  '.      \{.    I  »an-   la    province. 

Par  .)/.   Verville: 

(}.    \"c-l    il   pas    Vl'ai   i|n'iin   hill   an   Mijct   dc  la  journee  dc  Imit   liciu-c-  a  etc  pre-ciite 

a    (L)ni'lice    par      .i'mililic    son    noin,    il    c-l     inort     ma  i  n  tenant     -II.    (Jnel    etait    sou   lieu  de 

re  idence  - 

(}.    Montreal.       <"i'tail     lc   depute    de    (  'liaiul.ly.  -    K.    M .    IVrraillt, 

Par  le  President: 

t}.   l.c  tr;ivail  <l;in-i  1'a.i; ricnl I  un>  cst-il  organise  dans  Quebec? — R.  Non. 

Q.  A  combien  placez-vous  le  pourcentage  du  travail  de  1'agriculture  ( — R.  II  est 
tres  ]>ctit.  Coininc  vous  le  eomprendre/,  les  cultivateurs  out  de  grandes  families  la,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  neco-itc  pour  le  pere  de  se  procurer  des  engages  de  1'interieur. 

Q.  C'est-a-dire  le  travail; — R.  On  n'y  travaille  pas  a  gages.     Le  pere  fournit  les 

llements  aiix  enfant-  el   p<>nrvoit  a  Icnr  liieu-ctro  "Viicral. 

(v).  Oe  -"lit  dc-  .nai^e-.  dc-  ^-an'e^  reels  par  opposition  a  des  gages  en  argent? — R,. 
|l-ne.-oni  pas  payes  tanl  par  jour,  ou  tanl  par  semaine  ou  taut  par  mois.  S'ils  veulentl 
mi  chcval  elegant,  le  pere  le  leur  doiniera. 

Q.  Je  crois  quo  si  nn  hommc  travaille  sur  mie  ferme  et  obtient  en  retour  1'abri 
ou  le  couvert,  ou  ton  to  antre  chose,  que  ga  represente  des  gages? — R.  Je  lie  puis  dire 
ce  qu'un  habiUement  coutera  aujourd'hui,  je  ne  connais  pas  ses  gouts. 

Q.  Comme  question  dc  fait,  (inand  dans  votre  temoignage  vous  dites  que  25  pour 
100  du  travail  cst  orannise  dans  (juelx-c,  ne  vonlex-voiis  par  parlor  siinplc'inent  du  tra 
vail  dans  ceux  dc-  metiers  qui  soiit  organises^ — R.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  M.  DuBreuil  avait  dans  sa  pensee  les  metiers  qui  possedent  des 
organisations  de  travail.  Je  crois  que  25  pour  100  de  ce  travail  est  peut-etre  organise, 
inais  c'est  chose  differente  du  travail  organise  generalement  dans  le  province? — R. 
J'ajouterai  que  dans  les  metiers  de  construction  plus  de  25  pour  100  sont  organises. 

Par  M. -Sm.it h: 

Q.  Vous  avez  declare  que  vous  croyiez  que,  quand  le  travail  organise  demande  une 
reduction  dans  les  heures  de  travail,  il  est  pret  a  accepter  une  reduction  de  gages. 
Maintenant,  vous  avez  appartenu  aux  unions  du  travail,  vous  avez  ete  present  aux 
assemblies  et  vous  avez  pris  part  a  la  discussion  sur  le  sujet  de  la  reduction  des  heures 
de  travail,  s'est-il  presente  ime  occasion  ou  il  ne  vous  est  pas  venu  a  1'esprit  que  la 
reduction  des  heures  de  travail  serait  suivie  d'une  reduction  des  gages? — R.  C'etait 
bien  la  croyance  generale  de  ceux  qui  out  pris  part  a  la  discussion  sur  le  sujet  que,  si 
une  organisation  du  travail  pouvait  alors  obtenir  une  reduction  du  nombre  d'heures 
M.  DUBKEUIL. 
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du  travail,  ses  membres  seraient  soumis  a  une  reduction  de  gages,  mais  que  les  gages 
reprendraient  leur  etat  normal  peu  apres. 

Q.  L'experieiice  que  j'ai  des  unions  me  fait  dire  que  la  reduction  des  heures  sigiii- 
fie  des  heures  plus  courtes,  avec  les  memes  gages. 

M.  MACDONELL. — Par  hemv. 

M.  SMITH. — Pas  par  heure.  Si  le  travail  est  de  huit  ou  dix  heures  par  jour,  cela 
veut  toujours  dire  aux  memes  gages. 

M.  VERVILLE. — II  n'y  a  pas  eu  de  representations  au  sujet  des  gages;  la  seule  qui 
nous  interesse  maintenant  se  rapporte  aux  heures. 

LA    QUESTION    DES    HEURES    ET    CELLE   DES    GAGES    SONT    INSEPARABLES. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  chacun  de  nous  doit  s'entendre  dans  ce  comite  sur 
ce  point.  Je  ne  pense  pas,  parlant  pour  moi-meme,  et  j'espere  que  tous  les  membres 
du  comite  s'accorderont  /avec  moi,  que  nous  puissions  separer  la  question  des 
heures  de  celle  des  gages.  C'est  le  montant  en  argent,  le  revenu  que  chacun  vise 
dans  la  recherche  des  conditions  de  la  vie;  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  separer 
les  deux  choses,  et  je  trouve  que  nous  sommes  tenus,  en  examinant  la  reduction  des 
heures,  de  considerer  egalement  ce  que  cela  causera  a  1'ensemble  du  budget  de 
la  famille. 

M.  VERVILLE. — Nous  paraissons  desireux  de  savoir  cela  et  bien  que  la  generosite 
des  patrons  ait  ete  large  tout  autant  avant  que  maintenant,  ce  n'est  pas  la  faute 
de  ce  comite  s'ils  n'ont  pas  exerce  cette  generosite  envers  leurs  employes.  Nous  sem- 
blons  etre  desireux  si  nous  reduisons  les  heures  de  travail  de  reduire  egalement  les 
gages. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  ce  que  ce  comite  parait  decide  a  faire  est  de  cons- 
tater  d'abord,  qu'etant  donne  que  les  heures  doivent  etre  reduites,  il  sera  egalement 
necessaire  de  reduire  les  gages. 

M.  VERVILLE. — Ce  bill  a  ete  demande  par  un  certain  iiombre  d'ouvriers  et  il  ne 
contient  rien  au  sujet  des  gages. 

M.  SMITH. — II  s'agit  aussi  de  savoir  ce  qu'ils  comprennent  quand  ils  demandent 
au  gouvernement  de  reduire  les  heures  par  une  loi.  Esperent-ils  une  reduction  cor- 
respondante  de  gages? 

M.  VERVILLE. — Certainement  qu'ils  s'y  attendent  dans  bien  des  cas. 

M.  SMITH. — Je  crois  que,  si  le  gouvernement  sanctionnait  par  une  loi  la  journee 
de  huit  heures  et  reduisait  les  gages  proportionnellement,  nous  recevrions  dans  trois 
mois  une  requete  de  tous  ces  ouvriers  demandant  le  retour  a  1'ancieii  ordre  de 
choses. 

Le  PRESIDENT. — C'est  ce  dont  je  veux  m'assurer. 

M.  SMITH. — C'est  pourquoi  nous  devons  nous  en  rendre  bien  compte.  Je  ne  vou- 
drais  pas  coiicourir  dans  un  rapport  favorisant  un  bill  de  huit  heures  a  moins  d'etre 
certain  que  les  consequences  seront  favorables  aux  ouvriers.  Si  le  comite  recomman- 
dait  un  bill  semblable,  je  ne  le  supporterais  pas,  parce  que  je  saisr  par  experience, 
que  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  veulent. 

M.  KNOWLES. — Si-  on  nous  demandait  a  la  Chambre  quel  en  sera  1'effet  et  que 
nous  disions :  "  Nous  aurons  a  nous  enquerir  ",  notre  travail  paraitrait  ridicule. 

Par  M.  Turcotte: 

Q.  Quels  sont  les  gages? — E.  Ils  sont  beaucoup  plus  eleves  que  la  ou  les  dix 
heures  de  travail  par  jour  sont  en  vigueur.  Le  iiombre  d'heures  le  plus  court  consti- 
tuant  un  jour  d'ouvrage  se  trouve  la  ou  les  ouvriers  out  les  gages  les  plus  eleves  et  je 
crois  pas  qu'il  s'ecoulerait  pas  trois  mois  apres  1'adoption  du  bill  pour  que  les  salaires 
soient  reajustes. 

M.  SMITH. — Dans  la  Colombie-Britannique,  partout  ou  huit  heures  constituent 
un  jour  d'ouvrage,  c,a  n'a  jamais  affecte  la  question  des  gages  dans  aucun  cas. 
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M.  MACDONELL.  —  Nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  de  la  reduction  du  temps 
sans  egard  au  salaire  que  1'homme  gagnera  par  semaine.  Nous  avons  a  considerer 
les  deux  choses  en  meme  temps.  II  n'y  a  pas  profit  a  accorder  a  un  homme  une  reduc 
tion  d'heures  s'il  doit  gagner  des  gages  moindres. 

M.  VERVILLE.  —  Considerons-nous  le  montant  qu'il  gagne  aujourd'hui? 

M.  KNOWLES.  —  Nous  n'avons  pas  encore  legifere  axi  sujet  des  heures. 

M.  MACDONELL.  —  Supposons,  par  exemple,  que  des  hommes  sont  payes  a  1'heure 
dans  quelque  metier  particulier,  fabrique  ou  affaire,  qn'ils  travaillent  dix  heures  et 
qu'ils  gagnent  disons  30  cents  de  1'heure,  si  vous  reduisez  les  heures  de  travail  a 
huit  heures  et  que  vous  n'ajoutic/  ricn  a  la  disposition,  il  me  semble  que  les  ou- 
vriers  t  ravailleraimt  a  .".(>  cents  de  I'limfe.  .!<•  croia  <|iie  M.  DuBreuil  devrait  pro- 
duirc  lYtat  <iu'il  a  stir  lui.  I/rial  es1  prepare  par  provinces  et  demontre,  suivant  les 
diMViviils  metiers,  les  gnges  par  jour  et  los  heures  par  jour,  dans  les  principals  loca- 
lites  dans  toutes  les  difivrcnlrs  provinces.  Un  coup  d'oeil  sur  cet  etat  demontre  les 
^a.LVrs  compares  dan-  les  localites  mi  ]'<>n  travaille  neuf  heures  par  jour  et  dans  les 
localites  ou  Ton  travaille  huit  .'I  dix  heures  par  jour.  C'est  un  long  travail.  II  pour- 
rait  etre  imprinie  el  pmdnit  an  dossier.  (]'»ir  piece  D.~) 

QAGES     \\M   i:i.  s    DANS    u:s    Ml  <     rnSSTltUCTIOX. 

I'tu-  /.• 


<i>.  Ave/-vuiis  i|iiclc|iii'  ili'rlaral  ion  a  fairr  an  coinitr?  —  R.  J'aimorais  a  ajouter  un 
•  in  deux  mot-;.  A  premiere  7ue,  la  diminution  des  heures  de  travail  semblerait  indi- 
(|iicr  qn'i-llc  prodnirait  lino  ivdiict  ion  dmis  !<•-  gages  des  unvrirrs,  mai-  si  vous  tenez 
coinpte  que  les  ouvriers  employee  dans  la  construction  nc  travaillent  que  huit  ou  neuf 
inois  durant  toute  1'annee  et  pas  plus,  et  que  si  vous  reduisez  le  nombre  d'heures  de 
dcnx  r|iai|(ii'  jonr,  ils  ti'availlei'ont  \'int;'t-t:inq.  trente  ou  quarante  jours  en  plus  durant 
I'anm'c.  i]r  Mirlc  que  leurs  gages  seront  peut-etre  moindres  chaque  jour;  mais  travail- 
lant  plus  de  jours,  leur  revenu  sera  peut-etre  plus  grand  a  la  fin  de  1'annee.  Ils  ne 
penlraient  rien  en  cela. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Cola  en  tenant  pour  acquis  que  leurs  gages  a  1'heure  seraient  les  memes;  ils 
travailleraient  moins  de  temps  chaque  jour;  mais  ils  travailleraient  plus  de  jours  du 
rant  1'annee?  —  R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous,  qu'en  outre  du  desir  de  diminuer  les  heures  du  travail  de  la 
journee,  les  ouvriers  entendent  reduire  le  nombre  de  jours  de  travail  dans  1'annee?  —  R. 
Non.  Je  ne  crois  pas  cela.  Je  crois  qu'ils  voudraient  avoir  de  1'emploi  tous  les  jours. 

Le  temoin  se  retire. 


JAMES  D.  McNrvEN,  oificier  prepose  aux  gages  raisonnables,  du  ministere  du  Tra 
vail,  est  appele,  il  prete  serment  et  rend  le  temoignage  suivant : — 

DEVOIRS  DE  L'OFFICIER  ET  EXPERIENCE  ANTERIEURE. 

Par  le  President: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  au  service  du  ministere  ? — R.  Environ  trois 
ans. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  vos  devoirs  ? — R.  De  preparer  des  echelles  de  gages  et 

des  heures  de  travail  qui  feront  partie  des  contrats  du  gouvernement,  principalementi, 

de  proteger  les  ouvriers  travaillant  aux  travaux  publics,  et  encore,  si  1'entrepreneur 

viole  les  termes  de  son  contrat  au  sujet  des  conditions  et  que  plainte  soit  faite  au 

M.  McNIVEN. 
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ministers;  si  cela  se  produit  dans  mon  territoire,  je  me  rends  sur  les  lieux,  j'examine 
la  plainte  et  je  fais  rapport  au  depute-ministre. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Quel  est  votre  district? — R.  Les  provinces  de  POntario,  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan,  de  1'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique. 

J\l.  MAGDONELL. — Vous  plairait-il  de  dema'nder  a  M.  McNiven  quelle  a  ete  son 
experience  anterieure? 

Le  PRESIDENT. — Quelle  a  ete  votre  experience  passee  comme  ouvrier  et  quels  rap 
ports  avez-vous  eus  avec  les  ouvriers? — R.  Je  suis  imprimeur  de  mon  metier  et  j'ai 
exerce  mon  metier  comme  tel  environ  28  ans  dans  les  diverses  parties  du  Canada,  sur- 
tout  dans  1'Ontario  et  les  provinces  de  I'Ouest;  pendant  tout  ce  temps,  ou  je  puisl 
dire  durant  les  vingt  dernieres  annees,  j'ai  eu  des  rapports  intimes  avec  les  organisa 
tions  du  travail,  non  seulement  avec  1'union  typographique,  mais  avec  celles  du  travail 
generalement,  les  corporations  centrales,  et  les  conseils  des  metiers  et  du  travail. 

Q.  Quelles  positions  avez-vous  occupees? — R.  J'ai  occupe  celle  de  secretaire  du 
Victoria  Trades  and  Labour  Council  pendant  plusieurs  annees,  j'ai  ete  le  president  du 
comite  executif  et  president  de  ce  conseil;  a  Vancouver,  j'ai  ete  en  rapport  avec 
1'Union  typographique,  j'en  ai  occupe  les  principales  charges:  j'avais  la  presidence  du 
comite  executif  et  j'etais  son  president;  a  Winnipeg,  ou  j'ai  debute  dans  ma  carriere, 
j'ai  ete  en  rapport  avec  1'Union  typographique,  j'en  ai  occupe  la  les  principales 
charges,  celles  de  secretaire  et  de  president  du  comite  executif. 

Q.  Avez-vous  occupe  quelque  charges  au  Congres  des  metiers  et  du  travail? — R. 
J'ai  aussi  ete  le  vice-president  du  Trades  and  Labour  Congress,  de  la  Colombie-Bri 
tannique,  pendant  quatre  ans,  je  crois.  , 

Q.  Avez-vous  deja  occupe  la  charge  de  contremaitre? — R.  Oui,  dans  un  journal 
quotidien  pendant  les  dix  dernieres  annees  que  j'ai  exerce  mon  metier. 

Q.  Quel  journal  etait-ce? — R.  Le  Victoria  Daily  Times. 

Q.  Avez-vous  ete  depute  au  parlement? — R.  Oui.  J'ai  eu  aussi  cette  sorte  d'ex- 
perience. 

Q.  Et  vous  vivez  encore? — R.  Et  je  vis  encore.  De  1903  a  1907,  j'ai  ete  depute  a 
la  legislature  de  la  Colombie-Britannique  ou  j'ai  represente  la  cite  de  Victoria. 

LA    CLAUSE    DES    GAGES    RAISONNABLES    EST-ELLE    RESPECTEE  ? 

M.  MACDONELL. — Personnellement,  je  crois  que  cette  clause  des  gages  raisonnables 
incluse  dans  les  contrats  des  travaux  publics  est  pratiquement  meconnue  par  les 
entrepreneurs  autant  qu'ils  le  peuvent  sans  etre  surpris  par  1'inspecteur  du  gouver- 
nement.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  pays  un©  seule  partie  de  1'ouvrage  en 
execution  aujourd'hui  ou  les  entrepreneurs  respectent  cette  clause  des  gages  raison 
nables. 

Le  PRESIDENT. — Sur  quoi  fondez-vous  votre  croyance? 

M.  MACDONELL. — Voici  comment.  Partout  ou  un  entrepreneur  du  gouvernement 
obtient  un  contrat  ordinaire  ou  toute  autre  chose  de  cette  nature,  les  journaliers 
mhabiles  font  une  course  pour  avoir  leur  travail  quotidien  et  peu  d'entre  eux  appar- 
tiennent  aux  unions;  ils  ignorent  qu'il  y  a  une  clause  au  contrat  comportant  des 
gages  raisonnables  et  pratiquement  ils  travaillent  pour  ce  qu'ils  peuvent  obtenir. 
Je  ne  blame  aucunement  le  gouvernement  ni  les  inspecteurs;  mais  il  me  semble  que 
Ton  pourrait  rendre  1'etat  des  choses  meilleur.  Je  crois  que  la  loi  est  meconnue  la 
ou  1'on  peut  Peluder. 

Le  PRESIDENT. — Etant  le  ministre  du  Travail,  je  ne  puis  eviter  la  responsabilite 
de  la  critique  a  ce  sujet.  Je  me  permettrai  de  dire  que  je  differe  d'opinion  avec  vous. 
Dans  tout  cas  porte  a  1'attention  du  gouvernement  ou  des  contrats  ont  ete  violes,  on 
fait  une  enquete.  S'il  y  a  quelque  cas  a  votre  connaissance,  ou  a  celle  d'aucun  depute 
au  Parlement  du  Canada,  je  verrai  a  ce  qu'il  soit  fait  une  enquete  minutieuse  sur 
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1'affaire;   mais  en   1'abseuce   d'aucune   accusation   specifique,   il   est   difficile 
quelque  chose  a  ce  sujet. 

M.  MACDONELL.— Ce  que  je  voulais,  c'est  de  savoir  quelles  methodes  sont 
ou  adoptees  pour  s'enquerir  si  la  clause  des  gages  raisonnables  est  mise  en  vi§ 
Est-ce  que  les  divers  travaux  sont  visites  et  inspected,  quand  meme  il  ivy  a  pas 
plainte?     Consultez-vous  les  livres  de  1'entrepreneur  pour  constater  les  gages  qui 
payc's  ;mx  differentes  classes  d'ouvriers,  etc.  (     Que  fait-on? 

Le  TEMOIN— Je  lie  crois  pas  qu'il  soit  de  mon  devoir  do  me  rendre 
batisse,  etc.,  de  faire  acte  d«-  detective  en  cherchant  si  les  msli-in. 'ivts  ont  ete  violes. 
Ceci,  j<-  crois,  incombe  aux  ouvriers  <nii  travafflenl  a  hi  bfitisse.  Le  reglement  du 
ministere  es1  que  I'echelle  des  gages  raisonnables  soil  placarded  a  mi  endroit  apparent 
3ur  i..,  batisse  en  construction,  atiu  que  chaque  ouvrier  dans  I;,  batisse  puisse  cons- 
tater  ce  a  quoi  il  :i  .ln.it  \\  I'heure  et,  si  >m  ouvrier  .1.-  I:,  batisse  accepte  une  somme 
mnindrr  que  .-cllr  mentionnee  a  I'echelle. 

M.  MACDONELL.  II  y  ,-i  beaucoup  de  gens  gagnanl  de  petits  salaires  qui  ont  peur 
d'ouvrir  Leur  Louche  de  crainte  dc  penliv  leur  situation. 

Le  PRESIDENT.— Si  ca  les  effraie,  ils  peuvenl   demander  a  un   tiers  de  porter  leur 

plainte.     Je  crois  que   vous   proferez   une   tres  grosse  accusation  qui  ne  devrait  etre 

qu'avec  la   plus  grande  prudence.     Si   vous  pouvez  me   Eournir  mi  seul  exemple 

direct    du    cas   d'un    homme  employe   aujourd'hui    a    I'ouvrage   du    gouvernement   110 

:u,i  pas  les  gages  auxquels  il  a  droil  d'apres  I'echelle  des  salaires  raisonnables,  je 
VQUS  promets  qu'i]  I  recevrfl  !.•  lendemain  ou  qu.'  I'.-utn^.reneur  s'en  repentira. 
\1:11.  |,  ne  croig  pas  qu'en  ['absence  d'un  cas  etabli  on  doive  t'aire  cette  declaration. 

M.  MACDONELL.  Je  crois  .|'"'  '•'•'•'  '-xi^to.  -T'ai  toujours  cru  que  cette  echelle  de 
gages  raisonnables  a'etail  pas  plduement  mise  en  vigueur,  non  seulement  a  I'heure 
<in'il  est.  niai-  |iai-  le  passe. 

!.<•   I'KK-IIH  \T.     N'.itrr  croyance  >•>!-. •!],.  l.a~.V  sur  dr-  preuves? 

M.  M  \.  DONELL. — Je  ne  porte  pas  d,>  plaint.'-  id.  .!.>  dcinan.lc  au  ti'moin  s'll  pent 
t'nurnir  des  informations  au  comitr. 

Le  ri;i';smi;vr. —  Hii  moment  qu'il  esi  certain  M'"'  vous  ae  purtez  pas  de  plainte. 
c'est  din'.'ivnt.  car  je  n'aimerais  pas  que  Fimpression  restat  que  vous  avez  insinue 
devant  le  comite  que  I'echelle  des  gages  rai^>nnal.les  n'etait  pas  respectee. 

M.  MACDONELL. — Je  crois  que  I'echelle  des  prix  i-aisonnalil.-  n'est  pas  complete- 
ni< nt  mi-.-  rn  vi^iionr.  Je  ne  blame  pas  le  gouvernement,  ni  les  inspecteurs  de  ce 
fait.  Je  de.nande  maintenant  au  temoin  ce  qui  est  fait  par  lui  ou  par  ses  co-ins 
pect  eurs  pour  s'assurer  si  elle  est  mise  en  vigueur;  parce  que  je  crois  qu'il  est  du 
devoir  de  chacun  de  nous  de  voir  a  ce  qm1  la  loi  soit  respectee  et  mise  a  execution  Ti 
ce  sujet  et  s'il  y  a  quelques  moyens  par  lesquels  elle  pourrait  etre  respectee  que  nous 
n'adopterions  pas  maintenant,  alors,  je  pense  qme  nous  devrions  faire  un  effort  pour 
am('liorer  la  situation. 

PKATIQUE    SUIVIE    POUR    LA    PROTECTION    DES    OUVRIERS. 

Le  TEMOIN. — Je  puis  dire  que,  durant  le  dernier  exercice,  M.  DuBreuil  et 
moi-meme  avons  examine  a  pea  pres  vingt  plaintes  qui  avaient  ete  regues  au  minis- 
tere  au  sujet  de  la  violation  des  termes  du  contrat  par  les  entrepreneurs.  Je  crois 
que  c'etait  dix-neuf  ou  vingt. 

Q.  Combien  de  cas  ont  ete  trouves  fondes? — R.  Probablemeiit  la  moitie  ont  ete 
consideres  bien  fondes. 

Q.  La  ou  ils  ont  ete  trouves  bien  fondes,  qu'a-t-on  fait? — R.  Cornme  officiers 
proposes  aux  gages  raisonnables,  nous  avons  fait  rapport  au  sous-ministre  du  Travail, 
lequel  a  son  tour  a  fait  rapport  au  iininistre  dont  relevait  le  contrat.  Regie  generale, 
nous  constatons  le  montant  dont  les  travailleurs  ont  ete  fraudes,  puis,  nous  rdcom- 
mandons  que  le  miiiistre  de  ce  ministere  >qui  a  donne  le  contrat  retienne  a  1'entrepre- 
neur  un  montant  egal  a  celui  qu'il  a  retenu  aux  travailleurs  et  de  le  payer  a  ce  dernier. 

Q.  Cela  a  ete  fait?— R.  Oui. 

M.   McNIVEN. 
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Par  M.  Knoivles: 

Q.  Y  a-t-il  une  penalite  d'attachee  ?— E.  Noii. 
Par  le  President: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  clause  dans  le  contrat  qui  dit  que  les  entrepreneurs  qui  lie 
se  conferment  pas  aux  conditions  peuveut  ne  pas  avoir  le  privilege  de  soumissionner 
de  nouveau? — E.  Dans  quelques  ministeres,  on  mentionne  que  les  entrepreneurs  qui 
out  viole  leur  contrat  une  fois  ne  pourront  plus  soumissionner  a  une  adjudication  de 
travaux  du  gouvernement. 

Par  M.   Knowl&s: 

Q.  C'est  une  penalite?— E.  Oui,  c'est  une  penal  in'. 

M.  VERVILLE. — II  n'est  pas  raisonnable  de  dire  que  la  clause  est  lettre  morte,  parce 
que  je  pourrais  citer  un  cas  ou  $18,000  etaient  en  question.  Le  contrat  f ut  execute  ; 
quatre  hommes  seulement  etaient  concernes  au  sujet  d'uiie  reclamation  de  $75  en 
tout,  et  le  ministere  des  Travaux  publics  garda  les  $18,000  jusqu'a  ce  que  les  hoiiinu^ 
fussent  payes.  En  effet,  quelques  gens  craignent  de  porter  plainte;  mais,  comme 
vons  le  dites,  ces  plaintes  sont  portees  par  d'autres  personnes. 

Par  le  President: 

Q.  Les  entrepreneurs  sont-ils  obliges  de  tenir  leurs  livres  ouverts  a  1'inspection? — 
E.  Oui,  il  y  a  une  clause  dans  Jes  specifications  obligeant  maintenant  rentrepreneur 
de  produire  ses  livres  pour  inspection  a  1'officier  prepo*e  aux  gages  raisonnables  en 
aucun  temps  que  le  desirera  le  ministre  du  Travail. 

COMMENT    LA    I.OI    re   GAGES    RAISOXNABLES    EST    SIISE    A    KXKrlTfOX. 

Par  M.  Macdoncll: 

Q.  Ce  que  je  desirerais  savoir,  est  quelle  mesure  prend  le  gouvernement  de  temps 
a  autre,  comme  routine,  pour  s'assurer  que  la  loi  a  etc  mise  a  execution.  C'est  une 
question  tres  raisonnable  et  une  dans  1'interet  des  travailleurs  du  pays  et  je  ne  crois 
pas  qu'elle  fournisse  1'occasion  de  grands  commentaires.  Je  desirerais  savoir  a 
quelles  demarches  votre  ministere  a  recours  de  temps  a  autre  pour  s'assurer  que  la 
clause  des  gages  raisonnables  est  respectee? — E.  Le  cours  ordinaire  suivi  est  de 
laisser  la  chose  aux  interesses.  En  d'autres  termes,  s'ils  sont  fraudes,  ou  ne  resolvent 
pas  les  gages  courants  prevus  par  1'echelle,  tout  ce  qu'ils  ont  a  faire  est  d'en  informer 
le  ministere  du  Travail  et  alors,  d'ou  que  vienne  la  plainte,  nous  nous  y  rendons  de 
suite  et  nous  procedons  a  I'enquete  du  cas. 

Le  PRESIDENT. — Je  puis  peut-etre  donner  une  explication  complete,  M.  Macdonell : 
Ces  contrats  du  gouvernement  s'etendent  de  1'Atlantique  au  Pacifique.  Dans  tout 
contrat  ou  une  echelle  de  gages  est  preparee,  cette  echelle  est  afRchee  dans  un  endroit 
apparent  sur  les  lieux  ou  se  poursuivent  les  travaux,  de  sorte  que  les  hommes  em 
ployes  aux  ouvrages  savent  a  quoi  ils  ont  droit. 

M.  MACDONELL.  Excusez-moi,  mais  qui  voit  a  1'affichage  de  ces  renseignements  ? 
J'en  suis  encore  a  voir  cet  affichage.  Est-ce  que  quelqu'un  s'assure  que  ces  avis  sont 
affiches  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  si  une  plainte  etait  regue  de  quelque  source  que  ce 
soit  disant  qtue  ces  avis  ne  sont  pas  affiches,  1'officier  se  rendrait  immediatement  pour 
savoir  pourquoi  ils  ne  le  sont  pas.  Cette  mesure  a  ete  adoptee,  comme  un  reglement  du 
ministere,  pour  donner  plus  d'effet  a  la  resolution  etablissant  les  gages  raisonnables. 
C'est  par  une  resolution  de  la  Chambre  des  communes  qu'il  a  ete  pourvu  au  paiement 
du  montant  courant  des  gages. 

En  outre  les  echelles  de  prix  sont  publiees  dans  la  Gazette  du  Travail  tous  les 
mois. 
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Le   TEMOIN—  Les  echelles  de  prix  inserees   aux  contrats  y  sont  publiees. 
est  expediee  gratuitement  a  toute  organisation  du  travail  au  Canada,  et  ces 
tions  du  travail  sont  eu  situation  d'en  informer  leurs  membres.     C  est  bien  s 
ralemeut   que   oette   resolution   a   ete   adoptee   par   la   Chambre   des   commu 
ministere  veille  a  ce  qu'elle  soit  respectee.     En  addition  a  cela,  lea  entrepreneurs 
obliges  de  teuir  leurs  livres  ouverts  a  1'inspection  des  officiers.     Considerant  le  grand 
nombre  de  contrats  et  le  fait  que  les  officiers  proposes  aux  gages  raisonnables  fourms- 
senl   de  aouvelles  echelles  pour  les  nouveaux  contrats  qui  ont  ete  accordes  jusqu'au- 
jourd'hui,  leur  temps  a  ete  employe  a  la  preparation  de  nouvelles  echelles  et  a  1'examen 
de  touto  plainte  qui  peut  etre  faite  se  rapportanl  a  hi  violation  des  echelles  existantes. 
Us  n'ont  pas  entrepris  la  tfidio  de  parcmirir  le  pays  pour  s'enquerir  si  les  hommes 
regoivrnt,  Irs  gages  auxquels  ils  ont  droit.     Le  ministere  a  presume  que  si  jusqu'au- 
jourd'hui    les  hommes  n'avaienl    pas  exactemenl    regu   leurs  gages,  ils  1'auraient  fait 
savoir  au  gouvernement  par  quelque  union  avec  laquelle  ils  sont  en  rapport,  ou  au 
ni,, yen  d'autre  source.     !.«•  ministere  u'a   pas  cru  devoir  faire  phis  pour  s'assurer  du 
fonctionnement   de  cette  clause. 

M.   MACDONELL.-   ,l(.  dis  que  jr  ne  crois  pa*-  ipir  rctte  loi  soit  observee. 

M.  SMITH.— (,)iiaii,|  HIM  personne  fail  In  drdavation  devant  le  comite  qu'elle  croit 
qu'une  chose  n'cst  pas  I'aito,  elle  devrait  etre  capable  de  fournir  la  preuve  qu'elle  n'est 
pas  I'aiir. 

M.  MACDONELL.  C'esl  >im|>lrnn  nt  laisse  a  la  personne  qui  veut  volontairement 
fa  ire  line  plainte. 

l.c  I  i.     \M>  inspecteurs  n'mit  pas  la  mi— 'nm  de  s'enquerir  aupres  des  gens 

pour  savoir  >'il>  uliticnufiit  Irs  ^ai;c<  auxquels  ils  ont  dr>n. 

M.  KNOWLES.  La  rrponsr  scinlilr  dire  inTa  votre  connaissance,  le  ministere  ne 
preii'l  jamaia  1'initialivr  dc-  d ('marches  pour  s'assurer  de  1'observation  de  la  loi. 

l,r  I'uKMiiKNT. — II  proud  l'initiati\<  jusqu'a  ce  }»<mt.  <\\\'i\  prepare  1'echelle  de  prix 
i  t  la  mi  t  a  la  mallr;  mais  si  ]>ar  exemplo,  un  bureau  de  poste  se  batit  a  Moosejaw,  il 
n'y  envoie  i>as  une  personne  pour  s'infonner  aupres  des  travailleurs  s'ils  ont  bien  les 
^•a^r-  auxquels  ils  nut  drnit. 

M.  KNOWLES. — Je  crois  qu'une  prnalitr  devrait  etre  imposee,  car  il  est  tres  rare 
qu'on  enfreigne  la  loi  sans  encourir  une  penalite. 

Le  TI':M<IIN. — Mon  experience  est  que  les  hommes  ont  ete  tres  vifs  a  decouvrir 
aucune  violation  de  1'echelle  des  gages  dans  les  contrats  du  gouvernement. 

Q.  En  autant  que  vous  le  sachiez,  est-ce  que  les  unions  ont  jarnais  fait  de  plaintes? 
— R.  Les  unions  en  font  frequemment.  Quand  elles  voient  qu'un  membre  de  1'union — 
disons  un  charpentier — n'a  pas  recu  les  gages  prevus  a  TrrLolle,  il  est  quelquefois 
d'habitude  que  le  secretaire  de  1'union  s'occupe  du  cas  pour  lui.  ou  que  1'agent  d'afTaire 
do  1'imion  le  communique  au  ministere.  Ca  ne  oomproinot  pas  1'homme  qui  se  trouve 
affecte  par  1'injustice. 

Q.  Autant  que  vous  rtos  informe,  los  organisations  du  travail  n'ont-elles  jamais 
exprime  d'opinion  semblable  a  celle  de  M.  Macdonell? — R.  Non,  tout  le  contraire, 
elles  sont  tres  favorables  a  la  clause  des  gages  raisonnables. 

Q.  Croyez-vous  que,  dans  1'opinion  des  unions  ouvrieres,  elles  la  considerent 
comme  etant  bien  observee? — E.  Oui.  Je  crois  que  oui,  en  regie  generale.  II  va  de 
soi  que  nous  entendons  des  plaintes  parfois;  mais  comme  regie,  je  le  crois. 

M.  VERVILLE. — Us  1'ont  adoptee  a  Winnipeg. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Est-ce  que  toutes  les  plaintes  qui  parviennent  au  ministere  sont  examinees? — ' 
R.  Tou jours. 

Q.  Est-ce  que  dans  chaque  cas  ou  il  a  ete  prouve  que  1'employeur  n'avait  pas  paya 
1'echelle  de  gages  raisonnables,  la  difference  entre  ce  qu'il  avait  paye  et  ce  qu'il  auraifl 
du  payer  lui  a  ete  retenue  sur  ce  qui  lui  revenait? — R.  Autant  que  je  le  sais,  tou- 
jours.  Oui. 

M.  McNIVBN. 
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M.  STAN  FIELD.  —  Le  ministers  du  Travail  a  quelque  chose  a  faire  avec  les  employes 
du  gouvernement. 

Le  PRESIDENT.  —  Non,  pas  avec  les  employes  directs  du  gouvernement. 

LA   CLAUSE   DBS    GAGES    RAISONNABLES    Al'PLKjUEE   AUX    CHEMINS   DE    FER    SUBVENTIONNES. 

Par  H.  Macdonell: 

Q.  Est-ce  que  la  clause  des  gages  raisonnables  s'applique  a  1'ouvrage  particulier 
subventionne  par  le  gouvernement,  tel  que  la  construction  des  chemins  de  fer  subven- 
tionnes?  —  II.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  qu'elle  s'appliquerait  a  tons  les  chemins  de  fer  recevant  1'aide  du 
gouvernement?  —  R.  Oui,  elle  s'applique  a  tous  les  chemins  de  fer  recevant  de  1'aide 
du  gouvernement. 

Q.  Est-ce  qu'elle  s'applique  au  Grand-Tronc-Pacifique'?  —  R.  Oui,  elle  s'applique 
au  Grand-Tronc-Pacifique.  J'ai  fait  une  enquete  tres  longue  1'ete  dernier.  Une 
plainte  avait  ete  regue  par  le  ministere,  1'ete  dernier,  exposant  que  les  journaiiers 
travaillant  au  Grand-Tronc-Pacifique  ne  recevaient  pas  le  prix  courant  des  gages 
dans  la  localite. 

Q.  Par  qui  avait-elle  ete  envoyee?  —  R.  Par  le  secretaire  de  1'  Association  des 
travailleurs  de  Prince-Rupert. 

Q.  Non  par  les  hommes?  —  R.  Peu  d'entre  eux  le  savaient.  Je  me  rendis  a 
Prince-Rupert,  je  fis  une  enquete  complete  de  1'affaire  et  je  trouvai  qu'il  n'y  avait 
reellement  aucune  cause  de  plainte.  Je  constatai  que  sur  les  ouvrages  sous  contrat 
entrepris  par  MM.  Foley,  Welsh  et  Stewart,  il  n'y  avait  pas  moins  de  3,000  simples 
journaiiers  d'employes.  Ces  journaiiers  etaient  payes  differents  prix,  variant  de  deux 
dollars  et  demi  a  trois  dollars  par  jour.  La  moyenne  du  prix  paye  a  ces  3,000  hommes 
etait  de  $2.80  par  jour.  J'ai  trouve  que  c'etait  un  prix  raisonnable  pour  des  homines 
d'equipe.  Ces  hommes  recevaient  $2.80  en  moyenne  par  jour,  le  prix  de  leur  pension 
(•tait  de  75  centins  par  jour,  ou  $5.25  par  semaine. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  ce  cas,  avez-vous  fait  une  enquete  en  ce  qui  regarde  les  hommes  qui 
n'avaient  porte  aucune  plainte,  vu  que  la  rumeur  etait  courante?  —  R.  Oui.  II  n'avait 
pas  ete  porte  de  plainte  par  les  hommes  a  1'ouvrage  a  ce  temps.  Us  n'en  connaissaient 


COMMENT   LES   RENSEIGNEMENTS   SONT   OBTENUS   re   PREPARATION   DES   ECHELLES   DE    PRIX. 

Q.  II  y  avait  une  rumeur  generale  allant  a  dire  que  les  hommes  ne  recevaient  pas 
les  gages  courants  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  I'officier  se  rendit  sur  les  lieux  et 
s'employa  pendant  un  mois  a  examiner  toute  1'affaire.  Je  dis  qu'en  toute  occasion, 
quand  une  rumeur  generale  est  parvenue  au  ministere,  en  autant  qu'elle  m'interes- 
sait  comme  ministre,  je  1'ai  tou  jours  fait  examiner  et  elle  a  ete  1'objet  d'une  enquete; 
mais  la  ou  il  n'y  a  ni  rumeur  ni  plainte,  aucun  officier  n'a  ete  envoye  pour  chercher 
1'agitation.  Comment  vous  procurez-vous  1'information  qui  YOUS  sert  de  base  pour 
preparer  1'echelle  des  prix?  —  R.  Quand  je  regois  instruction  de  preparer  une  echelle 
de  gages  raisonnables  dans  aucune  localite,  je  me  rends  immediatement  a  cet  endroit. 
Je  me  mets  d'abord  en  rapport  avec  un,  deux  ou  trois  entrepreneurs  reconnus, 
suivant  ]a  grandeur  de  la  ville  et  j'obtiens  d'eux  les  gages  qui  y  sont  payes. 
Ensuite,  je  les  fais  confirmer  par  les  travailleurs  de  chaque  metier  interesse.  Si  les 
unions  de  metiers  sont  suffisamnient  fortes  dans  la  localite,  je  tache  de  voir  le  secre 
taire  ou  le  president  ou  quelqu'un  de  competent  appartenant  aux  unions  et  j'etablis 
ainsi  les  prix  courants  dans  la  localite.  Si  je  trouve  qu'il  y  a  la  beaucoup  de  diffe 
rence  dans  les  prix  donnes  tant  par  les  entrepreneurs  que  par  les  ouvriers,  je  cherche  de 
nouveaux  renseignements,  mais  s'ils  coincident  tres  bien,  je  prends  pour  acquis  que 
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ce  sont  les  prix  courents,   et  pour  1'etablissement  du  nombre  d'heures,  j'adopte  les 
memes  methodes. 

Q.  Dans  quelle  partie  du   Canada  travaillez-vous  principalement?- 
provinces  de  1'Ontario,  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  1'Alberta  et  de  la  Colom- 
bie-Britannique. 

Q.  Quelle  proportion  de  votre  temps  employez-vous  a  voyager? — R.  Six  ou  sept 
mois  par  annee. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  avez  dit  que  chaque  fois  qu'uii  contrat  estdonne, 
vous  procedez  comme  vous  venez  de  le  dcVrirc? — R.  Si  je  visitais  Toronto  demain, 
j'obtiendrais  les  prix  courants  des  gages  et  il  ne  me  serait  pas  necessaire  d'y  retour- 
ner  dans  deux  ou  trois  mois.  Si  j'etais  tenu  de  preparer  une  autre  echelle  pour  la 
meme  localite  au  cours  cle  deux  ou  trois  mois,  j'utiliserais  les  memes  renseignements. 

Par  M.   Vervillc: 

Q.  Vous  etes  tou jours  au  courant  des  changements  des  conditions? — R.  Nous 
avons  la  facilite  de  nous  tenir  toujours  renseignes  sur  aucun  changement  qui  peut  se 
produire. 

Par  M.  Macdonell: 

(,).  Votre  eclx'llr  cnnticnt  1<-  inoutants  specifiques  que  chaque  ouvrier  doit  avoir? 
— R.  C'est-a-din-  1<  prix  des  gages  et  le  nombre  d'heures  par  jour? 

Q.  LVclu'lli    contii'iit  ees  details? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  1'avis  affiche  sur  la  batisse  contient  egalement  ces  details? — E. 
I/avis  est  identique  avec  1'echelle. 

ECHELLES    DES    PRIX    FOURNIES    DANS    LE    DERNIER    EXERCICE. 

Q.  Combien  d'echelles  de  prix  fournissez-vous  chaque  annee? — R.  Au  cours  du 
dernier  exercice,  j'en  ai  fourni  118. 

Q.  A  quel  ministere  ont-elles  ete  fournies? — R.  Aux  ministeres  des  Travaux  pu 
blics,  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  de  la  Marine  et  des  Pecheries  et  de  la  Milice  et 
de  la  Defense. 

Par  M.  Xwitli: 

Q.  Savez-vous  s'il  y  avait  aucun  contrat  important  accorde  par  un  ministere  qui 
ne  s'est  pas  pourvu  de  1'echelle  des  gages  raisonnables? — R.  Xoii,  je  iren  connais  aucun. 

AGITATION    POUR   DES    HEURES    PLUS    COURTES. 

Par  le  President: 

Q.  Votre  experience  vous  fait-elle  dire  qu'il  se  fait  de  1'agitation  pour  obtenir  des 
heures  de  travail  plus  courtes? — R.  Oui,  dans  quelques  localites,  il  se  fait  une  agita 
tion  marquee.  Je  constate  que  la  ou  1'unionisme  des  metiers  est  grand,  la  ou  les  me 
tiers  sont  bien  organises,  il  y  a  une  agitation  soutenue  pour  obtenir  des  heures  plus 
courtes. 

Q.  Et  quant  aux  autres  metiers.  Les  metiers  qui  ne  sont  pas  organises  ? — R.  Bien, 
nous  en  entendons  pen  parler.  Frequemment,  nous  rencoiitrons  des  homines  qui  n'ap- 
partiennent  pas  aux  unions,  qui  sont  en  faveur  d'heures  plus  courtes;  mais,  sans  doute, 
nous  rencontrons  habituellement  les  corps  organises  et  de  ces  derniers  nous  obtenons 
une  pleine  expression  d'opinion  dans  une  forme  condensee ;  mais  avec  les  personnes 
n'appartenant  pas  a  des  corps  organises  et  qui  se  voient  peu  ensemble,  il  est  tres  diffi 
cile  de  connaitre  1' opinion  des  masses.  £a  et  la,  vous  trouvez  des  personnes  n'appar- 
M.  McNIVEN. 
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tenant  pas  aux  unions  qui  out  des  idees  avancees  en  ce  sens  et  qui  sont  tres  en  faveurj 
d'heures  plus  courtes. 

Q.  Vous  autorisant  de  votre  connaissance  des  clauses  du  travail,  generalement  au 
Canada,  croyez-vous  qu'il  y  ait  de  1'agitation  chez  eux  comme  corps  ou  comme  un 
tout  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures? — R.  Oui,  il  y  a  une  agitation  marquee; 
mais,  je  ne  dirais  pas  une  agitation  generale  organises  d'avance. 

Par  If.  Knowles: 

Q.  II  y  a  eu  de  1'agitation  dans  la  Colombie-Britannique  avant  qu'on  y  out  la 
journee  de  huit  heures.  Vous  demeuriez  la  alors? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  semblable  maintenaiit  au  Canada? — R.  Non.  Je 
pourrais  dire  que  la  province  favorise  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Je  demande  si  nous  avons  aiK-mie  agitation  comparable  a  celle-la? — R.  Je  crois 
que  notre  agitation  p'eut  etre  maintenaiit  un  peu  plus  forte  que  celle  qui  1'a  precedee. 

CONDITIONS  DANS  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Vous  avez  la  loi  de  la  journee  de  huit  heures  dans  la  Colombie-Britannique? — 
R.  Oui.  Elle  s'applique  aux  mines  de  charbon,  de  metal  et  aux  extracteurs. 

Q.  Comment  la  journee  de  huit  heures  a-t-elle  ete  amenee  a  la  Colombie-Britan 
nique? — R.  Je  crois  qu'elle  a  ete  grandement  produite  par  le  resultat  de  1'agitation. 

Q.  Dirigee  par  qui  ? — R.  Par  les  ouvriers  organises.  La  loi  de  la  journee  de  huit 
heures  pour  les  mines  de  metal  a  ete  mise  en  vigueur  il  y  a,  je  crois,  dix  ans. 

Q.  En  1899?— R.  Oui.' 

Q.  Elle  vint  en  vigueur  en  1900? — R.  Oui.  Depuis  la  sanction  de  cette  loi,  il  y 
a  eu  une  agitation  prononcee  pour  obtenir  des  heures  plus  courtes.  Plus  tard,  noua 
eiimes  la  journee  de  huit  heures  pour  les  mineurs  de  charbon;  mais  ils  avaient  prati- 
quement  la  journee  de  huit  heures  avant  la  sanction  de  la  loi,  laquelle  etait  plus  severe 
que  les  reglements  precedents.  Deux  ans  plus  tard,  nous  obtenions  la  journee  de  huit 
heures  aux  ouvriers  des  extracteurs.  Je  crois  que  1'agitation  qui  a  ete  creee  en  obte- 
nant  la  sanction  de  ces  mesures  a  gagne  les  autres  metiers  et  a  accorde  chez  eux  tous 
le  desir  d'avoir  des  heures  plus  courtes  avec  le  resultat  que  dans  la  Colombie-Britan 
nique,  aujourd'hui,  specialement  chez  les  metiers  de  construction,  ils  ne  travaillent 
presque  tous  que  huit  heures  sans  la  sanction  d'aucune  loi.  A  Victoria,  Vancouver, 
jSTana'imo,  Ladysmith  et  New-Westminster  sur  la  cote,  et  dans  1'interieur,  a  Rossland, 
Fernie  et  Nelson,  les  metiers  en  construction  sont  exclusivement  sur  la  base  de  huit 
heures  de  travail  par  jour.  X/es  villes  principales  dans  1'interieur  font  la  journee  de 
huit  heures  presque  exclusivement. 

Par  le  President: 

Q.  Croyez-vous  qu'il  y  en  a  eu  plus  d'obtenu  par  1'agitation  volontaire  des  orga 
nisations  de  travail  que  par  la  legislation  ou  vice  versa? — R.  Je  crois  que  la  legisla 
tion  a  cree  la  tendance,  parce  qu'elles  avaient  le  precedent  des  mineurs  de  metal  qui 
avaient  obtenu  la  loi  de  huit  heures. 

Q.  Vous  dites  que  les  mineurs  de  charbon  avaient  la  loi  de  huit  heures  avant 
d'obtenir  la  legislation? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  du  a  1'organisation  ? — R.  Oui,  et  je  crois  que  la  journee  de  huit  heures 
dans  la  Colombie-Britannique  a  ete  entierement  due  a  1'organisation. 

Q.  Reunissant  toutes  les  forces  du  travail,  diriez-vous  que  1'union  des  metiers 
a  determine  les  heures  plus  courtes? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  mineurs  du  metal  et  les  employes  de  1'extracteur  sont  plus 
nombreux  que  tous  les  metiers  dans  la  Colombie-Britannique? — R.  Non,  je  ne  le  crois 
pas. 
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Q.  De  sorte  que,  comme  question  de  fait,  dans  les  metiers  qui  ont  la  journee  de 
huit  heures  de  travail,  la  majorite  des  hommes  qui  la  possedent  1'ont  beaucoup  gagnee 
par  la  force  des  organisations  auxquelles  ils  appartiennent?  —  R.  Au  moyen  de  leurs 
propres  forces. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Egalement  par  la  legislation  qui  a  etc  passee?  —  R.  Q'a  eu  un  e^et  ut^e- 

Par  M.  Smith: 
Q.  Et  1'opinion  des  unions  a  aide  la  legislation?  —  TV.  San-  aueun  doutc. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  line  fois  la  reduction  d'heures  obtenuc,  s'est-il  jamais  manifesto  aucune 
expression  de  senl  imnit  hostile  centre  cette  legislation  de  la  part  des  journalier-  '.— 

K.     Null,    |i;is    qnr    jc    -ai'he. 

Par  le  Preside  nl  : 

Q.  Y  a-t-il  des  manufacturiers  dana  In  Golombie-Britannique?  —  R.  II  so  fait  bien 
pen  d'ouvrage  de  iimnuraHmv  dans  la  Colombie-Britannique. 


Par   M.  Stanfield: 

Q.  Qu'avez  roua  ^  nous  din1  ;ni  sujet  des  fabriques  de  conserves?  —  R.  On  y  em- 
plnie  des  I  Iririilaux. 

(.}.  K-t  ce  que  les  travailleura  de  race  Man,  -he  .>Vni]>luient  a  obtenir  des  heures 
pin-  courtes  pour  les  Orientaux?  —  R.  Non. 

t,|.  Comme  resultal  de  la  journee  de  huit  heures  dans  la  province,  y  a-t-il  «u 
aucune  reduction  <lr  irages?  —  R.  Pas  que  je  me  rappelle. 

(}.  A  1'exception  des  mienurs  de  metal,  savez-vous  s'il  y  a  eu  reduction  de  gages? 
—  R.  Je  ne  me  rapprllc  d'aucune  reduction  de  gages  a  raison  de  la  reduction  des 
heures. 

Q.  En  tant  que  les  hommes  qui  travaillent  aux  mines  etaient  coneernes  la  regie- 
mentation  des  gages  et  des  heures  se  produisit  avant  la  passation  de  la  loi  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  quant  aux  extracteurs?  Combien  d'heures  travaillaient-ils  avant  la  loi?  — 
R.  Ils  travaillaient  douze  heures,  et  apres  sa  passation,  ils  furent  obliges  de  faire 
travailler  trois  equipes  pendant  huit  heures. 

Q.  Est-ce  que  les  hommes  des  equipes  travaillaiit  huit  heures  recevaient  la  meme 
remuneration  que  quand  ils  travaillaient  douze  heures?  —  R.  Je  ne  puis  repondre  a 
cette  question.  , 

Q.  Pourriez-vous    nous   fournir   ce   renseignement  ?  —  R.  Je   puis. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  aucune  plainte?  —  R.  Non. 

Q.  En  ce  qui  regarde  la  reduction  des  gages?  —  R.  J'etais  depute  a  la  legislature 
quand  cette  question  fut  d'abord  discutee  dans  la  Colombie-Britannique  et  quand  le 
premier  bill  fut  presente.  Les  officiers  en  charge  de  I'extracteur,  les  proprietaires  et 
les  gerants  vinrent  en  corps  a  Victoria  pour  protester  contre  son  adoption.  Ils  decla- 
rerent  alors  que,  si  la  loi  etait  adoptee,  c'etait  la  ruine  de  1'industrie. 

Par  le  President: 

Q.  Le  resultat  a-t-il  ete  tel  ?  —  R.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  la  crois  aussi  florissante 
maintenant  qu'alors. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Parlez-vous  des  extracteurs  en  ce  moment?  —  R.  Oui. 
M.  McNIVEN. 
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Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  une  experience  considerable  sur  la  question  des  heures  de  travail 
dans  les  differentes  localites.  Trouvez-vous  que  les  heures  varient  beaucoup  entre  une 
localite  et  une  autre? — R.  Oui,  considerablement. 

Q.  Les  heures  varient  suivant  les  metiers? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vu  le  bill  presente  par  M.  Verville? — E.  Oui. 

Q.  Si  ce  bill  deyenait  loi  et  qu'il  aurait  1'effet  qu'une  journee  de  huit  heures  serait 
applicable  generalement,  quel  serait,  selon  vous,  le  resultat  d'une  mesure  semblable  sur 
les  personnes  concernees  dans  ces  industries  qui  varient  quant  aux  prix? — E.  Prenons 
les  metiers  de  construction,  qui  soiat  ceux  qui  nous  interessent  le  plus,  si  le  bill  deve- 
nait  loi,  elle  fonctionnerai't  tres  bien  dans  quelques  localites;  mais  dans  d'autres, 
j'ignore  quel  accueil  elle  recevrait. 

Q.  Vous  avez  entendu  la  discussion  ici.  Exprimez  vos  vues  sur  chacun  des  points 
souleves? — E,  Le  point  principal  est  sans  doute  le  suivant:  Est-ce  que  les  travail- 
leurs  seront  satisfaits  d'accepter  le  paiement  de  huit  heures  pour  un  travail  de  huit 
heures  ? 

Q.  Ou  aujourd'hui  ils  travaillent  les  dix  heures? — E,  Oui.  A  taut  de  1'heure. 
Seront-ils  satisfaits  d'abandonner  le  salaire  de  deux  heures  par  jour. 

Q.  Quelle  est  votre  pensee  sur  cela? — E.  Je  suis  persuade  qu'ils  ne  le  seraient 
pas;  mais  je  pense  que  la  ou  1'unionisme  est  interesse  et  la  ou  1'on  connait  les  metho- 
des  des  metiers  appartenant  aux  unions,  ils  pourraient  accepter  une  reduction  tempo- 
rairement;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  accepte  avec  1'intention  de  voir  la  chose 
en  permanence. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Pendant  combien  de  temps  pensez-vous,  tolereraient-ils  cela?  Quand  vous  dites 
temporairement,  voulez-vous  dire  deux  mois  ou  deux  ans? — E.  Je  crois  que  tout  depen- 
drait  de  leur  habilete  de  ravoir  1'ancien  prix,  par  force  ou  autrement. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Ont-ils  jamais  accepte  les  gages  qu'ils  resolvent  presentement  pour  dix  heures 
de  travail,  avec  pleine  satisfaction,  avec  1'intention  de  ne  jamais  demander  plus? — E. 
Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  S'ils  avaient  Phabilete  de  ravoir  les  anciens  prix,  pourquoi  ne  1'exercent-ils  pas 
maintenant? — E.  Ils  auraient  quelque  chose  de  defini  pour  appuyer  leur  travail.  Si 
un  homme  travaillant  huit  heures  etait  prive  du  salaire  de  deux  heures  par  jour,  il 
ferait  tons  ses  efforts  pour  regagner  les  deux  heures  de  salaire. 

Q.  De  quelle  maniere  manifesterait-il  son  effort? — E.  Par  1'agitation. 

Q.  Se  mettrait-il  en  greve? — E.  II  le  pourrait  bien. 

LA  LOI  DES    UNIONS   DE    HUIT   HEURES   re    LES    TAILLEURS    DE    PIERRE    ET    LES    IMPRIMEURS. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  On  a  parle  du  cas  d'un  tailleur  de  pierre  qui  autrefois  travaillait  dix  heures, 
qui  travaille  maintenant  huit  heures  et  qui,  au  temps  ou  il  travaillait  dix  heures,  ga- 
gnait  le  meme  salaire  a  1'hexire  qu'il  a  aujourd'hui  pour  un  travail  de  huit  heures. 
II  y  a  dix  ans  qu'a  eu  lieu  le  changement :  il  perdit  le  salaire  de  deux  heures  par  jour 
et  il  n'a  jamais  recouvre  cette  perte,  et  il  y  a  dix  ans  de  cela? — E.  Cela  peut  arriver 
dans  quelques  localites,  mais  je  crois  que  c'est  im  cas  isole;  les  tailleurs  de  pierre  sont 
empeches  par  leur  loi  Internationale  de  travailler  plus  de  huit  heures.  Je  crois  etre 
bien  informe  en  disant  que  ceux  qui  appartiennent  a  une  union  sont  regis  maintenant 
par  la  loi  de  hnit  heures. 
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Q.  Au  moyen  de  leur  union?  —  R.  An  moyen  de  leur  union  comme  Test  1'impri- 
meur.  Tous  les  imprimeurs  sont  regis  par  la  loi  de  1'union,  qui  est  de  huit  heures. 

M.  MACDOKELL.  —  Je  ne  pense  pas  que  Vonvricr  sorait  satisfait  d'accepter  moins  par 
jour,  meme  si  c'etait  temporairement,  a  moins  d'obtenir  les  garanties  qu'il  retrouvera 
son  ancien  prix. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Votre  experience  au  sujet  de  la  reduction  des  heures  vous  permet-elle  de  dire( 
qu'ils  comptent  toujours  sur  le  meme  salaire,  quelque  reduction  qui  soit  faite?  —  R. 
Sans  doute,  ils  y  comptent.  La  plupart  des  travailleurs  vous  diront  qu'ils  ne  font  que 
naimcr  leur  vie  et  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  moins. 

Par  /<•  J'ri'si/lcnt  : 

Q.  Vous  dites  <pic  si  les  licmvs  ctaicnt  rcduitc-  <Liiis  re  sens,  ils  s'efforceraient  de 
recouvrer  1'ancien  prix,  et  qu'ils  auraiet  recouvs  fi  1'agitation  ou  a  la  greve,  si  neces- 
saire?  —  R.  Je  n'ai  aucun  doute  qu'ils  le  IVrairut. 

Q.  Kst-ce  votre  pensce  <|iir  si  !<•  I'ill  devenait  lui,  rein  conduirait  mix  greves?  —  R. 

•  Ic  ne  i-rnis  ]ias  que  Cela  c:iuscr;iil   l)c;uicii\i|i  dc  Irictinii  de  CC  Cot'1. 

(.,).  Vous  'liirs  (1uc  si  le  ir:iv:iil  etah  r.'duit  clc  dix  lunires  a  huit  heures  et  que  si 
lea  hommes  a'obtenaienl  que  !'•  salaire  dc  Imii  heures  par  jour  qu'ils  s'efforceraient 
iiniiii'iliiiicinciit  dc  faiiv  prevaloir  les  dix  licnn-s  ct  qu'au  cours  de  1'agitation  ils 
iniraicnt  pi-nlialilcincni  recoura  ;"i  la  greve  comme  une  arme  pour  obtenir  leurs  fins?— 
];.  S'ils  devaienl  pmhv  I,  ;alaire  de  deux  heures,  ils  auraicnt  recours  a  tout  moyen 
in  Iciir  pnnvdir  pdiii'  Ic  ra\'dir. 

(}.  C'esl  mi  t.dini  iiii|idrt:int  dc  la  discussion  ?  —  R.  Les  unions  typographiques 
out  sanctionne  la  Idi  dc  Imit  heures;  c'esi  la  lui  do  runion  <|u'a\icun  imprimeur  ou 
membre  dc  I'unidn  typdL:raplii(pic  uc  travaillc  plus  de  huit  heures  par  jour. 


Par  M.  Verville: 

(^.  Toutes  les  unions  n'ont  ]ias  (piati-c  millions  de  dollar-  a  depenser?  —  R.  Cette 
agitation  couta  a  ruuion  typographique  <'iitve  trois  et  quatre  millions  de  dollars. 

Par  le  President: 

Q.  En  quoi?  L'argent  des  greves?  —  R.  Dans  les  benefices  accordes  aux  hommes 
en  greve. 

Q.  Combien  d'heures  les  imprimeurs  travaillaient-ils  avant?  —  R.  Principalement, 
neuf  heures. 

Q.  Quand  1'union  dccida  que  la  journee  de  huit  heures  serait  edictee  pour  les 
metriers  d'imprimeur,  est-ee  qu'  aucun  des  membres  consentit  a  accepter  le  meme  salaire 
pour  huit  heures  d'ouvrage  par  jour?  —  R.  Oui. 

Q.  Combien  d'entre  eux?  —  R.  Tous  les  membres,  je  crpis. 

Q.  Quelle  a  etc  la  cause  de  la  greve?  —  R.  Le  refus  des  proprietaires  d'accorder 
la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Quand  ils  obtinrent  la  journee  de  huit  heures,  les  deux  questions  n'en  ont-elles 
pas  fait  qu'une  ?  —  R.  Autant  que  je  m'en  rappelle.  Je  ne  me  rappelle  aucun  cas  ou 
ils  ont  perdu  du  salaire  par  la  reduction  des  heures.  Sans  doute  qu'il  a  pu  y  avoir 
des  cas. 

Par  M.  Smith: 

Q.  L'  imprimeur  est-il  paye  a  1'heure?  —  R.  Oui,  habituellement. 
Q.  Une  partie  du  programme  de  1'agitation  n'etait-elle  pas  causee  par  la  demande 
que  1'echelle  des  gages  et  d'heures  fut  augmented  en  proportion  de  la  diminution  du 
M.  McNIVEN. 
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travail  ?  Quand  ils  agiterent  la  question  de  la  journee  de  huit  heures,  leurs  demandes 
prevoyaient  que  les  gages  par  heure  seraient  augmented  de  fac.on  qu'ils  auraient  le 
merne  salaire? — R.  Ou  que  les  gages  restent  les  memes,  oui. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Quels  moyens  sont  maintenant  a  la  disposition  des  travailleurs  pour  augmen- 
ter  leurs  gages  ou  diminuer  les  heures  ? — E.  Le  moyen  de  1'organisation,  seulement. 

PRODUCTION    COMPARER    DE    III' IT    HEURES    PAR    RAPPORT    A    DIX    HEURES. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  quand  a  la  quantite  d'ouvrage?  Feront-ils  autant 
d'ouvrage  en  huit  heures  qu'en  dix  heures? — E.  Je  crois  que  dans  certaines  indus 
tries  on  metiers,  ils  le  peuvent ;  dans  d'autres,  ils  ne  le  pourront  pas.  Si  un  homme 
travaille  dans  une  mauvaise  atmosphere  a  beaucoup  de  vitesse,  il  fera  autant  en  huit 
heures  qu'en  dix  heures. 

Q.  Est-ce  la  votre  opinion  personnelle? — E.  C'est  simplement  ma  propre  opinion. 


Par  M.   Smith: 
Q.  Et  votre  experience? — E.  Oui. 


Par  le  President: 

Q.  Et  quant  aux  metiers  de  construction? — E.  Je  crois  an  meme  resultat  dans 
certaines  categories  de  metiers  de  construction.  Ils  travaillent  an  grand  air  et  je  crois 
que  de  longues  heures  ne  leur  sont  pas  aussi  dommageables  qu'a  ceux  qui  travaillent 
a  I'interieur. 

Q.  Particulierement    aux    imprimeurs? — E.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  qu'ils  puissent  produire  autant  en  huit  heures  qu'en  neuf  heures? 
— E.  Oui. 

Par  M.    8  mi  tit: 

Q.  Prenant  le  tout  ensemble,  croyez-vous  que  la  production  generale  serait 
reduite  par  la  reduction  des  heures? — E.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Entretenez-vous  les  memes  vues  au  snjet  des  metiers  de  construction? — E. 
Non.  Je  ferais  certaines  exceptions.  Je  crois  qu'un  tailleur  de  pierre  pourrait  faire 
autant  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'en  dix  heures. 

Q.  Et  quant  au  menuisier? — E.  Je  n'aimerais  pas  a  en  dire  autant  au  sujet 
du  menuisier.  Je  crois  bien  qu'un  homme  ne  puisse  produire  autant  en  huit 
heures  qu'en  dix  heures,  un  bon  ouvrier — un  ouvrier  qui  prendra  de  1'interet  a  son 
travail — pent  faire  plus  en  huit  heures \  proportionnellement  au  nombre  d'heures, 
qu'en  dix  heures.  C'est-a-dire  qu'il  peut  se  hater  de  telle  fagon  qu'il  obtiendra  pres- 
que  aussi  bien  le  meme  resultat  en  huit  heures  qu'en  dix  heures. 

Q.  Et  quant  a  1'ouvrage  dans  les  fabriques  ?  Croyez-vous  qu'il  pourra  etre  pro- 
duit  autant  en  huit  heures  qu'en  dix  heures? — E.  Bien,  j'ai  moins  d'experience  en  ce 
qui  regarde  1'ouvrage  dans  les  fabriques,  mais  j'ai  visite  des  fabriques  ou  je  ne  vou- 
drais  pas  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  assidument. 

Q.  Dans  les  fabriques  ou  il  y  a  beaucoup  de  machines,  vous  avez  la  vapeur,  etc., 
en  opposition  a  la  force  individuelle.  La  ou  ils  s'emploient  aux  metiers  de  tisserands 
ou  des  fuseaux  sont  actives  par  des  machines,  croyez-vous  que  qa  determinerait  un  plus 
grand  pouvoir  de  production  par  heure? — E.  Pas  la  ou  il  y  a  des  machines.  Quand  les 
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machines  sont  en  operation,  a  une  certaine  vitesse,  la  production  est  determines. 
vous  travaillez  douze  heures,  vous  produirez  plus  qu'en  dix  heures. 

Par  M.  Verville: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  faut  quo  les  machines  soient  surveillees  par  une^per- 
sonne  et  qu'a  raison  de  1'effort  que  telle  personne  devra  deployer  au  cours  de  la  jour- 
nee,  elle  pourrait  produire  plus  dans  un  temps  plus  court  qu'elle  le  pourrait  dans  un 
temps  plus  long? — R.  Les  machines  fonctionnent  a  une  vitesse  donnee.  L'effort  du 
surveillant  est  en  rapport  avec  le  fonctionnement  de  s:i  machine. 

Q.  Je  n'entends  pas  pour  un  jour;  le  montant  d'ouvrage  qu'il  peut  produire  avec 
une  machine  pendant  dix  heures  pend:ml  toute  I'annee,  ct  la  comnarant  avec  1'annoe 
suivante,  croyez-vous  qu'il  pourrait  produiiv  autaut  I'annee  suivante  avec  une  journee 
d'ouvrage  plus  eourte? — R.  Je  crois  que  oui,  s'il  s'applique  a  son  ouvrage  et  le  propor- 
tionne  a  la  vitesse  de  la  machine.  .le  crois  qu'im  liunnne  pent  se  hat  or  de  facon  a  faire 
autaui  d'<mvi\r_:c  eu  liuit  heures  qu'en  dix  lu-urea,  en  tonic  occupation. 

().  S'il  se  hate,  il  es1  vraisemblable  qu'il  y  pnwicndra '.—  R.  Je  pense  qu'il  pour 
rait  le  faire. 

I'm    M.  Slanfield: 

(\.  nuaiiiiir  dc  ces  machines  fonctionnenl  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'a 
six  beures  dc  L'aprSs-midi  ct  a'arretenl  jamais.  Comment  pourrez-vous  obtenir  autant 
d'ouvrage  en  huit  heures  <|u'cn  dix  heures?  -K.  Si  1,..  <urv<Mllaut  cst  la,  son  travail  va 
dc  |iair  avec  cdui  dc  la  madiiiic. 

Par  -l/.  Smith: 

().  I. a  luadiinc-  doit  etre  alimcnteo?— R.  Si  une  personne  est  obligee  de  tenir  uno 
machine  en  bon  nrdrc,  il  doit  la  snrvcillcu-  a  tuut  instant  du  jour. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Est-ce  que  votre  experience  acquise  dans  la  Colombie-Britannique,  votre  pro 
vince,  vous  perm'  t  dc  dire  si  maintenant  la  construction  d'une  batisse  prend  plus  de 
temps  cu  y  travaillant  huit  heures  que  dix  heures? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  II  ne 
scmMe  pas. 

Par  le  President: 

Q.  Croyez-vous,  par  exemple,  si  la  loi  venait  en  vigueur  demain,  que  la  ou  les 
homines  travaillent  huit,  neuf  et  dix  heures,  il  faudrait  plus  do  temps  pour  construire 
une  batisse  que  maintenant? — R.  Je  ne  crois  pas  que  la  difference  serait  guere  appre 
ciable. 

Q.  Vous  voulez  dire,  prenant  comme  exemple  Sydney  ou  Inverness,  ou  les  ou- 
vriers  travaillent  dix  heures  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Si  cette  loi  de  la  journee  de  huit  heures  venait  en  vigueur  et  que  le  gouver- 
nement  fit  batir  un  bureau  de  poste  a  Inverness,  croyez-vous  que  ga  prendrait  plus 
de  temps  pour  la  construire  en  y  travaillant  huit  heures  au  lieu  de  dix  heures  par 
jour,  etant  donne  que  les  ouvriers  y  travailleraient  exactement  comme  ils  le  font 
aujourd'hui  a  tant  de  1'heure? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Qa  prendrait  plus  de  temps? — R.  Et  elle  couterait  plus  cher. 

Q.  Prenons  le  cas  de  Sydney  ou  1'on  travaille  neuf  heures  par  jour,  iiltanl  donue 
que  le  gouvernement  y  construirait  une  batisse,  un  quai  ou  autre  cho-;2  et  que  la  condi 
tion  serait  de  travailler  huit  heures  au  lieu  de  neuf,  est-ce  que  ga  prendrait  pins  d? 
temps  de  construire  cette  batisse? — R.  Une  bagatelle  en  plus  peut-etre. 

Q.  Diriez-vous  1'equivalent  de  la  difference   d'he'ures? — R.  ISTon. 
M.  McNIVEN. 
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Q.  Pourquoi  pas  ? — R.  Farce  qu'un  homme  peut  faire  plus  dans  la  premiere  partie 
du  jour  que  dans  la  derniere.  Je  dirais  que  sa  derniere  heure  n'est  pas  aussi  bonne 
que  sa  premiere. 

Par  M.  Knowles  : 

Q.  En  posant  la  brique  trouve-t-on  reellement  qu'il  s'en  poso  moms  durant  lea 
dernieres  heures  que  dans  les  premieres? — R.  Je  ne  puis  pas  vous  citer  d'autorite  sur 
le  sujet.  C'est  moil  opinion  personnelle. 

M.  VERVILLE. — II  y  a  une  clause  du  contrat  qui  pourvoit  au  nombre  de  briques  qui 
seront  posees  par  heure.  II  est  parfaitement  etabli  qu'il  est  maintenant  pose  plus  de 
briques  en  huit  lieures  qu'autrefois  en  dix  heures. 

Je  desirerais  que  le  comite  s'enquiere  aupres  de  1'association  des  manufacturers 
et  nous  pourrons  probablement  arriver  a  une  decision  en  examinant  quelques-uns  de 
ces  reglements. 

Le  PRESIDENT. — M.  Macdonell  a  parle  de  faire  entendre  ici  M.  Armstrong,  de. 
Toronto  et  M.  Guyon,  inspecteur  des  manufactures  de  Quebec. 

M.  VERVILLE. — Desirez-vous  poser  quelques  autres  questions  a  M.  McNivenJ 

M.  MACDONELL. — A-t-il  quelque  declaration  a  faire? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  pourrions  le  faire  revenir.  II  y  a  une  ou  deux 
questions  que  nous  aimerions  a  lui  poser  en  plus  et  le  secretaire  informera  M. 
Armstrong  et  M.  Guyon  d'etre  presents. 

M.  MACDONELL. — Je  pense  qu'il  serait  preferable  de  les  assigner  au  moyen  de 
subpoenas.  Ces  messieurs  sont  a  1'emploi  d'autres  personnes. 

Le  PRESIDENT. — Alors  il  y  a  lieu  de  faire  une  motion  a  1'erTet  de  les  assigner. 

M.  SMITH. — Je  propose  qu'ils  soient  assignes. 

M.  MACDONELL. — J'appuie  cela. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,   2   mars   1910. 

Le  comite  s'est  reuni  a  oiize  lieures  de  1'avant-rnidi.  Le  president,  1'honorable 
M.  King,  preside. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  la  bonne  fortune  d' avoir  au  milieu  de  nous  ce  matin 
M.  Armstrong,  de  Toronto,  et  M.  Guyon,  de  Quebec.  J'espere  que  nous  pourrons 
entendre  leurs  temoignages  aujourd'hui.  En  meme  temps,  M.  McNiven,  prepose  aux 
gages  raisonnables,  qui  a  ete  entendu  a  la  derniere  assemblee,  est  aussi  present  au, 
cas  ou  d'autres  questions  lui  seraient  posees  avant  de  tcrniiner  son  temoignage. 

LE    DEMI-COXCK. 

L'examen  de  M.  McNiVEisr  est  repris. 

Par  M.   Verville: 

Q.  J'aimerais  savoir  quelle  a  ete  votre  experience  dans  les  villes  qui  ont  adopte 
le  demi-conge?  Est-ce  que  les  ouvriers  travaillant  la  plupart  huit,  neuf  ou  dix  heures 
beneficient  de  ce  conge  ? — R.  Bien,  dans  toutes  les  principales  villes  du  Canada,  le- 
conge  de  1'apres-midi  du  samedi  s'observe  tres  grandement  et  dans  une  large  mesure 
parrni  ceux  qui  font  la  plus  courte  journee,  c'est-a-dire  les  ouvriers  qui  travailleiit 
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huit  heures.  Comme  regie,  ils  travaillent  44  heures  par  semaine;  huit  heures  par 
jour  durant  cinq  jours  de  la  semaine  et  quatre  heures  le  samedi.  Ceux  travaillant 
neuf  heures  par  jour  prennent  en  grande  partie  conge  le  samedi  et  ainsi  travaillent 
50  heures  au  lieu  de  54  par  semaine.  Ceux  travaillant  dix  heures  par  jour  sont  gene- 
ralement  inorganises  et  il  est  tres  difficile  de  trouver  ou  d'obtenir  des  renseignements 
certains  a  leur  sujet;  mais  je  constate  que  peu  d'entre  eux  ont  le  conge  de  I'apres- 
rnidi  du  samedi,  bien  qu'ils  puissent  travailler  une  ou  deux  heures  de  moins  le 
samedi,  c'est-a-dire  les  ouvriers  travaillant  dix  heures  par  jour. 

Par  le  President: 

Q.  Ceci  s'applique-t-il  a  1'ouvrage  dans  les  manufactures,  aussi  bien  qu'aux 
artisans,  pour  bien  dire?  —  R.  Bien,  la  journee  de  huit  heures  a  peu  cours  dans  les 
manufactures,  je  crois.  Les  huit  heures  s'y  pratiquent  peu,  je  pense,  c'est  generale- 
ment  neuf  et  dix  heures. 

Q.  Comment  expliquez-vous  que  les  gens  de  metiers  auraient  le  demi-conge  le 
samedi  et  que  ceux  des  manufactures  ne  1'auraient  pas  ?  —  R.  J'explique  la  chose  en 
disant  que  les  ouvriers  sont  mieux  organises.  Je  crois  que  cela  tient  entierement  a 
1'organisation. 

Q.  Est-il  a  votiv  connaissance  que  quelques  manufactures  ferment  de  bonne  heure 
dans  1'apres-niicli  dims  .pirlques  endroits?  —  R.  Bien,  je  crois  que  oui,  je  crois  que  le 
samedi  est  unc  ji>uni<v  .I,-  ti-iunil  im  pen  plus  courtc. 


Par  le 
Q.   Ku   etc?  —  R.    I'rinrip.-ilriiH'iit   IVt.'. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Qui  subit  cette  perte  de  temps?  —  R.  Comme  regie  gencralo,  les  ouvriers  la 
subissent.  Ils  sont  payes  a  1'heure  et  pour  le  court  travail  de  quatre  heures,  le 
samedi,  ils  ne  sont  payes  que  quatre  heures. 

CONDITIONS    CLIAIATER1QUES,    LEUR    EFFET    SUE    LES    OPERATIONS. 

Par  le  President: 

Q.  Jusqu'a  quel  point,  dans  votre  opinion,  k\s  conditions  des  saisons  determinent- 
elles  le  besom  .(du  regime  d'heures  plus  courtes?  —  R.  Je  ne  crois  pas  qu'elles  auraient 
beaucoup  d'effet. 

Q.  Prenons  cette  ville  par  exemple,  bien  qu'elle  ne  se  soit  pas  pretee  a  la  demons 
tration  cet  hiver.  Mais  nous  avons  frequemment  un  hiver  tres  rigoureux,  de  sorte 
que  le  travail  fait  sans  abri  ne  peut  guere  compter.  Est-ce  que  ga  peut  affecter  la 
question  de  la  journee  de  huit  heures  dans  les  metiers  de  construction  ici,  comine, 
disons  a  Victoria  et  Vancouver  ou  Ton  travaille  au  grand  air  durant  toute  1'annee? 
R.  Le  travail  y  est  aussi  limite.  II  est  vrai  que  dans  la  Colombie-Britannique,  ils 
travaillent  un  mois  de  plus;  mais  la  saison  des  pluies  y  empeche  le  travail  hors  d'un 
abri  dans  une  tres  large  mesure.  Ou  Ton  travaille  ici  neuf  mois,  ils  peuvent  tra 
vailler  la  dix  mois,  sans  abri,  c'est  bien  la  limite. 

Q.  Vous  pensez  que  travaillant  ici  un  mois  de  moins  au  dehors,  cette  condition 
devrait  etre  prise  en  consideration  en  redigeant  un  bill  etablissant  la  journee  de  huit 
heures  applicable  a  tout  le  Canada?  —  R.  Bien,  il  se  pourrait;  mais  si  Ton  se  place 
au  point  de  vue  des  travailleurs  —  a  c©  point  de  vue  maintenant  —  les  metiers  qui  sont 
les  plus  affectes  par  les  conditions  des  saisons  sont  ceux  qui  ne  travaillent  maintenant 
que  durant  de  courtes  heures,  tels  que  les  briqueteurs  et  les  tailleurs  de  pierre.  Ce 
sont  ceux  engages  dans  la  construction  qui  font  maintenant  les  heures  les  plus  courtes 
et  qui  sont  les  plus  affectes  par  la  condition  des  saisons. 
M.  McNIVEN. 
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EFFETS  IMMEDIATE  ET  ULTERIEURS  D\TKE  LOI  DE  HUIT  HEURES. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Comment  la  journee  de  travail  de  fruit  heures  beneficie-t-elle  au  travailleur,  s'il 
n'est  paye  que,poxir  le  temps  qu'il  travaille;  c'est-a-dire  durant  les  jours  de  semaine 
dont  il  est  paye  pour  huit  heures  par  jour  et  les  samedis  pour  seulement  quatre  hen- 
res  par  jour?  Dans  ces  circonstances,  quel  avantage  retire-t-il  de  cette  journee  de  huit 
heures?  II  perd  le  salaire  du  temps  au  cours  duquel  il  ne  travaille  pas,  n'est-ce  pas? 
— R.  Oui,  je  ne  vois  pas  que  ga  soit  particulierement  avantageux  pour  quelc&u'un  qui 
ne  travaille  aujourd'hui  que  huit  heures  par  jour. 

Q.  En  principe,  tout  ce  bill  est  a  1'effet  d'etendre  la  journee  de  huit  heures?— E. 
Oui. 

Q.  Je  ne  me  rends  pas  compte  alors  que  cela  puisse  benefieier  a  1'ouvrier,  si  la 
reduction  du  temps  lui  cause  de  la  perte. 

Le  PRESIDENT. — A  raison  de  la  reduction  du  temps. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Si  a  raison  de  la  reduction  du  temps,  ses  gages  sont  moins  eleves  ? — R.  Je  ne 
crois  pas  qu'un  homme  travaillant  dix  heures  maintenant  verra  avec  plaisir  la  reduc 
tion  de  deux  heures  de  paie  par  jour. 

Q.  Votre  pensee  est  que  le  temps  retablira  les  conditions? — R.  Plus  tard,  je  le 
crois. 

M.  MACDONELL. — De  telle  sorte  que  plus  tard,  il  gagnera  autant  pour  le  travail  de 
huit  heures  que  pour  celui  de  dix? 

far  le  President: 

Q.  Vous  dites  qu'un  homme  travaillant  dix  heures  par  jour  maintenant  ne  serait 
pas  pret  a  accepter  une  reduction  de  deux  heures  par  jour.  Croyez-vous  alors  que 
1'effet  immediat  de  cette  loi,  si  elle  etait  adoptee  generalement  serait  de  nature  a  creer 
de  la  friction  et  du  mecontentement  ? — R.  Bien,  cela  pourrait  creer  de  la  friction  dans 
certains  cas ;  mais  je  ne  redoute  pas  cela  pour  la  raison  que  les  hommes  qui  en  seraient 
affectes  ne  sont  pas  organises  et  qu'il  est  difficile  d'obtenir  une  expression  d'opinion 
ou  de  craindre  que  des  hommes  qui  ne  sont  pas  organises  agissent  avec  unite  sur  au- 
cune  question. 

Q.  II  n'y  aurait  pas  de  demonstrations  concertees;  mais  chaque  individu  d'un 
groupe  non  organise  ne  ressentira-t-il  pas  qu'il  a  des  griefs  ou  non?  Si 
quelqu'un  lui  disait:  "Maintenant,  nous  ne  vous  laisserons  travailler  que  huit 
heures  par  jour,  bien  que  vous  ayez  travaille  habituellement  dix  heures  et  vous  ne 
pouvez  esperer  en  consequence  que  les  gages  de  huit  heures  ".  Qu'en  penserait-t-il  ? — 
R.  Bien,  je  crois  qu'il  pourrait  trouver  qu'il  a  un  grief  si  le  salaire  de  sa  semaine  reste 
le  meme. 

;Q.  N'aurait-il  pas  un  grief? — R.  Bien.  il  pourrait  avoir  un  grief,  mais  il  le  regie- 
rait  avec  son  employeur. 

Q.  Supposons  que  le  gouvernement  diminuerait  vos  heures  de  travail  et  vous  en- 
leverait  environ  un  huitieme  de  votre  salaire,  trouveriez-vous  que  vous  avez  des  griefs 
ou  non? — R.  Bien,  si  je  trouvais  que  je  travaille  trop  ou  trop  longtemps  et  que  je 
faisais  du  tort  a  ma  sante  en  ce  faisant,  je  ne  considererais  pas  que  j'ai  un  grief ;  mais 
si  je  n'etais  pas  surcharge  d'ouvrage  et  reduit  a  un  certain  nombre  d'heures,  je  pour- 
rais  penser  que  j'ai  un  grief,  oui. 

Par  M-  Macdonell: 

Q.  Ce  que  vous  prefereriez  serait  de  faire  des  heures  de  travail  plus  longues  pour 
plus  de  salaire  ? — R.  Oui,  dans  un  cas  semblable. 
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far  le  President: 

Q.  Vous  placez  la  question  au  point  de  vue  de  la  sante?— R.  Et  du  coiitentement 
sans  doute.  Tout  homme  a  droit  a  un  certain  temps  de  repos  pour  sa  jouissance,  sa 
recreation,  son  instruction,  et  1'amelioration  de  sa  condition. 

Q.  Croyoz-vous  que  tous  les  hommes  emploient  les  loisirs  qu'ils  ont  d'uiie  maniere 
profitable? — R.  Je  ne  dirais  pas  tous  les  hommes;  mais  je  crois  que  la  grande  majorite 
d'entre  eux  le  font.  Je  crois  qu'ils  les  emploient  avantageusement. 

Par  M.  Verville: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  les  hommes  qui  travaillent  les  heures  les  plus  courtes  sont 
les  plus  instruits? — R.  Je  le  crois. 

•Q.  N'est-il  pas  vrai  que,  si  vous  comparez  une  famille  a  une  autre  et  que  vous 
les  etudiez  ensemble  bien  attentivement,  les  hommes  ne  travaillant  que  les  heures  les 

plus  c 'tes  mil  di'  meilleurea  dcmonivs,  plus  de  bonheur  et  s'adonnent  moins  a  1'ivro- 

gnerie? — R.  C'est  un  fait,  comme  regie. 

(,>.    II  dolt   v  iivoii-  une  raison  pour  cela? — R.  Oui. 

Par  U  f resident: 

(}.  I'.-i  ce  'i'"'  c'esl  p:\nv  qn'ils  mi),  dcs  lirurcs  plus  courtes  qu'ils  sont  plus  ins- 
trnitr-,  nu  pure,,  qu'ils  3on1  pins  instruita  qu'ils  obtiennenl  do-  liemvs  plus  courtes; 
quelle  est  la  raison? — R.  L'instruction  provoque  la  demande  d'heures  plus  courtes  et 
pin-  nu  homme  de\ieni  instruit,  pin-  11  I'cm  dr  d<  mandes,  je  crois. 

(,).  ])'nno  maniere  generale,  quelle  esl  rotre  opinion  (punt  M  I'dlVi  nm^d  ct  pliy- 
-ii|ii<-  sin-  1'indh  idn  ti-;iv:iill:inl  <lc>  lieures  plus  courtes  par  jour? — R.  Je  crois  que  5' a 
un  effet  liienl'.-ii-MMl  sur  1'individii,  iiiorjilciiicnt,  intellectuellement  et  physiquement,  de 
fait  tic  lontc  C;it;on.  Si  nous  jet  on-  mi  i-c^iinl  sur  les  pays  en  dehors  du  notre,  je 
vi'iix  tlirc  hi  Grande-Bretagne  ou  1' Australia  ou  ils  ont  la  journee  de  huit  heures,  je 
crois  que  vous  tron\crcx.  un  sentiment  plus  eleve  de  civisme  et  une  meilleure  classe 
d'ouvriers  dans  ces  pays  que  la  ou  le  travail  est  plus  long,  et  je  crois  que  si  la  journee 
de  huit  heures  etait  etablie  dans  tout  le  Canada,  en  peu  de  temps  nous  aurions  une 
meilleure  classe  d'ouvriers  et  de  citoyens,  moralement,  physiquement  et  meilleure  de 
(onto  l':it;On. 

Par  M.  Macdonell : 

Q.  C'est-a-dire  si  tout  le  monde  travaillait  moins? — R.  Si  tous  les  hommes  travail- 
laient  moins,  je  crois  que  les  hommes  emploieraient  leurs  loisirs  a  ameliorer  leur 
condition  et  a  devenir  de  mcilleiirs  ouvriers. 

LES  AVANTAGES  D'UNE  JOURNEE  COURTS. 

Par  le  Presideibl : 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  raison.  Apres  un  examen  des  conditions  des  ouvriers 
appartenant  aux  differentes  industries,  en  etes-vous  venu  a  des  conclusions  quant  aux 
avantages  que  presente  la  journee  .courte?  Je  veux  dire  que  vous  vous  etes  trouve 
en  contact  avec  chaque  Industrie  de  ce  pays.  Maintenant,  d'apres  ce  que  vous  avez 
constate  et  par  vos  connaissances  de  premier  ordre,  vous  etes-vous  forme  une  idee 
definitivement  ou  des  convictions  sur  les  avantages  de  diminuer  les  heures  de  travail 
dans  les  industries  avec  lesquelleir  vous  vous  etes  trouve  en  contact? — R.  Si  je  vous 
comprends  bien,  vous  parlez  des  metiers  de  construction. 

'Q.  Prenons  les  metiers  de  construction  avec  lesquels  vous  venez  en  contact? — 
R.  Les  metiers  de  construction  pour  la  plupart. 

Q.  Comme  resultat  de  vos  observations .  des  conditions  dans  les  metiers  de 
construction  ou  ils  travaillent  dix  heures  ou  neuf  heures  par  jour,  croyez-vous  qu'il 
M.  McNIVEN. 
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y  ait  des  raisons  assez  fortes  pour  que  le  changement  soit  porte  a  huit  heures  dans 
1'interet  des  ouvriers  ? — E,  Oui,  je  crois  que  dix  heures  de  travail,  c'est  trop  long  et  je 
crois  que  c'est  1'opinion  generale  qui  prevaut  parmi  les  gens  qui  travaillent  de  loii- 
gues  heures. 

Q.  Avez-vous  la  preuve  qu'elles  soient  trop  longues  et  qu'elles  soient  en  aucune 
maniere  au  detriment  des  travailleurs  ? — E.  Je  trouve  que  chez  les  hommes  qui  tra 
vaillent  dix  heures,  leur  salaire  a  1'heure  est  moindre  que  celui  de  I'homme  qui  tra- 
vaille  huit  ou  neuf  heures;  en  consequence  leur  condition  de  vie  est  plus  basse. 

Q.  Prenez  ces  hommes  et  dimiriuez  leurs  gages  aussi  bien  que  leurs  heures  de 
travail  et  leur  condition  sera  encore  plus  mauvaise? — E.  La  moyenne  des  ouvriers 
aujourd'hui  pensent  qu'ils  ne  peuvent  vivre  et  s'entretenir  decemment  et  convenable- 
ment  avec  des  gages  moindres  que  ceux  qu'ils  regoivent  presentement.  Si  vous  dimi- 
nuez  deux  heures  de  leur  salaire,  leur  condition  en  souffrira  jusqu'a  un  certain  point, 
Pordinaire  de  leur  vie  diminuera  ct  je  ne  crois  pas  qu'aucun  d'entre  eux  consente  a 
cela  volontairement. 

far  M.  Macdonell: 

Q.  Dans  quel  sens,  de  quel  metier  parlez-vous  maintenant? — E.  Je  parle  des 
UK' •tiers  de  construction  et  des  ouvriers  inhabiles  generalement. 

far  le  President: 

Q.  Comment  prevenir  la  difficulte?  C'est  ce  que  je  me  demande. — E.  C'est  un 
probleme  plutot  difficile  a  resoudre. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Comment  resoudre  la  difficulte,  par  une  augmentation  de  gages?  M.  Macdonell 
dit  qu'il  aimerait  savoir  comment  on  est  parvenu  a  reduire  les  gages  de  ces  gens  qui 
n'etaient  pas  satisfaits  de  ce  qu'ils  recevaient  par  heure? — E.  Comment  1'augmenta- 
tion  a-t-elle  ete  assuree? 

Q.  Oui,  comment  a-t-elle  ete  assuree? — E.  Bien,  elle  1'a  ete  tout  a  fait  par  1'or- 
ganisation.  Voyez  Toronto  ou  les  metiers  de  construction  ne  travaillent  que 
huit  heures  par  jour  maintenant,  je  suis  informe  que  ces  huit  heures  ont  ete  obtenues 
pratiquement,  dans  tous  les  cas,  sans  greve,  de  consentement  volontaire  entre  les  em- 
ployeurs  et  les  ouvriers. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'aucune  personne  consentait  a  augmenter  les 
gages  de  ses  hommes  sans  que  la  demande  lui  en  fut  faite? — E.  Non,  je  ne  puis  me 
rappeler  d'aucun  cas. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  vous  le  puissiez? — E.  Non,  je  ne  puis  me  rappeler  d'aucun 
cas. 

M.  VERVILLE. — ISTon,  ni  aucuue  autre  personne,  non  plus. 

M.  MACDONELL. — Je  vois  une  difficulte :  La  tres  grande  majorite  de  la  main-d'ceuvre 
travaille  neuf,  dix  et  douze  heures  par  jour  dans  les  fabriques  et  ateliers  de  toutes 
sortes.  Bien,  ces  hommes  ont  des  gages  raisonnables,  disons,  pendant  le  temps  qu'ils 
travaillent,  et  ils  pensent  que  si  leurs  heures  sont  reduites,  leur  salaire  le  sera  propor- 
tionnellement.  Je  ne  trouve  pas  d'hommes  desireux  de  reduire  volontairement  les 
heures  de  travail  de  leurs  employes  et  de  maintenir  leur  meme  salaire  par  jour.  Ceci 
n' arrive  pas. 

]Vf.  VERVILLE. — Mais  il  n'y  a  rien  dans  le  bill  a  ce  sujet. 

M.  MACDONELL. — C'est  tres  vrai,  mais  vous  disiez  que  les  ouvriers  ne  reduisent  pas 
leurs  gages  volontairement.  Je  pense  aussi  qu'ils  ne  le  font  pas  et  que  les  employeurs 
ne  reduisent  pas  volontairement  les  heures  de  travail.  Comment  tourner  cette  diffi 
culte  de  reduire  les  heures  de  travail  sans  reduire  les  salaires  est  chose  que  j'aimerais 
savoir. 

M.  VERVILLE. — Laissez  le  reglement  de  1'affaire  aux  ouvriers  eux-memes. 
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Le  TEMOIN. — Sans  doute,  c'est  une  question  tres  difficile  de  dire  exactement  quel 
serait  le  resultat.  Je  crois  que  1'etat  des  choses  se  reglerait  de  lui-meme  en  peu  de 
temps.  II  pourrait  y  avoir  du  mecontentement  au  sujet  de  la  reduction  des  heuresj 
ot  do  la  consequence  naturelle  de  la  reduction  du  salaire;  mais  je  crois  que  les  condi 
tions  se  regleraient  d'elles-memes  en  tres  peu  de  temps. 

Par  le  President: 

Q.  Si  en  present;! n I  an  parlement  une  mesure  de  la  nature  de  celle  qui  nous  est 
ici  soumise,  pour  reduire  les  heures  du  travail  a  huit  heures  dans  tons  les  metiers 
de  construction  engages  sur  les  contrats  du  gouverment,  il  y  etait  dit  que  les  gages 
dans  tons  les  cas  represnteraient  autant  par  jour  qu'aujourd'hui,  est-ce  qu'une  me 
sure  de  cottc  nature  donnerait  lieu  ii  aucun  mecontentement,  ou  serait-elle  bienvenue 
par  Irs  classes  ouvrieres? — R.  Si  les  gages  par  jour  restaient  les  memes? 

(j.  Oui? — R.  Je  crois  que  ceci  serait  bien  accueilli  generalement. 

(,).  Prenons  mi  autre  cas;  supposons  qu'un  bill  serait  presente  reduisant  les  heures 
ilc  travail  a  huit  heures  et  qu'il  serait  distinctement  entendu  que  les  gages  seraient 
r<'dnits  proportionnellement  la  ou  les  heures  de  travail  sont  plus  longues  presentement, 
est-ce  que  telle  mesure  serait  bienvenue  ou  creerait-elle  du  mecontentement? — R.  Je 
crois  qu'elle  creerail  'In  m.V<.nlentement  parmi  ceux  qu'elle  priverait  d'un  certain  mon- 
tant  d'ar^nit. 

(,).    Cea  iliTiiirrs  .-DM!    Irs  souls  qui  scrairnt    atToetes? — R.  Oui. 

M.  S'l  \ri,i:s. — Vous  ne  pouvez  pas  SU^VHT  ilr-  n-agos  stationnaires.  Les  gages  peu- 
venl  monter  on  t>ak-or  dans  les  trmp-  <\>-  prnsprrite  ou  de  depression;  mais  si  vous  de- 
clarez  que  li-  ira.^vs  7-c-toront  ce  «|u'il>  smit  aujourd'hui,  comment  regir  cela? 

Le  PRESIDENT. — Je  vonx  dire  par-la  <|u<>  >i  v<ms  a  vox  uiio  journee  de  travail  de  dix 
heures,  les  homines  sont  payes  a  Fheure.  et  il  est  facile  de  chirTrer  quels  seraient  les 
1'inir  dix  lionrr.-  d'onvrage.  Que  les  gages  soient  pour  20,  30  ou  40  heures,  il- 
sur  la  base  do  1'honre  et  vous  comptez  le  nombre  d'heures  par  jour. 

M.  STAPLES. — Toujours  gouvernes  par  les  conditions  existantes? 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

Le  TEJIOIN. — Naturellement,  je  crois  que  dans  les  metiers  de  construction  ayant  le 
regime  de  dix  heures,  ceux  travaillant  dix  heures  constituent,  comme  classe,  la  tres 
jrra,nde  minorito. 

POSSIBILITE    D\TNE    JOURNEE    DE    HUIT    HEURES    POUR    I/OUVRAGE    DANS    LES    MANUFACTURES. 

Par  le  President: 

Q.  line  autre  question :  Croyez-vous  qu'il  sera  possible  au  gouvernement  d'obtenir 
le  f  onctionnement  de  la  mise  en  vigueur  d'une  loi  obligeant  tous  Ise  hommes  engages 
•dans  quel  que  ouvrage  interessant  le  gouvernement — que  ce  soit  de  1'ouvrage  en  rapport 
avec  1'execution  d'un  contrat  ou  autrement — de  travniller  huit  heures;  serait-il  possi 
ble  de  faire  respecter  une  telle  loi? — R.  Bien,  ce  serait  difficile  quant  a  1'ouvrage  fait 
dans  les  manufactures.  Pour  1'ouvrage  fait  a  1'exterieur,  a  des  batisses,  il  serait  tres 
simple  de  faire  cela. 

Q.  Ce  serait  difficile  pour  1'ouvrage  fait  dans  les  manufactures?  Serait-ce  possi 
ble  pour  toutes  sortes  d'ouvrages  f  aits  dans  les  manufactures — R.  Je  crois  que  ce 
serait  possible  dans  une  certaine  limite  quant  a  1'ouvrage  fait  dans  les  manufacture?. 

Q.  Jusqu'a  quel  point? — R.  Disons,  par  exemple,  au  cas  oii  le  gouvernement 
donne  un  contrat  pour  la  fourniture  d'habilleiiients  pour  la  milice.  Je  pense  que  la 
loi  pourrait  s'appliquer  en  ce  qui  concerne  la  confection  de  ces  habillements,  mais 
quant  a  aller  plus  loin  que  cela,  je  crois  que  ce  serait  difficile.  Illustrons  cela  par  un 
exemple:  parmi  les  ouvriers  en  cuir  de  cette  ville,  il  y  a  eu  recemment  une  greve. 
Supposons  que  le  gouvernement  commanderait  des  selles  a  une  de  ces  fabriques  ou 
les  selles  se  fabriquent  par  milliers  et  que  la  commande  du  gouvernement  serait  de 
100  ou  de  200  selles,  serait-il  possible,_dans  un  cas  semblable,  aux  ouvriers  travaillant 
M.  McNIVEN. 
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au  contrat  du  gouvernement  de  travailler  seulement  huit  heures  pendant  que  les  au- 
tres  travailleraient  neuf  heures  par  jour? — R.  Oui,  je  crois  que  cela  serait  possible. 
Toutefois,  il  y  aurait  du  mecontentement  parmi  ceux  qui  ne  seraient  pas  sous  coii- 
trat  du  gouvernement,  du  moins  si  les  gages  sont  les  memes. 

H.  STAPLES. — Oui,  mais  dans  une  fabrique  de  cette  espece,  la  commande  de  doux 
cents  selles  du  gouvernement  ne  serait  pas  mise  de  cote  et  elle  serait  executee.  Na- 
turellement  on  continuerait  le  travail  ordinaire  de  la  confection  d'autres  selles  dont  le 
nombre  pourrait  probablement  etre  de  mille  ou  de  cinq  mille. 

CONTRATS    DU    GOUVERNEJIEXT    DAXS    LES    JI\M   I 'A(  TUBES. 

Par  le  President: 

Q.  Comment  distinguerait-on  la  commande  du  gouvernement  des  commandes 
generales?  Je  suis  porte  a  croire  a  1'instant  que  la  chose  est  impossible  et  j'aimerais 
que  1'on  me  demontrat  que  je  me  trompe  quant  a  cela? — R.  II  est  vrai  qu'en  ce  qui 
concerne  1'ouvrage  du  gouvernement,  maintenant  le  ministere  de  la  Milice  et  celui 
des  Postes  exigent  des  prix  d©  gages  etablis  que  1'on  doit  payer  aux  ouvriers  employes 
a  des  contrats  de  fournitures.  Si  un  contrat  de  cent  selles  etait  donne  et  disons  que 
c'est  la  compagnie  Carson,  d'Ottawa,  qui  1'obtiendrait,  elle  serait  obligee  de  payer 
les  gages  etablis  au  contrat.  Les  heures  de  travail  des  ouvriers  seraient  celles  ayant 
cours  dans  la  localite. 

Q.  En  vertu  de  ce  bill,  autant  que  le  gouvernement  est  concerne,  les  hommes 
ne  doivent  travailler  que  huit  heurs  quelles  que  soint  les  habitudes  de  la  manufacture 
ou  de  la  localite.  Tenant  compte  des  conditions  telles  qu'elles  sont,  serait-il  possi 
ble, — si  c'etait  possible  je  crois  que  ce  serait  desirable  a  plusieurs  points  de  vue, — de 
1'appliquer? — R.  Je  crois  que  ce  serait  possible.  Je  crois  que  ga  mettrait  du  desar- 
roi  dans  les  habitudes  de  la  manufacture  jusqu'a  un  certain  point;  mais  je  considere 
que  la  chose  serait  possible. 

Q.  Comment  en  obtiendriez-vous  1'application,  que  feriez-vous  a  ce  sujet? — R. 
Son  application,  sans  doute,  dependrait  largement  des  ouvriers  engages. 

Q.  Comment  1'ouvrier  sait-il  s'il  a  ete  engage  a  faire  de  1'ouvrage  pour  le  gou- 
TOrnement? — R.  Je  crois  que  peu  de  ces  contrats  s'executent  sans  que  les  ouvriers 
eachent  exactement  pour  qui  se  fait  1'ouvrage. 

Q.  Prenons  le  cas  de  cette  fabrique  de  selles,  comment  un  homme  peut-il  savoir 
qui  a  fait  les  selles  ou  parties  des  selles  lorsqu'on  a  regu  la  commande  du  gouverne 
ment? — R.  Bien,  je  crois  qu'il  en  a  une  bien  bonne  idee  et  en  donnant  des  com- 
mandes  pour  fournitures .... 

Q.  Peut-il  savoir  dans  tous  les  cas  si  le  gouvernement  a  donne  cette  commande? 
• — R.  Bien,  je  ne  sais  pas  qu'il  le  saurait,  a  moins,  sans  doute.  ..  . 

'Q.  Prenons  les  Poison's  Iron  Works,  de  Toronto,  par  exemple,  quand  ils  fabri- 
quent  des  produits  particuliers,  est-ce  que  les  ouvriers  ont  connaissance  que  certains 
de  ces  produits  sont  fabriques  sous  contrat  du  gouvernement  et  que  certains  autres 
le  sont  pour  des  particuliers  ? — R.  Meme  maintenant  on  doit  afficher  egalement  dans 
une  manufacture  une  echelle  de  prix  et  elle  s'applique  a  un  certain  contrat.  Aussi  tons 
les  ouvriers  dans  cette  factorie  savent  que  ce  contrat  est  en  execution  et  consequem- 
ment. . . . 

Q.  Pour  la  raison  que  les  directeurs  de  la  manufacture  sont  requis  de  fournir  une 
echelle  etablissant  les  gages  payes  aux  hommes  et  que  ga  peut  etre  les  gages  qu'ils 
ont  pour  1'ouvrage  qu'ils  font? — R.  Oui. 

Q.  Et,  comme  de  raison,  si  1'ouvrage  du  gouvernement  se  trouve  dans  cette  cate- 
gorie,  c'est  tres  bien.  Maintenant  si,  d'autre  part,  vous  faites  un  changement  dans 
les  heures,  du  moment  que  vous  touchez  1'ouvrage  du  gouvernement,  vous  devez  tra 
vailler  un  nombre  moindre  d'heures  sur  cet  ouvrage  que  sur  1'autre? — R.  Ce  serait 
difficile. 
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Q.  Voila  la  question.  Nous  avons  une  mesure  ck-vant  nous  qui  s'etend  au  point 
de  dire  que  huit  heures  de  travail  seront  compulsoires  sur  cette  sorte  d  ouvrage 
quelque  rapport  qu'il  ait  avec  les  contrats  du  gouvernement,  si  je  la  comprends  bien. 
Je  crois  que  cette  mesure  est  impraticable  sous  plusieurs  rapports,  elle  ne  peut^  pas 
fonctionner.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  le  puisse  jusqu'a  un  certain  point  et  je  desire 
qu'on  me  demontre  jusqu'a  quel  point  elle  est  praticable. 

Par  M.  Prowse: 

Q.  Supposons  que  quelqucs  hommes  obtiennent  autant  dr  -alaire  les  uns  que  les 
autres,  mais  qu'il  y  en  a  qui  travaillent  plus  d'heures  par  jour? — R.  Qa  ne  sera  pas 
-a!  isfaisant.  Je  dois  admettre  cehi. 

M.  VERVILLE.  Commenl  appliqueriez-vous  l;i  clause  des  gages  raisonnables,  par 
exemple,  aux  Poison's  Works 

Le  PmcsiuK.vf. — Dans  le  cas,  par  exomple,  de  commaudrs  de  fournitures  pour 
bureau  de  poste,  la  firme,  en  soumissionnant,  doit,  I'aiiv  hi  declaration  des  gages  qu'elle 
paie  a  ses  employes  engages  pour  f aire  cette  categoric  d'ouvrage .  Alors,  ces 
prix  sont  examines  et,  s'ils  in-  sont  pas  raisonnables,  l:i  soumissiion  de  ci-tte  firme  n'est 
pas  prise  en  consideration  a  moins  qu'elle  ne  soumette  un  autre  prix.  Vous  voyez 
que  c'esl  le  prix  applie;il>le  mix  employes,  travailhmt  a  o-tte  sorte  d'ouvrage,  que  ce 
suit  pour  le  gduveniemenl  on  inm.  Kt  alors,  nnc  declaration  est  requise  que  le  prix 
couranl  d  a  §te  pave.  Dans  e,.  cas,  il  u'est  pa-  Qecessaire  de  faire  une  distinc- 

tion  entre  rouvnme  dn  gouvernemenl  et  d'autre  outrage,  parce  que  la  meme  echelle 
dc  prix  est  apli<|iice  a  tout  L'ouvrage  dan-  la  fabrique.  Mais,  line  fois  que  vous  intro- 
duire/  Ir  i('-imc  dc  la  juiinn'c  dc  Imii  lieures  et  qu'il  sera  applicable  a  1'ouvrage  du 
gouvcniciin-iii  seulement,  ga  n'esl  plus  la  meme  chose. 

M.  VERVILLE.-    C'esl  ain-i  i|iic  j'inicvprcte  le  bill. 

Le  I'm^siniAT. — Je  suis  ouvert  a  la  conviction  et  je  desire  etre  convaincni  sur  ce 
point,  si  jc  juiis  1'etre. 

M.  VERVILLE. — Si  je  vous  comprends  bien,  M.  le  president,  votre  prevention  est 
que,  -i  le  bill  dc\cn;iit  loi,  il  s'appliquerait  seulement  a  1'  uvrage  execute  pour  le  gou- 
\criicincnt,  mais  n«n  pas  a  tout  ouvrage  execute  dans  hi  l';diri<pic.  Est-ce  eel  a  ' 

Le  PRKSIDICXT. —  .Va  pensee  est  que  le  bill,  tel  que  vous  1'avez  propose,  est  abso- 
lument  praticable  (laissant  tout  a  fait  de  cote  la  question  de  son  opportunite  et  ne 
tenant  compte  simplement  que  de  la  possibilite  de  son  fonctionnement  et  de  sa  pra- 
ticabilite),  autant  que  pratiquement  tout  edifice  public  est  concerne,  tel  qu'un 
bureau  de  poste,  un  bureau  de  douane,  ou  tout  autre  ouvrage. 

M.  MACDONELL. — A  moins  que  vous  ne  pourriez  separer  1'ouvrage. 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

FABRIQUES  OU  L'ON  TRAVAILLF  DIX  HEURES  re     COXTKVT   HE  ITTIT  HEURES  DU  GOUVERXEMENT. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Comment  separeriez-vous  cela? — R.  II  serait  tres  difficile  de  separer  1'ou 
vrage  de  f abrique. 

Q.  Supposons  que  la  fabrique  fonctionne  ordinairement  et  normalement  dix  heu 
res  par  jour  et  que  cela  soit  trouve  satisfaisant  par  tout  le  monde  et  qu'un  ouvrage 
du  gouvernement  soit  entrepris,  la  ou  les  heures  de  travail  pour  cet  ouvrage  seront 
restreintes  a  huit  heures,  comment  cet  ouvrage  pourra-t-il  etre  separe  de  1' autre? 
J'aime^ais  savoir  de  quelle  maniere  la  mesure  sera  alors  praticable? — R.  Dans  cer 
tains  cas,  1'ouvrage  pourra  etre  fait  separement.  Sans  doute,  1'entrepreneur,  soumis 
sionnant  pour  obtenir  1'ouvrage  du  gouvernement,  aura  a  adopter  la  journee  de  huit 
heures  par  jour  et  il  sera  oblige  d'etablir  le  montant  des  gages  qu'il  paiera  sur  cette 
base. 

Q.  II  anrait  a  convertir  sa  boutique  en  une  ou  1'on  ne  travaille  que  huit  heures 
par  jour? — R.  Pas  necessairement.     Il  n'aurait  qu'a  payer  les  hommes  engages  pour 
cet  ouvrage  particulier  un  prix  plus  eleve. 
M.  McNIVEN. 
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Q.  Je  concours  dans  la  pensee  du  president.  J'aimerais  a  pouvoir  suivre  les 
tffets  de  ce  bill.  Comment  tracer  1'ouvrage  particulier  du  gouvernement  ?  Par  exem- 
ple,  prenons  les  Poisons  ou  Ton  fait  des  milliers  d'ecrous,  boulons  et  vis  qui  entreiit 
dans  leurs  divers  ouvrages  et  dont  quelques-uns  sont  employes  dans  leur  ouvrage 
pour  le  gouvernement.  Comment  separer  ces  pieces  particulieres  de  1'ouvrage  ordi 
naire  de  1'usine? — K.  Je  puis  vous  donner  un  exemple  que  je  puise  dans  une 
enquete  recente  que  j'ai  faite  a  Eegina  ou  un  entrepreneur  avait  un  contrat  pour 
des  travaux  de  completion  d'interieur  dans  un  bureau  de  la  douane.  Une  plainte 
avait  ete  regue  du  ministere  du  Travail  que  cet  entrepreneur  ne  payait  pas  le  prix 
courant  des  gages  aux  menuisiers  et  charpentiers.  Je  me  rendis  a  Eegina  et  je  cons- 
tatai,  apres  informations  et  renseignements  pris,  qu'il  payait  3  cents  de  1'heure  de 
moins  que  le  prix  courant  des  gages  aux  menuisiers  preposes  a  cet  ouvrage.  Je  fis 
rapport  des  faits  au  ministere  et  je  recommandai  que  1'entrepreneur  fut  requis  de 
payer  ces  trois  cents  de  plus  par  heure  aux  ouvriers,  et  le  resultat  fut  que  1'entre 
preneur  s'engagea  a  tenir  un  compte  exact  du  temps  des  homines  engages  a  faire  cet 
ouvrage  particulier  et  que,  quand  il  serait  termine,  il  eut  a  leur  payer  ces  trois  cents 
de  plus  par  heure. 

Par  le  President: 

Q.  C'etait  tres  simple,  vu  qu'il  s'agissait  d'un  travail  en  beton  que  vous  pmi- 
viez  examiner,  qui  vous  permettait  de  constater  que  le  tout  etait  distinctement  de 
1'ouvrage  pour  le  gouvernement  et  que  des  gages  exacts  etaient  payes  au  groupe 
d'hommes  qui  y  travaillaient.  Quelle  teait  la  nature  des  meubles  qu'ils  plagaient? 
— E.  Bien,  des  tables,  des  pupitres,  etc. 

Q.  Fort  bien,  prenons  les  tables.  Le  bill  de  M.  Verville,  si  je  le  comprends 
bien,  irait  a  dire  qu'un  homme  travaillant  a  des  tables  au  moyen  d'un  tour  de  tour- 
-iieur,  aurait  a  travailler  huit  heures  settlement  quand  meme  tous  les  ouvriers  de  la 
fabrique  travailleraient  sur  la  base  de  dix  heures.  Comment  1'ouvrier  saurait-il 
quand  il  s'attaque  au  pied  de  la  table  du  gouvernement? — E.  Ce  serait  difficile. 

Q.  Je  crois  que  ce  serait  impossible,  il  ne  le  saurait  pas,  il  lui  serait  absolument 
impossible  dans  certains  cas  de  faire  la  distinction? — E.  Dans  certains  cas,  il  le 
pourrait,  oui. 

Q.  Je  crois  que  ce  serait  praticable  dans  une  certaine  mesure.  Je  pense  qxie 
1'objet  principal  de  ce  comite  devrait  etre  de  faire  des  efforts  pour  decouvrir,  si  pos 
sible,  jusqu'ou  peut  s'etendre  la  reglementation,  afin  d'accomplir  quelque  chose. 

M..  MACDONELL. — Pour  parvenir  a  rendre  une  mesure  effective  et  acceptable,  il 
ine  semble  que  ga  presente  une  grande  difficulte  et  je  la  voudrais  plus  simple  qu'elle 
ne  1'est.  Quant  a  moi  grande  est  la  difficulte  d'appliquer  la  mesure  a  1'ouvrage  fait 
dans  une  manufacture  d'objets  divers,  a  moins  qu'on  y  reduise  la  journee  de"  travail 
a  huit  heures.  Par  exemple,  qu'on  applique  le  bill  a  toute  Industrie  qu'il  vous  plaira 
de  choisir,  les  chauffeurs,  les  machinistes,  les  huileurs  et  autres  hommes  de  cette 
categoric,  se  rendront  la  le  matin  et  commenceront  la  journee  de  dix  heures  et,  si  on 
avait  a  faire  un.  travail  pour  le  gouvernement,  alors  dans  tel  cas,  en  vertu  de  ce 
bill,  1'ouvrage  dependant  de  ce  contrat  special  s'arreterait  apres  huit  heures.  Sup- 
posons  encore  que  1'on  puisse  separer  et  que  de  fait  1'on  separe  1'ouvrage  du  gouver 
nement  de  tout  autre  ouvrage  qui  est  fait  dans  la  fabrique  a  ce  moment  et  que  la 
fabrique  fonctionne  une  ou  deux  heures  ou  pendant  une  ou  deux  minutes  en  plus, 
ces  hommes  travaillant  dans  la  chambre  de  1'engin,  les  ingenieurs  qui  ont  travaille 
huit  heures  durant  dans  cette  meme  chambre  a  1'ouvrage  du  gouvernement— si  le 
manufacturer  emploie  les  hommes  cinq  minutes  de  plus  au  travail  du  gouvernement 
apres  leur  travail  de  huit  heures,  alors  il  les  aura  fait  travailler  plus  de  huit  heures 
par  jour  et  il  me  semble  que  la  mesure  devrait  empecher  cela? — E.  Oui. 

Q.-  Peut-on  sortir  de  la,  j'attends  et  je  suis  anxieux  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  quel- 
ques  moyens  de  simplification  sans  etre  oblige  d'arreter  1'ouvrage;  mais  je  ne  sais 
pas  comment  la  chose  peut  se  faire.  II  peut  etre  desirable  de  cesser  1'ouvrage.  Je 
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ne  me  prononce  pas.     Je  u'ai  pas  de  parti  pris;    mais,  je  ne  vois  aucun  moyen  rai- 
sonnable  d'uii  fonctionnement  pratique. 

JURIDICTION    FEDERALE    ET    PROVIXCIALE    re    HEURES    DE    TRAVAIL. 

Par  le  President: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  la  juridiction  des  differents  gouvernements 
au  sujet  de  la  reglementation  des  heures  de  travail?  Savez-vous  si  le  gouvernement 
federal  du  Canada  a  le  pouvoir  d'adopter  une  loi  generale  etablissant  la  journee  de 
huit  heures,  ou  si  les  heures  de  travail  dans  les  ateliers  et  les  fabriques  sont  regle- 
mentees  par  les  provinces? — R.  Je  suis  porte  a  croire  qu'elles  sont  reglemeutees  par 
les  gouvernements  provinciaux. 

Q.  Vous  avoz  ete  depute  a  une  legislature  provinciale ? — R.  Oui. 

(,>.  Et  vous  croyez  que  le  gouvernement  provincial  a  le  pouvoir  d'edicter  la 
journee  de  huit  heures? — R.  Je  suis  porte  a  le  croire. 

Q.  Et  le  gouvernement  federal  du  Canada  n'a  pas  ce  pouvoir;  n'est-ce  pas? — R. 
Oui,  je  suis  porte  a  le  croire. 

Q.  Le  gouvernement  federal  du  Canada  n'.mrait  juridiction  que  dans  une  niesure 
limitee?— K.  Oui. 

Q.  Je  crois  <iur  QOUS  iv<-<>mi!ii>-sons  tons  que  le  gouvernement  federal  du  Canada 
n';i  pa*-  l(  piuivoir  <]c  drtt Tin'mi  r  les  heuivs  de  travail  en  matieres  de  travail  indus- 
trid.  generalement;  tonic  legislation  qui  determine  l<  -  heurea  de  travail  generalement 
duit  HIV  edietee  par  le-  pn>\ -inee-  |iour  etre  effective? — R.  Oui,  je  le  crois,  c'est  mon 
opinion. 

Par  M.  Mni-<l<, mil: 

Q.  (^nrlqiir-  \  in  ,\  i  1 1<  •<  •<  nut  di'ja  <-ett('  legislation,  n'est-ce  \n~i~'. — R.  Oui. 

(,».    XV   pourrions-nous    pas   recourir   ii   ce  moyen:    dc   in  rinettre   a   une  personne 

-  ses  huit  heures  de  travail  a  im  eontrat  du  gouvernement,  de  travailler  plus 
longtemps,  si  c'l^t  son  desir,  a  tout  autre  ouvrage.  Est-ce  que  cela  tournerait  la  diffi- 
culte  que  j'ai  signalee  en  parlant  d'un  homme  en  cnarge  de  la  chamhre  d'engin  dont 
le  travail  coiinm m  >  rait  des  le  mouvement  initial  de  la  fabrique.  Comment  cela  fonc- 
tionnerait-il  si  la  mesure  mentionnait  que  les  ouvriers  travailleraient  huit  heures  aux 
ouvrages  du  gouvci-ncment  et  pas  plus;  mais  qu'avant,  ou  apres,  qu'ils  auront  em 
ploye  huit  heures  a  1'ouvrage  du  gouvernement,  il  leur  serait  permis  de  travailler 
pendant  tout  mitre  temps  additionnel  qui  leur  conviendrait  poxir  1'entrepreneur. 
Serait-ce  desirable  ou  possible? — R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  ameliorerait  la  condi 
tion  de  1'ouvjrier.  ]N"on,  je  ne  crois  pas  que  cela  lui  serait  profitable  en  aucune 
maniere. 

Q.  Cela  lui  fournirait  1'occasion,  -i  la  chd.-e  lui  convenait,  de  travailler  plus  de 
huit  heures  et  de  gagner  plus  d'argent. 

Par   le  President: 

Q.  J'aimerais  poser  une  autre  question :  si  une  province  edictait  une  loi  fixant 
la  journee  a  huit  heures  par  jour  pour  une  industrie,  cela,  en  autant  que  telle  indus- 
trie  est  concernee,  ferait  disparaitre  la  difficulte  au  sujet  des  contrats  donnes  par  le 
gouvernement  du  Canada,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  ce  serait  un  moyen  efficace  d'atteindre  le  but  voulu? — R.  Oui,  ce  le  serait 
certainement. 

Q.  Est-ce  que  cela  rencontrerait  le  but  desire  jusqu'a  ce  point? — R.  Toute  loi 
passee  dans  ee  sens  serait  d'un  bon  secours. 

Q.  Et  en  1'absence  d'une  legislation  par  les  provinces  le  plus  que  le  gouverne 
ment  federal  du  Canada  puisse  faire  est  d'etablir  des  reglementations  au  sujet  de  son 
propre  ouvrage? — R.  Je  le  crois. 

Le  temoin  est  renvoye. 
M.   McNIVEN. 
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M.  JOHN  ARMSTRONG,  de  Toronto,  est  appele,  il  prete  serment  et  il  est  examine. 

DEVOIRS    ET    EXPERIENCE. 

Par  le  Presiden  t : 

Q.  Quelle  position  occupez-vous,  M.  Armstrong? — R.  Je  suis,  depuis  trois  ans 
au  mois  d'octobre  dernier,  le  chef  du  bureau  de  travail  du  gouvernement  de  1'Ontario. 

Le  PRESIDENT. — M.  Macdonell,  je  crois  que  vous  avez  demande  que  M.  Armstrong 
fut  entendu,  vous  plairait-il  de  conduire  son  examen  ? 

M.  MACDONELL. — Vous  pouvez  poser  les  bases  de  1'examen  comme  vous  1'avez  fait 
pour  les  autres  temoins  quant  a  sa  profession  et  a  sa  connaissance  des  choses  du 
travail. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  vos  devoirs  dans  la  position  que  vous  occupez  mainte- 
nant? — R.  Je  collectionne  les  statistiqnes  des  manufactures,  des  greffiers  des  villes  et 
townships  et  des  organisations  du  travail  et  je  suis  appele  a  regler  les  disputes  qui 
s'elevent  au  sujet  du  travail  et  quand  je  snis  appele  a  douner  mon  avis,  je  le  donne. 
Je  vois  a  toute  la  correspondance  au  sujet  des  lois  du  travail  dans  1'Ontario.  J'ai 
recu  dernierement  une  correspondanee  volumineuse  d'Europe  et  1'accroissement  du 
nombre  des  echelles  de  prix  augmente  aussi  la  correspondance.  Chaque  etat  des 
Etats-TJnis  et  de  1'Amerique  du  Sud  et  toute  1'Europe  ont  des  bureaux  de  travail. 

Q.  De  sorte  que  vous  etes  dans  des  rapports  de  premier  ordre  avec  les  employeurs 
et  les  employes  au  sujet  des  conditions  industrielles  ? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  quelles  etaient  vos  qualifications  pour  tenir  votre 
position  presente  et  quelle  experience  vous  avez  eue  comme  ouvrier? — R.  J'ai  eu  une 
experience  active.  Je  suis  encore  membre  de  mon  union,  1'union  typographique,  et 
j'etais  secretaire  correspondant  de  1'union  internationale  typographique  a  1'age  de 
vingt-deux  ans.  J'ai  ete  de  president  de  cette  corporation  a  1'age  de  24  ans,  en 
1'annee  1879,  a  Washington.  J'ai  prete  mon  concours  a  1: organisation  du  Congres  des 
metiers  du  Canada,  il  y  a  deja  plusieurs  annees  et  egalement  a  1'organisation  du 
Conseil  des  metiers  et  du  travail  de  Toronto.  Je  me  suis  activement  occupe  des 
questions  sociales  et  de  1'organisation  de  mes  compagnons  ouvriers,  de  meme  que  je 
me  suis  employe  a  encourager  de  bons  rapports  entre  les  compagnies  et  les  employes 
depuis  trente  ans,  c'est-a-dire  tout  cela  en  dehors  de  la  position  que  j'occupe  pre- 
sentement. 

Q.  N'etiez-vous  pas  1'un  des  membres  de  la  commission  nominee  par  le  gouver- 
nement  federal,  il  y  a  un  certain  temps? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  Tannee? — R.  Je  crois  que  c'etait  en  1886  ou  1887;  les 
rapports  sont  dans  votre  bibliotheque  ici,  je  crois  que  la  commission  a  ete  nommee  en 
1886  -ou  1887,  et  nous  nous  rendimes  a  Ottawa  1'annee  suivante  et  nous  fimes  notre 
rapport;  les  temoignages  furent  imprimes  1'hiver  suivant. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Est-ce  que  feu  If.  E  .T\  Clarke  etait  membre  de  cette  commission? — R.  ISTon. 

Q.  Je  croyais  qu'il  en  faisait  partie? 

I^e  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  qu'il  faisait  partie  de  cette  commission ;  mai?  il 
eut  quelque  chose  a  faire  avec  son  etablissement:  elle  etait  composee  de  beaucoup  de 
represent  ants? — R.  Le  capital  et  le  travail  y  etaient  bien  representes. 

QUATRE    BUREAUX    DU    TRAVAIL    DANS    L'OXTARIO. 

Par  le  President: 

Q.  Vos  devoirs  vous  occasionnent-ils  beaucoup  de  depl  a  cements? — R.  Parfois. 
J'ai  assiste  a  la  convention  des  Bureaux  TJnis,  a  Rochester  et  je  crois  que  II.  Coates 
y  assistait  comme  representant  le  gouvernement  du  Canada. 
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Q.  Avez-vous  occasion,  en  prenant  des  informations  pour  votre  bureau,  de  visiter 
les  differentes.  locality-  de  ].->  province  do  1'Ontario?— R.  Je  n'y  vais  pas  pour  obtenir 
des  informations,  mais  pour  d'autres  objets.  Nous  avons  quatre  bureaux:  a  London, 
Berlin,  Hamilton  et  Ottawa.  Parfois,  je  m'y  rends  et  je  les  visite. 

Q.  Quel  est  leur  but,  quel  est  leur  travail  ? — R.  Leur  ouvrage  est  de  tenir  un  etat 
des  gens  sans  ouvrage  et  un  autre  etat  des  noms  dea  eniployeurs  qui  sont  en  cherche 
d'aide.  Toute  personne  peut  visiter  ces  bureaux  et  constater  ou  de  1'emploi  peut  etre 
obtenu  et  tout  cela  gratuitement,  ce  qui  est  tres  bienfaisant;  car  quelques-unes  de  ces 
agences  fournissant  de  1'emploi  a  Toronto,  ou  elles  sont  tres  mauvaises,  depouillent 
parfois  uue  pauvre  servante  du  dernier  dollar  qu'elle  possede  lorsqu'elle  cherche  du 
travail. 

Q.  Avez-vous  vn  le  l>ill  do  ]\I.  Verville? — R.  Oui,  je  1'ai  lu. 

Q.  Avez-vous  examine  cette  question  de  la  diminution  des  heures  du  travail? — 
11.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelles  sont  vos  vues,  generalement,  a  ce  sujet? — R.  Je  considere  que  tousles 
gouvernements  e1  toutes  les  corporal  inns  i|!ii  representent  le  peuple  devraient  etre  les 
employeurs  les  plus  exemplaires,  et,  en  cette  qualite,  ils  doivent  donner  1'exemple  a 
1'entrepreneur  et  a  1'employeur,  pour  qu'ils  augmentent  les  gages  et  diminuent  les 
heures  de  travail. 

().  Veins  diles:  toutes  les  corporations  repreaentaat  le  peuple? — R.  Oui,  telles  que 
corporations  de  \illc-  ei  les  Imroanx  d'eeoles  publiques. 

(}.  I!  vims  scinlile  <|n'elles  de\i-;iient  tmites  duiiner  1'exemple? — R.  Tres  certaine- 
ment. 

o.  Quel  ex«  mple  voudriez-vous  qu'elles  doiment? — R.  Je  voudrais  qu'elles  dormant 
1'exemple  en  diininnani  les  limres  dans  la  mesurc  |in'\  ;ilrnte  du  nombre  d'heures  que 
les  nirtioi's  rlirrrhriif  ;M:I n'rii l< MI u 'i 1 1  cf  ciinnv.  (|u\'l les  nccordcut  une  augmentation  de 
C'esl  ce  i|"i  se  I'.iit  aujinn-d'lnii  dans  plusicurs  cas  aux  Etats-Unis.  Je  sais 
que  le  gouvernement  de  Washington  pratique  cela  depuis  des  annees  et,  a  ma  connais- 
sance  certaine,  au  bureau  d'imprimerie. 

Q.  !,;"i  <>n  li  s  ouvriera  in1  ti-availlont  que  huit  heures  par  jour,  voudriez-voua  que  le 
gouvernement  reduise  a  six  heures  les  heures  de  travail? — R.  Des  statisticiens  ont 
etabli  que  si  la  classe  des  travailleurs  dans  tout  1'univers  no  travnillait  que  sept  heu 
res  pnr  jour,  elle  pourrait  fournir  tons  les  pro<luits  noccssaires  a  1'humanite  en  ne  trn- 
vaillant  qne  sept  heures  par  jour. 

Par  M.  Macdonell: 
Q.  Si  les  paresseux  travaillent  tons? — R.  Ainsi  que  ceux  qui  ne  produisent  rien. 

LOI  UK    IITIT   1IKURES  DE  L'UNION  DES  I  \i  1M;1  \l  I-URS. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  de  1'agitation  parmi  les  ouvriers  de  1'Ontario  au  sujet  de 
la  journee  de  travail,  en  tant  que  votre  experience  vous  permet  de  dire? — R.  Beaucoup 
plus  que  pour  une  augmentation  de  gages.  Prenons  le  metier  d'imprimeur,  mon 
propre  metier.  Les  imprimeurs  auraient  pu  obtenir  une  forte  augmentation  de  gages 
en  traversant  la  f  rontiere,  mais  ils  ne  1'ont  pas  voulu ;  ce  qu'ils  voulaient  c'etait  la  jour- 
nee  de  huit  heures.  Ils  s'employerent  pendant  deux  ans  a  se  concilier  la  Masters'  Asso 
ciation  et  toutes  les  fois  que  nos  representants  les  rencontrerent,  ceux-ci  malheureuse- 
meiit  crurent  que  c'etait  un  signe  de  faiblesse  de  la  part  des  notres.  et  qu'ils  se  fatigue- 
raient  apres  deux  ans.  Les  imprimeurs  a  leur  convention  annuelle  de  Toronto,  il  y 
aura  cinq  ans  1'ete  prochain,  je  crois,  passerent  la  resolution  suivante :  "  Nous  vendrons 
huit  heures  de  notre  temps  a  nos  employeurs  et  nous  disposerons  comme  nous  1'enten- 
drons  des  autres  seize  heures".  Ils  combattirent  deux  ans  pour  cela  et  ils  gagnerent; 
et  quand  la  bataille  fut  gagnee  de  1'autre  cote  de  la  frontiere,  la  journee  de  huit  heures 
prevalut  par  tout  le  Canada  et  elle  fut  obtenue  sans  combat,  et  dans  plusieurs  cas 
une  augmentation,  en  outre  de  $1  ou  15  cents  par  semaine,  fut  obtenue.  A  Toronto, 
M.  ARMSTRONG, 
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voyez-vous,  il  s'agissait  d'une  difficulte  dans  les  imprimeries  d'ouvrages  de  ville;  ils 
firent  un  ocmpromis  de  trois  ou  cinq  ans,  en  vertu  duquel  ils  regurent  une  augmenta 
tion  chaque  annee,  bien  que  la  journee  de  huit  heures  fut  accordee. 

Q.  Quaiid  la  journee  de  huit  heures  fut  etablie,  il  y  cut  une  reduction  de  gages 
proportionnelle  par  jour? — R.  Non,  il  y  eut  une  augmentation. 
Q.  Je  vois,  les  deux  choses  marcherent  de  front. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Ont-ils  obtenu  les  memes  prix  par  jour '?— R.  Ils  obtinrent  la  journee  de  huit 
heures  et  une  augmentation.  Ils  ont  une  augmentation  d'annee  en  annee  pendant 
cinq  ans  en  vertu  de  1'entente  avec  1'association  des  Maitres-Imprimeurs,  a  Toronto, 
et  je  crois  que  c'est  la  meme  chose  a  Hamilton. 

Q.  C'est  de  1'union  des  ouvriers  dont  vous  parlez  present ement ? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Combien  d'heures  travailliez-vous  a  Toronto  quand  1'entente  a  ete  faite?— 
R.  Neuf  heures. 

Q.  Et  quand  ils  reussirent  a  obtenir  la  journee  de  huit  heures  par  jour  regurent- 
ils  pour  ces  Imit  heures  le  meme  salaire  que  pour  neuf  heures? — R.  Oh,  oui,  ils  ont 
plus  maintenant  pour  huit  heures  qu'ils  en  avaient  pour  neuf  heures. 

Q.  Je  veux  dire:  ont-ils  eu  autant  pour  huit  heures  au  temps  ou  ga  vint  en 
vigueur  qu'ils  avaient  eu  pour  neuf  heures? — R.  Ce  fut  un  peu  plus  tard. 

Q.  Ils  ont  prefere  faire  le  sacrifice  sur  les  gages  pour  le  temps  d'alors? — R.  Oui. 
Voila  comment  cela  se  fit :  leur  contrat  anterieur  expirait  cinq  ou  six  mois  apres  et 
ils  ne  pouvaient  tenter  de  faire  plus  a  ce  moment;  mais  quand  leur  contrat  expira,  ils 
eurent  une  diminution  de  temps  et  une  augmentation  de  gages. 

GAGES  DES   IMPRIMEURS   SUR   LES   BASES   DE   HUIT   ET   DE   NEUP   HEURES   DE   TRAVAIL. 

Par  M.  Verville: 

Q.  H  y  eut  une  reduction  dans  1'intervalle,  n'est-ce  pas? — R.  U.  n'y  eut  pas  de 
reduction.  Ils  firent  un  compromis  sur  la  base  de  huit  heures  et,  a  1'expiration  de  leur 
vieux  contrat,  ils  firent  une  autre  entente  et  obtinrent  une  augmentaion  de  gages, 
de  sorte  qu'ils  obtinrent  plus  pour  huit  heures  qu'ils  en  recevaient  pour  neuf  heures. 

Q.  Savez-vous  si  les  Maitres-Imprimeurs  chargent  plus  maintenant  pour  1'impres- 
sion  a  Toronto,  qu'avant  que  la  journee  de  huit  fut  etablie  ? — R.  Reellement,  je  ne  puis 
pas  dire  cela,  la  concurrence  est  tres  grande  la;  il  faut  un  homme  dont  la  tete  soit 
extraordinairement  lucide,  qui  pourrait  augmenter  les  prix  la  et  faire  concurrence  a 
ses  confreres;  s'il  y  a  eu  augmentation,  elle  a  ete  tres  petite,  la  concurrence  est  tres 
grande,  en  effet. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'il  ait  ete  charge  a  la  plupart  des  gens  une  augmenta 
tion  dans  le  cout  des  impressions? — R.  La  tendance  est  de  les  faire  a  meilleur  marche. 
Les  machines  sont  devenues  en  existence  et  une  machine  peut  faire  1'ouvrage  de 
cinq  hommes. 

Q.  Est-ce  que  les  etablissements  fonctionnent  d'une  meilleure  maniere? — R.  Oui, 
sans  doute,  1'ouvrage  se  fait  par  une  machine  a  composer  a  bien  meilleur  marche  que 
ga  ne  serait  fait  a  la  main. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Cette  machine  dont  vous  parlez  ferait  1'ouvrage  beaucoup  plus  vite  qu'a  la 
main? — R.  Un  homme  utilisant  une  machine  fait  autant  d'ouvrage  que  cinq  hommes 
se  servant  de  leurs  mains. 

Q.  Et  la  machine  fera  plus  d'ouvrage  en  dix  heures  qu'en  huit? — R.  Oh,  oui. 
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Q.  Eu  consequence,  il  en  couterait  plus  de  faire  ces  impressions,  quelque  temps 
que  ga  prenne  —  par  la  journee  de  huit  heures  que  par  celle  de  dix  heures. 

VIE    COURTE   DBS   IMPRIMEURS  —  SES    CAUSES. 

Par  M.   YerriUe: 

Q.  Croyez-vous  d'apres  votre  experience  qu'il  soit  possible  a  un  homme  de  s'em- 
ployer  a  1'ouvrage  fait  a  la  machine  plus  de  huit  heures  par  jour  et  de  le  bien  faire  ?— 
R.  Ce  serait  tres  epuisant  pour  son  systeme.  Oui,  je  crois  qu'il  s'acherninerait  promp- 
tcment  vers  sa  tombe;  j'en  connais  plusieurs  qui  s'y  sont  rendus.  \Tous  savez  que 
1'age  moyen  de  1'imprimeur  en  Amerique  est  de  37  ans. 

Par  M.   MacdoneU: 

Q.  Est-co  ,TT  ans  d'onvra^v  <m  ."7  an-  ilYiL'c?  —  R.  '!7  an-  <!':"IL<'  c'-t  la  moyenne  dans 
tmitr  rAiiK'riquc. 

Q.  Pourquoi  cela?  —  R.  Son  ouvrage,  son  assujetissement  et  les  conditions  mal- 
saines  qui  prevalent  —  qui  pom-taut  j-'anu'linrent  —  mais  en  outre,  il  y  a  la  machine  a 
composer  avcc  1'antimoine  lui  arrivaiit  sans  cesse  a  la  figure,  ainsi  que  le  gaz,  ce  qui 
est  tres  pernii-icnx.  .I'ai  connu  plusicur-  prr-mmes  qui  sont  mortes  a  Toronto. 
Kllr-  §taien1  ih'-hvnsrs  <lc  t'ahv  autaut  d'arfiX'nt  (ju'elles  le  pouvaient.  croyant  qu'elles 
pourraicnt  ('pai-^ncr  un  i»  n  <l'.;i-^nit,  se  rotin-r  et  se  livrer  a  quelque  autre  affaire. 
travaillairiit  |ilu-  Ion-:  Inn  p-  qn'rlh-  n'auraicut  du  le  faire  et  le  travail  les  tua. 


Par  M.  Marshall: 

Q.  Ceci  ne  s'applique  pas  a  toutes  les  usines,  prenons  les  fabriques  de  con 
serves  oii  1'on  se  serf  d'arides?  —  R.  Vous  voulez  dire  les  fabriques  de  conserves? 

Q.  Non,  pas  les  fabriques  de  conserves,  mais  les  hommes  qui  fabriquent  les 
l.i.iti-  <>u  I'm]  travaille  toute  1'annee?  —  R.  Oui. 

Q.  Ceux  qui  font  les  boites  et  qui  s'y  livrent  toute  1'annee  font  leur  travail  pen 
dant  des  annees?  —  R.  Beaucoup  de  jeunes  femmes  y  travaillent,  faisant  1'ouvrage 
d'un  homme;  mais  elles  ne  gagnent  pas  le  salaire  d'un  homme. 

Q.  Je  ne  discute  pas  cela  ;  mais  je  m'enquiers  du  nombre  d'annees  que  vivent  les 
hommes  faisant  ce  genre  d'ouvrage.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  juste;  parce  que  je 
connais  des  gens  qui  travaillent  dans  la  ferblanterie^  —  hommes  et  femmes  aussi  —  et 
ils  sont  en  aussi  bonne  sante  et  aussi  forts  qu'ils  1'etaient  il  y  a  des  annees  quand 
ils  se  livrerent  a  cct  ouvrage.  —  R.  Ils  se  tiennent  debout  et  circulent  en  faisant  1'ou 
vrage;  le  compositeur  se  tient  assis. 

Q.  Maintenant,  ils  ont  a  travaillcr  sur  des  lattes?  —  R.  Je  ne  considere  pas  ce 
travail  aussi  mauvais,  aussi  malsain  que  celui  de  1'imprimeur.  Ces  fabriques  sont 
generalement  situees  dans  une  grande  piece  ouverte.  Transportez-vous  chez  Kemp, 
Ereres,  a  Toronto,  et  vous  trouverez  une  grande  chambre  de  200  pieds  de  longueur, 
ayant  un  plafond  eleve;  tandis  que  dans  un  bureau  d'imprimerie,  c'est  tout  le  con- 
traire. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  les  conditions  sanitaires  s'ameli.orent  aujourd'hui?— 
R.  Oui,  les  conditions  sanitaires  s'ameliorent,  les  ouvriers  aident  a  1'amelioration 
egalement. 

MACHESTES-PRODUCTIOX  —  HEURES    DE    TRAVAIL. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Vous  dites  qu'au  m'oyen  de  1'usage  de  la  nouvelle  machine  un  homme  pent 
faire  autant  d'ouvrage  en  un  jour  que  cinq  hommes  auraient  pu  le  faire  avant  leur 
usage?  —  R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  comme  rcsultat  de  1'introduction  des  machines,  il  serait  possi 
ble  de  faire  la  meme  quantite  d'ouvrage  en  moms'  d'heures?  —  R  Oui  il  n'v  '  -i  aucun 
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doute  que  dans  75  ans  d'ici  il  y  aura  tellement  d'epargne  a  se   servir    de   la   machine, 
q'ue  nous  aurons  a  reduire  les  heures  de  travail  ou  a  arreter  la  propagation  de  la. 
race. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  sais  que  dans  bien  des  cas  >ou  les  machines  ameliorees  ont  ete  adoptees,  on 
y  emploie  plus  d'hommes  ? — R.  Dans  quel  genre  d'affaire,  s'il  voiis  plait  ? 

Q.  Dans  les  fabriques  de  conserves.  Je  puis  dire  qu'avec  une  machine  qui  rem- 
plit  60  boites  de  ble-d'Inde  a  la  minute,  en  mettant  de  cote  toute  1'aide  qui  etait  obte- 
nue  anterieurement  a  la  main,  le  resultat  est  que  nous  retenons  le  travail  de  plus 
d'hommes,  maintenant? — R.  La  demande  de  votre  produit  est  plus  grande  probable- 
inent. 

Q.  Mais,  c'est  un  fait  que  bien  que  la  machine  diminue  1'aide,  elle  a  augmente 
les  affaires  d'une  maniere  enorme. 

Le  PRESIDENT. — Ce  n'est  pas  le  point  que  je  voulais  elucider  par  cette  question, 
mais  plutot  savoir  si  tout  cela  devrait  rendre  la  production  de  la  meme  quantite  d'ou- 
vrage  en  moins  de  temps.  Un  des  effets  et  un  des  resultats  de  1'introduction  de  la 
machinerie,  generalement,  sera  que  quelqu'un  devra  subir  la  reduction  de  ces  heures 
de  travail;  mais  la  plainte  des  travailleurs  est  que  dans  beaucoup  de  cas  1'introduction 
de  la  machinerie  augmente  les  profits  des  employeurs  et  que  les  homines  qui  font 
1'ouvrage  n'en  retirent  aucun  profit  sous  le  rapport  de  la  reduction  des  heures. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  J'ai  compris  que  M.  Armstrong  a  dit  que  la  machinerie  reduisait  la  somme 
d'aide  requise,  et  je  lui  est  demontre  le  contraire? — R.  Dites-vous  que  vous  employez 
plus  d'hommes  aux  machines  ameliorees  qu'autrefois  quand  la  marchandise  se  faisait 
a  la  main  '{ 

Q.  Oui. — R.  Vous  employez  plus  d'hommes  maintenant.  Supposons  que  votre 
machinerie  soit  immediatement  enlevee  de  votre  fabrique,  n'emploieriez-vous  pas  plus 
de  mains  que  vous  le  faites  maintenant  pour  produire  la  meme  quantite  de  mar- 
chandises  ? 

Q.  Oui,  pour  faire  la  meme  quantite  de  boites. — R.  Vous  emploieriez  plus  de 
personnes  que  vous  le  faites  maintenant? 

Q.  Pour  faire  le  meme  nombre  de  boites;  mais  je  ne  crois  pas  que  j'emploierais 
plus  de  monde,  pour  la  simple  raison  que,  si  1'ouvrage  etait  fait  a  la  main,  cela  aug- 
menterait  le  cout  tellement  que  le  prix  deviendrait  si  eleve  qu'il  serait  impossible 
de  vendre  les  merchandises? — R.  Et  vous  auriez  a  reduire  la  production. 

Q.  Oui,  nous  ne  pourrions  pas  recevoir  suffisamment  d'aide  pour  faire  1'ouvrage 
et  le  prix  en  serait  trop  eleve,  de  sorte  que  nous  aurions  a  reduire  notre  production. 
Vous  voulez  dire  que  1'introduction  de  la  machinerie  n'a  pas  reduit  les  heures  de  tra 
vail  au  point  qu'elle  1'aurait  du? — R.  Elle  n'a  pas  reduit  les  heures  de  travail  au  point 
qu'elle  1'aurait  dfi. 

M.  MACDONELL. — C'est  sur  1'ouvrage  exterieur,  sur  les  batisses  grandement,  que 
les  heures  de  travail  ont  ete  reduites. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  prenez  les  filatures  de  coton  en  Angleterre  comme  exemple: 
il  y  a  un  certain  temps,  il  fallait  deux  equipes  pour  faire  1'ouvrage,  les  moulins  tra- 
vaillaient  24  heures  et,  les  equipes  y  travaillaient  toujours  12  heures  sahs  interruption. 

ETENDUE   PREVALENTE  DE  LA   JOURNEE   DE   HUIT   HEURES. 

Par  le  President: 

Q.  Povivez-vous  nous  donner  une  idee  des  heures  prevalentes  dans  les  differentes 
parties  de  1'Ontario;  la  journee  de  huit  hexires  s'y  fait-elle  sur  tine  certaine  etendue? 
1 — R.  Generalement  les  metiers  de  construction  ont  la  journee  de  huit  heures,  depuis 
le  porteur  de  Foiseau  au  briqueteur.  A  Toronto,  il  y  a  la  de  six  a  huit  mille  ouvriers 
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travaillant  huic  heures  par  compromis,  entre  1'employeur  et  Pemploye.  Us  out  signe 
un  compromis  pour  un  certain  terme  et  ils  le  renouvellent  a  son  expiration.  J  ap- 
prouve  fortement  ce  systeme. 

Q.  Ce  que  je  cherche  a  savoir,  c'est  Petendue  du  territoire  ou  se  pratique  deja  la 
journee  de  huit  heures.  Si  la  journee  de  huit  heures  se  pratiquait  partout  dans  les 
differentes  parties  du  Canada,  le  besoin  de  cette  mesure  ne  se  ferait  aucunement 
sentir,  parce  que  ces  huit  heures  ne  concernent  que  Pouvrage  du  gouvernement '( — R. 
Elle  ne  se  pratique  pas  dans  tous  les  metiers  de  POntario. 

Q.  Quels  sont  les  metiers  qui  Pobservent? — R.  A  1'exception  des  metiers  qui  tra- 
vaillent  a  Pi'iiterienr,  je  ne  crois  pas  qu'elle  s'observe  dans  les  metiers  de  confection 
d'habillements  mi  duns  les  fabriques  de  chaussures  on  <lan<  les  metiers  de  plornbiers. 

Q.  Dans  les  metiers  de  construction,  s'y  pratique-t-elle ? — R.  J'ai  des  statistiques 
dans  MICH  rapport  :ui  snjet  de  350  metiers  divers  dan-  tout  1'Ontario,  !e.squellcs  cou- 
tu'iment  ilc  bons  renseignements  auxquels  on  pent  se  fier. 

Q.  Voici  un  etat  qui  a  etc  soumis  par  un  des  temoins  a  la  derniere  assemblee  du 
comite,  emiipilaut  les  ehiffres  des  gages  payes  dans  ['Ontario — Toronto  et  autres 
endroits — et,  en  examinant  la  liste  des  metier-  de  construction,  il  appert  que  chaque 
metier  a  Toronto  a  la  jonnu'e  de  huit  lienre>  a  I'exerpi  i,.u  de-  onvners  en  metaux  qui 
font  neuf  heures  de  li'avail.  liieu  \.\\\i\  Ottawa.  le>  nn'iier--  lunt  neuf  heures,  excepte 
les  taillfnrs  de  pierre  (jui  n'en  font  que  huit;  <-t  a  (ioderich,  ils  font  tous  dix  heures 
de  travail,  exerpte  le-  )p|cniiliiei>  ijiii  en  font  11;  de  -<Tte  ipie  la  juurnee  de  travail 
\terfe  -nivant  la  loealite^ — R.  Oui,  cela  varie,  niai-  ii  y  a  plnsieurs  metiers  qui 
s'exereent  dan-  les  mai^oiis  a  Toronto  <|iii  font  la  journee  de  huit  heures. 

(^.  Oni.  Nous  avon-  une  autre  talile  ici  pour  Kingston,  Brockville  ct  Cornwall; 
il  y  a  trnis  li.ealites  ([iii  varieni  e-alemeut;  la  plupart  des  metiers  font  la  journee  de 
huit  heiii-es  a  Kiii^.-tmi,  hien  «|IK>  d'autre-  t rava i llent  neuf  heures,  et  a  Brockville 
tous  travailleni  aussi  nenl'  henre>.  A  Cornwall,  enmine  a  Goderich.  ils  semblent 
travailler  dix  heures^ — R.  Oui. 

Q.  Coiiinient  expliquez-vous  qne  le-  hcure-  soient  plus  courtes  dans  quelques 
localites  que  dans  d'autres? — R.  Parce  qu'ils  sont  mieux  organises.  Je  puis  dire  que 
c'est  presque  partout,  ou  K>  travail  n'est  pas  organise,  que  les  heures  de  travail  sont 
plus  longues.  La  ou  les  metiers  out  leur  orgaiiisatimi,  ils  out  recours  a  la  concilia 
tion  et  ils  sont  as>i>te-  par  les  autres  metiers;  mais  la  ou  ils  ne  sont  pa-  organises,  il 
leur  est  assez  difficile  d'obtenir  la  journee  de  huit  hcure- 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Serait-il  desirable  d'obtenir  Puniformite  dans. les  heures  de  travail?— R.  Oui. 
mais  Peducation  n'est  pas  faite  jusqu'a  ce  point  dans  toutes  les  localites;  vous  voyez 
que,  dans  quelqnes-unes,  le  travail  est  de  huit  heures  et  dans  d'autres,  il  est  de  neuf 
et  dix. 

LES  HEURES  COURTES  DE  TRAVAIL— COMMENT  KLI.KS  ONT  KTE  OBTENTES  I.K  PLUS  FACILE1IEXT. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  les  ouvriers  se  reclament  d'avoir  eux-memes  obtenu  Pamelioration 
au  sujet  des  heures  du  travail,  ou  remercient-ils  le  gouvernement  de  Pavoir  obtenue  '.— 
R.^  Generalement,  je  crois  qu'ils  s'attribuent  le  credit  de  Padoption  de  toute  mesure. 
soit  provinciale,  soit  federale. 

Q.  Prenons  la  journee  de  huit  heures.  A-t-elle  etc  adoptee  par  la  legislation  ou 
par  Porganisation  des  ouvriers? — R.  Par  1'organisation. 

Q.  C'est,  croyez-vous,  un  moyen  plus  effectif  que  la  mesure  de  la  journee  de  huit 
heures? — R.  Les  deux  moyens  employes  conjointement  sont  tres  effect  if  s. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Tous  deux  sont  les  bienvenus,  vous  croyez?—  Tous  deux  sont  le«  bienvem 
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Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  etudie  1'effet  qu'aurait  cette  mesure  sur  les  conditions  presentes, 
si  elle  devenait  loi? — R.  M.  le  president,  je  crois  en  toute  verite  qu'il  n'y  a  rien  de 
radical  dans  ce  bill. 

Q.  \7"ous  croyez  qu'il  ne  contient  rien  de  radical? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  L'approuvez-vous  dans  son  entier? — R.  En  ce  qui  regarde  la  construction  des 
routes  et  des  chemins  de  fer,  je  ne  me  considere  pas  capable  de  me  prononcer  dans  une 
large  mesure.  Je  prefererais  de  beaucoup  travailler  an  grand  air  au  cours  d'une 
saison  convenable,  neuf  heures  par  jour  plutot  que  huit  heures  dans  une  fabrique. 
Cependant,  je  crois  que  c'est  chose  negligeable.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement 
s'arrete  a  si  peu.  Je  crois  qu'il  devrait  etre  adopte  dans  son  integrite.  Vous  parliez, 
M.  le  president — permettez  que  je  le  dise — de  cette  affaire  de  sellerie  et  les  Poisons 
etaient  egalement  mentionnes. 

ECHELLE    DE    PRIX   INCORRECTE    REFAITE. 

Q.  Oui. — R.  J'aimerais  a  attirer  votre  attention  sur  un  sujet  ou,  dans  cette 
fabrique  il  se  fait  du  travail  pour  le  public  et  pour  le  gouvernement.  L'an  dernier, 
sous  1'administration  du  maire  Coatsworth,  la  compagnie  Poison  entreprit  la  construc 
tion  d'une  drague  a  vapeur  pour  Toronto  au  cout  de  $57,000.  M.  Poison,  qui  vivait 
alors,  fut  requis  par  le  bureau  du  controle  de  porter  les  gages  dans  son  compte. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Montrant  les  gages  payes? — R.  Montrant  les  gages  payes  pour  cette  sorte 
d'ouvrage,  il  eut  a  soumettre  un  etat  montrant  les  gages,  mais  le  maire  ne  voulut 
le  signer  qu'apres  s'etre  absolument  renseigne  sur  le  sujet.  L'ingenieur  Rust  regut 
instruction  du  bureau  de  controle  de  me  consulter  sur  le  sujet.  Je  visitai  les  diffe- 
rents  corps  de  travail  renseignes  sur  ces  industries  qui  devaient  travailler  a  la  cons 
truction  de  cette  drague  et  j'ai  decouvert  que  1'echelle  des  gages  de  M.  Poison  etait 
considerablement  incorrecte  en  deux  ou  trois  endroits.  Je  me  suis  procure  les  docu 
ments  originaux  de  1'officier  presidant,  ainsi  que  la  constitution  imprimee  et  les 
reglements  des  corporations.  Parfois  1'echelle  des  gages  y  etait  jointe.  En  son 
absence,  j'obtins  les  documents  originaux  sous  le  sceau  de  1'union.  Je  me  rendis 
alors  chez  M.  Rust  et  lui  dis  que  quelques-uns  des  chiffres  de  M.  Poison  etaient  incor- 
rects.  et  celui-ci  corrigea  ses  propres  chiffres,  de  facoii  a  les  faire  comcider  avec  les 
gages  obtenus  dans  les  industries  par  les  ouvriers  employes  dans  la  construction  de 
cette  drague  a  vapeur. 

FA1BRICANTS    DE    MODELES   ET    MOULEURS. 

Par  le  President: 

Q.  C'etait  au  sujet  du  montant  des  gages? — R.  Oui.  du  montant  des  gages  d' alors. 

Q.  Supposons  que  ce  bill  eut  etc  en  vigueur  et  que  vous  ayiez  ete  charge  de  son 
fonctlon'nement,  aurait-il  ete  possifbl*  d!pl  faire  des-  arrangements  avec  M.  Poison  au 
profit  des  hommes  qui  fabriquent  les  ecrous  et  les  boulons  qui  entraient  dans  la 
construction  de  la  drague,  de  fac,on  a  ce  que  ces  homines  ne  travaillent  que  huit  heu 
res? — R.  Prenons  ceux  qui  fabriquent  les  modeles.  Au  cours  de  la  confection  de  oes 
modeles,  ces  hommes  savaient  tres  bien  qu'il  s'agissait  d'un1  travail  pour  la  corporation, 
de  fait,  ils  sont  tons  connaissants. 

Q.  Combien  d'heures  travaillent  ceux  qui  font  les  modeles  ? — R.  Huit  heures. 

Q.  Alors,  il  n'y  avait  pas  d'ennui  a  ce  sujet? — R.  Non,  je  crois  que  la  difficulte 
se  rapportait  aux  gages. 

Q.  Nous  sommes  dans  la  premiere  phase  d\i  cas  quant  au  nombre  d'heuros? — R. 
Sur  la  base  de  1'heure. 
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Q.  Se  trouve-t-il  quelques  classes  de  travailleurs  dans  les  ouvrages  de 
qui  travaillent  neuf  heures  par  jour? — R.  Oui,  monsieur, 

Q.  A  quelle  classe  appartiennent-ils  ? — K.  Les  mouleurs,  je  crois. 
Q.  Tres  bien,  alors,  preiions  les  mouleurs? — R.  Oui. 
Q.  Us  font  beaucoup  de  modelage? — R.  Oui. 

Q,.  Et  subitemeiit  uii  ouvrage  de  cette  nature  est  requis  pour  quelque  drague  du 
gouvernemeut  ? — R.  Oui. 

Q.  Supposons  que  ce  bill  devienne  loi? — R.  Oui. 

(.}.  Croyez-vous  qu'il  serait  possible  de  reglementer  les  cboses  de  Wile  fagon  que 
les  hommes  qui  out  a  s'occuper  du  im >dc  la.nc  pour  ces  dragues  en  particulier,  ne  tra- 
vailleraient  que  luiit  heures  ])rn.lant  que  les  autres  travailleraient  neuf  heures?— R. 
Bien,  M.  le  president,  je  crois  qu'il  serait  tres  difficile  en  effet  de  faire  une  distinction 
entre  eux.  tieneralemenr  parlant,  cela  depnidruit  de  I'hoiinctete  de  1'entrepreneur. 
-  Si  un  entrepreneur  se  rendait  eoupable  de  chose  semblable  il  ne  meriterait  pas  d 
nir  un  contra  t. 

Q.  Coupalile  .le  qiioi  i1 — R.  P'eniployer  1111  homme  travaillant  li;.it  neiires  sur  \'>,u- 
vrage  du  gouvenieinriit.  H  de  Ir  I'M  ire  travailler  une  autre  heure  a  une  autre  eutreprise. 
Q.  Je  ne  croi-  pa-  .pic  vous  me  compreniez  bien,  M.  Armstrong.  Etant  donne  que 
M.  Poison,  ou  les  Poison  Iron  Works  l'as-*Mit  un  ouvrage  d'apres  uii  modele  et  qii'une 
dea  pieces  soil  destinee  a  laire  parlic  d'unc  drague  du  gouvemement  du  Canada'— 
\i.  Oui. 

(.}.  Km  -' mi  il  possible  oti  a  lout  autre  de  la  compagnie,  de  dire  d'avance : '"Main- 
tenant  cette  piiVr  iiartii-ulirre  est  dcstim'r  a  une  drague  du  gouvernement  du 
Canada  et  vous  ne  devez  y  t  ra\  ailler  que  pendant  huit  heures,  parce  que  la  journee 
de  huit  heures  est  en  vigueur  en  ce  qui  regarde  tout  ouvrage  qui  depend  d'un  contra: 
avec  le  gouvernement".  Croyez-vous  que  cela  serait  praticable? — R.  Bien,  c'est  un 
point  pari'ait.ciiH>nt  bien  souleve,  M.  le  president. 

Q.  Mai~  cela  est  d'un  interet  reel  et  nous  avons  a  1'etudier^ — R.  Oui.  je  com- 
prends.  Bien,  je  crois  que  qa  peut  se  faire. 

Q.  Dites-noii.~  cuiniiient  cela? — R.  Si  le  contrat  etait  d'une  a-.-ez  grande  impor 
tance,  je  choisirais  dix  homines,  je  dirais :  "  Voici  un  contrat  de  huit  heures  au  meme 
taux  dr  gages".  JYniploierais  dix  hommes  a  cet  ouvrage  du  gouvernement  pendant 
une  semaine,  et  cela  reglerait  la  question  dans  toute  1'usine.  Les  hommes  qui  auraient 
etc  mis  a  1'ouvrage  du  gouvernement  la  premiere  semaine,  disons,  retourneraient  an 
travail  de  neuf  heures  sur  le  travail  ordinaire.  Ensuite,  je  mettrais  une  autre  escouade 
de  dix  homines  sur  1'ouvrage  du  gouvernement,  lesquels  auraient  travaille  neuf  heure; 
a  1'ouvrage  ordinaire,  et  par  ce  moyen  chacun  de  ces  hommes  aurait  eu  le  benefice  de 
la  journee  de  huit  heures.  Je  crois  que  ce  serait  un  moyen  equitable  qui  ne  cree'raiti 
aucune  jalousie  cntre  los  liommes. 

Q.  Mais  prenons  le  cas  dont  j'ai  parle  d'ouvriers  faisant  chacun  differentes  chose? 
au  meme  temps,  serait-il  possible  a  la  firme  de  dire:  "  Maintenant,  cette  partie  de  tra 
vail  a  laquelle  vous  vous  livrez  a  ce  moment  est  de  1'ouvrage  pour  le  gouvernement: 
aussi  vous  ne  devez  y  travailler  que  huit  heures"? — R.  Bien,  M.  le  president.  c'e=t 
cela  que  la  compagnie  aurait  a  dire  aux  hommes. 

CHAUSSURES  ET  SELLES  DBS  PARTICULIERS  ET  DBS   MILITAIRES. 

Q.  Leur  serait-il  possible  de  le  dire  au  cours  de  1'ouvrage,  pendant  qu'ils  produi- 
sent  un  tres  grand  nombre  d'objets  demandes,  pourraient-ils  prendre  ces  objets  une 
fois  fabriques,  en  faire  servir  une  partie  pour  une  entreprise  et  1'autre  pour  une  autre 
entreprise? — R.  Un  homme  s'emploie  assez  longtemps  au  travail  d'une  piece  dans  une 
entreprise  considerable.  Un  homme  dans  une  fabrique  de  chaussures  s'emploie  des 
annees  a  ne  faire  que  les  talons. 

Q.  A  ne  faire  que  des  talons? — R.  A  ne  faire  que  des  talons. 
M.  ARMSTRONG. 
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Q.  Oui. — R.  Dans  une  entreprise  considerable,  un  homme  peut  u'etre  employe 
qu'a  faire  qu'une  piece  de  metal,  ou,  il  peut  etre  employe  pendant  une  ou  deux 
semaines  a  faire  une  ou  deux  pieces. 

Q.  Supposons  que  le  gouvernemeiit  decide  1'achat  de  100  paires  de  chaussures  pour 
la  police  federale,  comment  les  ouvriers  travaillant  aux  talons  de  chaussures  sauront- 
ils  le  moment  ou  ils  se  mettent  au  travail  des  cent  paires  de  chaussures  de  la  police 
federale? — R.  Ce  serait  un  bien  chetif  ouvrier  s'il  ne  pouvait  pas  faire  la  difference 
entre  la  chaussure  d'un  particulier  et  celle  d'un  militaire.  La  chaussure  militaire 
a  un  talon  plus  large  que  celui  de  la  chaussure  d'un  particulier. 

'.Q.  Croyez-vous  qu'il  soit  difficile  d'administrer  cette  loi  dans  sa  teneur  ?— R.  S'il  se 
presentait  des  difficultes  elles  seraient  tres  rares.  Toutefois,  comme  il  pourrait  s'en 
presenter,  la  definition  de  la  mesure  doit  etre  excessivement  explicite.  J'admets  cela. 

Q.  C'est  1'expression  calme  de  votre  opinion  comme  expert  dans  les  matieres  de 
travail  que  le  fonctionnement  de  la  mesure  telle  que  proposee  par  M.  Verville  eprouve- 
rait  peu  de  difficulte  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  bien  ce  que  nous  devons  compreiidre? — R.  Je  le  crois  bien.  II  peut  se 
trouver  un  ou  deux  cas  ou  une  petite  entreprise  etant  donnee  par  le  gouvernement, 
que  les  ouvriers  pourraient  croire  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  particuliere.  Oui,  il 
pourrait  bien  se  trouver  un  ou  deux  cas  comme  cela,  mais,  generalement  parlant,  je 
•crois  le  bill  d'un  fonctionnement  possible.  Vous-meme,  ou  d'autres,  parliez  du  sujet 
de  la  fabrication  de  selles.  On  se  demandait:  si  le  gouvernement  donnait  la  com- 
mande  d'une  couple  de  cents  selles  pour  les  volontaires,  comment  les  ouvriers  pour- 
raient-ils  dire  pour  qui  elles  sont  faites? 

Q.  Je  crois  que  j'ai  parle  de  cela? — R.  Bien,  il  y  a  une  grande  difference  entre 
les  selles  des  citoyens  et  les  selles  des  militaires,  et  un  homme  travaillant  a  une 
partie  de  la  selle  militaire  saurait  que  ga  fait  partie  de  quelque  contrat  et  aurait 
1'intelligence  de  demander  a  quelques-uns  de  ses  amis  aupres,  si  c'est  de  1'ouvrage 
du  gouvernement  ou  non.  J'admets  pourtant  que,  dans  certains  cas,  il  serait  tres 
difficile  d'etre  renseigne  exactement.  Je  connais  un  entrepreneur  qui  fait.... 

Q.  Pouvez-vous  classifier   ces  cas? — R.  Les   classifier. 

Q.  Pouvez-vous  nous  les  classifier?  C'est  ce  que  nous  desirons,  si  possible? — 
R.  Plus  le  contrat  sera  etendu,  plus  facile  sera  la  classification. 

Q.  Je  crois  que  oui? — R.  Oui.  II  y  a  le  cas  d'un  entrepreneur  sur  1'Esplanade. 
A  Toronto,  il  y  a  mi  bon  nombre  d'entrepreneurs  qui  ne  tomberont  jamais  de  fai- 
blesse  du  cceur.  Ainsi,  un  entrepreneur  eut  un  contrat  d'ouvrage  pour  une  corpora 
tion  et  le  reglement  civique  pourvut  au  paiement  de  15  cents  de  1'heure  pour  les  jour- 
naliers  communs.  II  ne  payait  ses  hommes  que  13^  cents  ou  14  cents,  et  son  carac- 
tere  etait  tellement  vil  qu'il  faisait  laisser  1'ouvrage  de  la  corporation  a  ses  jour- 
ualiers,  lequel  ouvrage  rapportait  15  centins  de  1'heure.  et  qu'il  les  mettait  a  d'autres 
ouvrages  d'heure  en  heure.  Mais  ceci  ne  se  fera  plus  dans  vingt  ans.  II  sera  beau- 
coup  plus  difficile  de  reconnaitre  1'ouvrage  dans  un  petit  contrat  que  dans  un  gros. 

Q.  Vous  disiez  que  vous  pensiez  que  le  gouvernement  et  les  corporations  publiques 
donnaient  1'exemple? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Considerez-vous  cette  action  comme  etant  un  moyen  effectif  d'obtenir  la  jour- 
nee  de  hint  heures? — R.  Bien,  c'est  un  precurseur. 

REGLE  MENTATION   DU   GOUVERNEMENT   ^ONTARIO,    re    HEURES   ET   GAGES. 

Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  de  1'Ontario  a  adopte  quelques  reglementations 
a  ce  sujet? — R.  II  a  adopte  une  reglementation  en  ce  sens,  qu'il  paie  les  gages  preva- 
lant  et  qu'il  fait  appliquer  sur  tout  son  ouvrage  les  heures  de  travail  qui  prevalent 
dans  la  localite  ou  le  contrat  s'execute. 

Q.  C'est  semblable  a  la  loi  federale  qui  etablit  les  gages  raisonnables  ? — R.  Oui, 
exactement. 
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Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  de  1'Ontario  a  adopte  une  loi  similaire  au  bill 
propose  par  M.   Verville?-R.  Je  comprends  que  M.   Studholme,  de  Hamilton,  pre 
sente  un  bill,   au   sujet  de   la  journee   de   huit   heures,   comme   etant   une 
domaine  provincial. 

Q.  Y  a-t-il  telle  loi  en  existence  presentment?-  ar- 

Q.  Le  membre  dont  vous  parlez  presente  ce  bill,  n'est-ce  pas  (  le  pres 

a  cette  session. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  serait  une  bonne  chose  pour  le  gouvernemer 
d'adopter  une  loi   semblable   a  celle-ci  (— R.  Bien,   un   sujet   de   cette   nature  devrait 
etre  edicte  par  le  gouvernement,  je  crois. 

Q.  Vous  croyez  que  telle  loi  dwrait  etre  edictee  par  le  parlement  : 
Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  bill  dans  son  application  est  limitc'   anx  .-ontrats  d'ouvrage  que  donne  le 

gouvernement  federal? — R.  Oui. 

Q.  Ce  que  vous  avez  dit  restreiiiclrait  une  mrsure  de  ce  genre  a  1  ouvrage  du 
gouvernement  et  voudrait  egalement  dire  que  1'ouvrage  d'tin  gouvernement  provincial 
devrait  etre  sujet  ;'i  une  Illation  semblable?— R.  Je  sais  que  ce  bill  s'applique  a 
1'ouvrage  du  gouvernemenl  federal,  tnaia  !••  but  rise  par  !<•  bill  de  "M.  Studholme  est 
,|u,.  ]:,  journee  d<-  Imit  IHMMVS  s'appli<|iir  a  toutes  Irs  classes  •!'-  travailleurs. 

(},  .1,.  ,,,.  p;irlr  maintenanl  <|nc  dr  1'ciuvra^f  .In  gouvernement.  Prenez  ce  meme 
l.ill.  ,'i]  etail  present^  a  une  legislature  provincial^  croyez-vous  comme  expert  qu'il 
s'appliquerail  ^'iilnncni  an.\  contrats  donnes  la  par  !>'  gouvernement? — K.  Si  un  bill 

mir  celui-ci  t'tait  presente  devanl  la  l<ViMature  de  1'Ontario  et  que  vous  me  deman- 

dcric/.  iiiciii  (ipinidii.  jc  dirai-  certainemenl  -nil  <-t  une  corpora ti«ui  on  un  bureau 
d'ecole  devrait  rlrc  rr<|iii>  d'accordcr  la  jminn'c  dc  bnil  heures. 

Par  M.    Vermlle: 

().  A.VBZ-VOUS  lii  le  bill  <iiii  esl  devanl  nous?— R.  Oui,  et  je  dis  que  presque 
tout  1'oiivra^v.  iiarticMilirrrint-nf  dans  Ics  villes  ou  le  gouvejnement  de  1'Ontario  fait 
faiiv  des  ouvrages,  la  jonnn'c  <],•  Imit  IHMIIVS  pn'vaut. 

Par  /•    President  : 

().  On  cela  ' — R.  Dans  Ics  villcs.  sur  Irs  travaux  du  gouvernement  de  1'Ontario,  la 
jonrnc'c  dc  buit  licMircs  jirevaut  generalement  dans  les  metiers  de  construction. 

Q.  Le  gouvernement  de  1'Ontario  fait-il  quelque  ouvrage  a  Cornwall,  Brockville 
ou  Kingston? — R.  A  Guelph,  il  a  une  ferme  modele. 

Q.  La  journee  de  huit  heures  ne  prevaut  pas  a  Guelph? — R.  Non.  Je  puis  dire 
que,  si  le  gouvernement  federal  passe  cette  loi,  les  gouvernements  provinciaux  en 
feraient  bientot  autant. 

INTERPRETATION    DU    BILL   N°    21. 

Q.  Quelle  est  votre  interpretation  du  bill? — R.  Je  le  lisais  ce  matin.  (II  lit): 
'  Tout  contrat  auquel  le  gouvernement  du  Canada  est  partie  pouvant  pourvoir  a  1'em- 
ploi  de  journaliers,  d'ouvriers  ou  mecaniciens,  contiendra  une  stipulation  qu'aucuu 
journalier,  ouvrier,  ou  mecanicien  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  du  sous-entrepre 
neur  ou  d'aucune  personne  faisant  ou  entreprenant  de  faire  tout  ou  partie  de  1'ou 
vrage  prevu  par  Ite  contrat,  n'aura  la  permission  ou  ne  sera  requis  de  travailler  plus  de 
huit  heures  de  chaque  jour  du  calendrier,  excepte  dans  les  cas  d'urgence,  extraordi- 
naires  causes  par  le  feu,  1'inoiidation  ou  le  danger  de  vie  et  de  la  propriete  ".  Sans 
doute  il  s'agit  d'ouvrage  fait  pour  le  gouvernement  par  contrat — le  bill  a  Par 
ticle  3  (II  lit)  :  "Cette  loi  s'appliquera  a  1'ouvrage  entrepris  par  le  gouvernement  du 
Canada  a  la  journee  ".  II  semblerait  que  le  gouvernement  faisant  son  propre  ouvrage 
sous  la  surveillance  de  son  architecte,  se  dispense  de  1'intermediaire  ou  de  1'entrepre- 
neur.  J'interpreterais  cette  question  comme  s'appliquant  a  1'ouvrage  de  cette  sorte. 
M.  ARMSTKONG. 
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Mais  le  bill  apparemment  pourvoit  a  la  journee  de  huit  heures,  que  le  gouvernement 
fasse  1'ouvrage  lui-meme  directement  sous  la  surveillance  de  son  architects,  ou  que  le 
gouvernement  donne  1'ouvrage  a  un  entrepreneur.  Je  considererais  que  la  loi  de  huit 
heures  s'applique  ici. 

Q.  Vous  venez  de  lire  les  clauses  du  bill.  Donnez-nous  maintenant  votre  explica 
tion  personnelle  de  la  portee  exacte  du  bill.  Qu'est-ce  qui  est  propose  par  ce|tti& 
mesure  ? 

M.  VERVILLE. — Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  juste,  M.  le  president. 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  n'est-ce  pas  juste? 

M.  VERVILLE. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  poser  uiie  question  de  cette  ma- 
niere,  M.  Armstrong  n'est  pas  un  avocat  et  vous  vous  efforcez  de  lui  poser  des  ques 
tions  relevant  de  la  loi. 

Le  PRESIDENT. — M.  Armstrong  a  dit  a  ce  comite  qu'il  croit  que  le  bill  devrait  passer 
dans  sa  forme  presente.  Maintenant,  M.  Armstrong  peut  avoir  une  conception  de  ce- 
que  ce  bill  contient  et  ce  comite  pourrait  en  avoir  une  autre.  Je  desire  savoir  sa 
pensee  sur  le  sens  exact  du  bill. 

M.  VERVILLE. — Exactement,  je  ne  crois  pas  que  II.  Armstrong  ait  compris  votre 
question,  quand  vous  lui  avez  demande  il  y  a  quelques  minutes,  s'il  serait  a  propos  que- 
le  gouvernement  de  1'Ontario  adoptait  un  bill  de  cette  nature. 

Le  PRESIDENT. — Qu'y  avait-il  de  difficile  a  compreiidre? 

M.  VERVILLE. — La  province  de  1'Ontario  a  plus  de  pouvoirs  pour  edicter  une  loi 
de  ce  genre.  Elle  n'a  pas  les  memes  attributions  que  le  gouvernement  federal. 

Le  PRESIDENT. — De  quelle  maniere  ? 

M.  VERVILLE. — Le  gouvernement  provincial  peut  adopter  une  loi  de  huit  heures 
pour  les  manufactures. 

Le  PRESIDENT. — Parfaitement. 

M.  VERVILLE. — Et  nous,  nous  ne  le  pouvons  pas. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  demande  ceci :  Supposons  que  le  gouvernement  provincial 
n'ait  pas  la  juridiction  pour  edicter  la  loi  de  huit  heures  en  ce  qui  regarde  les  indus 
tries  geiieralement,  serait-il  .opportun  qu'il  premie  les  moyens  que  nous  nous  propo- 
sons  d'adopter  et  fasse  quelques  reglementations  speciales  au  sujet  de  1'ouvrage  torn- 
bant  sous  sa  juridiction.  Cette  question  est  parfaitement  raisonnable,  et  je  crois  que 
M.  Armstrong  1'a  comprise. 

M.  VERVILLE. — Nous  ne  voulons  pas  etre  injustes. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  vois  rien  d'injuste  a  demander  a  M.  Armstrong  de  nous 
dire  quelle  conception  il  se  fait  de  cette  mesure.  II  donne  son  temoignage  au  sujet 
de  la  mesure  elle-meme  et  son  temoignage  n'a  pas  de  valeur  a  moins  qu'il  ne  sache  ce- 
dont  il  parle.  Tout  ce  que  je  demande  est  qu'il  nous  donne  son  opinion  sur  cette 
mesure. 

M.  MARSHALL. — En  personne  pratique. 

Le  PRESIDENT. — Oui.  Je  ne  crois  pas  lui  poser  une  question  injuste.  Etant 
donne  que  M.  Armstrong  a  une  idee  erronee  de  ce  que  contient  le  bill,  tout  le  temoi 
gnage  qu'il  a  rendu  ici  erronement  sera  mis  de  cote  pour  autant  qu'il  porte  sur  ce 
point  particulier.  Je  veux  avoir  sa  pensee  sur  ce  qu'il  croit  etre  son  interpretation 
fidele,  et  nous  nous  entendrons  tous  avec  lui  probablement.  Je  ne  crois  pas  que  M. 
Armstrong  saisisse  reellement  la  portee  des  clauses  du  bill,  et  je  crois  que  le  temoignage 
qu'il  a  rendu  jusqu'ici  tend  a  kisser  compreiulre  qu'il  avait  une  pensee  dans  1'esprit 
et  que  nous  en  avions  une  autre. 

M.  VERVILLE. — Le  point  porte  la  discussion  sur  le  sujet  qui  a  fait  1'objet  d'uue 
legislation  par  le  gouvernement  provincial. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  est  votre  objection? 

M.  VERVILLE. — Comme  etant  le  promoteur  de  ce  bill,  si  les  pouvoirs-  du  gouverne 
ment  federal  avaient  ete  plus  grands,  j'aurais  presente  un  bill  pour  la  mise  en  vigueur 
d'une  loi  de  huit  heures,  generaliement. 
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Le  PRESIDENT. — iCertaiirement. 

M.  VKRVILLE. — Tres  bien.  Les  pouvoirs  Ides  provinces  sont  plus  grands  que  les 
notres. 

Le  PRESIDENT. — >La  leVMainre  proviiiciale  pent  precisement  faire  une  loi  au  sujet 
des  oontrats  chez  elle,  comme  nous  le  faisons  au  moyen  de  ce  bill  relativement  aux 
contrats  federaux  dans  le  pays.  La  meme  legislation  pourrait  etre  faite  pour  les 
ouvrages  du  gouvernement  dans  1'Ontario  et  elle  pourrait  etre  etendue  aux  conseils 
municipaux  et  aux  autres  corporations  representant  1'interet  public. 

M.  VERVILLE. — Exactement.  Mais  le  point  que  je  voudrais  eclaircir,  vu  que  ce 
temoignage  sera  imprime  et  deviendra  propriete  publique,  est  celui-ci :  Je  ne  veux  pas 
laisser  comprendre  que  j';ii  pn'-ente  iin  bill  simplement  applicable  aux  contrats  du 
gouvernement  quaud  une  mesure  d'une  pin-  -ramie  porter  puuvait  devemir  loi. 

Le  PKKXHIKAT. — 'Non,  von-  ne  me  eoinnrenez  pas.  M.  Verville. 

M.  VERVILLE. — Alors,  veuillez  vous  expliquer  plus  clairement. 

Le  PuKsinic.N'T. — Je  m'expliquerai  plu>  rluiremcnt.  Lo  bill  propose  par  von-  s'e- 
tend  aussi  loin  que  les  pouvoirs  de  ce  parlement  le  permettent. 

M .  VERVILLE. — Exactement. 

Le  PRESIDENT. — 11  n'y  ,-i  pa-  de  malentendu  sur  re]  a.  Maintenaiit  vous  dites  M ;>• 
les  legislatures  provincialr-  i>ni  ]<•  [imu-oir  d'allcM-  bcjinconp  jilus  loin  que  le  parlement 
Ic'di'ral  le  pent  an  sujet  il'uur  li'-i-lai  inii  sanctionnaut  la  journee  de  huit  heures. 
C'est  bien  cela.  a'est-ce  pas? 

M.  \'i:i;\  ii. i, i:.     ( 'ertainernent. 

I       PRESIDENT.   -Eussiez-vous    -'i("    depute    -\    la    l«'i;-i>latuiv    provincial^   an    lieu   de 
1'etrc  au  parlement,  vms  aiirie/.  im'scpte  mi  bill  qui  aurait  sanctionne  la  journee  de 
huit  heures,  applicable  ;\  tonte  la  province.     C'est  tout. 
M.  \'i:i;\  ii,  I.E.— Oni. 

I.  I'l.'KsinKNT. — C'est  tre-  liien.  \t,tre  position  est  parfaitement  defi'iiie.  Ce  que 
je  demande  simplement  a  .M.  Armstrong  est  ceci:  II  pent  y  avoir  dans  la  legislature 
de  1'Ontario  presentement  quelque  depute  comme  M.  Studbolme  desirant  avoir  la 
journee  de  huit  heures  consacree.  II  pent  y  en  avoir  d'autres  qui  croient  possiblement 
qu'on  ne  pourrait  decider  le  gouvernement  provincial  de  mettre  en  vigueur  une  loi  de 
huit  heures,  mais  qu'on  pourrait  faire  un  pas  en  avant  au  sujet  du  mouvement  de  la 
question  des  huit  heures  en  induisant  le  gouvernement  provincial  a  passer  une  loi 
exigeanti  1'observance  de  la  journee  de  huit  heures  sur  ses  propres  contrats.  Je  de 
mande  a  if.  Armstrong — etant  doime  qu'il  y  a  des  personn.es  qui  partagent  cette  opi- 
nion — s'il  ne  sera  it  pa-  desirable  de  presenter  devant  la  legislature  une  mesure  sem- 
hlable  a  celle-ci.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  compris  ma  question. 

Le  TEMOIN. — M.  le  i)n'-iil(>nt.  sm<  doute  que  je  n'ai  pas  donne  une  profonde 
attention  au  bill  ligne  par  ligne;  mais  je  dis  que  si  son  but  est  de  mettre  en  vigueur 
la  loi  de  la  jonnu'e  de  Imit  heures,  et  de  la  rendre  applicable  a  tout  ouvrage  fait  par  le 
gouvernement  federal,  je  1'approuve. 

Par  le  President: 

Q.  Qu'est-il  propose  par  le  bill  de  M.  Verville  ? — R.  Bien,  s'il  prete  a  controverse 
je  desirerais  en  etre  informe,  et  je  formerai  mon  opinion  sur  cette  controverse. 

Q.  En  dehors  de  toute  controverse,  qu'est-ce  que  le  bill  propose?  Si  vous  etiez 
oblige  de  dire  devant  la  Chambre  des  communes  demain,  ce  que  le  bill  propose  au 
sujet  du  changement  des  conditions  a  operer  aujourd'hui,  que  diriez-vous? — R.  Je 
dirais  qu'il  propose  de  mettre  en  vigueur  la  loi  de  huit  heures  sur  tout  ouvrage  du  gou 
vernement,  donne  par  le  gouvernement  federal,  et  que  cela  soit  insere  dans  tous  les 
contrats  qu'il  accordera. 

Q.  Snr  tout  1'ouvrage  du  gouvernement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quoi  s'etend  1'ouvrage  du  gouvernement  dans  votre  opinion.     La  question  a 
etc  posee? — R.  Oui. 
M.  ARMSTRONG. 
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APPLICATION'    DU    BILL    AUX    MATERIAUX. 

Q.  En  autant  que  les  batisses  publiques  du  gouvemeinent  sont  concernees,  est-ce 
qu'il  s'y  appliquerait '. — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  dans  ces  batisses  du  gouvernement  ou  des  fenetres  et  des  cadre- 
et  autres  materiaux  semblables  sont  requis,  est-ce  que,  a  votre  point  de  vue,  le  bill 
s'appliquerait  au  travail  engage  dans  la  fabrication  de  ces  materiaux  ? — E.  Ceci  simpli- 
fierait  beau  coup  la  question. 

Q.  C'est  un  point  qu'il  faut  eclaircir? — E.  Je  comprends.     Je  dirais  oui. 

Q.  Non  pas  que  ga  devrait;  mais  est-ce  que  la  mesure  s'appliquera? — E.  Oh! 
C'est  la  question. 

Q.  Je  desire  savoir  de  vous  ce  que  la  mesure  veut  dire,  d'apres  vous.  Nous  avons 
tons  eprouve  de  la  difficulte  a  1'interpreter  et  vous  ne  devez  pas  etre  surpris  si  elie 
vous  embarrasse  egalement? — E.  Je  comprends. 

Q.  L'une  des  objections  que  quelques  membres  du  comite — et  nous  ne  sommes  pas 
lies  seuls — entretiennent  au  sujet  de  la  mesure,  telle  que  redigee,  est  qu'ils  trouvent 
difficile  de  determiner  jusqu'ou  s'etend  la  mesure? — E.  Je  dirais,  qu'en  vertu  de  cette 
loi  de  huit  heures,  la  mesure  comprend  1'homme  qui  fait  les  fenetres  et  portes.  Le  bill 
dit  ceci :  "  ou  d'autres  personnes  faisant  ou  entreprenant  de  faire  tout  ou  partie  de 
1'ouvrage  ".  Bien,  1'homme  qui  fait  les  portes  et  les  chassis  fait  une  partie  de  1'ou- 
vrage  de  la  batisse. 

Q.  Alors,  le  bill  s'appliquerait  aux  hommes  qui  font  les  portes  et  les  chassis? — 
E.  C'est  ce  que  je  pense,  et  s'il  ne  s'y  applique  pas,  il  le  devrait. 

Q.  Non.  Je  veux  savoir  ce  qu'il  comprend.  Etant  donne  que  cette  batisse  serait 
construite  a  Ottawa,  par  exemple,  celle  que  Ton  construit  a  1'extremite  de  la  rue 
Metcalfe.  Quelques-uns  des  chassis  et  portes  destines  a  cette  batisse  ont  ete  faits  dans 
des  fabriques  ici — dans  cette  ville.  Si  ce  bill  devenait  en  vigueur,  est-ce  que  la  clause 
des  huit  heures  s'appliquerait  aux  homines  engages  dans  la  fabrique  pour  faire  ces 
portes  et  les  chassis? — E.  Ceci  simplifierait  beaucoup.  Je  dirais  que  le  bill  devrait 
s'y  appliquer. 

Q.  Mais,  est-ce  que  le  bill  le  dit  ?  Peut-on  dire  que  le  bill  va  aussi  loin  que  cela  ? 

M.  VERVILLE. — Nous  sommes  censes  decider  quelle  est  I'intention. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  un  expert  ici,  nous  nous  efforgons  d'obtenir  1'avis  d'un 
expert. 

Le  TEMOIN. — Laquelle  partie  fait  corps  avec  1'ouvrage,  que  ce  soit  une  partie  de  la 
batisse  ou  partie  de  1'ouvrage  qui  la  compose,  c'est  bien  difficile  a  dire. 

Q.  C'est  ce  que  nous  voulons  trouver,  nous  n'en  pouvons  trouver  le  sens? — E.  Jc 
ne  crois  pas  que  c.a  comprenne  la  fabrication  des  chassis  "  faisant  ou  entreprenant  de 
faire  tout  ou  une  partie  de  la  batisse  prevue  par  le  contrat ".  Ce  serait  une  partie  de 
1'ouvrage,  une  partie  de  la  batisse.  Je  ne  crois  pas  que  cela  couvre  la  fabrication  d'une 
porte  ou  d'un  chassis.  Du  moiiis,  c'est  mon  opinion. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  C'est  ce  que  nous  desirous  savoir.  Est-ce  que  ga  ne  s'appliquerait  pas  a  la 
pierre  qui  fait  partie  de  la  batisse  elle-meme,  laquelle  pierre  aurait  ete  coupee  et  prise 
probablement  a  dix  ou  vingt  milles  d'ici  ? — E.  Mais  le  bill  dit :  "  L'ouvrage  prevu  par 
le  contrat ".  11  pent  etre  dit  dans  les  specifications  que  les  cliassis  et  autres  mate 
riaux  en  feront  partie.  Je  crois  que  ga  fait  partie  de  la  batisse. 

Par  le  President: 

Q.  Disons  que  le  contrat  a  ete  doniie.  Ce  bill  prevoit  que  le  contrat  stipulera  ce 
qui  suit:  "Aucun  journalier,  ouvrier,  ou  mecanicien  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  du 
sous-entrepreneur,  on  d'aucune  autre  personne  faisant  ou  entreprenant  de  faire  tout 
ou  partie  de  1'ouvrage  prevu  par  le  contrat,  n'aura  la  permission  ou  ne  sera  requis  de 
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travailler  plus  de  huit  heures  de  chaque  jour  de  caleiidrier".  Voyons  maintenant,  sui- 
vons  la  marche  d'n  cas.  Le  gouvernement  a  acoorde  un  contrat  pour  la  construction 
d'un  edifice  pnMic.  L'entrepreneur  donne  en  sous-contrat  les  chassis  et  portes  qui 
seroiit  fournis  au  gouvernement.  Maintenant,  le  bill  dit  que  ce  sous-contrat,  aussi 
bien  que  le  contrat,  devra  contenir  la  stipulation  qu'aucuii  ouvrier  ou  mecanicien  a 
1'emploi  du  sous-entrepreneur  ne  travaillera  plus  de  huit  heures.  Alors,  le  bill  s'appli- 
Mticra  ici '( — K.  Jc  dirais  oui.  nil  sous-contrat. 

Q.  Lc  liill  va-t-il  pins  loin  que  cela?  Suposons  qn'nne  perfume  ait  a  son  emploi 
dans  la  fabrique  uu  bon  nombre  d'hommes  (|iii  no  travailVnt  pa>  seulement  a  1'ouvrage 
du  ironvrriieniciit,  mai-  ans>i  l>icn  a  des  travanx  pour  des  particuliers,  s'appliquera-t-dl 
aux  onvricrs  travaillant  a  ces  dcniicrs  travaux? — R.  Pour....  . 

(,).    Unit  licnrcs?— R.  N<»ii. 

(,).   Vons  in-  Ic  croycy,  pas;      K.  A  ceux  <pii   t'onl   I'unvraue  p»nr  le  ^ouvcmement. 

I}.  \'«n~.  croyez  <|iic  <;a  lie  s'appliqiHTa  |ia.-  en  vert  u  du  texto  dc  cc  }>}]}'. — R.  Je  lie 
le  crois  pas. 

().  Laissez-moi  lire  cc  passage:  "  qu'aucun  journalier,  ouvrier  on  mecanicien  a 
1'i'inploi  ,],•  rcntrcpri'iii  in-  on  du  soiis-entrepivnriir  ",  cda  )><•  -i^nitie-t-il  pa~  aucun 
employe  dc  ['entrepreneur?  li.  <)ni,  rnais  .!<•  ue  crois  pas  <ill('  ga  <»•  vi^-c  an</uu  des 

rni|i|o\  i'-    an!  n-    <|in>    crux    I'lliplovcV    a    I'on vra.L;c. 

().  X'oiis  ponvf/  rirc  drsiri'iix  <|n'il  n'cn  -uii  pas  ain-i.  mais  la  lecture  de  cela 
I'nimnr  loi  dans  !<•-  -taint-,  nr  prctcra-t-cllc  pas  a  tontc  antre  interpretation  que  c;a 
s'ap[ili(|iic  aux  lioinnn--  a  1'c'inploi  <!<•  ['entrepreneur?  Vo\oii~.  par  rapport  a  1'entre- 
preneur:  voi<-i  un  cntrrpi-cu.'ui-  <|ni  nnploic  ;>(Hi  lioinnio.  II  m  jirend  :.'<>  et  les 
met  a  nuc  entreprise  >in  gouvernemenl  '•(  l,.  central  dn  Lionvci-ncnicnt  contieut  une- 
>tipulation  disaiit:  "  aucun  jonrnalicr.  oiivrier  ou  nn'.':inicicii  a  1'i-mploi  de  I'entre- 
prencnr  mi  dn  sous-entrepreneur".  Ala  in  tenant,  plac<ins-iion>  a  un  point  de  vue- 

persciiini1!  ct  disons  <in'il  s'agit  dc  M.  . \rm-ti -^  au  lieu  de  1'entrepreneur :  "  au<-un 

journalier,  ouvrier  ou  mecanicien  a  1'emploi  de  M.  Annstrong-  ne  recevra  la  permission 
ou  ne  sera  requis  de  travailler  plus  de  8  heures  de  chaque  jour  de  calfendrier".  et-t-ce 
que  cela  ne  comprendrait  pas  tous  vos  employes  ? — R.  Je  crois  que  si  le  cas  etait 
porte  devant  un  juge  ou  un  jury  devant  nos  cours,  il  serait  decide  que  qa  ne  se  rap- 
porte  qu'au  contrat  du  gouvernement. 

Q.  Qa  n'est  pas  la  conclusion  a  laquelle  je  suis  arrive;  ma  pciisce  est  que  s'il 
-'auissait  seulemen)  dc  1'ouvrage  du  gouvernement,  c,a  ne  souffrirait  pas  1'objection 
qu'elle  presente;  mai-  dn  moment  que  Qa  s'etend  ii  plus  qne  1'ouvrage'  du  gouverne 
ment,  je  crois  que  la  clause  prete  a  objection. — R.  Si  elle  va  au  dela  de  1'ouvrage  du 
gouvernement,  decidement,  je  dirais  (|nV]lc  pn"li>  a  discussion. 

Q.  Xe  croyez-vous  pas  que.  telle  que  redigee,  elle  va  au  dela  de  1'ouvrage  du  gou 
vernement? — R.  Peut-etre;  mais  je  ne  suis  pas  en  position  dc  le  dire.  Je  crois  que 
si  la  chose  etait  portcc  devant  un  juge  on  un  jury,  et  si  j'etais  un  membre  du  jury, 
je  dirais  positivement  qu'il  s'agit  de  1'ouvrage  du  gouvernement.  Je  ne  dirais  pas 
que  la  clause  se  rapporte  a  tous  les  employes  d'un  etablissement  travaillant  a  des 
ouvrages  pour  des  particuliers. 

Q.  En  donnant  votre  temoignage  et  en  recommandant  1'adoption  de  cette  me* 
sure  par  la  Chambre,  vous  ag-issez  ainsi  croyant  qu'lle  ne  s 'applique  qu'a  1'ouvrage 
du  gouvernement? — R.  Oui. 


APPLICATION    DU    BILL    AUX     SOUS-COXTRATS. 

Q.  Maintenant,  quant  a  ce  qui  regarde  le  sous-entrepreneur,  entendiez-vous, 
quand  vous  emettiez  la  pensee  que  la  mesure  devrait  s'appliquer  a  1'ouvrage  du  gou 
vernement,  alliez-vous  jusqu'a  dire  qu'elle  devrait  s'appliquer  simplement  aux  hom- 
mes  employes  par  1'entrepreneur  lui-meme  et  immediatement  engages  aux  travaux 
du  contrat? — R.  Si  1'entrepreneur  principal  donne  en  sous-contrat  une  partie  de 
M.  ARMSTRONG. 
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1'ouvrage,  1'entrepreneur  principal  reste  responsable  de  1'ouvrage  du  sous-entrepre 
neur. 

Q.  Oui,  e'est-a-dire  pour  1'ouvrage  de  construction? — R.  Oui. 

Q.  Mais,  prenons  la  chose  pour  ce  qu'il  adviendra  ensuite  quant  a  1'ouvrage 
servant  a  la  construction  qui  est  passe  par  les  moulins? — K.  Oui.  Je  crois  que  s'il 
s'agit  d'un  travail  pour  le  gouvernement,  les  chassis,  par  exemple,  devraient,  etre  faits 
sur  la  base  de  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Ce  que  je  voulais  rendre  explicite,  c'est  que  vous  comprenez  quelle  mesure 
comporte  cela? — R.  Certainement. 

Q.  Croyez-vous  que  les  ouvriers  employes  a  1'ouvrage  du  gouvernement  approu- 
veraient  une  mesure  qui  reduirait  leurs  heures  de  travail  et  les  gages  proportionnelle- 
ment,  si  elle  devait  s'appliquer  aux  metiers  engages  sur  une  base  de  dix  heures  de 
travail  et  qu'il  fut  propose  de  les  reduire  a  huit  heures? — R.  Par  le  gouvernement? 

HEURES   ET   GAGES. 

Q.  Par  le  gouvernement  et  que  celui-ci  reduirait  aussi  les  gages  proportionnelle- 
ment.  Une  mesure  de  cette  nature  serait-elle  approuvee  par  1'ouvrier? — R.  Nou, 
la  grande  tendance  maintenant  est, — je  crois  que  tous  les  gouvernements  partagent 
fortement  cette  opinion, — que  la  reduction  des  heures  produira  une  augmentation  des 
gages,  ou  qu'il  y  a  tendance  dans  ce  sens.  Supposons  que  dix  homines  travaillent 
huit  heures  par  jour  au  lieu  de  dix,  deux  hommes  de  plus  auront  de  1'ouvrage. 

Q.  Mais  ce  que  je  veux  savoir  est  ceci :  supposons  que  cette  loi  devienne  en 
vigueur  et  que  son  effet  soit  que  partout  ou  les  hommes  travailleront  dix  heures  par 
jour,  ils  seront  dorenavant  obliges  de  travailler  huit  heures? — R.  Oui. 

Q.  Et  non  seuemlent  cela,  mais  au  lieu  de  recevoir  le  salaire  de  dix  heures 
com  me  aujourd'hui,  ils  n'auraient  que  le  paiement  de  huit  heures  par  jour.  Est-ce 
les  ouvriers  qui  seraient  ainsi  affectes  remercieraient  le  gouvernement  pour  une  chose 
semblable? — R.  Le  gouvernement  ne  ferait  pas  telle  chose,  c'est  aller  trop  loin. 
Aucun  gouvernement  ne  survivrait  en  faisant  telle  chose  comme  gouvernement. 

Q.  Vous  peiisez  que  le  ressentiment  des  ouvriers  serait  tellement  fort  que  le  gou 
vernement  ne  vivrait  pas  ? 

Par  M.   Verville: 

Q.  Que  voulez-vous  dire? — R.  Aucun  gouvernement  ne  ferait  cela,  on  s'eloigne 
de  la  question,  je  crois. 

Par  le  President: 

Q.  Elle  est  bien  au  point  dans  mon  esprit? — R.  Oh,  oui,  elle  est  tres  au  point. 
Je  vous  dirai  qu'il  y  a  des  cas, — et  j'en  connais, — ou  les  hommes  ont  prefere  une 
petite  reduction  dans  leurs  gages  afiu  de  ne  faire  que  huit  heures  d'ouvrage  par  jour 
au  lieu  de  neuf.  Je  connais  de  ces  cas  a  Toronto.  Cela  demontre  leur  consentement 
de  voir  les  gages  reduits. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Prenons  un  ouvrier  qui  gagne  $2.50  par  jour,  il  ne  sera  pas  en  faveur  de  cela, 
le  sera-t-il?  Un  homme  gagnant  un  gros  salaire  pourrait  s'y  soumettre? — R.  J'ai 
connu  des  ouvriers,  les  annees  passees,  qui  gagnaient  moins  que  $2.50  par  jour  et 
ils  prefer aient  une  reduction  des  heures  de  travail  a  une  augmentation  de  gages. 

Q.  La  plainte,  autant  que  j'en  puis  juger  dans  la  partie  du  pays  d'ou  je  viens, 
est  que  les  heures  d'ouvrage  ne  sont  pas  assez  longues. — R.  Je  ne  m'accorde  pas  avec 
vous  la-dessus. 

Q.  Je  connais  la  partie  du  pays  ou  je  vis  mieux  que  vous,  de  rneme  que  vous 
connaissez  mieux  que  moi  la  partie  que  vous  occupez;  mais  chez  nous,  la  grande 
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plainte  est  que  nous  ne  leur  donnons  pas  suffisamineut  d'ouvrage;  ils  veulent  gagner 
plus  d'argent  et  travailler  plus  d'heures  pour  y  parvenir? — R.  Pourquoi  auraient-ils 
plus  d'argent  s'ils  ne  sont  pas  requis  de  travailler  des  heures  plus  longues? 

Q.  Cela    augmenterait    considerablement    le    cout    de    la    production? — R,  Alors, 
laissez  le  public  payer  pour  cela. 

Par  le  President: 

Q.  Le  public  pourrait  bien  ne  pas  etre  pret  a  payer  1'augmentation  du  cout;    il 
pourrait  acheter  a  1'etranger? — R.  Quand  la  machinerie  s'introduit  et  prend  la  place 
"    hi   main-d'ceuvre  de  maniere  que  la  production  devk-nt  plus  grande  avec  moins  de 
travail,  ks  gages  devraient  augmenter  proportionnellement. 

l.\     MESl   III:    DU    TRAVMI,    ill   i:    LES    OUVRIERS    ACC1   ni.l.OKAIENT    FAVORABLEMEXT. 

Q.  Si  je  comprends  votre  temoignage  an  sujet  de  cette  mesure,  elle  ne  sera  pas 

ticable  ft   die  ne  sera    pas  bienvenue  par  le  travail  dans  tout  le  pays,. si  le  gou- 

menl   \n-<'~>  ntait   i:n  liill  i|iii  diniiimerait  les  heures  de  travail,  comportant  egale- 

jiu-iit    uiic   reduction    prnpori  iomiellc  de  liage^.   n'e-t-ce  pas? — R.  Bien,  je  ne  connais 

.11  cas  dc  cette  nature;    mais  je  eonnais  de-  cas  on  les  hommes  ont  prefere  avoir 

jnurin'c  d'ouvra^e   plu>   courte  qu'inir   aiiirnientat  ion  de  gages,  vu  qu'ils  eta  lent 

persuades  (HK-  les  <ja^r-  aii^inrntcniiriit   PCM  apn-s  et  que  les  gages  fluctuent  et 

-i    \f-   ln'iircs   (li-   travail   ('-talent    n'dnites   a   huit   heures.   c'est   chose  rare  de  voir 

de-  hdiiinies  (|iii  travaillaienl   Imii  heuve-  1'aire  remonier  ]i  -  heures  de  travail  a  neuf 

i  -  dlx  lienn 

n.  .le  nc  sais  \>-.i-  ^i  vnu-  saisissez  bien  ma  ponsee '. — R.  Je  la  comprends  tres 
I  •  n. 

Q.  Kh  liien  aim---,  vc.ns  IH  repoudez  pas  a  la  question.  Une  mesure  de  cette 
.-.atnre  presente  une  alternative  possible.  Le  gouvernement  pent  dire:  nous  donnerons 
la  journee  de  huit  heures  et  nous  verrons  ciu'en  ce  faisant,  un  ouvrier  ne  perde  rien 
du  montant  total  des  gages  qu'il  gagne  aujourd'hui, — autrement  dit,  qu'il  recevra  la 
in  erne  remuneration  pour  huit  heures  que  celle  qu'il  a  presentement,  qu'il  travaille 
uenf  heures  ou  dix  heures.  I 'in-  ine-nri-  de  cette  nature  serait  certainement  accep 
table  par  les  classes  ouvrieres;  elle  pourrait  faire  encourir  quelques  depenses  a  1'Etat, 
mais  elle  serait  acceptable? — R.  II  n'y  n  pas  de  doute  a  ce  sujet. 

Q.  D'autre  part,  disons  que  le  gouvernement  presente  une  mesure  expriniant  ceci : 
nous  vous  donnerons  la  journee  de  huit  heures,  mais  nous  ne  pouvons  faire  plus  que 
de  dire  que  si  vous  faites  la  journee  de  huit  heures,  vous  devez  etre  payes  pour  huit 
heures,  proportionnellement  a  ce  qui  est  paye  de  1/heure  habituellement  par  une 
industrie  dans  ce  district.  Une  mesure  comme  celle-la  serait-elle  acceptable? — R- 
Individuellement,  N.  le  president,  je  prefererais  des  heures  plus  courtes  et  la  reduc 
tion  des  gages. 

Q.  C'est  votre  opinion  personnelle;  mais  comment  ces  vues  concorderaient-elles 
avec  celles  generalement  entretenues  par  les  classes  ouvrieres  sur  une  mesure  de 
cette  nature? — R.  Je  crois  qu'elle  serait  acceptable  dans  une  grande  mesure. 

Q.  Le  serait-elle  suffisamment  au  point  qu'il  serait  desirable  de  1'introduire  dans 
ce  sens? — R.  Je  ne  puis  pas  dire  cela.  Dans  certains  metiers,  elle  pourrait  etre  pre 
ferable,  c'est  mon  opinion  qu'elle  le  serait.  Chez  les  ouvriers  peu  habiles,  elle  pour 
rait  ne  pas  I'etre,  chez  ceux  qui  sont  habiles,  elle  pourrait  Tetre. 

Q.  Serait-elle  acceptable  au  point  que  les  ouvriers  du  pays  aimeraient  a  voir  une 
mesure  de  cette  nature  introduite  dans  nos  statuts?  Si  elle  etait  introduite,  quel  en 
serait  1'effet? — R.  Je  dirais  que  la  majorite  des  ouvriers  et  des  artisans  habiles  la  prefe- 
1-eraient.  Je  le  crois,  vu  qu'ils  savent  tres  :bien  qu'au  point  de  vue  de  la  question 
d'argent,  les  gages  ne  resteraient  pas  stationnaires  aussi  longtemps  que  la  journee  de 
huit  heures  le  serait. 
M.  ARMSTRONG. 
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LE   SENTIJIEXT   DE   I/OXTARIO    re   BILL   N°    21. 

Par  M.   Verrille: 

Q.  Vous  habitez  Toronto  et  ce  bill  est  maintenant  a  1'ordre  du  jour  depuis  plu- 
sieurs  annees? — R.  Oui. 

Q.  Mais  c'est  la  premiere  fois  qu'il  est  pivsente  devant  le  comite,  bien  que  vous 
en  ayez  entendu  parler  avant? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'aucun  ouvrier  a  Toronto  ou  ailleurs  fut 
defavorable  au  bill  ? — R.  Jamais. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'aucun  ouvrier  fut  defavorable  au  bill  par- 
ce  qu'il  reduirait  ses  gages? — R.  Non. 

Q.  Dans  les  nombreuses  discussions  que  vous  avez  eues  avec  les  ouvriers,  ne 
vous  ont-ils  jamais  dit  qu'ils  etaient  prets  a  accepter  le  bill  dans  sa  forme?— R.  Je 
sais  qu'ils  sont  consentants  a  accepter  la  journee  de  huit  heures  de  preference  a  une 
augmentation  de  gages. 

Q.  Mais,  d'apres  la  connaissance  que  vous  avez  de  leurs  opinions,  croyez-vous  que 
les  ouvriers  accepteraient  le  bill  dans  sa  forme?— R.  Oh!  Oui.  c'est  ce  qu'ils  desirent, 
selon  moi,  ils  veulent  la  journee  de  huit  heures. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Je  desirerais  faire  une  question  et  la  poser  au  point  de  vno  d'un  montant 
spc'cifique  par  jour.  Vous  parliez  de  1'ouvrier  habile;  permettez,  comme  exemple,  de 
supposer  qu'aujourd'hui  il  gagne  40  cents  de  1'heure  pour  une  journee  de  dix  heures, 
savoir  $4.00  par  jour.  Si,  par  une  legislation  arbitraire,  cette  journee  de  dix  heures 
etait  reduite  a  huit  heures,  cela  signifierait  que  ses  gages  quotidiens  seraient  reduits 
a  $3.20?— R.  Oui. 

Q.  D'apres  vos  connaissances  et  vos  rapports  avec  les  ouvriers,  croyez-vous  que 
cela  serait  acceptable,  meme  pour  les  ouvriers  habiles  ? — R.  Une  reduction  correspon- 
dajit  aux  gages  avec  une  reduction  correspondant  aux  heures? 

Q.  Oui. — R.  Je  crois  qu'ils  prefereraieiit  cela,  une  reduction  correspondante  aux 
gages  plutot  que  de  sacrifier  la  journee  de  huit  heures. 

Par  le  President: 

Q.  C'est-a-dire  1'ouvrier  habile? — R.  Oui;  bien,  je  vais  vous  dire  qu'il  se  trouve 
en  certains  endroits  des  ouvriers  habiles  et  inhabiles  engages  ensemble.  Prenez,  par 
exemple,  le  metier  de  construction,  le  porteur  de  1'oiseau  qui  est  appele  \m  ouvrier 
inhabile  n'aurait  lui  aussi  que  huit  heures  de  travail,  parce  que  le  briqueteur  laisse- 
rait  1'ouvrage  apres  ses  huit  heures — il  ne  travaille  que  huit  heures — de  sorte  que  1'ou 
vrier  inhabile  dans  ce  cas  tomberait  sous  la  journee  de  huit  heures. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Maintenant,  parlons  de  1'homme  inhabile  et  presumons  qu'il  gagne  20  cents 
de  1'heure  pour  10  heures  par  jour,  savoir  $2  par  jour;  ceci  veut  dire  que  1'ouvrier 
inhabile  serait  reduit  de  $2  a  $1.60  par  jour,  avec  quoi  il  aurait  a  supporter  sa  femme 
et  sa  famille? — R.  Vous  trouverez  que,  parmi  le  travail  non  organise  surtout,  quelques- 
uns  des  homines  prefereront  travailler  dix  heures  au  lieu  de  neuf  heures. 

Q.  Croyez-vous  qu'une  loi  compulsoire  prevoyant  qu'ils  ne  devront  pas  travailler 
plus  de  huit  heures  par  jour  leur  serait  acceptable? — R.  Je  le  crois,  certainement. 

ACCEPTABILITY  D'UN  SALAIRE  POUR  HUIT  HEURES. 

Par  le  President: 

Q.  Serait-ce  acceptable  pour  le  travail  non  organise  et  pour  les  journaliers  peu 
fcabilcs  dont  M.  Knowles  parle? — R.  Bien,  ils  travailleraient  les  huit  heures,  si  c'etait 
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la  loi.  Us  ne  demanderaient  pa>  a  travailler  plus;  mais  ils  feraient  un  tres  rude  effort 
pour  Yuir  Icurs  ^a^es  augmeiites  et  peut-etre  s'organiseraient-ils  et  suivraient-ils  le 
travail  organise.  J'ai  comiu  des  cas  de  cette  espece. 

Q.  Tout  de  meme,  pendant  ce  temps  ee  serait  40  cents  par  jour  de  moins  pour 
faire  vivre  leurs  families.  Croyez-vous  que  la  perte  forcee  de  deux  heures  de  leur 
travail,  et  la  perte  qui  suivrait  de  40  cents  par  jour  serait  acceptable  pour  eux? — E. 
Bien,  je  nc  puis  dire  exactement  dans  le  cas  du  travail  de  gens  inhabiles;  mais  j'ai 
connu  des  ouvriers  inhabiles  faire  un  prix  pour  leur  travail  et  y  tenir.  S'ils  doivent 
perdre  leurs  40  cents  par  jour  quelque  temps,  il  est  probable  qu'ils  se  combineraient, 
comme  Font  fait  leurs  compagnons,  et  qu'ils  diraient:  "Notre  travail  vaut  tant,  nousy 
mettdns  le  prix,  si  vous  ne  voule/.  pas  payer  ce  prix,  ne  le  prenez  pas;  mais  a  moins 
cpie  vou-  le  pa.vie/,  vous  n'anrey.  pas  notre  travail  ". 

<).  Ydtre  triiidi«i-nage  vent  dire  qn'nne  mesure  de  re  genre  serait  accueillie  diffe- 
remmeiit  par  divers  ^nuipe-  d'hdinmes.  |.c-  mis  la  pn't'eraiit  et  d'autres  n'en  voulant 
pas.  Us  nc  seraieiil,  pas  imaiiiiiics  snr  <•<•  point? — R.  Non.  ils  ne  seraient  pas  tous 
inianiine- ;  maia  la  fivs  grande  ina.jurite  le  serait.  I  )e  fait,  le  travail  habile,  le  travail 
(ir-Miiisr,  pn't'ererail  Imit  In  un  -  de  travail  a  line  augmentation  de  gages. 

Q.  Vous  ne  iidiis  parlex,  pas  mainteuaiit  du  travail,  generalement,  dans  tout  le 
pays;  mais  du  travail  qni  .-erait  afl'eete  par  la  unsure  ?- -U.  Oui.  Je  suis  sous  Fim- 
pression  qu'ils  prefeveraieni  une  vednetidii  dans  1,-s  heuves  ipi'mu-  augmentation  dans 
leg  g  i  - 

I'm     .)/.     l\  li'iirli-n: 

().  Le  temdin  IK. us  parle  tout  h-  temps  des  ouvriers  preferant  une  reduction, 
d'heures  a  une  augmentation  de  gages.  Je  ne  comprends  pas  bieu  ze  qu'il  veut  nous 
ddiiuer  a  entendre;  il  doit  ;ivoir  nn  lint  en  parlant  cf>mme  il  le  fait? — R.  ,T'i-i  connu 
des  cas  nu  <!<•-  homines  out  sacrifie  une  augmentation  de  gages  afin  d'avoir  la  journee 
de  hint  heures.  C'est  de  cela  dont  il  s'agit. 

Q.  Pas  tant  sacrifier  que  de  tolerer,  probablement  ? — R.  Bien,  ils  les  ont  sacrifies 
pour  obtenir  mie  reduction  d'heures. 

Par  le  President: 

Q.  C'est-a-dire  qu'ils  ont  sacrifie  une  partie  de  ce  qu'ils  gagnaient  pour  obtetiir 
des  heures  plus  courtes? — R.  Oui. 

Par  M.  Murx/Kill : 

Q.  Xc  eroyez-vous  pas  que  si  le  bill  devient  loi,  ce  serait  la  pensee  des  travailleurs 
d'obtenir  autant  pour  huit  heures  d'ouvrage  qu'ils  ont  maintenant  pour  dix  heures; 
n'est-ce  pas  cela  reduit  a  sa  plus  simple  expression? — R.  Ils  ont  toujours  parfaitement 
le  droit  de  se  concerter  ensemble  et  d'elever  le  prix  de  leur  marchandise. 

Q.  C'est  ce  que  cela  veut  dire,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  ne  dirais  pas  que  c'est  prendre 
avantage  sur  les  ouvriers ;  mais  la  marchandise  que  Fouvrier  a  a  vendre  est  son  travail, 
il  a  le  droit  d'y  mettre  le  prix,  et  il  s'associe  a  son  compagnon  qui  a  la  meme  mar 
chandise  a  vendre  afin  d'en  obtenir  un  meilleur  prix. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Cette  question  est  encore  restee  sans  reponse.  M.  Marshall  vous  demande 
si  ga  n'est  pas  la  pensee  des  ouvriers,  de  ceux  qui  sont  habiles  comme  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  que  s'ils  obtiennent  une  reduction  dans  les  heures  du  travail,  ils  ne  per- 
mettront  pas  que  leurs  gages  soient  reduits;  n'est-ce  pas  la  le  sentiment  general  an 
sujet  de  ce  bill? — R.  Jt  ne  puis  pas  dire  cela.  Je  ne  puis  pas  dire  que  ce  soit  la  la 
pensee  des  ouvriers  au  sujet  de  ce  bill.  ..  . 
M.  ARMSTRONG. 
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Par  M.   Marshall: 

Q.  Vous  savez,  sans  doute,  M.  Armstrong.  . .  .  ? — E.  Je  ue  crois  pas  que  ce  bill 
ait  ete  discute  en  ma  presence  par  les  grandes  corporations  des  ouvriers,  mais  la 
grande  majorite  des  ouvriers  sont  en  faveur  d'heures  plus  courtes. 

Q.  Je  crois  que  la  grande  connaissance  quo  vous  avez  de  la  classe  ouvriere  et 
que  votre  grande  experience  vous  permettent  de  dire  que  leur  pensee,  des  Ie  debut,  est 
qu'ils  obtiendront  autant  pour  huit  heures  de  travail  qu'ils  out  maintenant  pour  dix 
heures.  Voila  ce  que  j'en  pense;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  bill  aille  assez  loin. 
Je  crois  qu'il  prete  a  des  preferences,  c'est  ma  pensee;  et  s'il  devient  loi,  le  resultat 
sera  que  nous  aurons  ajoute  a  peu  pres  un  cinquieme  an  prix  du  cout  de  construction 
de  tout  ouvrage  que  nous  ferons,  parce  que,  comme  vous  1'avez  dit,  il  y  a  un  instant, 
le  public  devra  payer.  Si  la  reduction  des  heures  est  faite,  les  hommes  mettront  un 
prix  a  leur  travail  et  ils  le  maintiendront,  vu  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'entre  eux 
qui  gagnent  a  peine  des  gages  suffisants  aujourd'hui  pour  supporter  leur  petite  famille 
et  ils  ne  pourront  pas  supporter  une  diminution  de  gages  et  vivre. — R.  Bien,  parti  nit 
le  cout  de  la  vie  a  augmente,  voyez  ce  qu'ils  paient  pour  le  loyer  seulement. 

Par  le  President: 

Q.  N'est-ce  pas  le  point  de  vue  que  les  ouvriers  entretiennent  sur  le  sujet :  c'est 
de  1'ouvrage  du  gouvernement  et  celui-ci  peut  tout  aussi  bien  payer  les  memes  gages 
et  reduire  les  heures,  n'est-ce  pas  ainsi  qu'ils  pensent? — R.  Ma  pensee  est  que  tout 
gouvernement  est  et  doit  etre  le  meilleur  employeur  et  ses  employes  devraient  savoir 
qu'ils  obtiennent  les  meilleurs  gages  et  que  leur  salaire  est  assure.  J'ai  connu  des 
hommes  qui  out  travaille  une  semaine  et  deux  semaines  pour  un  entrepreneur  et  qui 
n'ont  pas  ete  payes  de  leur  salaire.  Aujourd'hui,  les  hommes  employes  a  1'ouvrage 
du  gouvernement  sont  assures  de  recevoir  leur  argent,  quelque  petit  que  soit  le  mon- 
tant. 

Q.  Maintenant,  si  le  gouvernement  rend  compulsoire  une  loi  reduisant  les  heures 
des  hommes  de  dix  heures  a  huit  heures  sur  les  travaux  du  gouvernement,  s'ecoulera- 
t-il  dix  minutes  sans  que  le  cri  se  fasse  entendre  qu'une  injustice  a  ete  commise 
envers  les  hommes  si  deux  heures  d'ouvrage  leur  ont  tte  enlevees? — R.  Tout  depen- 
drait  de  la  classe  d'hommes.  II  y  en  a  qui  sont  mieux  renseignes  que  d'autres  sur  la 
question  du  travail. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  une  injustice? — R.  Ce  serait  une  injustice  de  reduire  les 
gages  de  dix  heures  a  huit  heures  proportionnellement  a  la  reduction  des  heures,  ce 
serait  une  grande  injustice.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  ferait  cela. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Croyez-vous  que  les  ouvriers  considereraient  qu'il  y  a  injustice,  si  c'etait 
fait? — R.  Je  suis  porte  a  croire  qu'ils  le  prendraient  ainsi.  vu  que  c'est  une  mesure 
du  gouvernement. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  desire  vous  poser  une  autre  question :  Pourquoi  un  f  abricant — ayant  de 
1'ouvrage  du  gouvernement — qui  exploite  sa  fabrique  sur  la  base  de  dix  heures,  aurait- 
il  a  payer  les  ouvriers  travaillant  a  cet  'ouvrage  du  gouvernement  le  meme  prix  pour 
huit  heures  qu'ils  recevraient  pour  dix  heures  pour  d'autre  ouvrage? — R.  Pour  de 
1'ouvrage  du  gouvernement  ? 

Q.  Oui,  pourquoi  serait-il  oblige  de  le  faire? — R.  Pourquoi  il  serait  oblige  de 
reduire  les  heures  de  ceux  employes  a  1'ouvrage  du  gouvernement? 

Q.  Oui. — R.  Je  pretends  que  1'argent  du  gouvernement  appartient  au  peuple  en 
general  et  que  le  gouvernement  doit  etre  1'employeur  le  plus  exemplaire  dn  travail  et 
qu'il  doit  donner  un  exemple  a  tons  les  autres  entrepreneurs  et  employeurs  du  travail; 
c/a  ete  ainsi  par  tout  1'univers. 
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Q.  Vous  ne  paraissez  pas  me  bien  comprendre,  M.  Armstrong.  Je  demande 
pourquoi  le  journalier  employe  a  un.  contrat  du  gouvernement  devrait  obtenir  plus 
que  celui  qui  travaillera  pres  de  lui  a  un  autre  contrat.  Pourquoi  le  ferait-il,  c'est 
la  la  question? 

VOLUME    DE    I/OUVRAGE. 

Par  le  President: 

Q.  Y  a-t-il  aucune  difference  dans  le  travail,  ou,  est-ce  que  1'un  est  engage  sur 
1'ouvrage  du  gouvernement  et  que  Fautre  Test  sur  un  ouvrage  particulier  ? — K.  Ceci 
amene  une  autre  question :  Vous  prenez  le  volume  d'ouvrage  qu'un  homme  travaillant 
huit  heures  par  jour  produira  par  jour  et  celui  produit  par  un  homme  travaillant 
9J  ou  10  heures  et  je  crois  que  1'homme  travaillant  8  heures  produira  autant  d'ouvrage 
dtirant  1'annee  que  celui  travaillant  dix  heures,  et  1'ouvrage  sera  aussi  bien  fait. 

Q.  Vous  avez  dit  tantot  qu'un  homme  ne  pouvait  pas  faire  autant  d'ouvrage  en 
huit  heures  qu'il  le  pourrait  en  dix  heures? — R.  Bien,  au  service  d'une  machine. 

Par  M.    ]'/  rrille: 

<}.  I'n-iioii-  niir  iiiarliirn1  fonctionnant  .'!(>U  jours  dan?  1'annee,  il  y  a  dans  cette 
7iia<-lmir  iinr  part  humaine,  c'est-a-dire  1'homme  ou  la  femme  qui  1'active.  Croyez- 
vous  que,  si  cette  machine  fonctioune  dix  heures  par  jour  pendant  300  jours,  a  la 
fin  de  I'immV  <•!!(•  aura  produit  plus  d'ouvrage  si  vous  la  faites  activer  par  les  memes 
ciuployi's  tout  le  (riii)is^ — R.  Oh,  non.  II  y  a  a  Toronto  une  machine  qui  fonctionne 
toute  I'annoe  au  mo.v  u  <lr  tmis  equipes;  mai-  rlia<|iu>  ('quipe  ne  travaille  que  huit 
heures  par  jour. 

Par  M.  Muryliull: 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela  \  La  plupart  de  ces  machines  sout  uiues  a  une 
certaine  vitesse,  elles  sont  entretenues  automatiquement;  une  telle  machine  ne  fera- 
t-elle  pas  plus  d'ouvrage  en  dix  heures  qu'en  huit  heures  ?  Vous  ne  pouvez  pas  action- 
ner  cette  machine  au  dela  d'un  certain  nombre  de  revolutions  a  la  minute,  qu'elle 
travaille  huit  ou  dix  heures  par  jour;  est-ce  que  sa  proportion  de  production  par  heure 
ne  sera  pas  la  meme? — R.  Tres  bien,  alors  permettez  a  un  homme  de  travailler  huit 
heures  et,  ce  temps  fini,  mettez  un  autre  homme  a  sa  place. 

Q.  Mais  croyez-vous  qur  vous  obtiendrez  plus  d'ouvrage  d'une  machine  automa- 
tique  de  cette  'maniere,  die  est  reglee  pour  obtenir  une  certaine  vitesse? — E.  Yous 
pouvez  obtenir  plus  d'ouvrage,  d'ouvrage  plus  regulier  de  la  machine.  J'ai  vu  des 
machines  qui  fonctionnent  vingt-quatre  heures  par  jour;  mais  les  operateurs  ue  tra- 
vaillent  pas  le  meme  temps,  il  y  a  trois  equipes  d'operateurs  au  cours  de  la  journee. 

Q.  II  y  a  beaucoup  de  choses  que  vous  ne  comprenez  pas.  Je  pourrais  vous  con- 
duire  dans  un  certain  village  ou  les  machines  sont  conduites  differemment. — R.  Je 
sais  qu'il  y  a  des  hommes  dans  la  campagne  qui  travaillent  des  heures  plus  longues. 

Q.  Vous  ne  me  ferez  pas  comprendre  qu'il  soit  possible  qu'une  machine  fasse 
autant  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'en  dix  heures.  Si  elle  est  reglee  de  fac,on  a  faire 
le  meme  nombre  de  revolutions  par  heure,  elle  doit  faire  plus  d'ouvrage  en  dix  heures 
ou'eii  huit  heures? — R.  La  machine  le  fera;  mais  vous  ne  faites  pas  travailler  les 
hommes  aussi  longtemps  qu'une  machine,  une  machine  fonctionnera  sans  arret. 

Q.  La  question  est  de  savoir  si  vous  obtiendrez  autant  d'ouvrage  en  huit  heures 
qu'en^dix  heures. — R.  Oui,  c'est  tres  bien;  mais  placez-y  une  seconde  personne;  vous 
n'esperez  pas  faire  travailler  un  homme  aussi  longtemps  qu'une  machine,  n'est-ce  pas? 

Q.  Vous  ne  semblez  pas  comprendre  la  question. 

Le  temoin  est  renvoye. 
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M.  Louis  GUYON  est  appele,  il  est  assermente  et  rend  le  temoignage  suivant:— 
Par  le  President: 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  ? — R.  Je  suis  1'inspecteur  en  chef  dcs  manufac 
tures  de  la  province  de  Quebec. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cette  position? — K.  22  ans.  Je  suis 
1'inspecteur  en  chef  depuis  6  ans. 

OUVRIERS — EMPLOYEURS — FONCTIONNAIRES    DU    GOUVERNEMENT. 

Q.  Quelle  experience  possedez-vous,  generalement  parlant,  sur  les  sujets  indus- 
triels,  qui  vous  permette  de  rendre  temoignage  ici  devant  nous,  comme  expert? — R. 
Avant  d'etre  inspecteur,  j'etais  personnellement  en  rapport  avec  le  travail.  J'ai  ete 
entrepreneur,  surintendant  de  manufacture  et  j'ai  appris  un  metier,  celui  de  machi- 
niste. 

•  Q.  Vous  avez   acquis   de  1'experience  comme  ouvrier   et  comme  employeur  ? — R. 
Oui. 

Q.  Et  comme  fonctionnaire  du  gouvernement  ? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  pouvez  examiner  une  mesure  de  cette  nature  sous  ses  differents 
aspects?— R.  Oui. 

Q.  La  notion  de  votre  ouvrage  vous  a-t-elle  donne  1'occasion  de  vous  renseigner 
sur  les  heures  de  travail  des  ouvriers  dans  les  differents  metiers? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelles  heures  prevalent  dans  les  differents  metiers  de 
la  province  de  Quebec? — R.  Dix  heures  generalement,  neuf  ou  dix  heures  . 

Q.  Dans  la  plupart  des  metiers? — R.  Dans  la  plupart  des  metiers. 

Q.  Ceci  inclut  le  travail  fait  au  grand  air,  aussi  bien  que  celui  dans  les  manu 
factures? — R.  Je  parle  des  manufactures,  plus  particulierement;  parce  que  nous 
n'avons  pas  de  juridiction  en  dehors  des  manufactures. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  au  sujet  des  heures,  par  exernple,  dans  le  metier  de  cons 
truction? — R.  Je  ne  pourrais  vous  dire  rien  de  positif,  je  n'ai  pas  de  renseignements 
au  sujet  des  metiers  de  construction. 

Q.  Au  cours  de  vos  observations,  avez-vous  remarque  quelque  agitation  pour  obte- 
nir  la  reduction  des  heures  de  travail  dans  votre  province? — R.  Aussi  loin  que  date 
ma  carriere — ma  premiere  carriere  comme  mecanicien  en  76,  je  crois — nous  avons  eu 
en  1878,  a  Montreal,  le  mouvement  de  9  heures  qui  a  menace  de  causer  1'arret  de  toutes 
les  affaires  dans  la  cite  de  Montreal.  Nous  pouvons,  je  pense,  nous  renseigner  en 
referant  a  la  filiere  des  journaux,  je  pense  que  ce  fut  en  cette  annee-la;  toutefois,  a 
cette  epoque,  il  se  produisit  une  agitation  considerable.  Plus  tard,  quand  les  Cheva 
liers  du  Travail  s'etablirent  au  pays,  leur  organisation  visa,  en  outre  des  heures  du 
travail,  toutes  sortes  d'ideals :  1'amelioration  de  la  condition  des  homines,  celle  des 
conditions  dans  les  manufactures  et  de  plus  grands  loisirs  pour  les  employes.  Je  crois 
que  les  Chevaliers  du  Travail  firent  de  vigoureux  et  urgents  appels  pour  obtenir  la 
diminution  des  heures  de  travail,  et  enfin,  plus  tard,  des  organisations  se  formerent 
des  unions  du  travail  qui  degenererent  en  unionisme.  Comme  question  de  fait,  le 
principal  but  en  vue,  le  but  le  plus  important  de  1'unionisme  a  ete  1'augmentation  des 
salaires  et  une  pression  politique  a  exercer  sur  tous  les  sujets  auxquels  les  unions 
etaient  interessees;  telle  etait  la  pensee,  et  je  crois  que  1'intention  de  reduire  les 
heures  de  travail  a  ete  perdue  de  vue  dans  une  certaine  mesure ;  toutefois  cette  ques 
tion  est  toujours  restee  tres  populaire  parmi  toutes  les  unions  du  travail. 

Q.  Avez-vous  constate  presentement  aucune  agitation  speciale  pour  obtenir  la 
journee  de  huit  heures  chez  les  ouvriers  ou  dans  la  province,  generalement? — R.  Je  ne 
viens  plus,  sans  doute,  en  contact  avec  les  unions  du  travail  depuis  que  je  suis  fonc 
tionnaire  public.  Je  donne  mon  attention  aux  griefs  qui  sont  siguales  frequemment  au 
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bureau  mais  je  ne  puis  dire  d'une  maniere  certaine  quelles  sont  les  questions  discute 
ni  si  cette  mesure  a  ete  di-eutee  dans  les  unions.     J'en  ai  simplement  ent. 
dans  certaines  succursales. 

Q    Quelles  sont  vos  vues  personnels  sur  la  question  de  la  journee  de  hui 
appliqmV  a  h,  classe  ..uvriere,  generalement  ?—  R.  Au  point  de  vue  du  gouvernemer 
voulez-vous  dire  ? 

Q.  D'une  maniere  generate  et  personnellement  ?—  E.  Je  crois  que  nnn-  1  aurona 

bientot. 

Q.  Etes-vuns  en  i'avenr  de  la  jonrnee  do  huit  heures?—  R.  Je  le  suis. 

RAISONS    I  \    KAVKl'Ii    DK    I.  A    J'H  KNK.K    DE    HUIT    HF.rRKS. 

Q.  Quelles  sonl  vos  raisons  pom-  ccla  >.—  R.  }Ie>  raisons  s<.nt  tuutes  celles  qui  out 
ete  invoquees  p..ur  la  diminution  des  heures  de  travail  depuis  que  la  question  est  de- 
vant  le  public,  et  je  favorisei-ais  aussi  la  journt'e  de  huit  heures  parce  que  If-  condi 
tions  de  la  classe  ouvrieiv  tendent  t.)iites  a  dernontrer—  si  I'on  se  rend  e,,mpte  de  la 
propagande  qui  se  fait  part.  mt  dans  les  antres  jiays  du  monde—  que  la  cause  a  cons- 
tamnicnt  gagm'  du  terrain,  et  je  crois  que  le  grand  <-p<>ir  que  nunrrit  la  da-se  ou- 
vric'-n-  pour  plu-.  dr  rcpn.-  Ini  vaudra  le  in-n^n-i  intellectuel  ft  phy-ique. 

(,).   Vous  avez  beaucoup  a   fain-  an  snjct  des  a<-.'id<'iits  qui  se  produisent  dans  le? 
l'aliri(|uc-.     Vous  etes   particulirrc'tiu'ut   expert    dan-  ces  sortes  dc  cboses.     Vntre  es- 
lirrii'iirr  vous   fait-elle  din-  qnr  dfs  accidents  -»nt   iiupiitaMfs    a    TefTft  d'beures 
travail  excessives?      K.   ,lr  inn's  rapportcr  1111  ^rand  nnndirc  de  cas. 

(J.   S'appliipifiit-ils    a    d'antrcs  q\i'a  des    <'a-dan-    les  manufacture*  '.  —  R.   Non.  J'ai 
souverit  cntendii  dire  i|ii'avant  <|nr  1.--  grandes  compagnies  de  chemins  de  f  er  limitent  le 
temp-  .If  service  df  Irnr-  i-inpliiyi's  -ur  lc>  trains  et  dans  des  endroits  important-,  ini 
-rand    nuinl>re   d'aeeidcnt-    etaient    iniputablfs   a    la    longueur   excessive   des  heur 
travail  des  ouvriei.-. 

Q.  Qucls  cas  vuus   viennent   a   la   memoire?  —  R.  En  rapport  avec  mon  emploi  et 
autaut  que  les  manufactures  sont  coneernees,  nous  avmis  en  un  grand  nombre  d'acci- 
-erieux  dns  a  des  heures  de  travail  excessivement  longues  dans  les  moulins  a 


scie. 

Q.  Dans  les  moulins  a  scie?  —  R.  Oui. 

Q.  ('ruyez-vidis  qn'il  y  a  des  raismis  qui  s'imposent  plus  en  faveur  de  la  journee 
de  huit  heures  pour  les  metiers  de  construction  que  pour  les  employes  dans  le-  manu 
factures?  —  -R.  Xoii.  Je  suis  favorable  a  1'idee  a  tons  les  points  de  vue  pour  ton?  les 
metiers. 

Q.  Pour  un  metier  aussi  bien  que  p'  ur  1111  antre?  —  TV.   Antant  1'un  que  1'autre. 

Q.  Croyez  voiis  qne  qnel(ines  metiers  resseutent  plus  le  l:e-oin  d'un  jour  plus 
court  d'ouvrage?  —  R.  J'en  suis  certain. 

Q.  Quelles  classes  de  metiers  plus  particulierement  ?  —  R.  Je  dirais  ton-  les  me 
tiers  qui  affectent  la  _sante  des  employes  et  qui  les  mettent  en  contact  avec  des  ele 
ments  de  danger.  La  surveillance  de  grandes  fournaises,  les  lammoirs,  la  fabrication 
de  blanc  de  plomb  et  des  peintures,  le  travail  nuisible  de  toute  sorte  dans  les  manufac 
tures  ou  la  manoeuvre  est  tres  difficile,s'imposent  tous  maintenant  au  gouvernement.ou 
a.  toute  personne  en  etat  d'obtenir  une  mesure  de  ce  genre,  par  ce  que  je  pense  qne  des 
heures  de  travail  plus  courtes  dans  toutes  ces  industries  seraient  profitable?  a  1'hu- 
manite  en  general. 

Q.  Vous  croyez  qne  des  raiaons  humanitaires  speeiales  s'imposent  an  profit  de  ces 
classes?  —  R.  Tres  fortement. 

Q.  Cela  devrait-il  s'appliquer  a\»x  metiers  de  construction,  croyez-vous?  —  R- 
Bien,  oui,  dans  une  grande  mesure  meme  mettant  la  raison  de  sante  de  cote.  Orcli- 
nairement  les  heures  supplementaires  de  travail  faites  par  les  metiers  de  construction 
se  deteignent  sur  la  sante  de  la  personne;  mais  alors  vons  avez  a  prendre  les  autres 
raisons  en  consideration  :  les  meilleures  faeilites  pour  conduire  et  surveiller  les  cen- 
M.  GUYON. 
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taines  de  choses  qui  entourent  la  vie  de  1'ouvrier  qui  ne  pouvaient  pas  venir  a  son 
esprit  les  annees  passees.  Je  crois  que  voila  de  graves  raisons  qu'il  faut  etudier. 

Q.  II  y  a  d'abord  des  raisons  speciales  dans  les  industries  ou  la  sante  est  affectee? 
— R.  Oui,  telle  est  la  principale  raison  d'apres  moi. 

Q.  Avez-vous  eu  1'occasion  d'examiner  ce  bill  qui  a  ete  presente  devant  la 
Ghambre  des  comnvunes? — R.  Je  1'ai  lu. 

OPINION   re   SIGNIFICATION   DU   BILL   N°    21. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  sur  ce  bill? — R.  Je  crois  que  c'est  une  bonne  inesure. 
Je  ne  connais  pas  exactement  la  procedure  suivie  pour  1'adoption  de  tous  les  bills  par 
la  Chambre  des  communes;  mais  je  sais  qu'a  la  legislature  provinciale,  une  inesure 
de  cette  nature,  une  fois  redigee,  est  toujours  suivie  par  des  reglements  explicatifs. 
CVst-a-dire  quand  un  point  semble  obscur  ou  semble  depasser  1'intention,  il  y  a  un 
certain  nombre  de  reglements  qui  rendent  la  loi  passible  d' application.  De  f  ait,  notre  loi 
sur  les  manufactures  dans  la  province  de  Quebec  comporte  une  suite  de  mesures.  Pour 
interpreter  cette  mesure,  nous  avons  une  serie  de  reglements.  En  lisant  le  texte  sec 
de  ce  bill,  vous  pouvez  presumer  que  la  pensee  de  la  legislature  est  telle  et  telle,  quand 
elle  n'est  pas  ainsi,  tandis  que  dans  la  clause  qui  suivra,  vous  trouverez  les  regle 
ments  qui  expliquent  parfaitement  le  sujet. 

Q.  Quelle  interpretation  donnez-vous  a  cette  mesure? — R.  Vous  voulez  dire  de 
tout  le  bill? 

Q.  De  ce  bill  au  sujet  des  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics?  Dans  quelle 
mesure  eteud-il  la  reglementation  des  heures  ( — R.  Bien,  tel  que  je  le  lis,  il  semblerait 
qu'il  atteint  le  fabricant  de  tout  materiel  ou  autre  chose  qui  depend  d'un  contrat,  ou 
d'un  edifice  public,  ou  toute  chose  qui  a  ete  faite  par  un  entrepreneur  pour  le  gou- 
vcrnement.  II  me  semble  qu'il  atteint  cela. 

Q.  Y  aura-t-il  de  la  difficulte  de  faire  fonctionner  une  mesure  de  cette  nature? — 
R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  avez  eu  beaucoup  d'experience  au  sujet  des  manufactures.  Vous  dites  que 
la  journee  de  dix  heures  prevaut  presque  partout  dans  les  manufactures  de  Quebec, sera- 
t-il  difficile  de  faire  fonctioner  une  reglementation  qui  obligerait  les  employes  d'une 
fabrique  engages  sur  des  ouvrages  du  gouvernement  de  ne  travailler  que  hurt  heures 
pendant  que  les  autres  employes  travailleront  dix  heures? — R.  J'ai  ecoute  avea  beau- 
coup  d'interet  le  temoignage  qui  a  ete  donne  ici.  Je  suis  particulierement  bien 
informe  sur  le  sujet  ayant  eu  a  faire  de  1'ouvrage  dans  les  memes  conditions  et  a 
travailler  sous  contrat.  En  1878,j'etais  1'uu  de  ceux  qui  s'occupaient  de  faire(  les 
affutages  dans  une  grande  fabrique  de  fusils,  a  Providence,  dans  1'etat  du  Rhode- 
Island.  Nous  avions  la  commande  de  150,000  carabines  pour  le  gouvernement  de  la 
Turquie.  Nous  fimes  tous  ces  fusils  sous  la  surintendance  du  gouvernement.  La 
fabrique  faisait  en  merne  temps  des  carabines  pour  1'usage  des  particuliers  et  toutes 
sortes  d'armes  et  aucune  difficulte  ne  fut  eprouvee.  Ce  contrat  fut  execute  d'apres  le 
niodele  et  les  conditions  specifies  et  il  ne  parut  pas  y  avoir  aucun  malentendu  au 
sujet  de  la  surveillance  de  cet  ouvrage.  II  faut  dire  que  la  limitation  des  heures  du 
travail  pour  cet  ouvrage  du  gouvernement  ne  se  presenta  pas.  Tout  marchait  de 
pair.  D'autre  part,  cet  ouvrage  se  faisait  d'une  maniere  completement  separee.  II  y 
a  1'exemple  d'un  autre  cas  qui  me  frappa  dans  le  temps.  A  Montreal,  il  se  fait  de 
1'ouvrage  dans  une  maison  de  reforme  ou  il  y  a  150  a  200  jeunes  delinquants  qui  y 
sont  detenus  oomme  prisonniers.  II  y  a  UIT  entrepreneur  qui  fait  son  ouvrage  et 
utilise  leur  travail ;  il  a  40  ou  50,  peut-etre  80  homines  qui  travaillent  et  il  ne 
parait  pas  qu'il  y  ait  aucune  difficulte  a  faire  fonctionner  cette  fabrique. 

Q.  Que  f abrique-t-il  ? — R.  Des  chaussures  et  un  pen  d'ouvrage  d'imprimerie. 
Mais  je  ne  vois  pas  comment  la  chose  serait  praticable  chez  celui  qui  confectionne  des 
vetements ;  il  n'y  a  pas  de  doute,  M.  le  president,  que  s'il  obtenait  une  commande 
demain,  il  outillerait  sa  fabrique  afin  de  remplir  la  commande  separement  de  son  autre 
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ouvrage  et  il  executerait  son  contrat  avec  toute  satisfaction  possible.  C'a  ue  creerait 
aucun  embarras. 

CONTRATS    DU   GOUVERNEMENT    DANS    LES    MANUFACTURES. 

Q.  Ceci  est  en  rapport  avec  une  certaine  espece  d'ouvrage? — R.  Certaine  espece 
d'ouvrage. 

Q.  Prenons  le  cas  de  la  fabrication  des  carabines  que  vous  venez  de  mentionner, 
se  fabriquait-il  d'autres  carabines  dans  le  meme  temps? — R.  Beaucoup. 

Q.  Etait-il  possible  de  distinguer  les  pieces  destinees  aux  carabines  du  gouverne- 
ment  de  la  Turquie? — R.  Oui,  parce  que  les  representants  du  gouvernement  de  la 
Tnrqiiie  etaieiii  presents.  D'abord,  pas  une  seule  piece  destinee  a  une  carabine  de  ce 
gouvenu'iiieni  u'etait  acceptee,  sans  avoir  subi  1'epreuve  d'un  etalon-mesure  qu'uu 
nllieier  I  HIT  avait  en  main  et  qu'il  eprouvait  sur  1'arme. 

Q.  Quel  effet  c,a  aurait-il  eu  sur  la  discipline  de  la  fabrique  d'armes  generale- 

t,  et  le  fonctionnement  des  affaires,  si  un  reglement  eut  ete  en  vigueur  a  ce  mo- 
vniilant  que  les  hommes  engages  a  la  fabrication  de  ces  carabines  pour  le  gou- 
\eriieiiient  ilc  hi  Tiinpiie,  ue  travailleiit  ipie  huit  heures  par  jour,  alors  que  les  autres 
ouvriers  ihms  la  fabrique  travaillaient  dix  lienres? — R.  Bien,  c'est  difficile  de  vous 

din-   quelle    ;nir:ul    ele    la    ei  msequeliee.      JI    V    a  u  ra  i  I    en    lieaueoup   de   desir,   chez   ICS   OU- 

vriers  nc  I'ai.sant  que  des  heures  courtes,  dc  travailler  a  la  commande  turque — il  n;y 
a  pas  i|i-  ilunte  a  ee  Mijet.  Ceci  n'auniii  cause  am-mi  ile-avantage  a  1'ouvrier  ordi 
naire  ile  la  l'alirii|iu-.  paree  (|ue  les  jilns  lialiile-  auraieiit  ete  preferes  pour  ce  travail. 
( ''e-t  n'cllciiH-iit  ditlieik1  de  dire  ce  qui  sera  it  arrive. 

Q.  r'i-t  exaeteiiient  un  cas  semblable  itiiipiel  111  HI-  a  vous  a  faire  face.  Si  cette 
mi  -ure  devait  etre  mise  en  vigueur  dans  sa  forme  presente,  croyez-vous,  en  votre  qua- 
liie  il'iiispeeteiir  des  ma  1 1 1:  feet  ure-,  i|u'il  -erait  de  1'iiiteret  des  travailleurs  dans  les 
manufactures  et  des  manufactures  g-eneralemeiit.  d'etal'lir  un  reglement  pourvoyant  a 
ce  que  le  bill  fonctionne  de  cette  maniere — R.  Oui,  je  le  crois.  Je  suis  d'opinioa  que 
le  travail  organise  dans  tout  le  pays  oonsidere  le  gouvernement  comme  etant  Farbitre 
de  la  vie  ou  de  la  mort  de  cette  mesure,  et  an  cas  ou  elle  serait  adoptee,  je  n'ai  aucun 
doute  que  les  ouvriers  employes  par  des  entrepreneurs  du  gouvernement  interesses  dans 
de  grandes  fabriques  ou  d'autres  hommes  travaillent,  produiraient  necessairenaent  la  fu 
sion  de  eette  fal>ri(|iie  avec  les  autres  etc.,  le  peuple,  en  general,  serait  ainsi  entraine  a 
s'organi-ir  el  a  reelamer  la  mesure;  son  adoption  generale  ne  se  ferait  pourtant 
qu'avec  le  temp-. 

LES    OUVRIEKS    \    I, A    PIECE. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  comprends  de  cela  que  si  ce  bill  devient  loi,  il  sera  suivi  d'une  loi  generale, 
applicable  a  toutes  les  manufactures  dans  le  pays? — R.  Je  le  crois.  C'est  rnon  opi 
nion,  parce  que  le  resultat  naturel  sera  que  les  gouvernements  provinciaux  seront  obliges 
de  faire  la  meme  chose  au  sujet  de  leurs  contrats,  et  si  la  mesure  etait  adoptee  et  que 
chacun  des  gouvernement  provinciaux  eut  une  loi  reglementant  ses  propres  ouvrages, 
les  manuf acturiers  feraient  de  meme,  naturellement.  Et,  messieurs,  nous  oublions  le-? 
ouvriers  qui  travaillent  a  la  piece.  Maintenant,  reellement,  1'ouvrier  a  la  piece  ne  se 
soucie  guere,  il  n/y  a  pas  un  homme  dans 

Par  le  President: 

Q.  Ne  se  soucie  pas  de  quoi  ? — R.  Ne  se  soucie  pas  que  les  heures  d'ouvrage  soient 
reduites  ou  non.  De  fait,  il  prefererait.  . . . 

Par  M.  Marshall: 

Q.  H  veut  des  heures  plus  longues? — R.  Non,  monsieur,  il  ne  s'en  soucie 
L'homme  qui  travaille  a  la  piece  peut  toujours  gagner  suffisammont. 
M.   GUYON. 
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Par  le  President: 

Q.  Ne  travaille-t-il  que  huit  heures? — R.  Oui.  Si  nous  disons  a  un  ouvrier  a  la 
piece  "Dorenavant  vous  travaillerez  huit  heures,  bien  que  vous  ayez  travaille  dix 
heures  ".  Si  vous  travaillez  a  la  piece,  vous  serez  plus  en  besoin  d'argeut  a  1'cntre- 
prise,  parce  que  1'ouvrage  sera  diminue.  C'est  la  position  du  travailleur  a  la  piece 
et  il  acceptera  la  journee  de  huit  heures. 

Par  le  President: 

Q.  Trouvera-t-il  une  augmentation  en  faisant  d'autre  ouvrage? — R.  II  se  refera 
un  peu  et  il  y  trouvera  compensation  a  la  fin  de  la  semaine,  parce  que  aujourd'hui  un 
homme  regoit  un  certain  prix  pour  faire  une  piece  quelconque,  et  s'il  perd  une  demi- 
journee,  ga  ne  figure  pas  dans  son  salaire  du  tout. 

Q.  Est-ce  votre  pensee  que  les  ouvriers  a  la  piece  dans  la  province  de  Quebec 
aujourd'hui  travaillent  de  telle  fagon  que,  si  demain  leur  travail  se  trouvait  reduit  de 
dix  heures  a  huit  heures,  ils  recevraient  autant  de  salaire? — R.  C/a  n'a  pas  d'effet  sur 
leur  salaire  ou  sur  leur  production. 

Q.  De  ne  pas  reduire  leurs  heures  de  dix  Jaeures  a  huit? — R.  Bien,  c'est  peut-etre 
trop  de  dire  deux  heures,  d'enlever  deux  heures.  Comme  regie,  aujourd'hui,  nos 
ouvriers  a  la  piece  ne  travaillent  pas  habituellement  dix  heures.  Un  ouvrier  a  la  piece 
ne  travaille  pas  dix  heures.  Les  manufactures  fonctionnent  dix  heures;  mais  les 
ouvriers  laissent  1'ouvrage  une  heure  ou  une  heure  et  demie  avant. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  ga  s'applique  a  toutes  les  manufactures ;  les  ouvriers  a  la 
piece  travaillent  generalement  dix  heures. — R.  Ils  laissent  'la  manufacture  a  cinq 
heures  et  quart. 

Q.  Peut-etre  dans  certains  cas;  mais  pas  toujours.  Je  sais  que  dans  quelques 
manufactures,  ils  travaillent  dix  heures  completes. — R.  Ils  ne  sont  pas  gens  aussi  zeles 
que  cela  sur  le  travail. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Ils  ne  travaillent  pas  soixante  heures  par  semaine? — R.  Oh,  non,  ils  ne  le  font 
pas. 

QUANTITE  D'OUVRAGE  ru  GOUVERNEMENT  DANS  LES  MANUFACTURES. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  une  idee  de  la  proportion  d'ouvrage  dans  les  manufactures  de  la 
province  de  Quebec  qui  s'execute  pour  le  gouvernement  par  contrat? — R.  Je  ne  le  sais 
pas. 

Q.  Diriez-vous  un  pour  cent? — R.  D'ouvrage  pour  le  gouvernement? 

Q.  Croyez-vous  que  1'ouvrage  fait  pour  le  gouvernement  represente  un  pour  cent 
du  montant  total  d'ouvrage  fait  dans  les  manufactures  de  la  province  de  Quebec?— 
R.  Bien,  je  n'ai  pas  d'opinion  formee  sur  le  sujet,  monsieur  le  president. 

Q.  Croyez-vous  que  ga  puisse  representer  un  pour  cent? — R.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  un  pour  cent,  parce  que  reellement  le  recensement  ne  nous  donne  pas  toute  coii- 
fiance. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  reellement  un  pour  cent.  Si  le  gouvernement 
achetait  un  et  un  centieme  de  toute  la  production  des  manufactures  de  la  province  de 
Quebec,  il  s'ensuivrait  qu'il  achete  des  marchandises  tres  considerablement.  Cela 
etaiit,  cette  mesure  n'influencerait  le  mouvement  de  la  reduction  des  heures  de  travail 
que  sur  1'ouvrage  des  manufactures,  representant  moins  d'un  pour  cent.  Croyez-vous 
qu'une  reglementation  de  cette  nature  amenerait  la  journee  de  huit.  heures  sur  tout 
ouvrage,  si  la  production  totale  etait  limitee  a  un  aussi  petit  percentage? — R. .  Je.Je 
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crois  parce  que  j'envisage  plus  1'effet  moral  que  toute  autre  chose;  cela  produirait  un 
effet  d'immense  gravite  dans  tout  le  pays. 

Q.  Examino'ns  cela.  Je  crois  ()ue  si  on  en  faisait  le  calcul,  ce  serait  au-dessous 
d'un  centieme  d'un  pour  cent. — R.  Ce  serait  bien  minime,  particulierement  en  temps 
de  paix,  quand  il  se  presente  pen  d'onvrage. 

Q.  Ce  serait  excessivement  minime ;  maintenant,  prenant  cela  comme  etabli, 
est-ce  que  la  somme  de  confusion,  d'ennuis  et  de  changements  possibles  qui  suivrait 
inevitablement  une  reglementation  de  cette  nature,  s'effacerait  par  le  bien  que  eette 
meme  reglementation  determinerait  ulterieurement  en  produisunt  la  reduction  des 
heures  de  travail  dans  les  manufactures? — R.  Je  suis  absolument  convaincu  de  cela. 

EFFICACITE    D'VxE    MESURE    PROVIXCIALE. 

Q.  Entre  cela  et  la  reduction  dcs  heures  de  travail  par  urn-  loi  de  la  province 
qui  a  ce  pouvoir,  Ivqnel  dcs  inoycii-.  croyez-vous,  est  le  plus  effectif  pour  obtenir  la 
ivrliietiuii  ties  heures  tic  traviiil  '. — R.  Si  le  gouvernement  federal  en  avait  le  pouvoir, 
je  voudrais  de  preference  qu'il  etahlit  les  heures  legales  de  travail  dans  tout  le  pays. 
Je  comprends  tres  bien  qne  nos  ItVislatanvs  pourvoiraient,  par  la  loi  des  manufactu 
res,  a  la  nVl,. mentation  ,lan-  le-  manufactures  quand  elles  seraient  appelees  a  adop 
ter-  ce-  mi'Mirv-. 

Q.  Klli-s  son!  It-  seulea  autoi-ite-  ayant  juridiction  sur  ce  sujet .? — R.  De  fait, 
je  crois  qn'il  a  etc  ivconnu  dans  1,.  temps  que  le  gouvernement  federal  n'avait 

le  ilnut  d'adnptci-  eette  lui  pour  les  provinces;  consequemment,  un  projet  de  loi 
tut  reili-e  par  le  gouvernemenl  federal  et  fut  envoye  aux  differentes  provinces  pour 
i  \.iiMen,  <  t  je  crois  que,  eomme  Miite,  la  commission  a  etc  nominee. 

Q.  La  constitution  I't.uit  tclle  anjonrd'hui  et  le  gonvernement  federal  n'ayant  pa& 
le  pouvoir  de  fain-  line  loi  yt'iierali-  de  huit  heures,  inais  les  provinces  ayant  le  pou 
tic  t'aire  une  loi  de  huit  heures  qui  serait  en  vigueur  chez  chacune  d' elles,  quel 
le  Jiio.ven  ]e  pin-  effectif  d'avoir  cettc  journce  de  huit  heures  serait-ce  aux  diffe 
reiites  legislatures  de  legiferer  gencralement  pour  la  journee  de  huit  heures  dans  leur 
province  respective  on  serait-ce  au  gouvernement  federal  de  s'occuper  du  sujet  dans 
le  sens  de  cette  mesure? — R.  Bien,  cela  demanderait  un  travail  considerable  de  la 
part  des  ouvriers  de  determiner  les  gouvernements  provinciaux  a  agir  d'un  commun 
accord;  mais  je  suis  convaincu  que  si  le  gouernement  federal  adoptait  une  loi  lirnitant 
les  heures  de  travail  sur  ses  contrats,  il  serait  vite  fait  que  les  gouvernements  provin 
ciaux  agiraient  de  meme  et  je  crois  qu'il  revient  aux  gouvernements  provinciaux 
d'adopter  une  legislation  generale. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  question.  Je  ne  crois  pas  quo  vous  saisissiez  bien  ma  pensee. 
Nous  supputons  que  toute  cetie  legislation  a  pour  objet  de  dimimier  les  heures  de 
travail  generalement,  que  notre  mesure  reprcsente  un  moyen  de  produire  une  reduc 
tion  des  heures  de  travail ;  je  crois  que  c'est  bien  la  son  objet  et  qu'il  est  recomman- 
dable  a  un  certain  point  de  vue.  Supputons  que  c'est  1'intention,  est-ce  que  le  but 
sera  atteint  plus  effectivement  et  plus  prornptement  par  les  legislatures  des  gouver 
nements  provinciaux  qui  diraient  que  la  journee  de  huit  heures  sera  observee  dans 
chaque  province,  ou  s'il  est  preferable  que  cette  mesure  soit  mise  en  vigueur  la  ou 
le  gouvernement  peut  la  rendre  applicable? — R.  Bien,  je  crois  a  Fun  ou  1'autre  des 
moyens ;  si  ce  n'est  que  je  suis  en  faveur  de  Faction  provinciale. 

Q.  Vous  croyez  que  Fun  ou  1'autre  des  moyens  serait  effectif? — R.  Oui.  mais 
je  suis  en  faveur  de  la  mesure  provinciale. 

Q.  Comment  cela  peut-il  etre  egalement  effectif?  Je  dis  que  cette  mesure  ne 
peut  s'appliquer  qu'a  la  fraction  d'un  pour  cent  de  Fouvrage  qui  se  fait  dans  les  manu 
factures;  mais  la  loi  provinciale  s'appliquerait  a  cent  pour  cent  de  Fouvrage  qui  s'y 
fait  ? — R.  Oh,  oui,  au  temps  actuel. 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  dire.     C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  fa  ire. — R.  Oni.  je 
crois  qu'une  loi  provinciale  y  parviendrait. 
M.   GUi'ON. 
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Q.  Si  ce  que  vous  cherchez  de  fait  est  la  reduction  des  heures  de  travail  dans 
les  industries  generalement,  une  legislation  provinciale  est  le  moyen  le  plus  effectif 
d'y  parvenir? — R.  Je  le  crois.  ' 

Q.  C'est  la  le  point ;  niais  vous  sentez  que  si  ce  bill  devenait  loi  il  serait  le 
levier  qui  nous  ferait  obtenir  ulterieurement  le  but  en  vue? — R.  Exactement. 

Q.  Les  provinces  ont-elles  quelque  raison  de  ne  pas  adopter  une  mesure  comme 
celle-ci,  la  meme  que  celle  du  gouvernement  federal? — R.  Je  ne  vois  aucune  raison. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  serait  desirable  qu'elles  le  fassent  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  aucune  reglementation  a  Quebec  au  sujet  des  contrats  du  gou- 
vernement  ? — R.  Pas  que  je  sache. 

Par  N.  Macdonell: 

Q.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  Armstrong  au  sujet  de  1'Ontario, 
avez-vous  quelque  chose  de  semblable  a  Quebec? — R.  Non,  nous  n'avons  rien  de 
semblable. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  connaissez  le  regime  adopte  ici  au  sujet  de  la  clause  des  gages  raison- 
nables? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  rien  de  semblable. 

Q.  Croyez-vous  que  quelque  chose  d'analogue  serait  d'un  secours  pour  atteindre 
le  meme  but  que  celui  qui  est  cherche  au  moyen  de  cette  mesure? — R.  Je  le  crois. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Est-ce  que  1'adoption  de  ce  bill,  la  raise  en  vigueur  d'une  loi  au  sujet  des  con 
trats  donnes  par  le  gouvernement  federal  retardera  aucune  mesure  semblable  dans  une 
province? — R.  Est-ce  que  cela  aurait  cet  effet? 

Q.  Est-ce  que  cela  aurait  Teffet  de  retarder  1'adoption  d'aucune  loi  dans  les 
legislatures  provinciales  ? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  plutot  que  cela  aiderait  le  but  cherche  ? — R.  Je  crois  que  cela  donne- 
rait  de  1'essor  au  mouvement. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Je  suppose  que  vous  savez  que  c'est  ainsi  que  la  chose  a  debute  dans  les 
autres  pays? — R.  Oui,  j'ai  entendu  la  discussion  de  la  loi  en  1900,  en  France,  quartd 
les  heures  de  travail  furent  diminuees  de  deux  heures;  mais  la  loi  ne  devint  pas  en 
vigueur  a  ce  moment,  si  ce  n'est  quant  a  1'ouvrage  fait  par  les  femmes,  les  gargons 
et  les  enfants  dans  les  manufactures ;  mais  elle  devint  effective  quatre  ans  apres  sur 
d'antres  travaux. 

Par  le  President: 

'Q.  Pourquoi  cette  limite  de  temps  a-t-elle  ete  imposee? — R.  Parce  qu'ils  sont 
tres  conservateurs  la  et  qu'ils  voulaient  permettre  a  ceux  qui  etaient  engages  dans  de 
longs  contrats  de  se  preparer  au  changement. 

Q.  Croyez-vous  que  c'etait  une  sage  precaution  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  serait  une  sage  precaution  de  1'adopter  ici  ? — R.  Bien,  les 
conditions  ne  sont  pas  les  memes  dans  les  differents  pays,  nous  n'avons  pas  travaille 
de  longues  heures  ici  comme  ils  1'ont  fait  et  je  ne  crois  pas  que  les  conditions  soient 
en  aucune  facon  les  memes  ici  qu'elles  1'etaient  en  France. 

Q.  Comment  les  heures  de  travail  a  Quebec  se  comparent-elles  avec  celles  de 
1'Ontario  generalement? — R.  Je  crois  que  les  heures  sont  un  peu  plus  courtes  dans 
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TOntario,  les  ouvriers  sont  mieux  organises  quant  a  ce  qui  regarde  le  travail  dans 
1'Ontario. 

Q.  Vous  pensez  que  la  reduction  des  heures  du  travail  a  ete  obtenue  par  1'orga- 
nisation  du  travail? — R.  Oui. 

Q.  Alors  une  mesure  comme  celle-ci  aurait  probablement  plus  d'effet  dans  la 
province  de  Quebec  que  dans  celle  de  1'Ontario? — R.  Je  le  crois. 

PROBLKJIE    DES    HEURES    ET    DES    GAGES. 

<,>.  Vous-avez  entendu  !<•!  la,  discussion  sur  les  deux  problemes,  premierement 
quand  une  mesure  a  ete  introduite  reduisant  les  heures  du  travail  et  les  gages  au 
1'i-n  rata  et  secondement,  la  possibilite  d'une  mesure  xeduisant  les  heures  du  travail, 
lai|m>lle  pourvoirait  a  ce  que  le  paiement  total  par  jour  soit  le  meme  que  pour  le 
plus  grand  nombre  d'heures,  avant  le  changement? — R.  Oui. 

(}.  Comment  croyez-vous  que  la  premiere  mesure  serait  accueillie  ou  interpretee? 
-I  i.  Kile  ne  serait  pas  populaire. 

Q.  Et  quant  a  la  derniere? — R.  Je  crois  que  1'ouvrier  voudra  avoir  les  memes 
gages.  .!<•  rvois  que  lo  travail  nr^anisr  consentirait  a  accepter  les  conditions  qui  ont 
('li'  otl'iTir-. ;  niiiis  <|no  lr  travail  iion  organise''  s'y  objectorait  fortement.  Le  travail 
organise  comprendra  MIK-  la  n'-iluciion  nr  sera  <|n<-  toniporaiiv  et  que  si  la  loi  est 
adophV,  il  |n-cii(!i-ii  sniii  ilc  SCS  propiv-;  i  n  I  r  ivt  -  rt  y  vi'iTa  In  i-inrine. 

n.  (pliant  a  votiv  province  dan-;  ipicllc  proportion  le  travail  est-il  organise? — 
II.  .lo  ni'  sni-  pa-,  prri  a  ]i-  din'  I'xartrmi'iit.  Je  sais,  sans  doute,  que  les  grandes  cites 
de  Quebec  et  Monteal  sont  tres  bien  organisees ;  mais  je  ne  pense  pas  que  proportioix- 
iivllcment  nous  soyons  aussi  liii  n  organises  qu'ils  le  sont  dans  1'Ontario. 

Q.  Je  suppose  que  cela  depend  grandement  des  metiers? — R.  Oui,  grandemeiit. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  J'infere  de  ce  que  vous  venez  de  dire  a  1'instant  que  votre  opinion  est  que  si 
ce  bill  devient  loi  reduisant  ainsi  les  heures  de  travail  sans  pourvoir  au  maintien  des 
gages  qui  sont  aujourd'hui  payes  par  jour,  Feffet  serait  que  la  mesure  ne  serait  pas 
bien  accueillie  par  le  travail  non  organise;  mais  qu'elle  serait  bien  accueillie  par  le 
travail  organise? — R.  Bien,  le  travail  organise  serait  plus  prompt  a  1'accepter  et  je 
presume  que  s'il  y  avait  reduction  de  gages,  la  classe  inferieure  des  ouvriers  qui  n'est 
presque  pas  organisee,  sera  sans  doute  affectee. 

Q.  Et  cette  classe  protestera? — R.  Elle  s'en  ressentira  plus  et  elle  aura  grande 
raison  de  protester.  Un  homme  qui  gagne  $3.80  ou  $4.00  par  jour  et  qui  perd  80 
cents  de  ce  montant,  ne  ressentirait  pas  la  perte  autant  que  celui  qui  gagnerait  $1.25 
si  vous  lui  enleviez  25  cents  de  son  salaire.  En  faisant  cela,  vous  lui  enleveriez  son 
sang,  il  ne  pourrait  pas  le  supporter. 

ETENDUE   DU  BILL  N°   21   re  CONTRATS   DANS   LES   MANUFACTURES. 

Q.  Avez-vous  examine  ce  bill  avec  soin,  i'avez-vous  lu? — R.  Oui,  je  1'ai  lu. 

Q.  Considerez-vous  que  ce  bill  s'applique  seulement  a  1'ouvrage  qui  se  fait  sur 
un  edifice  public  du  gouvernement,  des  travaux  publics  plutot,  ou,  considerez-vous 
qu'il  comporte  une  portee  beaucoup  plus  grande? — R.  Bien,  la  lecture  du  bill  prete 
a  penser  qu'il  affecterait  meme  les  objets  faisant  partie  du  contrat  qui  arrivent  a 
1'entrepreneur  en  dehors  de  sa  participation.  Je  crois  qu'il  s'y  appliquerait  aussi 
bien.  De  fait,  quand  je  1'ai  lu,  je  suis  reste  sous  1'impression  que  le  deuxieme  ou 
troisieme  homme  qui  a  fabrique  des  objets  servant  a  1'entrepreneur,  tombe  sous  le 
coup  de  cet  acte. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  tous  les  employes  de  1'entrepreneur  seront  regis  par  le  bill? — R- 
Mais  en  meme  temps,  il  me  semble  que  Fouvrage  meme  qui  est  fait  en  vertu  du  con- 
M.   GUYON. 
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trat  se  trouve  etre  la  partie  de  1'ouvrage  qui  sera  affectee  en  autant  que  la  reduction 
des  heures  de  travail  est  concernee. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  c'est  la  partie  qui  devrait  etre  affectee,  ou  voulez-vous 
dire  que  c'est  la  partie  qui  pourrait  etre  affectee  en  vertu  de  ce  bill? — R.  Bien,  si 
je  m'en  rapporte  a  ce  que  j'ai  lu  du  bill,  il  me  semble  que  les  hommes  qui  fourni- 
raient  1'ouvrage  d'uu  contrat — que  meme  le  manufacturer  qui  devient  le  fournisseur 
de  1' entrepreneur — tombe  sous  1'effet  du  bill;  mais  il  me  semble  que  ce  serait  aller 
beaucoup  plus  loin  que  ne  le  veut  la  loi. 

Q.  Vous  comprenez  qu'il  a  tine  portee  plus  grande  que  celle  qu'il  devrait  avoir  ? 
— E.  Oui.  Je  crois  qu'il  devrait  simplement  prevoir  la  construction  de  ce  que  cet 
entrepreneur  a  en  mains. 

Q.  Si  vous  presentiez  tin  bill  devant  les  Chambres,  votre  desir  serait  qu'il  se 
rapporte  principalement  au  contrat  et  aux  hommes  employes  uniquement  a  1'ouvrage, 
est-ce  votre  pensee? — R.  C'est  ce  que  je  pense,  parce  que,  >autrement,  nous  nous  troti- 
verions  en  presence  de  trop  de  choses  que  nous  ne  pourrions  les  verifier,  il  faudrait 
une  arniee  de  fonctionnaires  pour  les  verifier. 

Q.  Voila  le  point  ou  nous  votilons  en  venir,  et  comme  inspecteur,  vous  pouvez 
nous  preter  une  aide  appreciable  la-dessus  pour  avancer  le  mouvement  de  la  journee 
de  huit  beures  quant  a  1'ouvrage  du  gouvernement.  Ne  croyez-vous  pas  opportun  de 
faire  un  pas  certain  et  effectif  plutot  que  de  trop  demander? — R.  Je  crois  que  le  bill 
devrait  plutot  s'appliquer  a  1'ouvrage  proprcment  dit,  c'est-a-dire  a  1'ouvrage  que 
1'entrepreneur  s'est  engage  de  faire  pour  le  gouvernement,  laissant  de  cote  toute 
partie  de  materiaux  obtenus  du  dehors,  les  accessoires  necessaires  a  cet  otivrage 
particulier. 

Q.  En  laissant  de  co(te,  vous  voulez  dire  "  omettre "  ? — R.  Oui,  parce  que  je 
crains  que  ce  serait  d  une  verification  a  peu  pres  impossible,  a  moins  qu'une  addition 
a  ce  bill  ne  specific  exactement — sous  forme  de  reglementation — dans  quel  sens  il  doit 
etre  applique  et  il  devrait  y  avoir  une  annexe  a  la  fin  de  1'acte  dans  ce  sens,  ce  qui 
simplifierait  toute  1'affaire  et  nous  serions  exactement  renseignes  du  contenu  de  la 
rubrique.  Nous  avons  du  recotirir  a  ce  moyen  dans  le  cas  de  la  loi  des  fabriques,  nous 
eiimes  d'abord  a  interpreter  oe  que  voulait  dire  le  mot  "industrie"  au  sens  de  1'acte; 
re  n'est  qu'apres  que  la  definition  eut  cte  trouvee  que  nous  pumes  decrire  toutes  les 
industries;  mais  apres  1'annee  ou  1'acte  fut  amende  a  1'effet  que  toutes  les  fabriques, 
—a  1'exception  de  celles  dites  domestiques — devinrent  atteintes  au  sens  de  la  loi,  cette 
annexe  ne  fut  plus  necessaire. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Voila  pourquoi,  dans  la  premiere  partie  de  votre  temoignage,  vous  avez  attire 
('attention  sur  la  necessite  ou  la  sagesse  de  recourir  a  une  annexe,  ou  a  une  regie- 
mentation  explicative  du  bill? — R.  Exactement. 

D'AUTRES  GOUVERNEMENTS  LEGIFERERAIENT. 

Par  le  President: 

Q.  Croyez-vous  que  si  une  mestire  de  cette  nature  etait  adoptee  ici,  cela  aurait 
1'effet  d'induire  d'autres  gouvernements  et  d'autres  corps  publics  a  suivre  1'exemple 
du  gouvernement  federal? — R.  J'en  suis  persuade. 

Q.  Croyez-vous  qu'en  cela  ce  serait  une  contribution  tangible  au  bien-etre  de  la 
classe  ouvriere  ? — R.  Ce  serait  un  geste  grand  et  noble.  Personne  ne  pourrait  1'appre- 
cier  mietix  que  1'inspecteur  des  manufactures. 

Q.  Croyez-vous  que  cela  ajouterait  beaucoup  a  la  depense  du  gouvernement? — R. 
Pas  dans  une  grande  mesure,  je  crois.  Je  pense  qu'un  homme  qui  travaille  huit  heures 
ft  qui  n'a  pas  ete  terrasse  par  un  travail  excessif,  par  une  fatigue  excessive — et  parti- 
culierement  sur  1'ouvrage  du  gouvernement  dont  une  bonne  par.tie  est  faite  au  grand 
air,  sous  les  rayons  d'un  soleil  brulant — je  crois,  dis-je,  qu'un  homme  qui  a  fait  huit 
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heim-  <lr  travail,  se  seutira  bfanc<»up  plus  frais  et  travaillera  mieux  le  lendemain  que 
'•clui  qui  aura  travaille  dix  heures  et  devra  recommencer  la  meme  sorte  d'ouvrage  le 
jour  suivant.  C'est  mon  opinion.  Je  crois  qu'une  mesure  de  cette  nature  fonctionne- 
rait  bien  dans  les  manufactures  ou  les  gens  ne  sont  pas  engages  dans  les  travaux  aussi 
lourds,  parce  qu'ils  out  1'aide  de  la  machinerie. 

Par  M.  Miu-xlmll: 

Q.  Yuns  avi-x.  (lit  tan  tot  que  les  accidents  etaient  plus  considerables  la  du  les 
lieiire-  ilc  travail  etaient  plus  longues.  -Croyez-vous  que  les  accidents  seront  plus 
considerables,  plntf»t  lii  ou  Ton  travaille  dix  liem-e-  ipie  huh' — R.  Bien,  de  fait,  nous 
n'uvons  qu'a  voir  aux  accidents  qui  se  produisent  dans  les  manufactures  seulemeut,  et 
ils  se  presentent  pour  diverses  raisons.  Par  exemple,  nous  n'avons  pas  I'equipenient 
preventjf  pour  eviter  le  danger  que  presente  la  machinerie,  c'est  une  des  causes.  Nous 
avon-  eusuite  If  iiniupemcnt  de-  travailleurs  inhaliiles  des  endroits  ruraux  qui  se 

-it  dan-  les  ^ramle.-,  villcs,  l'ap|Mirt  de  personnes  ne  cniinai— ant  rien  en  machi- 
nerie,  c'esl  une  autiv  cause;  mais  nous  ne  dismi.-  pa.-  (pie  1'exees  du  travail  produit 
de  1rei|in  ill-  accident-;  tmitel'iii-,  il  diijt  >e  pmduire  nn  IHUI  ncnnlire  (['accidents  a  ceux 
-  <lan-  li  -  travaux  lourd.-,  'lans  les  lauiiiierie.-.  par  i-xciuple. 

Q.    ,le  VOUS   deliiaiide   cela    pavce    (pie    volis   ete-    ill-pectelir.  et   jt>  me  reilds  COinpte  de 

ce  epic  voxis  |  H  in  vex.  cnn^-taiev  an  emir-,  de  vus  voyages,  parcf  ipie  j'ai  eu  une  grande 
experience  ile-  elinse-  des  ma  ii  u  I'acl  ui'e-.  {icrsoiiiicllcinciit.  .M  a  in  tenant,  riiomme  ou  la 
leiiinie.  le  uiarci.ii  (iii  la  tille  ipii  Milii--ent  de>  accident-,  c'esl  generalement,  a'est-ce  pas, 
MI  c(inr>  do  premiere-  mi  des  secnude-  lieure-  dc  leur  travail,  parce  (iu'ils  .sont  inha- 
1'ile-.  ( 'e  n'e-t  pa-  le  f^arcon  mi  la  tille  ipii  travaille  depni-  de-  amices  ipii  -nliit  des 
ad-ident- ;  e'e-t  aii  parcnn  mi  a  la  tille  u'a.vaut  pa-  d'experience.  Vnici  ce  ii  ijuoi  je 
desire  en  \fiiir:  .le  ne  cmis  pa.-  (pie  vmis  puissiez  dire  raisonnablement  que  des-lieures 
•  xcessives  cau-ent  le-  accident-,  ipie  dix  licnrcs  de  travail  en  caii-erimt  plus  que  huit. 
•I'i  n  ]iarle  avec  experience  et  par- ce  que  j'ai  vu  dan-  n<>s  propres  manufactures. — R. 
,1'ai  nientinnne  le  fait  comme  corollaire  seulement  de  tonte  1'afFaire.  Les  accidents 
causes  par  les  heures  excessives  representent  le  minimum  sexdement  dans  certaines 
industries.  On  doit  en  tenir  compto  dans  nne  certaine  mesnre,  mais  pas  en  comparai- 
son  avec  ceux  produits  par  des  mains  inhabiles  ou  par  1'absence  de  moyens  preventifs 
centre  le  danger  de  la  machinerie.  II  y  a  quelques  cas,  sans  doute.  Au  cours  des 
vingt-deux  ans  de  mes  inspections,  j'ai  constate  quelques  cas;  mais  ils  tiennent  pen 
de  place  dans  les  centaines  et  les  centaines  de  cas  de  mes  inspections. 

Q.  Je  desirerais  savoir  si  c'est  bien  votre  pensee  que  vous  ne  trouvez  pas  qu'il  se 
produise  jdns  d'accidents  par  le  travail  de  dix  heures  que  par  celui  de  huit. — R.  Non, 
je  n'en  ferais  pas  xin  point  de  discussion.  J'en  ai  constate  quelques-uns ;  mais  je  ne 
m'arrete  pas  a  cela.  Nous  savons  d'ou  proviennent  les  accidents,  ils  sont  dus  au  mau- 
vais  etat  de  1'eqnipement  des  fabriques. 

Par  M.  VerviUe: 

Q.  Prenez  les  industries  textiles.  Les  accidents  y  arrivent  dans  la  premiere  ou  la 
derniere  partie  de  la  journee,  ou  prenez  les  lamineries  et  d'autres  industries  de  ce 
genre.  Je  suppose  que  vous  n'avez  pas  de  renseignement  quand  a  celles-ci.  Yous  ne 
prenez  pas  note  de  1'heure  de  1'accident,  ou  rien  de  la  sorte? — R.  Non,  nous  ne  le  fai- 
sons  pas.  Nous  avons  pourtant  raison  de  croire  qu'un  tres  grand  nombre  de  ces  acci 
dents  arrivent  par  1'exces  de  fatigue  des  travailleurs. 

Q.  Vous  possedez  des  statistiques  qui  etablissent  cela  ? — R.  Je  crois  que  c'est  exact. 

Q.  Le  commun  bon  sens  nous  apprend  cela  ? — R.  La  chose  a  ete  discutee  aux  con 
ventions  par  des  personnes  qui  ont  fait  une  etude  de  la  question. 

OUVRIERS    DANS    LES.  INDUSTRIES    TEXTILES FEMMES    ET    ENFANTS. 

Q.  Encore  un  autr.e  sujet:  J'aimerais  a  vous  demander  si  les  ouvriers  dans  les 
industries  textiles  de  la  province  de  Quebec,  par  exemple.  ont  deja  fait  nn  mouvement 
M.   GUYON. 
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de  quelque  sorte  pour  dimiimer  les  heures  du  travail? — R.  Je  crois  qu'ils  en  out  fait  a 
diverse*  reprises.  Je  crois  qu'il  s'en  fait  un  maintenant  pour  obtenir  un  changement 
dans  les  heures  qui  sont  mal  distributes  pour  les  femmes  et  les  enfant-. 

Q.  Meme  quand  ils  tirent  une  agitation  pour  obtenir  une  reduction  des  heures  de 
travail,  disons  la  premiere  fois  qu'ils  firent  une  agitation  pour  ne  travaillcr  qu<'  ."4 
heures,  ne  coiisentaient-ils  pas  a  accepter  une  reduction  du  salaire  pour  obteuir  des 
heures  plus  courtes? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  les  manufactures  ou  il  y  a  des  femmes  et  des  enfants? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  que  les  femmes  et  les  enfants  out  des  heures  excessives  dans  beaucoup 
d'industries  textiles  de  la  province  de  Quebec  et  que  1'humanite  demande  que  ces 
heures  soietat  reduites? — R.  Vous  savez  que  dans  la  province  de  Quebec  nous  sommes 
en  presence  de  1'importation  dans  les  manufactures  de  coton  de  vieux  modeles  dont  ils 
ee  servaient  en  Angleterre  et  nous  avons  a  nous  en  defaire. 

Par  M.  Macdonell : 

Q.  Quelles  sont  les  heures  de  travail? — R.  Ils  ont  le  demi-conge  de  I'apres-iuidi 
du  samedi  et  ils  travaillent  onze  heures  et  quelquefois  douze  heures  et  de  fait,  toutes 
les  autres  conditions  en  rapper t  avec  1'emploi  des  gargons  et  des  filles  rendent  le  ser 
vice  tres  penible  pour  ces  employes.  Nous  sortons  ces  gargons  de  la  fabrique  et  nous 
leur  faisons  suivre  1'ecole  du  soir.  Mais  quand  des  gargons  travaillent  autant  que 
cela  dans  les  fabriques, — dix  et  douze  heures, — et  suivent  1'ecole  du  soir  et  s'appliquent 
a  apprendre  la  table  de  multiplication,  vous  vous  rendez  compte  du  resultat. 

M.  MACDONELL. — C'est  un  grand  mal,  il  est  criant.  Vous  envoyez  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  manufactures.  Ils  s'y  rendent  le  jour  et  n  en  reviennent  qu'a  la 
nuit  tomhaiite ;  consequemment  durant  les  mois  d'hiver,  ils  ne  voient  que  rarement  le 
soleil  luire.  Pauvres  creatures,  plus  que  la  moitie  de  ces  gargons  et  filles  ne  peuvent 
grandir,  restent  naiiis  et  ne  peuvent  jamais  acquerir  la  pleine  maturite  de  1'esprit,  du 
corps,  d'intellect,  rien  du  tout. 

M.  VERVILLE. — Et  voila  les  elements  que  nous  avons  pour  elever  des  generations 
futures. 

Q.  II  y  a  une  chose, — je  ne  sais  pas  si  elle  se  rapporte  au  sujet, — mais.  elle  s'y  rap- 
porte  indirectement,  et  votre  experience  rendra  ce  que  vous  dites  de  plus  eii  plus 
important.  Croyez-vous  qu'il  serait  preferable  de  laisser  toute  la  legislation  qui 
regarde  le  travail  au  soin  du  goiwernement  federal  1 — R.  Bien,  je  le  crois. 

M.  MACDONELL. — Vous  ne  pouvez  pas  changer  lies  dispositions  de  1'Acte  de  I'Ame- 
rique  britannique  du  Xord. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  le  plus  grand  einpechement  que  nous  rencontrons 
pour  parvenir  a  des  reformer,  en  autant  que  les  conditions  industrielles  sont  concer- 
nees,  est  du  au  fait,  qu'a  moins  qu'une  province  se  tienne  pare  passu  avec  chaque 
autre  province,  la  province  dont  la  legislation  est  en  retard  sur  le  travail  obtient  un 
avantage  in  juste  au  point  de  vue  de  la  concurrence  industrielle  sur  1'autre  province 
qui  veut  faire  ce  qui  est  juste,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  pourrions  pas  regle- 
menter  1' affaire  par  une  loi  dc/nt  1'application  serait  generale. — ^R.  J'ai  entendu  expri- 
mer  cette  opinion  dans  toutes  les  conventions  industrielles  auxquelles  j'ai  assiste  et 
j'ai  assiste  a  un  tres  gralnd  nombre.  Les  Americains  sont  places  dans  une  situation 
semblable,  Ils  ont  des  lois  excellentes  sur  le  travail  et  ils  possedent  tout  ce  qui  est 
necessaire  sur  le  sujet  des  choses  du  travail,  aussi  bien  que  les  statistiques  a  Washing 
ton;  mais  ils  se  heurteiit  anx  diverses  lois  qui  varient  dans  chaque  etat.  Ils  possedent 
une  loi  dans  le  Massachusetts  d'un  caractere  different  de  celle  de  New- York  ou  du 
Connecticut,  tout  cela  est  inauvais. 

Le  PRESIDENT. — Avons-nous  suffisamment  examine  le  temoin,  M.  Verville? 

M.  VERVILLE. — Je  suis  parfaitement  satisfait,  M.  Guyon  nous  a  fourni  beaucoup 
d'explications  import-antes  en  bien  pen  de  temps. 
Le  temoin  est  renvioye. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES 

SALLE  DE  COMITE  N°  20, 

MERCREDI,  9  mars 

Le  e-umite  s'esl  retail  a  onze  heures  de  1'avant-nii.li.  1<-  inv-ident,  1'honorable  M. 
preside  la  seance. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  suis  heureux  de  vous  vuir  present,  M.  .Murray.  Desirez-vous 
donner  votre  temoignage. 

M.  G.  M.  MURRAY  (representant  la  Canadian  Manufacturers'  Association.)— 
Mnii  intention  etait,  M.  le  president,  en  presenitant  les  vues  de  la  Canadian  Manufac 
turers'  Association  de  faire  toutes  mes  observations;  mais  en  les  preparant,  j'ai  trouve 
qu'il  me  fandrait  l:,nt  de  temps  pour  les  developper  qu'en  preuant  le  premier  la  parole 
cela  pourrait  empecher  1'audition  d'autres  mu-Meurs  que  j'ai  amenes  de  la  Hamilton 
Steel  and  Inm  Company.  Comme  il  ne  leu'r  faudra  pas  plus  d'une  heure  pour 
trmoiyncr  probablement,  je  deMivraK  avec  votre  permission,  faire  entendre  ces 
temoins  d'abord  et  jc  pomTai  dnsuite  faire  mes  propres  remarques  a  meme  le  temps 
qui  restera. 

Le  I'm  -MM  \r.  .1,.  rrnis  M1"1  I'  -  membres  ilu  onniti'  se  rni'lnmt  avec  plaisir  a 
rotre  d^sir  Ifi  dessus. 

M.  MI  KI;\I  .-  -'IV-  l.ii'ii.  roici  nn<-  !!-!<•  di  ~  ii'  .....  in-  que  j'aimeraia  a  fain?  entendre 
C6  matin.  (  II  iin'srlitc  la  li-tc.) 

M.  [•'.  II.  Md'vi  M:.  Me  Ilaniilton.  «-t  appele,  il  pn'tr  -  •rnic-nt  et  rend  le  temoi- 
.-uivant: 


Par  .le  President: 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  1  —  E.  Je  suis  le  surintendant  de  la  fabrication 
d'acier  en  four  a  sole  de  la  Hamilton  Steel  and  Iron  Company.  . 

Q  .  Depuis  combien  de  temps  est-ce  en  existence  ?  —  R.  L'acierie  depuis  onze  an* 
•  t  les  haut-fourneaux  depuis  quatorze  ou  quinze  ans. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  a  1'omploi  de  la  compagnie?  —  K.  Depuis 
environ  dix  ans. 

Q.  Combien   d'hommes   soiit   employes?  —  R.  Dans   toute    1'usine? 

Q.  Oui.  —  R.  Approximativement  quinze  cents  homines. 

Q.  Donnez-nous  une  idee  du  chiffre  d'affaires  que  vous  faites  ?  —  R,  Voulez-vous 
dire  le  chiffre  brut  de  1'usine? 

Q.  Oui.  —  R.  A  peu  pres  quatre  millions  par  annee. 

Q.  Avez-vous  vu  ce  bill  n°  21  rune  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les 
travaux  publics  ?  —  R.  Sans  doute,  nous  y  f  aisons  quelque  ouvrage  du  gouvernement  de 
temps  a  autre.  Les  objections,  sans  doute.  .  .  . 

Q.  Vous  avez  etudie  ces  dispositions,  n'est-ce  pas?  —  R.  J'examine  le  bill  a  I'ins- 
tant,  M.  le  president. 

Q.  Examinez-le  attentivement.  Dois-je  comprendre  qne  vous  n'aviez  pas  vu  ce 
bill  avant  ce  matin  ?  —  R.  Je  ne  1'ai  pas  vu  sous  cette  forme,  pas  plus  que  M.  Murray- 
pas  condense  comme  il  1'est. 

Q.  Est-ce  que  le  temoignage  que  vous  entendez  rendre  est  base  sur  ce  que  quel- 
qu'un  a  pvi  vous  dire  an  sujet  du  bill,  ou  sur  ce  que  vous  avez  vu  du  bill  meme?  — 
R.  Je  ne  sais  pas  si  je  comprends  bien  votre  question. 

Q.  Je  veux  dire  ceci:     Vous  etes  venu  ici  ce  matin   pour   rendre  votre  temoi 
gnage  au  sujet  de  ce  bill  n°  21  qui  est  une  mesure  que  ce  comite  a  ete  charge  d'etu- 
dier.      Maintenant,  dois-je  comprendre  que,  jusqu'a  ce  matin,  vous  n'aviez  pas  vu  ce 
meme  bill?  —  R.  Non. 
M.  McKUNE. 
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Q.  Et  le  temoignage  que  vous  ententdiez  rendre  a  son  sujet  etait  base  sur  ce  que 
quelqu'un  vous  avait  dit? — R.  Oui.  , 

Q.  Vous  avez  eu  maintenant  1'opportunite  d'etudier  le  bill? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  en  sa  faveur? — R.  Je  n'ai  pas  beaucoup  de  choses  a  dire 
en  sa  faveur. 

OBJECTIONS    AU   BILL  NO.   21 LES   RA1SOXS. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  a  1'encontre? — R.  Bien,  1'objection  qu'il  provoque  est  telle 
que  nous  n'entreprendrions  aucun  ouvrage  du  gouvernement  dans  ces  conditions. 

Q.  Quelles  conditions? — R.  Qu'un  homme  ne  travaillerait  pas  plus  de  huit 
heures;  nous  ne  pourrions  pas  le  faire;  c'est-a-dire  en  tenant  compte  de  notre  ou 
vrage.  Ses  chaudes  de  fusion  durent  de  six  a  douze  heures,  ou  de  six  a  huit  heures, 
ou  de  six  a  dix  heures ;  1'operation  ne  se  fait  pas  dans  un  temps  determine.  Supposons 
que  nous  fixions  un  temps  quelconque  pour  le  coulage  d'une  fusion  ou  pour  les  tours 
d'equipe.  Disons  qu'il  etait  deux  heures,  si  nous  faisions  ce  coulage  a  ce  moment  ou 
que  nous  soyons  obliges  de  changer  d'equipe  et  que  quelques-uns  de  nos  homines  soient 
en.  retard  nous  ne  pourrions  pas  garder  les  hommes  au  travail  a  moins  qu'ils  ne 
soient  releves.  Aujourd'hui,  nos  hommes  travaillent  onze  ou  treize  heures  et  ceux 
qui  doivent  etre  releves  restent  jusqu'a  1' arrives  des  remplagants.  Maintenant,  tel 
que  je  compretads  le  bill,  les  hommes  d'une  equipe  auraient  laisse  1'ouvrage  a  1'ex- 
piration  de  huit  heures,  est-ce  cela? 

Q.  Vous  avez  remarque  que  ce  bill  est  intitule  "  une  loi  au  sujet  des  heures  de 
travail  sur  les  travaux  publics."  Votre  compagnie  n'a  rien  a  faire  avec  les  travaux 
publics? — R.  1ST  on. 

Q.  Bien,  est-ce  votre  pensee  que  ce  bill  se  rapporte  a  d'autres  que  ceux-la  ?  Qu'est- 
ce  que  ce  titre  vous  porte  a  comprendre  ? — R.  Tel  que  je  le  comprends,  le  bill  se 
rapporte  a  tous  les  contrats  du  gouvernement. 

Q.  C'est  ce  que  nous  comprenons.  Tel  que  redige,  le  bill  se  rapporte  a  tous  les 
contrats  du  gouvernement? — R.  Bien,  nous  faisons  quelques  ouvrages  pour  le  gou 
vernement,  tels  que  liens  de  chemins  de  fer,  les  eclisses  et  les  crampons,  etc.,  etc. 

Q.  Pour  quel  ministere  du  gouvernement? — R.  Pour  le  chemin  de  fer  transcon 
tinental  et  autres,  contrats  qui  ont  ete  accordes  par  le  gouvernement.  Nous  en  fai 
sons  quelque  peu  et  je  crois  que  nous  avons  en  main  quel  qu'ouvrage  pour  le  gouver 
nement  dans  uos  usines. 

'Q.  Et  vous  pensez  que  si  le  bill  etait  adopte  dans  sa  forme,  il  s'appliquerait  a 
votre  etablissement  et  s'il  n'y  appliquait,  vous  ne  seriez  pas  en.  etat  d'executer  ces  con 
trats? — R.  Ce  serait  impossible  et  nous  aurions  a  les  canceller.  Nous  ne  pourrions 
pas  nous  colnformer  a  cette  clause  de  huit  heures  avec  les  contrats  que  nous  avons 
maintenant.  Nous  ne  pourrions  pas  nous  conformer  aux  conditions  de  ce  bill. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  mettre  une  equipe  d'hommes  sur  1'ouvrage  du  gouverne 
ment  et  une  autre  sur  1'ouvrage  ordinaire  ? — R.  Nous  ne  le  pouvons  pas,  c'est  imprati- 
cable. 

Q.  Pourquoi  est-ce  impraticable  ? — R.  D'abord,  nous  travaillons  avec  deux  equipes 
et  il  nous  faudrait  en  organiser  une  troisierne.  Le  travail  se  fait  sans  arret  en  tout 
temps,  excepte  le  dimanche.  Nous  aurions  a  organiser  une  troisieme  equipe  et  nous 
ne  pourrions  trouver  les  hommes.  II  nous  faudrait  des  hommes  habiles — tels  que  des 
aides  de  premier  ordre,  des  ouvriers  en  metal,  des  fondeurs — gens  auxquels  nous  payons- 
des  gages  eleves  et  nous  en  avons  un  grand  nombre.  Nous  aurions  a  nous  procurer 
cette  classe  d'ouvriers  et  nous  ne  le  pourrions  a  moins  qu'ils  ne  soient  assures  qu'ils 
auraient  de  1'emploi  pendant  au  moins  un  an  ou  deux.  Supposons  qu'ils  soient  em 
ployes  trois  mois.  Vous  ne  pourriez  obtenir  des  contrats  du  gouvernement  qui  dure- 
raient  autant  que  cela  dans  notre  affaire  ou  nous  faisons  de  75,000  a  100,000  tonnes 
de  fer  lamine  par  annee.  Vous  desorganiseriez  vos  forces  au  moins  une  fois  1'an. 


160  COM  IT  I:'  Nf'ff  LE  BILL  \n  U—HFJ'RES   DU  TRAVAIL 

9-10    EDOUARD  VII,   A.   1910 
DIFFItn.TES    D'UXE    KK< -I.KM  KNTATIOX    DE    IIUIT    1IEVRES. 

Q.  Pourriez-vous  fa  ire  la  aistinction  dans  votre  etablissement  des  articles  dout 
vous  avez  parle  entre  les  ouvrages  que  vous  auriez  a  faire  pour  le  gouvernement,  et 
ceux  d'une  firme  particuliere?— R.  Ce  serait  absolument  impossible.  Le  mineral  que 
nous  avons  provient  tant  du  district  de  Michipicoten  que  des  Etats-I  nis,  et  le  char- 
bon,  de  la  Pennsylvanie.  Nous  en  recevons  de  trois,  quatre  ou  cinq  mines  differentes. 
C'est  apporte  et  delivre  en  meme  temps  que  quatre  ou  cinq  cent  mille  tonnes  de  trois 
,ou  quatre  differentes  sortes  de  minerals.  Maintenant,  si  je  comprends  bien  le  bill, 
nous  aurions  a  tracer  le  mineral,  le  ehavl>oii  et  le  coke  et  voir  nous-memes  a  ce  qu'il 
fut  mine  et  converti  en  coke  dans  les  conditions  prevues  par  le  bill.  Est-ce  bien  cela '. 

(}.  Qucliiuc-  uns  out  donne  eette  i ntcrprcf at ion  ;tu  \>\\\ '. — R.  Toutes  les  fois  que 
nous  n-erions  ^,-jno  livre-  de  coke,  imn-  anrions  a  noU-  assurer  que  le  coke  a  ete  con 
verti  sous  la  loi  dc  Imit  liomv-  dun-;  l.-i  Pennsylvanie. 

Q.  Yons  an  ivy.  a  vons  adresser  a  M.  Yervillc ;  il  esl  Ic  pavrain  du  \n\\'. — R.  Telles 
sont  les  conditions  et  nous  n'cxcrcon-  aucun  eontrolc  -nr  It's  benres  de  travail  dans  les 
mines  de  charbon.  Nous  ne  ponvons  nous  rendre  sur  les  mines  et  dire:  "Xou-  vou- 
lons  ipic  «•!•  coke  suit  olitenu  dan-  nn  certain  tenii>-". 

().  Sans  remonter  an  niina.m-  mrnir  ilu  <'liarl>oii.  prcnons  1'article  tel  que  nfii.  Le 
liill  s'appli(|nrrail  aux  eclisseg  ilr  vail-.  VOUS  ditcs^ — K.  A\1X  ri'lisses  et  aUX  lii'll-. 

(^.  (Jiiiind  von^  t'aitr-  ces  eclisses  ponvcx-vons  on  manufacturer  nn  certain  nombre 

pour  Ic  .nonvrrncinoiit.  pni-  i-i\  t'a  i  re  pour  d'nutrc-.  pcr-oniics,  ponrriez-VOUS  faire  la 
distinction  entre  lc~  drnx?  K.  Yon-  pivnc/  Ic-  ccli--c.-.  Nous  ponrrions  en  laminer 
I  .M  I.IK  MI  livic-  pour  Ic-  lic-oin-  ilc  hint  ditVeivnt-  client-. 

<^.  <>iii. — R.  Xou-  avons  <les  rouleaux  (''talon-  de  7  ou  8  pouces  et  de  1J  pouce 
d'i"|iai>scnr.  Habituellement,  non-  avons  1"«<>  on  i'(io  dc  chacunc  de  ces  grandeurs, nous 
attcndon-  ui  iicralein<-nt  jnsqn'a  ee  (nie  nous  en  ayoii-  nn  lot.  Maintenant,  qa  requiert 
dii  tempe  et  .le  la  deponse  pour  c'lianycr  ces  rouleaux.  Nous  attendons  que  nous  ayons 
ces  rouleaux  jiour  les  laminer  par  nne  mi  deux  cquipe-.  on  snivant  le  besoin.  La  diffi- 
eiilte  ipii  se  ppe-enterait  .-era it  i!e  laminer  de  tellc  sorte  a  ponvoir  faire  la  distinction 
entre  ceux  produits  par  un  travail  de  hnit  lieu  res  et  les  autres,  que  nous  aurions 
a  rt'or^ani-er  nos  forces,  en^auvr  de  noiivcanx  laniinenrs.  etc.,  et  peut-etre  n'obtenir 
que  dix  heures  d'ouvrage  et  ensnite.  il  nous  faudrait  congedier  les  hommes  snrnume- 
raires.  Vous  ne  pourriez  les  trmnper  iiu'une  fois,  la  chose  vovis  serait  impossible  en- 
suite,  ils  diraient :  "Xous  ne  retonrnerons  ]>as  la  pour  n'y  trnvailler  qu'une  semaine 
ou  dix  jours". 

Q.  Vous  dites  que  vos  homines  travaillent  de  onze  heures  a  treize  heures; 
— R.  C'est  faenltatif  pour  enx.  ils  a^i— cut  a  leur  convenance.  Ils  preferent  travailler 
treize  heures  le  soir  et  onze  Iieuiv.-  le  joiir.  II-  aiment  a  trnvailler  de  cette  maniere 
tout  le  temp.-.  1'art'oi-,  ils  pcnvent  ;n-oir  nn  repit  de  deux  a  cinq  heures.  Ceux  qni 
travaillent  la  nuit  commence -nt  a  six  heures  du  soir  et  terminent  a  sept  heures  du 
matin. 

Q.  Travaillent-ils  la  nuit  onze  ou  douze  heures,  c'est  ce  que  je  veux  savoir? — R. 
Nous  les  payons  pour  treize  heures  d'ouvrajre  la  nuit  et  pour  onze  heures  d'ouvrage  le 
jour 

IIEL'KES    li'ot  \|;.\I;K — HEfRES    DES    REPAS GAGE-' 

Q.  Les  payez-vous  a  la  journee? — R.  A  1'heure. 

Q.  Et  vous  les  payez  pour  douze  heures  d'ouvrage? — R.  Pour  treize  heures  d'ou- 
vrage  quand  ils  travaillent  la  nuit. 

Q.  Quel  temps  leur  est-il  alloue  pour  les  repas? — R.  C'est  a  leur  convenance.  il 
n'y  a  rien  de  regie  quant  a  cela.  Us  out  tout  le  temps  voulu  pour  manger  quand  ils 
le  veulent.  Nous  ne  nous  objectons  pas  a  ce  qu'ils  mangent  quand  ils  le  desirent. 

Q.  Je  comprends  alors  que  ces  hommes  travaillent  regulierement  onze,  douze  ou 
treize  heures  a  leur  option  et  qu'au  cours  de  ces  heures  ils  prennent  le  temps  qui 
convient  pour  manger? — R.  Oui. 

M.  McKUNE. 
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Q.  Leur  est-il  accorde  un  temps  determine  pour  leurs  repas? — K.  Oui,  generale- 
ment.  Si  on  coule  une  chaude  de  fusion  a  six  heures  du  soir,  ils  devront  travailler 
jusqu'a  dix  heures;  ils  pourront  alors  avoir  un  repit  de  dix  a  onze  heures  et  ils  tra- 
vailleront  de  onze  a  minuit,  puis  ils  mangeront  ensuite. 

Q.  Le  travail  se  fait  par  intervalles,  il  est  subordonne  aux  fournaises? — E.  C'est 
subordonne  a  la  vitesse  des  fournaises. 

Par  M.  Murray : 

Q.  Je  comprends  que  ces  hommes  out  leur  liberte  durant  ces  arrets? — R.  Oui. 

Q.  Us  peuvent  manger,  dormir  et  meme  jouer  une  partie  de  baseball? — R.  Us 
n'ont  simplement  qu'a  faire  une  somme  d'ouvrage  determined  et  ensuite,  ils  peuvent 
dormir  et  manger  et  nous  ne  les  ennuyons  pas. 

Par  M.  Smith : 

Q.  Peuvent-ils  kisser  les  lieux? — E.  Non. 

Q.  Alors,  ils  ne  peuvent  pas  jouer  une  partie  de  baseball  ? — R.  Nous  ne  nous 
attendons  pas  a  ce  qu'ils  aillent  chez  eux. 

Q.  M.  Murray  suggerait  qu'ils  pourraient  faire  la  partie  de  baseball  au  cours  des 
arrets  durant  lesquels  ils  ne  travaillent  pas? — E.  Ils  ne  laissent  pas  le  terrain  com- 
pletement,  1'usiiie  couvre  soixante  et  quinze  -acres.  Nous  ne  pourrions  nous  attendre 
a  ce  qu'ils  aillent  chez  eux  et  dormir  et  que  nous  soyons  a  la  peine  de  les  envoyer 
chercher.  Cela  ne  serait  pas  raisonnable. 

Q  Que  payez-vous  a  ces  hommes?— R.  En  moyenne,  $2.50  par  jour  a  ces  quinze 
cents  hommes.  Notre  salaire  minimum  est  de  15  cents  de  1'heure  pour  dix  heures 
d'ouvrage  continu. 

Q.  Alors,.  les  ouvriers  ont  $2.50  par  jour? — E.  En  moyenne. 

Q.  Pour  un  travail  de  douze  heures? — E.  Pour  un  travail  de  douze  heures 

Par  M.  Verville : 

Q.  Vous  leur  payez  tant  de  1'heure? — R.  Bien,  une  partie  de  1'ouvrage  se  fait  sur 
la  base  du  tonnage. 

M.  SMITH. — M.  McKune  nous  a  donne  la  moyenne. 

Le  TEMOKI". — Si  j'etablissais  la  moyenne  que  gagnent  par  mois  nos  1,500  hommes, 
cela  representerait  environ  $2.50  par  jour. 

Par  M.  Smith : 
Q.  Pour  douze  heures  d'ouvrage? — E.  Un  peu  plus  que  cela,  que  douze  heures 

d'ouvrage. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Prenons  le  cas  des  hommes  qui  sont  payes  au  tonnage,  est-ce  que  leur  salaire 
representerait  une  moyenne  de  15  cents  de  1'heure? — E.  Non,  le  minimum  paye  aux 
journaliers  est  de  15  cents  de  1'heure. 

Par  M.  Smith : 

Q.  Mais  prenant  la  moyennne  generale? — E.  La  moyenne  generale  pour  1,500' 
hommes  serait  de  $2.50  par  jour. 

Q.  Par  journee  de  douze  heures  ?^R.  Oui,  ca  pent  representer  un  peu  plus  que 
cela. 

Q.  Divise  entre  deux  equipes? — E.  Oui. 

Q.  Anticipez-vous  aucune  grande  difficulte  de  diviser  vos  hommes  en  trois  equi 
pes?— R.  Cela  voudrait  dire,  sans  doute,  1'emploi  d'un  tiers  en  plus  d'ouvriers 
liabiles.  Ils  sont  rares  a  present  et  difficiles  a  obtenir. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  eprouveriez  de  la  difficulte  a  vous  procurer  des  hommes? 
— R.  II  y  aurait  de  la  difficulte  a  se  procurer  ces  hommes  et  vous  auriez  a  leur  garan- 
tir  douze  mois  d'ouvrage. 

4—11 
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COUT  DE  LA  PRODUCTION   PAR  I/EMPLOI  DE   DEUX  ET   TROIS  EQUIPES. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  Garantissez-vous  cela  a  tous  vos  hommes?—  R.  Aux  deux  equipes?  Us  n'enont 
pas  besom.  Au  moyen  de  deux  equipes,  nous  pouvons  faire  face  a  1'ouvrage  et  faire 
la  concurrence  dans  les  affaires. 

Q.  Leur  donnez-vous  une  garantie  quelconque?  —  R.  Aucune,  si  ce  n'est  que  nous 
leur  garantissons  de  1'ouvrage  pendant  365  jours. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Qu'est-ce  qu'une  autre  equipe  ajouterait  au  cout  de  la  production?  —  R.  Trente 
troia  rt  IIM  tiers  p»m-  cent.  Kn  suppos:mt  qu'une  t'<une  de  fer  en  barre  couterait  — 
l:i  inain-d'ceuvre  repnVriilnnt  $10,  il  faudrait  a  j  outer  $3.33. 

().    l':ir   ioniie?      K,    I':ir   (cum.'. 


Par  M.  Smilli  : 

Q.  Oonuih  ni   parvenez-vous    ;\    oe.    vcsultat?  —  R.  Prenant  le  coke,  le   charbon,  le 

mineral,  \<-  <'"i"ii  <lu  ir;ni-p.>rt  ct  In  niMm-dVuvre  et  la  mise  dans  les  hauts-fourneaux, 

ole  el    les   moulins,  l.-i  dc'prnse  sera  it.  approximativememt  de  $10.     Cette 

dispense  n'est,  p.-is  vrntir'e  —  mais  disons  $10,  —  et  ajoutez  exactement  trente-trois  et  un 

tiers  pc  mr  cent. 

(}.   Ku  M-ippo-iiiil    que  •  »i  s  nuriez  trois  equipes  travaillant  huit  heures  chacune, 
il  serait  possible  de  s'assurcr   unc  production  continue?  —  R.  Le  travail  est  continu 
actuellement. 

I,).    M:ii~  vous  ditrs  ipi  il   se  ])n)dnit  dos  a  r  rets?  —  R.  C'est  tres  vrai. 

(J.  .Ic  voue  ni  driiiiiiidc  c  in'i'tant  clonne  que  vous  auriez  trois  equipes,  de  huit  heures 
chacune,  i-'il  vmis  serait  possible  de  produire  sans  interruption?  —  R.  Pas  plus  que  pre- 
sentement.  Qa  prend  tant  de  temps  pour  faire  un  coulage  —  un  coulage  prend  de  six 
a  douze  heures,  ou  de  six  a  ouit  heures.  On  ne  peut  le  sortir  aussi  vite  qu'on  le  vou- 
drait,  tout  depend  des  fournaises.  Aussi,  ne  pouvez-\'Mi-  pas  iixer  un  temps  quelcon 
que  pour  ccnilrr  unc  i-haude  de  fusion.  Vous  le  pouvez  quand  elle  atteint  un  certain 
etat,  que  ce  soit  deux  ou  trois  heures.  Si  nous  devions  changer  1'equipe  a  deux 
heures  et  que  ces  hommes  an  micnt  a  laisser  1'ouvrage  juste  a  ce  moment,  c'est  autant 
dire  qu'il  n'y  aurait  personuo  pour  manoeuvrer  la  chaude  de  fusion.  Supposons  que 
les  remplagants  n'arrivent  pa^y  Le  chang-ement  s'opere  a  6  heures  et  les  hommes  peu- 
vent  n'arriver  que  dix  minutes  apres-  six  heures,  alors  les  hommes  ont  a  rester  en  place, 
parce  que  la  fusion  doit  etre  manoeuvred  et  enlevee  du  chemin. 

Q.  Cela  me  semble  etre  une  question  .d'administration.  Si  les  hommes  sont  cen 
ses  etre  la  a  six  heures,  ils  ne  devraient  pas  s'y  rendre  dix  minutes  plus  tard?  —  R. 
Supposant  qu'ils  seraient  en  retard,  comment  obvieriez-vous  a  la  chose? 

Q.  Dans  les  grandes  industries,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'arriver  en  retard.  S'ils 
sont  en  retard,  ils  le  seront  encore.  Ils  doivent  etre  parfaitement  disciplines.  Je  ne 
trouve  pas  cette  objection  fondee?  —  R.  Supposons  que  vous  ayez  des  hommes  a  1'ou 
vrage  difficiles  a  remplacer?  Vous  ne  pouvez  pas  partir  a  la  recherche  d'hommes  au 
coin  d'une  rue.  Prenez  nos  fondeurs  de  metaux,  nos  lamineurs  et  nos  premiers  aides, 
ce  sont  des  ouvriers  habiles  et  leur  voisin  ne  peut  les  remplacer.  Le  deuxieme  aide 
ou  le  troisieme  aide  ne  peut  tenir  la  place  du  premier  aide  et  c'est  la  meme  chose  avee 
les  hommes  qui  surveillent  les  poches  a  couler.  Pratiquement  c'est  un  metier  a  part. 

Q.  Chez  nous  le  besoin  se  fait  sentir  d'avoir  un  travail  intelligent  dans  chaque 
departement  de  production;  oependant,  il  y  a  des  entreprises  fonctionnant  par  la 
journee  de  huit  heures.  Les  mteresses  eprouvent  les  memes  difficultes  que  vous  avez 
expliquees  et  neanmoins  leurs  entreprises  fonctionnent  avec  succes.  Je  m'efforce  de 
savoir  pourquoi  la  meme  chose  ne  peut  pas  s'obtenir  dans  vos  affaires  et,  si  c'est  impos 
sible,  quelle  en  est  la  raison. 
M.  McKUNE. 
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Par  M.  Murray: 

Q.  Je  suppose  que  quelques-uns  de  ces  hommes  resident  a  une  distance  eloignee 
de  1'acierie? — R.  Oui. 

Q.  Et  comment  se  rendent-ils  a  1'acierie? — R.  Par  les  chars  urbains. 

Q.  Et  les  chars  urbains  ne  sont  pas  toujours  reguliers? — R.  C'est  un  des  ennuis. 
Les  hommes  peuvent  partir  en  temps  de  leurs  demeures  pour  se  rendre  a  1'ouvrage  et 
cependant  etre  retardes  un  quart  d'heure  sur  la  route. 

Par  le  President: 

Q.  Qa  n'est  pas  le  point  souleve  par  M.  Smith.  Je  comprends  que  vous  travaillez 
jour  et  nuit? — R.  Oui. 

Q.  Vous  travaillez  continument  au  moyen  de  deux  equipes? — R.  Oui. 

Q.  Quand  il  y  a  changement  d'equipe  les  difficultes  que  vous  signaliez  a  I'iustant 
doivent  se  produire? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  supposoiis  qu'au  lieu  de  deux  equipes,  vous  en  auriez  trois? — 
R.  Oui. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  resoudre  la  difficulte  avec  trois  equipes  tout  aussi  bien 
que  vous  le  faites  actuellement  avec  deux  equipes?  Laissant  completement  de  cote  la 
question  des  heures  du  cout  et  de  toute  autre  chose,  en  operant  votre  usine  au  moyen 
de  trois  equipes  au  lieu  de  deux,  ne  pourriez-vous  pas  faire  en  sorte  que  quand  une 
equipe  arriverait,  1'autre  ferait  place  comme  la  chose  se  pratique  maintenant? — R.  Je 
repondrai  ceci .... 

Q.  C'est  le  point,  je  crois,  que  M.  Smith  etait  desireux  de  voir  explique. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Votre  usine  fonctionne  actuellement  au  moyen  de  deux  equipes? — R.  Oui. 

Q.  Notre  desir  est  de  oonsiderer  les  interets  de  votre  Industrie? — R.  Oui. 

Q.  Si  ce  bill  etait  adopte,  vous  auriez  a  conduire  votre  Industrie  au  moyen  de 
trois  equipes  au  lieux  de  deux? — R.  Oui. 

Q.  Ce  que  je  desire  savoir,  c'est  la  difference  dans  le  cout  de  la  production  et  la 
difficulte  de  conduire  vos  affaires  si  le  changement  s'opere? — R.  Le  cout  additionnel 
serait  de  33J  pour  100  de  plus.  C'est  'tres  exactement  ce  que  ga  couterait 

ADMINISTRATION     ET     DISCIPLINE. 

Par  le  President: 

Q.  En  ce  qui  regarde  1'administration,  la  discipline  et  la  disposition  des  hommes, 
si  vous  pouviez  avoir  les  hommes  et  que  vous  seriez  dispose  a  payer  le  montant 
requis,  vous  pourriez  obtenir  un  fonctionnement  tout  aussi  bien  par  un  travail  de 
huit  heures  que  par  votre  methode  actuelle;  peut-etre  meilleur,  n'est-ce  pas? — R.  En 
vertu  de  cette  loi  qui  prescrit  qu'un  ouvrier  ne  travaillera  que  huit  heures,  par  jour 
aux  travaux  du  gouvernemeut,  quand  arrivera  deux  heures,  il  aura  a  arreter  son  tra 
vail.  Bien,  supposant  que  son  remplagant  ne  ifut,  pas  la,  de  quel  bien  sera-ce? 
J'aurais  a  dire  a  1'autre  homme:  "Vous  devez  rester  ici  jusqu'a  ce  que  vous  soyez 
releve,  qu'il  soit  trois  heures,  trois  heures  et  demie  ou  six  heures  du  soir  ". 

Q.  Etant  donne  que  ce  bill  .serait  adopte,  que  sa  portee  serait  plus  grande  qu'elle 
n'est,  que  les  hommes  dans  les  fabriques  auraient  a  travailler  sur  la  base  de  huit 
heures  par  jour,  ce  que  nous  nous  demandons  est  ceci :  Pouvez-vous  faire  fonctionner 
votre  Industrie  avec  des  equipes  travaillant  huit  heures  au  lieu  d'equipes  travaillant 
douze  heures?  Ne  parlons  pas  du  cout  du  tout;  pouvez-vous,  comme  question  de 
discipline  et  d'administration,  fonctionner  sur  une  base  de  huit  heures  de  travail  au 
lieu  de  douze? — R.  Je  reponds  oui  a  cela,  M.  le  president,  pourvu  que  vous  enleviez 
cctte  disposition. 
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Q.  Je  comprends  votre  pensee.  L'inquietude  qui  vous  preoccupe  est  de  savoir 
si  1'ouvrage  se  commencera  exactement  a  1'heure  voulue.  ..  .  ? — R-  Quand  nous  coulons 
une  chaude  de  fusion. 

Q.  Et  que  1'homme  occupe  ii  la  manoeuvre  des  poches  a  couler  aurait  a  tout 
abandonner  a  la  meme  seconds? — R.  Exactement. 

Q.  Aucune  loi  dans  1'univers  ii'est  administree  ainsi.  Aujourd'hui  meme,  il  y  a 
quelques  industries  ou  les  heures  de  travail  sont  reglementaires. — R.  Ce  danger  plane 
sur  nous,  si  vous  adoptez  ce  bill. 

M.  SMITH. — La  loi  pourvoit  aux  cas  d'une  urgence' extraordinaire. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Vous  poursuivez  1'idee  qu'actuellemeut  le-  liumiiies  sont  sous  votre  control^— 
R.  Oni. 

Q.  Vous  les  obligez  a  faire  douze  bi'invs  de  travail  completes? — R.  Oui. 

().   Ki    que     i   ce  bill  drvirnt,  loi,  ils  diront:       "Vous  ne  pouvcz  pas  m'obliger  a 

Iravaillrr    ]ilus   dr    bull     lirmvs,  jc   dnU   CeSSCT    L'oUVPage'?      -if.    V"ila    UHU1    point   (If   vilf. 

Quand  1'horloge   marquera   deux   beures,   les   homines   diront:     "  Yniis   pouvez  conti- 
auer  1'ouvrage,  -i  <-,-\:i  vous  va,  nous,  nous  cessons  !<•  iravail;  la  loi  le  vent". 

l'<ir  M.  *  tit  Hit  : 

().  Yoiis  i>i>uvr/.  l';iin-  cesser  !<•  lr;i\ail  dc  vos  bnnniu's  i  H  j]'inii>ovttj  quel  temps, 
ct  iU  soul  trea  consentante  a  I'-  faire?  If.  Xm;^  avons  un  (Miifruir  nb-nln  sur  nos 
i 

(j.  Si>  rendent-ils  iniiji>nr>  a  vi.tri-  desir  de  suapendre  I'l'iivr;!^-  anssi  longtemps 
que  vous  le  dcmandc'/.  (  I'm-  c\riii))lr.  si  \-uiis  di'sirez  que  des  homines  travaillent 
quatorze,  quinze  ou  seize  heures,  y  sont-ils  toujours  consentants? — R.  Sont-ils  toujours 

(}.   !  >ui  ;      Ii.    l!i<'ii,  Nniji'iirs  nous.  . .  . 

Q.  Protestent-ils  ? — R.  Nous  ecoutons  toujours  les  remarques  de  nos  hommes,  ils 
ont  le  droit  de  loger  un  protet;  nous  leur  accordcms  ce  privilege. 

Q.  Ont-ils  qurlipn'  uniuii  '. — R.  Non,  monsieur.  . Aucne  union,  excepte  1'union 
des  briqueteurs.  Nous  n'avons  la  ni  union,  ni  mecontentement  aucun. 

Q.  Si  les  hommes  tentaient  d'organiser  une  union,  les  y  aideriez-vous  ? — R.  Je  ne 
le  crois  pas,  excepte,  si  nous  considerions  que  c'est  dans  1'interet  de  la  compagnie. 

Q.  Supposons  que  les  hommes  vous  approchent  et  vous  presentent  leurs  vues, 
comme  union,  la  compagnie  y  aurait-elle  objection? — R.  Bien,  je  ne  puis  pas  me  pro- 
noncer  la-dessus.  Je  suis  le  surintendant  de  1'acierie. 

Q.  Je  demandais  votre  opinion  ? — R.  Je  ne  puis  me  prononcer  la-dessus,  c'est  an 
gera7it  a  le  faire. 

Q.  Qiiand  un  honi'.rc  di'sivc  di-  I'l-nvrage,  vous  ne  lui  domandez  pas  s'il  appartient 
a  une  union? — R.  (la  nc  fait  aucune  difference.  Nous  n'avons  pas  d'union  dans  nos 
usines;  aussi,  nous  nfeprouvons  pas  d'ennuis  par  les  greves  et  nous  n'avons  aucun 
conflit,  ni  aucun  mecontentemeht. 

1.0NOU75S  HEdltKS  !>A\S  DES  INDUSTRIES  SEMBLABI.ES. 

Par  le  President: 

Q.  Comment  les  heures  de  travail  dans  votre  industrie  se  comparent-elles  avec  les 
heures  d'autres  etablissements  industriels  en  Canada? — E.  Partout  ou  Ton  travaille 
continument  on  y  fait  egalement  de  longues  heures  de  travail. 

Q.  Y  a-t-il  plusieurs  industries  semblables  aux  votres  dans  TOntario? — R.  Oui. 

Q.  Combien? — R.  II  y  a  1'Algoma,  qui  a  a  peu  pres  la  moitie  de  la  grandeur  de 
la  notre,  la  laminerie  de  Swansea  et  celle  de  Belleville. 
M.  McKUNE. 
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Par  M.  Stanfield: 

Q.  Comment  se  comparent  vos  heures  avec  celles  de  la  Dominion  Iron  and  Steel 
Company? — E.  Les  heures  sont  les  memes.  Nos  homines  preferent  travailler  treize 
heures  la  nuit  et  onz©  heures  le  jour.  Us  preferent  travailler  la  nuit  et  ensuite  gagner 
leur  logis,  se  coucher  de  suite  et  dormir  tout  le  jour.  Us  se  levent  a  cinq  heures  ou 
cinq  heures  et  demie  et  reviennent  a  1'usine.  II  nous  est  indifferent  qu'ils  travaillent 
treize  heures  ou  onze  heures. 

Par  le  President: 

Q.  Travaillent-ils  le  samedi  jusqu'a  minuit? — E.  Oui,  nous  fermons  generalemen'c 
le  dimanche. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  les  manufacturiers  dans  ces  industries  obligent  leurs 
employes  de  travailler  douze  heures? — E.  Oui. 
Q.  Dans  tout  le  Canada? — E.  Oui. 
Q.  Six  jours  par  semaine? — K.  Oui,  et  sept  jours  dans  certains  cas. 

HEURES  A  L'OUVRACE — HEURES  CHEZ  soi. 
Par  le  President: 

Q.  Combien  de  temps  out  ces  gens  pour  voir  leurs  families  et  leurs  foyers? — E. 
Mon  experience,  M.  le  president,  me  fait  dire  qu'ils  ont  suffisamment  de  temps. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  "  suffisamment  "  ? — E.  Bien,  je  laisserais  a  six  heures  et 
demie  et  je  serais  chez  moi  jusqu'a  sept  heures  du  matin. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  soit  consacrer  suffisamment  de  temps  a  sa  famille? — E. 
Bieu,  sans  doute,  c.a  depend,  je  parle  pour  moi-meme. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  pensiez  qu'ils  avaient  suffisamment  de  temps,  je  desire 
savoir  ce  que  vous  entendez  par  un  temps  suffisant? — E.  Bien,  c'est  affaire  d' opinion. 

Q.  Si  la  chose  vous  touchait,  croyez-vous  que  ce  serait  suffisant? — E.  Je  1'ai  trouve 
ainsi. 

Q.  Tres  suffisant,  de  voir  votre  famille  de  six  heures  du  soir  jusqu'a  sept  du  matin  ? 
—It.  C'est  mon  opinion  personnelle,  vous  savez. 

Q.  Au  cours  de  chaque  jour  de  la  semaine? — E.  Avec  en  plus  le  dimanche. 

Q.  Combien  de  temps  le  dimanche? — E.  De  douze  a  vingt-quatre  heures. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Vous  ne  travaillez  pas  le  dimanche  ? — E.  Quelques  hommes  le  font.  Les  hauts- 
fourneaux  fonctionnent  le  dimanche1,  ils  fonctionnent  durant  les  365  jours  de  1'annee. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Je  suppose  que  quelques  hommes  prennent  trois  quarts  d'heure  pour  se  rendre 
a  1'ouvrage? — E.  Pour  se  rendre  a  1'ouvrage? 

!Q.  Oui.  Qa  prend  trois  quarts  d'heure? — E.  Nious  aimons  qu'ils  resident  aussi 
pres  que  possible;  mais  c'est  laisse  a  eux-memes. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'ils  prenaient  les  chars  urbains? — E.  Notre  usine,  a  Test,  est 
un  peu  hors  du  chemin. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'ils  onrt  a  prendre  les  chars  urbains? — E.  Quelques-uns  les. 
prennent. 

Q.  Ce  qui  leur  enleverait  un  autre  quart  d'heure  a  passer  dans  leurs  families  ? — R. 
(Dui.  C'est  1' affaire  des  hommes. 
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Par  M.  Marshall: 

Q.  Supposons  que  vous  laisseriez  vos  hommes  partir  a  cinq  heures  de  1'apres-midi, 
se  rendraient-ils  directemeiit  chez  eux?  —  R.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  crois  pas  qu'ils 
se  rendraient  directement  chez  eux. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  fait  oroire  cela?  —  R.  C'est  mon  opinion  qu'ils  s'arreteraient 
en  chemin;  ils  le  foul  innitiii-nimt.  (>  n'ameliorerait  rien;  je  crois  que  ga  mettrait 
plutot  les  choses  pirea. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Croyez-vous  que  c'est  la  une  bonne  raison  pour  augmenter  les  heures  de  tra 
vail  des  Inmmir^  K.  ll'aprrs  uiuii  oxpt'rience,  nos  meilleurs  hommes  et  qui  nous  rap- 
portrni  lea  meilleura  n'.-nltats,  soul,  ceux  qui  Iniviiillcut  au  moins  330  ou  340  jours  dans 
I'armee.  <'<•  >"ni  nos  mrillrm-s  Immmrs.  Aussitot  que  nous  fennons  le  samedi  matin 
rl  que  unus  ivpivmms  1'ouvrage  que  tard  le  dimanche  soir,  ou  le  lundi  matin,  nous 
eproiivcms  ••(•nstiiii  .....  MI!  des  centre  temps  avec  cette  classe  d'hommes.  II  semble  que 
ga  li  in-  donne  imp  (!<•  l»ni  icmps  l''"p  d'  .....  tasions  de  depenser  leur  argent  ou  de  se 
promener. 

]''(/•  le  l'i<  '-si'/i'nt: 

(j.  Croyez-vous  qu'mi    IKHIHIII'   a'a    \>:\~   Ir   droit  de  depenser  son   argent?  —  R.  Je 

crois  i|ii'il  a  i|iicl<|iic 


Par  M.  Stanfield: 

(}.  Quelles  sont  les  conditions  dans  Irs  industries  similaires  aux  Etats-Unis?  — 
II.  Tres  semblables  a  celles-ci. 

Q.  Travaillent-ils  les  niemes   heures  ?  —  R.  Oui,  les  rnemes   heures. 

Par  ,17.    Verville: 

Q.  Vous  ne  connaissez  aucun  endroit  ou  1'on  emploie  trois  equipes?  —  R.  Je  n'eu 
connais  aucun  ou  cela  se  pratique. 

TRAVAIL    REGULIER. 

Par  le  President: 

Q.  Considerez-vous  1'ouvrage  a  votre  usine  plus  agreable  que  celui  du  briqueteur, 
du  magon  ou  du  charpentier?  —  R.  Generalement,  notre  usine  peut  se  procurer  tous 
les  briqueteurs,  les  aides  et  semblables  ouvriers  en  aucun  temps  que  nous  le  voulons. 
Et  pour  cela,  nous  n'avons  qu'a  faire  savoir  que  nous  avons  besoin  d'hommes  a  1'usine 
et  ils  se  rendent  pour  avoir  de  1'ouvrage;  ils  laissent  1'entreprise  ou  ils  ne  travaillent 
que  cinq  jours  ou  cinq  jours  et  demi  par  semaine.  La  raison  est  qu'ils  n'ont  pas 
suffisamment  d'ouvrage,  ils  ne  travaillent  pas  dix  heures  et  1'ouvrage  n'est  pas  assez 
constant  et  est  reduit  par  le  mauvais  temps  et  autres  causes  durant  toute  la  saison 
d'ete.  A  notre  usine,  nous  pouvons  leur  donner  de  1'ouvrage  constamment  et,  a  la 
fin  de  1'annee,  ils  se  trouvent  beaucoup  plus  gagnants  qu'avec  1'ouvrage  qu'ils  fai- 
saient  de  cinq  jours  ou  de  cinq  jours  et  demi  par  semaine. 

Q.  Des  deux  sortes  d'ouvrages  lequel  est  preferable?  —  R.  Lequel  est  preferable? 

Q.  Oui?  —  R.  Je  dirais  le  notre. 

Q.  Vous  dites  que  votre  ouvrage  est  plus  agreable  que  celui  du  charpentier?  —  R- 
Nous  n'eprouvons  aucune  difficulte  pour  avoir  nos  hommes  ;  ils  nous  sont  atataches. 
M.  McKUNE. 
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Par  M.  Marshall: 

Q.  L'ouvrage  se  fait-il  a  1'interieur? — K.  Non,  nous  avons  aussi  de  1'ouvrage  au 
dehors.  Quelques-uns  de  nos  journaliers  travaillent  beaucoup  au  grand  air. 

Q.  Si  ce  bill  devient  loi  quel  en  sera  1'effet  en  ce  qui  vous  concerne?  Votre  com- 
pagnie  fait  des  affaires  avec  le  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  faites  des  affaires  avec  d'autres,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Supposons  qu'une  partie  de  vos  employes  travaille  a  un  contrat  du  gouver- 
nement  pendant  huit  heures  et  que  1'autre  partie  travaille  dix  heures,  quel  sera 
1'effet? — R.  Cela  n'est  pas  praticable.  Nous  aurions  simplement  a  abandonner  les 
commandes  du  gouvernement.  Si  nous  avions  une  commande  du  gouvernement  de 
500  tonnes,  cela  ne  serait  pas  beaucoup ;  nous  n'acepterions  pas  une  commande  comme 
celle-la.  Nous  ne  pourrions  que  difficilement  la  considerer  a  moins  qu'elle  ne  repre- 
sentat  line  annee  ou  deux  ans  d'ouvrage,  parce  que  cela  desorganiserait  nos  forces. 
Tine  fois  le  regime  de  huit  heures  en  operation,  nos  homines  ne  voudraient  travailler 
que  huit  heures  et  il  nous  serait  absolument  impossible  d'y  consentir. 

Q.  Cela  causerait  des  troubles? — R.  Cela  creerait  des  troubles  et  nous  perdrions 
le  controle  de  nos  hommes. 

LES    HEURES    COURTES    EN    OPPOSITION    AUX    HEURES    LONGUES. 

Par  le  President: 

Q.  Supposons  que  1'application  de  ce  bill  serait  limitee  seulement  aux  travaux 
publics  construits  pour  le  gouvernement,  y  verriez-vous  aucune  objection?- — -R.  Sup 
posons  que  nous  voulions  employer  du  beton  arme .... 

Q.  Disons  que  la  loi  ne  s'appliquerait  pas  aux  materiaux  qui  seraient  introduits 
dans  la  batisse,  ou  aux  personnes  engagees  dans  la  fabrication  des  materiaux;  mais 
seulement  a  la  main-d''ceuvre  engagee  a  ce  moment  dans  la  construction  d'un  edifice 
public,  auriez-vous,  dans  ces  conditions,  aucune  objection  a  la  mesure? — R.  Je -crois 
M.  le  president,  que  je  ne  devrais  pas  exprimer  d'opinion,  si  c'est  cela  que  vous 
desirez  savoir.  Cela  ne  se  rapporte  pas  au  sujet  sur  lequel  je  donne  mon  temoignage. 

Q.  Vous  etes  un  citoyen  de  ce  pays  et  nous  voulons  avoir  votre  opinion.  Vous 
etes  un  expert  en  ce  qui  regarde  cette  question  industrielle;  auriez-vous  aucune  objec 
tion  au  bill  s'il  etait  redige  de  cette  maniere? — R.  Oui,  j'en  aurais. 

Q.  Pour  quels  motifs? — R.  Je  crois  que  ce  serait  etablir  un  mauvais  precedent. 
On  s'en  ferait  une  reclame  pour  hater  1'avancement  des  conditions  dont  nous  parlous 
ici.  Le  travail  du  gouvernement  est  sur  la  base  de  huit  heures  par  jour  et  il  paie 
pour  autant.  Vous  prenez  sur  la  rue  un  homme  qui  travaille  d'un  metier  et  obtient 
$1.75  ou  $2  par  jour  pour  un  travail  de  neuf  heures.  Ce  salaire  n'est  pas  a  comparer 
avec  celui  que  nous  payons.  Nous  payons  $1.50  par  jour,  mais  on  travaille  plus  con- 
tinument  ehez  nous. 

Q.  Croyez-vous  au  besoin  d'heures  courtes? — R.  Voulez-vous  dire  la  journee  de 
huit  heures? 

Q.  Aux  heures  courtes  en  oposition  aux  heures  longues,  ou  huit  heures,  si  vovis 
le  voulez;  croyez-vous  a  la  journee  de  huit  heures? — R.  Si  elle  est  praticable.  Eien, 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  pour  moi  d'exprimer  mon  opinion  personnelle. 

Q.  Ce  sont  vos  vues  personnelles  qui  sont  de  quelque  importance  pour  nous. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  D'apres  votre  temoignage,  les  longues  heures  sont  une  sauvegarde  pour  1'in- 
dividu  lui-meme? — R.  Les  longues  heures?  Nous  obtenona  de  meilleurs  resultats  de 
nos  hommes  quand  nous  les  faisons  travailler  11  et  13  heures  par  jour. 

Q.  C'est  ce  que  je  dis,  votre  temoignage  tend  a  etablir  que  de  longues  heures 
sont  a  1'avantage  de  1'individu  lui-meme? — R.  C'est  cela.  Les  hommes  les  plus  ponc- 
tuels  que  nous  avons  a  1'ouvrage  sont  ceux  qui  travaillent  de  longues  heures,  qui  tra 
vaillent  regulierement.  Ce  sont  les  meilleurs  hommes  que  nous  ayons. 
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Q.  Votre  opinion  personnelle  a  de  1'importance,  parce  que  cette  question  pre- 
sente  beaucoup  d'aspects  opposes.  La  question  des  heures  de  travail  est  uue  de  celles 
qui  affectent  la  vie  au  foyer,  la  vie  morale  et  la  vie  physique  de  ceux  qui  y  sont  eou- 
mis.  Qucllo  est  votre  opinion  de  1'effet  d'une  journee  de  huit  heures  par  rapport  a 
une  de  don/.e  In  ines.  Si  vous  aviez  a  organiser  toute  une  industrie  sur  1'une  ou  1'autre 
base,  laquelle  adopteriez-vous  ?  —  R.  Je  pn  ndrai>  la  base  de  clouze  heuiv-. 

Q.  Vous  feriez  travailler  tout  le  rnonde  douze  heures  au  lieu  de  huit  heures?  —  R. 
Presentement  les  fondeurs  travaillent  douze  heures  et  les  journaliers  dix  heures. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Et  le  personnel  de  votre  bureau?  —  R.  Je  ne  le  ferais  pas  travailler  douze 
heures;  mais  dix  heures  ou  neuf  heures,  si  les  employes  le  voulaicnt. 

Par  M.  Verville: 

(I  Combien  d'heures  travaille  votre  personnel  actuellement  ?  —  R.  On  commence 
le  travail  a  huit  heures  et  on  quitte  a  cinq  heures  ou  cinq  heures  et  trente,  c'est-a-dire 
le  IMTMHIC]  du  IMIIV:IU. 

(}.  Oni  il-.  uiir  beure  ou  uu,  lu-niv  et  demie  pour  lour  diner?  —  R,  II  n'y  a  pas  de 
temps  pour  le  diner.  Us  prennent  un  petit  lunch  et  continuent  le  travail,  j'entends 
dire  dans  Ic  bureau  principal.  Les  commis>  dans  les  departements  travaillent  autant 
que  les  hommes 

Q.  Je  sais,  mais  je  parle  des  commis  dans  votre  bureau. 

Par  .}[.  Marshall: 


Q.  K  i  ce  <|iic  fi'eneralciiieiit  les  liommcs  se  plaignent  des  heures  longues  ?  —  R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Les  homines  se  plaignent-ils  generalement  que  vous  ne  leur  donnez  pas  suffi- 
samment  d'ouvrage?  —  R.  Oui. 

Q.  C'est  la  plainte  generale?  —  R.  Oui,  c'est  ce  que  nous  constatons.  Supposons 
ipi'il  s'agisse  de  ceux  qui  travaillent  au  grand  air  et  qu'un  orage  eclate,  il  se  produi- 
rait  des  hurlements  comme  vous  n'en  avez  jamais  entendus,  si  nous  parlions  de  ren- 
voyer  ces  hommes  chez  eux.  Dans  d'aiitro?  industries  on  renvoie  les  hommes  chez 
eux,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'ouvrage  eontinn.  ou  qu'on  ne  peut  pas  leur  en  trou- 
ver  a  1'interieur.  Nous,  nous  les  gardens  afin  de  leur  donner  de  1'ouvrage  constam- 
ment. 

Par  M.  Vervillr  .- 

Q.  Afin  qu'ils  touchent  un  certain  montant  a  la  fin  de  la  sernaine?  —  R.  Un  bon 
ouvrage  constant. 

Q.  Ma  question  est  qu'ils  regoivent  un  certain  montant  a  la  fin  de  la  semaine 
pour  leurs  families?  —  R.  Oui. 

Q.  C'est  pour  cette  raison  qu'ils  demandent  de  1'ouvrage  a  1'interieur?  —  R.  Us 
veulent  se  faire  un  gros  montant. 

Par  M.  Marshall: 
Q.  Us  veulent  avoir  1'argent?  —  R.  Us  veulent  avoir  1'argent. 

Par  le  President: 

Q.  Supposons  qu'une  douzaine  d'entre  eux  vous  approchent  et  se  plaignent  que 
travailler  treize  heures  est  un  peu  long  et  qu'ils  preferent  ne  travailler  que  douze 
heures,  que  leur  diriez-vous?  —  R.  S'il  restait  suffisament  d'hommes,  je  les  laisse- 
rais  travailler  douze  heures.  Je  leur  dirais  "  C'est  votre  affaire.  Vous  voulez  travail 
ler  douze  heures  ?  Tres  bien  ".  Mais  ils  veulent  travailler  treize  heures. 
M.  McKUNE. 
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Q.  Supposons  qu'ils  travailleraient  douze  heures  et  qu'ils  demanderaient  de  ne 
travailler  que  onze  heures  ? — R.  Nous  ne  le  pourrions  pas.  Nous  ne  pourrions  pas 
regler  les  equipes  pour  qu'elles  travaillent  onze  heures,  pas  plus  que  treize  et  onze 
heures.  Nous  pourrions  travailler  quatorze  heures  et  dix  heures-. 

Q.  Alors,  leurs  plaintes  ne  leur  raporteraient  pas  grand'chose? — R.  Non. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  voulais  vous  poser  une  question  au  sujet  des  equipes  de  onze  heures  et  de 
treize  heures.  Est-ce  que  les  homines  expriment  une  preference  pour  faire  partie 
d'une  equipe  ou  d'une  autre?  Un  homme  a-t-il  le  choix?  Si  oui,  laquelle  choisira-t- 
il  de  preference? — R.  Je  suis  porte  a  dire  que  la  majorite  des  hommes  veulent  travail 
ler  treize  heures  afin  de  se  faire  un  meilleur  salaire. 

Par  M.  Murray : 

Q.  Votre  experience  des  hommes  ne  vous  fait  pas  croire  que  des  raisons  de  fa- 
mille  les  induiraient  a  demander  une  reduction  des  heures? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  C'est  plutot  le  contraire,  ils  demanderaient  une  augmentation  d'heures  afin 
de  gagner  plus  1'argent  pour  supporter  leurs  families? — R.  Oui. 

M.  VERVILLE. — ('a  n'est  pas  1'habitude  de  permettre  a  une  personne  interessee  d'in- 
terroger  le  temoiii  devant  un  comite.  Si  M.  Murray  doit  temoigner,  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  le  droit  de  poser  des  questions  au  temoin. 

M.  KNOWLES. — Quel  mal  y  a-t-il? — 

Le  PRESIDENT. — C'est  au  comite  de  decider.  Quand  le  point  a  ete  souleve  avant, 
on  pensa,  qu'en  somme,  cela  pourrait  aider  a  1'elucidation  des  faits  que  le  comite 
examine. 

M.  VERVILLE. — Mais  M.  Murray  est  un  officier  salarie  de  1'association  des  manu- 
facturiers,  ce  qui  fait  toute  la  difference  du  monde. 

Le  PRESIDENT. — C'est  au  comite  a  decider.  Je  crois  que  cela  pourrait  avancer  les 
choses,  en  permettant  a  M.  Murray  de  poser  les  questions  qu'il  lui  plaira.  Je  suis 
fortement  en  faveur  de  permettre  a  toute  personne  de  poser  des  questions. 

M.  KNOWLES. — Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  danger  que  M.  Murray  abuse  du  privi 
lege. 

M.  VERVILLE. — Quand  la  personne  est  un  officier  salarie,  il  a  a  conduire  ses  affaires. 
Neanmoins,  si  M.  Murray  doit  etre  entendu  comme  temoin,  il  peut  prendre  note  de  ces 
choses  et  les  presenter  lui-meme  au  comite. 

Le  PRESIDENT. — C'est  au  comite  a  parler.  Quant  au  fait  que  M.  Murray  pose  des 
questions,  je  ne  vois  pas  que  c.a  puisse  en  aucune  fagon  affecter  le  temoignage  du 
temoin,  ni  affecter  aucune  question  qui  pourrait  etre  posee  par  qui  que  ce  soit;  nous 
prendrons  simplement  connaissance  de  la  reponse  qui  est  donnee.  Je  crois  que  plus 
nous  aurons  d'informations  a  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  plus  pres  nous  serons 
de  la  verite. 

M.  VERVILLE. — La  raison  de  mon  objection  est  qu'au  debut  de  son  temoignage,  le 
temoin  a  dit  qu'il  n'avait  pas  vu  le  bill  et  qu'il  basait  son  opinion  simplement  d'apres 
ce  qu'on  lui  en  avait  dit. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  que  c,a  ne  vous  a  pas  plu  de  lui  entendre  dire  cela? 

M.  VERVILLE. — Oui. 

Le  TEMOIN.— Je  n'avais  pas  vu  le  bill  dans  la  forme  qu'il  a  maintenant  ici. 

M.  VERVILLE. — Le  bill  n'a  jamais  eu  d'autre  forme. 

Le  PRESIDENT.— II  vous  conviendra  peut-etre  que  nous  continuions,  que  les  mem- 
bres  du  comite  posent  les  questions  et  ensuite  M.  Murray  pourra  poser  celles  qu'il  lui 
plaira. 

M.  VERVILLE. — Apres,  certainement. 

M.  MURRAY. — M.  le  president,  la  raison  qui  m'a  induit  a  faire  quelques  remarques 
est  due  au  fait  que  vous  m'avez  suggere  de  les  faire. 
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Le  PRESIDENT. — C'est  vrai,  je  crois. 

M.  KNOWLES. — Je  crois  que  ceci  ne  devrait  pas  servir  de  precedent;  mais  si  un 
avocat  vient  ici  et  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  poser  des  questions  convenable- 
ment,  la  chose  devrait  etre  permise.  Je  ne  voudrais  pas  que  cela  put  etre  oonsi- 
dere  comme  uu  precedent,  cette  objection  devrait  etre  soulevee  parce  qu'une  personne 
qni  virnt  ici  recoit  une  remuneration  pour  le  faire. 

M.  VERVILLE. — Vous  creez  ce  precedent. 

M.  KNOWLES. — Je  suis  tres  satisfait  de  la  decision  dans  ce  cas-ci,  parce  que  je  ne 
crois  pas  que  M.  Murray  abusera  du  privilege. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  pouvons  continuer  maintenant,  et  si  la  question 
se  presente  de  nonveau.  mms  pourrons  nous  en  occuper  des  qu'elle  sera  soulevee. 

GAINS    MORAUX   ET    MATERIELS   OBTENUS    PAR    LE    RK(;iMK    n'lIEURES    COURTES. 

Par  le  President: 

().  Vous  avez  'lit  il  y  a  un  instant,  M.  McKune,  que  si  vous  aviez  charge  de  1'or- 
ganisalinn  d'mie  indnstrie,  vous  mettriez  le  travail  sur  la  base  de  douze  heures  plutot 
que  sur  eelle  de  Imh  lieuns.  Le  comite  est  iei,  v<m*  le  save/,  pour  examiner  la  ques- 

dc  Imii   heurea  a  tous  ses  points  de  vue? — E.  Oui. 

i).   II  rsl.  ini|Kirlai[l.  de  constater  a  <(iiel  l'"int  de  vue  vous  vous  placez  en  faisant 

di'c-laral  i le  cette  naimv  sur  le  sujrt.  Est-ce  votre  pensee  que  la  societe  s'en 

trouvera  mieux,  qm-  le  penple  m  SMIIHIIO  se  trouve  mieux  de  travailler  douze  heures 
<iur  hull  heures?  Si  aoua  pouviona  I'aiiv  en  sorte  quo  tout  se  fasse  partout  suivant  ce 
que  nous  aiiHMiis.  croyez-vous  M"''  1(  liien-etiv  de  la  enivmiuiiaute  serait  promu  si  tout 
individu  h-availlait  de  l,.ii^iies  lienre-  plutut  ipio  des  courtes? — E.  C'est-a-dire  si  c'est 
pour  etre  adnpte  p;irlniit,  -i  (,mi  individu  IH>  dtiit  travailler  quo  huit  heures  par  jour 
dans  toutes  les  manufactures? 

(}.  Oui.  Tous  les  mouvements  d'uiic  nature  cm  d'une  autre  out  un  objet  ultime 
en  vue,  et  je  presume  que  1'un  des  buts  de  ce  monvenient  des  huit  heures  est  que  tous 
les  individus  de  ce  pays  adoptent  la  base  d'nn  travail  de  huit  heures.  Supposons  que 
la  chose  se  pratique  partout,  croyez-vous  que  la  communaute  y  gagnerait  si  tout  indi 
vidu  travaillait  huit  heures,  ou  suposez-v<>u-  ipie  le  mouvement  devrait  etre  dirige 
dans  une  autre  direction,  savoir:  de  rendre  jilus  longues  les  heures  de  travail  et  voir 
tout  individu  travailler  douze  heures  au  lieu  de  huit.  Quel  est  votre  sentiment? — R. 
Je  ne  sais  trop  si  j'aimerais  a  1'exprimer.  L'etat  des  choses  doit  etre  examine.  II  y 
a  1'Allemagne  ou  1'on  travaille  douze  ou  treize  heures — il  y  a  1'Angleterre  oii  1'on  tra- 
vaille  douze  ou  quatorze  heures — et  les  Etats-Fnis  ou  1'on  traraille  douze  hexires.  Si 
vous  rcdnisez  le  temps  de  notre  travail  et  que  vous  mms  disiez  que  nous  avons  a  ne 
travailler  que  huit  heures,  cela  amene  des  pensees  si  diverses  dans  mon  esprit  sur  le 
sujet  que  je  ne  me  sens  pas  competent  a  exprimer  une  opinion. 

Q.  Ce  que  vous  venez  de  dire  aurait  un  effet  important  sur  le  resultat  d'un  mouve 
ment  de  cette  espece,  s'il  debutait  dans  un  pays  plutot  que  dans  un  autre;  mais  com- 
prenons  que  nous  travaillons  tous  vers  un  but,  celui  de  1' amelioration  des  conditions 
de  la  masse  du  peuple? — K.  Je  comprends  votre  pensee. 

Q.  Croyez-vous  que  nos  efforts  devraient  converger  a  obtenir  la  reduction  des 
heures  de  travail  ou  a  les  rendre  plus  longues,  si  possible,  qu'elles  ne  le  sont  mainte 
nant? — E.  Je  crois  que  1'experience  de  la  plupart  des  ouvriers  qui  n'ont  travaille  que 
huit  heures  est  qu'ils  ne  s'en  trouvent  pas  mieux.  Prenons  les  briqueteurs,  d'autres 
ouvriers,  charpentiers,  etc.,  qui  travaillent  huit  heures,  je  demande  s'ils  s'en  trouvent 
mieux  que  quand  ils  travaillaient  neuf  ou  dix  heures. 

Q.  Est-ce  votre  pensee  que  les  hommes  sont  passionnes  pour  le  travail? — R-  Je 
fcrois  qu'ils  sont  desireux  de  faire  une  grosse  somme  d'ouvrage. 

Q.  Le  but  principal  a  atteindre  dans  sa  vie  est-il  que  1'oiivrier  passera  la  plus 
grande  partie  de  son  temps  au  travail  ou  devra-t-il  avoir  quelque  loisir  qu'il  pourrait 
consacrer  a  autre  chose  aussi  bien  qu'au  travail  ? — E.  Je  ne  le  sais  pas,  M.  le  president. 
M.  McKUNE. 
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Q.  Je  crois  que  c'est  la  un  point  tres  important? — R.  Je  me  demande  s'il  est  rai- 
sormable  de  demander  mon  opinion  sur  cela. 

Q.  Alors,  je  poserai  la  question  d'une  autre  maniere  qui  sera  peut-etre  raison- 
nable.  Je  crois  que  le  travail  n'est  qu'une  chose  subsidiaire  de  la  vie,  que  "les  hommes 
travaillent  afin  de  vivre  et  de  jouir  du  bonheur  social  et  intellectuel,  de  1'amelioration 
des  choses  et  d'un  plus  grand  bien-etre,  et  que  le  travail  est  le  moyen  d'obtenir  ces 
bienfaits,  que  tout  ne  converge  pas  a  permettre  aux  hommes  de  faire  des  dollars  et 
des  centins.  Nous  accordons-nous  sur  ce  point? — R.  Bien,  je  partagerais  vos  vues, 
si  1'etat  des  choses  etait  sous  votre  controle,  si  vous  pouviez  dire  a  un  homme  qu'il 
travaillcra  huit  heures  et  qu'il  fera  certaines  autres  choses  pendant  huit  autres 
heures.  Mais  ceci  n'est  pas  en  votre  pouvoir,  ni  au  pouvoir  d'aucun  autre.  Ces  per- 
sonnes  peuvent  etre  dissipees,  elles  pourraient  travailler  huit  heures  et  employer 
ensuite  les  six  heures  suivantes  a  la  dissipation. 

Q.  C'est  la  le  point.  Croyez-vous  que  la  reduction  des  heures  de  travail  tende 
a  produire  la  dissipation  chez  tout  homme  de  la  communaute? — R.  Autant  que  j'ai 
pu  le  constater,  le  travail  de  huit  heures  dans  les  metiers  a  eu  peu  d'effet  pour  relever 
le  sentiment  moral  et  religieux  de  ces  hommes.  Je  dirais  que  ga  ne  1'a  certainement 
pas  eu. 

GAlpT     MORAL     PAR    LE    TRAVAIL    DE     LONGUES     HEURES. 

Q.  Et  dites-vous  que  les  longues  heures  de  travail  tendent  a  rendre  les  hommes 
dissipes  s'ils  travaillent  pour  un  plus  fort  salaire? — R.  Nous  n'avons  pas  trouve  cela. 
C'est  plutot  le  contraire  qui  arrive,  ils  gagneront  leurs  demeures  et  se  coucheront. 
S'ils  ne  travaillent  que  huit  heures,  ils  depenseront  ailleurs  un  tiers  de  leur  temps. 

Q.  Votre  pensee  est  que  les  hommes  devraient  travailler  et  se  coucher  ensuite? — 
R.  Je  crois  certainement  qu'ils  sont  mieux  au  lit  que  dans  certains  autres  endroits. 
Ne  le  croyez  vous  pas? 

Q.  Dois-je  comprendre  que  les  heures  de  travail  devraient  etre  reglementees  de 
telle  fagon  que  quand  1'ouvrier  a  generalement  fini  son  ouvrage,  il  est  preferable 
pour  lui  qu'il  se  couche  afin  de  s'eloigner  du  mal  et  de  rester  une  bonne  machine  a 
travailler  le  reste  du  temps  ? — R.  Nous  avons  constate  qu'il  etait  de  1'interet  des 
hommes  de  travailler  onze,  douze  et  treize  heures.  Nous  sommes  en  presence  de  cet 
interet.  Les  meilleurs  hommes  que  nous  avons  eus  sont  ceux  qui  travaillent  treize 
ou  onze  heures.  Nous  trouvons  cette  methode  excellente  et  nous  ne  recevons  pas  de 
plaintes  des  hommes. 

Par  M.   Smith: 

Q.  Peu  importe  la  chose.  La  moyenne  du  travail  chez  vous  est  de  douze  heures 
par  jour? — R.  Exactement. 

Q.  Cela  ne  preserite  pas  de  question.  Vos  hommes  n'eprouvent  aucun  desavan- 
tage.  Ils  travaillent  douze  heures  par  jour  et  votre  opinion  est  qu'il  est  de  1'interet 
des  hommes  qu'ils  travaillent  cette  duree  de  temps  pour  les  eloigner  de  la  dissipation 
et  etre  en  etat  de  vous  assurer  une  plus  grande  production  le  lendemain.  C'est  en 
substance  ce  que  vous  dites. 

M.  MARSHALL. — II  explique  sa  raison  pour  le  dire,  M.  Smith.  II  dit  que  quelques- 
uns  de  ces  hommes  sont  dissipes  et  que,  quand  ils  travaillent,  ils  ne  boivent  pas. 

Le  PRESIDENT. — Si  cette  raison,  M.  Marshall,  veut  dire  quelque  chose,  elle  signi- 
ilerait  que  1'ideal  que  nous  devons  chercher  pour  1'ensemble  des  ouvriers  serait  de  les 
garder  au  travail  si  longtemps  que  le  seul  loisir  qui  leur  restera  sera  d'aller  se  coucher. 

M.  VERVILLE. — En  d' autres  termes  faire  travailler  un  homme  comme  un  cheval  et 
ensuite  1'envoyer  a  1'ecurie. 

M.  KNOWLES. — Je  ne  crois  pas  que  Qa  signifie  cela.  Le  temoin  peut  vouloir  dire 
qu'un  homme  peut  avoir  six  heures  de  recreation,  en  outre  de  son  travail  et  de  son 
sommeil. 


172  COMITE  SUR  LE  BILL  No  21—HEURES  DU  TRAVAIL 

9-10   EDOUARD  VII,  A.  1910 

Le  TEJIOIN.— Nous  avons  constate  que  si  nous  cessons  le  travail  le  samedi  matin, 
nous  ne  verrons  cet  homme,  neuf  fois  sur  dix,  que  le  lundi  matin.  Je  ne  1  assure  pas, 
mais,  la  moitie  du  temps,  nous  ne  le  revoyons  pas  dans  1'avant-midi  du  lundi. 

Le  PRESIDENT. — J'espere  bien  qu'aucun  membre  du  comite  ne  pense  que  je  veux 
faire  dire  au  temoin  des  choses  qu'il  ne  croit  pas.  Si  j'ai  compris  le  temoignage  du 
temoin,  tel  qu'il  1'a  donne  ici,  il  favorise  le  travail  de  douze  heures  plutot  que  celui  de 
huit  heures.  Je  m'efforce  de  savoir  de  lui  quelle  est  son  opinion  sur  le  sujet.  II  y  a 
eu  ici  d'autres  temoins  dont  les  temoignages  favorisaient  le  regime  de  huit  heures  et 
ils  nous  ont  donne  leurs  raisons  en  disant  qu'ils  croyaient  que  la  journee  de  huit  heu 
res  apporterait  I'amelioratioii  morale  et  intellectuelle  et  de  plus  grandes  occasions  de 
relations  sociales  dans  la  vie  des  hommes.  Ce  temoin  pense  que  la  journee  de  huit 
heures  ne  produira  pas  ce  resultut  ;  mais  il  emit  qu'en  gardant  au  travail  un  homme 
plus  longtemps,  cela  1'empechera  dc  devenir  dissipe.  Voila  deux  points  de  vue 
entierement  differents. 

l.c  Ti::\ioi\.     <  V  Mint  nies  vues. 

M.  KNOWLES. — J'ai  intcrprete  set,  paroles  comme  voulant  dire  qu'a  tout  evene- 
ment  les  limmiics  trouvaient  1'ocasion  d'uuc  recreation  raisonnable  en  dehors  de  leur 
(travail  et  de  leur  sommeil.  L'on  peut  se  demander  si  trop  de  recreation  ne  peut  pas 
<M  iv  chose  il;in^ereuse.  Je  ne  crois  pas  que  le  temoin  ait  voulu  dire  qu'il  n'y  a  pas 
lilace  a  dew  licmv  pour  eel !<•  tin. 

I  e    I  i  MOIN.-  -Nun.     Nun-  avuns  nos  conges  et  le  reste. 

.\F.    VERVILLE.-— A   quelle  liemv  du   jmir  oiit-ils   K'   ti  mp-   dc   l:t   m-reatidii  ? 

1.1:  SUM  MI:II,  I:T  j.r.s  liici'As. 
1'in-  If  r/'i-\ii/,-nl  : 

Q.  De  ( liicu   d'licnn  -   ilc   Miiiiiucil    croyez-vous   que  les  hommes  aient  besoin? 

—  K.  J'ai  besoin  de  huit  heures. 

().  Oombien  dc  temps  uu  homme  doit-il  preudre  pour  ses  repas? — R.  Je  dirais 
IJU'MIIC  demi-heure  lui  suffit,  moins  que  ci'i.-i. 

Q.  Pour  un  repas? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  besoin  de  moins  que  cela  pour  les  trois  repas? — R.  II  prend  deux  repas 
chez  lui.  La  oompagnie  lui  fournit  1'autre. 

Q.  Ce  qui  lui  donne  huit  heures  de  sommeil  et  une  heure  pour  manger.  Et  vous- 
dites  que  ces  hommes  prenneiit  peu  de  temps  pour  aller  et  revenir  de  leur  ouvrage? 
-R.  Oui. 

Q.  Et  si  vous  faites  la  reduction  de  ces  heures,  il  _reste  atix  ouvriers  un  peu  plus 
de  deux  heures  de  recreation  et  pour  i-ester  c-n  <-nmp;iirnie  de  leurs  families? — R.  Sup- 
posons  que  nous  changions  d'equipes  a  sept  heures  du  matin  et  qu'il  ne  se  fasse  pas 
de  fusion  avant  huit  heures  et  demie,  1'ouvrier  peut  laisser  a  sept  heures  moins  vingt. 

Q.  Mais  ce  sont  les  habitudes  ordinaires  de  votre  regime  presentement  ? — R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  semblable  etat  de  choses  qui  ne  laisse  a  ces  hommes  que  deux 
heures  et  demie  a  consacrer  a  leurs  families  soit  de  nature  a  ptoduire  des  hommes 
intelligents  ?  C'est  un  point  important,  je  crois. 

Par  M.  Smith : 

Q.  Avez-vous,  M.  McKune,  quelque  experience  des  hommes,  la  ou  ils  travaillaient 
huit  heures? — R.  Directement  sous  moi? 

Q.  Oui? — R.  Seulemcnt  avec  les  briqueteurs. 

Q.  Vous  avez  eu  1'experience  des  briqueteurs  qui  travaillaient  huit  heures? — R> 
Les  briqueteurs  travaillaient  huit  heures  et  les  aides  dix  heures. 

Q.  Quelle  difference  morale  y  a-t-il  entre  ces  briqueteurs? — R.  Et  les  aides? 

Q.  Entre  les  hommes  qui  sous  vous  travaillaient  dix  heures  et  ceux  qui  travail 
laient  douze  heures? — R.  Je  n'ai  remarque  aucune  difference  entre  eux  au  point  de 
vue  mora. 

M.  McKUNE. 
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Q.  Vous  n'en  avez  trouv-S  aucune? — R.  Aucune  au  point  de  vue  de  la  morale. 

Q.  Alors,  la  journee  de  huit  heures  n'a  pas  conduit  a  aucune  demoralisation  des 
homines  qui  la  pratiquaient  ? — R.  J'entends  quant  aux  homines  qui  travaillaient  sous 
moi?  Je  n'en  avais  que  deux  ou  trois,  je  n'en  avais  pas  un  grand  nombre.  Je  n'ai 
remarque  aucune  difference  entre  les  hommea  qui  travaillaient  huit  heures  et  ceux  qui 
travaillaient  dix  heures. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  experience  des  entreprises  ou  les  hommes  travaillaient 
huit  heures? — R.  ISTon. 

TRAVAIL    DES    MANUFACTURES    ET    OPERATION    CONTINUE. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  votre  raisonnement  en  faveur  du  regime  de  douze  heures  de  travail 
en  opposition  a  celui  de  huit  heures  s'appliquerait  egalement  au  travail  fait  dans 
les  manufactures? — R.  Bien,  on  ne  travaille  pas  douze  heures  dans  les  manufactures; 
mais  seulement  dix  heures. 

M.  STANFIELD/ — Le  comite  doit  prendre  en  consideration  le  genre  d'industrie  que 
le  temoin  represente. 

Le  PRESIDENT. — C'est  exactement  pourquoi  je  pose  la  question. 

M.  STANFIELD. — Je  puis  vous  faire  part  a  ce  sujet  de  la  petite  experience  qu'un 
certain  monsieur  a  eue  et  qu'il  m'a  rapportee:  II  visita  un  endroit  et  depuis  deux 
heures  jusqu'a  quatre  heures  et  demie  de  1'apres-midi,  quatre-vingt-dix  pour  cent  ne 
iirent  rien  autre  chose  que  de  s'asseoir  ensemble  et  de  fumer  pendant  tout  ce  temps. 
Dans  les  manufactures  ordinaires,  ces  hommes  travailleraient  tout  le  temps. 

Le  PRESIDENT. — C'est  precisement  pourquoi  je  demande  si  ses  ouvriers  travaille 
raient  tout  aussi  bien  au  cas  de  la  reduction  des  heures  du  travail.  Mon  opinion  est 
que  le  temoin  ne  se  rend  pas  justice  dans  1'expose  de  ses  vues  sur  la  question  des  douze 
heures  de  travail.  En  y  pretant  attention,  certaines  raisons  font  que  ce  qui  peut  etre 
applique  dans  ce  cas  en  particulier  ne  soit  pas  applicable  dans  d'autres  cas,  Je  ne 
vois  pas  que  ces  raisons  sont  suffisantes  pour  vouloir  qu'un  homme  travaille  douze 
heures  par  jour.  II  peut  y  avoir  certaines  raisons  qui  rendent  necessaire  le  travail  de 
douze  heures  dans  cette  seule  industrie,  alors  que  les  heures  de  travail  pourraient  etre 
de  huit  ou  de  dix  heures  dans  d'autres.  Je  demande  done  si  le  raisonnement  en  faveur 
du  travail  de  douze  heures  s'applique  egalement  a  toutes  les  autres  industries? — R. 
Si  je  comprends  bien,  d'autres  industries  ne  font  travailler  que  dix  heures.  Prenons 
1'International  Harvester  Company — 

Q.  Us  ne  travaillent  que  dix  heures  pendant  que  vous  travaillez  douze  heures? — 
R.  Ce  n'est  pas  urie  operation  continue.  Chez  nous  1'operation  est  continue  et  doit 
fonctionner  ainsi.  Si  nous  devions  travailler  dix  heures,  nous  aurions  a  commencer 
a  une  certaine  heure  de  la  nuit  et  nous  aurions  a  arreter  a  une  certaine  autre  heure 
de  la  nuit  suivante.  "Nos  chaudes  de  fusion  s'operent  en  huit  ou  douze  heures,  en 
treize  ou  quatorze  heures. 

Q.  Et  quant  aux  chemins  de  fer,  n'est-ce  pas  une  operation  continue? — R.  Us  doi- 
vent  faire  une  certaine  course,  exactement  comme  nos  hommes  out  une  chaude  de 
fusion  a  manoeuvrer.  Nous  les  mettons  en  devoir  douze  et  treize  heures,  mais  de  fait, 
ils  ne  travaillent  que  dix  heures. 

M.  SMITH. — Le  minage  A\\  charbon  se  fait  par  une  operation  continue. 

M.  STANFIELD. — Bien,  c'est  toutefois  un  genre  d'ouvrage  different. 

M,  SMITH. — Un  homme  doit  etre  remplace  par  un  autre,  toute  1'operation  techni 
que  doit  etre  suivie. 

If.  MARSHALL. — Je  comprends  que  M.  McKune  ne  donne  son  temoignage  que  sur 
ce  qu'il  connait  personnellement.  C'est  ce  que  nous  voulons.  C'est  un  homme  prati 
que  et  il  ne  nous  parle  que  de  ce  qu'il  connait  de  sa  propre  industrie. 
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Par  M.  Verville  : 

Q.  Quelle  est  la  proportion  de  vos  ouvriers  qui  soiit  obliges  de  prendre  le  tramway 
pour  se  rendre  au  travail  et  retourner  chez  eux?  —  R.  Peut-etre  suis-je  pres  de  la  ve- 
rite  en  disant  50  pour  100;  probablement  40  pour  100.  Je  ne  voudrais  pas  donner  un 
chiffre  arbitraire  ni  bien  determine. 

Par  le  Presiden  I  : 

Q.  I'nur  resmner  ce  que  vous  avez  dit  a  ce  sujet,  devons-nous  comprendre  que 
si  on  rendait  cette  loi  applicable  a  votre  imln-lrie  j|  ne  vous  serait  plus  possible  de 
prendre  de  contrats  ilu  i;-nu\cniciiieiit  par  suite  de  I'impossibilite  de  la  faire  observer 
sans  desorganiser  tout  vodv  etablissement  ?  —  R.  (Via  esl  parl'aitenienl  exact,  monsieur. 

Q.  Si  i.  ii  M,  la  reiidaif  applicable  qu'aux  travanx  de  construction  des  edifices 
publics.  \nii-  v  seriez  oppose  pan-e  <|iir  vous  pensez  <|uVlle  creVrait  un  precedent  qui 
linalemeni  conduirait  a  la  diminution  dcs  liciirrs  dc  travail  dans  votre  propre  indus- 
I  rie  ?  !;.  i  fesl  MHiii  opinion. 


S\l.\im:s    |'\M':S    r\l;    MM   RE       EFFE1     SI   l:    LE    ri;l\    HE    KEVIENT. 

Par    M.    Smith: 

}.  Vous  avez  affirme  que  si  la  loi  de  Imit  bcm-cs  au  lieu  de  douze  etait  mise  en 
dan-  votre  indu~l  ric  rllr  a  u.mni'n  ici-a  it  le  ccn'it  dc  production  d'un  tiers?  —  R. 
(>ui.  mo 

<}.  Cependanl  si  vos  bommes  <'tai<n(  payc>  a  1'Iicure  qu'en  resulterait-il?  Dans 
ce  cas  vous  !<•*  payeriez  jimir  huit  hcnrcs  et  non  pour  douze?  —  R.  Supposez  seulement 
\''  cents  dc  I'licmv  pendant,  linit  Inure-,  cela  ferait  $1.20  au  lieu  de  $1.80.  Vous 
Bavez  cciinbicii  de  temps  nn  lidiniiie  Iravaillcrait  a  ce  prix. 

Q.  Vous  payeriez  son  lenient  vos  homines  a  1'heure  et  la  loi  ne  demande  pas  que 
lenr  payiex  douze  lienres  pour  huit  heures  de  travail.  La  loi  ne  dit  rien  au 
laires?  K.  Mais  vous  savez  ce  qui  en  resulterait. 

Q.  Dans  \<  i  ignage  vous  avez  dit  que  vous  payiez  vos  hornmes  a  Theure?  — 

R.  Le  ]iln-  grand  aombre  il'entre  eux,  mai~  ]ia<  tous. 

<J.  Si  h  travail  etaienl  reduites  a  huit  lieun-  vous  leur  payeriez  15 

cents  pour  huit  lienn  -  '.-  ••-  II.  \'<ms  n'ete<  pas  pour  amener  des  hommes  a  travailler 
p.mr  ^I.L'O  lorsqu'i]  peuvenl  a\-nir  $].;"(!  ailleurs. 

Q.  ('Vst  une  autre  question?  —  R.  C'est  une  autre  question,  mais  elle  est  tres 
iniportante,  pan-c  (pie  si  des  hommes  gagnent  $1.50  par  jour.  .  .  . 

Q.  Attende/.  nn  instant.  Vous  calculez  Faccroissement  de  vos  prix  de  revient  en 
-ii]i|"'-aHt  que  vous  auriez  a  payer  plus  cher  dans  le  cas  de  huit  heures  que  dans  celui 
de  douze?  —  R.  Oui. 

Q.  dial's  cela  ne  serait  pas  puisque  vous  payeriez  taut  de  1'heure,  et  s'ils  ne  tra- 
vaillaient  que  huit  heures  vous  n'auriez  a  leur  payer  que  huit  heures  a  15  cents  de 
1'heure;  dans  le  premier  cas  vous  leur  payeriez  douze  heures  a  15  cents  de  1'heure?  — 
R.  C'est  ce  qui  se  fait  pour  les  journaliers. 

Q.  Je  parle  des  homines  qui  sont  payes  15  cents  de  1'heure,  c'est-a-dire  que  vos 
prix  de  revient  ne  seraient  pas  augmentes?  —  R.  Je  puis  affirmer  que  cela  affecterait 
clix  a  quinze  pour  cent  de  nos  hommes  qui  travaillent  dix  heures  par  jour.  Le  reste 
de  nos  oiivriers  sont  organises  par  equipes. 

Q.  C'est  considerer  votre  indus.trie  sous  un  autre  point  de  vue.  Vous  avez  dit 
clans  votre  premiere  deposition  que  la  plus  grande  partie  de  vos  hommes  etaient  payes 
a  1'heure?  —  R.  Pas  tous.  Je  pourrais  dire  probablement  la  moitie  ou  un  pen  plus. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  aviez  dit  qu'ils  etaient  tous  payes  a  1'heure,  et  je  voulais 

remarquer  que  si  vous  les  payiez  a  1'heure,  xme  reduction  des  heures  de  travail  a  huit 

heures  par  jour  n'accroitrait  pas  le  prix  de  revient  de  vos  produits  autant  que  vous 

1'avez  dit?  —  R.  Vous  ne  pourrez  pas  amener  nos  ouvriers  a  ne  travailler  que  huit  heures 

M.  McKUNE. 
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parce  qu'ils  peuvent  faire  mieux.  Pour  eux  ils  n'auront  qu'a  traverser  la  frontiere 
ou  ils  auront  le  meme  prix  que  celui  qu'ils  ont  actuellement,  ou  uii  prix  plus  eleve. 
Supposez  que  vous  payiez  vos  hommes  $4  pour  douze  heures,.  et  que  vous  reduisiez  les 
heures  a  huit,  cela  representerait  pour  eux  une  diminution,  de  salaire  de  pres  d'un 
dollar  par  jour. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  En  d'autres  termes  les  hommes  voudront  des  salaires  aussi  eleves  pour  huit 
lieures  que  pour  douze? — R.  Parfaitement.  Les  hommes  voudront  gagner  tout  autant. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  mettre  un  homme  dans  le  besoin;  il  faut  le  payer  une 
somme  de  tant  ou  autrement  il  ne  peut  pas  vivre? — R.  Exactement. 

'M.  SMITH. — La  loi  ne  prevoit  rien  au  sujet  de  la  diminution  ou  de  1'augmentation 
des  salaires. 

M.  MARSHALL. — II  faut  que  les  hommes  gagnent  suffisamment  pour  pouvoir  soute- 
nir  leur  famille. 

T  SMITH. — C'est  justement  le  point  ou  je  desire  que  1'on  arrive.  Reduisez  les 
heures  de  travail  et  en  meme  temps  laissez  les  hommes  s'arranger  pour  obtenir  ce  qui 
est  raisonnable  pour  eux  et  leur  famille. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Je  comprends  que  vous  dites  que  la  journee  obligatoire-  de  huit  heures  aurait 
pour  resultat,  soit  le  depart  de  vos  ouvriers,  soit  pour  eux,  une  perte  sur  1'augmentation 
qui  a  eu  lieu  du  prix  de  1'heure  de  travail  ? — R.  C'est  tout  a  fait  exact. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Dans  ces  conditions,  pourraient-ils  trouver  de  1'ouvrage  partout  ailleurs? — R. 
Je  pense  que  ce  ne  serait  qu'une  question  de  temps  avant  qu'ils  ne  demandent  un  sa 
laire  egal  a  celui  qu'ils  ont  actuellement.  Si  le  gouvernement  fixait  a  huit  les  heures 
de  travail  ce  ne  serait  qu'une  question  de  temps  avant  qu'ils  ne  disent  qu'ils  desirent 
la  meme  echelle  de  salaire  pour  huit  que  pour  douze  heures  de  travail. 

Q.  Depuis  quand  payez-vous  ces  hommes  15  cents  de  1'heure? — R.  Six  ou  sept 
ans  probablement. 

Q.  Avant  cela  ils  obtenaient  moins? — R.  Nous  avons  paye  plus  que  cela  et  un 
peu  moins.  Nous  avons  paye  $1.35  quelques  annees  auparavant  et  ensuite  $1.65.  Cela 
pendant  un  temps  tres  court.  $1.50  a  ete  le  prix  moyen  general. 

Q.  Etait-ce  a  cause  de  1'augmentation  du  cout  de  la  vie  que  vous  avez  paye,  comme 
vous  dites,  $1.65  pour  une  journee  de  dix  heures? — R.  Nous  obtenions  des  prix  plus 
remunerateurs,  et  la  main-d'ceuvre  etait  rare.  Le  resultat  de  cette  loi  sera  la  rarete 
des  ouvriers  speciaux  et  des  journaliers;  etant  donnee  la  necessite  de  maintenir  nos 
usines  en  operation,  il  nous  faudra  accepter  leurs  demandes  ou  fermer  nos  usines. 

Q.  Fermez-vous  vos  usines  dans  le  cours  de  1'annee  ou  les  maintenez-vous  en 
marche  pendant  les  365  jours  entiers  ? — R.  Necessairement,  nous  arretons  le  dimanche. 

Q.  Seulement  les  dimanches? — R.  Samedi  la  nuit  et  le  dimanche. 

Q.  Ces  usines  marchent  tout  le  reste  de  1'annee?— R.  Le  reste  de  1'annee  excepte 
les  jours  de  fete. 

HEURES    DE    TRAVAIL    DANS    LES    USINES    RIVALES. 

Par  le  President: 

Q.  Votre  usine  est-elle  en  competition  avec  des  usines  des  Etats-Unis? — R.  Oui, 
et  avec  des  usines  de  partout  ailleurs,  les  usines  anglaises,  les  usines  allemande,  les 
usines  beiges. 

Q.  Une  loi  vous  forgant  a  reduire  les  heures  de  travail  aurait-elle  un  effet  sur 
cette  competition? — R.  Supposez  que  vous  augmentiez  votre  prix  de  revient  de  33J 
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pour  100,  comme  je  vous  1'ai  dit  le  prix  de  la  main-d'ceuvre  etait  de  $10  par  tonne. 
Maintenant,  si  vous  augmentez  ce  prix  de  33J  pour  100  cela  represents  une  augmen 
tation  dc  .$;>  | in r  toime. 

Q.  Cela  scrait-il  i'i  1'avantage  ou  au  desavuntage  de  1'industrie  de  ce  pays? — R. 
Ce  serait  a  son  desavantage. 

Q.  Avez-vous  eu  occasion  de  savoir  combien  d'heures  par  jour  on  travaille  dans 
les  usines  de  la  United  States  Steel  Corporation? — R.  Dans  les  usines  de  la  United 
States  Steel  Company? 

Q.  Oui. — R.  C'ost  In  meme  chose  qu'ici ;  onze  et  treize  ou  douze  et  douze. 

Par  M.  Smith: 

(,>.  Quell©  est  la  coutume  en  Angleterre? — R.  En  grande  partie  comme  ici;  la 
meme  chose  maintenant. 

().  You-;  ililcs  (|iie  duns  les  !'al>ri(|iies  d'aeier  en  An^Ict<Tre,  011  travaille  douze 
heures  par  jour? — R.  Personnellement  je  n'y  suis  jamais  alle. 

Q.  On  ne  vous  dcmande.  de  dire  que  ce  que  vous  savez.  Je  pense  que  je  connais 
et  je  vrux  in', i  surer  dc  tout  ce  <|iic  von-  savez?— R.  -Ic  nc  puis  dire  qu'une  chose 
c'est  que  les  fundcnrs  y  Iravaillent  douze  heures  par  jour;  les  principaux  aides  tra- 
vaillent  douze  el  treize  el  plus;  tnaia  il  peni  se  f aire  qu<  dans  quelques  metiers,  comme 
rliez  les  briqueteurs,  ou  dans  d'autrea  metiers  analogues  a  <•<  ux  qui  existent  ici,  on 
MC  travaille  que  iuiit.  heures. 

<t>.  Mais  d'niie  maniere  generale  <iucllc-  sonl  les  heures  dc  travail  dans  les  indus 
tries  du  fer  et  de  1'acier? — R.  On  y  travaille  douze  heures,  mais  on  peut  rencontrer 
par  ei  par-la  quelquea  petitcs  usines  ou  on  ne  travaille  que  huit  heures. 

I'm-  M.    Vcrrille: 

o.   Vbus  etes  certain  de  <-cla? — R.  .Ten  suis  parfaitemcut  certain,  oui. 
I'm-  I*-  President: 

Q.  Vous  etes  parfaitement  certain  qu'ils  emploient  deux  equipes  et  qu'ils  tra- 
vaillent  le  meme  nombre  d'heures  a  la  United  States  Steel  Corporation? — R.  Oui,  je 
ne  pense  pas  que  la  United  States  Steel  Company  ait  une  seule  usine  ou  la  journee 
soit  do  huit  heures.  ,|'ai  visite  ses  usines,  et  partout  on  y  travaille  onze  et  douze 
heures.  De  fait  j'ai  visite  recemment  leur  usine  de  Gary  et  je  vais  de  temps  a  autre 
a  Pittsburg. 

Par  M.  Smith : 

Q.  Avez-vous  une  idee  des  salaires  payes  dans  le  district  de  Pittsburg? — R.  Bien, 
nous  ne  payons  pas — je  pense  que  je  prefererais  ne  pas  donner  d'opinion  sur  ce  sujet. 
Us  ont  de  hauts-fourneaux  plus  gros  et  une  production  plus  forte,  cinquante  pour 
cent  de  leurs  homines  sont  payes  exactement  a  la  tonne. 

Par  le  President: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  relativement  aux  profits  realises  par  la  United 
States  Steel  Corporation;  a  combien  peuvent-ils  se  monter? — R.  Us  se  montent  a 
quelque  chose  comme  $100,000,000  par  an. 

Q.  Pensez-vous  que  si  une  partie  de  cette  somme  eut  ete  employee  a  entretenir 
une  equipe  d'hommes  supplementaire,  cela  eut  diminue  la  production  au  point  que  le 

pays  n'aurait  pu  etre  approvisionne  anssi  bien  qu'il  Test  actuellement  ? R.  Bren,  je 

pense  que  cela  mettrait  terriblement  en  arriere  pendant  plusieurs  annees. 

Q.  Les  temoignages  semblent  demontrer  que  les  longues  heures  de  travail  dans 
ces  industries  sont  une  source  de  tres  grands  profits  pour  quelques  hommes  et  exigent 
enormement  de  travail  des  autres. — R.  Ce  qu'il  faut  considerer  ce  sont  les  conditions 
telles  qu'elles  existent.    II  faut  faire  face  a  la  situation  ou  se  retirer  des  affaires 
M.  MoKUNE. 
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Q.  Pour  moi  tout  mouvement,  pour  etre  reellement  utile,  doit  etre  universel. — 
E.  II  doit  etre  universel.  L'Angleterre  a  essaye  d'etablir  la  journee  de  huit  heures 
dans  ses  industries  metallurgiques,  fer  et'  acier,  et  1'AHemagne  ainsi  que  la  Belgique 
ont  fait  de  meme.  Vous  savez  que  maintenant  on  y  travaille  onze  et  douze  heures  et 
il  faut  faire  face  a  cette  concurrence  on  bien  la  loi  doit  etre  universelle. 

Par   M.   Smith: 

Q.  Les  heures  de  travail  sont-elles  plus  longues  dans  les  usines  de  I'Allemagne 
que  dans  celles  de  1' Angleterre  ? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  d'autres  questions  a  poser  a  ce  temoin? 

M.  MURRAY. — Je  desire  poser  quelques  questions,  ma  is  il  y  a  d'autres  temoins  a 
entendre.  Je  remets  ces  questions  a  plus  tard  afin  d'avoir  d'abord  les  depositions 
des  autres  temoins. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Vous  dites  qu'en  Angleterre  les  heures  de  travail  sont  plus  courtes  qu'en 
Allemagne?  Alors  comment  1' Angleterre  peut-elle  soutenir  avec  succes  la  concur- 
rfence  allemande? — R.  D'apres  les  journaux  cela  n'a  pas  ete  le  cas.  Vous  pouvez 
remarquer  qu'actuellement  le  peuple  anglais  est  fort  ennuye  de  voir  I'Allemagne 
deverser  ses  produits  en  Angleterre. 

M.  SMITH. — On  se  preoccupe  de  cela  depuis  trente  ans. 

CONCURRENCE   ENTRE   PRODUCTEURS   ET   CONDITION    DES    OUVRIERS. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Votre  idee  est  que  1'Angleterre  ne  peut  pas,  dans  les  circonstances  actuelles, 
soutenir  la  concurrence? — R.  Si  je  comprends  bien  les  choses  je  ne  crois  pas  qu'elle 
le  puisse.  Je  crois  que  la  cause  des  difficultes  actuelles,  c'est  que  les  produits  alle- 
mands  supplantent  les  produits  anglais  presque  partout  et  cela  a  cause  des  longues 
heures  de  travail  en  Allemagne  et  du  bon  marche  de  sa  main-d'oeuvre ;  a  cause  des 
conditions  avantageuses  de  bon  marche  dont  ils  profitent. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Les  Allemands  n'employent-ils  pas  plus  de  temps  a  1'education  technique  que 
presque  toute  autre  nation? — R.  Cela  est  vrai,  oui.  Ils  manient  les  produits  tout 
a  fait  economiquement.  Mais  cela  se  fait  aussi  aux  Etats-Unis.  Us  esaminent 
les  choses  sous  toutes  leurs  faces  et  produiscnt  aussi  economiquement  que  possible, 
ils  produisent  tres  economiquemont. 

Par  M.  Smith: 

Q.  La  production  allemande  est-elle  considerable? — R.  Oui.  L' Allemagne  pro- 
duit  de  dix  a  douze  millions  de  tonnes  de  fer  en  gueuse. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  payer  aussi  cher  que  la  United  States  Steel  Cor 
poration?  Vous  obtenez  un  meilleur  prix,  je  suppose,  que  cette  societe? — R.  Je  ne 
pense  pas  cela.  Nous  payons  un  prix  certainement  presque  aussi  eleve  qu'aux  Etats- 
Unis. 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  vous  ne  payiez  pas  aussi  cher? — R.  Les  usines  sont 
plus  importantes  et  les  hommes  gagnent  un  peu  plus  par  tonne.  Les  tonnes  en  plus 
qu'ils  fabriquent  leur  permet  un  salaire  plus  eleve. 

jQ.  Pensez-vous  qu'en  moyenne  vos  ouvriers  soient  aussi  bien  payes  que  ceux  de 
la  United  States  Steel  Corporation? — R.  Je  pourrais  dire  que  oui.  Je  pourrais  dire 
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que  nos  ouvriers,  d'une  maniere  generale,  sont  aussi  bien  payes  que  ceux  de  la  united 
States  Steel  Corporation. 

Q.  Vous  obtenez  un  rneilleur  prix  pour  voa  produits  par  suite  de  la  protection 
que  nous  avons  au  Canada.  Vos  produits  obtiennent  de  meilleurs  prix  dans  ce  pays 
que  Ics  siens  aux  Etats-Unis? — K.  II  y  a  un  bon  nombre  de  nos  produits  qui  ne  sont 
pas  proteges. 

Q.  II  a  en  a  un  certain  nombre  qui  sont  proteges  et  vous  obtenez  un  meilleur 
prix,  n'est-ce  pas  vrai? — R.  Bien,  c'est  une  autre  question.  C'est  le  directeur  qu'il 
l';mt  interroger  a  ce  sujet.  C'est  lui  qui  etablit  les  prix  et  voit  a  tout  cela.  Si  vous 
me  demandez  combien  nous  obtenons  par  barre,  je  dois  vous  avouer  que  je  n'en  sais 
rien. 

Q.  Vous  savez  la  difference  qui  existe  entre  le  prix  des  barres  au  Canada  et  aux 
Etats-TTnis? — R.  Supposons  que  le  prix  de  Pittsburg  soit  de  $1.40,  au  Canada  il  seraiti 
$1.70.  C'est  dans  ces  conditions  qu'il  nous  faut  supporter  la  concurrence. 

Q.  "Votre  prix  par  consequent  est  etabli  pour  pouvoir  faire  concurrence  aux  pro 
duits  do  Pittsbxirg,  c'est  pratiquement  ce  que  vous  avez  dit? — R.  Oui.  Naturellement, 
si  1'acier  <les  Etats-Unis  etait  expedie  a  San  Francisco  le  prix  serait  de  $1.40  a  Pitts- 
burp,  plus  les  frais  de  transport.  Si  vous  passez  un  contrat  avec  eux  a  Pittsburg,  le 
prix  est  de  $1.40,  ot  il  vnu^  faul  paver  le  transport  et  les  droits  quels  qu'ils  soient. 

().  I.e-  I'rais  de  transport  ne  peuvent  pas  porter  le  prix  a  $1.70  au  Canada? — R. 
Bien,  ils  sonl  dYnvinm  is  rents,  is  ou  20  cents. 

().  <Jnel  es1  ce  pvi\  .le  $1.IO?— R.  C'est  le  prix  du  fer  en  barres  a  Pittsburg,  $1.40. 
(  'eh  vent  dire  $28  la  tonne. 

I'nr  M.  Marshall: 

Q.  A  cola  il  faul  ajonter  les  frais  de  transport? — R.  Les  frais  de  transport  qui 
portent  le  ]>nx  a  $32. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Xe  paieiit-ils  pas  les  t'rai^  <le  transport  aux  Etats-Unis? — R.  Ils  ont  etabli  le 
prix  de  $1.40  a  Pittsburg.  II  faut  voir  soi-meme  a  ses  merchandises  et  en  payer  le 
transport.  /  I 

Par  M.  Marshall: 
Q.  L'acheteur  paye  le  transport? — R.  L'acheteur  paie  le  transport. 

Par  le  President: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  des  forges  de  Hankow,  en  Chine? — R 
J'ai  lu  quelque  chose  a  leur  sujet,  je  comprends  qu'on  y  fabrique  dii  fer  en  gueuse  de 
tres  bonne  qualite. 

Q.  Savez-vous  si  aux  Etats-Unis  ou  dans  ce  pays  on  a  deja  ressenti  la  concurrence1 
de  ces  usines  ? — R.  Je  ne  crois  pas  beaucoup. 

Q.  Ont-ils  deja  commence  a  expedier  par  ici? — R.  Us  ont,  je  crois,  fait  quelques 
envois  ici.  Ils  ont  probablement  envoye  de  cinq  a  dix  mille  tonnes.  Prenons  les 
Etats-Unis,  prenons  le  Canada.  Supposons  que  la  'main-d'oeuvre  revienne  ici  a  $10, 
tandis  qu'en  Chine  elle  est  de  $4  la  tonne,  probablement  moins  que  cela,  vous  voyez 
que  cela  fait  une  grande  difference. 

Q.  J'ai  visite  les  usines  de  Hankow.  Ils  employaient  alors  6,000  ouvriers  dans 
les  acieries,  et  ces  ouvriers  travaillaient  exactement  le  meme  nombre  d'heures  qu'ici, 
mais  en  autant  que  je  puis  m'en  rappeler,  les  gages  la-bas  sont  seulement  le  quinzieme 
de  ce  qu'ils  sont  par  ici.  Pour  un  homme  travaillant  ici  ils  ont  quinze  Chinois  la-bas 
et  ces  Chinois  font  a  peu  pres  autant  d'ouvrage  que  les  ouvriers  d'ici.  Les  installa 
tions  y  sont  aussi  modernes  qu'a  Pittsburg.  A  cette  epoque  ils  expediaient  du  fer  en 
M.  McKUNE 
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gueuse  a  New- York,  et  le  vendaient  avec  profit  tout  en  payant  les  droits.  Qu'allez- 
vous  faire  pour  supporter  cette  concurrence,  alors  qu'ils  continuent  a  agrandir  ces 
usines?  Je  comprends  que  cette  compagnie  emploie  maintenant  environ  20,000 
homines  et  qu'elle  espere  doubler  ce  nombre  d'ici  peu.  Qu'allez-vous  faire  pour  vous^ 
tirer  de  cette .  concurence  ? — R.  Voulez-vous  parler  de  1'exportation  ?. 

Q.  Comment  les  manufacturers  vont-ils  se  tirer  d'affaire  par  ici,  est-ce  en  dimi- 
nuant  le  prix  de  la  main-d'oeuvre  ou  en  allongeant  les  heures  de  travail;  qu'allez-vous 
faire  pour  resister  a  cette  concurrence? — R.  Le  meilleur  moyen  de  la  combattre  est 
d'avoir  recours  a  un  tarif  protecteur,  ce  n'est  pas  en  forgant  les  gens  a  ne  travailler 
que  huit  heures  par  jour. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Un  remede  commode,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  un  remede. 

Q.  II  est  vraiment  pratique  aussi? — R.  Mais  vous  n'arriverez  certainement  pas  a 
resoudre  la  difficulte  en  forgant  les  gens  a  ne  travailler  que  huit  heures. 

Par  le  President: 

Q.  Personnellement,  etes-vous  un  Canadien,  M.  McKune? — R.  Oui,  mais  je  suis 
ne  aux  Etats.  (Voir  la  lettre  du  temoin — 2  juin,  p.  381.) 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Pensez-vous  alors  que  si  cette  loi  est  votee  elle  augmentera  votre  prix  de  revient 
de  33  J  pour  100? — R.  Finalement,  oui. 

Q.  Vous  avez  employe  des  ouvriers  pendant  longtemps  et  vous  n'en  n'avez  jamais 
rencontre,  venant  vous  dire :  "  Je  desire  huit  heures,  je  travaille  trop  longtemps  "  ?— 
R.  Nous  n'en  avons  pas  rencontre  de  cette  categoric. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Supposons  qu'ils  soient  payes  a  la  journee  au  lieu  de  1'etre  a  1'heure,  pensez- 
vous  qu'ils  desireraient  une  reduction? — R.  Non. 

Q.  Comme  les  choses  existent  actuellement  vous  payez  plus  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent  plus.  Plus  ils  travaillent  longtemps  plus  ils  gagnent;  mais  supposons  qu'ils 
s'apergoivent  qu'ils  peuvent  gagner  autant  pour  huit  heures  de  travail  que  pour  douze, 
seraient-ils  disposes  a  travailler  plus  longtemps? — R.  Peut-etre,  s'ils  pensaient  pou- 
voir  etre  payes  tout  autant.  Le  resultat  serait  exactement  le  meme  qu'en  payant  a  la 
journee. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Avez-vous  jamais  etudie  la  question  au  point  de  vue  des  effets  de  cette  loi  en 
dehors  de  votre  Industrie,  qu'ajouterait-elle  au  cout  des  constructions?  Je  dis  mainte 
nant  que  si  cette  loi  est  votee  elle  s'appliquera  a  tout  le  pays,  c'est  ce  qu'elle  laisse 
entendre,  je  pense.  C'est  seulement  1'extremite  affilee  du  coin.  Si  cette  loi  est  votee 
il  faudra  qu'elle  soit  generale,  parce  que  cela  ne  serait  jamais  bon  de  faire  des  excep 
tions? — R.  Elle  ne  peut  pas  ne  s'appliquer  qu'en  certaines  localites,  c'est  une  chose 
certaine. 

Q.  Avez-vous  jamais  calcule  d'ime  maiiiere  precise  ce  qu'elle  ajouterait,  dans  le 
pays,  au  cout  des  constructions  ou  au  cout  des  produits  manufactures? — R.  Si  vous 
examinez  le  cout  des  constructions  en  remontant  a  dix,  quinze  ou  vingt  ans  en 
arriere,  vous  trouverez  qu'il  n'a  ete  qu'en  augmentant.  C'est  une  question  de  savoir 
si  cela  est  du  a  la  journee  de  huit  heures.  Je  crois  qu'elle  a  joue  un  grand  role  dans 
les  circonstances  parce  que  les  prix  ont  trop  monte.  Comme  je  vous  1'ai  dit,  ce  cout 
de  $10  pour  1'acier  represente  le  cout  de  la  main-d'oeuvre  sur  les  barres  finies.  Dans 
le  cas  des  constructions  il  faut  encore  considerer  la  pierre,  et  le  sable  et  le  bois,  et 
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la  main-d'ceuvre  et  ainsi  de  suite,  dont  le  cout  n'a  cesse  d'augmenter  et  par  suite  a 
augmente  aussi  le  cout  des  constructions. 

Q.  Je  suppose  que  oela  s'applique  aussi  aux  commis? — R.  Oui. 

Q.  Un  commergant  doit  payer  des  aides.  S'il  paye  autant  pour  buit  heures  de 
"travail  que  pour  dix  il  doit  augmenter  le  prix  de  ses  marchaiidises  ?— R.  II  faudrait 
le  croire. 

Q.  Comment  les  ouvriers  peuvent-ils  ameliorer  leur  position  s'ils  sont  obliges 
de  payer  plus  cher  pour  leurs  epiceries  et  pour  ce  qu'ils  sont  obliges  d'acheter? — R. 
J'ai  remarque  que  nos  ouvriers  paraissent  mieux  et  plus  satisfaits  de  travailler  dans 
les  conditions  actuelles.  Us  ne  sont  pas  mecontents,  ils  recoivent  de  bons  gages,  ils 
entretiennent  leur  famille,  la  plupart  d'entre  elles  paraissent  respectables,  et  eux- 
memes  menent  une  honnete  vie. 

Par  le  President: 

().   I'en.M'/.-viMis  (jnc  vous  puissie/  i>u  amener  quelques-uns  ici  pour  rendre  temoi- 
nv  a  <v  sujet '. — R.  Nous  en  avons  un  ici  en  ce  moment. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  J'laamerais  vous  demander  si  vous  avez  jamais  note,  lorsque  vous  fermez  vos 
pour  un  jour  de  fete,  quelle  est  la  proportion  de  vos  hommes  qui  manquent  le 
lendemain;  avcv-vnus  jamais  pris  note  de  cela? — R.  Nous  avons  remarque  qu'il  fallait 
toujours  deux  mi  trois  jous  apres  cela  pour  remettre  les  choses  en  marche  et  pour  que 
I. mi  se  fasse  normalement.  LcirMiti'arrive  mi  jour  <le  fete,  qu'ils  attendent  leur  conge, 
et  que  vous  les  lai.-srz  aller  pour  un  .join1  "ii  deux,  alors  la  difficulte  est  ensuite  de 
remettre  les  ch<>->  -  en  marchc  normale. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  constate  le  meme  resultat  a  la  Chambre  des  communes. 

Le  TEMOIN.— C'est  la  difficulte  que  nous  eprouvons  et  vous  ne  feriez  que  1'aug- 
nienter  en  adoptant  la  journee  de  huit  heures  de  travail.  Nous  avons  ici  un  de  nos 
tnecaniciens  <  t  il  pent,  vous  en  donner  lui-meme  des  nouvelles. 

I  KS  PRIX  DE  PITTSBURG. 

Par  M.  M  n  ini a : 

Q.  En  repondant  a  certaines  questions  posees  par  M.  Knowles  au  sujet  du  prix 
de  1'acier  a  Pittsburg,  vous  avez  avance  une  chose  qui.  je  crois,  peut  creer  une  fausse 
impression.  Vous  avez  dit  que  1'acier,  et  je  presume  que  vous  avez  voulu  parler  de 
1'jieier  en  barres,  se  vend  environ  $1.70  a  Hamilton,  alors  qu'il  se  vend  a  Pittsburg 
$1.40.  La  conclusion,  je  pense,  qui  a  ete  tiree  de  cela  est  qu'on  obtient  de  meilleurs 
prix  au  Canada  a  cause  du  tarif  protecteur,  et  que  par  consequent  il  n'y  a  aucune  rai- 
son  pour  qu'on  n'y  paye  pas  des  gages  aussi  eleves,  sinon  plus  eleves.  Vous  etes,  je 
sii|)|iose.  an  courant  de  la  nature  et  de  1'importance  des  commandes  qui  sont  donnees 
a  Pittsburg?— R.  Oui. 

Q.  Serait-ce  une  chose  inconnue  la-bas,  par  exemple,  de  travailler  du  commence 
ment  a  la  fin  de  la  semaine  sur  des  demi-ronds  ou  des  trois-quarts  de  ronds  ? — R.  Us  y 
specialisent ;  cela  aide  a  diminuer  le  prix  de  revient. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  en  moyenne  vos  laminoirs  travaillent-ils  pour  une 
commande  determinee? — R.  Nous  considererions  comme  une  commande  tres  avanta- 
geuse  celle  pour  laquelle  il  faudrait  marcher  tme  journee. 

Q.  II  vous  arrive  souvent  d'etre  obliges  de  changer  les  eylindres  plusieurs  fois?— 
R.  II  nous  arrive,  lorsque  les  affaires  sont  un  peu  tranquilles,  d'etre  parfois  obliges  d'en 
changer  toutes  les  deux  heures. 

Q.  T  a-t-il  des  journees  ou  vous  soyez  obliges  d'en  changer  une  demi-douzaine  de 
fois  ? — R.  Nous  changeons  de  commandes  plus  souvent  que  cela. 

Q.  Coinbien  y  a-t-il  de  temps  absolument  perdu  par  ime  bonne  partie  de  vos  ou 
vriers  lorsque  vous  changez  de  eylindres? — R.  Je  pourrais  dire  d'une  demi-heure  a 
deux  heures  ou  trois  heures. 

M.  McKUNE. 
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Q.  Et  durant  ce  temps  ces  hommes  sout  payes  tout  autant  que  s'ils  travaillaient? 
— R.  Durant  ce  temps  cexix  qui  sont  engages  a  1'heure  ou  a  la  journee  sont  payefe, 
mais  pas  ceux  qui  travaillent  a  la  tonne. 

Q.  Mais  ceux  qui  sont  a  1'heure  ou  a  la  journee  sont  payes? — R.  Ceux  qui  travail- 
lent  a  1'heure  ou  a  la  journee  sont  payes  absolument  comme  s'ils  travaillaient. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Quelle  est  la  proportion  de  ceux  qui  travaillent  a  la  tonne? — R.  Probablement 
50  ou  60  pour  100. 

Q.  Plus  de  la  moitie? — R.  Oui,  plus  de  la  moitie  d'entre  eux  travaillent  a  la  tonne." 

Par  M.  Murray: 

Q.  De  telle  sorte  que  le  cout  de  production  des  barres  d'acier  a  Pittsburg  ou  on 
travaille  continuellemeiit  de  semaines  en  semaines  sur  une  categoric  speciale  de  barres 
d'acier,  devrait  etre  beaucoup  plus  bas  qu'au  Canada  pour  la  raisoii  qu'on  s'y  spe 
cialise  ? — R.  II  y  a  aussi  le  fait  que  I'oii  s'y  procure  a  meilleur  compte  les  matieres  pre 
mieres. 

Q.  Mais  cette  specialisation  est  un  fait  acquis? — R.  C'est  une  chose  tres  impor- 
tante;  quaiid  on  peut  se  specialiser  et  diminuer  le  prix  de  revient  on  dispose  d'un 
marche  considerable.  Notre  organisation  ne  permet  pas  de  se  specialiser,  de  ne  pro- 
duire  qu'une  categorie  de  marchandises,  et  cela  d'une  maniere  continue.  Quand  dans 
nos  usines  'nous  produisons  trois  mille  tonnes  ils  en  produisent  probablement  cinq  ou 
six  mille.  Mais  il  nous  faut  fournir  cent  differents  profils  et  cent  differentes  dimen 
sions;  eux  peuvent  probablement  s'en  tenir  a  un  seul. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Ne  serait-il  pas  preferable  pour  les  Canadiens  de  s'approvisionner  aux  Etats- 
Unis  ? — R.  Je  serais  porte  a  le  croire,  si  dans  ce  pays  on  est  pour  pietiner  sur  place. 

Q.  Alors  on  peut  obtenir  les  choses  a  meilleur  marche  aux  Etats-Unis  que  dans 
ce  pays  ?• — R,  On  ne  peut  pas  se  les  procurer  a  meilleur  compte  puisqu'il  faut  payer  les 
i'rais  de  transport  et  d'autres  choses  analogues. 

Par  M.  Murray: 

Q.  Pouvez-vous  fournir  quelque  indication  sur  la  difference  entre  les  minerals 
employes  a  Pittsburg  et  ceux  qui  le  sont  a  Hamilton? — R.  On  les  vend  tous  tant  par 
unite.  Les  Etats-Unis  trouvent  chez  eux  le  minerai  et  font  naturellemeiit  du  profit 
sur  cela.  Ils  disposent  aussi  de  houille  et  de  coke  de  toute  premiere  qualite  sur  les- 
quels  ils  prelevent  un  benefice. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  des  conditions  de  transport?  Quelles  sont. 
les  conritions  a  bord  des  vapeurs  qui  transportent  le  minerai? — R.  Us  en  sont  aussi 
les  proprietaires. 

Q.  De  telle  sorte  qu'ils  ont  toutes  les  facilites  pour  le  transport  des  minerals  et 
des  autres  matieres  premieres  a  un  prix  minimum? — R.  Oui,  pour  vingt  ans  a  venir. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  Les  coalitions  sont  plus  importantes  la-bas  qu'ici? — R.  Les  coalitions? 
Q.  Oui,  les  associations  d'usines?— R.  Bien,  je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons 
une  seule  ici. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Combien  payez-vous  la  tonne  de  houille? — R.  Voulez-vous  parler  des  droits  de. 
douane? 
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Q.  Oui,  combien  coufce-t-elle  ?— R.  Je  pourrais  dire  $3.50.  On  peut  acheter 
ce  charbon  a  Pittsburg  pour  un  prix  variant  de  $1.50  a  $1.75,  mais  il  faut  ajouter  a  ce- 
prix  les  frais  de  transport  et  les  droits  de  douane. 

Q.  Ce  serait  une  bonne  chose  si  les  droits  sur  la  houille  etaient  enleves;  on  n'enj 
produit  pas  dans  Ontario? — R.  Je  ne  suis  pas  une  autorite  en  matiere  de  tarif. 

M.  STANFIELD. — Je  crois  que  nous  sommes  maintenant  en  dehors  de  la  question. 

M.  SMITH. — C'est  la  un  sujet  important. 

Le  TEMOIN. — Je  pense  qu'il  devrait  1'etre. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Nous  n'aurions  pas  a  payer  aussi  cher  au  Canada  pour  1'acier  manufacture  si 
les  droits  Haicnt  cnlcvcs? — U.  Si  a  I'itLsburg  le  prix  etait  de  $1.40  il  faudrait  encore 
y  ujouter  les  frais  de  transport. 

(}.  II  .xcrait  pins  avantagcux  d'y  ajouter  les  frais  de  transport? — R.  Je  ne  pense 
p:i-  qnr  Ton  puisse  1'obtenir  a  meilleur  marche.  Le  prix  serait  de  $1.40  et  les  frais  de 
Iran-port,  jus<|u';i  Ottawa  seraiettl  de  25  cents  par  cent  livres. 

Q.  Mais  \ous  avez!  dit  que  les  irais  de  transport  etaiciit  de  18  cents? — R.  Oui. 
jusqu'au  pent. 

().  *  Via  porte  le  prix  a  $1.50? — R.  Voyons;  je  suppose  qu'il  y  a  les  droits  pour  un^ 
certain  niontant.  NY  me  failcs  pas  parlor  de  choses  que  je  ne  connais  pas  assez. 

I'nr  M.  Murray: 

Q.  Vous  avez  dit,  je  crois,  que  le  prix  a.  Pittsburg  etait  de  $1.40? — R.  Oui. 

Q.  Les  droits  sont  de  35  cents? — R.  Je  ne  les  oonnais  pas  au  juste,  mais  le  cout 
du  transport  varir  di1  IS  a  22  cents. 

Q.  En  realite  les  droits  sont  d'environ  35  cents  et  les  frais  de  transport,  au  plus 
bas  prix,  sont  de  quin/.c  cents  par  cent  livres? — R.  Quinze  cents. 

M.  KNOWLES. — Je  pense  que  nous  allons  trop  loin.  M.  Murray  a  dit  au  temoin  ce. 
qu'il  ne  connait  pas  lui-meme. — -R.  J'ai  dit  que  les  frais  de  transport  se  montaieiu  a 
18  cents,  mais  je  ne  veux  pas  imposer  mon  idee, 

Par  le  President: 

Q.  Etes  vous  venu  des  Etats-TJnis  pour  prendre  la  direction  de  ces  usines? — R. 
Oui. 

Et  vous  vous  etes  fait  naturaliser  Canadien.  plus  tard? — R.  Oui.  (Voir  la  lettre 
du  temoin,  2  juin  p.  381.) 

Le  temoin  est  renvoye. 

M.  DANIEL  W.  EVANS  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  votre  metier  ou  votre  emploi? — R.  Je  suis  un  lainiueur  de  fer  et» 
d'acier;  c'est-a-dire  contremaitre. 
Q.  Contremaitre? — R.  Oui. 

Par  M.  Verville: 
Q.  Vous  appartenez  a  la  meme  compagnie? — R.  Oui. 

OCCUPATION — OPINION   SUR   LE   PROJET   DE   LOI. 

Par  le  President: 

.  •     Q.  A  quelle  operation  etes-vous  employe — R.  Au  finissage. 
Q.  Au  finissage  dans  1'acierie? — ^R.  Oui. 
M.  EVANS. 


GOMITE  8UR  LE  BILL  No  21—HEURES  DU  TRAVAIL  183 

ANNEXE  No  4 

Q.  Quelle  est  le  nom  de  cette  usine? — K.  La  Hamilton  Steel  and  Iron  Company, 
Limited. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  cette  position? — R.  Dix  ans. 

Q.  Avez-vous  vu  une  copie  de  ce  projet  de  loi  de  M.  Verville  ? — R.  Non,  monsieur, 
pas  avant  ce  matin.  J'en  ai  eu  une  ici  et  je  ne  1'ai  lue  que  ce  matin. 

Q.  Comment  pensez-vous  pouvoir  venir  ici  jeter  quelque  lumiere  sur  cette  ques 
tion  si  vous  n'avez  pas  vu  ce  projet  de  loi? — R.  Bien,  je  1'ai  lu  ce  matin.  Je  suis  venu 
pour  indiquer  quels  rapports  cette  question  de  la  journee  de  huit  heures  peut  avoir 
avec  mon  metier. 

Q.  Le  secretaire  ne  vous  a-t-il  pas  envoye  une  copie  du  projet  de  loi? — R.  Non, 
monsieur. 

Le  SECRETAIRE. — Une  copie  du  projet  de  loi  a  ete  envoyee  a  la  compagnie. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  La  compagnie  vous  a  demande  de  venir  rendre  temoignage  ici? — R.  Oui, 
monsieur. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  parcouru  le  projet  de  loi  depuis  que  vous  etes  ici  ? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Pensez-vous  que  c'est  une  bonne  loi? — R.  Non,  au  point  de  vue  de  mon  pro- 
pre  metier,  ce  n'est  pas  une  bonne  loi. 

Q.  Et  pour  1' ensemble  des  travailleurs  au  Canada  qu'en  pensez-vous  ?— R.  Bien, 
il  est  possible  que  ce  soit  une  bonne  chose  po<ur  les  ouvriers  du  Canada,  s'ils  peuvent 
obtenir  le  meme  prix  pour  la  journee  de  huit  heures  que  pour  celle  de  douze. 

Q.  Et  au  point  de  vue  des  industries  canadiennes? — R.  Je  ne  pense  pas  que 
cette  loi  soit  applicable. 

Q.  Pourquoi  pas? — R.  Parce  que  nous  serions  mis  en  arriere  des  autres;  il  ne 
nous  serait  plus  possible  de  soutenir  la  concurrence  des  autres  industries,  je  veux 
parler  des  industries  des  pays  etrangers. 

Q.  Pourquoi  cela  ne  nous  serait-il  plus  possible? — R.  Parce  que  nous  ne  serions 
pas  dans  des  conditions — ils  pourraient  nous  envoyer  leurs  marchandises  a  des  prix 
moins  eleves  que  les  notres. 

Q.  Votre  idee  est  que  si  cette  loi  est  mise  en  force  elle  placera  les  industries  de  ce 
pays  dans  une  position  inferieure  par  rapport  a  celles  des  autres  pays  avec  lesquels 
elles  sont  en  concurrence? — R.  Oui. 

SALAIRES — PAIEMENT  A  LA  TONNE. 

Par  M. Smith: 

Q.  Combien  d'heures  travaillez-vous  ? — R.  Douze  heures  par  jour.  Je  suis  au 
travail  douze  heures  par  jour,  de  six  heures  du  matin  a  six  heures  du  soir. 

Q.  Quel  est  votre  salaire? — R.  Quel  salaire?  Bien,  il  est  base  sur  le  notnbre  de 
tonnes  fabriquees.  Dans  ma  partie  les  salaires  sont  regies  par  1'Amalgamated 
Association  of  Iron  &  Steel  Workers,  de  Pittsburgh  C'est  a  dire  que  le  bureau  central 
est  a  Pittsburg,  et  si  on  nous  imposait  la  loi  de  huit  heures,  il  nous  faudrait  employer 
une  autre  equipe,ce  qui  veut  dire  qu'un  tiers  de  notre  salaire  actuel  nous  serait  enleve 
pour  etre  distribue  aux  ouvriers  de  la  troisieme  equipe.  Nous  ne  pourrions  pas  main- 
tenir 

Q.  Combien  gagnez-vous  maintenant  pour  vos  douze  heures  de  travail? — R.  Mon 
salaire  moyen?  Mon  salaire  moyen  pour  ma  part  serait  d'environ  $15.00  pour  douze 
heures. 

Q.  Quinze  dollars  par  jour? — R.  Oui. 
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Q.  Et  on  vous  paye  cela?  —  R.  Je  voudrais  pouvoir  en  avoir  un  pen  plus;  si  j'etais 
membre  du  parlement  je  le  pourrais. 

M.  VERVILLE.  —  Je  ne  sais  pas  si  vous  le  pourriez  on  mm. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Je  veux  m'  assurer  simplement  de  fails.  Vous  travaillez  a  la  tonne?  —  R.  A 
la  tonne,  oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  mi  contrat.  etes-vous  a  la  tete  d'un  contrat?  —  R.  Ai-je  un  contrat? 
Oui,  monsieur. 

Q.  Quels  sont  les  gens  qui  travaillent  sous  vos  ordres?  —  R.  Pour  ce  qui  me 
regarde  j'ai  les  deux  eqnipes  pour  24  heures  et  pour  le  compte  de  la  Hamilton  Steel  & 
Iron  Company.  Je  n'ai  rien,  absolument  rien,  a  voir  avec  la  compagnie.  Je  suis 
seuleineiit  charge  de  la  surveillance  des  hommes. 

().  Vous  a  vex  la  d  inrge  des  hommes?  —  R.  J'ai  charge  des  ouvriers. 

Q.  Et  vous1  avez  un  contrat  avec  la  compagnie?  —  R.  J'ai  un  contrat  avec  la  com- 
pagnie, 

Q.  Comluru    payez-vous   aux    ouvriers?  —  R.  Us   sont    paves    d'apres    1'echelle    de 

ires  <lc  ('Amalgamated  Association  of  Iron  &  Steel  Workers  de  Pittsburg. 

I'nr    /r    1'n'niili'iil  : 

(}.  \«\i-  etc--  (in  s<,u..,-|.|itrepreiieiir?  —  R.  Je  lie  suis  pas  entrepreneur  du  tout;  je 
pave    cnniliie   les   aiitres   nn\ri<T-. 

Par  M. 


(}.  Vous  gagiii-z  quiuze  dollar.-  par  jour?  —  R.  Je  gagne  de  dix  a  quinze  dollars. 
Nous  sommes  payes  a  la  tonne.  II  y  a  certains  jours  oil  je  ne  gagne  pas  cinq  dollars. 
Voici  \m  exemple:  Ilier  a  partir  de  six  heuiv-  du  matin  nous  avons  travaille  a  peu 
prc-  ciin)  minutes. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Permettez-moi  de  vous  deiuamler  ce  que  vous  considerez  comme  votre  salaire 
moyen?  —  R.  Le  salaire  luoveii.  ce  qui  me  revieut  a  moi  '. 
Q.  Oui.—  R.  $2,500  par  an. 

Par  le  President  : 

Q.  Etes-vous  1'employe  auquel  M.  McKune  a  fait  allusion  lorsqu'il  a  dit  qu'il 
avait  iei  un  employe  qui  pourrait  parler  de  1'effet  du  systeme  de  la  journee  de  huit 
heures?  —  R.  Non,  c'est  du  mecanicien  dont  il  voulait  parler,  je  crois.  • 

Par  M.   Verville: 

Q.  Quelle  est  cette  societe  de  Pittsburg,  dont  vous  avez  parle?  —  R.  L'Amal 
gamated  Association  of  Iron  &  Steel  Workers.  C'est  une  societe  particuliere,  c'est-a- 
dire  une  union  des  ouvriers  en  fer  et  en  acier.  Le  bureau  principal  est  sur  la  Qua- 
trieme  avenue  a  Pittsburg. 

Q.  A  quelle  autre  societe  etes-vous  affilie?  —  R.  L'  American  Federation  of  Labour. 

PRATICABILITE  DE  LA  JOURNEE  DE  HUIT  HEURES. 

Par  le  President: 

Q.  L'  American  Federation?  —  R.  L'  American  Federation. 

Q.  En  etes-vous  encore  membre?  —  R.  Certainement  j'en  suis  membre,  monsieur. 
M.  EVANS. 
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Q.  Pour  ce  qui  est  des  travaux  qui  peuvent  etre  commandes  aux  acieries,  pensez- 
vous  que  Ton  puisse  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  sont  executes  pour  le  compte 
du  gouvernement  et  ceux  qui  le  sont  pour  le  compte  de  particuliers  ? — K.  Non  pas 
dans  ma  partie.  Nous  recevons  certains  ordres.  On  nous  envoie  une  commande  pour  des  ' 
angles  d'un  pouce  ou  des  angles  de  deux  pouces  et  nous  pouvons  fabriquer  en  meme 
temps  des  angles  d'un  pouce  pour  d'autres,  probablement  pour  les  Hamilton  Bridge 
Works.  On  fabrique  tout  ensemble  et  nous  ne  pouvons  executer  separement  les 
commaudes. 

Q.  Si  nous  votions  une  loi  qui  rende  la  journee  de  huit  heures  obligatoire  pour 
les  employes  travaillant  pour  le  compte  du  gouvernement  et  laisser  les  choses  dans 
1'etat  actuel  pour  les  autres  employ  es,serait-elle  une  cause  de  difficultes  dans  vos  usines  ? 
• — R.  Oui,  monsieur.  Nous  ne  pourrions  pas  tenir  les  homines  a  1'ouvrage.  Si  nous 
avions  des  travaux  reguliers,  comme  c'est  Ite  cas  pour  les  etameurs,  la  journee  de  huit 
heures  serait  praticable.  Us  travaillent  huit  heures.  Les  etameurs  ont  un  travail 
regulier  a  fournir  et  il  n'y  a  aucun  inconvenient  a  cela.  Ces  ouvriers  fabriquent  en 
huit  heures  un  nombre  determine  de  boites  de  tole  etamee.  Dans  cette  Industrie  on 
travaille  vingt-quatre  heures  et  les  trois  equipes  fonctionnent  bien  regulierement  tandis 
que  dans  notre  usine,  la  Hamilton  Steel  and  Iron  Company,  nous  commengons  le 
travail  a  six  heures  du  matin.  Comme  je  1'ai  dit  precedemment,  la  premiere  equipe 
arrive  a  six  heures  du  matin,  et  lorsqu'elle  quitte  1'ouvrage  le  soir  les  ouvriers  peuvent 
n'avoir  pas  gagne  cinquante  cents  tandis  que  ceux  de  1'autre  equpe  vont  faire  deux 
dollars.  Cela  mecontenterait  la  premiere  equipe  et  ils  iraient  s'engager  ailleurs  dans 
une  autre  usine,  cela  desorganiserait  completement  notre  main-d'ceuvre. 

Q.  En  pratique  ce  serait  difficile? — R.  Oui,  ce  serait  difficile. 

Q.  En  considerant  les  choses  au  point  de  vue  pratique,  ne  pourrait-on  pas  s'arran- 
ger  pour  avoir  trois  equipes  travaillant  chacune  pendant  huit  heures? — R.  Ce  ne 
serait  pas  possible,  monsieur  le  president,  parce  qu'une  equipe  gagiierait  plus  que 
1'autre  et  cela  amenerait  du  mecontentement. 

Q.  Vous  parlez  au  point  de  vue  du  coiit,  tandis  que  je  parle  de  cette  organisation 
au  point  de  vue  de  la  direction? — R.  De  la  direction? 

Q.  Oui,  pouvez-vous  diriger  cette  Industrie  avec  trois  equipes  de  huit  heures 
chacune  au  lieu  de  deux  equipes  de  donze  heures  ? — R.  Peut-etre  pourrait-on  marcher 
comme  cela  si  on  avait.  des  ordres  assez  reguliers  a  executer.  Mais  dans  nos  douze 
heures  nous  changeons  de  commandes  d'une  demi-douzaine  a  une  douzaine  de  fois,  et 
cela  continuellement.  Cela  me  prend  de  quinze  minutes  au  moins  a  une  heure  et  de- 
mie  ou  deux  heures  au  plus  pour  changer  les  cylindres  entre  deux  commandes. 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  votre  objection  a  la  journee  de  huit  heures  n'est 
pas  faite  en  vous  plagaiit  au  point  de  vue  de  1'organisation  des  usines,  mais  a  d'autres 
points  de  vue? — R.  Elle  n'est  pas  praticable  dans  notre  Industrie,  pas  dans  notre  partie. 
'Q.  Je  ne  sais  pas  si  par  le  mot  praticable  vous  voulez  dire  la  meme  chose  que 
moi.  Je  veux  dire  qu'en  pratique,  tout  etant  egal  par  ailleurs,  vous  pourriez  marcher 
avec  la  journee  de  huit  heures  tout  aussi  bien  qu'avec  celle  de  douze? — R.  M.  le  pre 
sident,  j'aimerais  a  vous  dire  que  nous  avons  essaye  cela  a  Milwaukee,  Mihraukee- 
sud.  Lorsque  je  travaillais  pour  la  South  Milwaukee  Horseshoe  Coripany,  nous 
avons  essaye  la  journee  de  huit  heures,  il  nous  a  fallu  y  renoncer,  nous  ne  pouvions 
plus  travailler  du  tout. 

Q.  Etait-ce  une  acierie? — R.  Oui,  nous  fabriquions  des  fers  a  cheval  et  en  meme 
temps  d'autres  sortes  de  ferronneries. 

Q.  Cela  n'a  pu  fonctionner? — R.  Non,  parce  qu'une  equipe  devenait  mecontente, 
elle  quittait  1'ouvrage  et  nous  sommes  revenus  a  la  journee  de  douze  heures.  La 
meme  chose  se  passa  a  la  Brown  &  Boswell  Company,  de  Youngstown,  Ohio. 

Q.  Les  hommes  d'une  equipe  auraient  gagne    plus    que    ceux    d'un    autre?— R. 

Par  M.  Smith: 
.tfxactement. 
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Q.  Et  cela  signifie?  —  R.  Qu'il  y  avait  mecontentement. 

Q.  Ne  pouvaient-ils  pas  s'arranger  pour  partager  leur  gain  au  bout  d'un  certain 
temps?  —  R.  Non,  monsieur.  Cela  n'est  pas  dans  la  nature  humaine. 

Q.  Je  pourrais  vous  citer  des  milliers  de  mineurs  de  houille  qui  abattent  la  houille 
a  la  tonne.  Un  des  mineurs  en  abat  deux  tonnes,  celui  qui  le  remplace  a  1'equipe  sru- 
vante  en  abat  vingt;  mais  ils  partagent  leurs  gains  au  bout  d'un  certain  temps?  —  R. 
Je  n'ai  jamais  fait  cela,  et  j'ai  abattu  du  charbon. 

M.  MARSHALL.  —  Pensez-vous  que  ce  systeme  puisse  etre  employe  avec  satisfaction? 

AI.  SMITH.  —  Je  sais  que  c'est  un  fait  reel.     Je  parle  de  ce  que  je  sais. 

M.  MARSHALL.  —  J'admets  cela,  mais  la  chose  n'est  pas  praticable.  Elle  ne  parait 
pas  raisonnable  et  elle  n'a  pas  de  bon  sens.  Si  c'est  vous  qui  gagnez  1'argent  et  que 
je  vienne  vous  demander  une  partie  de  ce  que  vous  avez  gagne.  vous  diriez  :  "  Vous 
n'avez  fait  aucun  travail  ". 

M.  SMITH.  —  J'indique  des  faits  que  j'ai  vus  moi-meme,  des  faits  tires  d'une  longue 
l>r;ii  ii|iir,  des  niilliers  d'hommes  ;il':itl;int,  do  la  houille  a  la  tonne  et  executant  d'aiitrcs 
tfavaux  mettanl  Inn-  uahis  en  commun  et  les  partageant  egalement  entre  eux.  Cela 
a  fonctionne  pendant  cinquante  ans. 


Q.  Supposons  <|ui'  cvtir  loi  soit  limitee  aux  heures  du  travail  dans  les  ti-avaux 
publics,  c'est-a-dire  dans  les  travaux  de  construction  d'edifiees  publics,  y  vevriez-vous 
quelques  objtvtiuus?  —  R.  Oui,  j'en  verrais. 

Q.  Quelles  seraient  ces  objections?  —  R.  ('Yst  que  je  pense  que  cetfce  mesuie 
angmrutrrait  le  cout  du  fer  et  de  1'acier. 

I).  (  '(riiiincrii.  (•<•];(  pourrait-il  se  faire?  —  R.  Parce  qu'il  faudrait  en  a.ig'menter 
le  prix,  s'il  fallait  payer  plus  pour  votre  main-d'osuvre. 

Q.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  pose  la  question  comme  j'aurais  du  le  fairo.  Supposoir-- 
que  cette  mesure  n'ait  rien  a  faire  avec  les  materiaux  entrant  dans  ces  edifices,  mais 
MH  'die  ne  soit  applicable  qu'a  la  main-d'oeuvre  employee  a  leur  construction,  a  la  main- 
d'oeuvre  speciale  ou  ordinaire  employee  exclusivement  pour  la  construction  de  ces 
edifices  et  non  celle  necessitee  par  les  materiaux  eux-memes,  verriez-vous  des  objec 
tions  a  ce  qu'une  loi  de  cette  sorte  soit  votee?  —  R.  Je  n'en  verrais  pas.- 

Q.  Vous  n'en  verriez  aucune?  —  R.  Non. 

Q.  Pensez-vous  que  ce  serait  une  bonne  idee?  —  R.  Je  le  crois,  parce  qu'elle  est 
conforme  a  la  nature  humaine.  Chaque  homme  aime  a  gagner  IP  plus  possible,  pour 
le  temps  qu'il  fournit  chaque  jour.  C'est  comme  cela  que  je  coiiuy.end-3  les  choses. 

Q.  Vous  pensez  que  ce  serait  1'opinion  de  ceux  qui  beneficieraiont  de  cette  loi?— 
R.  Oui. 

Q.  Et  les  gens  qui  payeraient  les  taxes  qu'en  penseraient-ils  ?  —  R.  Ils  auraient 
a  payer  les  comptes. 

Q.  Pensez-vous  que,  en  pesant  les  deux  choses  ensemble,  la  balance  serait  en  fa- 
veur  de  1'ouvrier  cherchant  a  gagner  le  plus  possible  ?  —  R.  Bien,  en  pratique,  c'est  1'ou- 
vrier  qui  doit  payer  les  taxes  et  s'il  ne  travaillait  que  huit  heures  il  ne  gagnerait  pas 
assez  d'argent  pour  cela. 

Par  M.  Verville: 

Q.  E  en  gagne  assez  maintenant?  —  R.  31  paye  sa  part.  Je  paye  ma  part  en  tout 
cas,  moi. 

Q.  Etes-vous  un  Canadien?  —  R.  Je  suis  un  Canadien.  Je  suis  ne  dans  les  vienx 
pays. 

Q.  Vous  etes  dans  ce  pays  depuis  un  bon  nombre  d'annees?  —  R.  Je  suis  dans  ce 
pays  depuis  vingt-trois  ans. 

Q.  Au  Canada?  —  R.  Pas  au  Canada,  je  suis  venu  du  Milwaukee  a  la  Hamilton 
Steel  &  Iron  Company. 
M.  EVANS. 
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Par  M.  Enowles: 

Q.  Payez  vous  des  taxes? — R.  J'en  paye  un  peu. 

Q.  Quelles  taxes  payez-vous  au  gouvernement  federal? — R.  Je  n'en  sais  rien. 
Je  paye  cela  a  Hamilton  et  c'est  la  qu'on  m'envoie  tout  le  compte. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Vous  les  payez  tout  de  meme? — R.  Je  n'en  doute  pas. 

Q.  L'Amalgamated  Association  of  Iron  and  Steel  Workers  a-t-elle  fait  quel- 
que  convention,  avec  la  United  States  Steel  Corporation? — R.  Non,  monsieur.  Toutes 
les  lamineries  sous  le  controle  de  la  United  Steel  Corporation  sont  ce  que  nous  appe- 
lons  "  non-unionistes  ". 

Q.  C'est-a-dire  des  usines  libres? — R.  Des  usines  libres,  oui,  monsieur. 

Q.  On  peut  y  travailler  que  Ton  soit  affilie  a  une  union  ou  non? — R.  C'est  1'idee. 

Q.  On  n'y  fait  aucune  distinction  quelle  qu'elle  soit? — R.  Aucune  distinction. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Travaillez-vous  aux  conditions  fixees  par  1'union? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  quelque  convention  avec  cette  compagnie  pour  laquelle  vous  tra- 
vaillez? — R.  Avec  la  Hamilton  Company,  oui,  monsieur.  Notre  echelle  de  salaires 
est  ce  qu'on  appelle  1'echelle  mobile;  nos  officiers  examinent  les  livres  de  la  compa 
gnie  tous  les  six  mois,  je  devrais  dire  tous  les  soixante  jours,  et  si  le  prix  de  vente 
du  fer  et  de  1'acier  a  augmente,  disons  d'un  point,  alors  nous  avons  une  augmentation 
de  deux  pour  cent.  S'il  baisse  d'un  point,  on  nous  reduit  nos  salaires  de  deux  pour 
cent.  Nous  sommes  payes  d'apres  1'echelle  mobile. 

Q.  C'est  la  convention  qui  existe  entre  1'union  et  la  compagnie? — R.  Oui, 
monsieur. 

Par  le  Presiderit: 

Q.  Dois-je  comprendre  qu'en  dehors  des  points  ou  cette  loi  peut  intervenir  dans 
vos  affaires,  vous  ne  vous  y  objectez  pas? — R.  Oui. 

NOMBRE  D'HEURES  ACCEPTE  PAR  I/UNION — SALAIRES. 
Par  M.  Smith: 

Q.  Vous  etes  membre  de  societes  ouvrieres,  n'est-ce  pas? — R.  Un  membre  de 
I'Amalgamated  Association  of  Iron  &  Steal  Workers. 

Q.  Dans  cette  societe  essaient-ils  d'obtenir  une  reduction  des  heures  de  travail? 
— R.  Nous  essayons  tous  les  ans. 

Q.  C'est  la  politique  de  votre  societe? — R.  Notre  union  a  obtenu  que  nous 
ayons  ce  que  nous  appelons  le  temps  de  la  charge.  Nos  fours  se  chargent  a  six 
heures  du  matin  et  a  partir  du  moment  de  la  charge,  c'est  notre  reglement,  nous  tra- 
vaillons  neuf  heures  et  quart  a  partir  du  temps  ou  nous  commengons  1'ouvrage;  ce 
sont  la  nos  heures  de  travail. 

Q.  Ce  sont  les  heures  fixees  par  1'union? — R.  Ce  sont  la  les  heures  fixees  par 
1'union,  oui ;  naturellement  nous  devons  etre  presents  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu'a  six  heures  du  soir. 

Par  M.  Enowles  : 

Q.  Combien  cette  union  compte-t-elle  de  membres  ? — R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire. 

Q.  Voulez-vous  m'en  donner  une  idee? — R.  Bien,  environ  15,000,  ou  20,000,  oil 
plus. 

Q.  Comment  se  soutient-elle ;  est-ce  par  des  contributions  de  chacun  de  ses  mem 
bres? — R.  Nous  payons  50  cents  par  mois. 
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Q.  Alors,  ce  que  vous  payez  a  1'union  ne  depend  pas  de  ce  que  vous  gagnez  ?  11  n'y 
a  pas  d'echelle  mobile  pour  cela?—  R.  Non,  c'est  $6  par  annee  pour  chaque  membre. 

Q.  Six  dollars  par  an  et  par  15,000  membres  ?—  R.  Par  15,000  on  peut-etre  plus. 

Q.  Get  argent  est  employe  a  payer  des  salaires,  ne'st-ce  pas?  —  R.  Bien,  une  bonne 
proportion. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  Quelle  est  la  raison  pour  laquelle  1'Amalgamated  Asociation  a  demande  des 
Inures  de  travail  moins  longues?  —  R.  Pour  quelle  raison^ 

Q.  Oui.  —  R.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'elle  ait  jamais  demande  cela;  jamais 
depuis  que  je  puis  m'en  rappelcr. 

Q.  Mais  il  y  a  iin  iin'iuriil  vous  venez  dr  dire  <|.u'<>u  sYtait  vennu'  depuis  un  bon 
nombrc  d'annces  pour  avoir  des  heures  de  travail  plus  courtcs?  —  R.  Pas  1'Amalga 
mated  Association  ;  je  ne  pense  pas  avoir  fait  pareille  assertion. 


I'nr  If   I 

Q.  Pensez-voiia  quc  <lc~  hrurcs  plus  CHMI-IC-  >i  r.-ik'nt  ime  'bonne  chose?  —  R.  Je  le 
pense. 

Q.  Vous  rtcs  pluiul  en  fnvcnr  d'licMrcs  courtes  quc  d'liciircs  longues?  —  R.  Je  le 
suis. 

I'm-  M.  Marshall: 

(^.  ('uMil)iiTi   il'li'.iiiuic-   iivc/.-vous   sous    vos   ordres  ?  —  R.   Environ   60.     Tons  mes 

IHIMIMIC-  t  i-availlcMl   a   la   |iic<-c. 

Par  M.  Smith: 

Q.  (v)m  1  r.-t  Icur  .-a  la  ire  uioyeii'^  —  R.  Lcur  >alairc  moyen  est  —  voulez-vous  dire 
dana  !<•-  <\i  HV-rcntcs  branches? 

().  Ptmr  rciiscinlilc  (  —  R.  Environ  $5  ou  $6  par  jour. 

Q.  Trava'illent-ils  six  ou  sept  jours  par  semaine?  —  R.  D'une  maniere  generale,  ils 
travaillent  six  jours  par  semaine. 

Par  le  President: 

Q.  En  cnmparant  le  .m-nrc  dc  travail  execute  par  vos  homines  avec  celui  des  indus 
tries  du  l>at  iincnt,  inicl  ost  celui  qui  plait  le  plus?  —  R.  Je  pense  que  notre  travail  est 
plus  a  ime  que  cc-lui  drs  industries  du  batiment. 

HABITUDES   DES   OUVRIERS    LAMINErifS. 

Par  M.   l\ 


Q.  D'apres  vous  quel  est  1'effet,  au  point  de  vue  moral  et  social  de  la  diminution 
des  heures  de  travail;  est-elle  un  avantage?  —  R.  Pour  vous  faire  part  de  mon  expe 
rience  relativement  aux  courtes  heures  de  travail,  je  dois  remarquer,  que  vous  savez 
aussi  bien  que  moi  probablement,  que  les  lamineurs  forment  une  classe  de  gens  qui 
boivent  beaucoup. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Boivent-ils  beaucoup  plus  que  d'autres  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  cela?  —  R.  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  mais  il  semble  que  tel  est  toujours 
le  cas. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  d'autres  metiers  travaille-t-on  aussi  longtemps,  ou  plus  longtemps  que 
dans  le  votre?  —  R.  Oui,  je  le  suppose. 

M.  EVANS. 
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Q.  Dans  quel  metier  ?— R.  Les  ouvriers  de  M.  McKune  ont  de  plus  longues  heures 
de  travail  que  nous. 

Q.  Mais  comme  categorie  d'ouvriers  ?— R.  Nos  heures  ne  sont  pas  tres  longues, 
nous  ne  travaillons  pas  aussi  longtemps  que  d'autres. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  Vous  dites  que  vos  homines  boivent?— R.  Oui. 

Q.  Boivent-ils  plus  que  leurs  patrons? — R.  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  suis  jamais! 
sorti  avec  mes  patrons. 

Q.  Us  ne  peuvent  probablement  se  payer  la  meme  qualite  de  boissons?— R.  Oh, 
oiu,  ils  le  font.  Us  boivent  certainement  des  boissons  d'aussi  bonne  qualite  que  leurs 
patrons. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  etiez  pour  nous  donner  quelques  renseignements  au  sujet  des  habitudes 
de  vos  hommes? — R.  Oui,  si  nous  avons  des  heures  plus  courtes,  je  pense,  M.  le  presi 
dent,  qu'ils  seront  sujets  a  rester  plus  longtemps  dehors,  et  qu'ils  consacreroiit  plus  del 
temps  a  boire  qu'ils  ne  le  font  actuellement. 

Q.  Voudriez-vous  nous  laisser  entendre  par  cela  que  les  ouvriers  en  general  em- 
ploient  a  boire  le  surplus  de  temps  que  leur  laissent  de  plus  courtes  heures  de  tra 
vail? — R.  Non,  pas  en  general,  mais  les  conditions  sont  differentes  dans  notre  metier 
de  lamineurs. 

Q.  Vous  pensez  que  si  on  abregeait  les  heures  de  travail,  ils  emploieraient  a  boire 
une  grande  partie  de  ce  temps  ? — R.  Oui. 

Q.  Votre  objection  a  1'abreviation  des  heures  de  travail  est  faite  en  vous  plagant 
.au  point  de  vue  de  la  temperance  ? — R.  Non,  monsieur,  cette  mesure  n'est  pas  pratique 
parce  que  nous  ne  pourrions  pas  trouver  d'ouvriers  pour  faire  1'ouvrage. 

Q.  Laissons  de  cote  les  raisons  de  votre  objection;  1'effet  de  la  reduction  des 
heures  de  travail'  dans  les  laminireries  serait,  pensez-vous,  d'accroitre  1'ivrognerie  ? — 
R.  Je  pense  que  c'est  ce  qui  arriverait. 

Q.  Vous  pensez  que  tel  serait  le  resultat  si  les  heures  de  travail  etaient  reduites 
de  12  a  8?— R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Si  tel  est  le  cas,  ne  serait-ce  pas  une  bonne  politique  pour  les  unions  d'aug- 
menter  les  heures  de  travail  ? — R.  Bien,  en  fait,  nos  heures  ont  toujours  ete  les 
memes  depuis  que  je  suis  membre  de  1'Amalgamated  Association. 

Q.  Oui,  mais  si  ce  que  vous  dites  est  vrai,  on  ierait  mieux  d'augmenter  les 
heures? — R,  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Boivent-ils  encore  maintenant? — R.  Oui. 

Q.  Si  on  portait  les  heures  a  14  les  hommes  boiraient-ils  autant? — R.  Oh,  oui, 
•si  elles  etaient  portees  a  14  ils  auraient  tout  autant  le  temps  de  sortir  pour  boire 
entre  les  tournees,  comme.  c'est  le  cas  actuelkment.  Les  hommes  sont  partages  en 
deux  groupes.  L'un  des  groupes  commence  le  travail  a  six  heures  du  matin  et  tra- 
vaille  pendant  une  demi-heure,  alors  le  second  groupe  arrive  et  releve  le  premier ;  il 
travaille  25  ou  30  minutes,  puis  il  est  releve  par  le  premier  groupe  qui  revient;  et 
c'est  dans  les  intervalles  de  repos  qu'ils  boivent. 

Par  M.   Smith: 

Q.  Les  hommes  peuvent  done  sortir  de  1'usine  pour  aller  boire? — R.  Oui,  mon 
sieur,  ils  sortent  lorsqu'ils  sont  libres  pour  une  demi-heure  et  de  plus  ils  s'arretent 
•en  route  en  retournant  chez  eux,  la  journee  finie. 
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Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  jamais  songe  a  1'opportunite  de  les  empecher  de  Loire  lorsqu'ils 
sont  au  travail? — R.  Oui,  monsieur,  j'ai  essaye  cela. 

Q.  Quel  a  ete  le  resultat? — R.  Nous  en  avons  perdu  la  moitie. 

Q.  Pourquoi  vous  ont-ils  quitte? — R.  Parce  que  s'ils  ne  peuvent  pas  sortir  pour 
aller  boire,  ils  ne  veulent  pas  travailler. 

Q.  C'est-a-dire  qu'ils  ont  besoin  d'un  coup  pour  travailler? — R.  Ils  n'en  n'ont 
pas  plus  besoin  que  vous  ou  moi;  c'est  simplement  la  force  de  1'b.abitude. 

Q.  Pensez-vous  que  cela  soit  occasionne  par  le  genre  du  travail  qu'ils  font  ou 
par  la  longueur  des  heures  de  travail? — R.  Non,  monsieur,  j'ai  travaille  dans  ce 
metier  en  commengant  par  les  emplois  les  plus  petits  et  en  suivant  la  filiere  jusqu'a 
oelui  que  j'occupe  actucllement,  comme  contremaitre,  et  je  ne  suis  jamais  sorti  de 
1'usine  pour  boire  depuis  que  je  suis  a  1'emploi  de  la  Hamilton  Steel  &  Iron  Company. 

Q.  Depuia  combien  de  temps  etes-vous  la? — R.  Dix  ans. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Quel  est  1'effet  des  longues  heures  de  travail  sur  1'ensemble  de  tous  les  em 
ployes?  Je  suppose  qu'ils  desirent  des  stimulants  de  ce  genre? — R.  L'effet  sur  1'en- 
semble  des  employes  est  que  vous  ne  pourriez  pas  en  amener  un  seul  d'entre  eux  a 
aller  chercher  ailleurs  un  travail  autre  que  celui  qu'ils  font  maintenant. 

Q.  C'est  une  question  d'argent? — R.  C'est  une  question  d'argent — une  question 
de  salaire. 

Par  le  President: 

Q.  Dites-moi  si  en  cela  je  suis  dans  la  verite:  vous  pretendez  que  la  classe  d'uu- 
vriers  employes  dans  votre  Industrie  a.  des  heures  de  traivail  aussi  longues  ou  plus 
longues  que  les  ouvriers  employes  a  d'autres  metiers? — R.  Oui,  leurs  heures  sont  aussi 
longues  mais  ils  ne  travaillent  pas  tout  le  temps. 

Q.  Mais  le  temps  qu'ils  sont  en  dehors  de  leur  maison  ou  aux  alentours  de  1'usine 
jest  plus  long  parce  que  pendant  les  heures  de  travail  ils  sont  obliges  de  se  tenir  a 
la  disposition  de  leurs  patrons? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  que  cette  classe  d'ouvriers  boit  plus  que  toute  autre  classe  que 
vous  connaissez? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Lorsque  vous  prenez  ces  deux  choses  en  consideration,  a  quelle  conclusion 
arrivez-vous  forcement? — R.  Que  voulez-vous  dire  par  cela? — 

Q.  Vous  dites  que  les  heures  de  travail  de  vos  hommes  sont  plus  longues  que 
dans  'les  autres  metiers,  et  vous  dites  encore  qu'ils  boivent  plus  que  dans  les  autres 
metiers? — R.  Oui. 

Q.  Suis-je  correct  en  cela,  le  suis-je? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  conclusion  faut-il  en  tirer  inevitablement  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  vous 
comprenez  que  dans  notre  metier  on  a  plus  chaud  que  dans  n'importe  quel  autre 
metier,  et  que  les  ouvriers  sentent,  comme  toute  personne  qui  se  trouve  dans  nn 
endroit  chaud,  qu'ils  aimeraient  avoir  une  boisson  froide,  alors  ils  sortent  pour  se  la 
procurer. 

Q.  Alors  c'est  a  cause  de  la  nature  de  leur  travail?— R.  Oui. 

Q.  Et  ce  n'est  pas  a  cause  de  la  classe  de  gens  qui  sont  engages  pour  ce  travail  ? — 
R.  Non,  je  ne  suppose  pas  que  ce  soit  une  question  de  classe. 

Q.  Puisque  c'est  un  genre  de  travail  qui  pousse  les  ouvriers  a  boire,  n'est-ce  pas 
une  raison  pour  raccourcir  leurs  heures  de  travail? — R.  Je  ne  sais  pas  si  vous  etes 
pour  abreger  les  heures;  actuellement  ils  ne  travaillent  que  six  ou  sept  heures.  et  je 
tne  sais  pas  comment  vous  pourriez  le  faire. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  les  ouvriers  sortent  de  1'usine  pour  boirft 
et  puis  rentrent  a  1'usine  pour  reprendre  leur  travail? — R.  Oui. 
M.  EVANS. 
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Par  le  President: 

Q.  II  dit  qu'ils  ont  besoin  de  boire  pour  travailler? — K.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  en 
ont  besoin ;  je  dis  qu'ils  croient  en  avoir  besoin  et  qu'ils  sortent  pour  cela ;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'ils  en  aient  besoin. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Ce  que  je  voudrais  savoir  c'est  s'il  y  a  quelque  reglement  de  la  compagnie  rela- 
tivement  a  cela? — R.  Nous  avons  des  reglements,  mais  si  les  hommes  veulent  sortir 
pour  boire,  tant  qu'ils  n'en  n'abusent  pas,  la  compagnie  n'y  a  pas  d'objection. 

Q.  Quel  est  le  reglement? — R.  C'est  que  si  un  homme  est  trouve  sous  1'influence 
de  la  boisson  pendant  les  heures  de  travail,  il  est  renvoye. 

Q.  S'il  est  sous  1'influence? — K.  Oui. 

Q.  Peut-il  aller  boire  en  dehors  sans  se  mettre  sous  1'influence? — R.  Oui,  je  ne 
suis  pas  sous  1'influence  de  la  boisson  et  j'ai  pris  un  coup  ce  matin. 

Q.  C'est  une  question  d'appreciation;  je  puis  penser  que  vous  etes  fortement  sous 
cette  influence.  C'est  une  question  tres  importante.  Je  n'ai  jamais  connu  une  usine 
ou  il  fut  permis  aux  ouvriers  de  sortir  pour  boire  pendant  les  heures  de  travail? — R. 
Bien,  je  vous  1'affirme,  monsieur  le  president,  nous  ne  savons  pas  quand  ils  sortent, 
c'est  la  la  difficulte.  Si  on  met  un  gardien  a  une  porte,  ils  sortent  par  1'autre. 

Q.  II  a  des  debits  aux  alentours? — R.  Oui,  il  y  en  a  trois  justement  en  face,  de 
1'autre  cote  de  la  rue. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Us  sont  la  dans  ce  but? — R.  C'est  parfaitement  possible. 

Q.  Pensez-vous  que  si  on  abregeait  les  heures  de  travail,  ces  gens  passeraient  plus 
de  temps  chez  eux  qu'ils  ne  le  font  actuellement? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Pourquoi  ne  le  pensez-vous  pas? — R.  Parce  qu'ils  ne  le  font  pas  maintenant. 
Actuellement  ils  travaillent  douze  heures,  et  j'en  ai  connu  qui  ne  rentr aient  pas  chez 
eux  avant  neuf  heures  du  soir;  en  sorte  qu'avec  des  heures  plus  courtes  ils  ne  reste- 
raient  pas  plus  a  la  maison  qu'ils  ne  le  font  actuellement. 

Par  le  President: 

Q.  Pendant  combien  de  temps  dorment-ils? — R.  C'est  une  chose  que  je  ne  puis 
vous  dire,  combien  de  temps  un  certain  individu  dort.  Pour  moi  j'aimerais  pouvoir 
le  faire  pendant  huit  heures. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Quelle  est  la  proportion  des  ouvriers  qui  s'attardent  en  route  en  retournant 
chez  eux? — R.  II  y  en  a  un  bon  nombre,  les  deux  tiers  au  moins. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  dites  que  c'est  a  cause  de  la  chaleur  qu'ils  iressentent  dans  leur  travail? 
— R.  Je  ne  dis  pas  cela,  parce  qu'ils  boivent  autant  en  hiver  qu'en  ete,  de  telle  sorte 
que  ce  ne  doit  pas  etre  la  chaleur. 

Q.  Vous  avez  dit  que  c'est  le  travail  a  la  chaleur  qui  leur  fait  eprouver  le  besoin 
de  sortir  pour  aller  boire? — R.  La  chaleur  du  fer  et  de  1'acier  qu'ils  travaillent.  Natu- 
rellement  elle  les  fait  transpirer  beaucoup.  En  hiver,  cependant  ils  ne  transpirent 
pas  autant  et  aussitot  qu'ils  quittent  le  travail  ils  sont  heureux  de  mettre  leur  veste ; 
mais  ils  s'empressent  d' aller  boire  un  coup. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  La  nature  de  leur  travail  leur  fait  eprouver  le  besoin  de  stimulants  ?— R. 
Je  ne  sais  pas  si  cela  les  stimule  beaucoup. 
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Q.  Ce  travail  ne  vous  a  jamais  fait  desirer  un  stimulant,  d'apres  votre  temoignage? 
—  R.  Je  ne  suis  jamais  sorti  pour  cela. 

Par  M.  Knowles  : 

Q.  Et  vous  n'en  avez  jamais  apporte  le  matin?  —  R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais 
rien  apporte.  Je  vois  a  mon  affaire  et  je  remplis  mon  devoir  envers  mes  patrons. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Dans  votre  union  y  a-t-il  quelque  reglement  contre  les  homines  qui  boivent?— 
R.  Oui,  monsieur.  Si  un  homme  est  renvoye  pour  s'etre  mis  sous  1'influence  de  la 
boisson,  I'union  n'intercede  pas  pour  le  fain-  re  installer. 

Q.  Cela  arrive-t-il  souvent  ou  vous  etes?  —  R.  Pas  mal  souvent. 

Q.  Et  1'union  n'intervient  pas  en  faveur  de  ces  gens?  —  R.  Jamais. 

Par  le  President: 

(j.  Alors  un  gnmd  numhre  d'entre  eux  prennent  1'habitude  de  la  boisson?  —  R.  Oh, 
un  bon  nombre. 

Par  M.  Verville: 

(}.  nuelle  r-t  In  pmpnrlitm  des  homines  appurtenant  a  I'milon  et  qui  sont  sous  vos 
ordres?  K.  Sons  mrs  ordres?  Bien,  il  y  en  a  environ  soixante,  je  crois,  qui  travaillent 
sous  mes  ordres  et  qni  dependent  de  1'Amalgamated  Association  of  Iron  and  Steel 
Workers. 

Q.  ])e^  duvrieis   speeijinx  on   ]>our  un  ouvra^e  s]«'ei:d  (—  R.  Ouvrage  special. 


Par  le  President: 

Q.  Pensez-vous  que  plus  d'ouvriers  out  1'habitude  de  prendre  des  liqueurs  dans 
votre  metier  que  dans  d'autres  metiers  ?  —  R.  Dans  d'autres  metiers  ils  n'ont  pas  autant 
de  temps  pour  sortir.  Un  ouvrier  travaillant  de  sept  heures  du  matin  jvisqu'a  cinq 
heures  du  soir  n'a  pas  beaucoup  de  temps  pour  cela. 

Q.  Pensez-vous  que  la  classe  des  gens  employes  dans  votre  metier  boit  plus  que  les 
ouvriers  employes  a  d'autres  metiers?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Le  temoin  est  renvoye. 


M.  JUSTUS  POST  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  votre  occupation  ? — R.  Mecanicieii. 

Q.  Dans  quel  etablissement  ? — R.  Dans  les  hants-fourneaux. 

Q.  Quels  hauts-f ournaux  ? — R.  Ceux  de  la  Hamilton  Steel  and  Iron  Company. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  cette  position? — R.  J'ai  cette  position  dans 
cette  compagnie  depuis  vingt-huit  ans. 

Q.  Avant  cela  vous  etiez  employe  aux  Etats-Unis,  n'est-ce  pas? — R.  Je  n'ai  ja 
mais  ete  employe  aux  Etats-Unis. 

Q.  Voila  vingt-huit  ans  que  vous  etes  employe  par  cette  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Mecanicien? — R.  Comme  mecanicien. 

Q.  Avez-vous  lu  ce  projet  de  loi  de  huit;  heures,  de  M.  Verville? — R.  Pas  avant 
aujourd'hui. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  vu  avant  aujourd'hui? — R.  JSTon. 

M.   POST. 
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Q.  Depuis  que  vous  etes  ici  1'avez-vous  lu? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  opinion  vous  etes-vous  formee  a  son  sujet?— R.  II  m'est  difficile  encore 
de  savoir  quelle  opinion  en  avoir. 

Q.  Dites-vous  que  venant  seulement  de  prendre  eomiaissance  de  ce  projet  de  loi 
vous  ne  voulez  pas  exprimer  d'opinion.  Si  vous  n'aimez  pas  a  en  exprimer,  nous  ne 
voulons  pas  vous  forcer  a  le  faire? — R.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  suis  satisfait  de 
mon  sort. 

Q.  Ce  comite  a  ete  nomme  pour  examiner  le  projet  de  loi  de  M.  Verville.  Ce  que 
nous  avons  a  faire  est  d'obtenir  de  differentes  personnes  leur  opinion  a  son  sujet? — R. 
Bien,  je  n'ai  rien  entendu  dire,  en  autant  que  j'ai  pu  savoir  quelque  chose,  au  sujefc 
d'heures  courtes.  J'ai  ete  bien  souvent  parmi  les  ouvriers  dans  notre  ligne. 

Q.  Je  ne  sais  pas  si  vous  comprenez  bien  la  chose.  Vous  etes  ici  comme  temoin 
pour  dire,  d'apres  votre  experience,  ce  que  vous  pensez  des  effets  que  pourrait  avoir 
cette  loi,  et  s'il  est  desirable  que  le  parlement  vote  une  loi  de  cette  nature.  Mainte- 
nant,  pensez-vous  que  vous  soyez  en  position  de  rendre  temoignage  sur  ces  deux  points, 
venant  seulement  de  prendre  eonnaissance  a  k'  derniere  minute  de  ce  projet  de  loi  ?— 
R.  Naturellement,  si  un  homme  peut  ne  travailler  que  huit  heures  et  gagner  autunt 
pour  ces  huit  heures  qu'il  gagnait  auparavant  pour  douze,  il  n'y  a  personne  pour  refu 
ser  eel  a. 

Q.  Je  ne  sais  pas  encore  si  vous  me  comprenez.  Peut-etre  aimeriez-vous  mieux 
ne  pas  donner  votre  temoignage  special  au  sujet  de  ce  projet  de  loi,  mais  discuter  la 
question  de  huit  heures  elle-meme? — R.  Oui. 

LA  JOURNEE  DE  DOUZE  HEURES  DANS  LA  PRATIQUE. 

Q.  Bon,  alors  nous  pouvons  vous  poser  quelques  questions  a  ce  sujet.  De  huit 
iieures  ou  de  douze  heures  que  pensez-vous  qui  soit  preferable  d'une  maniere  generale 
pour  les  ouvriers  ? — R.  Je  pense  la  journee  de  dix  heures  est  aussi  bonne  pour  un 
homme  que  le  serait  la  journee  de  huit. 

Q.  Vous  pensez  que  cela  serait  mieux  que  douze? — R.  Naturellement,  plus  vous 
travaillez  d'heures,  plus  d'argent  vous  faites  lorsque  vous  etes  paye  a  1'heure. 

Q.  En  considerant  1'industrie  d'une  maniere  generale,  pensez-vous  qu'il  soit  prefe 
rable  dans  un  pays  d'avoir  pour  tout  le  monde  plutot  de  longues  heures  de  travail  que 
de  courtes? — R.  JSTaturellement,  je  ne  puis  pas  affirmer  cela  pour  tout  le  monde. 

Q.  Mais  pour  la  masse  des  travailleurs? — R.  Prenons  la  classe  d'ouvriers  avec 
laquelle  j'ai  travaille,  ils  travaillent  tous  pendant  douze  heures.  Je  suis  employe  la 
depuis  vingt-huit  ans  et  j.'ai  travaille  pendant  six  ans  et  trois  mois  et  je  n'ai  jamais 
perdu  un  jour  ou  une  heure. 

Q.  Preferez-vous  travailler  pendant  douze  heures  plutot  que  pendant  dix? — R. 
Bien,  rien  ne  m'est  arrive  pour  avoir  travaille  pendant  douze  heures,  pas  plus  que  si 
j'avais  travaille  pendant  dix. 

Q.  Etes-vous  marie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'enfants  avez-vous? — R.  J'en  ai  cinq. 

Q.  Depuis  que  vous  etes  employe  dans  cet  etablissement,  vos  heures  de  travail 
sont  de  douze  heures  par  jour? — R.  Chaque  jour,  monsieur;  365  jours  par  an. 

Q.  Vous  travaillez  douze  heures  par  jour  et  y  compris  les  dimanches? — R.  Les 
dimanches  aussi. 

Q.  Exactement  pendant  toute  1'annee? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  dormez-vous  la  nuit? — R.  Lorsque  je  suis  de  nuit 
je  me  couche  a  environ  huit  heures. 

Q.  Et  vous  dormez  jusqu'a  quelle  heure? — R.  Trois  heures  et  demie  ou  quatre 
heures. 

Q.  Dans  ces  conditions  pendant  combien  de  temps  voyez-vous  votre  famille? — R. 
Je  la  vois  le  matin  et  lorsque  je  me  leve. 

4—13 


194  COAIITE  8UR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL 

9-10   EDOUARD  VII,  A.   1910 

Q.  Si  vous  vous  levez  a  3.30  a  quel  moment  la  voyez-vous  ?— R.  Je  les  vois  le 
matin  lorsqu'ils  se  levent. 

Q.  A  quelle  heure  se  levent-ils  ?—R.  Ils  se  levent  et  vont  en  classe. 

Q.  A  quelle  heure  se  levent-ils? — R.  7.30. 

Q.  Et  vous  vous  levez  a  3.30?— R.  Oui. 

Q.  A  quelle  heure  allez-vous  an  travail? — R.  Je  quitte  la  maison  a  environ  4.30. 

Q.  Alors  comment  pouvcz-vous  les  voir  lorsqu'ils  se  levent  si  vous  allez  au  tra 
vail  a  4.30? — R.  Ils  sont  toujours  revnius  de  1'ecole  avant  que  je  quitte  la  maison. 

Q.  Je  ne  vous  comprends  pas  bien.  Vous  elites  que  vous  vous  levez  a  3.30  du 
matin? — R.  Non,  3.30  ilan<  1'aptvs-midi  lnrsque  je  travaille  de  nuit. 

Q.  Et  vous  alloz  au  travail  a    !.::<>  dans  1'apres-midi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et,  a  quello  lirnrc  1'iVolp  ferme-t-elli-? — R.  A  quatre  heures. 

Q.  Et  c'est  entre  quatre  heures  et  quatre  heures  et  demie  que  vous  pouvez  voir 
votre  famille;  e'est  tout  Ir  lrni[is  que  vous  avez  pour  voir  vos  enfants — R.  Lorsque  je 
travaille  de  nuit. 

Q.  AVCZ-VHIIS  dcs   -i  argons? — R.  J'ai   un   gar<:<>n. 

Q.  I'mlilc-t-il  In  niK-dup  de  votre  influence  et  de  votre  contact  personnel  pendant 
ce  temps? — R.  II  on  profite  suffisamment  pour  que  je  n'aie  pas  a  rougir  d'en  parler. 

Q.  ( 'c  i|w  a  qnoi  je  veux  en  vrnir  rYst  ccci :  cuininc  priv  de  famille,  accomplissez- 
vous  eomplStemenl  vos  devoirs  cnvcrs  VMS  rnl'imts  en  ne  les  voyant  qu'une  demi-heure 
par  jour?  —  \l.  Mcs  cnt';inN  sont  tons  maries  maintenant.  jr  n'ai  plus  besoin  d'y  voir, 
tous  moins  urn-  filli1. 

Q.  Mais  pendant  ciu'ils  grandissaient,  pensiez-vous  que  vous  remplissiez  complete- 
ment  votre  devoir  a  lour  iVard,  l«im  que  vous  dites  leur  avoir  accorde  une  demi-heure 
par  jour? — R.  Jc  rcmjili^sais  men  devoir  a  leur  egard  lorsque  je  travaillais  pour  les 
Ontario  Rolling  Mills  de  la  meme  compagnie. 

Q.  Vous  avez  certainement  sacrifie  quelque  chose  sous  ce  rapport? — R.  Je  condui- 
sais  ma  famille  a  1'ofRce  tous  les  deux  dimanches. 

Q.  Dans  ce  temps-la  pensiez-vous  que  vous  aviez  tout  le  temps  a  consacrer  a 
votre  famille  que  vous  auriez  aime  avoir  ? — R.  Les  circonstances  modifient  les  choses. 
II  faut  parfois  negliger  sa  famille  pour  lui  procurer  les  revenus  necessaires. 

Q.  C'est  justement  ce  a  quoi  je  veux  en  venir.  Les  longues  heures  de  travail 
signifient-elles  negligence  de  la  famille? — R.  Non,  monsieur;  si  je  n'avais  travaille 
que  huit  heures  par  jour  et  si  j'avais  etc  paye  de  la  meme  maniere,  je  n'aurais  pas 
pu  supporter  ma  famille,  pas  avec  les  salaires  qu'on  payait  dans  ce  temps-la. 

Q.  Vous  voulez  dire  si  vous  aviez  ete  paye  proportionnellement  et  de  la  meme 
maniere? — R.  Lorsque  j'ai  commence  a  travailler  pour  cette  compagnie,  elle  ne  payait 
que  $1.25  par  jour. 

Q.  Pensez-vous  qu'au  Canada  les  conditions  soient  telles  que  pour  supporter  sa 
famille  un  homme  est  force  de  travailler  jusqu'au  point  ou  il  ne  pent  voir  ses  enfants 
qu'une  demi-heure  par  jour? — R.  Vous  pouvez  bien  vous  figurer  qu'il  y  a  des  gens 
qui  ne  passeraient  pas  plus  d'une  demi-heure  a  la  maison  meme  s'ils  avaient  toute 
la  semaine  a  eux. 

Q.  Mais  vous  ne  feriez  pas  cela? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi  d'autres  ne  feraient-ils  pas  comme  vous? — R.  Laissez-moi  vous  dire 
autre  chose :  il  arrive  bien  souvent  qu'un  homme  se  fatigue  de  rester  a  la  maison. 

Q.  Vous  pensez  qu'on  peut  s'en  fatiguer? — R.  II  y  en  a  certainement  qui  s'en 
fatiguent. 

Q.  Pensez-vous  qirun  homme  se  fatigue  de  la  maison  lorsqu'il  travaille  douze 
heures  par  jour  ? — R.  Oh  non,  pas  du  tout  dans  ces  conditions. 

Par  M.   Smith: 

Q.  Vous  etes  mecanicien? — R.  Oui. 
Q.  Avez-vous  un  certificat  ? — R.  Oui. 

Q.  Du  gouvernement  d'Ontario  ?— R.  Du  gouvernement  d'Ontario. 
M.  POST. 
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Q.  Quel  est  votre  salaire?     Combien  gagnez-vous  par  jour? — R.  Je  gagne  $2.86. 
Q.  $2.86  pour  12  heures  de  travail  ?-— R.  Pour  12  heures  de  travail. 

Par  le  President: 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  etes  force  de  travailler  sept  jour  par  semaine,  que  vous 
devez  travailler  365  jours  par  an? — R.  Oui,  je  travaille  365  jours. 

Q.  Vous  travaillez  tous  les  jours? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  etes  oblige  a  cela?— R.  Bien,  non. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  qu'il  est  a  peu  pres  temps  que  cet  examen  soit  fait  pour 
quelque  autre  industrie,  c'est  mon  idee.  Je  ne  pense  pas  que  Ton  doive  permettre  a 
n'importe  quel  ouvrier  de  travailler  365  jours  par  an  a  douze  heures  par  jour,  qu'il  le 
veuille  ou  non. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  quelque  relation  avec  une  societe  ouvriere  quelconque? — 
R.  Non,  monsieur. 

Le  PRESIDENT. — Etes-vous  affecte  par  le  Lord's  Day  Act? 
M.  SMITH. — Us  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  loi. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Alors,  votre  travail  est  comparativement  facile? — R.  Eien,  naturellement,  il 
ne  s'agit  pas  d'un  travail  manuel  penible,  mais  il  exige  beaucoup  de  reflexion. 

Q.  Avez-vous  pendant  la  journee  quelque  temps  pour  sortir,  prendre  un  coup  et 
revenir  a  1'ouvrage  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pensez-vous  que  cela  existe  de  quelque  fagon  pour  les  ouvriers  qui  ont  la' 
charge  de  machines  a  vapeur? — R.  Dans  mon  metier? 

Q.  Oui  ? — R.  Non,  dans  mon  metier  personne  n'est  suppose  prendre  de  liqueur. 

Q.  Personne  n'est  suppose  faire  cela,  mais  d'apres  le  temoignage  rendu  ici  et  que 
vous  avez  entendu,  des  ouvriers  qui  peuvent  sortir,  aller  boire  et  revenir  ensuite? — R. 
Non,  monsieur. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  valeur  aurait  la  vie  pour  la  plupart  des  gens,  si  tous  devaient  travailler 
douze  heures  par  jour  et  3(55  par  an? — R.  Cela  dependrait  de  la  maniere  dont  ils 
passeront  le  temps. 

Q.  En  le  passant  a  un  travail  aussi  dur  que  le  votre? — R.  C'est  cela,  si  on  avait 
le  meme  temps  a  passer  a  la  maison,  resterait-on  a  la  maison  ? 

Q.  Vous  vous  ecartez  de  ma  question.  Pensez-vous  qu'il  soit  dans  1'interet  de  la 
communaute  et  dans  1'interet  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  qui  vivent  par- 
tout  dans  le  Canada,  que  tous  les  travailleurs  dans  ce  pays  soient  astreints  a  tra 
vailler  douze  heures  par  jour  pendant  365  jours  par  an? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Alors,  si  ce  n'est  pas  leur  interet,  pensez-vous  que  ce  soit  le  votre  d'etre  force 
a  faire  cela? — R.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit •  1'interet  de  qui  que  ce  soit. 

Q.  Pourquoi  y  aurait-il  dans  la  communaute  des  individus  qui  soient  forces  a 
faire  ce  qui  n'est  pas  aujourd'hui  dans  1'interet  de  la  masse  des  gens  de  faire? — R.  II 
s'agit  ici  uniquement  d'une  certaine  besogne,  et  c'est  tout,  qui  exige  qu'un  nomine 
fasse  cela. 

LES   LONGUES   HEURES   DE   TRAVAIL   SONT   UNE   NECESSITE   POUR   GAGNER    SA   VIE. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  comprends,  M.  Post,  que  vous  n'etes  pas  force  de  faire  cela,  que  vous  le  faites 
de  votre  propre  gre.  Votre  travail  est  de  conduire  une  machine  a  vapeur,  vous  avez 
charge  d'une  machine  a  vapeur? — R.  Oui. 
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Q.  Alors,  mi  meeanieien  ne  pent  pas  quitter  sa  machine,  il  faut  qu'il  soit  la? — B. 
Xon,  il  ne  pent  pas  la  <[iiitter  uii  instant,  il  faut  qu'il  soit  la  tout  le  temps. 

Q.  Vous  ii'etes  pas  force  de  travailler,  vous  pourriez  dimiuuer  le  nombre  de  vos 
jours  de  travail  dans  la  semaine  si  von-  le  desiriez,  mais  vous  desirez  travailler  tout  le 
temps? — R.  Oh,  oui;  personne  ne  me  force  a  travailler;  si  je  n'aimais  pas  cet  ouvrage 
31  •  pourrais  m'en  aller. 

Q.  Vous  donnez  comme  raison  que  vous  voulez  supporter  votre  famille,  et  que  vous 
ne  pourriez  pas  le  faire  aux  salaires  qui  sont  payes  si  vous  travailliez  moins  d'heures 
par  jour? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  Je  connais  moi.-meme  quelque  chose  des  machines;  j'en  ai  quelque  experience 
moi-meme,  et  je  sais  qu'un  ingcnieur  doit  etre  a  son  poste  tout  le  temps.  En  regie 
LJI  ni'rale,  cependant.  son  travail  est  leger,  il  a  seulemeiit  a  surveiller  sa  machine,  a  la 
tenir  en  lion  ordiv.  1'arretant  et  la  mettant  en  marche  li>rsi|ii'il  est  necessaire  de  le  faire. 

Le  ri;i:;sim.\T. — H  y  a  cette  question,  si  le  teinoin  dit  qu'il  ne  pourrait  soutenir  sa 
i;miille  s'il  ne  travaillait  pas  douze  heures  par  jour  pendant  3(35  jours  par  an,  que  ces 
conditions  prevalent  dans  une  Industrie  supportee  par  le  gouvernement ;  il  me  semble 
(|ii'il  y  a  une  t re-  serieuse  responsabilite  pour  chacun  de  ceux  qui  ont  quelque  chose 
a  dire  duns  rette  organisation  et  qu'ils  devraient  voir  si  telle  chose  est  necessaire  ou 
lion,  .le  dois  dire  on  l>ien  que  le  temoin  est  trop  exagere  dans  ses  avances  ou  qu'il  y  a 
t n"\-  serieuse  matiere  A  rriquete  dans  cette  question  des  heures  de  travail. 

M.  MARSHALL.  Si  je  eompivnds  bien  le  temoin,  il  nVst  pas  force  de  fournir  ce 
noinlii-e  d'lieures  de  travail. 

I.e  I'lth-iio-.NT. — II  dit  qne  s'il  ne  fournit  pas  ce  nombre  d'henres,  il  ne  pent  sup 
porter  sa  r.-unille. 

/'-;;   M.  .}f arshaU: 

(^.  <'ela  cpiaii'l  il  a  debute? — R.  Oui,  quand  j'ai  debute. 

M.  M  Mi-ii  \i. i . -— ,Ie  jinis  me  troinpor.  mais  comme  je  comprends  les  choses,  il  n'est 
reellement  ]i;i-  force  de  ir:i\-;iiller  -<>pt  jniir.-  par  semaine,  mais  il  le  fait  parce  qu'il 
aime  mieiix  le  fain-  qne  de  ne  pas  le  faire. 

Par  le  President  : 

Q.  Comprenons  cela.  Etes-vous  oblige  de  travailler  sept  jours  par  semaine? — K. 
Non. 

Q.  Si  vous  demandiez  a  la  compagnie  de  vous  permettre  de  ne  travailler  que  six 
jours  an  lien  de  sopt  qu'en  resulterait-il? — R.  On  me  donnerait  im  homme  pour  pren- 
dre  ma  place  le  dimanche,  coinine  je  1'ai  fait  1'ete  dernier. 

Q.  On  vous  perniettTait  cela? — R.   Oui. 

Q.  Mais  vous  preferez  triivailler  -e]>t  jours  plutot  que  six? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  preferez-vous  cela? — R.  Bien  un  jour  c'est  bien  peu  de  chose  pour 
mi  homme. 

Q.  En  d'autres  mots,  vous  prefenv,  plutot  gagner  de  1'argent  que  d'etre  avec  votre 
famille? — R.  Certainement,  c'est  cela;  nous  avons  besoin  de  cet  argent. 

Q.  Cet  argent  est-il  necessaire  an  support  de  votre  famille? — R.  Une  personne 
doit  avoir  nn  peu  d'argent  tout  en  supportant  sa  famille. 

Q.  Comme  mecanicien  sentez-vous  qu'il  soit  necessaire,  pour  supporter  votre 
famille  et  avoir  en  meme  temps  un  peu  d'argent,  de  travailler  sept  jours  par  semaine 
et  que  sans  cela  vous  ne  pourriez  pas  arriver  a  ce  resultat? — R.  Vous  pouvez  juger  par 
vous-meme,  etant  donne  le  cout  'actuel  de  la  vie,  ce  qu'un  homme  peut  faire  avec  $2.8G 
par  jour.  Vous  pouvez  juger  par  vous-meme  ce  qu'un  homme  peut  mettre  de  cote 
avec  cela. 

Par  M.  Verville: 

Q.  v,juels  sont  les  gages  des  mecaniciens  a  Hamilton  dans  les  differentes  indus 
tries,  le  savez-vous? — R.  Bien  je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  exactement. 
M.  POST. 
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Q.  Dites-moi  a  pen  pros  ce.  qu'ils  doivent  etre  ? — R.  Si  on  prend  une  moyenne,  ils 
ne  doivent  pas  depasser  $1.75  par  jour. 

Q.  Travaillent-ils  pendant  dix  heures? — R.  Bien,  il  n'y  en  n'a  pas  qui  ne  travail- 
lent  que  dix  heures.  En  ajoutant  le  temps  employe  a  voir  a  ce  que  la  machine  soit 
en  ordre  cela  fait  douze  heures. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  etes  tenu  a  fournir  ce  temps  supplementaire? — R.  Oui,  parce  qu'il  faut 
voir  a  ce  que  la  chaudiere  soit  mise  sous  pression,  a  son  nettoyage,  et  a  ce  que  le  feu 
soit.  pret  pour  la  marche,  le  matin. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Est-ce  la  tout  ce  qu'ils  recoivent  a  Hamilton? — R.  Parmi  eux  il  y  en  a  qui 
ne  gagnent  pas  cela. 

Q.  Pas  des  ingenieurs  stationnaires  ? — R.  Dans  de  petites  industries. 

Q.  Les  salaires  de  mecaniciens  seraient  de  combien? — R.  Oh,  la  moyenne  est 
d'environ  $1.75  a  $2  par  jour. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Etes-vous  chauffeur  et  mecanicien  ? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Avez-vous  un  chauffeur  a  cette  machine? — R.  Oui,  il  y  a  un  chauffeur. 
Q.  Travaille-t-il  douze  heures  par  jour? — R.  II  travaille  douze  heures  par  jour. 
Q.  Quel  est  son  salaire? — R.  II  gagne  $2.40. 

Q.  Comme  chauffeur? — R.  Oui.  II  voit  a  1'alimentation  de  la  chaudiere  et  il  y 
a  encore  un  chauffeur  a  part  de  lui. 

Par  le  President: 

Q.  Travaille-t-il  365  jours  par  an? — R.  C'est  le  temps  qu'un  homme  doit  travail- 
ler,  mais  il  y  en  a  peu  qui  le  font. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  Par  rapport  aux  sept  jours  de  travail  a  fournir  par  semaine  il  est  dans  la 
meme  situation  que  vous? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Travaille-t-il  sept  jours  lui-meme? — R.  Quelquefois  il  le  fait,  d'autres  fois  il 
prend  un  jour  ou  deux  de  conge. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Comment  font-ils  quand  un  homme  cesse  de  travailler  pendant  un  jour  ou 
deux;  leur  est-il  possible  de  le  remplacer  par  un  autre  homme  pour  cet  ouvrage 
special?  Supposons  que  votre  chauffeur  cesse  de  travailler? — R.  II  nous  faut  chercher 
Un  autre  chauffeur  pour  le  remplacer. 

Q.  Peut-on  en  avoir  dans  le  voisinage? — R.  Quelquefois.  Si  c'est  pendant  la 
tournee  de  jour  nous  ne  pouvons  pas  en  avoir  pour  le  remplacer.  Si  c'est  la  nuit  nous 
en  envoyons  chercher  un  autre  et  lui  doit  rester  tant  que  nous  n'en  n'avons  pas 
trouve  un. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Je  comprends  que  vous  pourriez  avoir  vos  dimanches  si  vous  le  desiriez? — R. 
J'ai  eu  mes  dimanches  1'ete  dernier. 

Q.  Qui  a  pris  votre  place  le  dimanche? — R.  Tin  de  mes  graisseurs. 

Par  M.   Smith: 

Q.  L'un  des  hommes  qui  huilent  la  machine?- — R.  Oui. 
Q.  C'est  un  mecanicien? — R.  Oui. 
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Par  le  President: 

Q.  Pensez-vous  que  ce  soit  une  partie  des  devoirs  du  gouvernement  de  diminuer 
les  heures  de  travail  dans  un  pays,  si  elles  paraissent  excessives  '(  —  R.  Je  n'en  sais 
rk'ii.  Je  ne  pense  pas  que  dix  heures  de  travail  par  jour  soient  trop  pour  un  bomme. 

Q.  Vous  travaillez  douze  heures?  —  R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  que  douze  heures,  cela  soit  trop  long?  —  R.  Je  n'ai  janiais  trouve 
que  cela  fut  excessif. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  «e  le  soit;  est-ce  c-e  que  vous  avez  dit?  —  R.  Si  je 
pouvais  PIIMHT  aiilant  en  dix  Iinnvs  jc  ne  travaillerais  pa-  ptiiidant  douze  heures, 
cela  c'est  une  chose  certaine. 

Q.  Du  nioiiirni  I|IK>  von.-  ti.nrliez  votre  argent  von-  etes  content  d<>  travailler 
douze  hcmv-  '.—  \\.  O'esl  apres  I'arii'i  nt  que  tout  le  monde  court. 


Par  M. 

Q.  Vous  seriez  consentan!  a  travailler  Imit  heures  par  j"\ir  si  vous  gagniez 
antanl  '.  II.  (  Vrl  ainnnciil  ,  oui. 

/'(//•    .]/.    Miirinii: 

(,).  Vous  di-ic/.,  M.  Post,  jc  priis;>,  cine  Ir  salaitv  nioyni  d'un  nircaiiicieu  dans 
votre  villr  esl  compria  entre  'tl.T.~>  ct  $2?--K.  Oui. 

Q.  Je  suppo.-r  i|ii'iii]i'  lidiinr   iiarti,'  ilr  ces  gens  sont   niarit'-  ^--11.  Maries,  oui. 

(J.   Kt   ni,  i   d(  -  enfants?—  K.  Oui. 

Q.  On  pc'iit  supposei'  qn'il^  Mippucti'iit   Icnr  famillc  avec  ce  salaire?  —  R.  Oh,  oui. 

Q.  Et  quelle  est  votre  raison  pour  ivt'n^T  un  t-iuploi  de  ce  genre  et  preferer  votre 
place  actncllc;  —  It.  Ma  place  actuellr? 

Q.  Oui,  c'<  st-a-dire  que  vous  avez  la  liberte  de  laisser  votre  place  actuelle?  —  R. 
Oui. 

Q.  Dans  Lequel  ra-  \  ms  pourriez  probablement  trouver  de  1'emploi  dans  la  ville 
de  Hamilton  ?  —  R.  Oui. 

Q.  A  quel  salaire?  —  R.  On  m'a  offert  une  fois  une  place  a  $2.25. 

Q.  Et  quelle  est  la  raison  que  vous  avez  de  conserver  votre  place  actuelle  ?  —  R.  Je 
n'ai  jamais  beaucoup  etc  uu  coureur  de  places.  J'ai  toujours  veeu  ici  toute  ma  vie. 
Je  suis  ne  et  j'ai  ete  eleve  justement  la  ou  je  travaille. 

Q.  Si  quelqu'un  venait  vous  offrir  de  1'ouvrage  a  quatre  dollars  par  jour  le 
meme  nombre  d'heures  que  vous  fournissez  actuellement,  vous  couseutiriez  peut-etre 
a  changer?  —  R.  Je  ne  sais  pas  si  je  le  ferais.  J'ai  en  suspens  une  offre  a  Vancouver. 
Je  puis  y  aller  tout  de  suite  demain  pour  $110  par  mois. 

Q.  Alors  vous  etes  parfaitement  satisfait  de  votre  position  notuelle?  —  R.  La  com- 
pagnie  m'a  toujours  bien  traite. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  dit  que  vous  travaillez  pour  elle?  —  R. 
Environ  28  ans. 

Q.  Dans  ces  28  ans  je  suppose  que  vous  avez  toujours  eu  la  liberte  de  la  quitter 
a  n'importe  quel  moment  si  vous  1'aviez  desire?  —  R.  Oui,  certainement. 

Q.  Le  fait  que  vous  ne  1'avez  pas  fait  prouve  quoi?  —  R.  II  prouve  que  je  n'ai 
aucun  mauvais  vouioir  vis-a-vis  de  la  compagnie. 

Q.  Vous  avez  ete  satisfait  de  cette  compagnie?  —  R.  Je  1'ai  ete. 

Q.  Je  m'avance  peut-etre  un  peu  en  disant  que  ces  longues  heures  de  travail 
minent  la  sante  des  ouvriers?  —  R.  Je  ne  pense  pas  que  cela  ait  ete  le  cas  pour  moi. 

Q.  Considerez-vous  que  cela  ait  pu  avoir  un  effet  sur  votre  developpement  phy 
sique?  —  R.  Je  ne  le  pense  pas.  J'ai  travaille  manuellement  six  ans  et  trois  mois  et 
je  n'ai  jamais  eu  besoin  des  secours  d'un  medecin,  excepte  une  fois  dans  28  ans. 

Q.  Considerez-vous  que  les  autres  hommes  employes  par  la  Hamilton  Steel  &  Iron 
Company  et  qui  travaillent  pendant  ces  longues  heures  forment  un  groupe  de  gens 
M.  POST. 
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en  bonne  sante  on  maladifs? — R.  Je  ne  vois  pas  qu'aucun  d'eux  soit  moins  bien 
portant  que  moi.  II  y  a  la  des  gens  qui  travaillent  aux  hauts-fourneaux  depuis  que 
je  suis  employe  dans  cette  usine.  , 

Q.  En  regie  generale  ceux  qui  ont  travaille  pendant  28  ans  pour  cette  compagnie 
ne  sont  pas  une  exception?  C'est-a-dire,  y  en  a-t-il  d'autres  qui  soient  employes  par 
la  compagnie  et  qui  aient  accompli  un  aussi  long  terme  que  vous? — R.  Ce  n'est  pas 
une  exception  que  je  sache. 

Q.  Et  tons  ces  gens  pris  en  bloc  ont  bonne  sante? — R.  Oui,  en  autant  que  je 
puis  le  savoir. 

Q.  Pouvez-vous  cite;r  1'exemple  de  gens  employes  par  la  Hamilton  Steel  &  Iron 
Company  qui  aient  eu  letir  sante  delabree  par  le  fait  special  d'avoir  travaille  pendant 
de  trop  longues  journees? — R.  Xon,  je  ne  pense  pas  qu'il  me  soit  possible  d'en  citer 
un. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pris  la  peine  de  rechercher  un  fait  de  ce  genre? — R.  Non, 
rien  qu'etant  an  milieu  des  ouvriers. 

Q.  II  y  a  une  autre  chose  que  je  voudrais  vous  demaudor:  Supposez-vous.  que 
votre  machine  durerait  plus  longtemps  eu  la  faisant  travailler  seulement  hult  heures 
par  jour  au  lieu  de  douze  ? — R.  C'est  une  question  a  laquelle  il  est  bien  difficile  de 
repondre. 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  cas? — ~R.  Oui. 

Q.  Alors  si  vous  ne  pouvez  pas  repondre  a  cette  question,  il  semble  que  vous  pen- 
sez  qu'une  machine  qui  fonctionne  douze  heures  par  jour  doit  durer  autant  qu'une 
autre  qui  ne  fonctionne  que  pendant  huit  heures  par  jour? — R.  II  y  a  bien  des  choses 
qui  peuvent  mettre  une  machine  hors  de  service  et  la  briser  en  deux  heiires. 

Q.  Je  sais,  mais  supposant  que  ce  ne  soit  pas  le  cas,  et  que  nous  parlions  du  cours 
ordinaire  des  choses? — R.  Les  choses  s'usent,  il  n'y  a  pas  de  doute  a  cela. 

Q.  Et  Phomme  s'use  exactement  de  la  meme  maniere? — R.  Certainement  qu'il 
s'use. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Vous  allez  un  peu  plus  loin  et  vous  dites  qu'une  machine  donne  plus  de  travail 
en  dix  heures  qu'en  huit? — R.  Certainement. 

Q.  Et  une  compagnie  qui  possede  une  machine  en  tire  Certainement  plus  d'ou- 
vrage  en  dix  heures  qu'en  huit  heures? — R.  Oui. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Vous  n'avez  absolument  aucun  desir  d'ameliorer  votre  position? — R.  Je  vous 
demande  pardon  ? 

Q.  Vous  n'avez  absolument  aucun  desir  d'ameliorer  votre  position;  vous  n'avez 
aucun  desir  d'amelicrer  votre  position  actuelle?  Vous  nous  avez  dit  que  vous  avez 
1'offre  d'une  position  a  Vancouver  pour  $110,00  par  mois,  et  vous  ne  desirez  pas  la 
prendre;  et  vous  dites  que  vous  n'ete's  pas  certain  que,  si  on  vous  offrait  une  position 
de  $4.00  par  jour  dans  Ontario,  vous  la  prendriez? — R.  Oh,  un  homme  consider©  par 
moment  les  choses  de  cette  maniere,  dans  d'autres  moments  il  les  considererait  autre- 
ment. 

Q.  Je  dis  que  vous  n'avez  aucun  desir  d'ameliorer  votre  condition? — R.  Non,  je 
n'ai  aucim  desir  de  quitter  ma  maison  surtout  parce  que  ma  femme  n'est  pas  en  tres 
bonne  sante. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Et  votre  famille  demeure  a  Hamilton? — R.  Tons  mes  parents  et  amis  sont  & 
Hamilton  et  c'est  cela  qui  fait  la  difference. 

Le  temoin  est  renvoye. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES., 

SALLE  DE  COMITE  No  34, 

I.,  9  mars  1910. 


Le  comite  se  minit  a  :',.:'.<)  de  I'apn's-midi  sous  la  presidence  de  1'honorable  M. 
King. 

M.  PHELPS  JOHNSTON  est  appele,  assennentc  et  interroge:  — 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  position  occupez-vous,  M.  Johnston?  —  R.  Directeur  general  de  la 
Dominion  Bridge  Company. 

Q.  De  quelle  ville?  —  R.  Montreal  et  Laeliiue. 

().  Coinbien  d'liommes  emploie  cette  conipagnie  de  ponts?  —  R.  Le  uombre  en  varie 
(wain-unp;  onliiiaireiiH-iit  (ion  dans  les  ateliers,  peut-etre  100  dans  les  bureaux,  et  envi 
ron  de  100  a  300  ou  400  en  dehors,  suivant  ce  iiu'exigcnt  les  wntrats. 

Q.  La  Dominion  Bridge  Company  travaille-t-elle  pour  le  gouvernement  federal? 
—  R.  Oui,  beaucoup. 

Q.  Avr/.-vuii*  vu  cc  pmjot  dc  loi  preVentc  par  .M.  Vt-rville  i  —  R.  Oui,  il  m'a  ete 
adresse  par  le  secretaire  dn  <-omit<',  il  y  a  deux  inois. 

(,).  Avcz-vous  cxainiiir  .soigneusement  son  contenu?  —  R.  Je  Tai  fait. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  en  sa  faveur?  —  R.  Rien. 

().  Qiravcx.-vuns  a  dire  centre  lui  '.  —  R.  Je  suppose  que  vous  desirez  que  je  reponde 
en  me  pla^ant  au  point  de  vue  de  notre  Industrie  et  comment  il  pent  y  toucher  '. 

COUT    DE    LA    PRODUCTION. 

(,).  1'rcncy,  d'abord  vntrc  industries  —  R.  Bien,  cette  loi  nous  atteindrait  dans  deux 
classes  de  travaux,  et  en  particulier  dans  les  travaux  exterieurs,  c'est-a-dire  dans  1'erec- 
tion  des  ponts  et  d'autres  charpentes.  Ce  sont  des  ouvrages  isoles,  et  si  ii"s  hommes 
ne  travaillaient  que  huit  heures  par  jour  a  ces  travaux  cela  augmenterait  simplement 
pour  nous  leur  cout  certainement  de  25  pour  100  pour  1'execution  du  travail,  et  il  fau- 
drait  25  pour  100  en  plus  de  temps  pour  1'executer. 

Q.  Vous  appelez  cela  travaux  exterieurs  '.  —  R.  Travaux  exterieurs. 

Q.  Pour  ce  qui  est  des  travaux  exterieurs,  1'effet  de  cette  loi  serait  d'en  augmenter 
le  cout  et  le  temps  necessaire  a  leur  execution,  mais  elle  ne  serait  pas  impraticable  si 
on  1'appliquait  a  vos  travaux?  —  R.  Non,  parce  que  le  projet  de  loi  prevoit  quelque 
chose  pour  1'imprevu.  Maintenant,  il  arrive  souvent  qu'il  y  ait  des  debacles  de  glace, 
et  il  faut  executer  1'ouvrage  de  bonne  heure  ou  nous  serous  pris  par  la  glace  quand 
nous  nous  mettrons  a  1'ouvrage.  Maintenant,  il  y  a  encore  une  autre  chose  a  consi- 
derer.  II  y  a  certains  risques  a  courir  dans  1'erection  de  chaque  pont,  et  plus  nous) 
mettons  de  temps  a  1'execution  d'un  ouvrage  plus  grands  sont  ces  risques.  Nous  ne 
sommes  a  1'abri  des  inondations  a  aucune  saison  de  1'annee. 

Q.  Bien,  si  le  gouvernement  voulait  payer  le  cout  supplementaire,  cela  ferait-il 
une  difference?  —  R.  Certainement,  oui,  cela  ferait  une  difference  pour  nous.  Xous 
travaillons  non  seulement  pour  le  gouvernement,  mais  encore  pour  des  particuliers,  et 
s'il  etait  connu  que  nous  travaillons  huit  heures  par  jour  pour  certains  travaux  et  que 
nous  essayons  d'en  executer  d'autres  a  raison  de  dix  heures  par  jour,  cela  nous  cause- 
rait  certainement  de  la  difficxilte  pour  les  ouvrages  ou  nous  exigerions  dix  heures  de 
travail. 

M.  JOHNSTON. 
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Q.  Quant  a  1'ouvrage  interieur? — K.  Vous  voulez  dire  dans  les  ateliers?  Nos 
ateliers  fonctionnent  tout  le  temps  pour  Texecution  de  travaux  pour  uii  bon  nombre 
de  differents  clients.  Je  ne  pourrais  vous  dire,  de  but  en  blanc  quelle  est  la  proportion 
et  la  nature  des  travaux  du  gouvernement  dans  les  affaires  que  nous  faisons.  En 
•annee  moyenne,  cette  proportion  s'eleve  quelquefois  a  25  ou  30  pour  100.  Les  autres 
70  ou  75  pour  100  representent  des  travaux  pour  d'autres  clients,  pour  des  chemins  de 
fer,  des  manufacturiers,  construction  d'hotels,  et  d'autres  travaux  analogues.  Nous 
executons  a  la  fois  les  contrats  du  gouvernement  et  les  autres  contrats  divers  dans  les 
memes  ateliers,  avec  les  memes  hommes,  les  memes  machines-outils  et  les  hommes 
passent  de  1'ouvrage  fixe  pour  un  certain  jour  a  un  autre  ouvrage,  ils  ne  sont  pas  neces- 
sairement  changes  clans  une  journee,  mais  disons  dans  une  semaine.  II  serait  absolu- 
ment  impraticable  pour  nous  de  travailler  dans  nos  ateliers  Iniit  heures  aux  commandes 
du  gouvernement  et  dix  heures  aux  autres. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Travaillez-vous  dix  heures? — R.  Nous  travailloiis  55  heures  par  semaine.  II 
y  a  eu  des  periodes  de  temps  en  hiver  ou  nous  n'avons  pas  travaille  aussi  longtemps. 
En  hiver,  les  hommes  aiment  a  travailler  moins  longtemps  . 

Q.  Est-ce  la  meme  chose  pour  les  travaux  exterieurs? — R.  Oui,  et  encore  plus. 
Dans  les  longues  journees  de  1'ete  nous  travaillons  souvent  onze  heures,  mais  en  hiver 
nous  sommes  obliges  de  reduire  les  journees  a  huit  ou  neuf  heures  a  cause  de  la 
lumiere. 

Q.  Payez-vous  a  1'heure  ? — R.  Nous  payons  a  1'henre. 

CONTRATS   DU    GOUVERNEMENT   ET   CONTRATS    PARTICULARS. 

Par  le  President: 

Q.  Serait-il  possible  a  1'atelier  de  distiuguer  ce  qui  est  commande  par  le  gouvur- 
nement  de  ce  qui  Test  par  les  particuliers  ? — R.  Les  ouvriers  a  1'atelier  ne  le  savont 
pas.  Naturellement  nous,  nous  pourrions  le  savoir. 

Q.  Quel  genre  de  travail  executez-vous  a  1'atelier? — R.  Bien,  nous  travail  Ions 
toutes  les  pieces  laminees  et  toutes  les  pieces  que  nous  avons  coulees. 

Q.  Quel  travail  faites-vous  a  1'atelier? — R.  Nous  ne  faisons  que  prendre  les  pieces 
laminees  et  en  construisons  des  ponts  ou  d'autres  charpentes  metalliques.  Nous  pre- 
nons  les  pieces  qui  out  ete  coulees  et  nous  les  preparons. 

Q.  Alors,  en  examinant  les  pieces  que  vous  travaillez  vous  pouvez  dire  si  c'est 
pour  le  gouvernement  ou  pour  des  particuliers  ?— R.  Les  contrats  1'indiqueraient  pro- 
bablement. 

Q.  Vous  pensez  que  vous  n'auriez  aucune  difficulte  a  distinguer  ce  qui  est  pour 
le  gouvernement  de  ce  qui  est  pour  les  particuliers  ? — R.  Nou,  excepte  qu'il  faudrait 
toujours  employer  nos  hommes  sans  nous  occuper  d'oii  proviennent  les  commandes. 

Q.  En  supposant  que  vous  puissiez  faire  la  distinction  entre  ce  qui  est  pour  le 
gouvernement  et  ce  qui  est  pour  des  particuliers,  et  que  cette  loi  ne  soit  applicable 
qu'aux  travaux  qui  sont  executes  pour  le  compte  du  gouvernement,  cela  aurait-il  quel- 
que  effet  sur  l'economie  interne  de  votre  Industrie? — R.  II  nous  serait  simpltment 
necessaire  d'empecher  les  hommes  de  travailler  plus  de  huit  heures  aux  commandes 
du  gouvernement.  II  nous  faudrait  les  changer  d'ouvrage,  mais  nos  machines  lors- 
qu'elles  travailleraient  des  pieces  pour  le  gouvernement  devraient  marcher  pendant 
huit  heures. 

Q.  Vous  pensez  que  c'est  la  tout  ce  que  vous  auriez  a  faire  d'empecher  les  hommes 
de  travailler  plus  de  huit  heures  aux  commandes  du  gouvernement? — R.  Je  le  pense. 

INTERPRETATION   DU    PROJET    DE    LOI. 

Le  PRESIDENT. — Le  bill  se  lit :  "  Tout  contrat  d'entreprise  auquel  le  gouvernement 
du  Canada  est  partie  et  qui  implique  1'emploi  de  journaliers  ou  d'ouvriers,  doit  stipuler 
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que  mil  journalier  ou  ouvrier  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  du  -ous-eutrepreneur  ou 
d'autre  personne  effectuant  ou  entreprenant  d'effcctuer  la  totalite  ou  pnrtie  de  1'entre- 
prise  visee  au  contrat,  n'aura  la  liberte  ou  ne  sera  oblige  de  traveller  plus  de  huit 
heures,  excepte  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire  resultant  d'incendie,  d'inondation 
ou  de  1'existence  de  quelque  danger  pour  la  vie  ou  la  propriete  ".  Si  le  gouvernement 
vous  donne  un  contrat  avec  cette  condition,  s'appliquerait-elle  seulement  aux  hommes 
travaillanl  pour  le  gonvoniciueut  ou  a  tous  vos  hommes? 

Le  TEMOIN.  —  Si  elle  s'appliquait  a  tous  no>  hommes,  noii«  n'aurions  plus  qu'a  fer- 

nut  iv  usine. 


Par  If  Pri'x  idcn/  : 

Q.  ]\Iais  il'apn's  ce  pru.ji't  ili'  li>i?  —  R.  C'est  mon  interpretation.     Je  suppose  que 
cela  -'appliqui'i-ait  aux  travaux  du  gouvernement. 

F.FKKTS    srii    l.F.S    IIIHUK.S    I)K   TKAVAIL    KT    OBLIGATIONS. 

I'ttr  M.  r<nnl<  r: 


Q.  Supovi'/  ipic  vims  ciii|)lii.\  ii'/  a  i-iTliiiiis  travaiix  du  .umi  vrrnompnt  line  equipe 
d'uuvricrs  .'I  j  .r;iuli-i's  travaux  inir  autfr  ('quiiH'.  suivant  lr  ruirs  uaturel  des  choses, 
certaina  ouvriers  seraient  <'iii|i!n>-i''s  aux  ti-avaux  <ln  K1|pii\'<'rnciiiciit  certains  jours  et 
d'autres  joura  a  d'auirrs  travaux  '.—  \\.  l,a  meme  i'<|ui|n'  d'hnmmcs  accuserait  une,  deux 
mi  (rui^  In  iiri--.  -ur  trnis  ou  quati-f  i-niitrats  daii>  la  niriuc  jinirtiee. 
I  'in  Ii-  I'l  ,'.\/i/<'ii/  : 

($.  <  'iiinl>]i'ii  i-iiiiiptcx-voiis  d'liciins  pour  une  juuruiV?  —  R.  Xos  journees  sont  de 
dix  lii'in-r-.. 

(.}.  IJniii-i'ir/.-viiu>  nous  (lire  -.  i  c'r-t  liuit  ou  dix  heures  qu'il  faudrait  choisir  pour 
ce  cas  ?  —  R.  Je  pense  que  nous  le  pourrions. 

Q.  Quelle  serait  1'  augmentation  du  prix  de  reviout  pour  les  travaux  d'atelier 
d'apres  ce  que  vous  pouvez  prevoir?  —  R.  Elle  serait  d'au  moins  25  pour  100  du  cout 
des  frais  directs,  et  pour  les  depenses  indirectes  elle  serait  bien  plus  grande. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Vos  frais  moyens  sont  bien  determines.  Maintenant  en  diminuant  les  heures 
vous  augmenteriez  necessairement  la  moyenne  des  depenses  de  toute  L'entreprise?  —  R- 
Bien,  il  est  certain  que  ces  depenses  n'en  seraient  pas  diminin''  - 

Q.  Voila  des  hommes  a  salairc  fixe,  et  si  vous  diminuez  lours  heures  de  travail  a 
huit  heures  par  jour,  alors  necessairement  vous  augmentez  la  proportion  des  frais?  —  • 
R.  Tous  nos  frai>,  oui. 

Q.  Ce  serait  la  1'effet  de  cette  loi?  —  R.  Je  dis  qu'elle  augmeaterait  les  depenses 
directes  de  vingt-cinq  pour  cent  pour  le  moins  et  les  depenses  contingentes  dans  une 
proportion  plus  grande  encore. 

Par  le  President: 

Q.  Uii  temoin  affirmait  ce  matin  que,  si  une  loi  de  cette  nature  etait  rnise  en 

pratique,  elle  empecherait  sa  firme  de  soumissionner  pour  les  contrats  du  gouverne 

ment.    Iriez-vous  aussi  loin  dans  vos  affirmations  pour  ce  qui  regarde  votre  Industrie  . 

—  R.  C'est  mon  impression  que,  pour  remplir  les  contrats  du  gouvernement,  il  nous 

faudrait  construire  et  faire  marcher  des  ateliers  separes. 

Q.  Qui  serait  appele  a  payer  ce  supplement  de  frais?  —  R.  C'est  le  gouvernement 
qui  devrait  le  faire. 

Q.  Dans  ces  circonstances  auriez-vous  quelque  objection  a  cette  loi?  —  R.  Oh,  oui, 
parce  qu'elle  serait  une  cause  de  mecontentement  dans  les  autres  ateliers,  parmi  les 
autres  ouvriers;  d'ailleurs,  nous  n'aimerions  pas  investir  de  capitaux  additionnels. 
M.  JOHNSTON. 
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Par  M.  Verville  : 

Q.  Etes-vous  un  membre  de  cette  societe? — K.  Je  suis  porteur  d'un  petit  nombre 
d'actions. 

Q.  Je  desirerais  savoir  si  vous  etes  un  employe  ou  un  membre  de  cette  societe  I — 
R.  Je  suis  un  employe,  mais  comme  d'autres  je  possede  un  petit  nombre  d'actions  de 
la  societe. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  remarque  que  la  loi  est  intitulee :  "Loi  relative  aux  heures  de  travail 
dans  les  trav<aux  publics".  Si  on  comprend  qu'elle  parle  seulement  des  travaux  de 
construction,  et  non  du  travail  fait  sur  les  materiaux  qui  entrent  dans  la  construc 
tion  des  edifices,  y  verriez-vous  quelque  objection? — R.  Cela  nous  ramene  a  1'objection 
relative  aivx  travaux  exterieurs  et  surtout  a  1'accroissement  du  cout  de  la  construction 
et  a  la  question  de  concurrence  relativement  a  d'autres  travaux. 

Q.  Vous  voulez  parler  des  travaux  exterieurs  ? — R.  Des  travaux  exteirieurs  seule 
ment. 

CONDITIONS    EXISTAXTES. 

Q.  Laissons  de  cote  cette  loi  pour  un  moment  et  examinons  la  question  d'uiie 
nianiere  generale  et  au  p:>int  de  vue  des  heures  de  travail,  etes-vous  en  faveur  d'heures 
c!e  travail  courtes  pour  les  ouvriers,  ou  de  longues  heures  ou  quoi  ? — R.  C'est  une  ques 
tion  qui  est  bien  generale.  Je  pense  que  les  heures  de  travail  pour  tons  devraient  etre 
aussi  courtes  que  les  circonstances  existantes  peuvent  le  permettre. 

Q.  Nous  avons  entendu  parler  de  conditions  existant  dans  une  fabrique  qui 
etaient  de  treize  heures  de  travail  par  jour? — R.  Je  ne  parle  pas  ties  conditions  exis 
tant  dans  des  fabriques  particulieres,  mais,  d'une  maniere  generale  dans  le  monde 
entier.  Si  huit  heures  de  travail  permettent  de  fournir  au  monde  entier  les  choses 
dont  il  a  besoin,  qu'on  etablisse  la  journee  de  huit  heures.  mais  s'il  faut  neuf,  dix  ou 
quiiize  heures,  alors  il  faut  trouver  le  moyeii  de  travailler  quiiize  heures. 

Q.  Vous  pcnsez  que  reduire  les  heures  de  travail  dans  un  etablissement  pent  avoir 
un  certain  effet  sur  les  affaires  de  cet  etablissement  si  on  le  compare  aux  autres.  Je 
veux  dire  que,  etant  donnee  la  concurrence  mondiale,  dans  cslle  qui  existe  entre 
les  diverses  industries,  reduire  les  heures  de  travail  dans  une  de  ces  industries,  pent 
la  mettre  dans  une  position  desavantageuse  par  rapport  aux  autres  industries  du  meme 
genre? — R.  Les  courtes  heures  de  travail  la  placeiit  dans  des  conditions  tres  defavo- 
rables  au  point  de  vue  de  la  concurrence. 

Q.  Votre  idee  est  que,  si  on  pouvait  faire  disparaitre  ces  conditions  desavanta- 
geuses  dans  la  concurrence,  reduire  les  heures  de  travail  serait  une  bonne  chose? — R. 
Non,  je  ne  crois  pas  que  le  monde  puisse  suffire  a  ses  besoins  avec  des  jours  de  huit 
heures.  II  le  fait  deja  difficilement  avec  des  journees  de  dix  heures  de  travail. 

Q.  Vous  pensez  que  c'est  une  question  de  production  totale  ou  de  distribution  de 
ce  qui  est  produit? — R.  En  grande  partie  une  question  de  production  totale. 

Q.  Pensez-vous  que  le  monde  ne  produit  pas1  assez  maintenant?  N'y  a-t-il  pas 
d'irregularites  dans  la  distribution? — R.  II  y  a  sans  aucun  doute  des  irregularites 
dans  la  distribution,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  dans  une  grande  proportion. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Votre  usine  fonctionne-t-elle  toute  1'annee? — R.  Nous  avons  pu  y  arriver.  II 
nous  est  parfois  necessaire  pendant  1'hiver  de  reduire  a  huit  heures  par  jour  pen- 
pendant  quelques  mois  ann  de  conserver  tous  nos  homines. 

Q.  Vos  homines  ri'ont-ils  jamais  demande  d'heures  plus  courtes? — R.  Jamais. 

Q.  Vous  en  etes  certain? — R.  Oui,  ma  memoire  ne  me  trompe  pas  dans  ce  cas. 
Quant  aux  travaux  exterieurs  il  y  a  deux  ou  trois  ans  la  Dominion  Structural  Iron 
Workers'  Union  fit  une  tentative  d'organisation  des  travailleurs  au  Canada  mais 
jamais  aucune  demande  ne  nous  a  ete  soumise.  Us  se  mirent  en  greve. 
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Q.  Si  je  vous  comprends  bien  vous  elites  qu'ils  ne  vous  out  jamais  soumis  aucuue 
demande  ?  —  R.  Aucune  dcmande  ne  m'a  jamais  etc  soumise,  comme  gerant,  si  ma 
memoire  est  fidele. 

Q.  Que  diriez-vous  si  je  pouvais  prouver  qu'il  y  en  a  eu  ?  —  R.  Si  vous  pouviez 
le  prouver,  jc  dirais  que  ma  memoire  m'a  terriblement  trompe,  mais  je  suis  certain 
qu'aucune  dcmande  reguliere  ne  m'a  jamais  etc  faite. 

Q.  Avez-vous  des  objections  a  ce  que  vos  hommes  s'organisent?  —  R.  Je  n'y  ai 
pas  d'olijeotion  taut  que  cd,i  nViiip<Vhc  pas  nos  ateliers  de  marcher  ouverts  a  tous 
et  tant  qu'on  ne  nous  demande  pas  d'accepter  les  distinctions  etablies  par  1'union 
entre  protestants  et  catholiques  et  d'antrcs  analogues  auxquelles  nous  objectons. 

Q.  N'y  aurait-il  pas  de  distinction  defavorable  s'ils  s'organisaient?  —  R.  Pas  de 
distinction,  t.-int  qu'ils  feront  lour  travail  d'une  maniere  satisfaisante. 

Q.  Je  ne  pen-c  pa--  cda  des  ouvriers  de  votre  usine?  Je  sais  parfaitement  quelles 
I'fniciit  le-  conditions  il  y  a  di-ux  on  tmis  ans,  et  c'est  pour  cela  que  je  suis  si 
anxieiix  d'a\-oir  \-(.in-  iciiioi^njige  i  —  R.  Qnrlqncs  rumeurs  nous  sont  parvenues  il  y 
a  deux  on  trois  ans.  qu'on  essayait  d'organiser  les  ouvriers  de  notre  usine.  mais  il 
n'y  fiit  rim  autrc  <•!><.  >r  (\\\c  ill  s  rumeurs. 

Q.  Rien  n'a  ete  fait  pour  les  empecher  de  s'organiser?—  R.  Non.  pas  a  ma  con- 
naissance. 

Par  M.  Broder: 

(J.   II  a  pu  v  avoir  ipirlquc  chose  -an-  qnc  vous  le  sachiez  ?  —  R.  Je  ne  sais  pas 
•'    ijiic   !<•  coiitrcinaitrr  a    pn   <lir<-  on   fa  ire. 

Par  M.    \'rn-!Ue: 


().  M:ii-  IIM-  ;"i  voti-r  coniiai-^aiicf  '.  —  R.  Non.  jc  n'ai  j>as  ontendu  parler  de  1'orga- 
nisation  de  no*  onvricrs  :i--  cinlilcnr-.  ni  <  ntciidu  dire  qu'ils  allaient  se  mettre  eu 
greve. 

Q.  Ont-ils  une  organisation  a  Montreal?  —  R.  Je  presume  qu'uue  organisation 
a  ete  formee. 

Par  .][.   l\'non-les: 

(,».  Jc  pen-,'  ii\-.oir  ciitcndn  dire  par  vous  que  Tune  des  conditions  etait  relative 
<nix  c;itlioli<|iir*  '.  -If.  XMN-  iivon^  rcpondn  que  nous  ne  nous  occupions  pas  de  savoir 
si  non-  travaillions  avec  des  ]ivot<-tant<  ou  des  catholiques. 

Par  ^f.    Vrrrille: 

Q.  Vous  avc/  <}('<  saiiva^is  ijiii  travaillent  dans  vos  diantiers,  je  pense?  —  R.  Xous 
avons  bcaucoup  de  sauvages  qui  travaillent;  il  y  en  a  trente  ou  quarante  dans  les 
ateliers, 

Par  M.  Broder: 

Q.  Yens  dites  que  vous  les  employez  pour  les  travaux  exterieurs?  —  R.  Us  sont 
de  tres  bons  ouvriers  pour  les  travaux  exterieurs. 

CONCURRENCE. 
Par  M. 


Q.  Quelle  autre  maison  semblable  a  la  votre  existe  actuelleimnt  au  Canada?  — 
Nos  plus  forts  concurrentes  sont  la  Canadian  Bridge  Company,  de  Walkerville,  la 
Hamilton  Bridge  Company,  de  Hamilton,  la  Canada  Foundry  Company,  de  Toronto. 
II  y  a  une  demi-douzaine  de  petite?  compagnies  dans  1'Ontario  construisant  des  ponts 
qui  s'occupent  surtout  de  charpentes.  Elles  ne  travaillent  pas  pour  les  compagnies  de 
M.  JOHNSTON. 
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chemin  de  fer.  II  y  en  a  deux  ou  trois  au  Nouveau-Brunswiek  ou  en  Nouvelle-Ecosse, 
W.  P.  McNeill  &  Co.,  de  New- Glasgow,  qui  travaillent  un  peu  pour  les  chemins  de  fer 
et  s'occ-upent  aussi  de  charpente,  c'est-a-dire  des  travaux  en  fer  et  en  acier  pour  ponts. 
II  y  a  au  moins  une  autre  societe  a  Quebec,  une  a  Ottawa,  la  Phoenix  Bridge  &  Iron 
Company,  de  Montreal,  McGregor  et  Mclntyre,  a  Toronto.  II  y  a  encore  une  autre 
societe :  Brown  et  Love,  je  pense,  et  la  Dixon  Bridge  Company,  de  Campbellton. 

Par  le  President: 

Q.  Le  nombre  d'heures  de  travail  y  est  partout  le  meme,  n'est-ce  pas? — R.  En 
taut  que  je  puis  le  connaitre,  le  meme  nombre  d'heures. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Les  conditions  y  sont  les  memes  que  dans  vos  propres  ateliers? — R.  En  autant 
que  je  connais,  oui. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Comment  etablisaez-vous  le  prix  de  vente  de  vos  produits? — R.  CV>t  It-  c-oiit  de 
la  matiere  premiere  travaillee  auquel  on  ajoute  les  frais  de  transport  jusqu'aux 
endroits  ou  elle  est  employee,  les  frais  d'erection,  et  finalement  le  profit. 

Q.  Tenez-vous  compte  des  prix  de  vente  americaius? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Les  produits  importes  vous  font-ils  concurrence  ( — R.  II  y  en  eu  un  peu  de  la 
part  des  vieux  pays.  La  Cleveland  Bridge  &  Engineering  Company,  d'Angleterre,  a 
construit  un  ou  deux  ponts  pour  la  ville  de  Toronto  dans  les  deux  ou  trois  dernieres 
annees.  Elle  a  fait  des  soumissions  pour  un  bon  nombre  de  travaux,  mais  n'a  obtenu 
que  peu  de  chose. 

Q.  Elle  paie  les  droits? — R.  Elle  paie  les  droits  prtferentiels,  oui. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  concurrence  de  la  part  des  Etats-Unis? — R.  II  y  en  a  eu 
beaucoup. 

Q.  Pour  le  pont  de  Quebec  y  a-t-il  eu  de  la  concurrence? — R.  Oui,  le  contrat  a 
ete  accorde  sur  soumissions  et  nous  avons  soumissionne. 

Q.  II  a  ete  fabrique  par  une  maison  etrangere? — R.  II  a  ete  fabrique  en  Penn- 
sylvanie. 

Q.  Us  ont  paye  les  droits,  je  suppose? — R.  Pas  en  dernier  lieu  parce  que  la 
Quebec  Bridge  &  Railway  Company  a  pris  les  droits  a  sa  charge  et  les  a  payes  au 
gouvernement. 

Q.  En  sorte  que  vos  prix  sont  proteges  jusqu'a  ce  point? — R.  Oh,  nous  sommes 
proteges. 

Q.  Quels  dividendes  avez-vous  payes? — R.  Je  ne  crois  pas  que  cette  question 
puisse  reellement  faire  partie  de  I'enquete,  n'est-ce  pas,  M.  le  president? 

Le  PRESIDENT. — >Si  vous  demandez  une  exception  pour  cette  question,  je  ne  pense 
pas  que  M.  Knowles  insiste. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Qui  possede  les  actions,  des  Canadiens  ou  des  Anglais? — R.  Je  pense  que  la 
compagnie  est  controlee  par  les  Canadien? ;  mais  une  partie  considerable  des  actions 
sont  possedees  par  des  Anglais. 

Q.  Y  a-t-il  des  actions  de  cette  compagnie  a  vendre? — R.  II  n'y  en  a  pas  du  tout 
sur  le  in  arc-he. 

Q.  Peut-on  en  acheter? — R.  De  temps  en  temps  aux  Etats-TJnis  ou  ailleurs. 

Q.  Le  montant  cle  vos  dividendes  ne  doit  pas  etre  un  bien  grand  secret? — R.  Je 
ne  pense  pas  que  cela  en  soit  un. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Yous  avez  clit  que,  dans  toutes  les  industries  comme  la  votre,  les  memes  heu- 
res  de  travail  et'iient  en  vigueur.  Jusqu'a  quel  point  pouvez-vous  affirmer  que  ce 
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sont  Irs  memes  heures  generalcment,  jusqu'a  quel  point  savez-wus  qu'ils  travaillent 
le  meme  nombre  d'hcm-rs?— E.  (Ma  reponse  naturellement  se  rapportait  aux  industries 
canadienn.es. 

Q.  Partout  an  Canada?— E.Oui,  d'apres  ce  que  j'en  connais. 

Par  le  President: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  des  raisons  que  Pon  puisse  dormer  en  faveur  de  la  diminution  des 
heures  d"   tiavail,et  qui  pourraient   s'appliquer  aussi  a  1'industrie  qui  vous  concerne  ?- 
K.  Non,  je  ne  sache  pas  que  le  travail,  dans  les  industries  du  batimcm,  soit  plusdur 
que  dans  eertaines  de  nos  entreprises.     Je  ne  connais  pas  d'autres  cas    ou    1'energie 
physique  soit  taxee  outre  mesure. 

Par  M.  MacdoneU: 

Q.  Ai-je  bien  oompris  que  vous  avez  dit  que  vingt-cinq  pour  cent  des  travaux 
executes  par  votre  <•<  mi  pa^nic  sont  pour  le  comptr  <ln  gouvernement? — E.  En  moyenne 
par  annee  vingt-cinq  pour  cent. 

(,).  Avr/.-y  us  une  idee  de  ce  ipir  prut  etre  la  proportion  des  travaux  du  gouverne 
ment  pom-  les  autrei  cniiipa.u'iiic  <-aiia<liciiiir> '. — E.  Les  plus  fortes  compagnies,  je 
pensc,  ln'iirliririit  a  pen  prrs  dans  la  inriiu'  proportion.  Les  petites  compagnies  quej'ai 
niriii  iimnrr,  nc  rm i-i  m i>r 1 1 1  pa^  dr  limits  do  chemin  de  fer. 

(^.  \'i-ii-  iin-liirx  dans  vus  viiigt-cini)  pour  rent  tons  les  travaux  de  ponts  de  che- 
iiiiu  de  I'rr^  K.  1'mir  le  Transcontinental  et  1'Intercolonial. 

Q.  Pas   pour    d'autres    lignes? — E.  Le     Pacifique-Canadien     et    le     Grand-Tronc 

ll'rlitl  'eraii'lit     pas    d;i!)s    eelte    e;it  (V1  "''|J- 

Q.  Ou  prennent-ils  leurs  ponts? — E.  Us  les  adirtent  tons  au  Canada. 
Q.  11s  ne  seraient  pas  compris  dans  les  vingt-cinq  pour  cent;  je  parle  du  Pacifi- 
que-Cimadien  et  dn  Grand-Tronc? — E.  Je  parle  des  travaux  du  gouvernement. 

LA  NATURE  DU  TRAVAIL  UN  FACTEUR  DETERMINANT. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Pendant  combien  d'heures  faites-vous  travailler  vos  employes  de  bureau? — E. 
Us  partent  de  Montreal  par  le  train  de  huit  heures,  sont  a  1'ouvrage  a  8.25  et  s'en 
vont  a  5.25  le  soir;  ils  ont  une  heure  pour  le  lunch.  Au  sujet  de  ces  employes,  je 
dois  dire  que  les  dessinateurs  sont  au  nombre  d'environ  60  ou  65  et  qu'une  journee  de 
huit  heures  pour  les  dessinateurs  est  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire.  tout  ce  que  leurs  yeux 
peuvent  supporter.  C'est  une  plus  forte  journee  pour  les  employes  de  bureau  qui 
dessinent  que  pour  ceux  qui  travaillent  manuellement  a  des  ouvrages  qui  n'exigent 
pas  beaucoup  de  force  physique. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Vous  pensez  que  c'est  aussi  dur  pour  des  dessinateurs  de  travailler  huit  heures 
que  pour  des  artisans  de  travailler  dix  heures? — E.  L'experience  imdique  que  c'est 
assez  pour  les  dessinateurs. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  votre  opinion  que  la  nature  du  travail  doit  etre  un  facteur  determinant? 
— E.  Non,  pas  necessairement ;  mais  lorsqu'un  travail  est  aussi  peu  varie  et  demande 
autant  d'attention  que  le  dessin  mecanique,  il  a  ete  demontre  que  huit  heures  sont  tout 
ce  qu'un  dessinateur  peut  supporter. 

Q.  Cela  signifie  que,  pour  ce  qui  regarde  ce  cas  particulier,  la  nature  du  travail 
est  ce  qui  doit  determiner  le  nombre  d'heures.  Prendriez-vous  cela  en  consideration 
d'une  maniere  generale,  ou  autrement  dit,  dites-vous  que  cela  doit  etre  pris  en  conside- 
M.  JOHNSTON. 
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ration  pour  fixer  les  heures  dans  toutes  les  industries,  doivent-elles  dependre  de  la 
nature  du  travail? — E.  Elks  doivent  dependre  tres  largement  de  la  nature  du  travail. 
Q.  Je  suppose  que  chaque  fois  que  la  sante  peut  etre  affectee  d'une  maniere  ou 
d'une  autre,  il  fant  en  tenir  compte? — E.  Cela  devrait  etre,  je  le  suppose. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Avez-vous  une  idee  du  n  ombre  d'hommes  employes  au  Canada  dans  la  totalite 
des  industries  semblables  a  la  votre?— E.  Non,  excepte  que  mon  idee  est  que  probable- 
ment  la  capacite  de  nos  ateliers  est  environ  le  tiers  de  celle  de  tous  les  ateliers  du 
Canada  pour  la  construction  des  ponts.  Trente  pour  cent  probablemeiit. 

Q.  Et  pour  les  ponts  et  pour  les  batiments — E.  Oui. 

Par  le  President : 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  idee  du  nombre  d'beures  adopte  generalement 
dans  les  etablissements  industriels,  darns  Ontario  ? — E.  Je  ne  suis  pas  tres  au  cou- 
rant  de  ce  qui  se  fait  dans  Ontario. 

Q.  Ou  Quebec? — E.  D'apres  ce  que  je  sais,  presque  tous  les  ateliers  a  Montreal 
ont  adopte  dix  beures. 

Par  M.  Verville : 

Q.  Aux  Etats-Unis,  dans  votre  Industrie,  combien  d'heures  travaillent-ils  ? — E. 
Je  pense  que,  d'une  maniere  generale,  c'est  dix  heures.  Pour  les  travaux  exterieurs,  je 
pense  que  c'est  generalement  neuf  heures. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre? — E. 
Eien  que  je  puisse  affirmer  d'une  maniere  certiaine. 

M.  MURRAY. — Puis-je  poser  quelques  questions,  monsieur  le  president? 
Le  PRESIDENT. — Certainement. 

Par  M.  Murray: 

Q.  Au  debut  de  votre  temoignage,  vous  parliez  de  circonstances  d'urgence  et 
de  la  question  de  savoir  si  oui  ou  non  une  debacle  de  glace  constitue  une  circonstance 
de  ce  genre.  Vous  avez  dit,  je  pense,  que  cela  doit  etre  une  question*  qui  exige  une 
interpretation  legale. 

Le  PRESIDENT. — Non,  il  a  dit  que  la  question  de  savoir  jusqu'ou  cette  loi  pouvait 
aller  etait  une  question  d'interpretation  legale. 

Le  TEJIOIN. — La  question  de  savoir  s'il  fallait  adopter  huit  heures  pour  les  travaux 
du  gouvernement  et  dix  heures  pour  les  autres. 

CIRCONSTANCES  D'URGENCE. 

Par  M.  Murray: 

Q-  Que  dites-vous  alors  au  sujet  des  debacles  de  glace? — E.  Nous  nous  trouvons 
souveiit  dans  une  position  telle  que  nous  demandons  a  nos  hommes  du  travail  supple- 
mentaire,  parfois  un  dimanche,  de  maniere  a  pouvoir  etre  en  surete  si  la  glace  venait 
a  descendre. 

Q.  Considerez-vous  cela  un  cas  d'urgence  tel  que  prevu  par  cette  loi? — E.  Lojs- 
que  la  pluie  se  met  a  tomber  et  qu'il  y  a  danger  imminent  cela  devrait  etre  un  cas 
d'urgence.  Mais  je  ne  sais  pas  si,  d'apres  la  loi,  on  pourrait  considerer  cela  comme  un 
cas  accidentel. 

Q.  Sachant  qu'il  peut  y  avoir  incertitude  dans  1'interpretation  de  la  loi  pour 
determiner  s'il  y  a  la  un  cas  d'urgeruce,  seriez-vous  amene  a  prendre  cela  en  considera 
tion  en  faisant  votre  soumission  pour  1'erection  d'un  pont  pendant  la  saison  d'hiverS' 
— E.  Je  pense  que  je  le  devrais. 
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Q.  Dans  ce  cas  votre  prix  serait-il  plus  rli-ve  <>u  pin-  l>as? — R.  Le  prix  serait 
augments. 

Par  /e  President: 

Q.  Actuellement,  considerex-vons  eela  <•  nun.-  mi  cas  d'urgence  et  en  tenez-vou- 
compte? — R.  Bieu.  il  cst  toujours  plus  facile  de  montcr  un  pont  lorsqu'ou  prevoit 
tout. 

Q.  Si  vous  con-iderez  cela  comme  un  cas  d'urgence  pour  la  journee  de  huit  lieu- 
res,  pourquoi  in1  |>;is  le  considerer  comme  un  cas  d'urgence  pour  la  journee  de  dix 
heures? — R.  Nous  le  I'aisons.  Lorsque  nous  entreprenons  un  ouvrage  au  dehors,  nous 
essayons  de  pousser  les  travaux  aussi  vite  que  possible  simplement  dans  un  but  de 
securito;  et  si  la  journee  de  dix  heures  pent  -nflire,  nous  essayons  de  faire  travailler 
les  ouvriers  pendant  dix  heures. 

Par  M.  Broder: 

(,>.  Supposons  qii'il  se  pn'-rnto  un  ca>  huprevu,  di-on-  qur  vous  desirez  terminer 
1'ouvrage  avant  qu'un  accidenl  puisse  se  produire,  cctte  loi  vous  empecherait-elle  de 
vous  engager  a  payer  1,-  ouvriers  pmir  pin-  de  huit  heures  s'ils  troiivaient  conve- 
nal.lf  ilc  travailler^ — R.  Je  desire  vous  fain;  rcmarquer  a  pr.ipo.s  do  no>  travaux  a 

lies,  'i"e  ii1'i|'l''1-viiiwt-dix-iieur  \'«\.<  siir  cent  nos  hommes  sont  loin  de  leurs 
families,  il-  s,.nt  dun-  les  nidroit-  ('lui^nes  dans  la  campagne,  et  dans  ces  conditions 

•Ml     tOUJOUrS    lielH'etlx    lie    diilllhT    de-.    lielll'es    sup|ileIl]ClltaireS. 

<J.  IU  sonj  IDIIJIXII-S  ))a.\i'-  en  pin-  dan-  ce  eas? — R.  Us  sont  toujours  paye>  en 
plus,  oui. 

I  I  II   rS    m>    LONGl   is    .nil  RNEES    UK    Tlt.\\  ML    SUR    LES    HOMMKS. 

Par   M.   Murray: 

().  \'uiri  1..  point  siiivaul  sur  lequel  je  vmdai-  vous  interroger.  Dans  votre 
opinion  serait-ce  nue  chose  un  peu  risquee  de  forcer  par  la  loi  les  homines  a  s'ab- 
senter  de  leur  famille  plus  longtemps  qu'il  n'e?t  necessaire? — R.  Ce  serait  un  peu 
fort. 

Q.  Si  on  offrait  aux  hommes  le  choix  prefereraient-ils  travailler  dix  heures  par 
jour  afin  de  rentrer  plus  vite  dans  leur  famille? — R.  Oui,  un  hon  nombre  le  prefeis- 
raient. 

Par  le  President: 

Q.  Ces  gens  qui  travaillent  douze  heures  par  jour  peuvent  passer  environ  trois 
heures  par  jour  avec  leur  famille.  Ne  considerez-vous  pas  cela  une  injustice? — E. 
Nos  hommes  n'emmenent  pas  leur  famille  avec  eux. 

Q.  Douze  heures  de  travail  par  jour  laissent  aux  hommes  trois  heures  a  disposer 
dans  leur  famille;  huit  heures  leur  en  donneraient  environ  sept.  Considerez-vous  douze 
heures  de  travail  par  jour  comme  une  chose  dure,  en  vous  plagant  au  point  de  vue 
que  M.  Murray  a  suggere? — R.  Cela  ne  s'applique  pas  a  nos  ouvriers.  Si  vous  posez 
la  question  d'une  maniere  generale,  je  pense  que  probablement  douze  heures  de  tra 
vail  par  jour  seraient  considerees  comme  une  oppression  par  la  plupart  des  gens. 

Par  M.  Murray: 

Q.  On  a  fait  quelque  mention  du  personnel  du  bureau.  Le  personnel  de  votre 
bureaxi  est-il  parfois  appele  a  faire  des  heures  de  travail  supplementaire  1 — R.  Oui. 
parfois,  nous  demandons  a  nos  commis  du  temps  supplementaire  pendant  environ  un 
mois  au  prin  temps. 

Q.  Leur  payez-vous  ce  temps  supplementaire? — R.  Pas   aux  commis. 

Q.  Quant  aux  ouvriers,   ceux  du  dehors   et  ceux  des   ateliers? — R.  Les  ouvriers 
des  ateliers  sont  payes  pour  le  temps  supplementaire  qu'ils  donnent.  mais  d'apies  le 
tarif  ordinaire. 
M.  JOHNSTOX. 
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Q.  Mais  le  fait  reste  qu'ils  sont  payes  cle  leurs  heures  supplementaires? — R.  Us 
sont  toujours  payes  pour  les  heures  supplementaires. 

Q.  Mais  les  commis  ne  sont  pas  payes  pour  le  travail  supplementaire  ?— R.  Non. 

Q.  De  sorte  que  le  desavantage  encouru  par  des  ouvriers  qui  sont  forces  de  tra- 
vailler  dix  heures  alors  que  le  personnel  des  bureaux  n'en  travaille  que  huit  est  com- 
pense  par  le  fait  que  les  ouvriers  sont  payes  de  leurs  heures  supplementaires,  tandis 
que  le  personnel  des  bureaux  ne  Test  pas? — R.  Oui. 

Le  temoin  est  renvoye. 

M.  CHARLES  MARSHALL  DOOLITTLE  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  votre  occupation  ou  votre  metier?— R.  Tailleur  de  pierre. 
Q.  Ou?— R.  A  Dundas,  Ontario. 

Q.  Combien  d'hommes  employez-vous  a  la  carriere?— R.  Environ  100  en  hiver  et 
de  150  a  200  en  etc. 

Par  M.  Verville  : 
Q.  "Vous  employez  de  la  main-d'oeuvre? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  vu  ce  projet  de  loi  de  M.  Verville? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  etudie  soigneusement  son  contenu? — R.  Oui. 

Q.  Qu'en  pensez-vous? — R.  Je  ne  pense  pas  que  cette  loi  soit  pratique  pour  mon 
metier.  EUe  ne  nous  permettrait  pas  d'entreprendre  aucun  des  travaux  du  gouver- 
nement. 

Q.  Pourquoi  pas? — R.  Bien  pour  le  concassage  de  la  pierre  il  y  a  deux  ou  trois 
operations.  Il  faut  d'abord  enlever  la  boue  a  la  surface  du  sol.  Cela  se  fait  quelque- 
fois  quatre  ou  six  mois  avant  que  la  pierre  soit  concassee  et  nous  ne  pouvons  pas  dire 
que  cela  pourrait  se  faire  en  huit  heures. 

Q.  Combien  d'heures  vos  hommes  travaillent-ils  actuellement? — R.  Dix  heures. 

Q.  Dans  tous  les  ouvrages? — R.  Oui. 

Q.  Et  quelles  sont  les  differentes  operations  dans  1'extraction  de  la  pierre? — R.  La 
premiere  est  d'enlever  le  sous-sol,  la  mise  a  nu,  et  la  suivante  est  le  forage.  Ensuite 
on  fait  sauter  la  pierre  et  on  la  charge. 

Q.  Bien,  qu'y  a-t-il  pour  empecher  d'executer  n'importe  laquelle  de  ces  operations 
en  huit  heures,  plutot  qu'en  dix? — R.  On  pourrait  mettre  toute  la  carriere  siu"  une 
base  de  huit  heures. 

Q.  Alors  quant  au  cote  pratique,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  empecher  le  travail 
de  huit  heures  de  preference  a  celui  de  dix  heures.  II  peut  y  avoir  des  raisons  finan- 
cieres  ou  autres,  mais  pour  ce  qui  est  du  travail  proprement  dit,  c'est  praticable? — R. 
Les  hommes  pourraient  ne  travailler  que  huit  heures,  mais  nous  perdrions  deux  heures 
de  nos  machines. 

Q.  Si  cette  loi  etait  rendue  obligatoire  dans  votre  Industrie,  tout  au  moins  pour 
les  travaux  du  gouvernement,  perdriez-vous  quelque  chose  par  suite  de  1'arret  de  vos 
machines?— R.  -Nous  ne  nous  occuperions  pas  des  travaux  du  gouvernement. 

Q.  Executez-vous  quelques  travanx  pour  le  gouvernement  maintenant  ? — R.  Nous 
en  avons  execute  quelques-uns. 

Q.  Pour  quelle  somme  chaque  annee? — R.  Pas  pour  une  grosse  somme.  Le  gou 
vernement  n'a  pas  execute  beaucoup  de  travail  dans  la  partie  du  pays  ou  nous  sommes. 

Q.  Si  une  loi  de  cette  nature  etait  votee,  et  si  le  gouvernement  vous  demandait 
de  la  pierre  pour  un  edifice  public,  ne  la  lui  fonrniriez-vous  pas? — R.  Avec  une  telle 
loi  nous-no  le  pourrious  pas. 

4—14 
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TRAVAUX  DE  DEBLAIEMENT  DANS  LES  CARRIERES. 

Q.  Pourquoi  pas?  —  R.  II  nous  faudrait  travailler  aux  deblaiements  quatre  mois 
avant  d'arriver  a  la  pierre. 

Q.  Si  le  gouvernement  vous  disait;-  "  L'an  prochain  nous  devons  construire  un 
edifice  et  nous  desirous  que  vous  nous  fournissiez  de  la  pierre  "  qu'est-ce  qui  vous 
empecherait  de  commencer  le  deblaiement  aussitot  ?  Vous  pourriez  f  aire  cela  ?  —  R. 
Nous  ne  pourrions  pas  le  faire,  je  ne  le  pense  pas.  Nous  ne  pourrions  pas  dire  dans 
le  cas  d'une  grosse  pierre  de  la  dimension  de  cette  table:  "Cette  pierre  a  etc  mise 
a  nu,  sous  la  loi  de  huit  hcures  ''. 

Q.  Si  le  gouvernriiii'iit  disait  qu'il  lui  faut  taut  de  pievre,  qui  pourrait  vous  empe- 
cher  de  reserver  line  partie  dr  la  earriere  a  cette  tin  ?  —  R.  Nous  ne  pouvons  prevoir 
(piaud  nous  allniis  arriver  a  uiic  pierre  <|iii  doinaiide  huit  heures  de  travail  de  deblaie- 
ment.  N'mi.s  puim-ions  pe-n>er  (|iie  nous  allons  y  an-iver  an  mois  de  juillet  suivant,  et 
qu'il  HUMS  fandra  linit  lining  pour  la  deblayer.  Mais  suppo-e/  que  nous  travaillions 
dans  uiir  autre  parlie  ,1,  l,i  ean-ieiv,  lorsquc  rrtir  piiTrr  m>us  est  demandee  nous  ne 

pnnri-inns    p;i-i    I'clllplir    lid  IT    cnlltl-at. 

',>.  Mn  <|iii>i  c(iiisi<tc  cc  travail  (}<•  deblaiement  ?—R.  11  c,.n-i~ti>  it  enlever  1'argile 
de  la  sni-fai'c  ilu  su]  an  uinycii  d'une  pelle  a  vajieur  et  a  tran^iwrter  cette  argile  au  tas 


Par  M. 

().    l)<'^a;icr  la   pierre  el   la   preparer  a  1'abattage?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Suppusaiit  <|iie  vous  TOUS  -n.voz  mis  a  I'nuvrage  et  que  vous  ayez  delilaye  une 
<•(  rtaine  (|iiantite  de  ces  pierre-.  n'ayant  pas  de  contrat  du  gouvernement,  n'esperant 
meme  pas  en  avoir  un,  eette  loi  ne  s'appliquerait  pas  dans  un  tel  cas. 

M.  SMITH.  —  C'est  vrai. 

M.  MACDOXELL.  —  Cela  depend  du  texte  de  la  loi. 

Par  le  President  : 

Q.  Laissons  de  cote  le  deblaiement  et  passons  a  1'operatkm  suivante,  au  forage.  — 
R.  Le  forage  pourrait  etre  fait  d'apres  la  journee  de  huit  heur<-. 

Q.  Vous  pourriez  executer  le  forage  d'apres  la  journee  de  huit  heures?  —  E. 
Oui. 

Q.  En  sorte  que  la  loi  ne  generait  pas  cette  operation. 

Par  M.  VerciUe: 

Q.  Employez-vous  quelques  tailleurs  de  pierre?  —  R.  Non,  monsieur,  nous  ne  four- 
nissons  que  de  la  pierre  concassee.  Apres  le  forage  il  y  a  le  petardement,  puis  le 
chargement  et  le  concassage. 

Par  M.  Smith: 

Q[  Combien  payez-vous  vos  homines  I  —  R.  Pour  les  journaliers,  15  cents  de 
1'heure. 

Q.  Vous  payez  a  1'heure?  —  R.  Oui. 

Q.  Faites-vous  faire  des  travaux  sous  contrat?  —  R.  Non. 

Q.  Ou  etant  payes  a  la  tonne?  —  R.  Non. 

Q.  Vous  payez  a  1'heure  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Combien  payez-vous  les  f  oreurs  ?  —  R.  20  cents. 

Q.  Les  homines  qui  percent  les  trous  manient-ils  la  poudre?  —  R.  Pour  manier  la 
poudre  nous  avoiis  un  ouvrier  special. 
M.  DOOLITTLE. 
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Q.  Combien  payez-vous  les  petardiers? — R.  25  cents  par  heure. 

Q.  Sont-ce  la  les  ouvriers  que  vous  payez  le  plus  cher  ? — R.  Oui. 

Q.  Les  homines  que  vous  employez  ont  acquis  de  1'experience  dans  la  manipula 
tion  des  explosifs? — R.  Oui.  Quelques  machinistes  gagnent  a  peu  pres  autaut  ou  un 
tout  petit  pen  plus. 

Q.  2-5  cents?— R.  Oui. 

COXTRATS    DE    PARTIGULIERS    ET    OONTRATS    DU    GOUVERNEMENT. 

far  le  President: 

Q.  Pour  le  forage,  le  chargement  et  le  conoassage,  toutes  ces  operations  pourraient- 
elles  etre  executees  ou  nou  d'apres  la  journee  de  huit  heures? — R.  Bien,  pas  le  coii- 
cassage. 

Q.  Si  vous  essayiez  de  faire  une  distinction  entre  les  contrats  du  gouvernemeut 
et  les  contrats  de  particuliers? — R.  Je  dois  vous  dire  que  nous  avons  des  clients  regu- 
liers  avec  lesquels  nous  avons  des  contrats  pour  denx  ou  trois  ans  d'avance,  et  ces 
contrats  ont  ete  pris  en  adoptant  la  journee  de  dix  heures.  Maintenant  nous  ne 
pourrions*  arreter  nos  machines. 

Q.  Ce  que  vous  dites  est  equivalent  a  ceci,  que  le  montant  des  affaires  que  vous 
fait cs  avec  des  particuliers  est  si  grand,  compare  avec  celui  des  affaires  que  vous  faites 
avec  le  gouvernement,  que  vous  ne  pourriez  pas  changer  votre  maniefe  de  faire? — R. 
Non. 

Q.  Yous  n'accepteriez  pas  <!<>  travnux  du  gouvernement  a  moins  qu'il  n'y  ait  dans 
le  contrat  des  clauses  dans  ce  sens? — R.  A  moins  que  nous  n'ayons  un  contrat  tres 
important. 

Q.  Assez  considerable  pour  vous  permettre  de  modifier  votre  organisation? — R. 
Oui. 

Q.  Cela  ferait-il  une  difference  dans  les  prix? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  Combien? — R.  II  nous  faudrait  payer  la  meme  somme  a  nos  hommes.  S'ils  ne 
travaillaient  que  huit  heures  par  jour  au  lieu  de  dix,  le  cout  de  la  vie  serait  pour  eux 
tout  aussi  eleve,  probablement  un  peu  plus. 

Par  M.   Smith: 

Q.  Plus  eleve?— R.  Oui. 

Q.  D'ou  concluez-vous  cela  ? — R.  Us  auraient  deux  heures  a  leur  disposition. 
Lorsqu'ils  ne  gagnent  pas  d'argent,  ils  en  depensent. 

Q.  Ils  pourraient  utiliser  ces  deux  heures  a  gagner  de  1'argent  a  faire  autre 
chose.  Ils  pourraient  s'occuper  a  trouver  de  bons  placements  pour  leurs  economies. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  fait  penfeer  qu'ils  depenseraient  leurs  economies  s'ils 
avaient  deux  heures  de  plus  a  leur  disposition? — R.  Lorsqu'une  personne  ne  gagne 
pas  d'argent,  elle  en  depense. 

Q.  Ne  pourraient-ils  pas  employer  leur  temps  a  autre  chose  qu'a  depenser  de 
1'argent? — R.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'ils  pourraient  faire  autre  chose  a  moins  d'aller 
s'asseoir  chez  eux. 

Par  N.   Smith: 

Q.  Supposez  qu'en  rentrant  chez  eux  ils  se  mettent  a  lire? — R.  Mais  lire  coute 
de  1'argent. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  de  ces  gens  qui  sont  proprietaires  de  leurs  maisons? — R. 
La  plus  grande  partie  de  nos  ouvriers  sont  des  etrangers. 

4— 14J 
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Par  M.  Broder: 

Q.  Si  un  homme  qui  travaille  huit  heures  etait  plus  productif  qu'un  homme  en 
travaillant  dix,  serait-ce  raisonnable  de  lui  demander  de  travailler  plus  longtemps?  — 
R.  Je  ne  croirais  pas  cela  raisonnable. 

Q.  Au  sujet  du  forage,  supposons  le  cas  d'un  foreur,  comment  etes-vous  fixe  au 
sujet  de  son  travail.  Supposons  qu'en  forant  il  ne  perce  pas  ses  trous  assez  profonds,cela 
arriverait  plus  frequemrnent  avec  la  journee  de  huit  heures  qu'avec  celle  de  dix, 
n'est-ce  pas?  —  R.  Nous  forons  trente  ou  quarante  trous  avant  de  faire  sauter  les 
blocs.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  avoir  de  difficulte  sous  ee  'rapport. 

Par  M.  Smilli: 

I,).  Comment  percez-vous  les   trous?  —  R.  Avec  des  perforateurs   a  vapeur. 
Q.  Vous  ne  forez  pas  de  trous  a  la  main?  —  R.  Un  peu,  tres  pen. 
Q.  Quel  est  le  nombre  moyen  de  trous  fores  par  journee  de  dix  heures?  —  R.  En 
ilix  ln»invs  u  n  homme  fore  environ  80  pieds. 

Q.  You>  ft  i  niez  que  cela  est  une  bonne  moyenne?  —  R.  Oui. 

I'm    .!/.   Miiii/tiiii'll: 

U.    I'u    hoiiinir?  —  R.   Oui. 

mi   fnivt   ;'i    iniiin?  —  R.  Xmi.  iivi'c  \in,  ]tiTt"'ir:it<Mir  fi  vapeur. 


I'm-  M.  Smith: 
.   <Vlu    I'u  it    qiiatn-viii<;t~   piciK   ilr   trmis   iniiir  .$J  {  —  R.  Oui. 


PRODUCTION    <  DMI'AHKi:    DE    DOUZE   ET    DE    DIX    HEU1I 

Par  le  Pre^'uL-nl  : 

Q.  Avez-vous  tou  jours  travaille  dix  heures?  —  R.  Toujours. 

Q.  Avez-vous  essaye  de  plus  longues  journees?  —  R.  Oui,  nous  avons  essaye  un 
ete.  Nous  etions  presses  et  nous  avons  tente  cela.  Nous  avons  constate  que  pratique- 
ment  nous  n'obtenions  pas  sur  wagons  plus  de  pierre  qu'avec  la  journee  de  dix  heures. 

Le  PRESIDENT.  —  Ceci  est  un  fait  tres  important,messieurs.  Le  temoin  dit  qu'avec 
la  journee  de  douze  heures  la  production  n'etait  pas  plus  forte  qu'avec  la  journee  de 
dix  heures.  Pensez-vous  que  le  "resultat  serait  le  meme  en  reduisant  la  journee  de 
dix  heures  a  huit?  Pensez-vous  que  la  production  serait  la  meme  en  huit  heures 
qu'en  dix? 

Le  TEMOIX.  —  En  hiver  ils  travaillent  neuf  heures. 

Par  le  President: 

Q.  Combiea  produisent-ils  alors?  —  R.  Ils  ne  produisent  pas  autant  qu'en  dix 
heures. 

Par  M.  Smith: 

Q.  La  proportion  n'est-elle  pas  la  meme?  —  R.  Je  ne  puis  pas  dire.  Je  n'ai  jamais 
calcule  cela. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Les  conditions  sont  differentes  en  hiver  et  vous  ne  pouvez  pas  produfre  autant? 
-R.  Non. 

Q.  II  y  a  beaucoup  de  choses  qui  interviennent,  la  gelee  et  d'autres  choses  encore? 
—  R.  La  gelee  et  les  hommes  ont  des  vetements  pins  lourds,  de  sorte  qii'ils  ne  peuvent 
pas  produire  autant. 

Le  PRESIDENT.  —  C'est  un:  point  tres  interessant.     II  resulte  de  cela  que.  dans  cette 
Industrie  speciale,  du  moins,  douze  heures  de  travail  sont  excessive?;  que  la  reduc- 
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tion  des  heures  a  dix  ne  diminue  xeellemeiit  pas  la  production,  et  laisse  aux  ouvriers 
1'avantage  d'heures  de  travail  moins  nombreuses  dans  cette  Industrie  particuliere. 

Le  TEMOIN. — Non,  je  n'ai  pas  dit  qu'ils  produisent  autant  en  huit  heures  qu'en 
dix. 

Le  PRESIDENT. — Je  n'ai  pas  voulu  dire  cela,  mais  que  vous  avez  atteint  une  cer- 
taine  limite,  disons  douze  heures  par  jour  dans  votre  cas  particulier,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  production  plus  elevee  que  dans  le  cas  de  la  journee  de  dix  heures. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Supposez-vous  qu'uu  hunum-  qui  travaille  huit  heures  ne  peut  pas  produivo 
tout  a  fait  autant  qu'en  dix  heures,  je  nc  vmx  pas  dire  au  di'lmt  <le  son  travail?— 
R.  Non,  notre  travail  principal  est  le  chargement  de  la  pierre  sur  les  wagons.  Main- 
tenant  a  ceci  on  pent  obtenir  de  1'ouvrier  un  travail  regulier  peiidiint  dix  heures. 

Q.  En  dehors  de  1'hiver  avez-vous  jamais  essaye  une  journee  plus  courte? — R. 
Non. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  un  travail  dur  et  vous  etes  arrives  a  I'extreme  limite? — R.  C'est  mon 
opinion:  dix  hen  res  representnt  I'extreme  limite. 

Par  M.  Macdonell : 
Q.  Taillez-vous  quelques  pierres? — R.  Non,  c'est  tout  de  la  pierre  concassee. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Dans  le  forage  il  y  a  du  roc  qui  est  plus  dur  que  d'autres? — R.  Dans  des 
carrieres  differentes.  Un  homme  qui  conduit  un  perforateur  mecanique  ne  pourrait 
pas  faire  autant  en  huit  heures  qu'en  dix.  II  y  a  une  certaine  vitesse,  tant  de  coups 
a  la  minute. 

Par  M.   Verville: 

Q.  En  meme  temps  il  y  a  toujours  un  certain  travail  pour  tenir  le  perforateur 
en  bon  etat,  pour  1'empecher  de  s'arreter  et  d'autres  choses  anologues.  Je  suppose 
que  vous  avez  deux  homines  a  chaque  perforateur? — R.  Oui  il  y  a  un  homme  pour 
alimenter  la  machine. 

Q.  De  temps  a  autre  il  faut  remplacer  un  foret  pour  un  autre  plus  long.  II  peut 
rester  engage  et  il  faut  voir  au  triage.  II  y  a  toujours  un  certain  travail  a  donner  eu 
dehors  du  nombre  de  coups  a  la  minute? — R.  Oui,  il  y  a  toujours  deux  hommes  a  cha 
que  perforateur. 

EFFET  DE  LA  LOI  SUR   LES  CONDITIONS   DE   LA   MAIN  D'CEUVRE   . 

Par  le  Presiden  t : 

Q.  Supposons  que  cette  loi  ne  soit  applicable  qu'aux  travaux  direction  des  edifi 
ces  publics,  aux  travaux  de  construction,  en  ne  faisant  pas  intervenir  le  travail  exige 
pour  la  preparation  des  niateriaux  qui  entrant  dans  ces  edifices,  auriez-vous  objection 
a  une  mesure  de  cette  nature? — R.  Je  ne  sais  rien.  Je  n'ai  pas  d'experience  sous 
ce  rapport.  Je  pense  qu'elle  desorganiserait  les  conditions  de  la  main-d'oeuvre. 

Q.  De  quelle  maniere? — R.  Bien,  si  un  homme  pouvait  quelque  part  ne  travailler 
que  huit  heures  et  obtenir  le  meme  salaire,  il  s'objecterait  a  travailler  dix  heures. 

Q.  Vous  pensez  que  cela  pourrait  creer  des  difficultes  entre  les  ouvriers  eux-me- 
me-  ? — R.  Je  penSe  que  cela  creerait  des  difficulte?. 

Q.  Cette  mesure  affecterait-elle  le  cout  des  constructions? — R.  Si  cette  loi 
renssisait  a  reduire  la  journee  de  travail  a  huit  heures,  elle  en  augmenterait  naturel- 
lement  le  cout. 
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Q.  An  sujet  des  constructions  auxquelles  elle  serait  applicable,  modifierait-elle 
leur  prix  courant,  par  exemple  celui  des  edifices  public*  du  gouvernement?-  -R.  Je 
pense  qu'il  vous  faudrait  payer  Jes  ouvriers  le  meme  prix  pmir  liuit  heures  que  p-.nr 
dix  et  (|iic.  par  consequent,  le  cout  serait  augmente. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  les  ouvriers  acceptent  une  re.  I  net  ion  des  heures  de 
I  ravail  avec  une  reduction  des  salaires?  —  R.  X<>n 

Q.  Vous  pensez  qu'il-  pn't'eivnt  de  plus  longues  heures?  —  K.  Vous  avez  entendu 
!n  Hamilton  Iron  and  Steel  Company  ce  matin.  II  arrive  tn>s  souvent  que,  lors- 
qu'elle  cherche  des  ouvri  homines  nous  quitlent  parce  qu'ils  peuvent  y  aller  au 

memo  prix  de  riiemv  et   t  ravaillcr  <lm/e   heures.      Us   aous  quiitcnl    parce  qu'il- 
\eii,t   avoir  de  plus  longues  heures  de  travail  au  meme  prix  de  Fheure. 


Par  M. 

Q.  C,.  ou'iis   recherchent,   c'esl    de   1'  ardent  pour  leur   t'aiuille  '.—  K.  Oui,  1'ai 
semble  etre  h   raison.    Jl-  y  vont  parce  qu'ils  peuvenl  y  gagner  plus  d'argent. 


Par  />• 

n.    Etes-vous   memhre  de   I'A-.-ociation   de>   manufacturers?  —  R.  Oui. 

(}.  Avez-vous  vu  une  circulaire  semblable  a  eelle-ei  '.  C'est  une  circulaire  que 
j'aimera-  a  produire.  <  "e-t  une  circulaire,  datee  de  Ton-nto  le  i:;  Janvier  1910,signee 
]iar  M.  Murray,  le  secretaire.  Vous  1'avez  rccMii-^—  K.  Oui.  c'etait  au  commencement 
de  ranne  •,  d'aprea  <•<•  .pie  je  me 

M.    I:I«IIH-:K.  —  Qu'en 

Le  PRKS/HKNT.  —  Je  vais  la  lire:  — 

"Anx  elianilu-es  de  eonniieree  eanadieunes.  Loi  'O'bligatoire  de  Huit  Heures. 
I,  'an  deniier  nous  avons  eu  1'occasion  de  solliciter  votre  aide  precieuse  pour  faire  op- 
positimi  a  la  loi  ci-dessu-  mentionnee  lorsqu'elle  fut  discutee  a  la  Chambre  des  com 
munes.  Le  fait  qu'elle  n'a  pas  ete  miae  au  vote  est  probablement  du,  jusqu'a  un 
certain  point  du  moins,  a  1'aide  que  vous  avez  ete  assez  bon  de  nous  donner  dans  cette 
eirconstance.  Cette  annee  le  projet  de  loi  a  ete  de  nouveau  propose  et  a  ete  renvoye 
dt-vaiit  1111  coinite  special  de  la  Cluunbro  qui  va  se  reunir  presque  immediatement  pour 
entendre  les  personnes  qui  peuvent  y  etre  intereseees  d'une  maniere  ou  d'une  autre. 
Notre  association,  dans  1'inti'rct  de  ceux  qui  emploient  de  la  main-d'oeuvre  et  dans 
rinteret  des  affaires  eu  general,  enltreprend,  par  1'entremise  de  son  secretaire  ge 
neral,  de  protester  au  nom  de  tous  centre  cette  loi,  et  sa  protestation  serait  plus  forte, 
et  ses  arguments  auraient  plus  de  poids,  si  cm  pouvait  presenter  au  comite  de  la 
Chambre  une  lettre  montrant  qu'il  a  ete  autorise  a  parler  au  nom  de  votre  cham- 
bre  de  commerce.  Si  vous  ne  pensez  pas  pouvoir  envoyer  un  representant  special  pour 
rendre  temoignage  devant  le  comite,  et  si  vous  pouvez  trcmver  le  moyen  de  donner  a 
notre  secretaire  1'autorisation  voulue,  vous  etes  pries  de  le  faire  tout  de  suite;  ce  fai- 
sant,  vous  pouvez  etre  certain  que  vous  prenez  1'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  faire 
disparaitre  un;  projet  dont  les  resultats  ne  pourraient  etre  que  des  plus  desastreux  pour 
tout  le  pays.  Si,  de  plus,  votre  chambre  voulait  adresser  a  1'honorable  W.  L.  Mackenzie 
King,  president  du  comite  special  pour  1'examen  du  projet  de  loi  n°  21,  Chambre  des 
Communes,  Ottawa,  une  lettre  officielle  de  protestation  contenant  un  resume  de  vos 
objections,  cela  allegerait  la  responsabilite  de  ccux  qui  doivent  vous  representer 
et  rendrait  leur  tache  plus  facile." 

Alors  les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  citees,  puis  la  circulaire  se  continue 
ainsi  :  — 

"  Bien  que  1'on  puisse  remarquer  que   ce  projet   ne  s'applique  qu'aux  contrats 
du  gouvernement,   cependant,  de  1'aveu   du   travail   organise,   cette  loi   n'est  qu'une 
mesure  transitoire  par  laquelle  il  espere  arriver  a  imposer  1'adoption  de  la  journee  de 
huit  heures  dans  toutes  les  classes  d'industries  et  d'un  bout  a  1'autre  du  Canada. 
M.  DOOLITTLE. 
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"  Les  suggestions  suivantes  pourront  vous  etre  utiles  pour  la  redaction  de  votre 
protestation  au  president  du  comite:  1.  Cette  loi,  -si  elle  etait  passee,  empecherait  tous 
les  patrons  et  les  employes  qui  travaillent  plus  de  liuit  heures  par  jour  d'avoir  leur 
part  des  travaux  du  gouvernement.  2.  Elle  diminuerait  1'ambition.  Le  droit  naturel 
de  chacun  de  s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  concitoyens  par  des  travaux  supple- 
mentaires  et  par  ses  efforts  personnels  lui  serait  enleve.  3.  Lorsque  la  depression 
actuelle  des  affaires  industrielles  disparaitra  il  y  aura  de  nouveau  manque  de  main- 
d'oeuvre.  Une  reduction  des  heures  de  travail  augmentcm  d'une  maniere  epouvantable 
cette  disette  de  main-d'o3uvre.  4.  Ces  courtes  heures  de  travail  signifieraient  tine  aug 
mentation  des  prix  de  revient,  et  par  suite  une  augmentation  des  prix  demandes  aux 
commergants  en  gros,  aux  detaillants  et  aux  consommateurs  et,  par  consequent,  1'aug- 
mentation  du  cout  de  la  vie.  5.  Les  courtes  heures  de  travail  dans  les  ateliers  de 
villes  et  de  villages  ont  toujours  eu  pour1  resultat  d'encourager  tres  fortement  les  gens 
a  quitter  les  fermes.  Si  on  reduit  maintenant  ces  heures  a  huit  par  jour,  il  sera  plus 
difficile  que  jamais  aux  cultivateurs  de  pouvoir  trouver  et  garder  des  engages.  Comme 
homines  d'affaires,  vous  apprecierez  1'importance  qu'il  y  ;i  a  anvter  mi  mouvement 
qui  ne  ferait  que  mettre  les  cultivateurs  dans  1'embarras.  Comme  il  n'y  a  pas  de 
temps  a  perdre,  vous  etes  instamment  pries  d'ngir  dan-  It*  plus  l>ivl'  delai.  Vos  de- 
voues,  Association  Canadienne  des  Manufacturers,  G.  M.  Murray,  secretaire."  (Voir 
aussi  la  piece  F.) 

Par  le  President: 

Q.  J'aimerais  vous  demander  si  cette  circulaire  a  eu  quelque  influence  sur  vous 
pour  former  1'opinion  que  vous  avez  donnee  au  comite? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  trouve  de  vous-meme  les  raisons  que  vous  avez  aMeguees? — E.  Oui. 

M.  VERVILLE. — Pour  ce  qui  est  de  cette  circui'lire,  elle  parle  d\i  travail  organ' id 
et  aussi  des  cultivateurs.  Je  veux  attirer  particulierement  votre  attention  sur  cela. 
Je  pense  que  cela  devrait  etre  note. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  La  journee  de  dix  heures  est-elle,  d'une  maniere  generale,  en  usage  dans  les 
carrieres  d'Ontario? — R.  Au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Quels  sont  a  votre  connaissance  les  salaires  payes  par  les  differents  carriers? 
Vous  ne  nous  avez  donne  que  vos  propres  prix.  Ne  savez-vous  pas  quels  sont  les  prix 
payes  par  les  autres  carriers? — R.  Non. 

Q.  Vous  pensez  que  la  journee  de  dix  heures  est  partout  en  pratique? — R.  Oui, 
je  suis  assez  certain  de  cela.  Quelques-uns  de  nos  hommes  ont  travaille  dans  d'autres 
carrieres. 

Par  M.  Smith: 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  que  chaque  ouvrier  forait  SO  pieds  par  jour? — R.  Non. 
J'ai  dit  que  c'etait  la  moyenne,  environ  80  pieds. 

Q.  Et  vous  payez  20  cents  de  1'heure? — R.  20  cents  de  1'heure.  Le  foreur  gagne 
20  cents  et  1'aide  17i  cents. 

Q.  Comptez-vous  deux  hommes  pour  ce  travail? — R.  Deux  hommes  forent  ces 
quatre-vingts  pieds. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Quel  est  le  diametre  du  foret? — R.  Au  fond  il  a  deux  pouces  et  un  huitieme 
et  a  1'oriflce  il  a  deux  pouces  et  trois  quarts. 

• 

Par  M.  Brod&r: 
Q.  Quelle  est  la  nature  du  roc? — R.  C'est  .une  pierre  a  chaux. 
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KXPLOSIFS ACCIDENTS. 

Par  .]/.  Smitli : 

Q.  Subissez-vous  quelques  accidents  dans  la  .manipulation  des  explosifs,  dans  votre 
Industrie? — R.  Nous  sommes  en  exploitation  depuis  cinq  ans  et  nous  avons  eu  trois 
accidents. 

Q.    Pi  ndaiit  cc  temps  tmis  limn s  out   etc  tin's? — R.   Oui. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Avez-vous  eu  quelques  plaintes  au  sujet  dc  la  longueur  des  journees? — E.  Oui, 
nous  avons  eu  une  plaintc  le  mois  dernier.  Us  ne  travaillaient  que  neuf  heures  et  ils 
'Ic-iraieiit  en  travailler  dix. 

<«>•  Void  ce  que  je  demande.  Aucune  plainte  n'a  ete  portee  au  sujet  de  la  journee 
dc  di\  lieiiiv-?  K.  \<iii,  ils  dc-irciit  dc-  jminiccs  plutnt  luii^uc-  que  emirte?. 

Par  M.   \'/'rrille: 

(,).   You-  arc/  dit    i]    \    :i    i|ncl(|in's   in-t;nit-.  jr   crni-.   ipic  vos  ouvriers  etaient  en 
tide   |>;uiic  dcs    Ihilicns^     li.   l,cs  manoeuvres,  oui.      !.<•»   Mane-  ont  les  meilleures 
-itions;. 

Par  M.  tfniith: 

().  I'niir  niMiiicf  ile--  c\|i]n-ii'>  vous  DC  vnndrie/  pas  ein] >li i.vcr  ill--  liommes  inex- 
perimentes? — R.  Non.  Tl  est  fort  difficile  d'en  avoir.  Je  pense  que  c'est  nne  chose 
a  laquelle  !<•  ^nnveniement  devr.-iit  voir. 

Par  le  /'/  i'-xi<l<  nt : 

Q.  Quelle  chose? — R.  Faire  passer  des  examens  anx  petardiers  et  les  forcer  a  pren- 
dre  1111  certitical  euninie  eela  se  I'ait  pmir  les  ingenieurs. 

Q.  Les  ingenicMir-  preniieiit  un  eertiti<-at  eonformement  aux  lois  provinciales ? — 
R.  Quelque  chose  d'analogue  devrait  etre  fait  dans  le  ens  en  question,  je  crois. 

I'm-  M.  Smith: 

Q.  Dans  Ontario  doit-on  passer  des  examens  pour  etre  autorise  a  manier  des 
exp'osifs?  Exige-t-oii  un  <ertificat? — R.  Non. 

M.   SMITH. — C'est  une  chose  tres  importante. 

Le  TEMOIN. — Je  le  pense.  Des  hommes  sont  venus  nous  trouver  alleguant  qu'ils 
ont  heaucoup  d'experience  et  nous  ne  pouvions  pas  leur  faire  manipuler  une  boite  de 
dynamite. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Je  suppose  qu'un  homme  avec  quelque  experience  ne  voudrait  pas  se  risquer 
dans  certains  cas? — R.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  preferer  un  homme  avec 
trop  d'experience.  II  devient  trop  insouciant.  Plus  il  manie  de  dynamite,  moins 
il  prend  de  precautions.  Prenez  un  novice,  il  est  craintif  et  il  prend  des  precautions. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Je  ne  vous  comprends  pa«.  Vous  venez  justement  de  dire  au  comite  qu'un  cer- 
tificat  serait  nne  chose  importante.  Maintenant  vous  dites  qne.l'experience  n'est  pas 
ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Je  ne  comprends  pas  cela. 

M.  BRODER. — La.  responsabilite  des  patrons  serait  augmentee  s'ils  employaient  des 
hommes  sans  experience. 
M.  DOOLITTLE. 
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Par  M.  Stanfield: 

Q.  Prenez-vous  des  contrats  a  1'avance  pour  vous  procurer  ces  explosifs? — R. 
Nous  le  faisons  et  nous  ne  le  faisons  pas. 

Q.  Sont-ils  faits  au  Canada  ? — R.  Nous  les  avons  importes. 

Q.  En  supposant  que  cette  loi  soit  votee  telle  qu'elle  est  maintenant  et  que  vous 
ayez  uu  contrat,  s'appliquerait-elle  aux  explosifs  aussi? — R.  Je  1'interpreterais  clans 
ce  sens.  C'est  comme  cela  que  je  le  comprends  maintenant. 

PIERRE  CONCASSEE — CONTRATS  DE  TROIS  ANS. 

Par  M.  Murray: 

Q.  Ou  vendez-vous  surtout  votre  pierre?  Ou  est  votre  meilleur  marche  pour  elle? 
— R.  Notre  meilleur  client,  notre  client  le  plus  regulier,  c'est  les  hauts-fourneaux  de 
Hamilton. 

Q.  La  Hamilton  Iron  and  Steel  Co.?— R.  Oui. 

Q.  Ensuite  quel  est  votre  meilleur  marche? — R.  Le  second  est  Buffalo. 

Q.  Exportez-vous  vraiment  de  la  pierre  concassee? — R.  Oui. 

Q.  La  vendez-vous  la-bas  en  i-nii<am-t'nce  avec  los  usines  americaines  ? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quelle  est  la  longueur  de  la  journee  de  travail  dans  les  usines  des 
Etats-Unis?— R.  Non. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  s'Us  travaillent  huit  ou  dix  heures  ? — R.  J'ai  toutes 
les  raisons  de  croire  qu'ils  travaillent  dix  heures,  mais  je  ne  puis  par  le  jurer. 

Q.  S'ils  travaillent  dix  heures.  cela  vous  nuirait-il  d'etre  force  de  reduire  vos 
heures  de  travail  a  huit? — R.  Certainement  cela  me  nuirait.  Je  fermerais  probable- 
ment. 

Q.  Sur  qui  cette  perte  tomberait-eUe  directement? — R.  Je  perdrais  naturellement. 

Q.  Considereriez-vous  cela  comme  un  malheur  pour  les  hommes  que  vous  employez? 
— R.  Nous  y  envoyons  environ  125  tonnes  par  jour. 

Q.  A  combien  d'ouvriers  cela  donne-t-il  de  1'emploi? — R.  Probablement  quinze  ou 
vingt. 

Q.  De  telle  sorte  qu'en  supposant  que  dans  les  usines  des  Etats-Unis  on  tra- 
vaille  dix  heures,  et  en  supposant  que  votre  usine  fut  fermee,  si  on  vous  forgait  a 
adopter  la  journee  de  huit  heures.  quinze  ou  vingt  hommes  se  trouveraient  par  le  fait 
sans  emploi  ? — R.  Oui. 

Q.  Relativement  au  travail  utile  fourni  par  les  hommes  que  vous  employez,  avez- 
vous  jamais  remarque  si  un  homme  travaillait  d'une  maniere  plus  effective  ou  moins 
effective  au  debut  de  la  journee?  Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  homme  qui  se  met  au 
travail  a  sept  heures  du  matin,  trouvez-vous  qu'il  fait  autant  d'ouvrage  de  sept  a  huit 
heures  que  de  onze  a  douze?  Pouvez-vous  affirmer  quelque  chose  a  ce  sujet? — R.  Je  ne 
puis  rien  affirmer  a  ce  sujet.  II  leur  faut  quelque  temps  pour  etre  regulierement  au 
travail. 

Q.  Combien  de  temps,  d'apres  vous,  leur  faut-il  pour  etre  reellement  a  1'ouvrage? — 
R.  Je  ne  puis  pas  le  dire  d'une  maniere  generale. 

Q.  Fne  heure  ou  deux? — R.  Une  heure  ou  deux. 

Q.  De  telle  sorte  que  le  temps  qu'ils  prennent  a  se  mettre  regulierement  au  travail 
represente  une  perte  pour  le  patron? — R.  Us  ne  font  pas  d'aussi  bon  travail  au  debut. 

Q.  Considerez-vous  que  si  la  journee  de  huit  heures  etait  rendue  obligatoire  ils 
se  mettraient  plus  rapidement  au  travail  ou  prendraient  le  meme  temps? — R.  Ils  pren- 
draient  tout  autant  de  temps,  je  pense. 

Q.  De  telle  sorte  que  vous  perdriez  non  seulement  vos  deux  heures  de  travail,  mais 
encore  sur  la  proportion  de  travail  effectif  que  vous  obtenez  actuellement  avec  la  jour 
nee  de  dix  heures? — R.  Oui.  Si  la  journee  de  huit  heures  devenait  obligatoire,  ce 
serait  pour  nous  ivne  chose  fort  seviense,  parce  que  nous  avons  pris  un  contrat  de  trois 
ans  a  Buffalo. 
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far  le  President: 

Q.  S'il  etait  stipule  <.\w  la  l..i  ne  s'applique  pas  aux  contrats  actuels,  mais  ne  doit 
prendre  effet  que  dans  deux  ou  trois  aus,  par  exemple,  cela  reglerait-il  cette  diffi- 
culte?—  R.  Oui. 

PERIODE   EFFICACE  HANS   UNE  JOURNEE  DE  TRAVAIL. 


M. 

Q.  Dites-vous  que  la  periode  la  plus  efficace  est  entve  la  huitieme  et  la  dixieme 

heiire?  —  R.  Ami,  .j'ai  dit  que  je  lie  peusaU  pa-  qu'un   Inmnue  doiinait  un  travail  aussi 
utilc,  an  del/lit  de  la  .joiiniee,  le  matin,  que  phis  tan  I. 

Par  M.    \'<  rrille: 

Q.  Sunt-ils  dans  mi  ('tat  tel,  luv~,|u'ils  \  -Sentient  a  1'ouvrage  le  matin,  disons  a  sept 
hemvs,  (|u'il   lenr  faille  nVIInnnii   deux  heures  avant  de  donner  un  bon  travail?  —  R. 
jc  ne   pi'iisc   pas  (|n'ils   ddiiiiciit    mi   aussf  bon  travail   duns  Ie3  deux  premieres 

ijiii-  dan-  lr-  di-ii.\  diTii  irres. 
Q.  Qncllr  en  esl  la  raison?-     U.  .\>-  m-  jmis  jias  expliquer  i'"la. 
Q.  Ne  pensez  pous  paa  ip"1  '''-  l"nj;iH's  heures  de  travail  sont  pour  quelque  cho=e  la 
dcilaii>  '.      II.    Xiiii.  inoiisicui-. 

(^.  Suppose,  ns  (|n'i]s  travaillrnt  d<ni/c  ln-nres?  —  R.  Lor-ii'M^  travaillent  douze 
beurea  il.-  m-  l^nt  pas  pratiquemenl  plus  d'ouvrage. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  vous  regardez  le  travail  moins  efficace 
a  la  tin  dr  la  jonrin'r  ipi'ai  .....  nuiirmviiirnt  ?  —  R.  Nou.  iimn-it'iir,  jo  n'ai  pas  dit  cela. 
J'ai  dit  <|iii-  -'ils  travaillent  douze  IHMITCS  jiar  j"iir,  les  deux  heures  supplementaires  ne 
sont  pas  aussi  efficaces. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  que  de  hint  heures  a  dix  ils  ne  produisent  pas  autaiit 
que  dans  les  deux  dernieres  heures?  —  R.  Non,  j'ai  dit  que  leur  travail  etait  meilleur 
une  fois  i)u'il.-  c'taient  completement  a  1'ouvrage. 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  dire.  Vous  dites  qu'ils  ne  produisent  pas  autaiit  dans  les 
deux  premierfs  licnres  que  dans  les  deux  dernieres?  —  R.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  pro 
duisent  tout  a  fait  autaut.  C'est  une  question  a  laquelle  il  est  fort  difficile  de  repondre. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Lorsqu'un  homnie  se  met  au  travail  il  lui  taut  un  certain  temps  pour  s'echauf- 
fer?  —  R.  Et,  naturellement,  apres  son  lunch  il  lui  faut  fumer,  et  lorsqu'un  homme 
s'echauffe  un  pen  il  ressemble  plus  a  une  machine. 

M.  SMITH.  —  C'est  si  contraire  a  1'experience  que  j'en  ai  que  je  crams  bien  que  ce 
ne  soit  pas  des  homines  experiment's. 

M.  VERVILLE.  —  C'est  contraire  a  mon  experience  aussi. 

Par  M.  Murray: 

Q.  Vous  avez  dit  que  pour  ce  qui  regarde  1'obtention  de  la  main-d'oeuvre,  je  veux 
dire  les  journaliers  ordinaires,  vous  etiez  en  concurrence  active  avec  la  Hamilton 
Iron  and  Steel  Co.  ?—  R.  Oui. 

Q.  Combien  le?  payez-vous  de  1'heure?  —  R.  Qunize  cents. 

Q.  Combien  paye  la  Hamilton  Iron  and  Steel  Co.  ?  —  R.  Quinze  cents,  je  crois. 

Q.  Vous  travaillez  dix  heures  par  jour?  —  R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  d'heures  par  jour  travaille  1'autre  compagnie?  —  R.  Je  sais 
que  certains  de  nos  homines  nous  ont  quittes  pour  aller  s'y  engager  parce  qu'ils  y 
avaient  des  heures  plus  longues. 

M.  BRODER.  —  Le  travail  y  est  different,  naturellement. 
M.  DOOLITTLE. 
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/'ar  If.  Murray: 

Q.  Le  travail,  jusqu'a  un  certain  point,  y  est  plus  facile,  mais  la  principals  rai.soti 
est  qu'ils  y  gagnent  plus  par  jour? — R.  C'est  la  raison. 

Q.  Maintenant,  pensez-vous  que  des  homines  qui,  dans  le  but  de  gagner  plus  d 'ar 
gent,  quittent  volontairement  des  places  ou  ils  ne  travaillent  que  dix  heures  par  jour 
pour  en  prendre  d'autres  ou  ils  travaillent  douze  heures,  pensez-vous  que,  si  ces 
homines  etaient  forces  de  travailler  pendant  moiiis  longtemps  chaque  jour,  ils  em- 
ploieraient  leur  temps  libre  a  se  perfectionner  eux-memes  p:ir  la  lecture  ou  1'etude,  ou 
a  ameliorer  les  conditions  dans  lesquelles  vivent  leurs  families? — R.  Ces  manoeuvres 
speciaux  que  nous  eni'.'a.n-euiis  pour  15  cents  <]<•  1'lieinv  -out  des  rtnuiiivrs,  et  je  ne 
pense  pas  que  vous  puissiez  vous  attendre  a  ce  qu'ils  -'ameliorent  boaiK-nnp. 

Q.  Ces  etragers  ont-ils  leurs  families  avec  eux? — R.  Tres  peu. 

Q.  Ils  laissent  leurs  families  en  Italie,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  En  sorte  que,  si  on  permettait  a  ces  gens  de  travailler  16  heures  par  jour? — R. 
Ils  en  creveraient  de  plaisir. 

Q.  Ces  j'Oiirnaliers  font-ils  la  concurrence  aux  notres  qui  ont  des  families? — R.  Je 
ne  puis  pas  dire  qu'ils  font  de  la  concurrence  parce  que  nous  ne  pouvoiis  pas  trouver 
des  notres  pour  executer  ce  genre  de  travail. 

Par  M.  Verville: 
Q.  Dites-vous  que  vous  ne  pouvez  pas  trouver  de  blan.cs  pour  ce  travail? — R.  Oui. 

MAIN-D'CEUVRE  IXFERIEURE. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  la  question  de  ne  pas  en  trouver  ou  de  n'en  pas  trouver  au  prix  que 
vous  offrez? — R.  Ils  peuvent  gagner  plus  d'argeiit  a  des  travaux  moins  durs. 

Q.  Les  blancs  ne  veulent  pas  executer  oe  genre  de  travail  a  ce  prix,  mais  1'exe- 
cuteraient-ils  a  un  prix  plus  eleve? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  le  fassent.  C'est  un 
travail  bien  dur. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  soit  possible,  dans  ce  pays,  a  un  homme  avec  une  famille, 
d'entrer  en  concurrence  avec  ceux  qui  n'ont  pas  de  famille  et  qui  n'ont  aucune  obli 
gation  civique  ni  de  famille  a  prendre  en  consideration? — R.  Nous  avons  des  blancs 
par  la  qui  vivent  avec  quinze  cents  de  1'heure. 

Q.  Quel  genre  de  vie  menent-ils? — R.  Bien,  ils  sont  toujours  bien  mis  et  parais- 
sent  a  1'aise. 

Q.  Combien  d'enfants  ont-ils? — R.  Je  crains  bien  de  ne  pouvoir  vous  dire  cela. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Pourriez-vous  vivre,  vous,  avec  quinze  cents  de  1'heure? — R.  Je  n'oserais 
pas  essayer  cela. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Ou  vous  employez  cette  main-d'ceuvre  etrangere,  les  blancs  ne  se  soucient  pas 
de  travailler  en  gtoupes.  N'est-ce  pas  la  ce  qui  existe  generalement?— R.  jSTon,  les 
blancs,  dans  notre  cas,  cut  tous  les  meilleurs  travaux  et  la  main-d'oeuvre  etrangere  a 
tous  les  plus  durs. 

Q.  Ils  ne  travaillent  pas  avec  ces  gens  dans  les  travaux  de  meme  nature? — R. 
Dans  certains  cas  ils  le  font;  mais  ils  ne  semblent  pas  s'y  objecter. 

Par  le  President: 
Q.  Est-ce  parce  que  les  blancs  sont  beaucoup  plus  habiles? — R.  Oui. 
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Par  M.  Verville: 

Q.  Pouvez-vous  faire  tout  autant  de  travail  avec  une  demi-douzaine  d'honnue* 
du  pays  qu'avec  six  etrangers '. — R.  Plus  d'ouvrage  avec  nos  propres  ouvriers,  mais 
on  ne  peut  pas  en  avoir  pmir  ce  travail.  C'est  mon  experience. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Vous  apercevez-vous  qu'il  y  a  line  disette  de  main-d'oeuvre  blanche? — R.  Oui. 
Q.  II  est  tres  difficile  de  sVn   pmcm-cr? — R.  Tres  difficile. 

Par  M.  Verville: 

(}.  1'ciidant  toute  rannee '.-  K.  Pendant  I'hivor  il  y  a  une  plus  grande  abondauce 
ilc  niain-d'oeuvre  et  moins  de  travail. 

I'm-  M.  Broder: 

(,».   Trmive/.-vous  une  ccrl.-iine   lend.-mer  de   In   part  de  la  main-d'oeuvre  (.'tran^'-iv. 
a    t'aire   diiiiiinier   le   sidaiiv   de   nos   concitoyens? — R.  Us  cherchent   a   gagnu-  autant 
i--_ivnt.  (\\\<-  possible. 

(,>.     Ktl     fail,    ils    \i\ent     ;'|    lui  illeiir    limelie?     -R.    Oui. 

I'm    M.  Min-iliiiii'll : 

(}.  Appartiennenl  ils   aux   uiions? — R.  Kun. 

Le  ri(i:>im:sr.   --V    u-t-il  d 'a litres  questions  a  poser? 

Par  M.   MIIITIII/: 

(J.  LI  y  a  un  point  special  qui  a  ete  partiellement  perdu  de  vue  lorsque  vous 
ave/  repondu  a  une  question  du  president  au  sujet  de  la  praticalulite  de  la  journee 
de  huit  lieu  res  pour  les  travaux  de  deblaiement.  Vous  admettez,  je  peuse,  qu'eu 
autant  que  la  main-d'oeuvre  actuelle  est  concernee,  il  serait  possible  de  faire  travailler 
aux  delilaienieiits  une  equipe  d'hommes  a  raison  de  huit  heures  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Si  vi MIS  faisiez  des  annonces  vous  pourriez  trouver  des  homines  pour  tra 
vailler  aux  deblaiements  a  raisou  de  huit  heures  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  En  leur  payant  des  gages  eyaux  aux  gages  journaliers  moyens  que  vous  payez 
aux  autres  manceuvres? — R.  Nous  pourrions  trouver  des  hommes  pour  ne  travailler 
que  huit  heures  par  jour. 

Q.  Les  ouvriers  verraient  d'un  bon  ceil,  je  presume,  1'occasion  d'avoir  une  paie  de 
dix  heures  pour  huit  heures  de  travail?  II  n'y  a  en  cela  qu'une  disposition  natu- 
relle  a  1'homme,  je  suppose? — R,  Oui. 

Q.  Que  se  passerait-il  avec  les  hommes  engages  pour  les  deblaiements,  le  concas- 
sage  et  les  autres  operations  qui  seraient  employes  pour  les  contrats  particuliers. 
Seraient-ils  disposes  a  continuer  a  travailler  dix  heures  par  jour  lorsque  quelque?-uns 
de  leurs  compagnons  n'en  travailleraient  que  huit? — R.  Ce  ne  serait  pas  nature!  de 
pen=er  eela. 

]\f.  SMITH. — II  n'y  a  rien  dans  le  projet  de  loi  pour  forcer  a  travailler  dix  heures. 

Par  M.  Murray: 

Q.  En  supposant  que  vous  essayiez  d'engager  des  hommes  a  15  cents  de  1'heure 
pour  huit  heures  par  jour,  pensez-vous  que  vous  pourriez  en  trouver  f acilement  ? — 
R.  II  est  deja  assez  difficile  d'en  trouver  1'hiver  quand  nous  ne  travaillons  que  neuf 
heures  par  jour. 

Q.  Voudriez-vous  ou  ne  voudriez-vous  pas  essayer  de  trouver  des  hommes  con- 
sentant  a  travailler  huit  heures  par  jour  au  prix  regulier  de  quinze  cents  de  1'heure? 
— R.  Je  ne  roudrais  pas  perdre  mon  temps. 
M.  DOOLITTLE. 
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Par  M.  Verville: 

Q.  Supposons  que  vous  ayez  vingt  hommes  et  que  vous  puissiez  les  reniplacer  par 
vingt  autres   pour  vingt-cinq   cents  par  jour   de   moins,   emploieriez-vous   ceux-ci?- 
R.  S'ils  pouvaient  faire   autant  cTouvrage  pour    25    cents    de    moins,    nous    serions 
heureux  de  les  engager. 

Le  temoin  est  renvoye. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  une  question  que  j'aimerais  a  poser  a  M.  Murray. 

M.  G.  M.  MURRAY  est  appele,  assermente  et  interroge. 

RENSEIGNEMEXTS   RELATIFS    A   LA   CIRCULAIRE. 

Par  h  President: 

Q.  Vous  etes  le  secretaire  de  1'Association  des  manufacturers  canadiens? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  m'avez  entendu  lire  cette  circulaire.  A-t-elle  ete  redigee  par  vous?— 
R.  Oui. 

Q.  A  qui  a-t-elle  ete  adressee? — R.  Comme  1'en-tote  1'indique,  aux  chambres  de 
commerce  canadiennes. 

Q.  Seulement  aux  chambres  de  commerce  canadiennes? — R.  Oui. 

Q.  Elle  n'a  pas  ete  adressee  a  aucun.  particulier? — R.  II  est  possible  qu'une  ou 
deux  personnes  m'aient  ecrit  et  m'en  aient  demande  une  copie,  mais  c'est  seulement 
dans  ce  cas. 

Q.  Cependant  le  demier  temoin  n'est  pas  membre  d'une  chambre  de  commerce 
et  il  dit  qu'il  en  a  regu  une  copie? — R.  De  fait,  il  y  eut  une  requete  de  MM.  Doolittle 
et  Wilcox.  demandant  une  copie  de  la  circulaire,  mais  il  ne  s'agissait  pas  de  celle-la. 

Q.  Le  temcin  a-t-il  pu  se  tromper? — R.  Je  presume  qu'il  a  pu  affirmer  la  chose 
pensant  que  c'etait  cette  circulaire  qu'il  avait  regue.  ,T'ai  envoye  aux  membres  de 
notre  association  une  copie  differente. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cette  derniere? — R.  Je  peiise  en  avoir  une. 

Par  M.  Smith: 

Q.  En  avez-vous  envoye  aux  membres  de  ce  comite? — -R.  Pas  aux  membres  de 
ce  comite. 

Par  le  President: 

Q.  Cette  circulaire  qui  a  ete  deposee  ici  a  ete  adressee  aux  chambres  de  com 
merce? — R.  Je  veux  preciser  ma  derniere  reponse.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  ait  ete 
envoyee  aux  membres  de  ce  comite.  Je  suis  tout  a  fait  certain  que  non. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Aurait-elle  p\i  etre  adressee  sans  que  vous  le  sachiez? — R.  Souvent  je  suis 
absent  du  bureau  principal  et  si  une  demande  est  faite  en  mon  absence  une  copie 
pourrait  etre  envoyee.  Je  ne  pense  pas  avoir  ici  une  copie  de  la  circulaire  a  laquelle 
j'ai  fait  allusion. 

Par  le  President: 

Q.  A  la  prochaine  reunion  voulezrvous  apporter  toutes  les  circulaires  que  vous 
avez  pu  aclresser  relativement  au  projet  de  loi  actuel  sur  la  journee  de  huit  heures?— 
R.  Je  serai  tres  heureux  de  le  faire. 

Le  PRESIDENT. — Nous  continuerons  votre  interrogatoire,  M.  Murray,  a  notre  pro 
chaine  reunion,  et  nous  serions  heureux  que  vous  ameniez  avec  vous  tous  les  temoins 
que  vous  desirez  faire  iuterroger. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  No.  34, 

MERCUEDI,  16  mars  1910. 

Le  comitij  special  sur  le  projrt  dc  lui  N'u.  -21,  intitule':  "  Loi  concemant  les  heu- 
res  dc  travail  dans  les  travaux  publics,1'  se  reunit  a  onze  heures  du  matin  sous  la 
pr.Vidciirc  dc  rimiKiralile  "M.  KittL-. 

Le  l'ifi;:sini-:\T.----|.i'  secretaire  :i  obtenu  <\<  *  rapports  de  la  commission  sur  les  heures 
de  travail  public  par  !<•  gouvernemenl  <li-  la  Nouvelle-Ecosse,  et  ils  sont  a  la  disposition 
des  inriiiln-is  dc  cc  cumitc.  A  la  tin  de  la  derniere  n'miinii  M.  Murray  donnait  son 
temoignage,  d  il  esl  ici  ce  malin.  .!<•  ci'mprcnds  qn'il  a  1111  long-  rapport  a  lire  an 

i- itc  |».nr  I'aiiv  connaitre  Irs  idri -  <!<•  1'Association  des  manufacturiers,  au  sujet  du 

projrt  dc  Ini  dcpnsc  |>;ir  M.  Vi  r\illc.  Si  c'esl  li-  dt'sir  du  comite,  nous  pourrions  peut- 
etre  laisser  M.  Murray  lire  sun  ra|i]icirt  rl  [n-cfi'ilrr  ctisuitr  a  Fcxanu'ii  dc  tons  les  points 
<iui  pmiri-aicui  etre  souleves  apres  que  nous  aurimis  \IY\~-  connaissance  de  son  rapport 

('da   M  inUrrait    Ir   lurillciir   iimym   df  )iroi-('dcr. 
M.  M  M  IMPM:I.I,.     Qu'il  continue  son  lii-tnin1. 
M.   GILBERT    MMMXTOMI    .\lll:K\^    es1    ra]i|icU': — 

'i  NT.     N'uiis  iivi'/,  di'ja  i"tr  ;i--i'vuiiMi(('  ct  il  u'fst  pas  necessaire  que  vovjs 

serment. 
Le  TEMOIN.      Vous   parliez  d'unc  ffrtainr  riiTiilairf.  je  1'ai  ici.     Desirez-vous  que 

JC    la    (li']Msr    rullllnr    piffc    ;M!     iln->icr^ 

l.i  PRESIDENT.  Xmi-  allons  nuiintcnant  1'cntrer  au  dossier.  C'est  line  circulaire 
emise  par  1'Association  des  in:  nufacturiera  et  adressee  a  ses  membres  an  sujet  du  pro- 
jet  de  loi  de  la  journee  de  huit  heures.  Je  comprends  que  vous  Favez  adressee  aux 
chambres  de  commerce  et  aussi  aux  membres  de  1'association,  et  les  deux  circulaires 
ont  a  tres  pen  de  chose  pres  le  meme  sens. 

Le  TEMOIX. — Leur  apparence  est  tout  a  fait  semblable,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  M.  Doolittle  a  fait  cette  erreur  liien  naturelle  de  dire  que  la  circulaire  que  vous 
lui  avez  montree  etait  celle  qu'il  avait  regue. 

Le  PRESIDKNT. — Xous  allons  deposer  la  circulaire  comme  piece  au  dossier,  niais 
avant  de  le  faire  je  dois  la  lire: — 

••ASSOCIATION  DES  MANUFACTURIERS  CANADIENS, 
COMITE  PARLEMENTAIRE, 

TORONTO,  13  Janvier  1910. 

Aux  membres  de  1'Association  des  manufacturiers  canadiens. 

LOI    ORLIGATOIRE    DE    HI  IT    HEURES. 

Le  travail  organise,  par  son  representaiit,  M.  Verville,  a  de  nouveau  mis  en  avant 
son  projet  de  loi  de  Huit  Heures.  Cette  annee,  ce  projet  a  ete  pris  en  consideration 
d'une  maniere  plus  serieuse  par  la  Chambre.  qui  1'a  renvoye  povir  examen  et  rapport 
devant  un  comite  special.  Le  comite  va  se  reunir  immediatement  pour  entendre  les 
temoignages  de  ceux  que  cette  loi  peut  interesser  d'une  maniere  ou  d'une  autre.  Dans 
1'interet  des  patrons  et  des  affaires,  nous  preparons  un  rapport  general  qui  doit  etre 
soumis  a  ce  comite.  Nous  nous  proposons  aussi  d'avoir  des  gens  ayant  de  1'experience) 
en  fait  de  main-d'oeuvre  et  dans  les  affaires,  des  preuves  de  1'inpraticabilite  de  la  me- 
sure  qni  est  proposee.  Nous  ne  desirous  cependant  pas  limiter  notre  opposition  a  res 
temoignages  seulement.  Les  promoteurs  du  projet  de  loi  seront  sans  doute  representes 
M.  MURRAY. 
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par  de  nombreuses  et  enthousiastes  delegations,  et  a  moins  que  nous  ne  soyons  capables 
de  montrer  que  1'opposition  faite  par  les  patrons  est  a  la  fois  serieuse  et  tres  etendue, 
il  est  parfaitement  possible  que  le  comite  de  la  Chambre  soit  influence  par  les  cla- 
meurs  du  travail  organise. 

"  Nous  vous  demanderions,  par  consequent,  d'envoyer  tout  de  suite  a  1'honorable 
Mackenzie  King,  president  du  comite  special  relatif  a  ce  projet  de  loi  n°  21,  Chambre 
des  Communes,  Ottawa,  une  protestation  concise  centre  cette  loi,  en  exprimant  1'espe- 
rance  que  ce  comite  fera  un  rapport  qui  lui  sera  defavorable.  Dans  le  cas  ou  vous 
n'auriez  pas  lu  ce  projet  de  loi  nous  le  reproduisons  ci-dessous." 

Alors  suit  le  texte  du  projet  de  loi.     La  circulaire  continue: — 

"  Comme  base  a  la  protestation  que  nous  esperons  que  vous  eiiverrez  au  ministre  du 
Travail,  nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  soumettre  quelques-unes  des  prin- 
cipales  raisons  pour  lesquelles  cette  loi  ne  doit  pas  etre  votee.  1°  Elle  empeche  chaque 
patron  ou  chaque  ouvrier  qui  travaille  plus  de  huit  heures  par  jour  de  profiter  des 
contrats  du  gouvernement.  2°  II  serait  absolumeiit  impraticable  pour  tout  etablisse- 
meiit  industriel  de  faire  traveller  une  partie  de  ses  homines  huit  heures  pour  les  tra- 
vaux  du  gouvernement,  et  les  autres  ouvriers  dix  heures  pour  des  commaucles  des  parti- 
culiers  ou  de  corporations  particulieres.  3°  Commo  consequence  naturelle,  la  concur 
rence  pour  les  travaux  du  gouvernement  serait  moins  active;  les  prix  monteraient, 
et  tous  les  travaux  du  gouvernement  devraient  etre  payes  a  un  prix  plus  eleve.  4° 
Cette  loi  aurait  pour  consequence  de  restreindre  I'ambition  des  gens.  Le  droit  inherent 
a  chaque  individu  de  s'elever  au-dessus  de  ses  compagnoiis  par  du  travail  supplemen- 
taire  ou  par  un  effort  special  lui  serait  refuse.  5°  Lorsque  nous  serous  revenus  de  la 
depression  industrielle  actuelle,  il  y  aura  de  uouveau  une  disette  de  main-d'ceuvre. 
Tine  reduction  des  heures  de  travail  aurait  pour  resultat  une  augmentation  terrible  de 
cette  disette.  6°  Des  heures  de  travail  moins  Ic.ngues  auraient  pour  resultat  1'accrois- 
sement  des  prix  de  revient,  ce  qui  voudrait  dire  une  augmentation  des  prix  pour  les 
marchands  en  gros,  les  detaillants  et  les  consommateurs,  et  par  consequent  une  aug 
mentation  generale  du  cout  de  la  vie.  7°  Les  heures  de  travail  moins  longues  dans  les 
ateliers  des  villages  et  des  villes  ont  toujours  ete  une  raisoii  extraordinairement  forte 
pour  engager  les  gens  a  abandonner  les  fermes.  Si  ces  heures  de  travail  etaient 
maintenant  reduites  a  huit  heures  par  jour,  il  serait  plus  difficile  que  jamais  aux 
fermiers  de  trouver  de  la  main-d'oeuvre  et  de  la  conserver.  En  qualite  d'hommes 
d'affaires  vous  apprecierez  1'importance  de  tuer  un  mouvement  qui  ne  ferait  qu'em- 
barrasser  les  cultivateurs.  8°  Le  travail  organise  que  1'on  dit  ne  representer  que  huit 
pour  cent  du  vote  ouvrier  ne  devrait  pas  etre  autorise  a  imposer  des  conditions  qui  ne 
feraient  que  nuire  aux  industries  canadiennes.  Comme  il  ne  faut  pas  perdre  de 
temps,  vous  etes  instamment  pries  d'agir  en  consequence  aussi  rapidement  que  possible. 
Vos  tout  devoues,  J.  O.  Thorn,  president;  G.  M.  Murray,  secretaire.  P.S. — Envoyez 
votre  reponse  avant  le  21  courant.  (Voir  aussi  la  piece  G.) 

Par  le  President  : 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  vous  avez  envoye  d'exemplaires  de  cette  circu 
laire? — R.  Nous  en  avons  envoye  un  a  chaque  membre  de  ^association  et  le  nombre 
de  nos  membres  se  monte  a  environ  2.500. 

Q.  Dans  cette  circulaire  vous  dites  "dans  1'interet  des  patrons  et  des  affaires,  nous 
preparons  un  rapport  general  pour  etre  soumis  a  ce  comite".  Ce  que  je  comprends 
c'est  ce  rapport  que  vous  voulez  soumettre  ce  matin? — E.  Oui. 

RAPPORT    FAIT    AU    XOM    DE    ^ASSOCIATION    DES    31AXUFACTURIERS    CANADIEXS. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pouvez  commencer. 

Le  TEMOIN. — Je  comparais  devant  vous  aujourd'hui  comme  representant  en  pre 
mier  lieu  1'Association  des  manufacturiers  canadiens,  societe  dont  je  suis  le  secre- 
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taire.  Pour  vous  faire  coraprendre  1'importance  aussi  bien  que  la  variete  des  interets 
en  t'aveur  desquels  je  parle,  permettez-moi  d'exposer  que  notre  societe  comprend  pres 
de  2,500  des  plus  grands  et  des  plus  importants  etablissements  inanufacturiers  du 
C:\ii;i.l;i.  dc  Sydney  sui  1'Atlantique  a  Victoria  sur  le  Pacifique.  Dans  la  liste  se 
trouvent  inclus  des  forges  et  des  acieries,  des  fonderies,  des  ateliers  de  construction 
de  machines,  des  fabriques  de  machines  agricoles,  de  voitures.  de  camions,  des  ateliers 
de  construction  de  wagons,  de  locomotives,  des  fonderies  pour  poeles  et  caloriferes,  des 
usines  eleetriques,  des  fabriques  d'aiitomobiles,  des  chantiers  de  construction  de  navi- 
res  ft  <!<•  bateaux,  des  i'abriques  dc  niculiles,  de  pianos,  de  vetements,  des  usines  de  tri- 
cotage,  des  filatures  et  des  ateners  de  tissage  de  laine,  des  fabriques  de  ciment,  des 
fabriques  de  produits  chimiques,  des  moulins  a  farine  et  avoine  moulue,  des  filatures 

di tun,  des  fabriques  de  cotonnades,  des  brasseries  et  des  distilleries,  des  fabriques 

<lc  vin,  df  liieuits  ct  tic  sucreries,  des  fabriques  de  chapeaux  et  de  papier-tenture, 
des  etablissements  liili<>L:raphi<|ncs.  des  ateliers  d'imprimrie  et  de  publication,  des 
ateliers  de  gravmv  et.  d'clcctrotypie,  des  pulperies  et  des  papeteries,  des  ateliers  de 
rdiin-c.  dc>  seieric.-,  de>  i-atlincnes  dc  SIMTC,  do  atelier-  de  conserves  de  fruits  et 
de  legumes,  des  fabriques  de  conserves  de  poisson,  des  etablissements  pour  I'empaque- 
tage  et  la  preparation  d< •-  viandcs.  des  et.-iblissi  MM  n t -  d'argeiiterk'  et  d'orfevrerie, 
dc-  faliriqiics  dc  bottitti-s  ct  tic  souliers,  des  fabriques  de  harnais,  des  tanneries,  des 
faln-iipies  dc  b"iic-  on  papier,  dea  t'abriques  de  peintures  et  vernis,  des  verreries,  des 
fabriquea  d'articlea  dc  literie,  des  fabriques  d'epices,  des  drogueries  et  en  outre  un 
tres  ^-raiid  numlm-  d'etahl isst  incuts  divers  fubriquant  d'autres  articles.  En  bloc  notre 
ation  repiv-ente  une  mise  de  capitiuix  qui  depasse  certainement  $400,000,000,  et 
un  i'  oduil  annue]  de  pln<  de  ^r.on.nu'.i.iiiMi.  une  liste  de  i>aie  annuelle  de  $200,000,000 
on  emergent  :;nii.nu!i  salaries.  Ces  cliitTrc-  nc  -imt  un'mi  cstime  inais.  certainement, 
il-  >  'lit  \>\\i-  probablemenl  en  dessous  iilntut  IIU'CM  dessus  da  la  verite. 

Xi'tre  'association  est  dirigee  par  vm  conseil  executif  de  150  membres  elus  annuel- 
ct  eumprenant  des  representants  de  chaque  province  et  pratiquement  de  cha- 

genre  d'affairc-.  (^uant  a  cc  prujet  de  loi.  Ics  instructions  qui  m'ont  etc  donnees 
r,.nt  ete  sans  aucune  vuix  di--idente  et  vous  puuvez  realiser  avec  quelle  singuliere 

•  unite  le-   niaiiutacturicr-  canadicns  vmi-  dcniandcnt  de  faire  un  rapport  defavo- 
a  la  uie-nrc  sous  consideral ion. 

Je  suis  aussi  prcvcnu  que  les  chambres  de  commerce  suivantes  ont  exprime  leur 
disapprobation  complete  de  ce  projet  de  loi :  New-Westminster,  Revelstoke,  Winnipeg, 
Trin-..  Stratford,  Me.it'iM-,1.  I'rincc-All^rt,  Red-Deer.  Saskat  un,  V.Vlland.  Kingston. 
I'.-r-Arthur,  Toronto.  Walker\-illc.  Orilla.  1'rcscutt.  Slierbreoke.  Mnu-cjaw.  Parry- 
Sound,  St.  .lean,  \.-li.,  Halifax.  Windsur.  X.-lv.  'X<»rtli-Piay,  Ken  -ra  et  Sackville. 
Combien  y  a-t-il  d'autres  <-li.  mln-c-  <lc  commerce  qui  ont  cxprinu'  lenr  desapprobation, 
je  ne  puis  le  dice,  mais  j'attends  encore  la  n'punse  d'nnc  -cule  dc  ccs  chambres  qui  ait 
approuve  la  mesure.  II  ressort  par  consequent  de  tmit  eela  <ine  les  interets  commer- 
ciaux.  aussi  bien  que  les  inti'rct-  indn-tviels,  rc^ardcnt  lt>s  cffets  de  la  loi  prop<'M'i> 
coinuie  dcv.-uit  etre  an  detriment  de  la  prusperitc  du  Canada.  Panni  les  chambres 
de  commerce  que  j'ai  nominees  ii  y  en  a  qui  m'ont  remis  des  lettres  de  recommandation 
qui  m'autoriFent  a  parler  en  leur  nom ;  ce  sont  cellos  de  Windsor,  N.-E.,  Sherbrooke, 
Que.,  Prescott  et  Walken-ille,  Ont. 

Maintenant,  avant  d'aller  plus  loin,  pcrmettez-moi  de  protester  contre  tout  soup- 
gon  que  vous  pourriez  avoir  que  I'Asswiation  des  manufacturiers  eanadien.-  s'oppose 
a  ce  projet  de  loi  simplement  dans  le  desir  de  faire  avorter  les  plans  du  travail 
organise.  Nous  n'avons  aucun  desir  d'entrer  en  antagonisme  avec  le  travail  organise 
,ou  non  organise.  La  main-dYeuvre  est  necessaire  pour  oe  que  nous  faisons  et,  dan- 
toutes  circonstances,  nous  preferons  travailler  en  harmonic  avec  ceux  que  nous  em- 
ployons.  Si  je  comprends  correctement  la  situation,  les  promoteurs  de  ce  projet  de 
loi  font  surtout  valoir  en  faveur  de  son  adoption  des  raisons  humanitaires.  Dieu 
sait  que  les  inanufacturiers  du  Canada  ne  sont  pas  restes  sourds  a  ce  genre  de  rai- 
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sons.  Ohaque  fois  que  des  travaux  sont  executes  dans  des  conditions  dangereus.es 
pour  la  vie  ou  les  membres,  la,  ou  par  suite  de  la  nature  des  materiaux  qui  sont  mani- 
pules  ou  de  1'atmosphere  creee,  la  sante  des  travailleurs  peut  >etre  facilement  minee, 
la  ou  les  longues  heures  de  travail  pourraient  briser  les  nerfs,  ou  ruiner  les  forces  des 
femmes  ou  des  enfants  qui  sont  employes,  les  manufacturiers  de  ce  pays  seront  les 
premiers  a  se  inettre  a  •  I'oauvre  pour  f aire  observer  les  reglements.  Cela,  naturelle- 
ment,  est  une  question  que  les  provinces  ont  le  pouvoir  de  traiter  et  qu'elles  traitent 
en.  realite.  Quant  a  ce  qui  est  de  donner  aux  travailleurs  du  temps  et  1'occasion  pour 
leur  education  et  leur  perfectionnement  personnel,  on  trouvera  que  les  manufacturers 
sont,  non  seulement  inclines  syrnpathiquement,  mais  actifs  et  energiques  dans  ce  sens, 
comme  en  fait  foi  leur  campagne  en  faveur  de  1'enseignement  technique,  pour  ne  rien 
dire  des  efforts  pour  augmenter  le  bien-etre  dans  les  industries,  efforts  auxquels  un  bon 
nombre  d'entre  eux  en  particulier  se  livrent  energiquement.  Permettez-moi  de  dire 
simplement  que  les  manufacturiers  ne  sont  pas  hostiles  aux  ouvriers.  Ils  ne  venlent 
pas  se  redresser  et  dire:  "Tu  ne  dois  pas  avoir  tant  de  temps  pour  te  reposer 
et  te  distraire  et  tu  ne  dois  pas  en  avoir  plus  ".  Rien  ne  donne  plus  de  satisfaction 
aux  patrons  que  de  voir  leurs  ouvriers  en  bonne  sante,  prosperes  et  contents,  et  en 
autant  que  la  diminution  des  heures  de  travail  peut  contribuer  a  repandre  la  prospe- 
rite  et  la  satisfaction  parmi  leurs  ouvriers,  on  peut  compter  sur  eux  pour  1'accorder, 
aussitot  et  en  autant  que  les  conditions  eoooiomiques  le  permettront.  Mais  ce  a  quui 
les  manufacturiers  s'objectent,  c'est  d'etre  forces  par  la  loi  d'accorder  des  heures  de 
travail  et  probablement  de  payer  un  taux  de  salaires  qui  ne  leur  permettrait  pas  de 
continuer  leurs  affaires  avec  profit.  En  combattant  les  efforts  mal  avises  dans  ce  sens 
du  travail  organise,  ils  considerent  qu'ils  ont  droit  d'etre  regardes  plutot  comme  1'ami 
des  travailleurs  que  comme  leur  ennemi,  car  dans  les  circonstances  ils  prennent  le 
meilleur  moyen  de  leur  assurer  de  1'emploi  d'une  maniere  permanente  et  de  les  em- 
pecher  d'etre  les  auteurs  de  leur  ruine.  Mais  on  peut  objecter  que  le  projet  de  loi  en 
question  ne  s'applique  qu'aux  contrats  du  gouvernement  et  a  tous  les  travaux  que  le 
gouvernement  peut  faire  executer  a  la  journee.  Cela  est  parfaitement  vrai;  et  en. 
apparence  cela  parait  assez  innocent.  Mais  les  apparences  trompent  parfois,  et  pour 
se  proteger  contre  les  deceptions  il  est  important  de  comprendre  si  possible  les  chosea 
qui  sont  cachees  derriere  cette  loi.  II  n'y  a  pas  besoin  d'aller  bien  loin  pour  les  decou- 
vrir.  Le  proposeur  du  projet  de  loi,  M.  Verville,  etait  jusqu'a  tout  recemment  le  pre 
sident  du  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada.  Combien  de  temps  a-t-il  occupe 
cette  position,  je  n'en  sais  rien,  ni  je  ne  sais  non  plus  a  combien  de  sessions  il  a 
presente  ce  projet  de  loi  a  la  Chambre.  Je  pense  que  je  puis  dire  sans  exagerer  qu'il 
a  ete  president  du  congres  pendant  au  moins  deux  ans,  et  que  c'est  au  moins  la  troi- 
sieme  fois  qu'il  presente  ce  projet  de  loi. 

Le  PRESIDENT. — Durant  combien  de  sessions,  M.  Verville,  avez-vous  ete  president 
du  Congres? 

M.  VERVILLE. — Cinq  sessions  et  je  n'en  rougis  pas  du  tout. 

Le  TEMOIN. — En  tout  cas  il  etait  president  du  Congres  en  septembre  1908  lors- 
qu'il  se  reunit  a  Halifax  et  le  projet  de  loi  etait  depose  a  la  chambre  a  son  nom 
a  la  session  du  parlernent  immediatement  precedente.  Dans  le  rapport  fait  cette 
•annee  par  les  membres  executifs  du  Congres,  on  dit  ce  qui  suit  de  la  journee  de  huit 
heures : — 

"Parmi  les  nombreuses  et  importantes  questions  de  legislation  qui  deman- 
dent  notre  attention,  une  des  plus  pressantes  est  la  reduction  des  heures  de  tra 
vail.  Le  soin  a  ete  entierement  laisse  aux  associations  ouvrieres,  soit  de  nego- 
cier,  soit  de  lutter  pour  l'etablissement  de  la  journee  de  huit  heures,  et  dans  la 
lutte  apre  qui  est  engagee  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  les  forts  ont  gagne  et 
les  faibles  ont  souffert.  Les  travailleurs  ayant  decide  d'entrer  dans  la  politique 
dans  leur  propre  interet,  la  journee  de  travail  plus  courte  est  devenue  une  ques 
tion  politique  et  dans  quelques  cas  ou  1'organisation  industrielle  n'a  pu  obtenir 
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In  journee  tie  huit  heures  une  action  politique  intelligente  a  permis  d'attemdre 
le  but  desire.  II  est  desirable  que  la  journee  de  huit  heures  universelle  soit  eta- 
blie  aussitot  que  possible.  Les  ameliorations  des  moyens  de  production^  et  de  dis 
tribution  des  choses  necessaires  a  la  vie  et  a  son  confort  n'ont  pas  etc  suivies  d'une 
diminution  des  heures  de  travail  qu'im  tel  changement  rend  necessaire.  ^  Ce  n'a 
pas  toujours  ete  ponr  raison  de  justice  ou  de  morale  que  de  plus  courtes  journees 
de  travail  out  ete  concedees  par  les  patrons,  et  frequemment  oe  droit  a  ete  ac- 
quis  par  la  puissance  des  unions  qui  out  impose  la  reduction  des  heures  de  tra 
vail,  ('online  cela  est  vrai  dans  le  cas  des  organisations  industrielles,  c'est  egale- 
ment  vrai  dans  le  cas  des  forces  politiqucs.  Puisqno  1«-  moyens  d'arriver  a  la 
jonrnce  dc  Imit  heiives  universelle  par  une  legislation  out  ete  obtenus  par  les 
represent  nni-  dn  travail  dans  les  divers  parlemenN  dn  monde,  on  doit  considerer 
comme  un  droit  des  trnvailleurs  de  1' avoir,  mais  jusqu'au  moment  ou  ce  jour  vien- 

dra   ),.  ii ^emenl   organise  dans  ce  but  sera  contrecarre  par  ceux  qui  craignent 

la  perte  des  avantages  materiels  acquis  par  des  privileges  legaux.  Votre  conseil 
cxccntif  pense  que  le  temps  est  arrive  dc  combattre  fortement  au  parlement pour 
1'observation  de  la  journee  de  huit  heures  pour  tons  les  travailleurs  du  Canada 
de  telle  facon  que  tous  ceux  qui  peinent  beneficient  de  1'avantage  de  plus 
courtes  journees  do  travail.  Nous  recommanderions,  par  consequent,  qu'un  projet 
dc  loi  d:ins  ce  sens  soil  prepare  pur  uotre  conseil  execntif  avec  les  avis  de  notre 
avocal  el  soil  soumis  an  pai-lemoni  a  sa  proeluune  session." 

l>'apn's  ce  <|ni  precede  il  es1  apparent  que  le  Congres  des  metiers  et  du  travail, 
a  riiisi.-mr,.  dc  qui  le  projc!  dc  l,,i  ;i  etc  swumis,  se  propose  d'utiliser  cette  loi  en  appa- 
rence  sans  poi-tcc  cmninc  un  IMO.VCII  dc  t'urccr  1'etablissement  de  la  journee  de  huit 
heures  dans  toutc*  lc>  classes  d'industrics  d'tin  bout  a  1'autre  du  Canada.  Quelques- 
nns  vont  di-mnndcr :  ( 'oiniiiciit  pcuvcii.t-ils  arrive  r  a  cela  puisque  cette  loi  ne  se  rap- 
portc  qu'siiix  contrats  <ln  gouvernement ?  La  reponse  est  simple.  La  journee  de  huit 
hcnres  pour  I<-^  c-<intrats  du  .gouvernement  n'est  que  le  commencement,  1'extremite 
affilee  du  coin,  de  toutes  manieres.  Les  vmions  savent  trop  bien  qu'on  ne  peut  pas 
dans  nn  atelier  faire  travailler  nnc  partie  des  ouvriers  pendant  huit  heures  pour  des 
commandes  du  i;onvornement,  et  1'autre  partie  pendant  dix  heures  pour  des  comman- 
des  de  particuliers.  Une  fois  que  Ton  aura  accorde  la  journee  de  huit  heures  pour 
une  partie  des  ouvriers,  il  faudra  inevitablement  conceder  la  journee  de  huit  heures 
a  tous.  Le  rel'us  de  so  reiidre  ii  cette  demande  amenerait  une  greve.  Semblable- 
ment,  si  un  atelier  de  construction  dc  machines  accorde  la  journee  de  huit  heures, 
disons  a  Ottawa,  le  proprietaire  d'un  autre  atelier  de  1'autre  cote  de  la  rue  sera  en 
difficulte  continuelle  avec  ses  ouvriers  tant  qu'il  ne  leur  aura  pas  fait  la  meme  conces 
sion. 

Par  la  clause  qui  fait  que  la  loi  s'applique  aux  sous-contrats  aussi  bien  qu'aux 
cuiitrats,  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures  comme  base  pourrait  pratiquement 
etre  imposee  a  un  nombre  et  a  une  variete  infinis  d'usines,  toujours  en  presumant 
qu'elles  seraient  dispo&ees  a  accepter  de  1'ouvrage  pour  le  compte  du  gouvernement.  Per- 
sonnellement  je  considere  que  1'effet  de  cette  loi  serait  de  creer  an  gouvernement 
beaucoup  de  difficultes  pour  le  placement  de  ses  contrats  qui,  ou  bien  sortiraient  pra- 
qviement  du  pays — chose  dont  les  travailleurs  canadiens  souffriraient, — ou  bien  tombe- 
raient  entre  les  mains  de  monopoles — et  dans  ce  cas  le  public  en  souffrirait,  ayant  a 
payer  des  prix  plus  eleves.  S'il  est  besoin  de  donner  d'autres  preuves  au  sujet  des  inten 
tions  du  travail  organise  en  proposant  ce  bill,  on  peut  les  trouver  dans  les  paroles  de 
Samuel  Gompers,  president  de  la  Federation  Americaine  du  Travail,  avec  laquelle  le 
Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada  est  affilie. 

Je  pense  que  IVm  peut  dire,  sans  se  tromper,  que  M.  Gompers  exprime  les  senti 
ments  des  unions  dont  il  est  la  tete  et  que  tout  ce  qu'il  a  a  dire  au  sujet  du  but  d'une 
loi  semblable  aux  Etats-TJnis  peut  etre  pris  comme  indiquant  le  but  de  la  loi  sous  con- 
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sideration  ici.    Permettez-moi  de  vous  lire  un  extrait  des  comptes  rendus  du  comite 
du  travail  a  la  cliambre  des  representants  a  Washington,  en  1902. 

M.  Gompers  adresse  la  parole  au  comite  et  en  reponse  a  une  question  qui  lui  est 
posee  par  le  juge  Payson,  il  dit: — 

"Nous  nous  efforcons  d'obtenir  une  limite  de  huit  heures  pour  la  journee  de 
travail.  Dans  les  cas  ou  les  travaux  du  gwivernement  entrent  pour  le  tout  ou 
pour  une  partie  dans  ceux  qui  sont  exectites  par  une  usine,  nous  esperons  que 
huit  heures  constitneront,  de  par  la  loi,  une  journee  de  travail,  et  que  ce  sera  la 
limite  d'une  journee  de  travail." 

M.  Payson. — C'est  ce  que  je  desirais  vous  faire  dire. 

M.  Gompers. — J'en  suis  tres  heureux  parce  que  je  desirais  le  dire  moi-meme, 
et  appuyer  encore  la  chose  si  possible." 

Et  en  1904,  deux  ans  plus  tard,  la  meme  question  etant  considered  par  M.  Gompers 
il  employa  ce  langage : — 

"On  nous  a  demande  jusqu'ou  irait  cette  loi.  Jusqu'ou  voulez-wus  qu'elle 
aille?  Si  nous  sommes  francs  et  si  nous  voulons  1'etre  a  ce  sujet,  nous  repondrons: 
Jusqu'a  ce  qu'elle  atteigne  chaque  homme,  chaque  femme  et  chaque  enfant  qui 
travaille  aux  Etats-Unis,  et  j'ai  confiance  que  cette  declaration  est  assez  large  et 
etendue  pour  satisfaire  ceux  qui  s'opposent  a  ce  projet  de  loi.'' 

Etant  donnes  les  temoignages  que  j'ai  cites,  il  devient  necessaire  d'etudier  ce  pro- 
jet  de  loi,  non  pas  simplement  dans  son  rapport  avec  les  travaux  du  gouvernement, 
mais  dans  sa  plus  grande  application  concernant  chaque  phase  de  chaque  Industrie 
dans  chaque  localite  par  tout  le  Canada. 

En  premier  lieu  done,  qu'est-ce  que  le  Congres  des  Metiers  et  du  Travail,  1'orga- 
nisation  qui  s'efforce  de  faire  adopter  la  presente  loi,  et  quelle  portion  de  la  force 
ouvriere  de  ce  pays  represente-t-il  ?  Peut-il  a  juste  titre  pretendre  exprimer  1'atti- 
tude  de  la  majorite  des  ouvriers  canadiens,  ou  bien  ne  represente-t-il  qu'une  partie 
comparativement  insignifiante  de  notre  grande  armee  d'artisans  ?  II  n'est  pas  facile 
d'obtenir  des  chiffres  a  ce  sujet.  Le  dernier  rapport  annuel  du  congres  n'indique  pas 
la  force  numerique  de  1'ordre.  Mais  il  suffira  peut-etre  de  comparer  sa  force  nume- 
rique  en  1906  avec  le  nombre  total,  indique  dans  les  listes  de  recensement,  d'ouvriers 
employes  au  Canada  cette  annee-la  J'ai  pris  1906  parce  que  c'est  en  effet  la  seule 
annee  sur  lequelle  nous  puissions  baser  une  comparaison  bien  fondee. 

Dans  le  rapport  qu'il  fit  a  la  convention  tenue  a  Victoria  en  septembre  1906,  le 
secretaire  du  congres  enonga  que  448  unions  locales  etaient  affiliees,  et  que  le  nombre 
total  des  membres  etait  de  27,067.  Ce  chiffre  comprenait  les  briqueteurs,  les  magons 
en  pierre,  les  charpentiers,  les.platriers,  les  colleurs  de  papier,  les  barbiers,  les  musi- 
ciens,  les  chauffeurs  de  locomotives  ,les  conducteurs  de  chemin  de  fer,  les  employes  de 
train,  les  debardeurs  et  d'autres  qui  n'ont  aucun  lien  avec  les  etablissements  manufac- 
turiers.  Le  recensement  industriel  de  1906  donne  le  nombre  total  des  salaries  dans 
les  fabriques  canadiennes,  et  le  fixe  a  355,379,  sans  compter  les  personnels  de  commis. 
On  verra  d'apres  ces  donnees  que  la  force  entiere  du  Congres  des  Metiers  et  du  Tra 
vail,  y  compris  ceux  que  nous  pourrions  designer  comme  non  employes  dans  les 
fabriques,  etait  moindre  que  huit  pour  cent  du  nombre  occupe  au  travail  de  fabrique 
seulement.  Si  1'on  ajoutait  cependant  au  nombre  des  employes  de  fabrique  tous  ceux 
engages  dans  les  metiers  de  construction,  les  mines,  le  transport,  le  commerce  de  bois, 
la  peche  et  I'agriculture,  cela  diminuerait  probablement  le  travail  organise  a  un  ou 
deux  pour  cent  du  vote  ouvrier  tout  entier.  Un  examen  des  releves  du  travail  orga 
nise  d'Ontario,  la  province  qui  est  supposee  etre  sa  forteresse,  confirme  cette  deduction. 

Dans  le  rapport  annuel  du  conseil  du  travail  d'Ontario  de  1906 — je  prends  la 
meme  annee  dans  le  meme  but — le  nombre  total  des  unionistes  que  le  secretaire  pent 
compter,  meme  d'apres  la  plus  liberate  interpretation  de  ses  donnees,  est  de  13,946.  Le 
secretaire  est  ou  a  lui-meme  ete  un  partisan  de  1'union,  et  Ton  pourrait  supposer  que 
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si  son  rapport  etait  errone  en  quelqnv  maniere,  1'erreur  consisterait  plutot  en  une 
augmentation  qu'en  une  diminution  clu  nombre.  Sur  ce  nombre  3,016  etaient  des 
employes  de  chcmiii  de  fer,  3,204  appartcnaient  aux  metiers  de  construction,  530 
etaient  peintres  et  decorateurs,  660  musieiens,  251  barbiers,  123  ingenieurs  de  marine, 
250  debardeurs  et  marina,  65  employes  civiques,  20  marechaux-ferrants,  45  couvreurs 
en  tuiles,  43  charretiers  et  50  etaient  employes  de  theatre.  Aucun  de  ces  8,257 
n'etait  de  qnelque  maniere  lie  avec  des  etaMi--ements  manufacturiers,  de  sorte  que, 
deduisant  ce  nomlm  dc  la  force  totale  clu  travail  organise  dans  Ontario,  cela  diminue 
a  5,689  la  force  numerique  <!<•  1'uniun  dans  le-  etahlissements  industriels  de  cette 
province-la.  Les  recensements  indn-tricls  do  la  meme  annee  portent  a  169,571  le 
imiiiltiv  total  de-  salaries  dans  les  l'alirii|nes  d'(  )ntaiii<t.  Divisant  1'tin  par  Tautre,  on 
j-emarqnera  <|in>  le-  employes  dc  fabriqiie-  constitues  en  union  ne  representent  appro- 
ximat i \vincnt  quo  truis  pom-  cent  dc  la  main-d'ceuvre  tout  entiere  des  fabriques  dans 
Ontario.  lYnin-tlr/.-iiioi  aussi  de  citer  un  rxtrait  du  rapport  de  la  commission  sur 
les  licnrc-  dc  travail  (  Xoiivellc-  Iv-osse  1910)  qui  u'a  parn  que  rt'comment.  A  la 
1  Jii  nous  trouvons  ce  (|iii  suit : — 

"  Han-  la  Nouvelle-Ecosse,  al>-trartion  faite  des  mines  dc  Imuille,  la  grande 
inajoriic'  dc-  >alarics  n'a |i|ia rt  icn ncii i  a  ain-nne  union.  Les  salaries  forment  une 
L;ramlc  proportion  dc>  t I'avsiilli'iirs  dans  les  Eabriques  textiles,  fabriques  de  chaus- 
sures,  Ic~  i'iali!i--cinci]i>.  dc  confection,  les  laiteries,  les  magasins,  les  bureaux 
de  telephone,  etc.,  ct  dans  les  metiers  ou  elle  predomine,  le  travail  organise 
n'existe  i>a-.  Meme  panni  le-  salaries  dn  se\e  masculin  1'union  manque  de  soli- 
ditc.  I>an-  le-  \ille-  d'Ainlierst,  New-Glasgow,  Truro,  Yarmouth,  Oxford  et 
Sydney,  dan-  le-  industries  du  bois  ile  construction,  de  cuirs,  la  charpenterie- 
menuiserie,  la  ferronnerie  et  dans  les  compagnies  telles  que  la  "Dominion  Iron  and 
Steel  Co.",  la  "Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co.",  la  "  Ehodes  Curry  Co.",  la 
-Silliker  Car  Co.",  la  "  Robb  Knuineering  Co.",  1'  "  Acadia  Refinery",  pour  ne 
pa-  parlrr  d'nn  lion  mniilirc  d'antrc.-,  1'tinion  est  un  facteur  problematique  dans 
la  situation  industrielle  ". 

D'apres  les  chiffres  qui  precedent  et  1'extrait  que  j'ai  cite,  il  n'y  a  qu'une  seule 
roiidn-iou  a  tirer,  et  c'est  que  1'union  ne  represente  tout  au  plus  qu'une  tres  faible 
l)roi)ortion  des  forces  ouvrieres  du  pays. 

II  semblerait  done  que  votre  comite  agirait  sagement  en  ne  procedant  que  lente- 
ment  et  avec  une  extreme  prudence  avaut  de  recommander  1'adoption  d'une  loi  si 
faiblement  appuyee  et  qui  pourrait  prescrire,  au  gre  de  trois  personnes  sur  cent,  uri 
ensemble  de  conditions  (]iii  seraient  nuisibles  ou  meme  intolerable?  aux  autres  quatre- 
vingt-dix-sept. 

II  me  Semitic  ensuite  a  propos  de  se  demander  si  cliaenn  des  membres  du  travail 
organise  desire  reellcment  les  dispositions  du  bill.  "II  ne  sera  perrnis  ou  demande  a 
"  aucun  journalier,  ouvrier  ou  artisan  de  travailler  plus  dc  huit  heures  dans  toute 
"journee  civile".  Les  promoteiirs  du  bill  esperent  naturellement  que  les  homines  rece- 
vront  pour  un  travail  d'une  journee  de  huit  heures  un  salaire  quotidien  aussi  eleve 
que  celui  qu'ils  regoivent  actuellement  pour  une  journee  de  neuf  ou  dix  heures,  tin 
espoir  qui  pourrait  ou  bien  ne  pourrait  pas  se  realiser.  S'il  se  realisait,  il  surgirait 
immediatement  des  difficultes,  et  Ton  nous  demanderait  probablement  de  revoquer 
la  loi.  Mais  supposant  pour  le  moment  que  cet  espoir  se  realiserait,  devons-nous 
comprendre  que  les  homines  eux-memes  et  non  pas  simplement  leurs  officiers,  desire- 
raient  etre  empeches  par  une  loi  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour.  Aujour- 
d'hui,  vin  bon  nombre  d'artisans  augmentent  considerablement  le  salaire  hebdoina- 
daire  qui  leur  est  paye  pour  le  travail  effectue  dans  les  limites  de  la  journee  type  en 
travaillant  un  temps  supplementaire,  a  des  prix  a  cet  effet  dont  Fechelle  varie  depuis 
temps  et  quart  a  temps  double.  Devons-nous  comprendre  qu'ils  consentiront  a  renoncer 
a  ce  privilege?  Ces  ouvriers  occupes  a  des  travaux  ne  pouvant  etre  effectues  qiie  dan? 
certaines  saisons,  c-t  qui  ont  leurs  saisons  de  plein  travail  et  leurs  saisons  de  chomage, 
M.  MURRAY. 
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conime  les  debardeurs,  les  honimes  employes  dans  le  commerce  du  bois  de  construc 
tion,  les  pecheurs,  etc.,  devoiis-nous  comprendre  que,  pour  etablir  le  principe  de  la 
journee  de  Ihuit  heures,  ils  consentent  a  renoncer  a  tout  travail  supplementaire,  le 
travail  meme  qui  leur  permet  de  passer  la  periode  de  chomage?  Ou  bieii  devons-nous 
supposer  que  les  unions  comptent  sur  leur  force  numerique  pour  s'assurer  taut  a  la 
piece  qu'a  1'heure  une  echelle  de  salaire  qui  les  dedommagera  non  seulement  de  la 
perte  de  temps  regulier  mais  aussi  de  la  perte  de  temps  supplementaire  qu'ils  se  seront 
eux-memes  infligee?  S'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  alors  1'ouvrier  mais  I'employeur  qui 
a  besoin  d'etre  protege  par  une  loi  du  parlement.  Toutefois,  pour  1'amour  d'argumen- 
ter,  concedons  que  les  ouvriers  unionistes  consentent  a  se  refuser  le  droit  de  travail- 
ler  plus  de  huit  heures  par  jour.  Est-il  juste  et  raisonnable  de  permettre  a  trois 
hommes  sur  cent  de  faire  la  loi  aux  autres  quatre-vingt-dix-sept  et  de  leur  imposer 
une  condition  qui  ponrra  faire  naitre'  des  inconvenients  exeessifs?  Si  John  Smith, 
qui  est  jeune  et  celibataire  et  n'est  le  soutieu  de  personne,  pent  se  suffire  a  lui-meme 
en  ne  travaillant  que  huit  heures  au  lieu  de  dix,  et  demande  de  ne  pas  etre  contraint 
de  travailler  plus  longtemps  afin  de  pouvoir  avoir  le  loisir  de  se  recreer  ou  d'etudier, 
y  a-t-il  quelque  raison  pour  que  John  Brown,  John  Jones,  John  Thompson  et  trente 
autres  qui  ont  tous  femmes  et  families  a  nourrir,  qui  desirent  les  faire  vivre  dans 
1'aisance  et  donner  une  bonne  education  a  leurs  enfants,  y  a-t-il  <|iii'lc|iic  raison  pour 
qu'ils  se  refusent  les  nr-yens  memes  de  realiser  leurs  desirs?  Pour  1'ouvrier  le  travail 
est  sa  merchandise  dis^onible.  C'est  par  la  vente  de  son  travail  et  par  son  travail 
seulement  qu'il  acquiert  ce  avec  quoi  il  se  procure  les  choses  necessaires  a  la  vie. 
Vendre  ce  travail  a  qui  il  lui  plait,  n'importe  ou  bon  lui  semble,  en  quantites  et  aux 
prix  qu'il  juge  a  propos,  est  un  privilege  qui  lui  vient  de  Dieu  et  qu'il  devrait  etre 
du  devoir  de  ce  parlement  de  proteger. 

J'excepte  naturellement  ces  sortes  d'emploi  qui,  en  vertu  d'actes  legislatifs,  sont 
approximativement  soumis  a  un  reglement  de  police,  et  je  fais  aussi  exception  pour 
ces  autres  emplois  qui  sont  communement  considered  comme  prejudiciables  a.  la  sante. 
Sauf  les  exceptions  mentionnees,  toute  violation  de  ce  privilege  peut  etre  regardee 
comme  une  violation  injustifiable  des  droits  personnels  et  de  propriete.  "II  fait  partie 
des  droits  civils  de  chaque  homme"  dit  Cooley  sur  les  Dommages,  a  la  page  278,  "qu'il 
soit  laisse  libre  de  refuser  des  relations  commerciales  avec  qui  que  ce  soit,  que  le  refus 
soit  justifie  ou  bien  soit  le  resultat  d'une  fantaisie,  d'un  caprice,  d'un  prejuge  on  d'une 
malveillance.  Quant  a  ses  raisons  cela  ne  regarde  legalement  ni  le  public  ni  des  tiers. 
C'est  aussi  son  droit  d'avoir  des  relations  commerciales  avec  toute  personne  avec 
laquelle  il  peut  faire  des  contrats,  et  s'il  est  injustement  prive  de  ce  droit,  il  a  droit  a 
ce  que  justice  lui  soit  rendue." 

J'ai  tres  peu  de  choses  a  dire  relativement  a  la  constitutiormalite  ou  1'inconstitu- 
tionnalite  du  projet.  Aux  termes  de  1'Acte  de  1'Amerique  britannique  du  Nord,  les 
questions  concemant  les  rapports  entre  maitres  et  serviteurs  sont  laissees  a  la  juridic- 
tion  des  provinces.  Comme  le  projet  a  1'etude  est  specifiquement  limite  aux  contrats 
auxquels  le  gouverneme'nt  federal  est  partie,  il  ne  semblerait  pas  qu'un  lai'que  comme 
moi  eleve  des  objections  pour  la  raison  que  c'est  une  atteinte  aux  droits  proviiiciaux. 
ilais  sous  un  rapport  il  me  semble  bien  attaquable  a  cause  d'inconstitutioiinalite. 
Des  parties  privees  a  un  contrat  ont  certainement  le  droit  de  conclure  les  arrange 
ments  et  de  prescrire  les  stipulations  qu'il  leur  plait,  pourvu  toujours  qu'elles  ne  con- 
viennent  de  rien  d'illegal.  Un  homme  peut  legalement  convenir  de  travailler  a  cin- 
quante  cents  ou  a  cinquante  dollars  par  jour  du  moment  ou  il  pourra  trouver 
quelqu'un  qui  consente  a  1'employer  a  ces  prix.  En  tant  que  partie  a  \\n  contrat  le 
gouvernement  federal  semblerait  posseder  le  meme  droit.  Mais  dans  tous  ses  contrats 
le  gouvernement  a  une  double  personnalite;  il  est  partie  privee  mais  il  est  aussi  admi- 
nistrateur.  II  pent  dans  certaines  limites  conclure  les  arrangements  et  prescrire  les 
stipulations  qui  lui  plait,  mais  en  sa  qualite  d'administrateur  du  peuple  c'est  son  de 
voir  imperieux  d' avoir  soin  d'acheter  sa  main-d'oeuvre  et  ses  materiaux,  qualite  pour 
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qualite  et  aux  memes  conditions,  a    des    prix    approximativement    egaux    a  ceux  qui 
regnent  dans  les  transactions  privees. 

La  question  se  presente  maintenant  si,  pour  satisfaire  le  caprice  d'une  minorite 
iiifime  de  iios  citoyens,  le  gouvernement  serait  justifiable  d'acheter  un  travail  de 
huit  heures  au  prix  regulier  de  dix.  Serait-il  justifiable  de  payer  a  John  Smith,  un 
.unioniste,  deux  dollars  pour  huit  heures  de  travail  quand  John  Brown,  John  Jones, 
John  Thompson  et  trente  autres  qui  ne  sont  pas  partisans  de  1'union,  veulent  et  desi- 
rent  effectuer  un  service  de  dix  heures  pour  le  meme  salaire?  Serait-il  justifiable  de 
dire  au  non-unioniste  qui,  nous  supposerons,  est  un  horn  me  perseverant  et  habile,  un 
homme  qui  a  des  ambitions  de  parvenir  dans  le  monde  et  d'elever  sa  famille  avec  lui, 
serait-il  justifiable  de  dire  a  cet  homme:  "  Parce  que  vous  persistez  a  travailler  ferme- 
ment  et  dans  telle  ligne  de  conduite  dans  le  but  de  vous  elever  au-dessus  du  niveau  de 
vos  compagnons  moins  ambitieux,  je  vous  interdirai  de  participer  a  tout  travail  que 
je  pourrai  avoir  a  offrir".  Serait-il  juste  d'imposer  au  public  le  cout  ladditionnel  de 
main-d'ceuvre  et  de  materiaux  qu'entrainerait  1'adoption  de  ce  projet  de  loi?  La  de 
monstration  exacte  de  ce  que  serait  ce  cout  additionnel  n'est  qu'un  simple  probleme 
d'arithmetique.  Cela  prend  cinq  hommes  travaillant  huit  heures  par  jour  pour  faire 
.•mtaiit  <|iie  <|iiatre  homines  travttillnnt  dix  heures  chacun,  la  somme  totale  de  service 
H:int.  'Inns  rlnique  cas  quarante  heures.  Mais  tandis  que  quatre  hommes  a  deux  dol 
lars  par  jour  ne  reQoivent  que  huit  dollars',  cinq  hommes  au  meme  prix  regoivent  dix 
dull.-ir.s.  Dims  In  presente  depense  de  huit  dollars  1'augmentation  serait  donc*de  deux 
dollars,  soit  vingt-cinq  pour  cent. 

Je  sais  naturellement  quc  r»n  soulevera  devant  ce  comite  1'objection  que,  sous  \& 
regime  de  la  journee  de  travail  plus  courte,  1'efficacite  des  hommes  sera  augmentee,  et 
que  cette  augmentation  d'efficacite  compensera  partiellement,  si  non  entierement,  la 
difference  dans  le  temps  employe  au  travail.  On  pourrait  discuter  tres  au  long  ce  cote 
oaracteristique  de  la  question.  L'experience  de  ceux  qui  en  ont  fait  1'essai  est  tres 
contradictoire.  Des  employeurs  reconnaissent  volontiers  qu'il  y  a  eu  une  augmenta 
tion  marquee  d'efficacite  presque  suffisante  pour  les  dedommager  du  temps  perdu. 
D'autres  admettent  que  la  reduction  dans  la  production  est  loin  d'etre  proportionnee 
a  la  reduction  dans  le  temps,  mais  ils  determinent  la  force  de  cette  admission  en  attri- 
buant  une  partie  du  progres  a  1'usage  de  machines  meilleures  et  plus  rapides  ou  a  un 
changement  de  systeme  par  lequel  on  evitait  des  retards.  D'autres  disent  toutefois 
que,  pour  les  quelques  premieres  semaines  de  1'experience,  la  production  pour  une  jour- 
nee  de  neuf  heures  avec  le  meme  personnel  et  le  meme  materiel  fut  egale  a  la  produc 
tion  pour  la  journee  de  dix  heures,  mais  qu'apres  six,  neuf  ou  douze  mois  les  hommes 
reprirent  leur  ancienne  allure  et  finirent  par  faire  exactement  les  neuf  dixiemes  de  ce 
qu'ils  avaient  1'habitude  de  faire. 

En  ce  qui  concerne  la  reduction  de  dix  a  huit  heures,  meme  les  plus  chauds  parti 
sans  de  la  journee  de  huit  heures  reconnaitront  cyu'il  est  impossible  de  maintenir  la 
production  sur  le  meme  pied  en  travaillant  deux  heures  de  moins  par  jour.  S'il  faut 
necessairement  maintenir  la  production  sur  le  meme  pied,  cela  entraine  alors  1'oecu- 
pation  d'un  personnel  plus  considerable  et,  frequemment,  1'achat  de  plus  de  machines 
pour  y  mettre  les  ouvriers  ainsi  ajoutes.  II  serait  futile  d'essayer  de  regler  cette 
question  par  un  argument  theorique.  Le  seul  moyen  d'obtenir  une  reponse  satis- 
faisante  serait  de  diriger  une  serie  d'experiences  dans  un  grand  nombre  d'indus- 
tries,  dont  chacune  se  continuerait  pendant  de  longues  periodes  de  temps,  en  tenant 
exactement  compte  de  tous  les  progres  quels  qu'ils  soient,  resultant  de  1'installation 
d'un  nouveau  materiel  ou  de  1'adoption  de  meilleurs  systemes.  En  general  cependant, 
il  faudrait  se  rappeler:  1.  Qu'en  ce  qui  concerne  ces  industries  dans  lesquelles  on 
fait  usage  de  machines  automatiques,  c'est  le  temps  de  la  machine  et  non  pas  le  temps 
du  machiniste  qui  compte.  Dans  les  endroits  ou  ces  machines  fonctionnent  deja  a 
leur  maximum  de  vitesse,  toute  reduction  dans  les  heures  implique  une  reduction 
correspondante  dans  la  production.  2.  Le  but  de  chaque  fabricant  est  de  produire  le 
plus  possible  avec  des  depenses  determinees.  Si  cette  production  est  arbitrairement 
M.  MURRAY. 
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reduite  par  la  diminution  des  lieures  de  travail,  le  prix  de  vente  de  1'article,  si  nous 
faisons  abstraction  de  la  concurrence  etrangere,  sera  augments  de  la  proportion  addi- 
tionnelle  de  ces  depenses  determinees  que  chaque  unite  du  produit  devra  supporter. 
3.  En  tant  q-ue  la  perte  de  temps  est  compensee  par  ce  qu'on  appelle  la  rapidite,  elle 
devient  un  avantage  douteux  si  non  un  desavantage  positif  dans  des  travaux  tels  que 
le  briquetage,  le  posage  des  rivets,  le  sciage,  etc.,  dans  lesquels  un  travail  neglige  ou 
defectueux  peut  causer  a  1'employeur  une  serieuse  perte  d'argent.  En  outre,  plus  le 
travail  est  excessif,  plus  il  y  a  danger  d'accident,  car  lorsque  les  hommes  travailleront 
avec  une  activite  febrile  et  rivaliseront  d'ardeur  centre  le  temps,  ils  negligeront  sou- 
vent  de  prendre  pour  leur  propre  surete  des  precautions  qu'ils  prendraient  ordinaire- 
ment.  4.  Enfin,  les  raisons  emises  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  son t  pres- 
que  toutes  theoriques.  Ses  partisans  pretendent  qu'il  s'ensuivrait  certains  resultats, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  etablir  leurs  pretentious  avec  succes  en  s'appuyant  sur  1'expe- 
rience  pratique.  D'autre  part,  ses  adversaires  out  a  presenter  de  nombreuses  objec 
tions  valables.  Etant  donne  qu'une  si  faible  proportion  de  ceux  qu'on  peut  regarder 
comme  directement  interesses  veulent  la  reduction,  et  que  virtuellement  tous  les  em- 
ployeurs  ayant  en  jeu  de  forts  capitaux  la  considerent  avec  une  crainte  reelle,  il  sem- 
blerait  seulement  raisonnable  qu'avant  de  se  sentir  justifie  de  recommander  1'adoption 
du  projet,  votre  comite  exige  des  auteurs  du  projet  qu'ils  presentent  une  preuve 
surabondante. 

Eevenant  maintenant  a  la  supposition  que,  sous  le  regime  de  la  journee  de  huit 
heures,  le  cout  de  la  main-d'oeuvre  dans  les  travaux  du  gouvernement  augmenterait  de 
25  pour  100,  il  est  seulement  juste  de  supposer  que,  par  1'effet  d'une  rigoureuse  appli 
cation  de  1'article  de  la  loi  relativernent  aux  sous-entreprises,  le  cout  de  virtuellement 
tous  les  materiaux  augmenterait  de  la  meme  maniere.  Si  done  nous  ajoutons  25  pour 
100  au  cout  de  la  main-d'o3uvre  et  25  pour  100  au  cout  des  materiaux  employes  dans 
la  construction  d'un  edifice  public  qui,  dans  les  conditions  actuelles,  couterait 
$100,000,  cela  signifiera  qu'au  lieu  de  $100,000  le  gouvernement  en  paiera  $125,000. 
Si  dans  le  travail  de  construction  de  differentes  sortes,  y  compris  les  edifices,  les 
quais,  les  brise-lames  et  le  dragage,  le  gouvernement  depense  actuellement  $20,000,000 
chaque  annee,  cela  signifiera  qu'a  1'avenir  il  lui  faudra  depenser  $25,000,000  ou  bien 
laisser  inexecutes  certains  travaux  dont  le  public  demande  1'execution.  N'est-il  pas 
convenable  de  demander  qui  va  fournir  les  fonds?  Les  revenus  du  gouvernement  sup- 
porteront-ils  ces  depenses?  En  sa  qualite  d'administrateur  du  peuple,  le  gouverne 
ment  est-il  justifiable  de  le  faire?  Quelque  serieuse  que  semble  etre  cette  phase  de 
la  situation,  ce  n'est  que  le  commencement  des  difBcultes  et  des  depenses. 

Pour  assurer  1'observation  des  termes  du  contrat,  il  faudra  que  le  gouvernement 
nomme  un  ou  plusieurs  inspecteurs  pour  chaque  ouvrage  execute  a  cet  effet.  L'en- 
trepreneur  sera  tenu  de  veiller  a  ce  que  le  sous-entrepreneur  observe  la  clause  de  huit 
heures,  de  sorte  qu'il  lui  faudra  a  son  tour  employer  des  inspecteurs  pour  surveiller 
la  production  de  chaque  article  de  materiel  qu'il  achetera  aux  termes  d'un  contrat. 
Les  frais  de  toute  cette  inspection  retomberont  sur  le  gouvernement,  car  1'entrepre- 
neur  en  tiendra  certainement  compte  dans  sa  soumission. 

L'experience  apprendra  aussi  a  1'entrepreneur  que  pour  differentes  raisons  il 
devra  s'adjuger  une  marge  de  profits  plus  liberale.  Si  son  contrat  exige  la  livraison 
a  une  certaine  date  sous  peine  d'amende  pour  chaque  jour  de  retard,  il  jugera  proba- 
blement  necessaire  de  fixer  un  prix  qui  couvrira  un  montant  d'amende  suffisant,  car 
il  pourra  resulter  des  retards  qu'un  travail  supplementaire  ne  pourra  pas  compenser. 
Si  apres  une  ou  deux  experiences  malheureuses  il  s'apergoit  qu'il  devient  toujours 
implique  dans  des  difficultes  imprevues,  il  est  plus  que  probable  qu'il  refusera  tout  a 
fait  de  soumissionner  pour  les  travaux  du  gouvernement;  le  cas  echeant,  quelcjues  en 
trepreneurs  acquerront  le  monopole  de  ces  travaux  et  fixeront  les  prix  a  leur  gre. 
Quant  aux  contrats  de  manufacture,  de  semblables  resultats  s'ensuivraient  presque 
infailliblement.  Pour  expliquer  ma  pensee,  permettez-moi  de  faire  allusion  a  la  cons 
truction  des  locomotives  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial.  Je  soumettrai  un  peu 
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plus  loin  le  temoignage  d'un  homme  d'experience  dans  cette  Industrie,  montrant  qu'il 
est  absolument  impossible  de  faire  travailler  uue  equips  d'hommes  sur  une  machine 
pendant  huit  heures  et  une  autre  pendant  dix  heures.  Les  homines  travaillant  huit 
heures  demanderaient  le  meme  salaire  quotidien  collectif  qu'ils  recevraient  sous  le 
regime  de  la  journee  type  de  dix  heures.  S'ils  ne  Tobtenaient  pas,  ils  quitteraient  leur 
travail  ou  bien  se  mettraient  en  greve,  car  ils  ne  souffriraient  pas  une  reduction  dans 
leur  salaire.  S'ils  1'obtenaient,  l©s  hommes  travaillant  dix  heures  se  mettraient  en 
greve  a  cause  de  la  difference  etablie  ii  leur  desavantage.  L'introduction  ou  la  tenta 
tive  d'introductioii  d'un  scmblable  systeme  dans  r<»nt  atelier  d.  eim-tnii/tinn  ]„ mi 
les  machines  bien  organise  serait  en  meme  temps  la  convertir  en  une  source  d'embar- 
ras  et  de  mecontentement.  Mais  suposant  pour  le  moment  que  cette  difficulte  soit 
suniKnilalilc,  le  probleme  auquel  le  proprietaire  doit  ensuite  faire  face  est  la  maniere 
de  diviser  pour  les  fins  de  travail  le  materiel  passant  par  1'atelier,  en  materiel  auquel 
il  ne  faudra  travailler  quo  huit  heures  et  en  materiel  anquel  il  pinirra  etre  travaille 
plus  longtemps.  II  est  plus  que  probable  qu'outre  1'Intercolonial  il  a  entre  les  mains 
des  cuimnandes  puur  tmis  ou  quatre  autres  chemiiis  de  i'er.  Si  son  atelier  est  sur  xui 
system^  vuulii  de  maniere  a  dimiiuier  la  perte  de  temps  des  hommes,  il  aura  aupara- 
vant  cu  la  precaution  de  s'approvisionner  do  quelques-unes  des  pieces  types  applica 
ble*  a  tniites  lucniimtives  A  present,  lor-<pi'il  se  rendra  dans  son  entrepot  pour  y 
chercher  des  boulons  ou  des  vis  a  etre  utilises  dan-  uue  locomotive  de  1'Intercolonial, 
eciiiiiiient  saura-t-il  <|uels  lioulons  spc'ciaux  et  quelles  vis  speciales  ont  ete  fabriques 
pendant  une  journee  de  liuit  heures  et  ceux  <]iii  1'ont  ete  pendant  une  journee  de  dix 
heures?  Un  ouvrier  fabrique  un  tour  et  un  autre  fabrique  un  foret  tous  deux  adaptes 
a  des  sortes  speciales  d'ouvrage^.  Dans  le  cours  ordinaire  des  evencments  ces  ma- 
ehines  soront  appliances  a  une  piece  de  chaque  locomotive  construite  a  1'atelier. 
Laissera-t-on  s'aeeninnler  I'mivrage  de  1'Intercolonial;  obstruera-t-on  1'atelier  avec 
des  pieces  de  locomotives  de  1'Intereulonial  jnsqu'a  ce  qu'il  y  en  ait  assez  en  atelier 
pour  faire  fniu-t  humer  le  tour  ou  le  foret  pendant  une  journee  entiere  et  tenir  son 
machiniste  occupe  pendant  tout  ce  temps-la?  La  desorganisation  qui  resulterait  d'une 
semblable  maniere  d'agir  ne  serait-elle  pas  une  telle  source  de  perte  et  d'ennui  pour 
la  direction,  qu'dle  prefererait  perdre  les  commandes  de  1'IntercoloniaJ  que  d'en  etre 
ennuyee?  ^lais  ce  n'e-t  pas  tout.  Qu'y  aurait-il  a  dire  du  mecanicieii  et  des  chauffeurs 
d'liit  on  -'at lendrait  (iii'ils  deiueurent  a  1'onvrage  pendant  les  dix  heures  entieres  que 
le  materiel  d'exploitation  a  vapeur  serait  en  fonctionnement  ?  Lorsque  le  travail 
commence  sur  uno  oommande  de  ITntercolonial,  la  direction  laissera-t-elle  partir  le 
mecanicien  a  la  fin  des  huit  heures,  puis  le  reinplacera-t-elle  pour  les  deux  autres 
heures?  Ou  bien  supposant  qn'il  y  ait  d'avance  assez  de  commandes  de  1'Intercolonial 
pour  justifier  1'adoption  temporaire  de  s  heures.  de  huit  heures  du  matin  a  cinq 
heures  de  1'apres-midi,  tiendra-t-on  tmit  le  personnel  dans  Foisivete  jusqu'a  huit 
heures  et  demie,  attendant  que  lo_  chauffeur  travaillant  sous  le  regime  de  huit  heures 
chauffe.  Ou  bien  laissera-t-on  le  soin  de  chauffer  au  gardien  de  nuit  travaillant  sous 
le  regime  de  huit  heures.  Et  qu'arriverait-il  aux  charretiers?  Seront-ils  certain 
jour  obliges  de  quitter  le  travail  a  quatre  heures  simplement  parce  qu'ilg  auroiit 
apporte  de  la  gare  avec  d'autres  materiaux,  un  barillet  de  clous  de  vingt  sous  pour 
etre  employes  dans  vine  commande  de  1'Intercolonial?  Les  complications  de  ce  genre 
qui  s'ensuivraient  sont  si  iiombreiises  et  de  consequences  si  grandes  qu'une  ou  deux 
experiences  degouteraient  entierement  des  travaux  du  gouvernement  la  plupart  des 
manufacturiers.  Mais,  pourra-t-on  objecter.  on  ne  se  propose  pas  de  faire  observer  la 
loi  jusqu'a  des  details  aussi  minutieux,  agir  ainsi  serait  une  pietre  politique  que  le 
gouvernement  ne  defendrait  pas.  II  peut  en  etre  ainsi,  mais  pourquoi  faudrait-il  que 
le  gouvernement  se  placat  dans  une  position  dans  laquelle  il  sait  qu'il  lui  faudra  resis- 
ter  a  toutes  sortes  de  contraintes  exercees  dans  le  but  de  forcer  1'adoption  de  ce  projet? 
Nous  savons  par  M.  Gompers,  nous  savons  par  M.  VerTille,  que  1'union  ouvriere  a 
pris  a  coeur  la  poursuite  du  mouvement  de  la  journee  de  huit  Imires  jusqu'a  ce  qai'elle 
t'appliquat  a  chaque  homme,  fern  me  et  enfant  dans  les  Etats-l'nis  et  en  Canada.  Si 
51.  MURRAY. 
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nous  croyons  que  c'est  une  doctrine  mal  etablie  au  point  de  vue  economique,  si  nous 
croyons  qu'il  n'est  pas  reellemeut  opportuii  d'accorder  la  journee  de  liuit  heures, 
pourquoi  faire  le  premier  pas  dans  ce  que  notre  jugement  nous  dit  etre  une  direction 
fausse  et  injuste,  plus  particulieremeiit  quand  nous  savoiis  d'avance  que  cles  gens 
nous  surveillent  qui  essaieront  de  nous  entrainer  plus  loin  une  fois  que  nous  aurons 
fait  ce  premier  pas  fatal.  II  y  a  relativement  a  ce  bill  plusieurs  autres  traits  saillants 
d'impraticabilite  sur  lesquels  je  pourrais  appuyer,  mais  j'aurai  egard  au  temps  de 
votre  comite  et  n'en  mentionnerai  Qjue  quelques-uns.  Dans  ces  industries  ou  les  ope 
rations  sont  plus  ou  moins  continues,  une  journee  de  huit  heures  rigoureuse  serait 
tres  embarrassante.  A  titre  d'exemple,  prenez  le  haut-fourneau.  Le  temps  d'un 
homme  pourrait  etre  expire  immediatement  apres  qu'on  aura  fait  la  coulee  du  four, 
et  si  son  remplacant  arrivait  quelques  minutes  en  retard,  cela  mettrait  1'employeur 
dans  xme  position  embarrassante,  car  il  devra  ou  bien  garder  1'homme  a  son  poste  et 
courir  le  risque  de  voir  annuler  le  contrat  et  le  materiel  lui  retomber  sur  les  bras,  ou 
bien  souffrir  la  perte  d'un  materiel  tres  precieux  et  mettre  peut-etre  en  danger  1'effi- 
cacite  du  fourneau.  La  meme  chose  serait  egalement  vraie  des  autres  industries  dans 
lesquelles  les  operations  doivent  etre  conduites  jusqu'a  une  certaine  phase  avant  d'etre 
susceptibles  d'interruption,  comme  dans  le  moulage,  la  cuisson,  la  mise  en  conserves, 
la  condensation  du  lait,  etc. 

J'ai  deja  mentionne  Tune  des  difficultes  eprouvees  dans  les  metiers  qui  ne  peuvent 
etre  exerces  que  dans  certaines  saisons,  comme  la  construction  et  le  travail  dans 
les  chantiers.  Une  application  rigoureuse  de  la  journee  de  huit  heures  avec  defense  de 
travail  supplementaire,  surtout  dans  les  localites  ou  la  main-d'ceuvre  serait  rare,  pour- 
rait  facilement  retarder  a  un  degre  presque  intolerable  la  construction  d'un  edifice 
clont  on  aurait  le  plus  pressant  besoin.  Le  flottage  des  billots  montre  encore  combien 
cette  loi  serait  embarrassante.  Les  billots  coupes  durant  1'hiver  doivent  etre  diriges  vers 
la  scierie  dans  les  premiers  jours  du  printemps,  alors  que  Teau  est  haute.  Les  personnes 
preposees  a  C-R  travail  y  perseverent  ordinairement  tant  que  dure  la  lumiere  du  jour. 
Elles  savent  qu'il  leur  faut  utiliser  chaque  minute  de  temps  de  peur  que  1'eau  ne  se 
retire  et  ne  laisse  les  billots  echoues  sur  le  rivage.  Etablir  une  loi  qui  exigerait  que 
les  flotteurs  cessent  chaque  jour  le  travail  apres  un  labeur  de  huit  heures,  ne  manque- 
rait  pas  dans  un  grand  nombre  de  cas  d'entramer  les  proprietaires  de  scieries  dans  de 
fortes  pertes  financieres,  pour  ne  rien  dire  des  foules  clc  in'ivoiines  employees  a  la 
scierie  qui  pourraient  perdre  leur  emploi.  En  ce  qui  coucerne  le  transport  une  journee 
de  huit  heures  est  une  impossibilite  manifeste. 

Lorsqu'un  navire  arrive  dans  un  port,  il  doit  etre  decharge  et  charge  le  plus 
rapidement  possible.  II  represente  un  placement  de  capital  considerable,  et  contraindre 
ce  capital  a  demeurer  inactif  et  improductif  pendant  deux  ou  trois  fois  plus  longtemps 
que  de  raison  serait  commettre  envers  le  proprietaire  une  injustice  que  le  gouverne- 
inent  ne  pourrait  pas  defendre  avec  succes.  Lorsque  les  cargaisons  sont  d'une  nature 
Perissable,  1'injustice  d'une  semblable  maniere  d'agir  serait  plus  prononcee.  On  pour 
rait  dans  une  certaine  mesure  surmonter  cette  difficulte  en  s'arrangeant  de  maniere 
a  recruter  une  main-d'oeuvre  plus  nombreuse,  de  sorte  que,  si  la  chose  etait  necessaire, 
il  pourrait  etre  opere  trois  changements,  mais  1'objection  a  ceci  est  que  durant  les  sai 
sons  moins  actives  il  y  aurait  un  bien  plus  grand  nombre  de  desceuvreu  qui,  parce  qu'on 
les  aura  empeches  d'accroitre  leurs  gains  pendant  la  saison  active,  deviendraient  une 
charge  publique.  Vu  que  le  goiwernement  subventionne  un  si  grand  nombre  de  nos 
transatlantiques,  il  importe  que  votre  comite  porte  1'attention  voulue  a  ce  cote  de  la 
question,  car  les  proprietaires  de  ces  navires  seraient  tous  partie  a  un  contrat  du  gou- 
vernement,  et  la  presente  loi  s'appliquerait  au  mouvement  de  leurs  navires  dans  les 
caux  cauadiennes.  Dans  1'exploitation  des  chemins  de  fer,  la  journee  de  huit  heures 
serait  egalement  impossible.  Lorsqu'une  equipe  prend  un  convoi  a  une  tete  de  divi 
sion,  elle  ne  pent  pas  tres  bien  quitter  son  poste  avant  de  1'avoir  conduit  en  surete  a 
la  prochaine  tete  de  division  ou  1'attend  une  autre  equipe.  II  serait  absurde  d'exiger 
d'elle  qu'elle  arrete  la  locomotive  et  quitte  le  travail  a  mi-chemin  entre  deux  stations 
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pour  la  seule  raison  que  les  huit  heures  seraient  expirees,  et  il  serait  presque  aussi 
absurds  d'exiger  de  tous  les  convois  qu'ils  emportent  des  equipes  de  reserve  qui  seraient 
disponibles  pour  relever  1'equipe  en  fonction  a  1'expiration  de  la  journee  de  travail 
type.  Etant  donne  que  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  a  1'entreprise  avec 
le  gouvernement  pour  le  service  des  postes,  ce  dernier  est  encore  essentiellement  inte- 
resse  sous  ce  rapport. 

La  mention  des  chemins  de  fer  me  suggere  en  meme  temps  un  autre  point  qui 
serait  une  source  de  difficulties  sans  fin.  Je  mentionne  ce  qu'on  appelle  f rais  de  sures- 
tarie.  La  Canadian  Freight  Association  a  prepare  et  fait  approuver  par  la  commission 
des  chemins  de  fer  un  ensemble  de  reglements  qui  imposent  une  amende  d'un  dollar 
par  jour  a  tous  les  expediteurs  qui  dans  le  chargement  ou  le  dechargement  retiennent 
des  wagons  plus  qu'un  certain  nombre  d'heures,  variant  suivant  les  circonstances  et 
selon  les  marchandises  a  manier.  Meme  dans  les  conditions  existantes  ou  la  journee 
de  tnavail  est  limitee,  on  s'expose  trop  souvent  a  des  frais  de  surestarie  qu'il  faut  trop 
souvent  payer.  Mais  quelle  serait  la  situation  sous  le  regime  d'une  journee  de  huit 
heures  obligatoire  avec  des  inspecteurs  de  1'union  aux  aguets  pour  veiller  a  ce  que  les 
dispositions  de  la  loi  soient  strictement  observees.  Au  lieu  d'un  leger  ennui,  les  frais 
de  surestarie  monteront  bientot  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  devenus  un  grave  impot  sur 
la  production ;  on  peut  en  meme  temps  concevoir  que  la  congestion  du  trafic  accessoire 
a  ces  retards  pourrait  occasionner  une  calamite  semblable  a  celle  survenue  dans  le 
Nord-Ouest  il  y  a  deux  ans,  alors  que  1'approvisionnement  de  houille  manqua.  On 
pourrait  naturellement  repondre  a  ce  point  on  ilisant  qu'on  pourrait  modifier  le  bill  de 
maniere  a  ne  pas  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  les  compagnies  de  transport.  ^.lai< 
s'il  faut  faire  une  exception  en  faveur  d'une  compagnie  interessee  parce  qu'il  pourrait 
etre  etabli  que  le  bill  serait  impraticable  ou  intolerable  s'il  s'appliquait  a  elle,  pour- 
quoi  ne  faudrait-il  pas  faire  de  semblables  exceptions  en  faveur  de  toutes  les  person- 
nes  interessees  qui  pourraient  etablir  des  faits  aussi  bien  fondes  ou  presque  aussi  bien. 
Et  dans  1'absence  d'experience  pratique,  comment  les  differentes  persc^nnes  interessees 
impliquees  pourront-elles  etablir  des  faits  qui  seront  concluants?  L'adoption  du  projet 
de  loi  pour  essayer,  a  titre  d'experience,  son  effet  sur  toutes  les  diverses  industries  de 
ce  pays,  dont  un  bon  nombre  sont  encore  dans  leur  enfance  et  subsistent  avec  une  tres 
faible  marge  de  profit,  pourrait  causer  a  notre  pays  un  dommage  qu'il  prendrait  des 
annees  a  reparer.  II  est  bien  plus  facile  de  ruiner  une  Industrie  que  de  la  faire  pros- 
perer;  nous  en  avons  eu  une  preuve  abondante  lorsque  la  derniere  depression  commer- 
ciale  nous  a  pris  par  surprise.  II  y  aurait  la  une  autre  raison  pour  laquelle  les  fabri- 
cants  insisteraient  aupres  de  votre  comite  afin  qu'il  precede  avec  le  plus  de  precaution 
possible  et  conduise  1'enquete  la  plus  serree  avant  de  recommander  1'adoption  d'une 
semblable  loi. 

Un  autre  point  important  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  est:  Quel  effet  cette  loi 
produira-t-elle  sur  le  cultivateur?  L'agriculture  est  la  principale  Industrie  nationale. 
C'est  la  base  de  notre  prosperite  en  tant  que  nation.  Selon  que  le  cultivateur  pros- 
pere,  le  reste  du  pays  prospere,  et  selon  que  le  cultivateur  souffre,  le  reste  du  pays  souf- 
fre.  Meme  1' Association  des  manufacturers  admettra  cette  assertion;  de  la  notre 
approbation  cordiale  a  toutes  les  mesures  que  le  gouvernement  federal  et  le  gouverne 
ment  provincial  pourront  adopter  pour  stimuler  la  production  agricole  et  ameliorer  les 
conditions  dans  lesquelles  les  produits  agricoles  se  vendent  au  marche.  De  la  aussi 
notre  crainte  que,  dans  la  reduction  de  la  journee  legale  de  huit  heures,  il  ne  soit  pris 
des  mesures  qui  auraient  une  reaction  sur  le  cultivateur  et  lui  rendraient  encore  plus 
difficile  la  solution  du  probleme  d'obtenir  des  gargons  de  ferme.  Presumant  qu'aux  ter- 
mes  de  la  loi  il  serait  fait  une  exception  en  faveur  des  travaux  agricoles,  il  n'y  a  pas 
de  doute  possible  qu'un  des  effets  immediats  de  cette  loi  serait  de  chasser  les  gargons 
de  fennes  des  campagnes  vers  les  villes,  ou  les  heures  de  travail  seraient  plus  courtes 
et  ou  les  occasions  de  se  recreer  dans  les  heures  de  loisir  seraient  beaucoup  plus  variees. 
Meme  dans  les  conditions  actuelles,  la  journee  de  dix  heures  observee  dans  les  fabri- 
ques  rend  excessivement  difficile  au  cultivateur  1'engagement  de  ses  ouvriers  de  ferme. 
M.  MURRAY. 
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Les  attractions  du  Nord-Ouest  seduisent  les  fils  des  cultivateurs  d'Ontario  et  de  Que 
bec,  de  sorte  que  d'annee  en  annee  ces  derniers  sont  de  plus  en  plus  a  la  merci  des 
ouvriers  de  ferme.  J'ai  appris  d'une  maniere  digne  de  foi  qu'a  cause  de  la  gravite  de 
ce  probleme  il  y  a  eu  depuis  peu  une  tendance  marquee  parmi  nos  cultivateurs  de  1'Est 
a  abandonner  la  culture  des  grains  et  a  se  livrer  davantage  a  1'elevage  des  bestiaux. 
vu  que  cette  derniere  Industrie  n'exige  pas  1'occupation  d'ouvriers  aussi  nombreux. 
Ceci  a  son  tour  ne  manquera  pas  d'etre  un  facteur  dans  la  hausse  des  prix  pour  toutes 
sortes  de  produits  a  1'egard  desquels  les  journaux  ont  publie  de  longs  rapports.  Si 
maintenant  les  unions  etaient  assez  puissantes  pour  faire  observer  le  paiemeiit  du 
salaire  d'un  travail  de  dix  heures  pour  un  travail  de  huit  heures,  et  si  la  production 
pouvait  supporter  ce  fardeau  pendant  une  longueur  de  temps  quelconque,  elle  ruine- 
rait  tot  ou  tard  toutes  nos  industries,  d'abord  notre  principale  grande  Industrie  natio- 
nale,  1'agriculture,  car  les  campagnes  seraient  depeuplees,  et  en  second  lieu  nos  indus 
tries  subsidiaires,  y  compris  1'industrie  manufacturiere,  dont  le  success  est  si  intime- 
ment  lie  a  celui  de  1'agriculture.  Une  a  une,  a  mesure  que  ces  industries  commence- 
raient  a  deperir,  leur  armee  ouvriere  serait  diminuee,  et  a  moins  que  la  loi  ne  fut  revo- 
quee,  les  personnes  perdant  ainsi  leurs  emplois  emigreraient  dans  les  grands  centres 
industriels  des  Etats-Unis  ou  il  n'y  aurait  pas  en  vigueur  de  semblable  contrainte  qui 
entraverait  le  developpement,  et  ou  I'emploi  serait  par  consequent  plus  stable. 

L'effet  de  la  concurrence  etrangere  activerait  encore  ce  mouvement.  En  premier 
lieu,  ainsi  que  la  chose  a  deja  ete  indiquee,  une  loi  qui  imposerait  aux  manufacturers 
des  conditions  aussi  dures  et  aussi  difficiles  a  remplir,  contribuerait  a  les  degouter  des 
travaux  du  gouvernement,  auquel  cas  les  entreprises  seraient  probablement  adjugees 
a  des  entrepreneurs  etrangers  et  a  des  fabriques  etrangeres,  ou  les  dispositions  de  la 
loi  pouraient  etre  violees  avec  peu  de  crainte  que  la  chose  fut  decouverte.  Meme  si 
des  manufacturiers  adoptaient  la  journee  de  huit  heures  dans  1'espoir  de  pouvoir  obte- 
nir  assez  d'entreprises  du  gouvernement-  pour  tenir  la  fabrique  regulierement  occupee, 
la  difference  entre  lexir  cout  de  production  sous  le  regime  de  huit  heures  et  le  coiit  de 
production  dans  les  Etats-Unis  sous  un  regime  de  dix  heures  suffirait  a  encourager  la 
concurrence  americaine,  et,  pour  ne  pas  devenir  la  proie  des  monopoleurs,  le  gouverne 
ment  jugerait  assurement  de  temps  a  autre  de  son  devoir  d'adjuger  des  entreprises  a 
des  soumissionnaires  americains,  faisant  ainsi  perdre  des  entreprises  au  pays  grace  a 
une  loi  qu'il  aura  lui-meme  decretee.  En  tant  que  1'adoption  de  la  journee  de  huit 
heures  dans  leg  travaux  du  gouvernement  entrainerait  1'adoption  generale  d'une  jour 
nee  de  huit  heures,  cela  placerait  dans  tin  grave  desavantage  le  manufacturer  cana- 
dien  qui  eprouverait  de  la  concurrence  etrangere  sur  son  propre  marche.  Le  cout  addi- 
tionnel  de  production  qu'on  lui  imposerait  arbitrairement  serait  la  negation  partielle, 
si  non  entiere,  de  la  protection  que  lui  accorde  le  tarif.  Les  conclusions  de  la  commis 
sion  de  la  Nouvelle-Ecosse  sur  ce  point  sont  explicites.  Permettez-moi  de  citer  quel- 
ques  passages.  Parlant  de  la  Dominion  Steel  and  Iron  Co.,  a  la  page  71,  elle  dit: 

"En  ce  qui  concerne  cette  industrie,  le  resultat  d'une  journee  de  huit  heures 
serait,  de  1'avis  de  la  commission,  une  grande  augmentation  de  la  main-d'oeuvre 
dans  chaque  departement,  et  probablement  un  accroissement  des  depenses  dans  le 
materiel,  le  personnel  de  commis  et  la  surveillance.  Etant  donne  que  la:  concur 
rence  prendra  en  consideration  les  prix  de  la  production,  1'une  ou  1'autre  alterna 
tive  devra  arriver.  Ou  bien  les  echelles  de  salaires  ne  varieront  pas,  et  dans  ce 
cas  les  gains  de  chaque  employe  ne  suffiront  pas  a  la  subsistance,  ou  bien  elles 
seront  augmentees  en  proportion  de  la  reduction  du  temps,  et  1'augmentation  sera 
ajoute  au  cout  d'operation.  L'une  ou  1'autre  alternative  serait  reellement  fatale. 
Les  ouvriers  ne  pourront  pas  souffrir  cette  reduction,  et  une  industrie  qui  a  regu 
des  subventions  municipales,  provinciales  et  federales,  et  qui  jusqu'a  1'annee  cou- 
rante  n'a  principalement  rapporte  que  des  depenses  et  des  pertes,  ne  peut  pas  resis- 
ter  a  une  aussi  grande  augmentation  de  son  cout  de  production". 

Parlant  ensuite   des   industries  du   fer  clans  la   province   en   general,   a  la   page   74: 
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"  Ces  usines  sont  virtuellement  toutes  soumises  a  une  vive  concurrence  cle 
la  part  dcs  autres  provinces  du  Canada,  et  quelques-unes  d'entre  elles  eprou- 
vent  dc  la  concurrence'  dans  certaines  .  classes  de  pmduits  de  la  part  des 
Etats-Unis,  du  Royaume-Uni  et  de  1'Allemagne.  Les  employeurs  et  les  directeurs 
croient  tous  qu'une  loi  stipulant  la  journee  de  huit  heures  entrainerait  1'emploi 
d'un  plus  grand  nombre  d'hommes,  et  en  certains  cas  1'agrandissement  des  usines; 
ils  croient  aussi,  etant  donne  que  les  hornmes  feraient  la  demands  et  auraient 
besoin  d'une  echelle  de  salaires  plus  elevee  a  1'heure,  que  le  cout  de  la  production 
augmenterait,  et  que  les  maisons  de  commerce  rivales  ne  tombant  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  auraient  un  autre  avantage  sur  le  marche". 
Parlant  enfin  des  fabriques  de  tissage,  a  la  page  77,  elle  enonce  ce  qui  suit : 

"('c  sera  it  iiuc  inave  demarche  que  d'etablir  par  une  loi  dans  la  Xouvelle- 
Ecosse  un  iioniliiv  d'hcures  de  travail  maximum  moindre  que  celui  qui  est  observe 
dans  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  ou  dans  les  autn  -  provinces  du  Canada. 
( 'el  tc  i  nes  1 1  re  pourrait  et  iv  jn-l  il'n'e,  s'il  |  ii  in  vail  etre  etalili  que  la  reduet  inn  dans  le 
temps  ne  signifisrait  pas  une  diminution  dans  la  production  ou  une  augmentation 
dans  le  cout.  Elle  pourrait  etre  justifies  s'il  pouvait  etre  etabli  qu'en  direction 
<•)  inaeliines,  main-d'oeuvre  et  profits,  les  petites  fabriques  de  la  Xouvelle-Ecosse 

superieurea  non  seulement  aux  autres  fahriques  du  Canada  mais  qu'elles  sont 
aussi  -nperieiires  a  eelles  des  Ktats-l'nis  et  de  la  Grande-Brstagne.  Elle  pourrait 
pent-elre  en«ore  etre  jnstilier  si  <•!!(.  s'appliqiiait  a  tmite.-  les  falirique<  en  Canada, 
et  si  en  meme  temps  le  tarif  centre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  etait 
suffisamment  eleve  pour  compenser  1'augmentation  du  coiit". 
Puis  parlant  de  la  houille,  a  la  pa^e  11(1.  die  -Yxpriine  ainsi  : 

"La  commission  ne  pent  pas  dire  jusqu'a  quel  point  <--t  exacts  cette  cornpa- 
raison  des  conditions  entre  les  mines  de  la  ]STouvelle-Ecos?e  et  eelles  des  Etats- 
Unis.  II  semble  etre  toutefois  generalement  reconnu  que  le  cout  de  1'exploitation 
des  mines  de  houille  bitumineuse  est  moins  eleve  dans  les  Etats-Unis.  On  peut 
appliquer  vine  prenve,  et  c'est  eelle  de  la  concurrence  actuelle  entre  les  deux 
pays  sur  le  meme  marche.  La  houille  bitumineuse  americaine  est  soumise  a  un 
tarif  lorsqu'elle  est  importee  au  Canada,  et  sur  le  marche  du  Saint-Laurent  les 
exploiteurs  de  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse  ont  de  plus  I'avantage  d'expedier  par 
voie  d'eau  dans  la  saison  d'ete.  Si  malgre  ces  conditions  les  exploiteurs  ameri- 
cains  peuvent  avec  succes  fairs  concurrence  sur  ce  marche-la,  la  conclusion  s'im- 
pose  que,  ou  bien  ils  y  ecoulent  leurs  produits  a  des  prix  de  perte,  ou  bien  ils  peu 
vent  extraire  la  houille  a  un  cout  plus  bas  que  leurs  concurrents  dans  la  Xouvelle- 
Ecosse.'' 

Si  dans  les  Etats-Unis  on  pent  extraire  la  houille  a  un  cout  moins  eleve  que  dans 
]a  Xouvelle-Ecosse  lorsque  dans  les  deux  pays  on  travaille  sous  le  regime  de  la  jour- 
iiee  de  dix  heures,  et  si  malgre  les  plus  grandes  facilites  de  transport  dont  jouit  la 
Nouvelle-Ecosse  et  en  depit  du  tarif  qui  les  vise,  les  Etats-Unis  peuvent  avec  succes 
rivaliser  avec  ce  dernier  pays  sur  le  marche  du  St-Laurent,  quel  sera  1'avenir  de  nos 
mines  de  houille  maritimes  si  on  leur  impose  un  maximum  de  huit  heures?  Xlaturelle- 
ment  un  grand  nombre  d'industries  qui  n'alimentent  qu'un  marche  local,  comme  les 
briqueteries,  les  fabriques  de  portes  et  chassis,  les  fabriques  cle  boites,  etc.,  ne  souf- 
friraient  probablement  que  peu,  si  toutefois  elles  souffraient,  d'une  cause  de  ce  genre. 
Leurs  produits  ne  supporteront  pas  les  frais  de  transport  sur  de  longues  distances,  et 
la  concurrence  serait  done  une  quantite  negligeable.  31ais  quant  anx  autres  indus 
tries  qui  eprouvent  deja  de  la  concurrence  sur  leur  propre  marche  de  la  part  de  mai 
sons  de  commerce  americaines  qui  ont  tous  les  avantages  de  la  speculation  et  une 
enorme  production,  il  est  presque  certain  que  sous  le  poicls  du  desavantage  d'un  cout 
de  production  plus  eleve  que  leur  imposerait  une  journee  de  huit  heures  obligatoire, 
beaucoup  d'entre  elles  ne  seraient  pas  de  force  a  lutter,  et  a  moins  que  le  tarif  ne  fut 
regie  sur  leurs  besoms,  il  leur  faudrait  tot  ou  tard  succomber.  Mais  les  defenseurs  du 
M.  MURRAY. 
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bill  nous  diroiit  que  la  jounu'e  de  luiit  heures  fait  son  chemin  aux  Etats-Unis,  qu'elle 
sera  probablement  generalement  etablie  dans  ce  pays-la  avaiit  qu'elle  soit  generale- 
ment  reeonnue  en  Canada,  et  que  par  consequent  nous  n'avons  pas  besom  de  nous 
inquieter  sous  le  chef  de  la  concurrence  etrangere. 

Le  Canada  est  1'un  des  plus  jeunes  pays  de  1'univers  en  ce  qui  concerne  le  deve- 
loppement,  et  il  doit  plutot  suivre  que  guider  les  autres  pays  dans  une  loi  dont  les 
bienfaits  sont  si  contestables.  Laissons-les  faire  1'ceuvre  du  pionnier,  car  ils  sont  plus 
en  etat  de  supporter  les  fardeaux  qui  sont  invariablement  le  partage  du  pionnier, 
Lorsqu'ils  auront  etabli  les  heureux  resultats  de  cette  loi,  il  sera  toujours  temps  de 
1'adopter,  mais  pour  Tumour  de  Dieu,  evitons  de  contraindre  nos  industries  naissanites 
a  une  experience  couteuse  que  nos  plus  puissants  rivaux  ne  desirent  que  trop  nous 
voir  entreprendre ;  meme  si  la  journee  de  huit  heures  devait  etre  universellement 
adoptee,  il  est  contestable  qu'elle  serait  le  bienfait  que  ses  defenseurs  prevoient.  En 
augmentant  le  cout  de  production,  on  augmenterait  necessairement  les  prix  auxquels 
se  vendent  les  produits,  de  sorte  qu'en  meme  temps  que  1'ouvrier  obtiendrait  peut- 
etre  un  salaire  plus  eleve  pour  une  heure  de  travail,  il  lui  faudrait  payer  plus  cher 
pour  les  necessites  de  la  vie.  Essayer  d'ameliorer  sa  condition  par  une  semblable 
mesure  serait  simplement  pour  lui  comme  s'il  essayait  de  se  lever  par  ses  tirants  de 
bcttes.  Certaines  industries  en  Canada  sont  deja  exercees  sous  le  regime  de  huit 
heures,  mais  cela  est  arrive  a  la  suite  de  negotiations  entre  les  ouvriers  et  leurs  em- 
ployeurs,  non  au  moyeii  de  la  loi.  Je  ne  pretendrai  pas  que  parmi  les  membres  de  ces 
industries  le  niveau  dVxistence  et  le  niveau  de  la  situation  sociale  ont  ete  ame- 
liores  par  ce  moyen,  mais  en  ce  qui  concerne  deux  unions  dont  j'ai  eu  1'occasion  d'exa- 
miner  les  affaires,  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  encore  lieu  de  progresser  dans  le  niveau 
de  la  conduite  des  affaires.  La  premiere  de  ces  unions  est  1'association  des  oompa- 
gnons  plombiers  et  gaziers  (United  Association  of  Journeymen  Plumbers  and  Gas-fit 
ters)  dont  1'union  locale  de  Winnipeg  a  recemment  ete  condamnee  a  payer  degros  d«in- 
mages-interets  pour  torts  causes  aux  maitres-plombiers  et  provenant  d'un  boycott  a 
la  suite  d'une  greve.  Quelques-uns  des  reglements  dr  cette  union  locale  sont  tres 
interessants,  vu  qu'ils  jettent  de  la  lumiere  sur  la  question  que  nous  somes  a  etu- 
dier.  L'article  2  se  lit  ainsi : 

"Les  gages  des  compagnons  plombiers  serontde  $4.50  par  jour  pour  huit  heures, 
et  les  gages  des  compagnons  gaziers  seront  de  $4.50  pour  une  journee  de  huit  heures, 
On  remarquera  qu'ils  ont  une  tres  belle  echelle  de  salaires  pour  une  journee  de 
huit  heures. 

L'article  3  se  lit  en  partie: 

"II  ne  sera  pas  demande  a  un  employeur  moins  qu'un  temps  de  qxiatre  heu 
res  pour  tout  travail  accompli  durant  1'une  ou  1'autre  moitie  d'une  journee  quel- 
conque.  Lorsqu'un  membre  se  rendra  au  travail  a  huit  heures  du  matin,  a  une 
boutique  ou  travaille  «u  bien  ou  il  lui  aura  ete  notine  de  se  rendre  pour  travailler, 
et  qu'il  ne  sera  pas  mis  au  travail,  il  aura  droit  a  un  salaire  de  quatre  heures  et 
le  recevra."  / 

L'article  5  est  ainsi  redige: — 

"Les  membres  travaillant  a  1'exterieur  de  la  vilie  seront  soumis  a  toutt'a  le- 
dispositions  des  presents  reglements,  et  on  leur  paiera  en  outre  levir  pension  et 
billet  de  chemin  de  fer,  le  temps  du  voyage  devant  etre  paye  d'apres  1'echelle 
reguliere  des  salaires,  les  voyages  de  dimanche  et  de  nuit  devant  etre  payes  an 
prix  de  temps  simple.  Une  fois  par  semaine  on  paiera  aux  membres  travaillant 
en  deca  de  vingt-cinq  milles  de  la  ville  leur  billet  de  chemin  de  fer  aller  et 
retour." 

L'article  13  se  lit  ainsi : — 

"11  ne  sera  utilise  de  bicycle  durant  les  heures  de  travail  ici  specifiee-." 
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C'est  la  tout  le  reglement  a  la  faveur  duquel  le  plombier  tue  le  temps  lorsqu'il 
repond  a  une  demande  pressee  de  reparer  un  tuyau  d'eau  creve.  On  dit  qu'a  Toronto 
les  plombiers  ne  prendront  meme  pas  le  tramway  aux  frais  de  la  personne  qui  requiert 
leurs  services;  ils  doivent  marcher  aller  et  retour  et  font  payer  leur  temps.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  on  est  si  souvent  oblige  de  payer  un  dollar  pour  un  ouvrage  qfue 
le  plombier  fait  en  cinq  minutes. 

L' article  14  est  ainsi  COIIQU: — 

"Sous  aucune  condition  les  membres  de  cette  union  locale  ne  travailleront 
dans  une  boutique  employant  un  apprenti."' 

Apparemment  si  1'union  des  plombiers  faisait  a  sa  guise,  elle  ferait  du  metier 
une  corporation  close  en  empechant  absolument  toute  autre  personne  de  1'apprendre. 
Et,  qu'on  s'en  souvienne,  ces  reglements  sont  ceux  des  unions  eclairees  jouissant  de  la 
journee  de  huit  heures,  la  journee  qui  est  supposee  faire  d'eux  des  citoyens  meilleurs 
et  plus  intelligents.  L'autre  union  que  je  desire  mentionner  est  1'union  des  typogra- 
phes,  decrite  par  la  commission  de  la  Nouvelle-Ecosse  comme  une  des  plus  fortes  or 
ganisations  ouvrieres  dans  1'Amerique  du  Nord.  Des  editeurs  qui  devraient  etre 
renseignes  me  donnent  a  entendre  que  le  conseil  executif  au  bureau  principal  interna 
tional  a  dresse,  concernant  1'usage  des  matrices,  certains  reglements  generaux  que 
toutes  les  unions  locales  doivent  observer,  bien  qu'ils  puissent  differer  dans  les  details 
entre  un  endroit  et  un  autre,  selon  que  les  conditions  peuvent  1'exiger.  Nous  pouvons, 
je  pense,  prendre  les  reglements  de  1'union  locale  de  Toronto,  n°  91,  comme  indication 
suffisante  des  arrangements  que  les  editeurs  de  journaux  ont  ete  chacjue  jour  forces 
d'admettre  dans  toutes  les  parties  du  Canada.  Les  heures  et  les  echelles  de  salaires 
en  vigueur  depuis  le  ler  juillet  1907  sont  enoncees  dans  les  sections  1  et  3  qui  sui- 
vent : — 

"Journaux  <ln  matin — section  1 — Les  operateurs,  les  compositeurs  d'annonees, 
les  metteurs  en  pages,  les  compositeurs  des  rapports  des  banques  et  des  en-tetes  et 
le  correcteur  d'epreuves  en  chef  (aucun  correcteur  d'epreuves  actuel  ne  devant 
etre  derange)  ne  recevront  pas  moins  de  $3.50  par  nuit,  ou  moins  de 
$21  par  semaine;  sept  heures  et  demie  constitueront  un  travail  de  nuit;  temps 
supplementaire,  60  cents  de  1'heure. 

"  Journaux  du  soir — section  3 — Les  operateurs,  les  compositeurs  d'anuonces, 
les  metteurs  en  pages,  les  compositeurs  des  rapports  des  banques  et  des  en-tetes 
et  le  correcteur  d'epreuves  en  chef  (aucun  correcteur  d'epreuves  actuel  ne  devant 
etre  derange)   ne  recevront  pas  moins  de  $3.17  par  journee  de  huit  heures,  ou 
moins  de  $19  par  semaine;  temps  supplementaire,  50  cents  de  1'heure." 
On  remarquera  d'apres  ce  qui  precede  que  pour  les  journaux  du  matin  la  journee 
est  de  sept  heures  et  demie.     Les  reglements  concernant  1'usage  de  cliches  et  de  ma 
trices  sont  enonces  dans  la  section  5,  qui  est  ainsi  redigee: — 

"  Section  5. — L'echange,  1'emprunt,  le  pret  ou  1'achat  de  matiere  a  nouvelles 
ou  d'annonces,  soit  sous  la  forme  de  caracteres,  moules  ou  matrices,  entre  jour 
naux,  parties  a  cet  arrangement,  et  n'appartenant  pas  au  meme  individu,  ou  bien 
a  la  meme  societe  ou  corporation,  et  publics  dans  le  meme  etablissement,  sera 
defendu ;  pourvu  que  la  reproduction  dans  les  trois  mois  de  ces  caracteres,  moules 
ou  matrices  sera  censee  etre  soumise  a  la  presente  section.  Mais  aucun  composi- 
teur  qui  aura  ete  employe  au  bureau  pendant  six  jours  consecutifs  ne  sera  con- 
gedie  avant  que  toutes  les  matrices,  tous  les  caracteres  et  moules  aient  ete  compo 
ses.  On  n'interpretera  pas  cette  section  comme  interdisant  le  pret,  1'emprunt,  1'e- 
change,  1'achat  ou  la  vente  de  matiere  ou  matrice  ou  moules  en  cas  d'urgence 
extraordinaire  telle  qu'un  feu,  une  explosion,  un  cyclone  ou  autre  desastre  im- 
prevu,  y  compris  le  pate  d'une  forme  ou  de  formes  a  une  heure  avancee,  alors  que 
cela  sera  permis  sans  amende;  et  pourvu  de  plus  que  cette  section  ne  sera  pas 
interpretee  comme  interdisant  1'acceptation  et  1'usage  par  les  journaux  de  cliches, 
M.  MURRAY. 
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blocs  ou  matrices  d'annonces  d'etablissements  situes  en  dehors  de  Toronto,  ou 
d'annonceurs  de  Toronto  qjui  ne  sont  pas  a  juste  titre  consideres  uniquement  des 
annonceurs  locaux." 

Pour  que  vous  puissiez  comprendre  la  signification  de  ce  reglement,  je  pourrais 
expliquer  qu'une  ma  trice  est  une  impression  d'un  bloc  de  caracteres  fait  en  papier 
mache.  II  est  constitue  de  maniere  a  durcir  rapidement,  et  en  versant  dans  cette 
impression  le  metal  a  clichage,  cela  permet  de  faire  un  double  de  la  matiere  originale 
avec  tres  peu  de  difficulte  et  a  des  frais  minimes.  On  pourrait  faire  en  double  en  tres 
peu  de  temps  et  faire  servir  dans  une  axitre  imprimerie  au  cout  de  quelques  cents  une 
annonce  composee  a  la  main  et  dont  le  cout  primitif  serait  $3.  Pour  eviter  une  con 
currence  peu  avantageuse  et  s'epargner  des  depenses  inutiles,  les  maisons  de  publica 
tion  avaient  1'habitude  d'echanger  des  matrices.  Si,  par  exemple,  le  Globe  devait 
recevoir  une  copie  de  1'annonce  d'Eaton,  il  la  composerait,  ferait  deux  copies  et  en 
enverrait  une  au  Mail  et  une  au  World,  qui  lui  rendraient  peut-etre  la  pareille  en  lui 
envoyant  la  matrice  de  1'annonce  de  Simpson.  Mais  voici  que  1'union  typographique 
intervient  et  dit :  "  II  ne  convient  pas  d'agir  ainsi  parce  que  cela  fera  perdre  leur 
emploi  a  plusieurs  de  nos  membres  ".  De  sorte  qu'elle  entre  en  negociations  avec  les 
editeurs.  A  cause  de  sa  force  numerique,  elle  se  savait  en  etat  d'imposer  presque 
toutes  les  conditions  qui  lui  plaisaient.  Les  considerations  economiques  ne  1'inquie- 
tent  guere,  la  reduction  du  cout  est  une  chose  dont  elle  ne  se  tourmente  pas,  cet  ennui 
est  laisse  a  1'employeur.  Tout  ce  qu'elle  desire,  c'est  des  heures  courtes,  un  bon  salaire 
ainsi  qu'un  emploi  permanent.  De  sorte  qu'elle  consent  a  permettre  a  1'editeur  de 
gagner  du  temps  au  moyen  du  double  des  caracteres  par  1'usage  de  matrices,  mais 
elle  exige  que  toute  matiere  ainsi  utilisee  soit  reellement  composee,  lue  par  le  cor- 
recteur  d'epreuves,  distribute  et  payee  aux  prix  reguliers.  II  pent  s'ecouler,  et  ordi- 
nairement  il  s'ecoule  quelques  jours  apres  la  publication  dans  un  journal  d'une  annonce 
faite  au  moyen  de  la  matrice  avant  que  les  compositeurs  commencent  a  y  travailler; 
en  vertu  du  reglement,  elle  doit  etre  composee  dans  les  trois  mois.  Mais  imaginez, 
si  vous  le  pouvez.  les  sentiments  d'un  compositeur  au  moment  ou  il  compose  une 
annonce  de  Noel  dans  le  mois  de  fevrier,  sachant  parfaitement  bien  qu'il  n'assemble 
les  caracteres  que  pour  faire  une  epreuve  afin  de  satisfaire  1'agent  commercial  de 
1'union,  et  qu'il  lui  faudra  de  nouveau  jeter  tons  ces  caracteres  dans  les  casses.  Ne 
doit-il  pas  avoir  honte  de  lui-meme,  ne  doit-il  pas  se  sentir  reellement  coupable  en 
annihilant  un  des  bienfaits  qu'a  conferes  a  1'humanite  1'avancement  de  la  science  et 
de  1'invention,  sa  force  morale  ne  s'emousse-t-elle  pas  lorsqu'il  rec.oit  jour  par  jour 
un  salaire  pour  un  travail  qu'il  sait  absolument  improductif  et  inutile?  Ce  reglement 
est  neanmoins  le  pilier  de  1'union  typographique,  1'union  qui  des  le  debut  s'est  emi- 
nemment  occupee  du  mouvement  opere  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures, 
1'union  en  verite  qui  justifierait  la  journee  de  huit  heures  pour  des  raisons  d'economie, 
1'union  qui  ferait  de  nos  travailleurs  des  hommes  plus  intelligents  et  plus  respecta 
bles,  en  diminuant  leurs  heures  de  travail.  Peut-etre  est-ce  significatif,  peut-etre 
n'est-ce  qu'une  coincidence  que  deux  des  trois  membres  du  comite  executif  du  congres 
des  metiers  et  du  travail  1'annee  derniere,  le  comite  qui  etait  suppose  regler  sa  con- 
duite,  et  aux  efforts  duquel  nous  sommes  probablement  redevables  de  cette  loi  qui 
demands  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures,  que  deux 'des  membres  du  comite 
executif  etaient  membres  de  1'union  typographique.  Que  ce  soit  significatif  ou  bien 
que  ce  soit  seulement  une  coincidence,  cela  fournit  au  moins  une  autre  raison  pour 
que  votre  comite  se  rende  parfaitement  compte  de  toute  la  portee  de  cette  loi  avant 
d'en  recommander  1'adoption.  Sous  ce  rapport  il  me  semble  juste  de  se  demander 
ou  s'arretera  ce  mouvement  en  faveur  d'une  journee  plus  courte? 

II  n'est  pas  necessaire  de  remonter  bien  loin  dans  1'histoire  pour  trouver  1'epoque 
ou  les  personnes  employees  dans  les  fabriques  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  dans 
les  autres  pays  europeens,  travaillaient  de  quatorze  a  quinze  heures  par  jour,  et  d'un 
dur  labeur  encore.  Les  heures  de  travail  ont  graduellement  diminue  a  12,  a  11,  a 
ttO,  puis  a  9,,  et  en  certains  cas  a  8,  en  meme  temps  que  chaque  annee  subsequente 


240  COUITE  SUR  LE  BILL  No  21—HEURES  DU  TRAVAIL 

9-10    EDOUAKU  VII,   A.  1910 

il  se  faisait  dans  les  machines  ties  ameliorations  qui  facilitaient  dc  plus  en  plus 
1'execution  du  travail.  Cette  reduction  dans  les  heures  a  partiellement  resulte  de  la 
loi,  mais  elle  est  probablement  survenue  dans  une  plus  grande  mesure  a  la  suite  de 
negociations  survenues  entre  employeurs  et  employes.  Dans  les  endroits  ou  la  loi 
a  etc  rendue,  elle  a  naturellenient  contribue  a  la  typification  des  metiers  autres  que 
ceux  auxquels  la  loi  s'appliquait  directement.  Mais  il  semble  raisonnable  de  sup- 
poser  qu'une  negociation  intelligente  appuyee  par  le  sentiment  public  obtiendra  aux 
travailleurs  dans  la  plupart  des  cas  un  n ombre  d'heures  de  travail  auquel  on  ne 
pourra  pas  opposer  d'objections  serieuses  au  point  de  vue  humanitaire.  Si  pour  des 
raisons  humanitaires  une  journee  de  huit  heures  pour  toutes  les  industries  est  econo- 
miquement  juste  et  legitime,  il  sera  alors  toujours  temps  de  1'adopter,  mais  si  la  loi 
nous  1'impose  avanl  que  les  eunditions  la  demandent,  il  en  resultcra  de  tres  graves 
inconvenients.  Si  la  niaiu-d'.euvre  voit  qu'elle  peut  invoquer  la  loi  pour  obtenir  des 
concessions  ill<Vitimes  sous  le  motif  d'eVononiie.  n'cst-il  pas  juste  de  supposer  qu'on 
1'encouragera  par  la.  a  uhtenir  de  nouvelles  concessions  encore  plus  illegitimes  ?  Avons- 
nous  des  raisons  de  croire  que,  si  Ton  accordc  maintenant  la  journee  de  huit  heures, 
elle  ne  sera  pas  suivie  dans  deux,  trois  ou  ein<i  annees  d'iei  d'une  demande  d'une 
jimieV  de  sept  heure-^  Dans  certains  departements  les  imprimeurs  out  dejfi  une 
journec  dc  -cut  licurc-  d  dcuiic,  mi  I'ail  (|iii  en  liii-meme  sevt  a  indiquer  la  tendance 
probable  des  effort-  du  travail  organise.  Nc  convient-il  pas  en  mitre  de  s'enquerir 
des  raiscins  pom-  le-(|uolles  ou  nuns  demande  d'ainsi  dioisir  dc  preference  nos  travail 
leurs  d  uns  arti-aus  puur  l<'s  trailer  avcc  crttc  obligeance?  Qu'arriverait-il  de  ceux 
dont  le  travail  c-t  plutol  mural  cpu  pliv-iiiuc?  N'est-ce  pas  un  fait  que  peuvent 

clahlir  I.  -  te ignages  de  la  priilV-siiPii  im'dieale  qii'un  travail  moral  outre  mine  plus 

de  constitutions  qu'un  travail  ph.v-ique  excessif?  Combien  d'employes  de  bureau 
devienneut  nerveux  ct  des  mines  pliysiquc's  p;n-  suite  d'mi  travail  excessif?  Combien 
d'etudiants  succombent  a  cause  d'exces  d'rtudc^  Mais  nous  n'entendons  pas  ces  gens 
demander  une  loi  defendant  de  travailler  i>lus  d'un  certain  nombre  d'heures  dans  un 
bureau,  ou  bien  une  loi  qui  interdira  aux  professeurs  de  determiner  des  cours  d'etude 
exigeant  un  travail  nocturne  jusqu'a  une  heure  avancee.  Pourtant  cette  classe  merite 
autant  la  protection  de  la  part  du  gonvernement  que  1'autre,  et  elle  en  a  vraisembla- 
blement  plus  besoin.  Mais  je  ne  vous  retiendrai  pas  phis  longtmps  ce  matin  en 
accumulant  argument  --nr  argument. 

Je  prefere  arreter  ici  mon  argumentation,  et  je  terminerai  en  resumant  les  rai 
sons  pour  lesquelles  ceux  que  je  represente  vous  demanderaient  de  vous  prouojncer 
centre  le  projet  de  loi.  1°  II  n'y  a  pas  de  preuve  a  1'appui  indiquant  que  le  bill  est 
demande  par  une  proportion  considerable  des  ouvriers  pour  le  bien  desquels,  affirme-t- 
on,  il  est  comc,u.  2°  II  constituerait  une  atteinte  injustifiable  aux  droits  personnels 
et  aux  droits  de  propriete.  3°  En  sa  qualite  d'administrateur  du  peuple,  le  gouverne- 
ment  ne  serait  pas  Justine  cle  creer  des  prix  factices  pour  la  main-d'ceuvre  et  le  mate 
riel,  et  d'acheter  ses  fournitures  a  ces  prix  factices.  4°  La  limitation  de  la  journee 
de  travail  avec  defense  de  travail  supplementaire  serait  un  desavantage  serieux,  si 
non  fatal,  aux  industries  canadiennes  dans  leurs  efforts  pour  faire  face  a  des  indus 
tries  etrangeres  qui  ne  sont  pas  ainsi  entravees.  5°  La  loi  bouleverserait  completement 
les  ateliers  qui  essaieraient  d'executer  a  la  fois  des  travaux  du  gouvernement  et  des 
entreprises  privees.  6°  Elle  limiterait  la  production,  retarderait  le  developpement, 
hausserait  les  prix  et  appauvrirait  les  personnes  rnemes  qu'elle  se  propose  d'avantager. 
7°  Dans  ces  industries  qui  impliquent  des  operations  continues  avant  de  pourvoir  etre 
interrompues  elle  serait  d'une  impraticabilite  absolue.  8°  Elle  troublerait  serieusement 
les  conditions  du  travail  agricole  et  entraverait  la  prosperite  de  notre  principaleJ  Indus 
trie.  9°  Au  moins  deux  unions  qui  ont  ete  assez  puissantes  pour  imposer  a  leurs 
employeurs  une  journee  de  hnit  heures  ont  abuse  de  leur  puissance,  laissant  les  gens 
douter  de  la  sincerite  des  motifs  qu'ils  alleguent  dans  leur  demande  d'une  journee  de 
huit  heures  en  faveur  d'autres  unions.  10°  C'est  une  loi  favorisant  une  classe  et  des 
plus  reprehensibles. 
M.  MUKRAY. 
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Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  1'Association  des  manufacturiers  canadiens  a  lieu 
de  ?e  feliciter  de  la  cause  que  vous  avez  presentee  en  son  nom.  Le  comite  peut  sen- 
tir,  je  crois,  que  vous  avez  presente  tres  au  long  et  d'ime  maniere  tres  habile  tous  les 
arguments  que  les  employeurs  peuveut  faire  valoir.  II  me  semble  que  si  nous  pou- 
vious  obtenir  des  defenseurs  du  bill  un  expose  fait  a  pen  pres  sur  le  meme  modele,  le 
comite  aurait  toutes  les  donnees  substantielles  du  probleme.  Je  suggererais  aux 
membres  du  Congres  des  Metiers  et  du  Travail  dont  je  constate  la  presence  en  assez 
bon  nombre,  qu'il  serait  dans  1'interet  de  la  cause  qu'ils  representent  de  presenter  leurs 
arjniments  au  comite  d'une  maniere  a  peu  pres  semblable  a  celle  adoptee  par  M. 
Murray;  je  crois  que  nous  aurions  alors  devant  nous  toutes  les  donnees  de  la  cause. 
Les  membres  du  comite  auraient-ils  des  questions  a  poser  a  M.  Murray? 

Par  M.  VerviUe  : 

Q.  J'aimerais  a  lui  poser  une  question.  Vous  avez  dit  au  debut  de  vos  observa 
tions  que  vous  representiez  aussi  1'element  agricole? — -R.  Non,  j'ai  dit  les  chambres  du 
commerce. 

M.  STAPLES. — II  a  dit  1'effet  considerable  que  cette  loi  aurait  sur  les  cultiva- 
teurs. 

ATTITUDE    DES    OL'VRIERS LES    PLOMBIERS.     . 

Par  M.  VerviUe : 

Q.  Vous  avez  dit  que  trois  pour  cent  seulement  de  la  classe  ouvriere  deman- 
daient  ce  projet  de  loi.  Vous  etes  certain  de  cela? — R.  Je  1'ai  dit  dans  la  mesure  des 
renseignemeuts  que  j'ai  pu  obtenir. 

Q.  Vous  avez  aussi  mentionne  les  employes  de  chemin  de  fer.  Savez-vous  si  ces 
derniers  sont  affilies  au  Congres  des  Metiers  et  du  Travail? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  avez  affirme  ensuite  que  ce  projet  de  loi  a  ete  presente  apres  la  conven 
tion  d'Halifax.  D'apres  une  observation  que  vous  avez  faite  sur  son  rapport,  vous 
semblez  croire  que  le  projet  de  loi  a  ete  presente  apres  la  convention  d'Halifax? — R. 
J'ai  aussi  dit  que  dans  la  session  du  parlement  qui  a  immediatement  precede  la  con 
vention  d'Halifax  le  projet  de  loi  avait  ete  presente  a  la  Chambre. 

Q.  La  convention  d'Halifax  a  simplement  approuve  la  mesure  prise  par  un  de  ses 
membres? — R.  C'est  tout.  J'ai  simplement  cite  le  rapport  de  cette  convention  dans  le 
butde  montrer  quele  conseil  executif  du  Congres  des  Metiers  et  du  Travail  etait  d' avis 
que  cette  loi  devait  etre  defendue  et  appuyee  afin  .qu'elle  s'appliquat  a  tovites  nos  in 
dustries  d'une  extremite  du  Canada  a  1'autre. 

Q.  Abstraction  faite  du  travail  organise,  avez-vous  jamais  entendu  quelque 
autre  congres  du  mouvemeiit  ouvrier  parler  centre  cette  sorte  de  mesure? — R.  Non. 

Q.  ISTaturellement,  vous  ne  pouvez  pas  alors  dire  si  tous  les  ouvriers  approuvent 
ou  non  cette  mesure? — R.  Ncn.  Je  crois  qu'il  incomberait  a  1'autre  partie  de  prou- 
ver  qu'ils  ont  fait  de  semblable  representations. 

Q.  Vous  ne  pouvez  done  pas  dire  s'ils  favorisent  cette  mesure  ou  non? — R,  Non. 

Q.  Savez-vous  que  dans  plusieurs  cas,  chez  les  tisserands  par  exemple,  il  y  a  eu 
une  demande  de  diminution  d'heures? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  parle  des  plombiers.  Je  suis  probablement  plus  renseigne  sur  la  plom- 
berie  que  tout  autre  membre  du  comite  parce  que  c'est  mon  metier.  Vous  avez  sur- 
tout  parle  de  leur  action  dans  Winnipeg.  Savez-vous  pourquoi  les  plombiers  de  Win 
nipeg  ont  refuse  d'aller  travailler  en  bicycle? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Ces  employeurs  de  Winnipeg  ne  sont  pas  affilies  a  1'Association  des  maunfae- 
turiers.  Us  appartiennent  au  Masters'  Exchange,  je  crois? — R.  Non.  ils  ne  sont 
pas  affilies  a  1'Association. 

Q.  Vous  n'etes  pas  en  etat  de  nous  dire  exactement  quel  etait  leur  but  en  refusant 
d'aller  travailler  en  bicycle? — R.  Je  citais  seulement  un  de  leurs  reglements  d'atelier. 

Q.  Je  vous  dirai  a  titre  de  renseignement  pour  le  comite  pour  quelle  raison  lee 

4—16 
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plombiers  refusent  d'aller  travailler  en  bicycle.  Suivant  1'ancien  systeme,  un  homme 
pouvait  obtenir  un  ouvrage  qui  lui  prendrait  dix  minutes  et,  une  fois  cet  ouvrage 
termine,  il  aurait  probablement  entre  dans  son  livre  le  prix  d'uue  hetire,  ce  qui  etait 
malhonnete.  Les  hommes  ne  voulaient  pas  voler  le  public  au  profit  de  leurs  patrons. 
Si  un  homme  faisait  une  course  en  bicycle  et  executait  son  travail  en  dix  minutes, 
tout  compte,  le  patron  en  faisait  payer  le  prix  d'une  heure  et  1'envoyait  faire  une  autre 
course  de  dix  minutes  et  faisait  payer  une  autre  heure.  Le  patron  faisait  payer 
pour  un  travail  de  douze  a  quinze  heures  et  ne  payait  1 'employe  que  pour  huit  heures. 
Ce  n'est  pas  1'employe  qui  retirait  le  profit  mais  1'employeur  lui-meme.  Je  desire  ren- 
seigner  le  comte  a  ce  sujet  parce  que  je  suis  au  courant.  Vous  avez  ensuite  parle 
des  imprimeurs.  Vous  dites  qu'ils  ont  refuse  de  faire  certaines  choses.  II  sera  na- 
turellement  rendu  des  temoignages  devant  le  comite  a  ce  sujet,  mais  en  meme  temps 
la  publication  des  journaux  n'est-elle  pas  actuellement  plus  remuneratrice  ?  Les  pro 
fits  des  journaux  sont-ils  moindres?  N'est-ce  pas  un  fait  qu'ils  obtiennent  des  an- 
nonces  plus  nombreuses?  Leur  circulation  est  plus  grande  et  leurs  profits  sont  plus 
considerables;  ils  paient  a  leurs  employes  un  salaire  plus  eleve,  les  heures  de  travail 
sont  plus  courtes  et  les  annonces  les  remunerent  autant  qu'auparavant.  Ne  serait-il 
pas  juste  que  les  homines  obtiennent  un  certain  montant  de  cet  argent  quand  les 
journaux  recoivent  des  manufacturiers  une  somme  plus  elevee?  C'est  sous  ce  jour 
qu'il  vous  faut  examiner  la  question? — R.  Je  pourrais  dire  que  je  pensais  que  ce 
oomite  serait  libro  do  conolure  des  reglements  appliques  par  1'union  typographique, 
que  le  coiit  des  annonees  dans  les  journaux  aurait  pu  s'accroitre  par  suite  de  1'aug- 
mentation  des  salaires. 

Q.  Vous  avez  aussi  dit  que  dans  ce  conseil  executif  il  y  avait  deux  imprimeurs? 
— R.  Non,  j'ai  dit  deux  membres  de  1'union  typographique. 

Q.  Cela  fait-il  quelque  difference? — R.  J'ai  dit  que  cela  pouvait  etre  significatif 
ou  une  simple  coincidence. 

Q.  Votre  association  fait-elle  cas  de  quelque  branche  que  ce  soit  d'une  Industrie 
dans  laquelle  vos  nfficiers  sont  elus,  cela  importe-t-il  qu'un  homme  soit  nomme  nffi- 
cier  de  votre  association  plutot  qu'un  autre? — R.  Non. 

Q.  Cela  ne  fait  absolument  rien  ? — R.  Non. 

M.  VERVILLE. — J'aurai  quelques  autres  questions  a  vous  poser  plus  tard. 

Le  PRESIDENT. — Quelque  autre  membre  desirerait-il  poser  des  questions?  Vous, 
II.  Stanfield. 

M.STANDFIELD. — J'ainierais  avoir  le  temps  de  lire  1'expose  de  M.  Murray 
imprime. 

M.  MACDONELL. — J'aimerais  aussi  avoir  une  copie  du  rapport. 

Le  PRESIDENT. — Avez-vous  quelque  chose  a  demander,  M.  Staples? 

M.  STAPLES. — Non,  j'ai  ecoute  ce  rapport.  Je  crois  qu'il  fait  tres  bien  connaitre 
ce  cote  de  la  question. 

M.  KKOWLES. — M.  Murray  comparaitra  de  nouveau  n'est-ce  pas  ?  Je  crois  qu'il  a 
donne  un  rapport  tres  precieux,  mais  comme  de  raison  nous  ne  pouvons  pas  1'inter- 
roger  contradictoirement  sur  un  rapport  dont  la  lecture  a  exige  une  heure  et  demie. 

Le  TEMOIN. — Je  serais  tres  heureux,  si  le  comite  le  desire,  de  comparaitre  de  nou 
veau  apres  1'impression  de  ce  rapport. 

M.  KNOWLES. — La  seule  maniere  de  donner  de  la  valeur  a  un  temoignage  est,  je 
crois,  le  contre-interrogatoire. 

Le  TEMOIN. — Je  suis  satisfait  de  laisser  mon  rapport  au  comite. 

M.  STANFJELD. — Ne  serait-il  pas  preferable  que  'le  rapport  des  Metiers  et  du  Tra 
vail  fut  pareillement  imprime? 

Le  PRESIDENT. — Apres  que  d'autres  temoins  auront  presente  de  nouveaux  argu 
ments  et  refute  quelques-uns  des  siens,  M.  Murray  aura  probablement  1'occasion  de 
comparaitre  de  nouveau.     II  pourrait  alors  rendre  temoignage,  mais  le  comite  pour- 
rait  desirer  immediatement  soulever  d'autres  points. 
M.  MURRAY. 
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STANFIELD. — Ne  serait-il  pas  preferable  d'accepter  ces  rapports  tels  que  lus  et  tie 
les  produire  au  dossier;  les  temoins  pourraient  comparaitre  inie  fois  les  rapports 
imprimes. 

Le  PRESIDENT. — C'est  un  avantage  que  les  rapports  soient  lus  devant  le  eomite  plu- 
tot  que  de  les  produire  au  dossier  sang  les  lire. 

MANUFACTURERS CHAMBRES    DU    COMMERCE. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Quelle  proportion  tie-;  manufacturiers  comptez-vous  dans  votre  association  par 
tout  le  Canada? — R.  II  est  difficile  de  repondre  a  cette  question.  Cela  depend  du  point 
de  vue  auqtiel  vous  la  considerez  et  de  ce  que  vous  comprendriez  comme  manufactu 
riers. 

Q.  Vous  avez  dit  que  trois  pour  cent  du  travail  etait  organise.  Or  je  pense,  cons- 
tatant  que  vous  connaissez  la  proportion  du  travail  organise,  que  nous  aurions  raisou 
de  vous  demander  quelle  est  la  proportion  des  manufacturiers  dans  votre  organisation 
par  tout  le  Canada? — R.  Faites-moi  bien  comprendre  la  portee  de  votre  question. 
Comprendriez-vous  pour  les  fins  de  comparaison,  mettriez-vous  sur  le  meme  pied  un 
fabricant  occupant  cinq  ouvriers  <?t  un  fabricant  qui  en  occupe  3,000? 

Q.  Exactement  sur  le  meme  pied  que  vous  les  classifiez  ? — R.  En  ce  cas,  la  propor 
tion  des  manufacturiers  rauadiens  affilies  a  notre  association  varie  probablement  entre 
65  et  75  pour  cent. 

Par  M.  Knowles : 

Q.  Est-ce  d'apres  le  nombre  ou  bien  d'apres  la  production? — R.  La  production, 
le  capital  productif,  et  ainsi  de  suite. 

Par  M.  Verville: 

Q.  ISTon  pas  d'apres  le  nombre? — R.  Non  pas  d'apres  le  nornbre  reel,  non.  Dans 
les  releves  du  cens  du  Canada  il  est  mentionne  comme  manufacturiers  un  tres  grand 
nombre  de  personnes  etablies  comme  couturieres,  tailleurs  et  ainsi  de  suite.  Nous 
n'essayons  pas  de  faire  entrer  ces  personnes  dans  notre  association. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  II  y  a  dans  votre  association  des  gens  de  cette  categoric,  n'est-ce  pas? — R.  II 
n'est  pas  actuellement  admis  de  gens  de  cette  categorie,  et  il  n'en  a  pas  ete  admis  dans 
les  trois  ou  quatre  dernieres  annees.  Mais  au  debut  de  notre  organisation  on  a 
admis  comme  membres  des  agents  de  brevets  d'invention  et  a  d'autres  titres.  Mais 
le  nombre  de  ceux-ci  a  ete  beaucoup  diminue.  Lorsque  dans  ma  deposition  je  disais 
que  nous  representions  environ  2,500  etablissements  manufacturiers,  je  ne  voulais  pas 
dire  que  nous  etions  ce  nombre  de  membres  mais  d'etablissements  reels.  Un  de  nos 
membres,  la  Canadian  Canner,  dirige  vingt-huit  fabriques,  et  un,  autre,  la  Canada 
Cement  Company,  en  dirige  dix  ou  douze,  et  ainsi  de  suite. 

Par  M.  Verville: 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  avez  de  grands  monopoles? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
vous  entendez  par  monopoles. 

M.  VERVILLE. — J'espere  que  nous  pourrons  connaitre  avant  longtemps  ce  qu'est 
un  monopole. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  soumis  deux  ou  trois  lettres  ou  plutot  vous  nous  avez 
remis  deux  ou  trois  lettres  que  vous  ont  adresses  certaines  chambres  de  commerce,  et 
vous  autorisant  a  comparaitre  en  leur  nom.  Je  na'apergois  qu'une  ou  deux  de  ces  let 
tres  contiennent  des  arguments  contre  le  projet  de  loi.  Vous  pourriez,  je  pense,  les 
lire  au  eomite  pour  qu'elles  puissent  aller  au  dossier. 

4— 16J 
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Le  TEMOIX. — Oette  lettre  m'a  etc  envoyee  par  la  chambre  de  commerce  de  Wii 
Nouvelle-Ecosse : 

"Vous  nous  rendriez  grandement  service  si  vous  consentiez  a  exprimer  noa 
objection-  an  bill  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures.  Cette  chambre 
est  a  1'unanimite  opposee  au  bill  pour  un  bon  nombre  de  raisons,  pour  entre  autres 
les  suivautes:  1°  Si  Ton  adoptait  la  loi  concernant  la  journee  de  huit  heures  dans 
les  travaux  du  gouvernement.  cela  signifierait  1'adoption  de  la  meme  loi  dan- 
toute  autre  espece  d'industrie,  et  ni  les  interets  commerciaux  ni  les  interets  indus- 
triels  ne  pourraient  le  souffrir.  2°  Ce  serait  la  mine  de  nos  cultivateurs  qui  n'ont 
pas  les  moyens  de  se  perrnettre  une  courte  journee;  ils  ne  pourraient  certainement 
pa~  carder  leurs  aides  qui  se  diriireaunt  vers  les  villes  et  les  cites.  Ik  considerent 
que  o'est  aller  trop  loin  taut  pour  leur  propre  prosperite  que  pour  celle  du  Canada. 

La  nannv  du  cliniat  des  province-  maritimes  limite  beaucoup  trop.  ^au- 
iv-triction  legale.  pour  la  prosperite  de  la  population,  les  heures  de  travail  clans  la 
plupart  des  industries.  Bien  a  vous.  J.  A.  Russell,  president.  Walter  E.  Regan. 
secretaire". 

T.a  suivante  est  dc  la  chambre  de  commerce  de  Sherbrooke,  QIK".  : 

avon-  V.MMI  rotre  cimilairc  relative  au  bill  n°  21  reudant  obligatoire  la 
dc  huir  hcun  -.  La  chambiv  dc  commerce  de  Sherbrooke  est  unanime  a 
-r  a  cc  bill,  et,  vu  qu'il  nous  est  impossible  d'envoyer  un  representaut  a 
Ottawa,  nou-  v<m~  antorisons  par  ces  presentee  a  nous  representer  en  vous  oppo- 
sant  an  projet  soumis  a  la  Chambre.  Outre  la  raison  que  vous  donnez  pour  vous 
dppd-.T  au  bill,  tons  n<>-;  manufai-turicr-;  it  nos  employeurs  considereut  ce  projet 
de  l'ii  roiumc  uiic  iriipo—iliilite.  Une  grande  proportion  du  travail  professionnel, 
qui  n'est  i>a-  trop  al^ndanrc.  t.-r  payr.-  a  1'ln-ure  et  est  opposee  au  projet.  Cette  loi 
placera  certainement.  les  Canadiens  dans  nn  desavantage  dans  la  lutte  qu'ils  font 
a  la  concurrence  etraugere,  et  comme  vous  dites:  "C'est  le  defaut  de  la  euirasse". 
ri,  dan-  -  -  a  no-  ineiiibres  et  a  1'honorable  W.  L.  Mackenzie  King'.  Bien 
a  vou-.  C.  0.  Palmer,  secretaire-tresorier ". 

La  troisieme  e?t  de  la  chambre  de  commerce  de  Prescott,  Out. : 

"  A  iine  reunion  de  la  chambre  de  commerce  de  Prescott  tenue  le  20  du  cou- 
rant.  M.  II.  Rankin.  appuye  par  ^L  L.  H.  Daniels,  proposa  que  la  chambre  de 
commerce  de  Prescott,  sentant  que  le  bill  21.  un  projet  de  loi  rendant  obligatoire 
la  journee  de  huit  heures.  -erait  prejudiciable  aux  interets  commerciaux,  protes- 
tat  contre  si.m  adoption,  et  que  le  secretaire  de  1' Association  des  manufacturiers 
canadien-  flit  autorise  a  representer  cette  chambre  de  commerce  en  protestant 
contre  1'adt-ptiou  ,lu  dit  projet.  La  proposition  fut  adopt'%'.  Bien  a  von?.  \V.  F. 
Maepher-ou,  secretaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Prescott". 

La  derniere  est  de  la  chambre  de  commerce  de  Walkerville,  Ont. : 
"Xons  recevons  votre  lettre  du  13  Janvier  et  repondons  que  nous  avon;  diseute 
la  chose  aujourd'hui  a  notr.-  ehambre  de  commerce;  a  I'linanimite  des  voix  le  secretaire 
a  rec,u  instructions  de  vous  ecrire  ainsi  qu'au  secretaire  du  comite  a  la  Chambre  des 
Communes  et  a  1'honorable  W.  L.Mackenzie  King,  une  lettre  exprimant  la  protesta 
tion  de  notre  chambre  contre  1'adoption  du  bill  n°  21,  rendant  obligatoire  la  journee  de 
huit  heures,  et  nous  vous  demanderioiis  de  faire  en  notre  nom  tous  vos  efforts  pour 
faire  rejeter  ce  projet  de  loi.  Bien  a  vous,  J.  W.  Coatsworth.  secretaire-tresorier." 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  dit  au  cours  de  votre  temoignage  avoir  etc  intV.rme  qu'il  avait  ete 
regu  un  certain  iiornbre  de  protestations  de  la  part  de  chambres  du  commerce.  Vou- 
liez-vous  dire  que  ce  comite  les  avait  rec.ues  ou  bien  1'association  des  manufacturiers : 
— R.  Ce  comite. 

M.  STAXFIELD. — J'en  ai  rec.u  \\uo. 
M.  MUREAT 
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EFFET    DE    LA    RECEPTION    DES    CIRCULAIRES. 

Par  le  President: 

Q.  II  serait  peut-etre  preferable  de  les  remettre  au  secretaire.  Pensez-vous,  M. 
Murray,  que  ces  chambres  de  commerce  auraient  proteste  centre  le  present  projet  de 
loi,  si  la  circulaire  de  1'Association  des  manufacturiers  n'avait  pas  attire  leur  attention 
sur-  le  bill? — R.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  une  question  raisomiable.  C'est  qu'en  realite 
dans  les  villes  de  peu  d'importance  les  chambres  de  commerce  ne  sont  pas  particuliere- 
ment  actives,  et  a  moins  que  quelqu'un  u'attire  leur  attention  sur  ces  questions,  leurs 
seances  sont  tres  rares.  En  envoyant  la  circulaire,  notre  but  etait  que  le  projet  de  loi 
n'echappat  pas  tout  a  fait  a  leur  attention. 

Q.  Quel  point  de  la  question  trouvez-vous  irraisoimable  ? — K.  Si  les  chambres 
de  commerce  out  ou  non  proteste  a  la  suite  de  notre  demande. 

M.  STAPLES. — Monsieur  le  president,  en  reponse  a  la  circulaire  envoyee  avec  le 
bill  par  le  greffier,  vous  avez  rec,u  un  tres  grand  nombre  de  communications  de  toxites 
les  parties  du  Canada  de  la  part  de  chambres  de  commerce. 

Le  PRESIDENT. — Certanement.  Je  pourrais  dire,  je  peiise,  qu'il  etait  tres  iiatuyel 
de  la  part  de  1'Association  des  manufacturiers  d'envoyer,  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  la  circu 
laire,  si  elle  le  jugeait  a  propos.  Mais  il  convient,  je  crois,  que  le  comite  connaisse 
quelle  proportion  des  communications  a  ete  rec.ue  a  raisoii  de  la  circulaire  envoyee 
par  1'Association  des  manufacturiers  et  combieii  de  chambres  de  commerce  out  pro 
teste  de  leur  propre  initiative. 

M.  STAPLES. — II  fallait  que  quelqu'un  attirat  leur  attention  sur  le  projet. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  c'est  un  avantage  de  savoir  par  qui  leur  attention  a 
ete  attiree.  Je  sais  que  le  secretaire  a  regu  instructions  d'envoyer  une  circulaire. 

M.  STAPLES. — D'apres  la  question  que  vous  avez  posee  a  M.  Murray,  je  conclu- 
rais  que  1'association  essayait  de  provoquer  un  mouvement  contre  ce  projet  de  loi. 
D'apres  les  arguments  presentes  ce  matin  je  pense  qu'elle  avait  tout  a  fait  raison  de  le 
faire. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  me  formalise  pas  de  cette  interpretation.  M.  Murray  a 
expose  dans  son  rapport  que  les  membres  du  Congres  canadien  des  Metiers  et  du  Tra 
vail  avaient  entierement  provoque  le  mouvement  en  faveur  du  bill  rendant  obligatoire 
la  journee  de  huit  heures,  et  que  sans  eux  ce  mouvement  n'aurait  jamais  pris  nais- 
sance. 

M.  STAPLES. — N'a-t-il  pas  raison  de  dire  cela  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  suis  pas  a  meme  de  1'affirmer.  A  mon  sens,  il  n'a  pas  rai 
son.  Je  pense  qu'outre  les  personnes  organisees  en  unions  ouvrieres  il  y  a  un  tres 
grand  nombre  d'o'uvriers  qui  sont  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures.  Mais  je 
suis  d'avis  qu'il  est  absolument  exact  que  1'initiative  du  Congres  des  Metiers  et  du 
Travail  a  favorise  ce  mouvement  en  faveur  du  bill  rendant  obligatoire  la  journee 
de  huit  heures,  tout  comme  d'un  autre  cote  1'initiative  de  1'Association  des  manufac 
turiers  a  favorise  le  mouvement  contraire. 

M.  KNOWLES. — Cette  circulaire  a-t-elle  ete  mise  au  dossier  ? 

Le  PRESIDENT. — Elle  est  au  dossier.  On  a  envoye  1'une  de  ces  circulaires  aux 
chambres  de  commerce  et  1'autre  aux  membres  de  FAssociation  des  manufacturiers. 

M.  KNOWLES. — Comment  se  fait-il  que  le  comite  soit  settlement  en  possession  de 
trois  ou  quatre  communicatons  recues  de  la  part  de  chambres  de  commerce? 

Le  PRESIDENT. — Celles-ci  ont  ete  envoyees  a  M.  Murray;  elks  lui  donnent  ins 
truction  de  comparaitre  en  leur  nom  et  1'autorisent  d'exprimer  leur  maniere  de  voir. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Cette  circulaire  a-t-elle  ete  envoyee  a  toutes  les  chambres  de  commerce  en 
Canada? 

Le  TEMOIN. — Je  ne  puis  pas  dire  d'une  maniere  positive  que  je  1'ai  envoyee  a 
toutes  les  chambres  de  commerce,  car  il  est  tres  difficile  de  s'en  procurer  un  releve. 
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Q.  A  quelles  chembre  de  commerce  1'avez-vous  envoyee? — R.  Aux  chambres  de 
commerce  mentionnees  dans  le  manuel  commercial  de  Heaton. 

Q.  Cela  ne  signifie  pas  les  chambres  de  commerce  dans  les  villes  manufacturieres 
settlement? — R.  Oh,  11011. 

M.  STAPLES. — Avons-nous  dernierement  ITC.U  des  communications  de  la  part  des 
classes  agricoles? 

Le  GREFFIER. — La  derniere  rec,ue  a  etc  envoyee  par  les  Cultivateurs  Unis  de 
I'Alberta. 

Q.  Que  dit-elle? 

Le  PRESIDENT. — (Lit) : 

Cultivateurs  Unis  de  I'Alberta,  succursale  Stetler,  union  locale  189,  Stetler, 

Alberta,  le  10  mars  1910. 

M.  V.  Clouthier,  greffier  du  comite,  Chambre  des  communes,  Ottawa. 
CHER  MONSIEUR, — Re  bill  n°  21,  concernaiit  les  heures  de  travail  dans  les  tra- 
vaiix  du  gouvernement.  En  reponse  a  votre  lettre  du  18  fevrier,  j'ai  1'honneur 
de  vous  informer  que  nous  avons  discute  a  fond  cette  question  a  notre  derniere 
reunion  tenue  samedi,  le  f>  <lu  courant,  alors  que  nous  avons  adopte  la  resolution 
suivante: — "Que  pour  tous  les  commis  ou  autres  employes  d'interieur  la  journee 
de  travail  devrait  etiv  ilc  Imit  lienres,  en  meme  temps  que  pour  les  journaliers, 
niivriers  ou  artisans  la  limite  devrait  etre  de  dix  heures".  La  raison  de  cette  ma- 
niriv  d'agir  est  la  diflieulfe  <|ii'<>iit.  de.ja  eprouvee  les  Cultivateurs  de  cette  pro 
vince  a  engager  des  ouvriers  et  le  sentiment  de  la  reunion  etait  qu'on  augmente- 
rait  encore  cette  dittieulte  en  etablissanl  dan-;  les  travaux  publics  une  journee  de 
travail  plus  courte  <|iic  dans  ]es  travan.x  aii'ricoles.  Bien  a  vous,  Henry  Arthur 
Sleele,  secretaire. 

Le  secretaire  m'apprend  que  trente-neuf  chambres  de  commerce  ont  repondu  a  la 
circulaire  envoyee  par  ce  comite. 

M.  MACDONELL. — Une  union  locale  seulement  a  envnye  la  lettre  que  vous  avez  lue? 
Le  PRESIDENT. — Une  succursale  locale. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  pris  le  rapport  du  Coiigres  des  metiers  et  du  travail  de 
1906  de  preference  a  celui  d'une  annee  posterieure '. 

Le  TEMOIN. — C'etait  afin  de  pouvoir  comparer  la  force  numerique  du  travail 
organise  avec  la  force  ouvriere  totale  dans  nos  fabriques,  et  le  recensement  de  1906 
etait  le  seul  qui  put  me  renseigner  sur  le  nombre  total  des  ouvriers  travaillant  dans 
les  fabriques. 

Q.  Vous  ne  savez  naturel lenient  pas  quelle  difference  il  y  a  maintenant  entre 
1906  et  la  presente  annee? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas.  Je  suis  pret  a  croire  que  la 
force  numeriquc  du  ('<>ngivs  des  metiers  et  du  travail  a  considerablement  augmente 
depuis  1906. 

Q.  II  y  a  quelques  instants  vous  avez  parle  en  termes  tres  expressifs  du  nombre 
d'heures  que  travaillaient  les  plombiers,  surtout  a  Winnipeg.  Vous  avez  fortement 
insiste  sur  ce  point,  vous  desiriez  probablement  impressionner  le  comite.  Vous 
ignorez,  je  suppose,  la  raison  de  cette  situation? — R.  Ainsi  que  je  1'ai  dit,  j'ai 
s implement  cite  le  reglement. 

Q.  Vous  ignorez,  je  suppose,  que  dans  certaines  boutiques  les  patrons  gardent  les 
homines  a  flaner? — R.  Oui,  je  1'ignorais. 

Q.  C'est  ce  qui  avait  lieu.  Les  plombiers  se  sont  fatigues  de  se  rendre  a  leurs 
boutiques  et  d'attendre  1'ouvrage.  En  certains  endroits  les  patrons  fournissaient  des 
salles  d'attente  et  des  jeux  de  cartes.  Les  plombiers  deciderent  qu'a  1'avenir,  si  les 
patrons  desiraient  leur  presence  a  huit  heures,  ils  consentiraient  a  se  rendre  a  1'ou- 
vrag  a  cette  heure-la,  mais  que  dans  le  cas  contraire  ils  s'abstiendraient.  C'est  exac- 
tement  pour  cette  raison  qu'ils  exigent  un  demi-salaire  si  leur  presence  est  requise  a 
huit  heures  ou  bien  a  midi? — R.  Aux  termes  du  reglement  ils  recoivent  $2.25  pour 
eel  a. 

M.   MURRAY. 
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EFFET    DU   BILL   SUR   LA    CONSTRUCTION. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  J'allais  suggerer  que  le  comite  se  rendit  a  la  proposition  meme  de  M.  Murray, 
et  que  ce  dernier  comparut  de  nouveau  ulterieurement.  Je  desirerais  et  les  autres 
membres  du  comite  desireraient  probablement  lire  dans  1'intervalle  le  rapport  de  M. 
Murray,  de  sorte  que  nous  puissions  1'interroger  sur  toutes  les  objections  que  soule- 
vera  son  rapport.  M.  Murray,  vous  avez  parle  du  bill  comme  d'un  bill  concernant  les 
heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,  et  votre  rapport  renferme  des  arguments 
diriges  centre  le  bill.  Supposant  qu'un  projet  de  loi  de  cette  nature  conoernant  les 
heures  de  travail  dans  les  travaux  publics  ne  visat  que  les  edifices  federaux,  et  sup- 
posant  que  le  projet  devint  loi,  je  vous  demanderais  maintenant  si  vous  avez  tenu 
compte  des  exceptions,  s'il  y  en  avait,  qu'il  faudrait  faire  dans  le  bill? — R.  Quelles 
objections  il  nous  faudrait  elever  contre  Je  bill  ? 

Q.  Je  ne  veux  pas  dire  les  objections  centre  le  bill,  mais  les  etablissements  indus- 
triels  particuliers  qu'il  ne  faudrait  pas  faire  tomber  sous  le  coup  du  bill.  Par  exem- 
ple,  dans  le  projet  de  loi  presente  devant  le  congres  americain  il  se  trouve  un  certain 
nombre  d'exceptions.  A  ma  connaissance,  dans  tous  les  pays  ou  il  a  ete  presente  de 
semblables  projets  de  loi,  il  a  toujours  ete  fait  des  exceptions.  Avez-vous  tenu  compte 
des  exceptions  qu'il  faudrait  faire  dans  un  bill  de  cette  sorte,  supposant  qu'il  devint 
loi? — R.  Et  supposant  qu'il  visat  seulement  la  construction  des  edifices  du  gouverne- 
ment? 

Q.  Les  travaux  publics,  les  travaux  publics  du  gouvernement  federal  et  les 
edifices  federaux? — E.  Je  ne  puis  pas  dire  que  j'ai  etudie  le  bill  a  ce  point  de  vue-la, 
mais  je  dirais  sans  hesitation  que  ce  serait  notre  desir  qu'exception  fiat  faite  en  fa- 
veur  des  charpenttiers,  par  exernple,  car  nous  en  employons  dans  nos  f abriques.  Nous 
demanderions  d'etablir  une  exception  en  faveur  des  briqueteurs,  car  nous  en  eni- 
ployons  dans  nos  etablissements  industriels,  comme  par  exemple  dans  la  Hamilton 
Steel  and  Iron,  Co.,  et  en  faveur  de.  . .  . 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  vous  compreniez  bien  ma  question.  Je  ne  parle  pas  des 
classes  ou  des  industries  particulieres.  En  Amerique,  par  exemple,  on  excepte  les 
compagnies  de  transport.  On  excepte  egalement  les  cas  d'urgence  extraordinaire. 
Tin  etat  de  guerre  existant  dans  un  pays  constituerait  une  autre  exception.  Je  ne 
veux  pas  dire  des  industries  individuelles  ? — R.  C'est  une  question  a  laquelle  il  m'est 
assez  difficile  de  repondre  snr-le-champ. 

Q.  Vous  pourriez  etudier  cette  question? — R.  Je  dirais  generalement  qjue  meme 
si  le  bill  ne  visait  qu'un  nombre  restreint  d'industries  ou  seulement  et  absolument 
1'execution  des  travaux  du  gouvernement,  il  y  aurait  cette  objection  a  elever  centre 
le  projet  qu'il  aurait  un  effet  indirect  sur  les  heures  de  travail  dans  les  autres  sortes 
d'emploi  prive;  les  charpentiers  a  1'emploi  du  gouvernement,  par  exemple,  sont  mem 
bres  de  la  meme  union  que  les  charpentiers  employes  a  d'autres  travaux. 

Q.  C'est  la  un  argument  contre  le  bill.  Je  n'entends  pas  ces  travailleurs,  j'entends 
les  exceptions  qu'il  faudrait  etablir  dans  le  bill,  supposant  qu'il  fiit  adopte.  Vous 
avez,  par  exemple,  parle  des  interets  du  transport  dans  votre  rapport.  Dans  le  projet 
de  loi  americain,  c'est  1'une  des  exceptions,  et  il  y  en  a  d'autres  ? — R.  Je  demanderais 
un  delai  pour  mediter  sur  cette  question  qui  est  assez  epineuse. 

INFLUENCE  DE  LA  CIRCULAIRE. 

Par  le  President: 

Q.  Je  desire  vous  poser  une  autre  question  dans  le  meme  genre  que  la  derniere 
mais  j'espere  que  vous  la  jugerez  permise.  A  combien  de  membres  de  ^association 
avez-vous  envoye  une  circulaire? — R.  A  environ  2,500. 

Q.  Et  dans  la  circulaire  vous  suggerez  un  certain  nombre  de  raisons  contre  1'adop- 
tion  du  bill.  Pensez-vous  maintenant  que  votre  envoi  d'une  circulaire  contenant  cer- 
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taines  propositions  ait  influence  quelques-unes  des  personnes  qui  1'ont  hie,  pensez-vous 
que  cela  ait  eu  quelque  influence  sur  1'opinion  qui  a  ete  exprimee? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Et  pensez-vous  que  pour  cela  le  renseignement  soit  moins  precieux? — R.  Je 
ne  le  pense  pas. 

Q.  Pensez-vous  que,  si  ime  eirculaire  speciale  de  ce  genre  n'avait  pas  attire  1'at- 
tention  des  membres  de  1'association  sur  le  projet  de  loi,  beaucoup  d'entre  eux  en  au- 
raient  eu  connaissance  et  auraient  communique  avec  le  gouvernement  a  ce  sujet  ? — R. 
11s  auraient  pu  en  avoir  connaissance  par  I'entremise  de  votre  secretaire  qui.je  sais,  a 
regu  instruction  d'en  envoyer  des  copies  aux  parties  interessees.  Mais  a  part  cela,  ils 
n'auraient  .pas  fait  de  demarches,  car  un  bon  nombre  de  ceux  a  qui  j'ai  parfle!  ont 
exprime  1'opinion  que  le  bill  serait  rejete,  et  qu'il  etait  inutile  de  provoquer  un  mou- 
vement  contraire;  je  croyais  que  le  seul  moyen  de  les  amener  a  'agir  etait  de  leur 
indiquer  la  necessite  de  ce  mouvement. 

Q.  Votre  association  est  formee  dans  le  but  de  proteger  ses' membres  individuels, 
et,  par  consequent,  dans  line  question  de  ce  genre,  ce  serait  le  devoir  du  conseil  exe- 
ciitif  de  1'association  d'attirer  1'attention  des  membres  sur  tout  ce  qui  pourrait  vrai- 
semblablement  les  interesser? — R.  Precisement.  Nous  envoyons  sans  cesse  des  circu- 
laires  sur  des  sujets  de  meme  nature,  sur  des  questions  concernant  la  constitution  en 
corporation  dc  roinp.'ijiiiir-;  provinciates ;  par  exemple,  j'en  ai  envoye  une  il  y  a  deux 
semaines  et  je  vais  en  envoyer  une  cette  semaine.  Qu'il  s'agisse  de  main-d'oeuvre  ou 
de  quelque  autre  sujet,  nous  estimons  de  notre  devoir  d'informer  nos  membres  de  ce 
qui  se  passe. 

Q.  C'est  votre  devoir? — R.  C'est  pour  cela  que  j'ai  ete  nomme  secretaire. 

Q.  En  parlant  du  Cuii^res  canadion  <]<-s  ^Metiers  et  du  Travail,  vous  avez  dans 
une  certaine  mesure  dit  qu'il  avait  des  rapports  avec  la  Federation  amcricaine  du 
travail.  L'association  des  manufacturers  a-t-elle  des  rapports  directs  ou  indirects 
avec  1'association  <les  manufacturiers  des  Etats-Unis? — R.  Absolument  aucun. 

Q.  Elle  n'en  a  pas  avec  I'association  des  employeurs  en  Canada  ou  aux  Etats-Uni?  ? 
— R.  Ni  au  Canada  ni  aux  Etats-Unis. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Vous  avez  envoye  un  delegue  a  leur  convention? — R.  A  1'association  des  em 
ployeurs,  voulez-vous  dire? 

Q.  Oui.— R.  Non. 

Q.  Ou  a  celle  de  1'association  des  manufacturiers? — R.  J'ai  moi-meme  assiste  a 
une  reunion  de  1'association  nationale  des  manufacturiers  tenue  a  New-York,  non  pas 
a  titre  de  delegue  fraternel,  mais  simplement  grace  a  la  courtoisie  d'un  officier  de 
Tassociation,  et  dans  le  but  de  me  rendre  compte  de  leur  maniere  de  tenir  une  reunion 
ainsi  que  des  sujets  qui  les  interessaient.  Je  n'avais  aucun  titre.  II  y  a  trois 
minces  de  cela,  et  depuis  je  n'ai  pas  assiste  a  une  seule  reunion. 

BIENFAITS   D'UNE   LOI  RELATIVE   AU   TRAVAIL. 

I'/ir  le  President: 

IJ.  Si  j'ai  bien  compris  la  premiere  partie  de  votre  rapport,  vous  admettez  fran- 
cheiner:t  au  rom  de  1'association  des  manufacturiers  qu'il  peut  y  avoir  de  puissantes 
raisons  de  legif erer  sur  les  heures  de  travail,  moyennant  certaines  conditions  ? — R.  Oui. 

Q.  Des  conditions  nuisibles  a  la  sante  des  employes  et  moyennant  d'autre 
semblables  sujets  de  plainte  ? — R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  que  les  classes  ouvrieres  aient  beneficie  des  lois  adoptees  a  ce 
sujet  ? — R.  Je  pense  que,  somme  toute,  elles  en  ont  beneficie. 

Q.  Vous  avez  dit  ignorer  ou  s'arretera  le  mouvement  en  faveur  de  la  diminution 

des  heures  de  travail,  et  parle  de  1'ancienne  condition  des  ouvriers  dans  les  fabriques, 

alors  qu'ils  lourm-faient  un  labeur  de  14  ou  12  heures.     Pensez-vous  que  ces  heures 

etaient  pivjudiciables? — ^R.  Je  peux  concevoir  qu'elles  auraient  pu  1'etre.    Etant  donne 

M.  MUREAY. 
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Eatureliement  que  je  n'etais  pas  sur  les  lieux  et  que  je  ne  me  suis  pas  rendu  compte 
Jes  conditions  dans  lesquelles  se  faisait  le  travail,  il  m'bst  impossible  de  le  dire. 

Q.  Je  suis  pret  a  dire  que  nous  admettons  tons  le  prejudice  d'une  journee  de 
dix-liuit  heures.  J'irai  anssi  loin  et  je  dirai  qu'an  point  de  vue  economique  une 
journee  de  deux  heures  est  une  impossibilite.  II  y  a  nn  milieu  quelque  part,  et  c'est 
aim  de  le  trouver  que  nous  avons  cette  enquete  et  que  le  comite  siege. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Avez-vous  deja  ete  occupe  a  un  travail  manuel? — R.  Oui,  c'est  grace  a  mon 
travail  manuel  que  j'ai  pu  faire  mes  etudes. 

Q.  T'n  rrav-iil  manuel  fait  au  college? — K.  Non,  un  travail  manuel  fait  durant 
les  vacances. 

Q.  Non  pas  d'nne  facjon  pratique,  mais  seulement  durant  vos  vacances? — 
R.  Comme  simple  journalier. 

Q.  Durant  vos  vacances  ? — R.  Durant  mes  vacances,  et  je  travaillais  12  heures  par 
jour. 

Q.  Mais  pendant  une  couple  de  mois  seulement  par  annee? — R.  Je  travaillais 
trois  ou  quatre  mois  par  annee;  il  y  a  des  jours  ou  je  ne  travaillais  pas  aussi  long- 
temps,  mais  lorsque  le  temps  le  pennettait,  je  donnais  une  journee  de  12  et  de  14 
heures  du  travail  le  plus  penible. 

Par  le  President: 

Q.  Considerant  les  lois  adoptees  dans  le  passe,  concernant  la  diminution  des 
heures  de  travail,  pensez-vous,  generalement  parlant,  qu'elles  ont  ete  profitables  a  la 
societe  ? — R.  Je  crois  qu'en  general  elles  ont  ete  profitables,  parce  que  1'influence  do 
conditions  economiques  a  amene  le  resultat.  On  a  laisse  ce  resultat  se  developper 
naturellement. 

Q.  Alors,  si  je  vous  comprends  bien,  votre  objection  a  ce  projet  de  loi  ou  plutot 
a  une  mesure  de  cette  sorte  n'est  pas  tant  dirigee  centre  le  mouvement  en  faveur  de 
la  journee  de  huit  heures  que  centre  cette  maniere  particuliere  de  le  provoquer.  Est- 
ce  cela? — R.  C'est  cela. 

Q.  Vous  avez  mentionne  que  le  travail  organise  etait  une  faible  proportion  de  la 
main-d'ceuvre  totale.  'Pouvez-vous  dire,  laissant  de  cote  la  question  du  travail  orga 
nise,  quelle  proportion  de  la  population  totale  les  classes  ouvrieres  forment? — R.  Cela 
dependrait  de  ce  que  vous  comprendriez  par  travail.  Comprendriez-vous,  par  exemple, 
tous  les  g-argons  de  magasins,  les  employes  de  telephone  et  ainsi  de  suite? 

Q.  Toute  la  classe  salariee  par  opposition  a  ceux  travaillant  pour  eux-memes, 
comme  les  cultivateurs  independants,  ou  bien  des  employeurs  qui  retirent  leurs  bene 
fices  sous  forme  de  dividendes  et  d'interet? — R.  Je  ne  me  suis  jamais  arrete  a  cette 
question,  mais  je  dirais  sans  hesitation  probablement  cinquante  pour  cent,  peut-etre 
plus.  Ce  n'est  qu'une  conjecture. 

Q.  Resulterait-il  de  ce  qu'une  faible  proportion  seulement  du  travail  soit  orga- 
nisee  et  sollicite  cette  loi,  que  cette  derniere  ne  produirait  pas  egalement  un  effet  favo 
rable  ou  defavorable  sur  les  autres  travailleurs? — R.  Je  ne  pense  pas  du  tout  que 
ce  resultat  s'ensuivrait.  Mais  voici  le  point  que  j'essayais  d'eclaircir.  II  n'est  pas 
juste,  en  1'absence  de  temoignage  de  la  part  du  travail  non  organise,  que  le  comite  sup 
pose  que  ce  dernier  desire  un  projet  de  loi  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit 
heures. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Avez-vous  regu  des  objections  contre  le  bill  de  la  part  de  manufacturers  non 
organises? — R.  jSTon,  nous  n'avons  pas  essaye  d'en  obtenir. 

Q.  Je  suppose  que  la  classe  ouvriere  a  agi  pareillement  ? — R.  Je  ne  puis  rien 
dire  a  ce  sujet. 
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Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  prevu,  je  pense,  toutes  les  questions  qui  devaient  etre  posees  sur 
1'effet  du  bill.  Je  ne  vois  pas  d'autres  questions  a  vous  poser  en  ce  moment,  si  ce 
n'est  celle-ci  relativement  au  bill  lui-meme.  Vous  1'avez  etudie  scrupuleusement  ? — 
K.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  en  sa  faveur? — R.  Rien. 

Q.  S'il  se  Hmitait  a  ce  que  son  titre  semblerait  indiquer  qu'il  a  1'intention  de 
viser,  presenteriez-vous  avec  autant  de  force  les  objections  que  vous  avez  presentees? 
— R.  Vous  entendez  1'elimination  de  1'article  relatif  aux  sous-entreprises  ? 

Q.  Oui,  si  je  comprends  bien,  le  bill  d'apres  sa  presente  redaction  produirait  un 
effet,  si  toutefois  il  en  produisait  un,  par  suite  de  1'ingerence  de  sous-entreprises  dans 
les  travaux  publics,  mais  si  la  portee  du  bill  se  limitait  aux  travaux  publics  dans  le 
sens  d'edifices  publics,  seriez-vous  dispose  a  presejnter  les  arguments  que  vous  avez 
avances  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  consciencieusement  avancer  les  memes  arguments  que 
j'ai  presenter  aujourd'hui.  Mais  nous  serions  encore  disposes,  je  pense,  a  nous  y  oppo- 
ser  aussi  vigoureusement  que  jamais,  a  cause  de  son  effet  indirect  en  •amenant  la 
reduction  des  heures  de  travail  dans  nos  fabriques. 

Q.  Aurait-il  quelque  effet  sur  le  commerce  des  manufacturiers  ?  Supposant  qu'il 
serait  adopt r  unr  loi  decretant  une  journee  de  hint  heures  dans  tous  les  travaux  de 
construction  publique,  aurait-elle  un  effet  sur  les  manufacturiers  du  pays? — R.  Elle 
aurait,  je  pense,  un  etfet  immediat,  parce  que  dans  les  endroits  ou  les  travaux  du  gou- 
vernement  seraient  en  cours,  un  ^rand  nombre  de  leurs  employes  les  abandonneraient 
pour  profiter  de  la  journee  plus  courte. 

NON  OPPOSES  AU   PRINCIPE   DE  LA   MESURE. 

Par  M.  Turcotte: 

Q.  Si  j'ai  bieii  compris,  vous  n'etes  pas  opposes  au  principe  de  la  mesure' — K. 
Nous  ne  sommes  pas  opposes  au  principe  de  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Vous  entendez,  je  suppose,  par  la  loi '( — R.  Je  desire  que  le  comite  entende  que 
nous  nous  opposons  a  etre  forces  d'accorder  une  journee  de  huit  heures  avant  que  des 
conditions  economiques  1'amenent  naturellement. 

I'nr  1 1'  1'ri'^ii/i'nt: 

Q.  La  loi  est  un  moyen  artificiel  d'amender  le  re&ultat.  Est-ce  la  ce  que  vous 
voulez  dire? — R.  Oui. 

Q.  Si  je  comprends  bien  M.  Murray,  il  est  en  faveur  de  la  diminution  d'heures  si 
elle  peut  etre  amenee  par  un  changement  dans  les  conditions  economiques.  Vous 
impliquez,  je  suppose,  des  conventions  individuelles  entre  employeurs  et  employes,  et 
dans  lesquelles  une  des  parties  sera  assez  puissante  pour  forcer  un  changement? — R. 
Dans  lesquelles  les  conditions  le  permettront. 

Par  M.  Turertte: 

Q.  Vous  admettez  que  les  manufacturiers  ne  regarderaient  pas  le  principe  d'uu 
mauvais  oeil? — R.  Vous  voulez  dire  le  principe  du  bill? 

Q.  Le  bill  tel  qu'il  est  redige.  Les  manufacturiers  n'y  auraient  pas  objection  si 
la  reduction  d'heures  demandee  n'etait  pas  amenee  par  la  loi  mais  par  la  marche  econo- 
mique? — R.  Laissez-moi  m'expliquer  a  ce  sujet.  En  tant  que  des  negociations  entre 
unions  et  employeurs  peuvent  amener  la  diminution  des  heures  de  travail,  1'associa- 
tion  des  manufacturiers  ne  presenterait  pas  d'opposition  quelle  qu'elle  soit.  Elle  ne 
participerait  pas  a  tout  mouvement  contraire. 

Q.  La  favoriserait-elle? — R.  Nous  serions  neutres. 
M.  MUREAY. 
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Par  M.  Vervllle: 

Q.  Mais  d'un  autre  cote,  je  ne  suppose  pas  que  les  manufacturiers  dans  toutes 
les  industries  soient  centre  le  travail  organise? — E.  Quelques-uns  peuvent  y  etre  oppo 
ses;  a  titre  d'association,  nous  ne  le  sommes  pas. 

Q.  Alors,  1'Association  des  manufacturiers,  en  sa  qualite  de  corporation,  n'a 
jamais  combattu  le  travail  organise? — E.  On  pourrait  1'interpreter  de  cette  maniere; 
on  pourrait  dire  que  nous  combattons  le  travail  organise  devant  le  comite,  aujourd'hui. 
Je  suppose  que  c'est  ce  que  nous  faisons. 

Q.  Je  veux  dire,  abstraction  faite  de  ['opposition  presentee  devant  ce  comite? — 
E.  Vous  voulez  dire  dans  des  groves-  et  ainsl  de  suite? 

Q.  Oui. — E.  Non,  a,  titre  d' organisation,  nous  n'avons  jamais  combattu  une  greve. 

Q.  Vous  n'etes  jamais  intervenus  dans  une  greve  directement  ou  indirectement? — 
K.  Absolument  jamais. 

Par  le  President: 

Q.  Je  pense  que  le  point  souleve  par  M.  Turcotte  est  important.  Si  je  comprends 
bien,  voici  ce  que  vous  rapportez :  les  manufacturiers  pretendent  aujourd'hui  qu'il  leur 
est  'impossible  d'adopter  certaines  mesures  parce  que  les  industries  auxquelles  ils  font 
concurrence  dans  d'autres  pays  ne  les  adoptent  pas,  et  M.  Turcotte  desire  savoir  de 
M.  Murray  si,  dans  le  cas  ou  il  serait  impossible  d'effectuer  des  conditions  egales  sur 
toute  la  ligne,  il  favoriserait  1'adoption  generale  d'une  journee  de  huit  heures.  Quel 
est  votre  sentiment  a  cet  egard,  M.  Murray  ? — E.  Je  ne  pense  pas  que  1'Assoeiation  des 
manufacturiers  s'opposerait  de  quelque  maniere  a  ce  qu'une  journee-type  de  huit 
neures  fut  adoptee  dans  ce  pays,  tant  que  la  concurrence  qu'ils  eprouveraient  sur  leur 
propre  uiarche  ferait  de  meme  sur  le  continent. 

M.  O.-B.  WATT. — Monsieur  le  President,  me  sera-t-il  permis  de  dire  un  mot  relati- 
vement  a  la  reponse  de  M.  Murray?  Cela  affecte  considerablement  la  meunerie. 
II  dit  sur  leur  propre  marche.  En  qualite  de  meuniers,  il  nous  faut  rivaliser  en 
Grande-Bretagne  et  avec  tous  les  meuniers  du  globe,  et,  sous  ce  rapport,  le  mouvement 
en  faveur  d'une  journee  de  huit  heures  nous  causerait  un  enorme  prejudice.  Je  ne 
sais  pas  si  M.  Murray  avait  cela  en  vue.  Je  suis  un  membre  de  1'Association  des 
manufacturiers.  J'ai  regu  1'une  des  circulaires  mentionnees,  mais  je  n'ai  pas  juge 
necessaire  d'y  repondre,  et  notre  association  ne  s'en  est  pas  occupee  en  tant  qu'associa- 
tion,  pour  la  raison  que  nous  ne  pensions  pas  que  le  bill  serait  adopte,  et  que  s'il  etait 
adopte,  nous  ne  savions  pas  qu'il  nous  causerait  un  prejudice  ou  non,  etant  donne  qu'il 
stipule  seulement  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  du  gouvernement.  Cela  ne 
nous  serait  pas  prejudiciable,  mais  1'autre  article  relatif  aux  entreprises  le  serait.  Les 
meuniers  soumissionnent  pour  la  fourniture  de  la  farine  aux  etablissements  publics, 
et,  a  mon  point  de  vue,  si  cet  article  passait  en  loi,  tous  les  meuniers  seraient 
exclus. 

Le  PRESIDENT. — Si  YOUS  pouviez  voir  jour  a  nous  donner  votre  temoignage,  M. 
Watt,  ce  serait  tres  avantageux  pour  nous  d'avoir  votre  opinion  sur  ce  point.  Pour- 
riez-vous  prendre  des  dispositions  pour  comparaitre  quelque  mercredi? 

M.  WATT. — Nous  ne  nous  en  sommes  pas  occupes  en  tant  qu'association,  et  je  ne 
pourrais  qu'exprimer  moii  opinion  personnelle. 

Le  PRESIDENT. — L'organisation  que  vous  representez  est,  je  pense,  si  importante, 
qu'il  serait  tres  a  souhaiter  que  le  comite  ait  votre  opinion  sur  une  semblable  mesure. 
Si  vous  pouviez  prendre  des  dispositions  pour  comparaitre  devant  ce  comite,  la  chose 
serait,  selon  moi,  tres  a  souhaiter. 

M.  WATT. — II  est  possible  que  je  sois  ici  le  5  avril. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  nous  vous  assignerons  a  comparaitre.  Nous  aime- 
rions  que  vous  comparaissiez,  M.  Watt. 

M.  WATT. — Quant  a  moi,  je  serais  tres  heureux  de  donner  mon  opinion. 
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M.  MACDOXELL. — 11  ne  vous  serait  pas  necessaire  d'etre  autorise  par  d'autres.  Vous- 
pourriez  nous  dormer  les  f aits  de  votre  commerce,  et  ces  f aits  concerneraient  probable- 
merit  1'industrie  toute  entiere. 

Le  PRESIDENT. — Avant  d'ajourner  le  comite,  je  desirerais  remercier  M.  Murray 
pour  son  temoignage.  Je  pense  que  les  manufacturiers  ont  raison  de  croire  que  leurs- 
arguments  ont  ete  presentes  d'une  maniere  habile  et  complete. 

Le  comite  s'ajourne. 


(  JIAMRRE  DBS  COMMIXES, 

SALLE  DE  COMITE  N°   34, 

MERCREDI.  le  6  avril  1910. 

Le  comite  s'est  mini  a  11.45  lieures  du  matin  avec  son  president,  1'honorable  M- 
King:,  au  fautcuil.  , 

M.  .[mis    1  li.uiti'ii'i    I,\i  i. K.  ;I]I]M  Ir  ruinmr  ti'inuii).  a  — rvmriiti''  et  interroge. 

Par  le  Pri'xiili •;// : 

().   Qtids  sout   vos  iinins  H    pn'imniv.    M.  Liiuer '. — R.  John  Herbert  Lauer. 

Q.  Quel  <'-t  vntrc  cmjiloi '.  Qni  representez-voua  ici  >. — R.  Je  sui-s  le  secretaire-tre- 
-m-icr  <lu  Afontreal  Builders'  Exrhani:v  aiu-i  <.\w  dc  I'A-soi-iation  generale  des  cons- 
tructeurs  canadien-. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  ces  associations  ? — R.  Ce  sent  des  associations  d'em- 
ployeurs  se  rattachant  aux  metiers  de  construction. 

Q.  Combien  d'employeurs  y  a-t-il  dans  les  associations,  dans  chacune  d'elles? — R- 
A  ^Montreal  dans  1'associatiou  nous  avons  en  chiffres  ronds  environ  trois  cents  em- 
ployeurs  exer<;ant  le  commerce  de  la  construction,  et  les  six  principales  associations 
du  Canada  nous  sont  affiliees.  Nous  sommes  un  peu  plus  de  mille  membres,  proba- 
blement  mille  cinquante. 

Q.  Avez-vous  une  idee  de  la  proportion  des  employeurs  montrealais  exergant  le 
commerce  de  la  construction  et  faisant  partie  de  votre  association? — R.  Ma  foi,. 
monsieur  le  ministre,  si  vous  vous  basez  sur  le  nombre  des  employeurs,  beaucoup  sont 
importants  et  beaucoup  ne  le  sont  pas;  on  obtiendrait  la  meilleure  proportion  en  don- 
nant  la  somme  de  travail  qu'ils  executent.  Nous  comptons  representer  entre  60  et  70 
pour  cen  tde  la  somme  du  travail  execute  dans  la  ville  et  dans  le  district. 

Q.  C'est-a-dire  dans  le  Builders'  Exchange? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  1'autre  societe  que  vous  representez? — R.  Relativement  a  1'associa- 
tion  canadienne,  j'ai  justement  ici  une  note  indiquant  que  dans  les  six  plus  grandes 
villes  du  Canada  qui  nous  sont  affiliees,  le  nombre  des  employeurs  est  1,052.  Les- 
travaux  de  construction  executes  par  tout  le  Canada,  1'annee  derniere,  ont  repre- 
sente  un  total  d'environ  $78,000,000,  et  ces  six  grandes  villes  en  ont  execute  pour 
environ  $55,000,000,  pour  1'annee. 

Q.  Quelle  est  la  raison  sociale  de  1'association  ? — R.  La  Canadian  National  Asso 
ciation  of  Builders. 

Q.  La   Canadian  National  Association  of  Builders? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  un  lien  entre  les  deux  associations,  1'association  nationale  et  le 
Builders'  Exchange? — R.  Le  seul  lien  est  que  nous  sommes  affilies  a  la  corporation- 
nationale. 

Q.  Le  Builders'  Exchange  est  affilie  a  la  corporation  nationale? — R.  Oui. 
M.  LAUER. 
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BUT   DBS   UNIONS   DES   EMPLOYEURS. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Quel  est  le  but  tie  ces  associations? — R.  II  y  a  le  meme  rapport  qu'entre  les 
•chambres  de  commerce  et  les  autoes  societes  commerciales. 

Q.  Est-ce  le  meme  rapport  comme  associations  ou  comme  unions?  Les  unions 
sont  les  associations  d'hommes,  et  les  associations,  d'employeurs  ? — R.  En Nouvelle- 
Zelande  et  en  Australie,  qu'il  s'agisse  d'employeurs  on  d'employes,  on  les  appelle  toutes 
unions.  Pris  dans  ce  sens  large,  je  suppose  que  nous  devrions  tout  aussi  bien  nous 
considerer  une  union. 

Par  le  President: 

Q.  En  rendant  temoignage.  vous  vous  sentez  capable  d'affirmer  que  vous  parlez  au 
nom  de  tous  ces  employeurs  qui  sont  representes  dans  cette  association  particuliere  ? — 
R.  Oui,  monsieur  le  president,  j'ai  regu  automation  a  le  faire. 

Q.  Avez-vous  vu  ce  bill  n°  21,  une  loi  concernant  les  heures  du  travail? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  etudie  attentivement  ses  clauses? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  en  faveur  des  dispositions  y  contenues? — R.  D'apres  sa 
presente  redaction,  j'ai  tres  peu  de  choses  a  dire  en  sa  faveur;  je  comparais  en  realite 
pour  parler  centre  sa  natxire  generale. 

Q.  A  quelle  partie  du  bill  etes-vous  oppose  ( — R.  Si  vous  desirez  que  je  vous  lise 
les  notes  que  j'ai  preparees,  je  serai  tres  heureux  de  le  faire. 

Q.  Faites  done  une  declaration  complete. — R.  Monsieur  le  president  et  messieurs: 
Je  regrette  de  dire  que  dans  cette  circonstance  notre  association  n'est  represented  que 
par  moi  et  par  notre  digne  president  qui  est  venu  de  Quebec.  Nous  etions  presents 
ici,  oomme  vous  le  savez,  le  23,  nous  avions  une  delegation  d'hommes  d'affaires 
assez  nombreuse,  et  je  serais  tres  heureux  qu'ils  rendent  temoignage;  j'ai  confiance 
-qu'il  sera  plus  tard  juge  possible  d'entendre  leurs  depositions.  Par  consequent,  si  la 
cause  que  je  represeiite  aujourd'hui  manque  de  vigueur,  j'espere  que  vous  en  attri- 
buerez  la  raison  a  mon  incapacite  plutot  qu'a  quelque  faiblesse  dans  notre  cause.  Je 
parcourais  le  temoignage  rendu  par  M.  Murray  dans  une  seance  precedente,  le  16 
mars,  je  pense,.  et  que  votre  comite  a  deja  fait  publier,  et  je  sens  que  M.  Murray — qui 
a  produit  tm  temoignage  ecrit —  a  expose  la  cause  des  employeurs  d'une  maniere  si 
labile,  que  je  ressens  une  grande  timidite  a  traiter  a  peu  pres  le  meme  sujet,  etant 
donne  surtout  que  j'ignore  absolument  le  contenu  de  la  deposition  ecrite.  Ainsi  que 
je  viens  de  vous  le  dire  en  reponse  a  votre  premiere  question,  je  comparais  aujourd'hui 
•en  qualite  de  representant  de  1' Association  des  constructeurs  de  Montreal  en  particu- 
lier,  et  du  Canada  en  general. 

Q.  Pardon,  y  a-t-il  d'autres  associations  de  constructeurs? — R.  II  y  en  a  quelques- 
unes  de  moindre  importance,  une  a  Vancouver,  Edmonton  et  Calgary. 

Q.  Quand  votre  association  a-t-elle  ete  formee? — R.  En  1897. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Y  a-t-il  dans  1'association  des  compagnies  ou  des  personnes  dirigeant  des 
chantiers  de  bois  de  construction? — R.  Oui,  nous  avons  tous  les  gros  marchands  de 
lx>is  de  Montreal. 

Q.  Les  marchands  de  detail? — R.  Non,  les  marchands  de  gros,  des  moulins  ou  se 
font  le  sciage  et  le  rabotage. 

Q.  Ainsi  que  des  marchands  de  detail? — R.  Nous  representons  le  detail  et  le 
gros,  j'entends  dans  les  endroits  ou  des  marchands  de  bois  fabriquent  pour  1'industrie. 

Q.  Les  Mountain  Mills  font-ils  partie? — R.  Oui,  les  scieries,  etc. 

Q.  Les  Mountain  Mills? — R.  Oui,  quelques-unes  des  plus  grandes  scieries. 

Q.  Aucune  des  scieries  de  la  Saskatchewan? — R.  Pas  encore.  Nous  n'avons  pas 
dans  notre  association  ces  scieries  de  1'Ouest. 

Le  PRESIDENT. — M.  Knowles  a-t-il  mentionne  quelque  scierie  particuliere? 
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Par  M.  Knowles: 

Q.  Oui,  les  Mountain  Mills  dans  la  Colombie-Britannique—  K.  Nun,  je  parle 
de  nos  marchands  locaux.  J'ai  etc  autorise  a  comparaitre  devant  ce  comite  par 
une  resolution  qu'a  adoptee  1'association  de  Montreal  le  8  Janvier,  ainsi  que  par 
une  resolution  qu'a  adoptee  les  9  et  10  fevrier  la  convention  des  constructeurs  a 
London.  J'ai  eu  1'honneur  de  vous  transmettre  ces  resolutions.  Si  vous  voulez  que 
je  vous  les  lise  maintenant,  je  serai  tres  heureux  de  le  laire. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pourriez  les  produir<?  tontes.  Lisez-les. — R.  (Lit.)  Copie 
de  resolution  unanimement  adoptee  a  une  reunion  de  la  convention  tenue  a  London, 
Canada,  les  8  et  9  fevrier  1910,  relaf  ivciiicnt.  an  hill  ayant  pour  effet  de  limiter  a 
huit  heures  par  jour  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  du  gouvernement. 

1°  Attendu  que  1'adoption  par  le  gouvernement  federal  d'une  journee  de  huit 
heures  dans  tons  les  travanx  publics  amenerait  promptement  une  semblable  demande 
portant  que  ccttc  mcsure  fut  etendue  a  toutes  les  entreprises  de  construction  privees; 
et  >sl ' 

2°  Attendu  mi'mic  tdlc  lei  amenerait  certainemenl  une  augmentation  du  cout 
<lt<  construct  ion  ct  p:ir  suite  une  augmentation  des  loyers,  imposant  un  autre  fardeau 
a  la  grnndo  annc'v  des  locataiivs,  v  compris  Irs  artisans  ct  les  ouvriers  demeurant 
dans  nos  ^ramies  villcs,  a  <|iii  1'elcvation  drs  prix  actuels  est  deja  un  serieux  item 
dans  le  cout  de  la  vie;  et 

•°<°  Attendu  qu'une  semblnble  limitation  de  la  journee  de  travail  est  opposee  aux 
conditions  climateriques  du  Canada,  puisque  la  nature  limite  deja  la  construction 
exterieure  a  sept  mois,  dans  laquelle  periode  limitee  il  est  essentiel  de  terminer  les  tra 
vaux  exterieurs;  et 

4°  Attendu  qu'une  semblable  mesure  constituerait  une  classe  "privilegiee",  en 
opposition  aux  principes  democratiques  de  "droits  egaux  pour  tous",  et  etablirait  une 
difference  inique  tant  entre  les  artisans  qu'entre  les  entrepreneurs,  dans  les  travaux 
autres  que  les  travaux  publics: 

5°  Qu'il  soit  resolu  que,  en  meme  temps  que  cette  association  est  prete  en  tout 
temps  a  cooperer  avec  le  gouvernement  a  favoriser  une  loi  decretant  la  protection  de 
la  vie  et  des  membres  dans  les  occupations  dangereuses,  soit  par  la  diminution  des 
heures  de  travail  soit  pas  d'autres  mesures  protectrices,  cette  protection  n'est  pas  ne- 
cessaire  dans  les  metiers  de  construction;  que  la  loi  proposee  serait  contraire  au  bien 
public  et  constituerait  une  violation  injvistifiable  de  la  liberte  personnelle  de  1'individu, 
et  qu'elle  serait  egalement  injuste  pour  le  travailleur,  qui  serait  par-la  empeche  de 
mettre  a  profit  son  capital  disponible  (c'est-adire  son  travail)  en  1'utilisant  afin  de 
faire  un  prudent  approvisionnement  poiir  les  mois  d'hiver,  et  pour  1'entrepreneur  qui 
dans  la  plupart  des  entreprises  est  oblige  de  terminer  les  travaux  dans  un  certain 
temps  limite  et  qui  se  trouverait  ainsi  decourage  de  soumissionner  dans  les  travaux 
du  gouvernement  a  cause  du  grand  risque  implique; 

Qu'il  soit  de  plus  resolu  qu'une  copie  de  la  presente  resolution  soit  envoyee  au 
comite  special  de  la  Chambre,  et  qu'il  soit  plus  tard  envoye  une  delegation  a  la  satis 
faction  du  comite. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Qui  a  adopte  cette  resolution? — R.  Elle  a  ete  adoptee  a  1'assemblee  tenue  a 
la  convention  nationale  les  9  et  10  fevrier. 

Q.  Par  1' Association  nationale  des  constructeurs  du  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Ou  a-t-elle  ete  tenue?— R.  A  London. 

Je  citerai  devant  ce  comite  un  rapport  de  la  commission  sur  les  heures  de  travail, 
en  date  du  2  mars,  a  Halifax,  N.-E.,  et  indiquant  que  cette  commission  a  fait  un  rap 
port  contre  la  possibilite  de  la  reduction  des  heures  de  travail.    Voici  ce  qu'elle  dit : 
M.  LAUER. 
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"La  commission  a  entrepris  1'eeuvre  par  sympathie  pour  Feffort  deploye  afiii- 
de  reduire  la  journee  de  travail,  croyant  que  tout  interet  humanitaire  des  travail- 
leurs  serait  protege  sans  diminuer  les  heures  de  travail  manuel.  C'est  la  pre 
miere  enquete  tenue  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  il  s;est  presente  des  difficultes  par 
suite  du  manque  de  statistiques  et  de  temoignages  fideles  sur  quelques-uns  des 
sujets  les  plus  appropries.  et  par  suite  de  ce  que  les  employeurs  de  main-d'oeuvre 
s'etaient  peu  occupes  de  la  question,  aussi  de  ce  que  1' organisation  du  travail  est 
limitee,  et  de  ce  qu'il  y  a  eu  des  controverses  et  des  greves  dans  1'industrie  houil- 
lere. 

"Cependant  la  commission  enonce  son  opinion  qu'une  loi  rendant  obligatoire 
la  journee  de  huit  heures  serait  un  coup  fatal  aux  prospecteurs  industriels  de  la 
Nouvelle-Ecosse.  Cette  loi  n'est  pas  appropriee  aux  industries  de  la  peche,  de 
1'agriculture  et  des  chantiers;  ceci  s'applique  aussi  au  travail  de  bassin  et  de 
quai,  et  aux  navires. 

"  Les  industries  manufacturieres  seraient  placees,  par  une  simple  loi  provin- 
ciale,  dans  un  grand  desavantage  dans  la  concurrence  qu'elles  font  aux  industries 
d'autres  provinces.  Une  loi  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures  pour 
toute  Industrie  devrait  s'appliquer  a  toutes  les  maisons  de  commerce  rivalisant 
dans  cette  industrie,  mais  cette  condition  ne  pourrait  pas  etre  garantie  par  une 
loi  provinciale. 

"  En  ce  qui  concerne  1'exploitation  des  mines  de  houille,  la  commission  ferait 
avec  plaisir  savoir  qu'elle  favorise  une  journee  plus  courte,  si  les  faits  lui  permet- 
taient  de  le  faire.  Neanmoins  le  debouche  actuel  pour  1'acier  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  presente  des  objections  d'une  nature  grave.  L'industrie  houillere  est  es- 
sentielle  a  la  prosperite  de  la  province,  et  avant  d'etablir  une  loi  qui  augmenterait 
certainement  le  cout  d'exploitation  des  mines,  ou  bien  reduirait  serieusement  les 
salaires,  il  faudrait  etudier  davantage  les  objections  mentionnees." 

En  traitant  la  question,  vous  avez  sans  doute  deja  produit  devant  ce  coniite  le 
temoignage  rendu  par  la  commission  royale  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Je  n'ai  pas  1'intention,  etant  donne  que  vous  1'avez  sans  doute  au  dossier,  de  lire 
bien  au  long  les  temoignages  entendus  par  la  commission,  mais  je  ne  puis  m'empe- 
cher  de  mentienner  un  ou  deux  paragraphes  du  rapport  de  ce  comite.  La  commission 
royale  a  ete  nominee  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  elle  se  composait 
d'hommes  qui  n'etaient  point  du  tout  opposes  a  toute  question  qui  serait  prejudiciable 
a  la  grande  armee  des  travailleurs  dans  le  pays.  De  plus,  la  fin  du  rapport  contient 
ces  termes  tres  significatifs :  "La  commission  est  convaincue  que  la  journee  de  tra 
vail  actuelle  dans  les  ateliers  et  les  magasins  est  trop  longue,  et  qu'elle  pourrait  etre 
reduite  sans  aucun  prejudice  a  toute  classe  de  la  societe  ". 

Le  rapport  continue  et  mentionne  qu'on  pourrait  et  qu'ou  devrait  diminuer  les 
heures  de  travail  dans  les  pharmacies.  La  commission  reconnait  qu'un  travail  de  six 
jours  par  semaine  serait  suffisant  pour  les  employes  de  compagnies  de  tramways,  et 
qu'une  loi  a  cet  effet  serait  justifiable.  Elle  reconnait  egalement  la  suffisance  de  six 
jours  par  semaine  pour  les  boutiques  de  barbiers.  Elle  reconnait  que  les  gardes- 
malades,  etant  donne  la  nature  du  service  fait  et  du  salaire  accorde,  sont  trop  long- 
temps  de  service  dans  les  hopitaux  provinciaux,  et  que,  en  meme  temps  que  le  meil- 
leur  systeme  pour  un  service  d'hopital  ne  serait  pas  celui  de  huit  heures,  il  faudrait 
augmenter,  meme  s'il  devait  s'ensuivre  une  depense  additionnelle,  le  nombre  d'heures 
ou  elles  sont  dispensees  de  service  et  le  nombre  d'heures  de  conge.  Elle  reconnait  de 
plus  qu'il  ne  faudrait  pas  obliger  les  gargons  d'hotel  a  travailler  phis  de  soixante-dix 
ou  soixante-quinze  hueres  par  semaine,  mais  qu'il  faudrait  etablir  un  maximum  de 
soixante  heures  par  semaine.  La  commission  etait  aussi  d'avis  qu'un  des  plus  grands 
besoins  d'un  certain  nombre  de  salaries  dans  la  jSTouvelle-Ecosfe  etait  celui.  de  trouver 
un  emploi  durant  les  mois  d'hiver.  Elle  termine  le  rapport  sur  la  Dominion  Iron  and 
Steel  Company,  en  disant:  "En  ce  qui  conoerne  cette  industrie,  le  resultat  d'une 
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journee  de  huit  heures  serait  une  grande  augmentation  de  la  main-d'ceuvre  dans  chaque 
departement,  et  probablement  mi  accroissement  des  depenses  dans  le  materiel,  le 
personnel  et  la  surveillance.  Etant  donne  que  la  concurrence  prendra  en  considera 
tion  les  prix  de  la  production,  une  ou  1'autre  alternative  devra  arriver.  Ou  bien 
les  echelles  de  salaires  ne  varieront  pas,  et  dans  ce  cas  les  gains  de  chaque  employe  ne 
suffiront  pas  a  sa  subsistence,  ou  bien  elles  seront  augmentees  en  proportion  de  la 
reduction  du  temps,  et  1'augmentation  sera  ajoutee  au  prix  de  revieiit.  L'une  ou 
1'autre  alternatives  seraient  actuellement  fatales."  J'extrais  ces  donnees  generates 
du  rapport  de  la  commis>ioii  a  l'ai)|>ni  de  la  conclusion  que  je  tirerai  en  terminant, 
savoir  que  le  present  projet  de  loi  etablit  une  difference  injuste  entre  les  metiers  de 
construction.  Je  fa  is  voir  qu'il  y  a  dc  va-tcs  champs  ou  peuvent  s'exercer  la  legisla 
tion  et  la  surveillance  t'cdcralc-.  DU  ccttc  surveillance  ne  serait  pas  contraire  a  la 
politiqiic  du  pays,  nYntmvcrait  pa^  son  developpement,  et  serait  salutaire  a  ces  classes 
mentionnees.  Je  m'efforce  de  demontrer  que  les  heuiv-  maintenant  consacrees  dans 
les  metiers  dc  construction  HC  -out  pa-  prejudiciables  a  la  saute,  et  qu'i]  n'y  a  pas 
necessite  pour  le  gouvernement  d'intervenir. 

Par  M.  Smiflt : 

Q.  Quelles  sont  actticllnin'iit  l.-s  heures? — R.  Neuf  heures.  Nous  avons  une  se- 
maine  generale  do  travail  dc  cinquante-quatre  heures. 

Par  M.  K nnirlcs: 

().  Xouf  licurcs,  IIHIH-  tDiis  eeux  QUC  vuus  avez  mentionnes? — R.  La  seule  excep 
tion  concerne  les  journaliers  travaillant  au  pic  et  a  la  pelle;  ils  travaillent  dix  heure=. 

Par  le  Pn'ftiiJi'nf  : 

Q.  Quellc-  villc-  -..nt  representees  dnn^  v^n-c  iissociatimi  ? — R.  Quebec,  ^irontreal, 
Ottawa,  Toronto,  London  et  Winnipeg.  Ce  sont  les  six  plus  grands  centres  de  cons 
truction  du  pays. 

Q.  Le  nombre  des  heures  de  travail  a  Quebec  est-il  neuf  dans  les  metiers  de  cons 
truction  ? — R.  M.  Xesbitt  pourra  vous  expliquer  cela. 

Par  .!/.  Knowles: 

Q.  Etes-vous  certain  qu'a  1'exception  des  journaliers  le  systeme  de  neuf  heures 
existe  a  1'egard  de  tous  les  homines  que  vous  employez.  Prenez,  par  exemple.  les 
employe's  ('e  bureau^ — K.  Aiicunc  organisation,  malheureusement,  ne  les  protege. 

Q.  Je  comprends  que  le  >y-tr-mo  dc  ucuf  licures  concerne  les  gens  que  vous  repn- 
sentez? 

Par  M.  Smith  : 
Q.  La  loi  ne  determine  pas  le  temps  des  constructeurs? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Je  comprends  que  M.  Lauer  dit  que  les  ouvriers  employes  par  les  employetirs 
dans  cette  association  ne  travaillent  actuellement  que  neuf  heures? — R.  Cinquante- 
quatre  heures  par  semaine. 

M.  SMITH. — Cest  ce  que  je  lui  demandai-. 

Par  le  President 

Q.  Je  lui  ai  demandc  pom-  cette  rais^ n-la  quelles  villes  etaient  representees  dans 
son  association.     Si   vous  tenies  compte  de  la   main-d'opuvre  employee  par  des  entre 
preneurs  dans  les  centres  muins  importants  dans  la   province  de   Quebec,  et   si  vous 
M.  LAUER. 
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avez  visite  les  provinces  maritimes,  tiendriez-vous  pour  vrai  ce  que  vous  avez  dit  en  ce 
qui  ccncerne  les  heures  de  travail? — E.  Nous  n'avons  pas  d'association  dans  les  pro 
vinces  maritimes. 

Q.  Savez-vous,  par  hasard,  personnellement,  les  heures  de  travail  dans  les  metiers 
de  construction  dans  ces  centres?— R.  Je  ne  pense  pas  qu'on  travaille  plus  de  neuf 
heures  dans  les  grandes  villes  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Je  ne  suis  pas  renseignes  sur  les 
villes  moins  importantes. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Comment  arrive-t-on  a  neuf  heures  dans  ces  differentes  villes? — E.  J'explique- 
rai  cela  un  pen  plus  tard. 

EXCEPTIONS   CONCERNANT   LA   JOURNEE   DE   NEUF    HEURES. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  II  serait  mieux,  je  pense,  d'eclaircir  cela  maintenant.  Prenez,  par  exemple, 
les  personnes  que  vous  representez,  les  employeurs,  auriez-vous  beaucoup  d'hommes 
occupes  au  flottage;  je  parle  des  employes  des  scieries? — E.  Notre  association  ne  s'oc- 
cupe  pas  des  personnes  employees  dans  les  bois. 

Q.  Vous  ne  dites  pas  alors  que  les  gens  que  vous  representez  accordent  a  leurs 
employes  une  journee  de  neuf  heures? — E.  Je  represente  les  industries  de  construc 
tion,  et  non  les  personnes  employees  dans  la  foret. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  les  personnes  que  vous  representez  en  qualite  d'em- 
ployeurs,  avez- vous  dit,  accordent  a  leurs  employes  une  journee  de  neuf  heures,  et  ne 
les  font  pas  travailler  plus  longtemps?  Dites-vous  cela  d'une  maniere  absolue? — E.  Je 
dis  en  moyenne;  il  pent  y  avoir  quelques  legeres  exceptions,  mais  c'est  la  regie  gene- 
rale. 

Le  PRESIDENT. — En  certains  cas  ils  travaillent  huit  heures? — E.  En  certains  cas, 
oui,  monsieur,  ils  travaillent  huit  heures;  et  dans  les  endroits,  ainsi  que  je  vous  le 
montrerai  plus  tard,  ou  vous  avez  une  classe  d'hommes  travaillant  huit  heures  et  une 
classe  travaillant  neuf  heures,  si  ces  hommes  arrivent  une  heure  plus  tot  et  partent 
une  heure  plus  tot,  cette  difference  cause  un  mecontentement  parmi  ceux  qui  travail 
lent  plus  longtemps.  Si  vous  avez  des  tailleurs  de  pierre  travaillant  huit  heures,  vous 
causez  un  mecontentement  parmi  les  briqueteurs  qui  travaillent  neuf  heures,  et  qui 
font  des  objections.  Je  comprends  qu'ils  en  fassent  lorsqu'ils  voient  les  hommes  par- 
tir  clu  chantier  une  heure  avant  eux. 

Q.  Cela  existe-t-il  actuellement? — E.  Oui,  monsieur;  cela  existe  actuellement. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Cela  disparaitrait-il  par  1'adoption  universelle  de  la  journee  de  huit  heures? — 
E.  On  pourrait  faire  disparaitre  cela  autrement,  par  1'adoption  d'une  journee  de  neuf 
heures. 

Q.  Je  vous  demande  si  1'on  pourrait  faire  disparaitre  cet  etat  de  choses  par  1'adop 
tion  d'une  journee  de  huit  heures? — E.  Oui. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Les  tailleurs  de  pierre  ont-ils  une  journee  de  huit  heures? — E.  Oui.  Je 
desire  aussi  citer  ce  tres  court  paragraphe  relativement  a  ce  rapport  de  la  commis 
sion,  et  qui  est  selon  moi  tres  important.  J'ai  donne  un  rapport  general  des  delibera 
tions  de  cette  commission,  et  ce  sujet  concerne  le  rapport  de  la  Dominion  Iron  and 
Steel  Company,  qui  ne  m'interesse  pas  directement,  mais  voici  ce  qu'il  enonce : — 

"  Etant  donne  que  la  concurrence  prendra  en  consideration  les  prix  de  la 
production.  Tune  ou  1'autre  alternative  devra  arriver.     Ou  bien  les  taux  ou  les 
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salaires  ne  varieront  pas,  et  dans  ce  cas  les  gains  de  chaque  employe  ne  suffiront 
pas  a  sa  subsistance,  ou  bien  ils  seront  augmentes  en,  proportion  de  la  reduction 
du  temps,  et  1'augmentation  sera  ajoutee  au  cout  d'operation.  L'une  ou  1'autre 
alternative  serait  actuellement  fatale. 

"Les  ouvriers  ne  pourront  endurer  cette  reduction,  et  une  Industrie  qui 
a  regu  des  subventions  municipales,  provinciales  et  federates,  et  qui  jusqu'a 
1'annee  courante  n'a  principalement  rapporte  que  des  depenses  et  des  pertes,  ne 
peut  pas  register  a  une  aussi  grande  augmentation  de  son  coiit  de  production. 

"Personne  ne  peut  rien,"  enonce  le  rapport,  "qu'une  journee  de  douze 
heures  d'un  travail  manuel  ou  de  douze  heures  ou  rneme  de  dix  hcures  pour  les 
proposes  aux  fours,  fournaises  et  machines,  dans  les  conditions  de  cette  industrie, 
est  trop  longue,  et  ne  laisse  a  1'homme  que  peu  de  temps,  de  gout  ou  d'energie 
pour  tons  autres  interets." 

"  La  commission  serait  heureuse  de  se  prononcer  en  f  aveur  d'une  plus  courte 
journee  si  elle  le  pouvait;  dans  les  conditions  actuelles  les  honimes  ne  peuvent 
pas  vivre  avec  un  salaire  de  huit  heures,  et  la  compagnie  ne  peut  pas  accorder 
un  salaire  de  douze  heures  pour  un  travail  de  huit  heures  ". 

J'ai  observe  dans  le  rapport  de  cette  commission  et  les  temoignages  rendus  qu'il 
semble  y  avoir  un  certain  penchant  de  la  part  du  comite  a  excepter  du  bill  certaines 
industries  commerciales  et  manufacturieres  dans  lesquelles  il  a  ete  propose  qu'une 
journee  df  Imit  linn-c-  ><  rait  impraticable.  . .  . 

Le  PRESIDENT. — Je  no  sache  pas  que  le  comite  ait  exprime  d'opinion  a  ce  sujet. — 
R.  II  parle  de  travaux  publics.  Les  travaux  publics  comprennent  dans  la  plupart 
des  cas  les  industries  de  construction  ainsi  que  la  construction  de  canaux  ou  de 
quais,  la  construction  de  bureaux  de  poste,  etc.  II  n'y  a  aucune  preuve  indiquant  que 
la  moyenne  de  cinquante-quatre  heures  par  semaine  constitue  une  injustice  ou  qu'il 
y  ait  une  demande  generale  de  limiter  le  travail  a  huit  heures.  Par  les  temoignages 
que  j'ai  lus,  meme  le  travail  organise  representant  une  minorite  de  la  main-d'ceuvre 
totale  dans  le  pays,  garde  virtuellement.  le  silence.  Je  comprends  que  vous  en  enten- 
drez  parler  un  peu  plus  tard,  mais  autant  que  je  puis  en  juger.il  ne  semble  pas  y  avoir 
d'enthousiasme  dans  la  demande  d'une  journee  de  huit  heures,  et  je  lis  les  journaux 
assez  attentivement. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Sur  quoi  vous  basez-vous  pour  dire  que  ces  organisations  sont  une  rninorite 
de  la  classe  ouvriere  ? — R.  Nous  savons  qu'elles  le  sont. 

Q.  Comment  le  savez-vous  ? — R.  Nous  savons  qu'elles  le  sont,.  parce  que  nous 
savons  que  la  proportion  represented  par  les  differentes  unions  ouvrieres  est  moindre 
que  50  pour  100  de  la  main-d'ceuvre  totale  du  pays.  II  a  sans  doute  ete  produit 
devant  le  comite  des  pieces  justificatives  indiquant  la  force  numerique  des  diffe- 
rents  metiers  organises,  et  vous  conviendrez,  je  pense,  que  cette  derniere  ne  represente 
pas  le  momdrement  la  main-d'oeuvre  totale  du  Canada. 
Par  M.  Verville: 

Q.  Vous  dites  50  pour  100? — R.  Je  dis  moins  de  50  pour  100.  Je  dirais  person- 
nellement  que  la  proportion  du  travail  organise  est  moindre  que  30  pour  100. 

Q.  Ce  serait  votre  opinion? — R.  Ce  serait  mon  opinion  personnelle,  mais  je  n'ai 
pas  les  chiffres  sur  le  bout  de  mes  doigts  pour  vous  les  donner.  Je  puis  me  tromper, 
bien  entendu. 

OBJECTIONS   AUX   UNIONS   NON    INCORPOREES. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Les  hommes  employes  par  1'association  que  vous  representez  sont- ils  organises  ? 
Ont-ils  tine  union  ? — R.  Je  suppose  que  tous  les  metiers  ont  des  unions.     J'entends  le 
gros  des  metiers  professionnels. 
M.  LATTER. 
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Q.  Ont-ils  des  unions  en  ce  sens  qu'ils  traitent  avec  vous  en  qualite  d'uuionistes  ? 
— R.  Nous  ne  reconnaissons  pas  officiellement  les  unions. 

Q.  Avez-vous  rec.u  une  demande  d'une  journee  plus  courts? — R.  Non,  monsieur. 
Les  demandes  faites  pour  les  differents  metiers,  dans  les  metiers  de  construction, 
se  rattachent  generalenient  au  salaire  et  non  au  nombre  d'heures. 

Q.  Sont-ils  deja  entres  on  negociation  avec  votre  compagnie  a  1'effet  de  faire 
reconnaitre  les  unions? — R.  Oui,  monsieur,  nous  recevons  des  demandes  chaque  annee. 

Q.  Votre  compagnie  est-elle  opposee  a  cela? — R.  Nous  n'avons  pas  d'objection  a 
reconnaitre  toute  union,  si  ce  n'est  sur  le  principe  qu'elles  n'ont  pas  d'existence  legale 
la  moins  qu'elles  ne  soient  organisees  et  constituees  en  corporation. 

Q.  De  fait  vous  avez  refuse  de  traiter  avec  des  unions  organisees  de  bonne  foi? — 
R.  Nous  avons  toujours  consenti  a  traiter  avec  des  ouvriers  de  bonne  foi. 

Q.  Je  dis  que  votre  association  a  refuse  de  traiter  et  de  conclure  des  arrangements 
avec  des  unions  de  bonne  foi? — R.  Pas  dans  tous  les  cas. 

Q.  Mais  elle  a  refuse  dans  certains  cas? — R.  Elle  a  refuse  lorsque  1'union  n'etait 
pas  constitute  en  corporation.  II  y  a  une  exception  dans  Quebec,  1'union  des  brique- 
teurs ;  nous  avons  conclu  avec  elle  un  arrangement  de  deux  ans. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  consentiriez  a  traiter  avee  des  unions  enregistrees  ? — R. 
Oui. 

Q.  Votre  objection  a  traiter  avec  des  unions  ouvrieres  vient  de  ce  qu'elles  ne  sont 
pas  constituees  en  corporation? — R.  De  ce  qu'elles  ne  sont  pas  responsables  pour  tout 
ce  dont  elles  conviennent. 

Q.  C'est  une  question  d'opinion,  mais  c'est  surtout  parce  qu'elles  ne  sont  pas  cons 
tituees  en  corporation? — R.  Je  soutiens,  et  j'ai  toujours  soutenu,  et  a  bon  droit,  je 
pense,  que  la  constitution  en  corporation  implique  qu'un  certain  nombre  de  personnes 
qui  s'unissent  dans  un  but  commercial,  s'unissent  avec  1'idee  de  porter  leur  responsa- 
bilite.  et  qc'a  moins  que  leur  societe  ne  soit  enregistree  ou  constitute  en  corporation, 
elles  ne  sont  pas  tenues  de  porter  leur  responsabilite. 

Q.  Vous  savez,  je  suppose,  que  le  conseil  prive  d'Angleterre  a  recemment  decide 
contrairement  a  votre  maniere  de  voir? — R.  Ce  n'est  qu'un  cas,  mais  vous  savez  aussi 
que  cette  decision  est  toute  recente. 

Q.  J'attire  seulement  votre  attention  sur  ce  que  le  plus  haut  tribunal  de  1'empire 
britannique  a  maintenu  que  votre  opinion  est  fausse,  que  les  unions  sont  responsables 
qu'elles  soient  ou  non  officiellement  constituees  en  corporation  ? — R.  Parf aitement.  mais 
vous  devez  vous  rappeler  que  c'est  le  premier  jugement  semblable  rendu  a  ce  sujet,  et 
encore  n'est-il  que  recent.  Jusqu'ici  elles  n'etaient  pas  responsables.  Je  pourrais  vous 
citer  une  foule  de  cas  ou  elles  ont  conclu  des  arrangements  et  ne  les  ont  pas  respectes, 
et  en  realite  elles  pourraient  aujourd'hui  former  une  organisation  et  s'appeler  une 
union  A  B  C  et  changer  de  nom  demain  et  s'appeler  X  Y  Z. 

Q.  Votre  propre  organisation  est-elle  incorporee? — R.  Oui. 


I/UNION   DBS   BRIQUETEURS. 


Par  M.  Verville: 


Q.  Vous  n'auriez  pas  d'objection  a  traiter  avec  une  union  constitute  en  corpora 
tion?— R.  Non. 

Q.  A  Montreal  les  briqueteurs  sont-ils  constitues  en  corporation — R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  qu'ils  sont  incorpores? — R.  Us  nous  1'ont  dit. 

,  \    Qj.  Vous  savez  cela,  parce  que  vous  vous  etes  donne  la  peine  de  le  trouver? — R. 
Oui.' 

Q.  Pour  quelle  raison  avez-vous  refuse  en  1908  de  renouveler  1'engagement  avec 
1'union  des  briqueteurs  ? — R.  Parce  que  nous  n'etions  pas  satisf aits  des  conditions  que 
nous  avions,  et  nous  leur  en  avons  propose  d'autres  qu'elle  a  refuse  d' accepter. 

4—174 
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Q.  En  meme  temps,  vous  avez  refuse  de  trailer  avec  elle  dans  toutes  circonstances? 
—  R.  Non,  monsieur,  c'est  faux.  Nous  avons  offert  de  trailer  avec  elle,  mais  elle  n'a 
pas  voulu  accepter. 

Q.  Vous  avez  refuse  cle  traiter  avec  elle  cette  annee,  je  suppose?  —  R.  Non,  mon 
sieur,  nous  n'avons  pas  refuse  de  traiter  avec  elle. 

Q.  J'ai  vu  quelques-unes  de  vos  lettres,  dont  le  contenu  semble  assez  indiquer 
cela?  —  R.  Nous  avons  dit  que  nous  avions  etabli  des  ateliers  libres  et  que  nous  ne 
voyions  pas  de  raison  de  nous  en  departir. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  la?  —  Nous  ne  faisons  pas  d'opposition  a  un  homme  s'il 
veut  appartenir  a  une  organisation;  il  est  parfaitement  libre  de  le  faire. 

Q.  Puisque  vous  ne  voulez  pas  les  reconnaitre,  eprouvez-vous  quelque  difficulte  a 
traiter  avec  quelques-uus  de  ces  hommes?  —  R.  Nous  n'eprouvons  aucune  difficulte. 

Q.  Vous  en  avez  deja  eprouve?  —  R.  Nous  avons  eprouve  d'assez  grandes  difficultes 
durant  le  temps  que  courait  1'engagement  de  deux  ans;  c'est  pour  cette  raison  que  nous 
avons  reluse  <!<•  le  renouveler,  a  moins  qu'il  ne  fiit  considerablement  modifie. 

Q.  En  quoi  consistaient  ces  difficultes?  Etait-ce  a  cause  de  1'inspection  des  tra 
vaux  par  I'agent  commercial?  —  R.  C'etait  une  des  objections.  Nous  n'avons  pas  Fin- 
tention  de  reconnaitre  que  toute  personne  non  occupee  par  nos  employeurs  commande 
a  1'un  queloonque  do  Inu-s  employes;  et  la  deuxieme  ilifficulte  vient  de  ce  que  notre 
association  rd'nsc  de  reenimaitre  toute  union  exigeant  que  1'unioniste  habile  ou  non 
soit  pave  suivant  une  certainc  <Vhelle  <le  salaire;  nous  avons  en  consequence  rompu 
1'engagement.  Nous  avons  jugv  que  e'etait  le  sens  e<,uunun.  et  vous  agiriez  probable- 
ment  aiusi  si  vou-  etie/,  emplo\eur. 

Q.  Y  ;i-t-il  l.eaucoiip  ile  ditlerence  entre  les  salaires  actuellement  payes  a  Tunion 
des  liriqiieteurs  et  ccnx  i>:iy<'s  auparavant?  —  R.  Les  bons  hommes  recoivent  autant 
qu'ils  out  jaiuais  n><ju. 

Q.  Ave/.-vuus  eiciieelie  I'agent  commercial  de  visiter  les  travaux,  ainsi  que  vous 
1'avie/,  ileja  lail^  K.  II  ue  visite  pas  les  travaux  pendant  les  heures  de  travail. 

Q.  II  ne  les  visite  pas?  —  R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  etes  certain  de  cela?  —  R.  Personne  ne  m'a  renseigne. 

Q.  Je  puis  vous  dire  qu'il  visite  les  travaux  a  toute  heure  du  jour,  s'il  n'en  est 
pas  empecne.  Je  suis  assez  certain  de  cela.  Je  le  dis  parce  que  je  suis  renseigne.  —  R. 
C'est  parfait.  Je  puis  me  rendre  a  votre  demeure  et  m'y  introduire  avec  violence,  mais 
je  n'ai  pas  le  droit  legal  de  le  faire. 

Q.  II  ne  peut  pas  s'introduire  avec  violence?  —  R.  II  peut  le  faire  s'il  n'en  est  pas 
ernpeche,  et  nous  pretendons  que  c'est  une  violation  de  propriete  s'il  n'a  pas  d'interet  a 
cet  endroit. 

Par  M.  SmilJ,  : 

Q.  Vous  avez  dit,  si  j'ai  bien  compris,  que  vous  consentiez  parfaitement  a  con- 
clure  des  arrangements  avec  des  unions  constitutes  en  corporation?  —  R.  Nous  sommes 
prets  a  traiter  avec  elles  en  tout  temps. 

Q.  Mais  vous  ;t\vz  cu  objection  a  conclure  des  arrangement-;  avec  d'autivs  unions 
non  euiistittiee-  eu  corporation?  —  R.  Oui,  nous  en  avons  en. 


Par  M.  Verville: 

Q.  Les  briqueteurs  n'ont-ils  pas  fait  savoir  au  Builders'  Exchange  qu'ils  cioi- 
sentaient  a  accepter  une  reduction  et  a  signer  un  nouvel  engagement  pour  1908?  —  R. 
L'offre  qu'ils  ont  faite  en  1908  exigeait  une  echelle  de  salaire  uniforme.  C'est  1'une 
des  principales  choses  que  nous  ne  pouvions  pas  admettre. 

Q.  N'ont-ils  pas  offert  d'accepter  une  reduction  dans  les  salaires?  —  R.  Us  ont 
cffert  d'accepter  une  reduction  de  cinq  cents  de  1'heure. 

M  KNOWLES.  —  Je  ferai  une  observation.  Nous  nous  sommes  un  pen  ecartes  de  la 
clause  de  huit  heures  ;  c'est  incontestable,  et  le  temoignage  du  temoin  est,  je  pense,  un 
peu  trop  general  sous  certains  rapports.  Par  exemple,  il  parle  assez  au  long  de  la  loi 
M.  LAUKK. 
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qui  depasse  absolument  la  juridiction  du  parlement.  Nous  somnios  hcureux  d'avoir 
son  opinion  la-dessus, — je  ne  dis  pas  cela  dans  un  but  de  critique — mais  le  temoin  et 
nous-memes  ne  devrions  pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes  ici  sur  la  question  d'un.e 
loi  concernant  une  journee  de  huit  heures. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  discuter  1'incorporation  des  unions;  un 
de  vos  membres  a  amene  cette  question.  Je  ni'efforcerai  de  borner  entierement  med 
observations  a  la  question  d'une  journee  de  huit  heures.  Une  des  grandes  objections  a 
la  journee  de  huit  heures  dans  ce  pays  est,  ainsi  que  nous  le  pretendons,  1'impossibilite 
de  sa  mise  a  execution.  A  cause  des  conditions  climateriques  extremement  divergen- 
tes  en  Canada,  nous  affirmons  que  la  nature  nous  empeche  de  limiter  arbitrairement— 
d'une  maniere  raisonnable,  bien  entendu — le  temps  qu'un  homme  devrait  travailler 
lorsqu'il  est  occupe  a.  un  travail  exterieur.  Dans  les  sections  situees  a  1'est  et  an 
nord  du  Canada  les  metiers  exerces  en  plein  air  peuvent  seulement  utiliser  en  partie 
les  vingt-quatre  heures.  La  nature  limite  les  heures  en  hiver  et  dans  la  mauvaise 
saison.  Et  prenant  en  general  les  metiers  exerces  a  1'exterieur,  je  doute  que  meme 
actuellement,  sans  loi  speciale,  il  soit  en  moyenne  consacre  plus  de  huit  heures  an 
travail.  En  realite,  je  suis  d'avis  qu'il  y  est  consacre  moins  que  cela.  A  present,  si 
vous  reduisez  par  une  loi  du  parlement  le  temps  que  la  nature  limite  deja,  vous  ren- 
drez  beaucoup  d'industries  peu  profitables  non  seulement  aux  employeurs,  mais  aux 
employes.  J'affirme,  sans  crainte  d'etre  contredit,  qu'une  semblable  loi  serait  con- 
traire  aux  interets  ou  aux  voeux  de  1'ouvrier.  Nous  sommes  aux  prises  avec  le  coiit 
sans  cesse  croissant  de  la  vie.  Nous  le  constatons  dans  chaque  journal  que  nous 
lisons.  Quel  est  celui  qui  en  souffre  le  plus?  Nous  admettnons  tous  que  les  travail- 
leurs  ferment  la  plus  grande  proportion  de  la  societe,  et  si  nous  legiferons  pour  le 
bien  de  la  majorite,  il  nous  faut  assurement  considerer  les  maux  qui  pourraient  tom- 
ber  sur  elle  a  cause  de  la  limitation  de  sa  faculte  productive,  et  par  suite  la  reduc,- 
tion  de  sou  salaire.  Comment  fera-t-on  face  a  cette  augmentation,  du  coiit  de  la  vie? 
Ce  n'est  assurement  pas  en  limitant  la  faculte  productive  des  ouvriers.  Si  c'est  en 
demandant  un  salaire  de  neuf  heures  pour  un  travail  de  huit  heures,  ce  n'est  alors 
qu'un  subterfuge  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Mais  il  faut  se  rappe- 
ler  que  le  Canada  n'est  pas  le  seul  pays  du  globe.  II  nous  faut  faire  concxirrence  a 
1'univers — >a  1'Allemagne,  1'Aut'riche,  la  Belgique,  et  aux  autres  pays  ou  les  heures  de 
travail  sont  longues  et  le  salaire  peu  eleve;  et  en1  meme  temps  que  notre  armee  ou- 
vriere  serait  dans  1'inaction  ou  bien  ne  travaillerait  qu'un  temps  limite,  ces  autres 
pays  prodniraient  pendant  que  nous  serions  inactifs,  et  ruineraient  notre  commerce. 
Je  profite  de  1'occasion  qui  se  presente  pour  citer  an  comite  quelques  exemples  d'une 
semblable  loi  dans  d' autres  pays ;  ce  serait  assurement  le  meilleur  temoignag'e  que  nous 
puissions  avoir  sur  le  projet  actuellement  a  1'etude.  Samedi  dernier,  dans  les  jour- 
naux  montrealais  sous  la  rubrique  "Nouvelles  Ouvrirn-- ''  nous  avions  1'observation 
suivante : — 

"  En  1868  le  gouvernement  americain  etablit  la  journee  de  huit  heures  en 
faveur  de  ses  employes,  mais  la  loi  fut  si  frequemment  violee  que  le  president  de 
la  republique  la  revoqua.     Differeiits  etats  out  depuis  etabli  une  loi  concernant 
la  journee  de  huit  heures,  mais  elle  a  ete  dans  la  plupart  des  cas  inefficace." 
Le  PRESIDENT. — Nous  obtenous  des  temoignages  speciaux  sur  ce  point. 

M.  SMITH.     Oui,  ce  sont  des  renseignements  generaux  qui  peuvent  etre  recueillis. 

Le  TEMOIX. — Je  comprends.  Aucun  de  nous  n'est  original;  il  faut  que  nous  nous 
alimentions  tous  des  idees  d'autrui.  J'ai  1'honneur  de  citer  en  outre  des  extraits 
recents  de  journaux  sur  1'effet  d'une  loi  concernant  la  journee  de  hnit  heures  en 
Grande-Bretagne. 

LE    BRITISH    EIGHT-HOUR   ACT. 

Par  le  President: 
Q.  Quel  journal  avez-vous-la? — R.  C'est  le  Fairplay,  numero  de  Janvier. 


262  COMITE  8UR  LE  BILL  No  21—HEURES  DU  TRAVAIL 

9-10   EDOUARD  VII,  A.  1910 

Q.  Est-ce  un.  journal  publie  dans  1'interet  du  travail? — R.  Je  n'en  sais  rien, 
monsieur,  je  ne  saurais  le  dire;  c'est  un  journal  de  commerce  maritime. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Ou  est-il  publie? — R.  En  Angleterre,  a  Londres. 

Q.  C'est  un  journal  anglais? — R.  Oui,  monsieur,  un  journal  anglais.  J'aimerais 
maintenant  vous  en  lire  un  court  extrait. 

Par  le  President: 

Q.  Sachons  d'abord  d'oii  il  vient  et  par  qui  il  est  publie.  Un  extrait  n'a  de  valeur 
qu'en  autant  que  1'on  en  connait  hi  source.  Est-ce  un  journal  pour  les  employeur- 
ou  les  employes  ou  est-il  socialiste? — R.  Rien  de  tout  cela,  je  crois;  c'est  un  journal 
publie  dans  1'interet  du  commerce  maritime.  Je  voulais  simplement  vous  citer  le 
resultat 

Q.  Vous  ne  nous  avez  pas  dit  quels  etaient  ses  editeurs? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
(II  passe  le  journal  au  president). 

Le  PRESIDENT. — II  s'appelle  Fairplay;  Weekly  Shipping  Journal.  II  ne  sert  a 
rien  d'en  lire  des  extraits  si  Ton  jie  connait  pas  ses  editeurs-proprietaires. 

Le  TEMOJN. — C'est  un  article  editorial. 

M.  KNOWLES. — C'est  d'autant  plus  important. 

Le  PRESIDENT. — Apparemment  rien  a  1'interieur  n'indique  dans  quel  interet  il  est 
publie.  Ce  semble  un  journal  quelconque  publie  dans  1'interet  du  commerce  maritime. 

M.  VERVILLE. — II  est  fait  de  telle  maniere  que  personne  ne  pent  -avoir  ce  que 
cYst. 

Le  TEMOIN. — C'est  par  la  lecture  que  nous  apprenons.  Nous  n'arriverous  a  rien 
si  nous  n'etudions  pas  1'idee  des  autres.  Le  titre  du  journal  est  Fairplay.  S'il  ne 
donne  pas  reellement  "  fair  play ",  j'aimerais  que  Ton  me  mit  dans  la  bonne  voie. 

M.  VERVILLE. — J'espere  que  tout  est  fair  play 

Le  TEMOIN.  C'est  ce  que  je  demande.  Voici  1'extrait,  tout  court  que  je  veux 
lire  dans  ce  journal  Fairplay  publie  a  Londres,  Angleterre : — 

L'influence  nefaste  du  Eir/lil-Jiour  Act  jetter^i  un  discredit  constant   sur  le 

commerce  de  1'exportation  de  la  houille  anglaise. .  ." 

Par  le  President: 

Q.  Quel  Eight-hour  Act  est-ce? — R.  Je  m'imagine  qfue  c'est  la  derniere  loi  passee. 
Je  ne  sais  pas  quand  elle  a  ete  mise  en  force. 

Q.  Savez-vous  quelle  loi  c'est  et  ou  elle  a  ete  mise  en  force? — R.  Evidemment, 
elle  s'applique  aux  houilleres,  car  il  s'agit  de  houille.  Je  veux  simplement  dire  ceci, 
comme  preuve  de  ce  j'ai  avance,  que  la  reduction  des  heures  de  travail,  avec  en  plus, 
1'augmentation  du  cout  de  la  vie,  privent  1'ouvrier  d'une  partie  de  ses  revenus,  et 
consequemmeiit,  ne  lui  profitent  aucunement,  mais  au  contraire,  lui  enlevent  ce  a 
quoi  il  a  personnellement  droit,  chose  qui  ne  devrait  etre  permise,  a  moins  de  raisons 
tres  graves. 

M.  SMITH. — Cette  loi  au  sujet  de  laquelle  vous  lisez  a  ete  demandee  unanime- 
ment  par  toutes  les  unions  minieres  en  Angleterre,  de  sorte  que  1'on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  usurpe  les  droits  individuels  de  1'employe. 

Le  TEMOIN. — Je  veux  prouver  par  cet  extrait,  que  ceux-la  memes  qui  ont  demande 
cette  loi,  crient  aujourd'hui  pour  son  desavceu. 

M.  SMITH. — C'est    seulement  ce  que  pretend  «et  ecrivain  ? 

Le  TEMOIN. — Permettez-moi  de  lire  ce  paragraphe  seulement,  et  alors  vous  pourrez 
en  tirer  vos  propres  conclusions  et  vous  assurer  si  vraiment  les  mineurs  eux-memes 
sont  reellement  opposes  a  cette  mesure : — 

"  A  peine  cette  loi  etait-elle  mise  en  force  dans  le  sud  du  pays  de  Galles,  Que 

les  briseurs  de  houille  s'appergurent  que  leurs  salaires  diminuaient.    Dans  le  dis- 
M.  LAUER. 
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trict  du  Tyne,  les  houilleurs  constaterent  des  le  debut  que  les  conditions  exigees 
pour  produire  la  quantite  de  houille  requise  etaient  trop  oiiereuses.  Entre-temps, 
le  cout  de  la  houille  avait  augmente  d'une  maniere  permanente.  Notre  pouvoir  de 
competition  avec  les  autres  pays  avait  diminue  et  notre  commerce  de  houille  avait 
subi  un  serieux  echec.  Alorsj  que  tout  aurait  du  marcher  avec  harmonie,  la  spe 
culation,  avec  toutes  ses  consequence  desastreuses,  s'est  melee  a  la  partie.  A 
Newcastle,  le  cout  de  la  meilleure  houille  pour  vapeur  a  monte  a.  14  shillings, 
mais  comme  les  proprietaires  refusaient  d'affreter  un  navire,  rien  n'a  ete  fait. 
Les  etrangers  et  les  expediteurs,  en  general,  refusent  d'accepter  plus  que  la 
quantite  actuellement  necessaire.  A  Cardiff,  lundi  dernier,  les  commandes  etaient 
plutot  rares  et  les  offres  peu  nombreuses,  de  sorte  que  les  proprietaires  eux-memes 
sont  les  perdants.  A  Newcastle,  le  marche  est  pratiquement  paralyse. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  quelques  publications  ouvrieres  discutant  cette  loi?  Possedez-voua 
quelques  editoriaux  de  journaux  ouvriers? — R.  Oui,  je  vous  en  donnerai  communica 
tion  dans  un  instant.  Maintenant  je  voudrais  vous  lire  un  article  de  oe  meme  journal, 
numero  de  fevrier: — 

"Des  plaintes  arrivent  de  toutes  parts,  et  tons  les  jours  concernant  ce  Eight- 
hour  Act.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  vapeurs  chantent  toutes  la 
meme  chanson  et  le  meme  refrain.  Toute  Industrie  dependante  de  la  houille — et 
laquelle  ne  1'est  pas? — souffre  de  1'augmentation  du  cout  de  production  amenee 
par  cette  loi.  Ce  qui  arrive  avait  bel  et  bien  ete  prevu  et  predit,  mais  ce  qui 
n'avait  pas  ete  aussi  bien  prevu,  c'est  Que  les  hommes  eux-memes  en  faveur  de 
qui  cette  loi  a  ete  passee  et  sous  leur  propre  dictee,  seraient  les  premiers  a  pousser 
les  hauts  cris  contre  elle." 

Maintenant,  voici  les  minutes  authentiques  d'une  conference  entre  les  "  Federated 
Engineering  Employers"  et  "The  Joint  Committee  of  Affiliated  Trade  Unions."  et  je 
crois  qu'il  n'y  aura  pas  de  dispute  a  ce  sujet.  Cette  conference  a  eu  lieu  au  West 
minster  Palace  Hotel,  a  Londres,  alors  que  cette  question  concernant  la  dispute  des 
"  48  heures  "  a  surgi,  et  qui  a  eu  pour  resultat  la  greve  desastreuse  dans  1'industrie 
des  mines  qui  a  dure  toute  une  annee. 

Par  le  President: 

Q.  En  quelle  annee  etait-ce? — E.  En  1897. 

Q.  Ou  ces  minutes  ont-elles  ete  publiees? — E.  Elles  1'ont  ete  par  autorite  de  la 
"Joint  Conference." 

Q.  Par  qui  ? — E.  Je  crois  que  c'etait  simplement  a  titre  de  references  pour  ces 
deux  corps.  A  cette  assemblee  les  opinions  et  des  hommes  et  des  employeurs  out  ete 
prises  mot  pour  mot,  de  sorte  que  je  crois  que  1'on  peut  se  fier  aux  conclusions  arre- 
tees.  C'est  un  expose  juste  du  cas.  Le  president  de  1'assemblee — ici,  un  monsieur 
du  nom  de  colonel  Dyer — commenga  par  dire  apres  avoir  entendu  parler  de  ces  de- 
mandes  de  48  heures  et  de  travail  supplementaire,  et  tout  ce  qui  s'en  suit, — "Au 
vote" — faisant  allusion  au  vote  dont  ce  monsieur  (  M.Smith)  vient  de  parler,  disant 
que  les  unions  avaient  demande  cette  loi : 

"Le  vote  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures,  mais  avec  un  salaire  pour 
neuf  heures  de  travail,  serait  chose  faite.  Je  voterais  pour  une  telle  loi,  moi-meme, 
si  je  pouvais  recevoir  neuf  heures  de  salaire  pour  huit  heures  de  travail,  et  je  ne 
puis  concevoir  quelqu'un  votant  contre;  c'est  pourquoi,  je  n' attache  pas  beaucoup 
d'importance  a  ce  vote." 
Puis,  un  peu  plus  loin,  il  dit: 

"  Je  nie  qu'ils  puissent  recevoir  un  salaire  pour  cinquante-quatre  heures  avec 
seuleinent  quarante-huit  heures  d'ouvrage;  mais  on  ne  leur  a  jamais  dit  qu'ils  ne 
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devaient  pas  faire  d'heures  supplementaires  mi  qiMl>  devaienl  -olimitor  exelu-iv<- 
ment  a  ces  quarante-huit  heures  d'ouvrage,  pour  quarante-huit  heures  de  paye. 
C'est  a  ce  point  que  1'on  devrait  envisager  la  question,  et  pretendre  que  les  hom- 
mes  eux-memes  ne  veulent  pas  faire  ces  heures  supplementaires,  nous  avons  maintes 
preuves  du  contraire,  parce  qu'a  Woolwich,  les  ouvriers,  a  peine  leur  journee  de 
huit  heures  terminee,  quittent  1'usine,  exercent  leur  industrie  en  dehors  et  font 
concurrence  a  d'autres  artisans  regulierement  etablis  en  reparant  des  bicycles,  etc. 
L'on  ne  peut  dire  que  c'est  un  point  de  vue  juste  pour  envisager  la  semaine  de 
48  heures.  Supposons  qu'il  soit  possible  par  une  loi,  de  limiter  le  travail  de  tout 
ouvrier  a  une  semaine  de  quarante-huit  heures,  cela  voudrait  dire  alors  que  lors- 
que  cet  ouvrier  arrive  chez  lui,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  travailler  dans  son 
jardin,  parce  qu'alors  il  empieterait  sur  les  droits  de  son  jardinier,  et  de  quel  droit 
peut-il  faire  cela?  S'il  veut  faire  le  raccommodage  de  ses  chaussures,  pourquoi 
usurpora-t-il  les  prerogatives  de  son  cordonnier?  Pourquoi  ne  peut-il  travailler  _ 
que  huit  heures  en  <nialite  de  tel  artisan  imis  venir  faire  concurrence  a  d'autres 
dans  ses  heures  de  loisir.  Personnellement,  je  ne  vois  aucun  but  pour  limiter  ces 
heures  du  tr:iv;iil.  a  moins  que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  de  sante  ou  d'exercice 
Je  limits  cuiimie  i-iiuyms,  et  je  ne  sacho  pas  quo  cinquante-quatre  heures  de  tra 
vail  par  semaiiie  puissenl  nuire  a  l:i  sarite  cl'iin  liomme  ou  r-'nipeeher  d'exen-er  ses 

devoirs    <lc    <-itoyen.      .raimcrais    nioi-nieni<'    | voir    limiter    nioii    travail    a    neuf 

heures  par  jour.  II  \  i\  (rente  ana  <iue  je  n'ai  pu  accomplir  ce  vceu,  et  quand  bien 
n  erne  j'aurais  encore  trente  ans  a  vivre.  je  n'y  parviendrais  p;is;  de  sorte  que  je 
ne  vois  pas  1'utilite  de  iliiiiinner  les  heures  du  travail." 

t^iiiini  ~.\  In  question  <|iic  le  (ravail  doit  e(rc  ]ilus  procioux — c'est-a-dire,  que  s'ils 
tra\';iiilaieiit  iimiii-  il'lii'iire-.  iU  feraient  pins  d'oiivi'a.^i — voici  la  n'pon^e  du  presi 
dent  : 

"  Au  sujet  de  la  question  que  le  travail  vaut  plus  maintenant,  nous  avons 
consulte  quelques  documents  et  nous  avons  trouve  qu'avant  1872,  les  homines  rece- 
vaient  de  liii':w  pin-  forts  -alaircs  (pie  maintenant,  et  ((nc  le  rc^lcniont  etait  lieau- 
coup  plus  considerable  qu'actuellement.  Done,  1'on  ne  peut  conclure,  comme  fait 
positif,  que  dans  1'espace  de  quarante-huit  heures,  un  homme  peut  produire  autant 
qu'un  autre  le  faisait  en  cinquante-sept  heures  en  1872.  Xous  avons  une  preure 
evidente  du  contraire,  par  1'action  de  M.  Richmond,  de  Londres.  qui  de  lui-meme 
a  accorde  a  ses  employes,  la  journee  de  huit  heures,  sans  qu'aucune  demande  ne  lui 
flit  faite,  mais  qui  plus  tard  dnt  revenir  a  ]a  semai:ie^le  cinquante-quatre  heures, 
parce  que,  apres  avoir  tenu  ses  livres  avec  le  plus  grand  soin,  en  vue  d'etablir  la 
eomparaison  entre  les  deux  systemes,  il  a  trouve  que  par  heure,  il  n'y  avait  pas 
autant  d'ouvrage  de  fait  dans  quarante-huit  heures,  qu'il  s'en  faisait  dans  cin 
quante-quatre.  Voici  un  argument  tres  fort,  centre  1'argument  qui  a  etc  souleve, 
savoir,  qu'un  homme  qui  ne  travaille  que  quarante-huit  heures,  travaille  plus  et 
mieux  que  celui  qui  doit  peiner  pendant'  cinquante-quatre  heures." 
Voici  la  preuve  qui  a  ete  faite  a  la  conference  entre  les  Federated  Engineering 
Employers  et  le  Joint  Committee  of  Affiliated  Trade  1'nior.-. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Connaissez-vous  quelques  opinions  de  certains  representants  de  1'union? — E. 
Je  crois  qn'ils  pourront  dire  eux-memes  ce  qu'ils  en  pensent  quand  ils  seront  appeles 
ici. 

Par  le  President: 

Q.  M.  Smith  veut  dire  en  rapport  avec  cette  conference? — R.  Non. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Vous  avez  lu  le  resume  du  rapport  du  cote  des  employeurs,  je  vous  demande 
maintenant  si  vous  avez  pris  connaissance  des  pretentious  des  membres  de  I'union  ? — 
R.  Non.  je  n'ai  pas  lu  le  document  en  entier;  il  est  tres  volumineux. 
M.  LAUEE. 
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Par  le  President: 

Q.  Ceci  semble  etre  une  publication  de  valeur;  c'est  curieux  que  I'oii  n'indique 
pas  d'ou  elle  est  sortie? — E.  Je  crois  qu'elle  n'a  etc  imprimee  que  pour  le  benefice 
prive  des  deux  associations'  interessees. 

]\f.  SMITH. — En  Angleterre,  1'on  se  reunit,  et  1'on  souscrit  pour  faire  imprimer  ces 
minutes,  en  realite,  ce  ne  sont  pas  des  publications  regulieres. 

Le  TEMOIN. — J'aimerais  a  toucher  quelque  peu  aux  conditions  du  travail  en  Aus- 
tralie.  L'Australie  est  le  pays  des  unions  ouvrieres,  et  pratiquement  elles  gouvernent 
le  pays,  depuis  le  parlement  federal  jusqu'aux  conseils  municipaux,  et  c'est  pourquoi, 
je  suis  persuade  que  ce  qui  se  passe  la-bas,  saura  interesser  ce  comite. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Quel  auteur  citez-vous? — R.  Je  cite  un  article  signe  par  John  Foster  Fraser, 
dans  le  Standard  de  Londres. 

Par  le  President: 

Q.  Quel  est  ce  Foster  Fraser  ? — R.  II  est  uii  des  redacteurs  speciaux.  Get  article 
est  du  28  mars  1910. 

Q.  Dans  quel  journal  en  est-il  fait  mention? — R.  Dans  la  Montreal  Gazette,  et 
voici  ce  qui  est  dit — ce  monsieur  John  Foster  Fraser  partageant  entierement  les  idees 
de  nos  unions  ouvrieres,  ecrit  selon  leur  point  de  vue  et  non  pas  an  point  de  vue  des 
oapitalistes  et  des  employeurs. 

Q.  Alors  il  fait  partie  de  1'union? — R.  II  le  dit  ici. 

Q.  Carrement  ? — R.  II  dit :  "Je  suis  personnellemeiit  en  faveur  des  unions  de  com 
merce". 

Q.  Yous  ne  connaissez  rien  de  plus  de  lui  que  ce  qui  est  dit  dans  cet  article? — R. 
Non,  si  ce  n'est  qu'il  est  le  correspondant  du  Standard  de  Londres.  II  dit  ceci: 

"La  journee  de  huit  heures  est  en  force  par  tout  le  Commonwealth,  et  1'em- 
ployeur  aussi  bien  quo  1'employe,  est  sujet  a  une  amende,  si  cette  limite  est  de- 
passee.  Les  gouvernements  qui  favorisent  le  travail  (Labour  Governments)  se 
forment  et  disparaissent,  mais  quiconque  est  au  pouvoir,  doit  cultiver  le  vote  de 
1'ouvrier;  et  depuis  les  dernieres  dix  annees,  des  masses  de  lois  ont  ete  passees. 
Des  bureaux  de  gages  (Wages  lioard),  ainsi  que  cours  d'arbitrage  ont  ete  etablis. 
La  journee  de  huit  heures  souvent,  veut  dire  quarante-huit  heures  par  semaine, 
mais  comme  1'ouvrier  aime  bien  quitter  son  travail  a  midi,  le  samedi,  la  semaine 
ne  compte  plus  que  quarante-quatre  heures  et  en  certains  cas,  que  quarante-deux. 
Excepte  en  Tasmanie,  tous  les  magasins  tombent  sous  la  loi  de  delimitation  des 
heures,  meme  les  petites  boutiques,  que  les  proprietaires  eux-memes  ou  les  mem- 
bres  de  leurs  families  voient  a  ce  qu'elles  soient  fermees.  Toutefois,  a  Victoria, 
les  boutiques  qui  n'ont  pas  plus  d'un  commis,  paye  ou  non,  peuvent  demeurer  ou- 
vertes  une  couple  d'heures  de  plus  que  les  autres  qui  ont  plus  d'employes.  La  loi 
pour  tout  le  Commonwealth  est  que  tous  les  magasins,  excepte  ceux  que  je  viens 
de  mentionner,  doivent  etre  fermes  a  six  heeures  du  soir,  quatre  soirs  par  semaine, 
a  dix  heures,  une  fois  par  semaine  (dans  le  sud  de  1' Australia,  c'est  neuf  heures) 
et  a  une  heure  de  1'apres-midi,  une  fois  par  semaine  afin  de  donner  un  demi- 
conge  aux  employes.  De  sorte  qu'apres  six  heures  du  soir,  c'est  a  peine  si  1'on 
voit  une  seule  boutique  ouverte.  Les  hotels  et  autres  endroits  publics  peuvent 
rester  ouverts  beaucoup  plus  longtemps,  mais  il  ne  faut  pas  que  les  employes 
travaillent  plus  de  huit  heures  par  jour;  ce  qui  a  permis  a  un  ami  cynique  qui 
se  balladait  dans  les  rues  de  Melbourne  apres  six  heures  du  soir,  de  faire  la 
remarque  suivante :  "  Regarde,  passe  six  heures,  une  pauvrae  femme  ne  peut  pas 
acheter  du  pain,  mais  son  niari  peut  acheter  de  la  boisson  jusqu'a  dix  heures  ". 

Par  le  President: 

Q.  Ces  citations  tombent  dans  la  categorie  dont  M.  Knowles  a  parle,  c'est-a-dire 
que  le  comite  n'a  nullement  besoin  de  chercher  ses  informations  dans  des  extraits  de 
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journaux.  Si  ce  sont  vos  vues,  dites-nous  les,  mais  ne  nous  lisez  plus  de  ces  extraits. 
R.  Non,  monsieur,  je  n'en  ai  pas  d'autres. 

M.  SMITH. — Le  comite  ii'a  nullement  besoin  de  1'opinion  de  cet  homme. 

Le  PRESIDENT. — Non,  nous  desirons  avoir  celle  de  M,  Lauer. 

Le  TEMOIN. — Maintenant,  je  voudrais  parler  plus  particulierement  de  la  question 
des  huit  heures,  telle  que  comprise  par  quelques-uns  de  nos  propres  membres.  Je  con- 
nais  un  cas  ou  1'un  de  nos  meinbres,  possedant  des  carrieres  considerables  dans  le 
Nouveau-Brunswick,  me  disait,  i.l  y  a  quelque  temps  en  discutant  la  question.... 

CARRIERS — OUVRIERS    D'USINE. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  Est-il  necessaire  de  donner  les  noms? 

Q.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  vous  objecteriez  a  la  chose,  a  moins  de  raisons 
speciales? — R.  II  est  un  des  membres  de  la  raison  sociale  William  Hood  &  Sons. 

Q.  Je  crois  qu'il  est  preferable,  lorsque  Ton  veut  citer  1'opinion  de  quelqu'un, 
de  toujours  nommer  les  noms? — R.  Je  n'ai  aucune  objection.  La  prevention  de 
William  Hood  &  Sons  est  que  leurs  homines,  apres  avoir  travaille  durant  neuf  heures 
dans  leurs  carrieres,  vont  s'offrir  chez  des  cultivateurs  et  y  font  un  quart  ou  une  demi- 
journee  de  travail  supplementaire  ntin  d'augmenter  leurs  gages  d'autant.  Un  autre 
cas  s'est  presente  a  M<>ntn';il,  chez  Jackson  et  Cie,  charpentiers,  qui  emploient  126 
hommes.  M.  Jackson  m'a  raconte,  la  semaine  derniere,  que  ses  ouvriers  qui  travail- 
lent  neuf  heures  par  jour,  lui  out  demande  de  travailler  dix  heures,  afin  que  leurs 
gages  soient  plus  eleves,  sinon  qu'ils  le  quitteraient  malgre  que  leur  paye  soit  de 
35  cents  de  1'heure,  ce  qui  est  passablement  eleve. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  possible  d'avoir  un  deux  de  ces  hommes  pour  venir 
ici  donner  leur  temoignage? 

Par  M.   Yen-ille: 

Q.  Ou  est  1'atelier  de  M.  Jackson? — R.  Sur  la  rue  Hibernia,  Pointe-Saint- 
Charles. 

M.  SMITH. — Laissez-moi  prendre  cette  adresse. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  le  temoignage  d'un  ou  deux  de  ces  hommes  serait 
utile  au  comite. 

Le  TEMOIN. — Voici  un  homme  qui  pretend,  non  pas  en  theorie,  mais  en  fait,  que 
ses  hommes  demandent  a  travailler  plus  longtemp?. 

Le  PRESIDENT. — Ceci  est  important. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Se  sont-ils  rendus  en  corps  vers  leurs  patrons? — R.  C'etaient  les  ouvriers  qui 
font  marcher  les  tours  et  font  les  lattes. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Us  n'avaient  aucune  autre  raison  de  quitter? — R.  Non,  aucune.  Us  ne 
gagnaient  pas  assez  d'argent.  Si  vous  demeuriez  a  Montreal  ,vous  verriez  comme  le 
eout  de  la  vie  y  est  eleve. 

Q.  Alors,  ils  ne  se  plaignaient  pas  de  n'etre  pas  suffisamment  payes? — R.  Xon, 
monsieur,  ils  recevaient  leur  pleine  paye.  M.  Verville  vous  dira  qu'ils  n'ont  jamais 
demande  plus  de  trente-cinq  cents  de  1'heure. 

M.  VERVILLE. — Pendant  plusieurs  annees  ils  ont  demande  trente  cents. 

Le  TEMOIN. — Celui-ei  paye  35   cents.     J'ai   un   autre  exemple   qui   montre  com 
ment  la  loi  peut  etre  eludee. 
M.  LAUER. 
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CONTRAT   DU   GOUVERXEMENT   DE   I/ALBERTA — LOI   DE   HUIT   HEURES. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  cette  loi? — R.  C'est  la  clause  des  huit  heures  que  le  gouvernement 
impose  sur  tons  les  contrats  de  certaine  nature. 
Q.  Ou  fait-on  cela? 

Par  M.  Smith: 

Q.  On  ne  fait  pas  cela? — R.  Je  me  rappelle  presentement  mi  cas,  mais  afin  de  ne 
causer  aucun  prejudice  aux  interesses,  je  ne  citerai  pas  de  nom;  tout  de  menie,  je  puis 
mentiouner  le  cas  et  le  genre  de  travaux. 

Q.  Travaux  du  gouvernement  federal? — R.  Non,  du  gouvernement  de  la  Saskat 
chewan,  a  Edmonton. 

Par  le  President: 
Q.  Et  c'etait  une  conditions  de  ce  contrat? — R.  Oui,  huit  heures. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Voulez-vous  parler  de  Regina;  est-ce  dans  la  Saskatchewan  ou  dans  1'Alberta? 
— R.  Je  me  suis  troinpe;  c'est  dans  1' Alberta.  Edmonton  est  la  capitale  de  1' Alberta, 
n'est-ce  pas? 

Par  M.  Smith: 

Q.  Ceci  est  important,  car  s'il  y  a  une  loi  a  cet  effet,  nous  devons  en  prendre 
connaissance. 

Par  le  President: 

Q.  Connaissez-vous  le  texte  de  la  loi? — R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  pas  vu  cette 
loi. 

Q.  Etes-vous  certain  qu'elle  existe? — R.  Le  monsieur  en  question  ne  m'a  pas  dit 
que  telle  loi  existait,  mais  il  m'a  dit  que  dans  le  contrat  particulier  qu'il  a  eu  du 
gouvernement  de  1'Alberta,  la  condition  de  la  journee  de  huit  heures  lui  avait  ete 
imposee. 

Q.  Alors,  c'est  une  des  conditions  du  contrat? — R.  Oui,  une  des  conditions  du 
contrat. 

Q.  Et  vous  ne  pouvez  pas  dire  si  cette  condition  a  ete  imposee  en  vertu  d'une 
loi  quelconque? — R.  Je  ne  saurais  le  dire,  car  il  ne  m'a  pas  montre  le  contrat,  mais 
voici  ce  qu'il  m'a  dit, — c'est  un  des  entrepreneurs  qui  emploient  le  plus  d'hommes 
pour  la  fourniture  de  la  pierre, — qu'il  envoyait  ses  hommes  par  equipes  de  huit 
heures.  Comme  je  lui  demandais  comment  il  s'y  prenait  pour  executer  son  contrat, 
qui  devait  etre  bien  couteux,  si  un  homrne  ne  peut  travailler  que  huit  heures  puis 
ensuite  quitter,  il  me  repondit  ceci :  "  Oh,  ils  ont  toute  espece  de  trues  pour  elu- 
der  la  loi  ".  Je  ne  veux  pas  dire  que  lui,  1'employeur,  1'eludait,  je  ne  fais  que  rap- 
porter  ses  paroles,  puis  il  ajouta  que  les  hommes,  une  fois  les  huit  heures  terminees, 
se  faisaient  placer  dans  une  autre  equipe  et  se  faisaient  ainsi  des  heures  supplemen- 
taires. 

Q.  Comment  pouvaient-ils  faire  cela  sans  etre  pris? — R.  Je  m'imagine  qu'ils  pre- 
naient  un  autre  nom. 

Q.  Si  1'entrepreiieur  etait  avx  fait  de  cet  arrangement,  il  etait  surement  complice. 
Je  ne  rn'etonne  pas  qu'il  veuille  cacher  son  nom? — R.  Je  ne  pretends  pas  que  les 
hommes  seuls  font  cela.  J'admets  que  mon  temoignage,  tout  serieux  qu'il  soit,  porte 
a  la  risee  parfois,  mais  il  demontre  qu'il  n'y  a  pas  que  les  hommes  qui  veulent  prolonger 
les  heures  de  travail.  Quand  un  homme  n'a  que  huit  heures  de  travail,  il  cherchera 
ailleurs  afin  d'augmenter  son  salaire. 
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Par  M.  Kiwwles: 

Q.  Est-ce  un  contrat  pour   la   construction  des  batisses   legislatives?  —  R.  Je  ne 
ci;i-  pas  libre  de  le  dire. 


le  President  : 

Q.  Croyez-vous,  vous,  <jue  cet  entrepreneur  elude  la  loi?  —  R.  Je  n'sime  pas  a  me 
Vons  pouvez  tirer  vos  propres  conclusions,  c'est  nn  homme  tres  capable. 
Q.  Qu'en  pensez-vous  ?  —  R.  Je  crois  qu'il  aidait  a  la  violer. 

Q.  Si  ce  qu'il  a  dit  est  vrai,  il  violait  certainement  la  loi.  —  R.  C'est  possible; 
cela  clemoiitre.  en  tous  cas,  que  les  hommes  Peludetit  quand  ils  le  peuvent. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  crois  que  cela  demontre  que  1'employeur  1'eludera,  s'il  le  pent. 

I'm-  M.  Verville: 

l).  Avons-iintis  a  M<mt  real,  de  ^r.-unl-  cntr<  prcnciirs  de  pierre?  —  R.  Je  crois  que 
-in. 

<,».  Sc  Miut-ils  jamais  plaint-  dc  la  journee  dc  Imit  liciires?  —  R.  Pas  a  moi.  Vous 
Y.uilc/.  parlci-  ilc-  taillcurs  dc  piorre? 

(,).   (  )ui  '.      \l.    .Nun,   ii  .....  siciir. 


Par  M. 

<,>.  !.<•-  taillcur-  ilc  pi(  i-rc  A  votre  emploi,  sont-ils  payc-  a  tant  de  1'heure?  —  R. 
Oui. 

Q.  Yens  uiit-il-  jainais  ilciuande  pour  travailler  plus  longtemps?  —  R.  Pas  a  moi. 
ilais  vous  deve/,  vims  rappc'lcr  (pie  la  oil  eette  clause  des  huit  heures  est  en  force,  et 
c'est  jusiciiiciit  ](•  point  saillant  dc  ccitc  legislation  proposee,  le  plus  difficile  a  resou- 

d'a|)i-r^  moi  ...... 

Q.  Mais  vous  avcx.  cssa.vc  dc  dement  n-r  an  comite,  que  les  hommes  eux-menies, 
quand  ils  etaient  pa.vcs  a  riicnrc,  demandaient  a  travailler  plus  longtemps;  or  vous 
employe/,  dc-  ImMuucs  a  I'licurc,  et  je  vous  demaiide  s'ils  veulent  des  heures  supple- 
mentaires?  —  R.  !N'nn,  niai-  permettez-moi  de  vous  demontrer  ceci,c'est  que  lefaitqu'ils 
travaillent  huit  heures,  ne  les  cmpcdic  pas  de  faire  des  heures  supplementaires.  Or, 

lie  loi  est  adoptee,  ils  ne  pourront  plus  faire  cela. 

AITHKS    KAISONS    I'ol  K    OPPOSER    LE    PROJET    DE    LOI. 

Par  le  President: 

Q.  Etes-vous  oppose  aux  heures  supplementaires  ?  —  R.  Je  pretends  ceci.  c  est 
que  ceci  est  un  cmpictcmcnt  sur  la  liberte  individuelle.  Si  je  travaille  pendant  huit 
heures  .... 

Q.  Revenant  a  la  question  que  M.  Smith  vous  a  posee,  devons-nous  comprendre 
que  si  le  projet  de  loi  de  M.  Verville  etait  modifie  de  telle  fac,on  que  les  heures  supple 
mentaires  seraient  permises,  vous  n'auriez  plus  d'  objection  a  la  clause  des  huit  heures? 
—  R.  J'en  aurais  certainement  moins  qne  maintenant,  pour  la  simple  raison  qu'uu 
homme  ne  serait  plus  gene  pour  augmenter  son  salaire,  quand  il  Test  certainement  par 
la  loi,  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Q.  Votre  objection  porte  surtout  sur  le  fait  que  cette  loi  empeche  im  homme 
a  gagner  davantage,  n'est-ce  pas?  —  R.  Bien,  je  crois  qu'elle  sera  un,  obstacle  serieux 
pour  quiconque  vent  augmenter  ses  gages,  a  moins  qu'il  ne  prenne  des  moyens  detour- 
nes. 

Q.  Croyez-vous  que  les  patrons  eux-memes  aient  les  memes  facilites  d'augmenter 
leur  revenu  ?  —  R.  II  serait  difficile  d'en  designer  un  grand  nombre  qui  se  soient  enri- 
chis.  Ceux  qui  ont  fait  fortime  dans  la  construction  sont  rares  et  clairsemes. 

Q.  Vous  representez  FAssociation  des  employeurs  ?  —  R.  Oui. 

M.   LAUER. 
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Q.  Ce  matin,  vous  avez  surtout  parle  des  employes  et  discute  la  question  a  leur 
point  de  vue.  Nous  pouvous  obtenir  ces  renseignements  d'apres  eux-memes  et  leiirs 
organisations;  j'aimerais  que  vous  nous  parliez  maintenant  au  point  de  vue  des 
patrons,  que  vous  nous  disiez  si  vous  aussi  trouvez  a  ce  projet  de  loi  la  meme  objection? 
— R.  En  tant  que  les  employeurs  sont  concernes,  la  chose  vient  a  ceci;  qui  paye  la 
musique?  C'est  vous,  c'est  moi,  c'est  nous  tous.  Si  un  patron  doit  payer  plus  pour 
son  temps  et  sou  materiel  et  que  nous  corruptions  le  travail  comme  merchandise,  cela 
represents,  je  suppose,  40  pour  100  de  mise  de  fonds,  et  si  le  cout  de  cette  marchandise 
est  augmente,  soit  en  diminuant  les  heures  de  travail  soit  en  augmentant  les  gages,ce 
qui  revient  a  la  meme  chose,  il  s'ensuit  que  le  public  devra  en  payer  les  frais.  Nous 
devrons  tous  payer  pour  cette  augmentation.  C'est  pourquoi,  M.  le  president,  pour 
revenir  a  votre  remarque  que  je  faisais  particulierement  allusion  aux  ouvriers,  il 
s'ensuit  que  ce  sont  eux  qui  supporteront  le  poids  de  cette  augmentation.  Si  les  prix 
out  augmente  de  50  ou  60  pour  100,  ainsi  que  nous  avoiis  raison  de  le  croire,  cette 
augmentation  tombera  directement  sur  le  pauvre  ouvrier. 

Q.  II  faut  bieii  se  comprendre.  Vous  dites  que  votre  objection  a  cette  loi  est 
qu'elle  empeche.  les  homines  de  gagner  autant  qu'ils  le  desireraient  et  en  second  lieu, 
que  la  communaute  toute  entiere  devra.  en  supporter  le  fardeau,  mais  vous  ne  diti'- 
rieii  de  1'effet  qu'elle  aura  sur  les  patrons.  Devons-nous  oonclure  que,  comme  asso 
ciation  cl'employeurs,  la  question  des  profits  que  les  employeurs  cux-memes  pourront 
i'aire  vous  est  parfaitement  indifferent? — R.  J'y  suis  indifferent  pour  cette  raison. 
c'est  que  les  patrons,  s'ils  doivent  demander  plus  cher  pour  leur  travail,  feront  payer 
la  difference  au  public. 

Q.  C'est  le  point  que  nous  voulons  eclaircir.  Si  je  comprends  bien  votre  temoi- 
gnage,  c'est  que  les  patrons,  en  tant  que  patrons,  n'ont  aucune  objection  serieuse  a 
cette  mesure? — R.  Non  je  ne  dirai  pas  cela. 

Q.  Tout  de  meme,  ils  y  sont  indifferents? — R.  Je  ne  dirai  pas  cela.  Us  s'objec- 
tent  a  la  mesure  pour  les  raisons  que  j'ai  donnees  plus  haut. 

Q.  Je  parle  des  patrons  en  tant  qu'employeurs  et  11011  pas  des  objections  qu'ils  peu- 
vent  avoir  par  rapport  a  leurs  employes  ou  au  public  en  general.  Parlant  exclusive- 
ment  de  leurs  interets  personnels,  vous  dites  qu'ils  sont  indifferents  quant  a  ce  point? 
— R.  Non,  je  ne  les  crois  pas  indifferents  du  tout;  je  crois  que  la  vraie  reponse  est 
celle-ci:  si  vous  voulez  passer  une  lei  axigeant  la  journce  de  huit  heures,  pourqimi 
designez-vous  une  Industrie  en  particulier;  pourquoi  chuisir  celle-la  (  Pourquoi  ne  pas 
appliquer  la  loi  a  toutes  les  industries?  Pourquoi  moi,  devrais-je  travailler  plus  dehuit 
heures?  Je  crois  que  les  employeurs  en  construction  s'objectent  surtout  a  cette  loi  parce 
que  leur  Industrie  est  la  seule  qui  en  soit  affectee. 

Q.  Font-ils  objection  a  cause  de  leurs  interets  personnels,  ou  a  cause  du  public 
ou  bien  a  cause  des  ouvriers? — R.  A  cause  de  leurs  interets  personnels  et  pour  cette 
raison,  c'est  que  si  le  prix  de  construction  est  augmente  d'une  maniere  sensible,  ils 
en  souffriront  en  ayant  moins  de  travaux  a  executer.  Le  public  ne  sera  pas  aussi 
empresse  pour  construire  ou  investir  dans  les  constructions. 

Q.  C'est  1'objection  des  patrons  au  point  de  vue  de  leurs  interets  personnels? — 
R.  En  realite,  cette  objection  est  combinee  avec  les  interets  des  ouvriers.  Les  deux 
classes  sont  intiniement  liees,  et  en  faisant  du  tort  a  rune,  vous  en  faites  a  1'autre. 

Q.  C'est  possible,  mais  ce  que  nous  voulons  savoir  de  vous,  comme  representanT 
1'association  des  employeurs,  c'est  si  mettant  de  cote  la  classe  ouvriere  et  le  public- 
tout  entier,  vous  etes  oppose  a  cette  loi  parce  qu'elle  est  a  votre  desavantage? — R.  Oui. 

Q.  Pour  cette  raison? — R.  Oui 

PROFIT   ET   PRODUCTION   AVEC   HEURES    PLUS   COURTES. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'un  patron  pourrait  realiser  autant  de  profits  ou  entre- 
prendre  des  contrats  tout  aussi  avantageux  d'apres  la  loi  de  huit  heures  que  mainte- 
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nant? — R.  Pas  si  cette  loi  ne  s'applique  qu'a  une  certaine  section  du  travail,  ainsi 
que  vous  proposez  de  le  faire.  Vous  n'indiquez  que  les  contrats  du  gouvernement  ou 
les  sous-contrats. 

Q.  Toutefois,  vous  avez  pretendu  que  1' entrepreneur  pourrait  se  refaire  en  sur- 
chargeant  et  en  faisant  payer  le  pauvre  contribuable  ? — R.  Non,  pas  que  je  sache,  car 
s'il  faisait  du  travail  en  dehors  de  celui  du  gouvernement,  comment  pourrait-il  faire 
marcher  les  deux  separement? 

Q.  Qu'entendez-vous  en  disant  que  le  contribuable  devra  en  payer  la  fac.on? — R. 
C'est  certainement  le  contribuable  qui  paiera  en  definitive. 

Q.  Si  le  patron  ne  surcharge  pas,  comment  la  chose  pourra-t-elle  se  faire? — R. 
Parce  que  le  patron  aura  moins  a  depenser. 

Q.  Non,  je  parle  de  tout  contrat  en  general;  comment  cela  peut-il  affdcter  le 
contribuable  en  memo  temps  que  1'entrepreneur  ? 

Par  If.  Smith: 

Q.  Comment  la  reduction  des  heures,  les  homines  etant  payes  a  1'heure,  peut-elle 
affecter  le  cout  de  la  production? — R.  Elle  1'augmente. 

Q.  Un  homme  travaille  dix  heures  a  tant  de  1'heure,  mais  son  nombre  d'heures  est 
reduit  tout  en  conservant  le  mi'inc  taux.  conunent  cela  peut-il  augmenter  le  cout 
de  la  production? — R.  La  rt'ponse  est  facile.  Les  obligations  d'un  employeur  sont 
toujours  les  memes.  II  n  mis  son  capital  dans  1'achat  de  machines,  de  batiments, 
installations,  Imrciiux.  etc.  11  lui  t'.-mt  |ia.vrr  M'S  liommes  de  bureau,  ses  dessinateurs  et 
1'inti'rot  sur  ses  machines  lors  nu'iiic  quYlles  ne  sont  pas  en  marche;  il  perd  done 
le  lii'iu'ficc  i]c  ces  heures  d'arret  pour  son  argent  investi. 

Q.  On  a  dit  que  les  hoimm^  payes  a  I'heure  seraient  affectes  par  cette  loi; 
f-ela  ne  causerait  aucune  perte  a  1'entrepreneur? — R.  Certainement,  parce  qu'il  ne  reti- 
rerait  pas  de  ses  machines  ou  de  son  placement  tout  le  benefice  escompte. 

Par  le  President: 

Q.  N'est-ce  pas  1'objection  qu'ont  les  patrons  a  diminuer  le  nombre  d'heures  de 
travail,  pour  la  raison  que  cela  augmente  leurs  obligations,  au  lieu  d'avoir  les 
ouvriers  qui  travailleraient  pour  eux  plus  longtemps?  Voila  ou  est  pratiquement  toute 
1'objection? — R.  Je  le  crois,  et  elle  est  tres  serieuse. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Mais  Ton  peut  remedier  a  cela ;  n'y  a-t-il  pas  moyen  de  trouver  d'autres  hommes 
pour  remplacer  ceux  de  Fequipe  de  huit  heures  qui  doivent  quitter?  De  cette  maniere 
les  machines  donneraient  leur  plein  rendement? — R.  Parfait,  mais  si  tout  va  bien, 
pourquoi  def aire  ?  C'est  comme  si  vous  arrachiez  un  arbre  de  terre  pour  voir  comment 
poussent  ses  racines. 

M.  SMITH. — Toujours  la  vieille  objection  a  chaque  reforme — 

Le  comite  s'ajourne  a  1.40  p.m.  jusqu'a  3.20  p.m. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES^ 

SALLE  DE  COMITEJ  n°  34, 
MERCREDI,  le  6  avril  1910. 

Le  comite   s'est  reuni   a  3.20  p.m.     Le   president,   1'honorable  M.   King,   est  au 
fauteuil. 

CONDITIONS  DE   CLIMAT   ET   TRAVAIL. 

M.  JOHN  HERBERT  LAUER  est  rappele  et  continue  son  temoignage  comme  suit: — • 
Le  TEMOIN. — Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre  je  vais  parcourir  quelques  points. 
J'aimerais  beaucoup  entendre  M.  Nesbitt  qui  est  un  homme  pratique  et  qui  veut  pren- 
M.  LAUER. 
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dre  le  train  de  4.40  hrs,  de  sorte  que  je  ne  le  retiendrai  pas  longtemps.  Pour  resumer 
en  quelques  mots,  tres  brievement,  ce  que  jai  essaye  de  demontrer,  parlant  an  nom 
des  industries  que  je  represente,  je  pretends  que  les  conditions  de  climat  du  Canada  ne 
sont  pas  encore  telles  qu'ellea  permettent  une  loi  de  hui.t  heures.  En  ce  qui  concerne 
les  industries  que  je  represente,  je  suis  convaiacu  que,  meme  a  cause  du  climat,  cette  loi 
causerait  de  grandes  pertes  a  tous  les  entrepreneurs  en  general  et  au  public  qui  in- 
vestit  dans  la  construction  en  particulier.  Une  maison.  que  Ton  pourrait  finir  suffisam- 
ment  pour  la  fermer  pendant  1'hiver, — et  vous  savez  combien  nos  hivers  sont  rigoureux 
dans  la  province  de  Quebec, — se  deteriorerait  et  causerait  de  lourdes  pertes  a  1'entre- 
preneur  ainsi  qu'a  la  personne  qui  la  fait  construire.  De  plus,  un  entrepreneur  s'en- 
gage  toujours  a  livrer  une  batisse  dans  un  temps  determine,  sous  peine  d'amende,  et  je 
me  crois  justifiable  de  dire  que  si  cette  loi  devenait  obligatoire,  elle  serait  tres  prejudi- 
ciable  aux  entrepreneurs.  Je  tiens  aussi  a  dire  qvie  les  patrons  sont  tout  autant  inte- 
resses  que  les  employes  a  ce  que  le  travail  soit  fait  d'une  maniere  uniforme  et  harmo- 
nieuse,  et  que  si  ceux  qui  s'occupent  des  choses  publiques  croient  pouvoir  obtenir  de 
meilleurs  resultats  en  reduisant  les  heures  de  travail,  les  patrons  eux-memes,  au  point 
de  vue  de  leurs  propres  interets  personnels,  jugeant  des  conditions  de  climat,  seraient 
consentants  a  faire  de  meme,  sans  autrement  y  etre  forces,  s'ils  y  trouvaient  leur 
avantage.  Le  fait  est,  que  dans  certains  metiers,  Ton  a  reduit  les  heures  a  neuf 
heures,  volontairement,  sans  aucune  loi  coercitive,  et  si  on  leur  eut  demontre  que 
le  meme  travail  eut  pu  se  faire  dans  huit  heures,  les  hommes  gagnant  le  meme  mon- 
tant,  je  suis  certain  que  les  entrepreneurs  en  construction  approuveraient  cette  loi  des 
huit  heures.  Comme  je  1'ai  dit  plus  haut,  la  ou  il  y  a  des  charges  fixes,  que  les 
hommes  travaillent  ou  non,  nous  sommes  convaincus  que  les  patrons  subiraient  de 
lourdes  pertes,  et  je  ne  puis  faire  mieux  que  de  conclure  par  cet  article  qui  a  paru 
dans  le  dernier  numero  de  la  Gazette  du  Travail,  dans  lequel,  M.  Je  president,  en  pre- 
sentant  son  projet  de  loi  contre  ks  coalitions,  disait: 

"jEJe  titre  un  peu  long  de  ce  bill  aidera  peut-etre  a  expliquer  son  but  et  sa 
portee.  Le  titre  abrege  est :  "  Loi  concernant  les  eiiquetes  sur  les  coalitions 
L'esprit  humain,  si  fertile  en  ressources,  ayant  su  imaginer  de  nombreux  moyens 
de  coalition  dans  le  but  de  determiner  la  hausse  des  prix  ou  la  restriction  de  la 
concurrence,  on  s'est  efforce,  dans  le  present  bill,  de  donner  au  mot  "coalition" 
une  definition  assez  etendue  pour  qu'il  puisse  comprendre  toutes  les  formes  d'asso- 
ciatioris  qui  pourraient  produire  cet  effet,  et  Ton  a  tache  de  rendre  bien  evident  le 
fait  que  cette  mesure  s'appliquera  a  toutes  les  formes  de  coalitions  qui  sont  vul- 
gairement  connues  sous  les  noms  de  monopoles,  syndicats,  associations  et  coali 
tions.  Cette  legislation  differe  par  certains  details  de  la  legislation  de  meme  na 
ture  qui  a  ete  presentee  dans  d'autres  pays,  en  ce  sens  qu'elle  ne  vise  pas  les  coali 
tions  ou  les  fusionnements  comme  tels,  mais  plutot  Pexercice  injuste,  par  les  coa 
litions,"  fusionnements  ou  monopoles,  des  pouvoirs  que  peut  leur  procurer  cette 
forme  d'organisation.  Nous  sommes  dans  un  siecle  d' organisation,  ou  la  concur 
rence  n'est  pas  seulement  locale  ou  nationale,  mais  universelle,  et  toute  Industrie 
d'une  nation  quelconque  qui  veut  maintenir  sa  situation  dans  le  champ  de  la  con 
currence  doit  faire  beaucoup  dans  le  sens  du  perfect! onnement  de  son  organisa 
tion.  Une  Industrie  fortement  organised  devrait,  grace  aux  moyens  qu'elle  a 
d'ameliorer  sa  production,  ouvrir  la  voie  a  une  plus  grande  somme  d'economie  et 
d'utilisation  pour  le  plus  grand  bien  du  consommateur.  Mais  nous  savons  que 
dans  d'autres  pays,  et  peut-etre  aussi  dans  notre  propre  pays,  les  organisations  ne 
se  sont  pas  toujours  servi  de  leurs  pouvoirs  corporatifs  pour  le  plus  grand  avan- 
tage  des  consommateurs,  mais,  dans  certains  cas,  en  ont  peut-etre  injustement  tire 
profit.  Cette  mesure  a  pour  but  d'offrir  les  moyens  de  conserver  pour  le  public 
quelques-uns  des  grands  avantages  qui  resultent  des  grandes  organisations  de  ca- 
pitaux  pour  les  fins  des  affaires  et  du  commerce.  C'est  la  societe  organisee  qui 
seule  rend  possible  1'organisation  du  capital  et  de  Pindustrie,  et  le  peuple  a  le  droit 
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de  s'attendre  a  ce  que  le  gouvernemenlT  veille  a  la  protection  de  ses  droits,  afin  que 
ses  libertes  ne  soient  pas  restreintes  par  les  privileges  dont  d'autres  ont  la  jouis- 
sance  incontestee." 

Je  ne  sache  pas  que  je  pourrais  ajouter  quelque  chose  a  ces  paroles,  et  j'ai  cons 
cience  d'avoir  prouve  que  neuf  heures  de  travail  en  plein  air  ne  peuvent  aucunemeut 
nuire  aux  forces  physiques  d'un  homme,  que  dans  le  metier  de  construction,  aucune 
plainte  ii'a  ete  faite  disant  que  la  chose  fut  au-dessus  de  leurs  forces,  et  dans  ces  con 
ditions,  je  pretends  que  cette  legislaion  projetee  n'est  pas  necessaire  et  qu'elle  est  con- 
traire  aux  meilleurs  interets  du  public  en  general. 

l'«  r  M.  Smith: 

Q.  Depuis  combien  de  tuuips  etes-vous  dans  ce  pays  '.  —  R.  Depuis  seize  ans. 
Q.  Avez-vous  des  inturets  avee  des  entrepreneurs  privet  —  11.  >»'(.m,  monsieur,  je 
ue  m'occupe  que  de  cette  association. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Dans  les  opinions  que  vous  venez  de  citer  conerriuuit  la  duree  du  travail,  avez- 
vous  considere  ce  projet  de  loi  comme  s'appliquant  a  tous  les  tra\aux,  uii  simplement 
comme  .-'applitiuaiil  aux  Iraxaux  du  n'liuv  rninurn  t  '.  —  11.  J'ai  <jit  ceci  des  le  debut, 
<iur,  M  cette  l"i  dr\rnait  applicable  a  mi  meiier  en  pa  r(  ietihcr,  die  n'arreterait  pas  la, 
mais  qu'elle  atTccirraii  imi-.  Ic^  autres.  Si  j'avai^  uiie  eiitrejiri-i-  >ur  un  cote  de  ehe- 
inin.  d'aprea  certaines  cilili-i-aiimo,  il  I'amlraii  liim  (juc  jr  lc>  uliserve  egalement  pmir 
ccllr  que  j'aurai^  <lr  1'a  litre  cote. 

(^.  You-,  nc  fuiti  >  ain-uiir  ilill'i'rciicc  (inc  la  lui  soit  restreinte  aux  travaux  du  gou- 
viTiii'iiiriit  mi  nun  ;  -U.  Nun,  nioiisii-ur;  iircuc/,  ]iar  cxemple  la  ville  de  Montreal; 
si  elle  pair  a  3es  .i'liirnalirrs  <inliiiaii'rs  actnrllrnieiit,  20  cents  de  1'heure,  croyez- 
vous  qu'iiu  I'litri'pn-iuMir  pni-si-  en  obtcnir  pour  17*  ou  18  cents?  Si  ces  memes 
ouvriers  travaillm!  huit  heures,  certainement  c]ii'im  entrepreneur  ne  pourrait  leur 
demander  de  travailler  unit  liniros,  et  c'est  puui'iinui.  qu'en  tin  de  compte,  tout  le 
public  en  souffrira. 

Q.   Comme   n'snltat   final  '. 

I'm   le  President: 

Q.  Encore  une  ou  deux  questions:  Yuus  avez  parle  des  desavantages  dans  lesquels 
etaient  places  les  patrons,  a  cause  des  penalites  attachees  pour  la  non-execution  de 
leurs  entreprises  a  date  determinee.  Ceci  serait  une  bonne  raison,  si  cette  loi  deveuait 
en  force,  pour  inserer  certaines  clauses  pour  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  entreprises 
actuellement  en  execution,  ou  pour  lesquelles  des  soumissions  ont  ete  demandees,  mais 
seulement  aux  entreprises  a  venir,  avec  1'entente  de  1'application  de  la  loi.  des  huit 
heures?  —  R.  Je  le  crois.  L'on  construit  enormement  a  Montreal  et  a  Toronto.  Les 
architectes  ne  montrent  leurs  plans  qu«  tard.  S'il  y  avait  possibilite  de  fixer  les 
conditions,  etc.,  des  contrats  au  commencement  d'avril,  il  serait  possible  de  terminer 
1'entreprise  avant  les  neiges,  mais  les  architectes  etaut  en  retard,  il  est  presque  im 
possible  de  commencer  les  travaux  avant  juillet.  II  ne  faut  pas  oublier  que  la  plu- 
part  des  proprietaires  desirent  que  leurs  maisons  soient  pretes  a  etre  occupies  pour 
1'autonnie.  On  est  anxieux  de  les  avoir  pour  le  ler  octobre.  Si  ces  maisons  ne  sont 
pas  construites  et  finies  a  cette  epoque,  ils  penlent  une  moitie  d'annee  en  perception 
de  loyer. 

Q.  C'est  justement  a  cause  des  conditions  de  climat,  qu'il  est  important  de  con- 
siderer  cette  delimitation  des  heures?  —  R.  Jugeant  d'apres  notre  point  de  vue,  je  crois 
que  c'est  la  aussi  la  plus  grande  objection  centre  ce  projet  de  loi. 

Q.  En  ce  qui  concerne  la  Colombie-Britannique,  cette  objection  ne  serait  certaine 
ment  pas  soulevee.  car  Ton  y  construit  durant  toute  1'annee?  —  R.  Xon.  dans  l'0ue~t, 
M.  LAUER. 
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j'oserais  dire  qu'elle  n'aurait  pas  beaucoup  raison  d'etre,  car  le  cliniat  y  est  beau- 
coup  plus  doux,  mais  ici  dans  1'extreme  iiord  du  Nord-Ouest  et  de  la  province  de 
Quebec,  elle  pourrait  1'etre. 

Q.  II  y  a  certaines  localites  dans  ce  pays  ou,  pratiquement,  les  ouvriers  en  cons 
truction  ne  travaillent  que  huit  heures  par  jour? — R.  Dans  la  Colombie-Britannique, 
je  crois. 

Q.  Cela  etant,  croyez-vous  que  les  arguments  que  vous  avez  apportes  touchant 
ces  localites  puissent  etre  soutenus? — R.  Rappelez-vous  que  dans  la  Colombie-Bri 
tannique,  les  conditions  de  climat  soiit  bien  differentes.  Presque  toutes  leurs  batisses 
sont  en  bois,  et  cela  prend  moins  de  temps  pour  les  construire  qu'a  Montreal,  ou  elles 
sont  en  pierre  solide. 

Q.  Devons-nous  comprendre  que  votre  objection  est  basee  non  pas  tant  centre  le 
principe  des  huit  heures,  que  contre  son  application  a  cause  des  conditions  de  climat? 
— R.  (Test  a  cause  des  conditions  de  climat  a  Montreal  ou  il  y  a  plus  de  pertes  en 
argent  quand  une  Industrie  est  forcee  d'arreter,  car  les  pertes  sont  en  proportion  du 
nombre  d'heures  d'arret. 

Q.  Etes-vous  pret  a  admettre  que  si  cette  loi  devenait  en  force,  elle  affecterait 
certains  metiers  dans  certaines  localites,  tout  en  ayant  un  effet  contraire  pour  d'autres 
ailleurs? — R.  Je  ne  parle  que  des  districts  que  je  connais. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  A  Toronto,  les  metiers  en  construction  observent  tous,  pratiquement,  la  loi 
des  huit  heures,  et  nous  ne  trouvons  pas  que  les  effets  sont  ceux  que  le  temoin  dit 
etre? — R.  Est-ce  que  le  cout  de  construction  n'est  pas  eleve  en  proportion? 

M.  MACDONELL. — Non. 

Q.  Pardon,  mais  les  gages  sont  beaucoup  plus  eleves  a  Toronto  qu'a  Quebec. 

Par  le  President: 

Q.  Et  les  heures  plus  courtes? — R.  Certainement,  si  un  homme  ne  travaille  que 
huit  heures,  il  veut  plus  encore  que  pour  neuf  heures. 

Q.  Tel  n'est  pas  le  cas. — R.  Prenez  le  metier  que  1'honorable  depute  de  Maison- 
neuve  represente,  celui  de  plombier.  Je  sais  pertinemment  que  les  plombiers  de 
Toronto  regoivent  7^  ou  10  cents  de  plus  1'heure  qu'a  Montreal. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Vous  avez  parle  des  consequences  serieuses  qui  s'ensuivraient  dans  le  metier 
de  construction,  si  la  loi  des  huit  heures  etait  raise  en  force? — R.  Oui. 

Q.  Mais  cette  condition  existe  a  Toronto;  comment  pouvez-vous  faire  accorder 
jcet  argument  avec  ce  fait?  Les  resultats  ne  sont  pas  ce  que  vous  avez  predit  qu'ils 
seraient? — R.  Je  crois  que  Toronto  corrobore  ce  que  j'ai  dit.  Le  climat  n'y  est  pas 
aussi  severe  qu'a  Quebec,  et  Pneure  en  moins  qui  leur  est  enlevee  leur  est  compensee 
par  un  prix  plus  eleve. 

Q.  Alors  vous  croyez  que,  si  dans  votre  province  le  nombre  d'heures  de  travail 
etait  diminue,  les  gages  augmenteraient? — R.  Certainement;  un  homme  ne  consentira 
jamais  a  vivre  pour  moins  de  salaire.  Comment  pourrait-il  le  faire?  S'il  trouve  la 
chose  difficile  pour  une  journee  de  neuf  heures,  il  n'y  reussira  Certainement  pas,  pour 
une  de  huit. 

Q.  La  diminution  des  heures  ne  diminuera  pas  necessairement  le  salaire  de  1'ou- 
vrier? — R.  C'est  possible;  tout  depend  du  capital  qui  pourrait  etre  invest!  sous  ces 
conditions  dans  les  constructions. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  le  Builders'  Exchange  de  Montreal,  est  oppose  a  la 
passation  de  cette  loi  dans  1'interet  de  ses  employes  ou  pour  sa  propre  protection?  Je 
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vcras  ai  entendu  dire  et  repeter  que  ces  memes  homines  ne  gagnaient  pas  suffisamment, 
que  leurs  gages  n'etaient  pas  suffisants,  etc.;  1'Association  veut-elle  se  prpteger  elle- 
meme  ou  proteger  ses  ouvriers? — R.  Je  suis  convaincu  que,  si  le  desir  de  diminuer  les 
heures  etait  general,  les  demandes  pour  obtenir  cette  diminution  seraient  generates  et 
non  equivoques. 

Q.  Vous  avez  dit  aussi  que  la  classe  ouvriere  n'avait  pas  demande  cette  loi,  du 
moins  que  vous  n'avez  rien  vu  dans  les  journaux  a  cet  effet? — R.  Nous  n'en  avons  pas 
entendu  parler,  monsieur. 

Q.  Par  le  fait  que  les  journaux  n'en  ont  pas  parle,  est-ce  a  dire  que  la  mesure  n'a 
pas  etc  pressee? — R.  Dans  les  divers  avis  que  nous  avons  rec,us  des  differentes  branches 
du  travail  organise,  jusqu'a  tout  recemment,  il  n'a  jamais  ete  question  du  nombre 
d'heures.  II  n'en  a  jamais  ete  fait  mention. 

Q.  Est-ce  a  dire  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  en  faveur  de  cette  loi? — R.  M'est 
:ivis  que,  s'ils  desiraient  cette  loi,  ils  en  parleraient  dans  leurs  demandes. 

Q.  Quelle  affairo  nuraient-ils  d'en  faire  la  demande  au  Builders'  Exchange? — R. 
Ils  ne  font  pas  la  demande  au  Bilders'  Exchange,  mais  par  courtoisie,  ils  nous  met- 
tent  au  courant  des  avis  envoyes  aux  patrons. 

Par  le  President: 

<,>.  Ce  que  vous  venez  <!<•  dire  porte  surtout  sur  1'application  d'une  mesure  de 
ce  iTMiiv  IHIIII-  !<•  ti-.-ivail  en  general.  Si  elle  etait  limitee  aux  entreprises  du  gouverne- 
ment,  seulement,  y  auriez-vous  quand  meme  autant  d'objection? — R.  Je  crois  que  cela 
ajouterait  plutot  a  la  confusion. 

Q.  Alnrs  vous  cropez  qu'il  serait  preferable  do  1'appliquer  a  toutes  entreprises  de 
construction,  qu'ellc?  nintnont  du  gouvernement  ou  non? — R.  Certainement,  s'il  faut 
modifier  la  ]<>i.  qu'nii  1'applique  a  toutes  les  industries  et  non  pas  a  celle  de  la  cons 
truction  seulement. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Est-ce  que  le  Builders'  Exchange  de  Montreal  est  oppose  au  travail  organise? 
— R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voulez  dire  par  "oppose".  Nous  reconnaissons  que  le 
|travail  organise  est  un  facteur  dans  la  societe  et  qu'en  maints  endroits,  il  rend  de 
grands  services,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  nous  ne  pouvons  pas  acquiescer  a  certaines 
resolutions  passees  par  le  travail  organise. 

Q.  Et  vice  versa? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  objection  a  ce  que  les  homines  dans  les  metiers  que  vous  representez 
s'organisent  en  unions? — R.  Non,  pourvu  qu'ils  n'essaient  pas  a  nous  imposer  des 
conditions  auxquelles  nous  ne  pouvons  souscrire.  Nous  leur  reconnaissons  le  droit 
de  demander  certaines  choses,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qxi'als  doivent  obtenir  tout  ce 
qu'ils  demandent. 

Le  temoin  -est  renvoye. 

M.  EDWARD  THEODORE  NESBTTT  est  appele  comme  temoin,  assermente  et  inter- 
roge. 

Par  le  President: 

Q.  Qui  representez- vous  ici? — R.  Je  represente  la  Canadian  National  Association 
of  Builders,  dont  je  suis  le  president  et  aussi,  le  Builders'  Exchange  de  Quebec. 

Q.  Est-ce  une  association  separee  de  celle  de  Montreal? — R.  Elle  est  affiliee  a 
1'Association  nationale  des  constructeurs. 

Q.  La  Canadian  National  Association  of  Builders? — R.  Oui. 

Q.  Dont  M.  Lauer  est  le  secretaire? — R.  Oui. 

M.  NESBITT. 
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Q.  Je  suppose  que  cette  association  compreiid  environ  hint  associations  indi- 
viduelles? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  represente  celle  de  Montreal,  et  vous  celle  de  Quebec?— E.  Je  suis  le  pre 
sident  des  deux,  et  lui  le  secretaire  des  deux  egalement.  Nous  couvrons  tout  le  pays. 

Q.  Faites-vous  affaires  plus  a  1'ouest  de  Winnipeg? — E.  Non,  mais  nous  esperons 
BOUS  y  rendre  bientot. 

Q.  Avez-vous  etudie  ce  projet  de  loi? — E.  Oui  monsieur. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion? — E.  Tout  d'abord  j'aimerais  vous  fa  ire  part  d'une 
resolution  passee  a  1'unanimite  par  1'Association  des  Constructeurs  de  Quebec.  La 
voici,  elle  est  en  frangais. 

Copie   d'une   resolution    adoptee   imanimement    a   xine    assemblee    convoquee 
specialement  a  cette  fin,  par  1'Association  des  Constructeurs  de  Quebec,  tenue  le 

21  mars  courant,  a  5  heures  p.m. 

Propose  par  le  chevalier  J.  E.  Martineau,  appuye  par  Emile  Cote, 
Que  M.  E.  T.  Nesbitt,  president  de  "Association  soit  charge  d'aller  repre- 
senter  1'Association  des  Constructeurs  de  Quebec  et  de  protester,  en  son  nom, 
centre  1'adoption  du  projet  de  loi  concernant  les  huit  heures  de  travail,  qui  sera 
discute  a  Ottawa,  mardi,  le  23  mars  courant  a  11  heures  a.m.,  devant  le  comite 
de  la  Chambre  des  communes,  nomme  pour  etudier  ce  projet  de  loi.  (Quebec,  le 

22  mars  1910.) 

Certifie  vraie  copie  des  minutes  de  1'assemblee  du  21  mars  courant  (1910). 

(Signe)       J.  GEO.  LEFAFVRE, 

Secretaire. 

Telle  est  la  resolution  de  1'Association  des  Constructeurs  de  Quebec,  m'autorisant 
a  venir  ici  protester  en  leur  nom  centre  ce  projet  de  loi. 

Q.  Combien  de  patrons  cette  association  represente-t-elle  ? — E.  Soixante-six 
patrons. 

Q.  Quelle  proportion  de  patrons  dans  Quebec  cela  represeute-t-il  ? — E.  Tous  les 
plus  importants  en  font  partie;  j'oserais  dire  que  cela  represente  environ  80  pour 
cent  des  patrons. 

Par  M.  Macdonell: 
Q.     De  la  cite  de  Quebec?— E.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  an  nom  de  ces  quatre-vingts  pour  cent?  Croyez-vous  que 
les  autres  vingt  pour  cent  approuveront  vos  vues? — E.  Je  n'ai  aucune  raison  pour  en 
douter.  D'abord  les  difficultes  que  j'entrevois,  et  remarquez  bien,  je  ne  parle  qu'en  mon 
nom  et  d'apres  mon  experience,  viennent  de  ce  que  cette  loi  ne  sera  applicable  que  dans 
les  entreprises  du  gouvernement  et  pour  des  hommes  travaillant  a  1'execution  de  con- 
trats  du  gouvernement.  Prenons  mon  cas  comme  exemple.  Je  suis  entrepreneur 
general;  j'execute  des  contrats,  des  sous-contrats  pour  des  entrepreneurs  du  gouverne 
ment  pour  la  fourniture  de  chassis,  portes,  fenetres,  persiennes  et  bois  de  toutes  sortes, 
etc.  Par  les  provisions  de  cette  loi,  les  hommes  ne  peuvent  travailler  que  huit  heures 
a  ces  entreprises  ou  bien,  ils  sont  passible  d'une  amende. 

Q.  La  partie  au  sous-contrat  etant  mise  dans  ce  bill,  votre  objection  tom- 
berait-elle? — E.  Non,  aucunement.  Pour  expliquer,  voyez  la  position  ou  je  me  trou- 
verais,  si  dans  une  meme  salle,  a  un  bout,  j'avais  des  hommes  travaillant  a  des  portes 
chassis,  etc.,  pour  un  entrepreneur  ayant  ces  obligations,  pendant  qu'a  1'autre  bout, 
d'autres  travailleraient  sous  d'autres  conditions.  Vous  voyez  les  difficultes  que  nous 
aurions  a  reucontrer. 
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Par  M.  Smith  : 

Q.  Pendant  corabien  d'heures  vos  hommes  travaillent-ils ?— R.  Les  charpentiors 
et  les  menuisiers  travaillent  dix  heures. 

Q.  A  quel  taux? — R.  Au  taux  de  20  cents  de  Pheure;  cela  depend  de  leurs  capa- 
cites. 

Par  le  President: 

Q.  J'ai  compris  de  M.  Lauer  que  tous  les  employes  faisant  partie  de  !  association 
nationals  ne  travaillaient  que  neuf  heures? — R.  Je  ne  parle  que  des  employes  qui 
manut'acturent  le  bois  pour  portes,  chassis,  etc.,  en  tin  mot  qui  le  preparent  pour  les 
constructeurs. 

Q.  Les   briqueteurs   y   sont-ils   inclus? — R,  Non,    les    briqueteur-    er    les    n 
travaillent  neiif  heures;  les  charpentiers  dix. 

I'm-  M.  Smith: 

Q.  Dans  son  teinoiiiiia^e,  votre  ami  a  dit  que  les  m;i<:< >na  en  pierre  travaillaient 
neuf  luMires  par  jour? — R.  Les  tailleurs  de  pierre,  noil  pas  les  maeons. 

MITRES H1VEK     ET     IVI  I 

I 'nr   /<•    1'ii'siili'iil : 

<.,».  .I'ai  eru  avoir  eompri-  de  lui,  que  tons  le-  hommes  employes  par  de*  pat 
nieiui.tv-,  de  eette   association,   t  ravaillak'iit  neuf  heures   par  jour? — R.  II   -'e-t   mele ; 
il  parlait  de   Montreal.     Yoiei   uu  autre  point  dont  je  voiidrais  parler,  mettant  de  cote 
la   question   (pie   la    loi   s'aiipli(|iie   aux   travaux  du  gouvernement  on   non.     You-   avez 
parle  de  la  ditlereiier  entre   le   travail   dc  liuit  lieure-  et  celui  de  dix.     Je  parle  maiu- 
teimnf    d'apres   moil    i^xperience   personnelle.      ( 'hez   nous,   dans   notre   ville,   nous   ue 
travailluns  (jne  Iniit  liourc-i  pendant  1'liiver,  parce  que  les  jours  sont  courts  et  que  la 
nuit  vient   vite.     Nos   hommes  sont  bons  et  senses,   et  lorsque   le-   jour-   ralle;  2 
a  la  fin  de  Janvier,  ils  no  delimit  pas  travailler  plus  de  temps  parce  qu'il  fait  trop 
froid,  mais  des  que  la  temperature  change,  ils  demandent  eux-iur-nic-  pour  travailler 
plus  longtemps.    A  Quebec,  la  coutume  est  que,  depuis  le  ler  novembre  jusque  dans  la 
semaine  de  Paques,  I'mi  ne  travaille  que  huit  heures.  Comme  vous  le  sa%'ez,  Paqi    - 
ete  de  bonne  heure  cette  annee ;  Pan  dernier,  elle  etait  tard.    Cette  annee,  il  n'y  a  pa- 
eu  un  mot  de  dit.  Aussitot  le  lundi  de  Paques  arrive,  tous  ont  recommence  leur  journee 
de  dix  heures.  lieureux  et  contents,  mais  Pan  dernier  beaxiconp  sont  venus  me  trr>; 
me  demandant  pourquoi   Pon   ne  commengait  pas  la   journee   des   dix   heures.  L'hiver 
avait  ete  assez  long,  disaient-ils,  et  ces  journees  de  huit  heures  leur  semblaient  trop 
courtes.  maintenant,  ils  voulaient  travailler  plus.     Je  lour  repondis  que  les  affaires 
n'etaient  i>as  tres  bonnes,  qu'il  valait  mieux  attendre  quelque  pen,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  c'etait  toujours  dans  la  semaine  de  Paques  que  nous  commeneions. 
repondirent-ils,  "  il  fait  beau,  pourquoi  ne  commencerions-nous  pas  maintenant.  puis- 
que  d'autres  1'ont  fait"? 

Par  M.   VerviUe: 

Q.  Attribuez-vous  la  raison  Su  fait  qu'ils  preferent  travailler  dix  heures,  ou  bien 
est-ce  a  cause  des  salaires  ? — R.  A  cause  du  salaire,  naturellement.  Voici  encore  une 
de  mes  'experiences.  II  y  a  xme  couple  d'annees,  mes  menuisiers  vinrent  me  trouver  et 
me  dirent  qu'ils  ne  pouvaient  plus  travailler  d'apres  les  anciennes  conditions.  <Te 
leur  demandai  pourquoi.  Ils  demandaient  d'abord  que  leurs  salaires  fussent  eleves  de 
17  a  20  cents  de  Pheure.  Je  me  rendis  a  leur  demande  et  leur  dis  de  retourner  a  1'ou- 
vrage.  L'un  d'entre  eux,  leur  porte-parole,sortit  des  ran."1?,  et  tirant  un  document  de 
sa  poche,  me  dit :  "  Nous  voulojis  la  journee  de  neuf  heures  ".  Je  leur  repondis : 
"  C'est  vraiment  malheureux.  Les  conditions  de  elimat  =ont  telles  que  nous  ne  pou- 
M  NESBITT. 
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vons  travailler  que  huit  heures  en  hiver.  Aujourd'hui,  voxis  demandez  ueuf  heures 
de  travail.  Ou  est  votre  benefice?  Je  vous  accorde  20  cents  de  1'heure  pour  une 
journee  de  neuf  heures,  vous  n'aviez  que  17|  pour  une  de  dix  heures".  Quel  etait 
leur  but  ?  C'etait  d'avoir  une  heure  de  plus  a  donner  a  leur  f amille.  Je  leur  dis : 
"  Ne  croyez-vous  pas  que  vous  temoignerez  plus  de  sollicitude  envers  votre  famille  en 
lui  apportant  $1.20  de  plus,  que  de  vous  asseoir  sur  les  marches  de  votre  perron"? 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  aussi  votre  point  de  vue? — R.  Oui,  en  me  basant  sur  le  montant  des 
salaires  qu'ils  regoivent. 

Q.  Oui.  mais  s'il  ne  reste  plus  a  1'ouvrier  de  temps  a  dormer  a  sa  famille,  croyez- 
vous  que  cet  argument  en  faveur  des  heures  plus  longues,  tient  debout?  Admettons 
qu'un  homme  travaille  pendant  dix  heures,  il  lui  faut  huit  heures  de  sommeil,  et 
comme  la  journee  se  divise  en  24  heures,  il  ne  lui  en  reste  que  six  a  donner  chez  lui. 
Supposons  que  vous  lui  enleviez  deux  heures  de  travail,  croyez-vous  qu'il  travaille 
pour  le  bien-etre  de  sa  famille? — R.  Vous  pourriez  argumenter  sans  fin  sur  cette 
question,  mais  ce  que  je  veux  prouver  est  ceci,  c'est  qu'il  a  pu  avec  cela  augmenter 
son  salaire.  II  va  sans  dire  que  personne  n'eut  voulu  sacrifier  20  cents  par  jour,  pour 
la  bonne  raison  qu'ils  demandaient  plus  de  travail.  Quand  j'envoie  mes  hommes 
quelque  part,  dans  la  campagne,  1'une  des  premieres  questions  qu'ils  me  posent,  c'est 
de  savoir  s'ils.  am-  nit  1*'  privilege  de  faire  des  heures  supplementaires. 

Q.  Parce  qu'alors  ils  sont  eloignes  de  leurs  families  et  qu'ils  out  hate  d'y  re- 
tourner. 

Par  M.  Vervitte: 

Q.  Ils  ont  hate  de  retourner  dans  leur  foyer? — R.  Ils  preferent  plutot  s'en  eloi- 
gner,  et  c'est  mon  experience. 

0.  Sans  doiite  que  je  dois  accepter  ce  que  vous  me  elite*,  mais  j'aimerais  que  les 
ouvrierg  eux-memes  me  le  disent. 

Par  1$  President: 

Q.  Et  vous  dites  cela  de  tous  les  ouvriers  en  general,  qu'ils  ont  hate  de  quitter 
leur  domicile? — R.  Quand  1'hiver  est  fini,  ils  ont  hate  de  quitter  la  ville  pour  aller 
travailler,  parce  que,  durant  tout  ce  temps,  ils  ont  ete  enfermes  dans  une  petite  mai- 
son. 

Q.  Mais  ce  desir  est-il  occasionne  parce  qu'ils  veulent  quitter  leur  foyer  ou  parce 
qu'ils  veulent  travailler? — R.  J'ai  des  meunisiers  a  mon  emploi  qui,  du  moment  qu'ils 
apprennent  que  j'ai  une  construction  en  voie,  viennent  me  supplier  pour  que  je  les 
envoie  y  travailler. 

Par  M.  Proivse  : 

Q.  Etes-vous  marie? — R.  Oui.  Leur  but,  c'est  de  gagner  plus  d'argent;  mais  le 
point  principal,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  qu'oii  leur  eiileve  des  heures  de  travail.  Ils 
demandent  plutot  a  travailler  davantage,  et  des  1'ouverture  du  printemps,  ils  implo- 
rent  dix  heures  de  travail  au  lieu  de  huit. 

PRODUCTION HIVER  ET   ETE. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Avez-vous  remarque  une  difference  notable  entre  la  production  du  travail  du 
rant  les  journees  de  huit  heures  de  1'hiver  et  celles  des  journees  de  dix  heures  de  1'ete  ? 
— R.  Oui,  monsieur,  une  tres  grande. 

Q.  De  combien  ? — R.  Je  possede  un  moulin  a  planer  et  je  fais  des  portes,  des  chas 
sis,  des  boites,  moulures,  etc.  J'ai  mes  livres  pour  le  prouver,  c'est  que  lorsque  mes 
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hommes  ne  travaillent  que  huit  heures  durant  Fhiver,  mon  moulin  ne  me  rapporte  au- 
cun  benefice.  Sans  doute  que  mes  hommes  ne  resolvent  que  le  salaire  de  huit  heures, 
quand  ils  ne  travaillent  que  huit  heures,  mais  mes  obligations  a  moi  sont  fixes  et  regu- 
lieres.  J'ai  pour  environ  $13,000  de  machines,  il  faut  que  je  paye  mes  interets,  1'usure 
et  le  deperissement,  et  vous  savez  que  les  assurances  en  sont  tres  elevees ;  je  paye 
huit  pour  cent. 

Q.  Trouvez-vous  que  la  difference  est  correspondante  a  la  difference  qui  existe 
entre  ces  deux  nombres  d'heures? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  faites  aucun  profit,  pourquoi  alors,  ne  fermez-vous  pas 
votre  moulin? — R.  Je  pourrais  tout  aussi  bien  vous  demander  pourquoi  vous  ne  rentrez 
pas  dans  vos  foyers  des  que  la  session  est  finie.  II  faut  que  mon  moulin  marche  et 
je  ne  puis  le  fermer.  Et  je  dis  que  mon  moulin  ne  me  rapporte  rien  pendant  cette 
periode.  Je  ne  parle  pas  de  la  construction  ou  de  1'industrie  du  bois,  je  ne  parle  que  de 
mon  moulin  seulement. 

Q.  Quel  est  le  resultat  des  affaires  en  general? — R.  En  general  les  affaires  rap- 
portent  un  profit  clair  pour  toute  1'annee,  et  je  vois  a  ce  que  ce  soit  ainsi.  Je  tiens 
mes  livres  separement  et  je  suis  certain  qu'il  ne  me  rapporte  rien.  C'est  la  nierue 
chose  pMriiint.  ( Vs  niiicliines  me  sont  indispensables,  et  cependant  je  ne  puis  en 
tirer  de  profit  que  pendant  les  huit  mois  ou  nous  travaillons  dix  heures.  Durant  les 
quatve  autres  mois,  c.a  ne  paye  pas. 

Par  M.  Smith : 

Q.  Vous  devez  faire  quelque  profit  sur  la  main-dVouvre  que  vous  employez  dans 
votre  moulin? — R.  Les  ouvriers  sont  payes  la  meme  chose,  mais  ce  sont  les  deux  heu- 
les  supplementaires  qni  npportent  Feau  au  moulin.  II  faut  huit  heures  de  travail  pour 
faire  marcher  le  moulin  sans  pertes,les  deux  autres  (lnniK-nt  le  benefice,car  ils  rec,oivent 
huit  heures  de  salaire  pour  huit  heures  d'ouvrage.  Us  sont  toujours  a  demander  des 
heures  supplementaires.  Ils  courtisent  mes  hommes  de  cour  afin  qu'ils  les  choisissent 
pour  travailler  plus  longuement. 

Q.  Us  en  demandent  toujours? — R.  Ils  font  tons  des  heures  supplementaires,  et 
j'aimerais  que  vous  les  verriez  faire  les  yeux  doux  a  mes  hommes  de  cour  pour  se  faire 
choisir. 

HEURES    SUPPLEMENTAIRES — OUVRIERS    QUALIFIES. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  payez  pour  les  heures  supplementaires? — R.  Oui. 

Q.  Combien? — R.  Nous  leur  accordons  cinq  heures  pour  trois  heures  et  demie 
d'ouvrage  le  soir.  Ils  travaillent  de  sept  heures  et  demie  a  dix. 

Par  M.  Verville: 

Q.  ;N"e  font-ils  ees  heures  supplementaires  que  pour  le  plaisir  de  travailler  plus 
longtemps? — R.  Non,  ils  ne  travaillent  pas  pour  la  gloire,  mais  pour  de  1'argem. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Quelles  sont  les  heures  des  samedis '. — R.  J'accorde  un  quart  d'heure  par  jour 
a  tous  mes  hommes.  Ils  se  mettent  au  travail  a  une  heure  moins  le  quart  tous  les 
jours  et  finissent  a  quatre  heures  et  demie  le  samedi.  Nous  avons  essaye  a  terminer 
si  une  heure  le  samedi,  plusieurs  patrons  de  Quebec  Font  essaye  aussi,  mais  nous 
avons  trouve  que  la  chose  n'etait  pas  pratique.  Elle  occasionnait  une  perte  de  deux 
ou  trois  heures  par  semaine,  et  nos  hommes  ne  sont  pas  disposes  a  les  perdre.  Voici 
maintenant  une  autre  chose  tres  importante.  Dans  notre  pays,  nous  manquons  de 
M.  NESBITT. 
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labeur  professionnel.  Les  charpentiers,  mieux  que  tons  autres  le  savent,  et  cela  est  du 
aux  conditions  exceptionnelles  ou  nous  nous  trouvons.  Nous  n'avons  aucuii  systeme 
d'apprentissage,  et  le  nombre  de  nos  charpentiers  et  menuisiers  est  tres  limite. 
vous  mettez  en  force  la  loi  des  huit  heures,  immediatement,  vous  augmentez  la 
demande  pour  le  travail  professionnel  de  20  pour  100,  car  il  faudra  cinq  hommes  pour 
faire  le  travail  de  quatre.  Maintenant,  si  ma  memoire  ne  me  trompe  pas,  il  me  semble 
avoir  lu  quelque  part  que  le  gouvernement  avait  decide  de  restreindre  1'immigration 
des  ouvriers  professionnels  de  1'Europe  ou  de  1'Angleterre.  Je  ne  crois  pas  etre  contre- 
dit  sur  ce  point. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  bien  cela? — E.  En  raison  de  ces  deux  f aits,  que  le  travail  professionnel 
est  limite.  ..... 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Comment  pouvez-vous  arriver  a  dire  que  le  travail  prof essionnel  soit  limite  ?  Ne 
payez-wus  pas  vos  menuisiers  17J  cents  1'heure?  Surement  qu'a  ce  taux,  leur  nom 
bre  doit  etre  suffisamment  considerable? — R.  Je  parle  de  Quebec,  et  vous  savez 
que  les  gages  sont  moins  eleves  la  qu'ailleurs. 

Q.  Meme  avec  cela? — R.  Je  dois  vous  dire  que  le  menuisier  qualifie  a  Quebec 
recoit  un  salaire  raisonnable;  j'en  ai  paye  jusqu'a  $3.50  par  jour. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Combien  en  avez-vous  a  ce  taux? — R.  Je  n'en  ai  qu'un,  mais  c'est  un  excel 
lent  ouvrier. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  augrnente  le  salaire  de  vos  ouvriers  de  17£  cents 
a  20  cents  de  Pheure?— K.  Oui. 

Q.  Cela  ne  demontre  pas  qu'il  y  eut  rarete  d'ouvriers? — R.  II  n'y  a  pas  rarete 
d'ouvriers  proprement  dit,  mais  les  ouvriers  qualifies  sont  excessivement  rares,  et  les 
prix  que  nous  payons,  $2.50  a  $2.75,  devraient  vous  en  donner  une  idee. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Et  vous  pouvez  executer  vos  contrats  avec  les  seuls  ouvriers  que  vous  posse- 
dez? — R.  Oui,  et  mes  cheveux  en,  deviennent  tout  blanes.  Demandez  a  mon  architecte, 
demandez  a  tous  les  architectes  de  la,  quelle  sorte  d'ouvriers  nous  avons!  Nous  n'en 
avons  pas  un  sur  vingt,  et  je  sais  ce  dont  je  parle,  qui  soit  reellement  qualifie,  et  a 
qui  vous  pourriez  confier  un  travail  quelconque;  il  ne  pourrait  1'executer  a  moins 
qu'on  ne  le  lui  enseigne.  J'ai  vingt  hommes  dans  ma  boutique  de  menuisiers ;  je  ne 
permets  pas  a  mon  contremaitre  de  faire  autre  chose  que  d'aller  d'un  homme  a  un 
autre  lui  enseigner  comment  faire.- 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  amene  cet  etat  de  chose? — R.  Le  manque  d'apprentis.  Nous 
Jie  possedons  aucun  systeme  d'apprentissage. 

Par  le  President: 
Q.  Manque  d"entrainement  technique? — R.  Oui,  d'entrainement  technique. 

Par  M.  Verville: 

Q.  A  qui  la  faute? — R.  C'est  un  etat  de  choses  qui  existe.  Je  ne  sais  si  nous 
devrions  1'attribuer  aux  unions  ouvrieres  ou  a  1'epoque  ou  nous  vivons.  Prenons,  par 
exemple,  les  enfants,  les  gargons  de  ces  memes  menuisiers.  Ordinairement,  un  enfant 
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marche  sur  les  traces  de  son  pere;  aujourd'hui,  celui-ci  semble  ne  plus  avoir  aucun 
controle  sur  son  enfant.  Du  moment  qu'il  peut  gagner  un  dollar  ou  deux  par  semaine, 
il  lui  f  aiit  des  habits  a  la  mode,  des  cigarettes  et  il  se  poste  aux  coins  des  rues.  Son 
pere  n'a  plus  de  controle  sur  lui.  II  frequente  les  theatres  de  vues  animees  et  se  croit 
deja  un  personnage.  II  ii'a  plus  de  conseils  a  recevoir.  Vous  ne  pouvez  plus  le  con- 
vaincre  a  faire  son  apprentissage.  J'en  ai  en  de  tels  dans  ma  boutique. 

Par  le  President: 

Q.  Nous  nous  eloignons  du  pro  jet  de  loi  ? — R.  Je  tiens  a  vous  dire  pourquoi  le 
1 1  avail  qualifie  fait  defaut.  C'est  une  des  conditions  actuelles. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Croyez-vous  que  17J  cents  de  1'heure  soient  \ui  attrait  suffisaiit  pour  in- 
duire  ces  gens  a  devenir  qualifies? — R.  Certainement  non,  monsieur.  Us  en  ont,  a 
cote  dVux,  <iui  gagnent  $2.50  par  jour.  Pourquoi  ne  veulent-ils  pas  se  qualifier  pour 
nlitriiir  les  meines  gages?  Qu'on  leur  dmine  un  apprentissage  et  qu'ils  deviennent 
qualifies. 

Q.  Avez-vous  deja  essayr  ciurlque  chose  pour  y  remedier?  Les  unions  ouvrieres 
vous  uiit-elles  deja  suggere  quelques  systeme  d'apprentissage? — R.  Non,  monsieur, 
pa-,  a  ma  comiaissaiice. 

(}.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  a  court  de  travail  professionnel  ? — R. 
Depuis  <]U\\-/A'  mois. 

Q.  Alors,  je  suppose  que  vous  u'avez  jamais  de  sans-travail  dans  votre  ville? — R. 
•Ir  pourrais  dire  presque  generalement,  sinon  toujours.  Ce  n'est  que  pendant  1'hiver, 
mi  a  1'automne  ou  bieu  encore  lorsque  le  travail  diminue,  que  nous  faisons  un  choix 
de  nos  homines  et  que  nous  gardons  les  meilleurs. 

Q.  Mais  lorsqu'il  y  a  une  demande  pour  des  gages  plus  eleves  de  la  part  des  hom 
ines  vous  consentez  a  reprendre  ces  ouvriers  que  vous  aviez  juges  incompetents,  suffi- 
-animent  capables  de  remplacer  un  ouvrier  expert^ — R.  Que  voulez-vous,  il  faut  bien 
nous  contenter  des  seuls  que  iiaus  puissions  trouver.  Le  travail  doit  etre  fait,  et  lors- 
qu'un  seul  ne  peut  le  faire,  nous  en  preuons  deux.  Le  contremaitre  pratiquement, 

consacre   tout   son   temps   a   ces    1 imes.     Nous   gardons  les  meilleurs   pour  travail- 

ler  dans  la  boutique  a  faire  les  portes,  chassis,  etc.,  pendant  que  les  moins  capables 
font  les  ouvrages  du  dehors. 

Q.  Alors  vous  avez  reussi  a  faire  de  ces  hommes  des  ouvriers  qualities '. — R.  H 
faut  bien  se  contenter. 

Q.  Mais  est-ce  que  le  inuin^  capable  ne  vous  est  pas  tout  aussi  utile  que  1'ouvriei- 
(liialifie? — R.  Certainement.  L' edifice  ne  peut  pas  se  construire  de  lui-meme;  c'est 
ce  dernier  que  nous  employons. 

Q.  Alors,  tout  depend  de  la  classification.  1'un  vaut  autant  que  1'autre  ? — R.  Non, 
car  1'ouvrier  qualifie  travaillera  dans  la  boutique  a  faire  les  chassis,  cadres,  etc.,  et 
verra  a  ce  que  tout  soit  bien  joint  ensemble,  pendant  que  1'autre  n'en  aura  que  le 
posage  a  faire  et  la  mise  en  place. 

Q.  Supposons  que  vous  mettiez  1'ouvrier  qualifie  au  travail  du  dehors,  en  retire- 
riez-vous  autant  de  benefice  ? — R.  Bieu  plus,  car  sachant  ce  qu'il  doit  faire,  il  ira  droit 
a  son  affaire. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Y  a-t-il  certaines  unions  ouvrieres  qui  se  soient  opnosees  au  systeme  d'ap 
prentissage? — R.  Je  n'ai  pas  etudie  la  question  profondenient,  mais  je  crois  que  1'on 
restreint  1'apprentissage  a  un  certain  nombre  d'hommes  seulement. 

Q.  Vous  a-t-on  demande  de  le  faire? — R.  Non,  car    le    Builders"    Exchange    ne 
reconnait  ancune  forme  d'union  onvriere,  quelle  qu'elle     soit. 
M.   NESBITT. 
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UNIONS   ET  OBJECTIONS. 

Par  le  President: 

Q.  Pourquoi  cela? — B.  Parce  que  nous  traitons  avec  nos  liommes  individuelle- 
ment. 

Q.  Ou  est  la  difference? — E.  Autrement,  ils  nous  arrivent  avec  toutes  sortes  de 
conditions.  L'autre  jour  encore,  ils  voulaient  me  faire  signer  xm  contrat. 

Q.  Quelle  objection  y  a-t-  il  a  cela? — E.  A  signer  un  contrat?  Si  vous  en  aviez 
hi  les  conditions,  vous  ne  me  le  demanderiez  pas.  L'une  d'elles  etait  que  je  permisse- 
qu'un  de  leurs  delegues  oxi  superieur  quelconque,  vint  tons  les  jours  faire  1'inspection 
de  mon  atelier.  Pourqxioi  axirais-je  permis  cela? 

Q.  Mais  si  les  termes  du  contrat  ne  presentaient  aucune  objection,  en  auriez-vous, 
vous,  a  signer? — E.  Oui,  et  cela  jusqu'a  ce  que  ces  unions  aient  quelques  garanties  a 
offrir.  Serait-il  raisonnable  que  j'entreprenne  un  contrat  pour  xine  construction  quel 
conque,  si  celui  qui  fait  construire  ne  m'offre  aucune  garantie?  II  faut  toujours  trou- 
ver  un  homme  responsable.  Avant  qxie  de  regler  xm  contrat,  il  faut  s'assxxrer  des- 
garanties. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Est-ce  que  dans  votre  ville,  il  a  deja  ete  eigne  des  contrats  avec  des  (unions- 
oxivrieres? — E.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  fait? — E.  Pas  a  ma  connaissance.  Je  ne  dis  pas  que 
la  chose  n'a  jamais  ete  faite. 

Q.  Vous  devez  savoir,  je  sxippose,  que  la  chose  a  ete  faite  dans  d'axitres  villes? — 
E.  Personnellement  je  ix'en  sais  rieii.  J'ai  bien  entendxi  dire,  ici  et  la,  que  certains 
arrangements  avaient  eu  lieu,  mais  c'est  tout  ce  qxie  je  sais. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  tous  les  membres  de  votre  organisation  professent  la  meme  opinion 
sxir  ce  point  ? — E.  Oxxi,  monsieur.  Xoxis  comptons  soixaiite-six  membres  dans  xiotre 
organisation,  et  quand  les  charpentiers  ont  menace  de  se  mettre  en  greve,  il  y  a  quel 
ques  annees,  chaque  entreprenexir  eu  construction  f  aisant  partie  de  notre  organisation 
a  signe  une  entente  qxi'il  ne  reconnaissait  pas  les  unions. 

Q.  En  dehors  de  votre  association,  croyez-vous  que  les  patrons  en  general  pensent 
comme  vous,  c'est-a-dire  qu'il  n'est  pas  desirable  de  passer  xin  contrat  avec  elles? — R. 
Je  ne  puis  parler  pour  eux, 

Par  M.  Verville: 

Q.  C'est  une  entente  mutuelle,  n'est-ce  pas?  Chacun  signe  librement  sans  y  etre- 
contraint? — E.  Dans  notre  association,  oui.monsiexir. 

Q.  Imposez-vous  xine  amende  de  qxielqxie  chose  ? — E.  Nous  avons  convenu  entre 
nous-memes,  que  noxis  imposerioiis  xine  amende  de  qxielqxies  dollars  dans  les  cas  de- 
violation  de  1'entente.  C'est  notre  unique  moyen  de  la  faire  observer. 

Q.  Par  1'impot  d'une  certaixie  amende? — E.  Oui. 

ENTENTES OPERTIONS HEURES SALA1RES. 

Par  le  President: 

Q.  Violer  quoi? — E.  Violer  les  conditions  auxquelles  nous  avons  souscrit. 

Q.  Avez-vous  des  conditions  au  sujet  des  taux  que  vous  pouvez  accepter  pour  les- 
differentes  constructions  que  vous  entreprenez  ? — E.  Non,  monsieur,  nous  sommes  par- 
faitement  libres  et  meme,  nous  concoxxrrons  les  uns  centre  les  autres. 

Par  M.  Verville: 

Q.  II  n'y  a  personne  dans  votre  association  charge  de  reviser  les  conditions  de 
vos  contrats,  etc.? — E.  Absolument  rien  de  tout  cela.  J'envisage  la  chose,  et  je  suis- 
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persuade  qu'un  grand  nombre  de  notre  association  1'envisagent  de  meme,  au  point  de 
vue  des  salaires  eleves.  Qa  nous  fait  1'etTet  d'un  coin  que  Ton  enfonce.  Si  le  gouver- 
nement  impose  la  loi  des  huit  heures,  alors  les  hommes  seront  forces  de  s'y  conformer, 
et  l'ouvrier,qui  travaille  de  1'autre  cote  de  la  rue,finira  par  exiger  les  memes  conditions 
que  le  gouvernement  impose.  Or,  dans  la  pratique,  cela  veut  dire  une  augmentation 
de  salaires  qu'il  faudra  accorder.a  cause  de  1'augmentation  du  cout  de  la  vie  dont  tout 
le  monde  se  plaint.  Bien,  si  vous  augmentez  le  cout  de  la  construction  par  la  jour- 
nee  de  huit  heures,  chez  nous,  cela  correspondra  a  20  pour  100. 

Par  le  President: 

Q.  Mais  j'ai  cru  que  vous  admettiez  que,  dans  certains  parties  du  pays,  aujour- 
d'hui,  les  patrons  en  construction  travaillaient  sous  le  regime  de  la  loi  de  huit  heures? 
— R.  J'ai  entendu  M.  Lauer  le  dire. 

Q.  Savez-vous  personnellement  s'ils  le  font? — R.  Non  monsieur. 

Q.  Je  puis  vous  dire,  d'apres  des  temoignages  que  nous  avons  eus  ici,  que  la  chose 
se  pratique? — R.  Et  c'est  pour  cela  qu'ils  se  plaignent  de  1'augmentation  du  cout,  de 
la  vie.  Cela  rejaillit  sur  les  hommes  eux-memes. 

Q.  C'est  possible? — R.  Ce  sont  les  conditions  du  travail  qui  determinent  le  cout 
d'une  construction. 

Q.  Le  fait  que  vous  ne  savez  pas  que  dans  certaines  parties  du  Canada,  1'on  tra 
vaille  sur  l;i  liii-c  ilc  tin  it  |KMUV>.  i|ii;uul  en  rt'nlite  tel  est  le  cas,  prouve  assez  conclu- 
sivement,  que  la  journee  de  huit  heures  ne  nuit  pas  aux  autres  parties  du  pays? — R. 
Je  ne  suis  pas  pret  ii  admettre  cela.  Vous  avez  dit  qu'a  Toronto,  1'on  faisait  la  jour- 
nee  de  huit  heures? 

M.  MACDONELL. — Oui. 

Le  TEMOIN. — Que  donne-t-on,  de  1'heure,  aux  ouvriers? 

M.  MACDONELL. — $3.50  par  jour. 

Le  TEMOIN. — C'est  beaucoup  plus  que  chez  nous. 

Par  le  President: 

Q.  Cependant,  cela  n'a  eu  aucun  effet  adverse  chez  vous,  puisque  vous  ne  saviez 
pas  qu'a  Toronto  1'on  ne  travaillait  que  huit  heures? — R.  Nous  payons  nos  hommes 
$2.50  pour  une  journee  de  dix  heures.  Or,  si  vous  voulez  imposer  la  journee  de  huit 
heures,  en  raison  de  1'augmentation,  cela  equivaut  a  $3.50  n'est-ce  pas? 

Q.  Le  fait  est  la,  quand  meme,  dans  certains  endroits  du  pays,  la  journee  de  huit 
heures  est  en  force,  et  elle  ne  vous  est  nullement  contraire.  Maintenant,  si  cette 
clause  etait  faite  applicable  a  certains  contrats  seulement,  aurait-elle  certains  effets 
sur  d'autres  contrats? — R.  Certainement. 


CONSTRUCTION    ET    METIERS    DE    CONSTRUCTION. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Pretendez-vous  que  cela  affecterait  1'industrie  de  la  construction? — R.  Entie- 
rement. 

Q.  Prenez  Toronto;  je  puis  vous  assurer  que  la  journee  de  huit  heures  est  en 
force  dans  presque  toutes  les  industries  de  la  construction,  et  cependant,  Ton  cons- 
truit  plus  a  Toronto  que  dans  toute  autre  ville  du  Canada,  et  la  valeur  de  la  propriete 
est  beaucoup  plus  elevee  qu'a  Montreal.  Comment  cela  peut-il  s'accorder  avec  ce  que 
vous  avez  dit? — R.  Vous  ne  pouvez  etablir  de  comparaison  entre  Toronto  et  Quebec. 
Toronto  progresse;  mi  element  nouveau  possedant  du  capital  vient  tous  les  jours 
s'y  ajouter,  et  il  lui  faut  a  tout  prix  des  habitations.  Chez  nous,  nous  ne  possedons 
pas  ces  avantages. 
M.  NESBITT. 
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Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  Montreal  ne  progresse  pas? — R.  Non 

Q.  Et  Quebec?— E.  Non  plus. 

Q.  Quand  Quebec  a-t-il  cesse  de  progresser? — E.  Oh,  il  y  a  long-temps. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Je  suppose  que  vous  etes  proprietaire  de  plusieurs  maisons  que  vous  louez 
a  Quebec? — E.  Non,  je  n'en  possede  que  deux. 

Q.  Les  proprietaries,  en  general,  basent  les  loyers,  je  suppose,  d'apres  les  condi 
tions  actuelles? — E.  Oui. 

Q.  Or,  il  est  a  supposer  que  des  maisons  qui  ont  ete  construites  il  y  a  vingt  ou 
vingt-cinq  ans,  se  louent  en  proportion  des  loyers  actuels? — E.  Non,  car  aujourd'hui, 
la  demande  est  pour  les  maisons  modernes.  L'on  dedaigne  les  vieilles  batisses  qui 
d'ailleurs  tombent  en  ruine. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  des  batisses  neuves? — E.  Oui,  en  grand  nombre. 
Q.  Alors  la  ville  doit  progresser? — E.  Elle  ne  progresse  pas;  c'est  le  public  qui 
demande  des  maisons  neuves. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Vous  admettrez  aussi,  qu'a  Quebec,  les  logements  sont  rares  et  les  loyers  aussi 
eleves  qu'a  Montreal? — E.  Je  n'airuerais  pas  vous  contredire,  mais  j'aimerais  vous 
montrer  certains  quartiers  de  Quebec.  Vous  savez  que  les  baux  se  signent  le  premier 
fevrier.  Je  pourrais  vous  faire  voir  des  rangees  entieres  de  maisons  non  louees. 

Q.  II  y  a  aussi  des  maisons  a  louer  a  Montreal,  et  cependant,  il  s'en  construit 
d'autres? — E.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  de  vides  a  Quebec.  Eappelez- 
vous  que  Montreal  a  des  raisons  pour  construire  des  logis.  La  population  augmente  a 
raison  de  20,000  par  annee,  et  ce  n'est  qu'une  question  de  quelques  mois  avant  qu'une 
maison  soit  occupee.  A  Quebec  c'est  different.  Un  etranger  qui  vient  s'y  etablir, 
en  repart  presque  aussitot. 

Q.  J'ai  visite  un  grand  nombre  de  maisons  a  Quebec,  et  les  gens  qui  les  habitent 
paient  plus  cher,  en  proportion,  qu'a  Montreal? — E.  L'an  dernier,  oui,  mais  les  prix 
ont  baisse  et  je  puis  vous  en  montrer  un  grand  nombre  non  louees  aujourd'hui. 

CONDITIONS   DU    TRAVAIL   AU    PORT    DE   QUEBEC. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  quelques  autres  objections  a  presenter  centre  le  projet  de  loi,  de 
toute  autre  source? — E.  Eien  ne  pourrait  mieux  demontrer  les  mauvais  effets  de  ce 
bill  que  ce  qui  se  passerait  chez  les  ouvriers  du  port  de  Quebec. 

Q.  Comment  cela? — E.  Par  exemple,  appliquons  la  loi  des  huit  heures  au  com 
merce  maritime.  Je  suis  ne  a  Quebec  et  j'y  ai  grandi.  Je  me  suis  toujours  interesse 
au  commerce  maritime,  parce  que  mon  pere  etait  constructeur  de  navires,  et  naturel- 
lement,  pendant  les  premieres  annees  de  ma  vie,  cette  industrie  m'interessait.  Aujour 
d'hui  1'herbe  pousse  sur  les  quais  et,  en  dehors  de  la  compagnie  du  Pacifique,  il  n'y 
a  presque  pas  moyen  de  faire  arreter  un  navire  dans  le  port. 

Q.  Et  vous  attribuez  cela  a  la  loi  des  huit  heures? — E.  Oui. 

Q.  J'ai  cru  comprendre  de  vous,  que  les  ouvriers  de  Quebec  travaillaient  dix  et 
onze  heures? — E.  Je  parle  actuellement  des  debardeurs,  qui  dans  cette  question  de  la 
journee  de  huit  heures,  ont  ete  ni  honnetes,  ni  sinceres.  Us  travaillaient  huit  heures 
dix  et  meme  vingt-quatre  heures  par  jour,  mais  c'etait  simplement  un  moyen  d'aug- 
menter  leurs  gages  apres  que  leur  ouvrage  etait  termine  a  4  p.m.  Qui  a  jamais 
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<  ntciulu  <liro  que  les  ouvricrs  occupes  a  decharger  uu  navire  clans  le  port,  ne  tra- 
vaillaient  que  huit  heures  sur  vingt-quatre  ?  Dans  tous  les  ports  du  monde,  Ton  tra- 
vaille  vingt-quatre  heures. 

Pa;-  ,V.  VerviUe: 

Q.  Et  c'est  la  seule  raison  pour  Quebec? — E.  Oui  et  je  crois  qne  la  Shipping 
Federation  de  Montreal  dira  la  meme  those, 

Par  M.  Smith: 

Q.  Comment  ccttc  loi  des  huit  IKMIIV-  a-t-flle  etc  amenee — R.  Par  les  debar- 
deurs  eux-memes  il  y  a  nombiv  d'annees.  Us  ont  tout  fait  pour  eloigner  le  commerce. 
Us  commencerent  par  s'opposer  a  1'emploi  des  treuils  a  vapenr  a  bord  des  navires. 
Ensuitc  il-  driiiimdrreiit  la  joiirmV  dc  nciit',  puis  <>urore  celle  de  huit  et  finalement 
firent  tant  de  conditions,  qu'ils  chasserenl  lr-  navires. 

Par  Je  President  : 

Q.  La  joiinice  de  hint,  heim-s  n'cxi.-tait  qu'a  Quebec? — R.  O;ii.  <in'a  Quebec. 
Aiu-iiii  auirc  port,  ni  Saint-.lcan.  Halifax  mi  Montreal  ne  vonlnrent  1'accepter. 

Q-  Snjiposons  (jne  la  ]<>i  dc^  huit  h('iirr>  devint  generale,  Quebec  en  souflrirait- 
il? — R.  Oui,  dans  son  commerce  maritime. 

Q.  Supposons  qu'elle  s'appliqviernit  a  Montreal,  Saint- Jean  et  aux  autres  ports? 
N'est-ce  pas  la  raison  pour  laquelle  Quebec  en  sonffrait  pa  roe  qu'il  etait  seul  sous  Teni- 
pire  de  cette  loi? — R.  L'effet  sera  it  d<-  chasser  le  commerce  maritime  vers  les  ports 
c'traiifjvrs  ou  les  duvricrs  pcuvcnt  travailler  dix  et  douze  heures. 

Q.  Bien,  si  cette  loi  eut  ete  mise  en  force  dans  tous  les  ports  du  pays,  ne  croyez- 
vous  pas  que  Quebec  serait  dans  une  position  plus  enviable  que  celle  dont  il  jouit 
actuellement  ? — R.  Xon,  je  pretends  qne  cette  loi  anrait  chasse  .completenient  le  com 
merce  maritime  en  dehors  du  pa.v>.  Ce  qui  a  conserve  ce  commerce  ici,  ce  sont  les 
open  shops  de  Montreal,  ou  chaque  ouvrier  pent  travailler  aussi  longtemps  qu'il  le  veut. 
moyennant  une  remuneration  raisonnable. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  A  cette  epoque,  les  ouvriers  employes  a  la  construction  des  navires  etaient-ils 
payes  a  1'heure? — R.  Non,  a  la  journee.  Quand  Ton  constmisait  les  navires,  les  char- 
pentiers  ne  recevaient  pas  beauco\i)>  plus  d'un  dollar  par  jour.  Je  ne  crois  pas  que  IK»II 
ait  construit  des  navires  a  Quebec  depuis  1873  ou  1875. 

Q.  Us  etaient  en  bois? — R.  Oni,  tous.  Tout  en  parlant  de  la  reduction  des  heures 
de  travail,  j'aimerais  aussi  dire  uu  mot  de  la  demande  faite  au  gouvernement  pour 
restreindre  1'importation  d'Europe  du  travail  qualiiie.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
Est-ee  que  1'on  voudrait  rendre  la  main-d'ceuvre  si  rare,  que  le  prix  augmentera 
necessairement  ?  C'est  ce  que  nous  sommes  en  droit  de  supposer. 

SOMMAIRE   DES   OBJECTIONS   DES   EMPLOYEURS   CONTRE   LE  BILL. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  que  vous  etes  dans  le  vrai  ? — R.  Eh  bien,  est-ce  juste? 

Q.  Je  crois  qu'un  homme  a  le  droit  d'obtenir  le  plus  possible,  du  moment  qu'il  se 
sert  de  moyens  legitimes.  Les  ouvriers  out  tout  autant  le  droit  de  faire  cela  que  les 
patrons  de  faire  venir  un  nombre  considerable  de  mains  aim  de  reduire  le  salaire? — 
R.  Ce  n'est  pas  de  la  quantite  dont  nous  nous  plaignons  comme  de  la  qualite. 

Q.  Auriez-vous  autant  d'objection  a  ce  bill,  s'il  ('tait  limite  aux  travaux  du 
gouvernement,  edifices  publics,  etc.  ? — R.  Tout  autant,  et  je  represente  une  association 
qui  comprend  un  bon  nombre  d'entrepreneurs  du  gouvernement,  tels  que  pour  des 
M.  NESBITT. 
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quais,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.  S'agit-il  d'un  quai,  par  exemple;  il  ne  pent  etre 
construit  qu'en  etc,  il  ne  saurait  etre  question  d'hiver.  Si  vous  etes  restraint  a  la 
journee  de  huit  heures,  vous  ne  pouvez  dire  "mettez  plus  d'hommes",  car  il  n'y  a  pas 
de  possibilite  d'en  mettre  plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire  le  travail.  Vous  pourriez 
remplir  d'hommes  le  quai,  mais  alors,  ils  ne  travailleraient  pas  avec  avantage. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  surmonter  la  difficulte  en  ayant  deux  equipes  d'hommes 
qui  travailleraient  huit  heures  chacune? — R.  Comment  pourriez-vous  faire  cela?  II 
faudrait  avoir  d'abord  seize  heures  de  lumiere  du  jour;  et  puis,  quel  contremaitre  coii- 
sentirait  a  se  lever  a  quatre  heures  tons  les  matins. 

Pa;-  M.  Smith: 

Q.  Mais  ceci  est  fait  dans  des  milliers  d'industries  ? — R.  Oui,  dans  les  houilleres 
ou  il  fait  nuit,  mais  dans  la  construction  de  quais  et  autres  travaux  semblables,  vous 
devez  vous  attendre  a  certains  obstacles  que  vous  ne  rencontrerez  pas  ailleurs.  II  y  a 
le?-  num'es  et  le?  vents  et  quelqu'im  qui  serait  restraint  a  ces  conditions  ne  pourrait 
pas  executer  les  travaux. 

Q.  Supposons  que  vous  vous  limitiez  aux  edifices  publics,  mettant  de  cote  les 
quais,  etc.,  auriez-vous  quelque  objection  a  cette  mesure,  le  gouvernement  s'engageant 
a  rmhi>ur-er  lVxc(''ienr  dr-  ilr|>ru>rs '.  —  K.  Oh,  si  le  pays  est  consentant  a  payer  It- 
surplus  des  depenses. 

Q.  Seriez-vous  satisfait  ? — R.  Je  n'ai  plus  rien  a  dire  du  moment  que  le  gouver 
nement  consent  a  solder  le  surplus  des  depenses. 

Q.  C'est  justement  ce  que  je  veux  savoir,  le  gouvernement  etant  prepare  a  faire 
la  chose,  auriez-vous  encore  des  objections  centre  cette  loi? — R.  Oui,  parce  que  tons 
les  autres  metiers  s'en  ressentiraient.  Nous  nous  en  ressentirions  tous.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  Quebec  meme  aujourd'hui.  sur  les  travaux  du  quai  de  la  Marine 
et  des  Pecheries;  tous  nos  charpentiers.  gardiens  de  phares  et  autres  s'y  rendent  en 
foule.  Nos  meilleurs  homines  sont  partis. 

Q.  Pourquoi ? — R.  Parce  que  leurs  gages  sont  plus  eleves. 

Par  M.  VervilJe: 

Q.  Vous  ne  pouvez  les  blamer? — R.  Je  ne  les  blame  aucunement  parce  qu'ils  ob- 
tiennent  de  meilleurs  gages,  mais  Feffet  est  demoralisant ;  1'on  ne  peut  plus  les  faire 
revenir.  Ils  out  1111  temps  relativement  facile ;  ils  travaillent  pour  le  gouvernement 
et  ceci  apporte  un  charme  tout  particulier.  Ils  donnent  leur  temps  et  leurs  gages 
sont  plus  eleves.  Prenez  les  constructeurs  de  ponts  de  chemins  de  fer,  s'ils  sont  res- 
treints  a  la  jour-nee  de  huit  heures,  quand  vienfl  1'automne,  ils  n'ont  plus  assez 
d'hommes  pour  completer  leurs  travaux.  Us  n'en  ont  que  quelques-uns  pouvant  faire 
certains  travaux.  Quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  que  vous  ayez  a  votre  disposi 
tion,  vous  ne  sauriez  en  avoir  suffisamment. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  qu'en  Australia,  ils  n'ont  pas  la  loi  generale  des  huit  heures? — R.  Je 
n'en  sais  rien. 

Q.  Ils  1'ont  dans  certains  etats,  et  tout  de  meme  1'on  y  construit  ponts  et  cheniiiis 
de  fer,  et  nonobstant  cette  loi.  Ton  semble  prosperer '{ — R.  Je  pretends  que,  si  vous  limi 
tiez  le  travail  des  homines  a  huit  heures,  il  arrivera  ce  que  j'ai  vu  en  rentrant  chez 
moi  1'autre  scir.  J'apercus  sortant  d'un  hangar  pres  de  la  rue,  un  petit  tuyau  de 
decharge  pour  gazoline  et  m'etant  approehe,  je  me  demandai  ce  que  c'etait,  je  decou- 
vris  que  1'un  des  menuisiers  travaillait  la,  et  qu'au  moyen  d'un  petit  engin  a  gazoline 
qu'il  s'etait  construit,  il  y  travaillait  souvent  jusqu'a  neuf  heures  et  dix  heures  du 
soir  a  differents  petits  ouvrages.  II  pouvait  disposer  de  deux  heures  de  plus. 

Q.  Etait-ce  parce  qu'iil  voulait  travailler  plusieurs  heures  de  plus? — R.  II  faisait 
cela  noii  a  cause  du  travail,  mais  a  cause  du  benefice  que  ces  memes  heures  supplemen- 
taires  lui  rapportaient. 
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Q.  Alors  vous  ne  voulez  pas  que  vos  hommes  fassent  ce  travail  supplementaire, 
vous  voulez  qu'ils  consacrent  leur  temps  exclusivement  a  ceux  qui  les  emploient? 
E.  Non,  un  homme  est  libre  de  faire  ce  qu'il  veut;  beaucoup  travaillent  dix  heures 
et  font  cependant  du  travail  supplementaire. 

Q.  Quelle  etait  votre  objection  a  ce  qu'il  travaillat  dans  un  hangar  retire  pour  son 
propre  compte? — E.  Aucune. 

Q.  Un  homme  industrieux  le  sera  toujours? — E.  Oui,  mais  pas  d'apres  la  loi  que 
vous  proposez. 

Q.  Oui? — E.  Alors,  ne  leur  laissez  pas  penser  qu'en  ne  travaillant  que  huit  heures 
par  jour  ils  ameliorent  leur  condition,  pendant  que  s'ils  travaillent  neuf  ou  dix 
heures,  ils  usent  leur  force  physique;  que  nous  leur  demandons  trop;  alors  qu'en  quit- 
tniit  1'atelier  a  quatre  heures  ils  emploient  !(••<  heures  supplementaires  a  leur  profit. 

M.  SMITH. — Un  homme  a  toujours  des  obligations  sociales  auxquelles  il  doitobeir? 

LE  PRESIDENT. — Un  homme  peut  avoir  fatigue  a  aligner  des  briques  toute  une 
journee,  pendant  que  le  maniement  d'une  pompe  d'exhaustion  lui  sera  comme  une 
recreation.  Merci  beaucoup  de  votre  temoignage. 

LE  TEMOIN. — Je  ne  sache  pas  que  je  pourrais  ajouter  qnelque  chose  a  ce  que  j'ai 
dit,  si  ce  n'est  que  je  suis  oppose  a  la  chose,  a  cause  des  conditions  de  climat  d'abord, 
et  de  1'augmentation  du  cout  de  construction  et  de  la  vie  en  general. 

Le  PRESIDENT. — Je  vous  reinm-ir.  M.  Lauer  et  vous-meine,  vous  avez  donne  de 
bons  renseignements.  touchant  les  objection-  dc-  patrons  et  leurs  raisons.  Xous  vous 
en  sommes  tres  obliges. 


M.  JOHX  T  \VKKI>  est   app'-lr,  assermeute  et  examine. 

Par  le  President: 

Q.  Quel  est  votre  metier? — E.  Charpentier. 

Q.  Ou  demeurez-vous  ? — E.  A  Toronto. 

Q.  Appartenez-vous  a  quelque  organisation  de  travail  dans  ce  pays '. — E.  Oui, 
monsieur. 

Q.  A  quelle  organisation? — E.  A  1'organisation  des  charpentiers. 

Q.  A  1'union  des  charpentiers? — E.  Oui. 

Q.  Etes-vous  affilie  au  Congres  des  Metiers  et  du  Travail? — B.  Pas  precisemeut. 

Q.  Avez-vous  une  charge  dans  1'union  des  charpentiers  de  Toronto  ? — E.  Pas  a 
Toronto,  mais  je  suis  1'organisateur  general  des  charpentiers  dans  1'Ontorio. 

Q.  Pour  1'American  Federation  of  Labour? — R.  N"on,  pour  la  United  Brother 
hood  of  Carpenters  and  Joiners. 

Q.  Est-ce  une  organisation   internationale  ? — E.  Oui. 

Q.  Est-elle  affiliee  a  la  Federation  americaine  du  travail? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  etudie  ce  projet  de  loi  que  M.  Yerville  veut  faire  adopter? — E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  f amilier  avec  toutes  ses  clauses  ? — E.  Assez  bien. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  comment  les  charpentiers  qui  sont  membres  de  1'union 
dont  vous  avez  parle  voient  ce  projet  de  loi.?; — E.  Ils  le  voient  d'un  ceil  assez  favorable. 

Q.  Quels  sont  les  avantages  de  ce  bill? — E.  Bien,  une  reduction  des  heures  de  tra 
vail  ameliore  necessairement  la  condition  de  1'ouvrier;  cela  lui  permet  un  peu  plus  de 
recreation,  en  meme  temps  qu'il  peut  s'instruire.  Un  autre  resultat,  c'est  d'eliminer 
la  competition  dans  le  travail.  C'est  quand  il  y  a  competition  que  les  etrangers  par- 
viennent  a  obtenir  de  1'ouvrage. 

Q.  Dans  une  ville  comme  Toronto,  est-ce  qu'un  projet  de  loi  comme  celui-ci  y  aura 
quelque  effet  sur  le  travail? — E.  Dans  quel  sens? 

Q.  Pendant  combien  d'heures  les  ouvriers  travaillent- ils  a  Toronto? — E.  Huit 
heures. 

M.  TWEED. 
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Q.  Si  cette  mesure  etait  adoptee,  elle  n'aurait  aucun  effet  chez  vous? — E.  Aucun. 

Q.  Quels  avantages  y  aurait-il  pour  Toronto  alors  ? — E.  Pour  Toronto,  ga  ne  ferait 
rien  absolument,  mais  cela  afFecterait  d'autres  centres. 

Q.  Est-ce  que  cela  aurait  un  effet  indirect  sur  la  condition  du  travail  a  Toronto  ? 
— E.  Oui. 

Q.  Ainsi  cette  loi  aurait  un  effet  indirect? — E.  Oui.  J'ai  cru  comprendre  de 
vous,  que  vous  me  demandiez,  en  tant  que  Toronto  seul  etait  compris. 

Q.  Et  c'etait  cela.  Dans  combien  d'endroits  au  Canada,  les  charpentiers  ont-ils 
adopte  cette  loi  des  huit  heures? — E.  Je  crois  qu'il  n'y  a  que  Toronto. 

Q.  Connaissez-vous  les  conditions  dans  1'ouest,  dans  la  Colombie-Britannique  ? — 
E.  Tres  peu. 

Q.  Vous  ne  sauriez  en  dire  grand'chose  ? — E.  Non,  pas  grand'chose. 

CONDITIONS    EXISTANTES    re    LES    HEURES    DE    TRAVAIL    DES    CHARPENTIERS. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Jusqu'ou  s'etend  cette  association? — E.  Par  tout  le  Canada. 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  a  ce  reglement  de  huit  heures  a  Toronto? — E.  Par 
nos  propres  conditions  locales. 

Q.  Avez-vous  essaye  d'obtenir  la  meme  chose  ailleurs? — E.  Nous  essayous  en  ce 
moment. 

Q.  Vous  essayez? — E.  Oui. 

Q.  C'est  curieux  que  vous  ayez  reussi  a  Toronto,  et  non  pas  a  Hamilton  et  dans 
d'autres  endroits  tout  pres? — E.  Nous  essayons  de  le  faire  en  ce  moment. 

Q.  Vous  continuez  le  mouvement  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  dans 
toutes  les  unions? — E.  Oui,  presque  partout  les  hommes  travaillent  neuf  heures.  Ce 
meme  mouvement  s'accentue  pour  la  journee  de  huit  heures.  Je  pxiis  affirmer  que  les 
quatre  cinquiemes  des  ouvriers  de  Toronto  ne  consentiraient  pour  aucune  pretext©  a 
retourner  au  regime  de  neuf  ou  dix  heures. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Ceci  n'est  pas  seulement  votre  opinion,  c'est  aussi  celle  des  patrons  que  vous 
entendez  tous  les  jours? — E.  C'est  1'opinion  des  patrons  eux-memes.  Us  obtiennent, 
disent-ils,  de  meilleurs  resultats;  les  hommes  sont  moins  epuises. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Pourriez-vous  obtenir  que  quelques  patrons  de  Toronto  viennent  ici  donner 
leur  temoignage  ?  Qui  pourriez-vous  nous  recommander  ? — E.  Je  n'ai  pas  de  noms 
presents  a  la  memoire  dans  le  moment,  mais  en  tout  cas,  c'est  1'opinion  generale. 

Q.  Ce  temoignage  des  patrons  nous  serait  tres  important.  Croyez-vous  que  vous 
puissiez  avoir  quelqu'un? — E.  Un  homme  qui  travaille  huit  heures,  au  lieu  de  neuf 
ou  dix,  est  plus  repose  pour  recommencer  le  lendemain  et  fera  une  meilleure  joiurnee 
de  labeur. 

Q.  Pourriez-vous  avoir  deux  charpentiers  de  Toronto  pour  venir  temoigner  ici? — 
E.  Je  ne  puis  songer  a  aucun  dans  le  moment. 

Par  M.  Stan-field: 

Q.  Durant  combien  de  mois  pendant  1'annee  etes-vous  engage  dans  In  construc 
tion  a  Toronto? — E.  Veuillez  done  repeter  la  question. 

Q.  Pendant  combien  de  mois  durant  1'annee  etes-vous  engage  dans  la  construc 
tion  a  Toronto  ? — E.  De  neuf  a  dix  mois. 

Q.  Les  conditions  de  climat  sont  meilleures? — E.  Oui. 
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EFFET  DE.S   CONDITIONS  DE   CLI.MAT. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  entendu  le  dernier  temoignage? — R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  les  conditions  de  elimat  peuvent  avoir  line  influence  quel- 
•conque  sur  le  nombre  d'heures  de  travail  pour  une  journee? — R.  Je  ne  le  crois  pas; 
pas  une  tres  grande  en  tout  cas. 

Q.  Croyez-vous  que  ces  charpentiers  qui  ne  peuvent  travailler  que  huit  mois  pen 
dant  1'annee,  seraient  favorables  a  la  journee  de  huit  heures,  quand  meme  ailleurs,  ils 
pouraient  travailler  dix  on  douze? — R.  La  nature  hnmaine  est  la  meme  partout.  II 
y  a  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  toutes  categories  qui  aimeraient  bien  travailler 
vingt-quatre  heures,  s'ils  le  pouvaient.  mais  tons  tendent  vers  la  reduction  des  heures 
de  travail,  quoiqu'en  ait  dit  le  monsieur  qui  vient  de  donner  son  temoignage.  Ces 
ouvriers  sont  contraints  de  travailler  pendant  dix  heures,  simplement  a  cause  des  con 
ditions  existantes.  Ce  n'est  pas  tant  le  desir  de  la  journee  de  dix  heures,  comme  le 
f;iit  d'nii  iii(ii\-irlu  <|iii  nc  reenit  (|iic  vinirt  cent-  <le  I'lit-nre*,  doit  en  faire  le  plus  pos 
sible  afin  de  se  faire  tin  revenu  suffisant  pour  vivre  decemment.  Ils  ne  le  desirent  pas, 
mais  un  certain  nombre  travailleraient  vingt-quatre  heures  s'ils  le  pouvaient.  La 
IIIMJ.  rite  ilemamlent  ile-  liemv-  emirte-. 

Q.  Ceci  t'tant  pronve,  snpposons  que  le  gouvernement  etablisse  une  loi  generate 
mettaiit  en  force  la  journee  de  liuit  heures;  cette  loi  serait-elle  prejudiciable  a  cer 
tains  ouvriers  <!<•  ilitl'eivnte-  associations? — R.  Je  crois  que  cela  leur  nuirait  beaucoup, 
parce  i|ii'il-  -eraient  turn's  <|e  travailler  puur  les  meines  salaires  qu'ils  rajoivent  a 
Qnebee,  -i.it  vinut  cent-  de  lliemv.  ee  (]ni  leur  eauserait  une  reduction  de  quarante 
cents  par  jmir. 

Q.  Alors,  a  iiiniiis  que  cette  loi  ne  stipule  que  les  ouvriers  recevront,  par  jour,  le 
meme  salaire  que  pour  une  journee  de  neuf  on  dix  heures,  il  y  aura  encore  des  objec 
tions  ' — R.  Oui,  certainemcnt. 

Q.  De  sorte  que  vous  etes  en  favenr  •!(•  oe  bill,  pourvu  qu'il  soit  bien  etabli  que 
le  montant  <les  salaires  pour  huit  heures  de  travail  reste  le  meme  qu'il  etait  lors  de  la 
anise  en  force  de  la  dite  loi,  autrement  vous  y  etes  oppose.  Si  je  vous  demandais  main- 
tenanT.  si  vmis  series  enc,  re  favralile  a  ee  bill,  meme  s'il  enlevait  deux  heures  a  ceux 
qui  en  travaillent  dix  et  une  heure  a  ceux  qui  en  travaillent  neuf? — R.  Oui,  parce  que 
•cela  creerait  une  plus  grande  demande  pour  la  main-d'ceuvre  et  par  suite  une  augmen 
tation  dans  les  salaires. 

Q.  Vous  etes  d'opinion  que  1'une  des  difficultes  qui  stirgiraient  en  reduisaut  les 
lieures  de  travail  serait  que  la  loi  affecterait  tellement  1'offre  et  la  demande  de  la  main- 
d'ceuvre,  que  la  demande  augmenterait  necessairement  par  elle-meme? — R.  Oui,  il  y  a 
toujours  eu  une  augmentation  de  salaire  pour  compenser. 

Q.  Dans  1'intervalle  cela  causera-t-il  quelque  malaise  aux  ouvriers? — R.  C'est  pos 
sible,  mais  nous  sommes  toujours  prets  a  faire  des  sacrifices. 

Q.  Vous  etes  consentant  a  faire  tin  sacrifice  temporaire  afin  d'obtenir  un  gain  per- 
tmanent? — R.  Oui. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Y  a-t-il  de  vos  unions  affiliees  a  cette  association  de  Quebec  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  1'echelle  des  salaires  dans  Quebec  et  dans 
Ontario? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  au  juste  et  ne  saurais  repondre  a  cette  question; 
mais  je  sais  que  la  difference  est  tres  petite  avec  les  salaires  de  1'Ouest. 

Q.  Les  salaires  sont  plus  has  a  Quebec  et  les  heures  plus  courtes.  Est-ce  la  meme 
union  nationale  que  vous  avez  daus  Ontario? — R.  Oui. 

Q.  Faites-vous   des  efforts  pour  obtenir  Puniformite  partout? — R.  Xous  faisons 
tout  notre  possible  pour  ameliorer  les  conditions  de  nos  homines. 
M.  TWEED. 
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LES   ARTISANS   QUALIFIES   SONT   EN   NOMBRE    SUFFISANT — APPRENTIS. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Yous  avez  entendu  le  temoignage  tout  a  1'heure  au  sujet  de  la  rai'ete  des  ar 
tisans  qualifies.  Souffrez-vous  de  cette  rarete,  cette  aimee? — R.  Non. 

Q.  Pour  combien  de  mois  ou  combieii  longtemps? — R.  Si  parfois  nous  avons 
epr  .uve  une  rarete  d'artisans  qualities,  i;'a  ete  a  cause  des  patrons  qui  refusent  d'ac- 
corder  des  salaires  appropries.  S'ils  voulaient  les  bien  payer,  ceux-ci  ne  feraient  pas 
defaut.  C'est  la  faute  des  patrons,  ils  ehassent  les  artisans  qualifies  avee  les  petits 
salaires. 

Q.  Et  c'est  pour  cela  qu'ils  vont  ailleurs  ou  ils  ont  leur  prix? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  s'ensuit  que  les  moins  competents  demeurent? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  aussi  entendu  parler  de  la  question  de  1'apprentissage ;  en  est-il 
question  dans  votre  association?  Combien  de  temps  doit  durer  cet  apprentissage? — R. 
Ce  sont  les  unions  locales  qui  reglent  cette  question;  nous  avons  fait  de  1'apprentis- 
sage  pratique  1'un  des  points-  de  notre  programme. 

Q.  L'un  des  principes  importants  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  essayez  a  le  mettre  en  pratique  le  plus  possible? — R.  Oui. 

Q.  Si  vous  signez  un  contrat,  je  suppose  que  cette  clause  y  est  toujours  inseree? — 
R.  Non,  pas  toujours. 

Q.  Mais  generalement  ? — R.  Oui,  generalement. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Y  inserez-vous  le  nombre  d'apprentis? — R.  Oui. 

Q.  Avez- vous  une  copie,  ici,  des  reglements? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas;  ce  sont 
les  unions  locales  qui  decident  de  la  question. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  une  clause  a  cet  effet? — R.  Qa  fait  partie  du  pro 
gramme.  Je  puis  ajouter  que  le  systeme  d'apprentissage  est  tombe  en  desuetude,  en 
tant  que  sont  concernes  les  charpentiers,  mais  depuis  ces  dernieres  annees,  nous 
essayons  a  le  retablir.  Je  crois  qu'a  Chicago,  1'on  tente  les  memes  efforts. 

Q.  Vous  encouragez  le  systeme  d'apprentissage? — -R.  Oui,  nous  1'encourageons. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Je  crois  que,  dans  votre  association,  vous  exigez  qu'un  honime  ait  fait  un 
certain  nombre  d'annees  comme  apprenti  avant  qu'il  soit  admis  membre,  et  considere 
ouvrier  qualifie? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  deja  eu  quelques  objections  de  la  part  des  patrons  au  sujet  de  la 
duree  de  1'apprentissage,  ou  de  1'age  pour  commencer  cet  apprentissage? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  en  avoir  entendu  parler.  L'age  est  de  14  a  16  ans,  et  1'ouvrier 
demeure  apprenti  jusqu'a  ce  qu'il  soit  juge  competent  pour  demander  le  taux  moyen 
des  gages. 

Q.  Des  patrons  ne  vous  ont-ils  jamais  demande  que  des  ouvriers  ages  de  vingt 
et  vingt-deux  ans  soient  classifies  comme  apprentis  pour  un  certain  temps? — R.  Oh, 
oui,  mais  ils  etaient  comptes  parmi  ceux  susceptibles  de  s'ameliorer. 

Q.  Quelle  est,  en;  moyenne,  la  valeur  des  outils  que  vous  etes  suppose  posseder?— 
R.  De  $50  a  $150. 

Q.  Etes-vous  oblige  de  fournir  tous    vos  outils? — R.  Oui,  tons. 

ORGANISATION — SALAIRES    PAR    HEURES. 

Pa.r  M.  Smith  : 

Q.  Quelle  est,  a  Toronto,  la  proportion  des  ouvriers  organises? — R.  Environ  qua- 

pour  cent. 
Q.  Quarante  pour  cent? — R.  Oui. 

4r— 19 
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Par  M.  Macdonell: 
Q.  Quels  sont  les  salaires  en  general? — R.  De  33  a  40  cents. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  difference  faites-vous  entre  le  travail  organise  et  le  travail  non  orga 
nise? — R.  Le  travail  organise  obtient  les  salaires  les  plus  forts. 

Q.  Quelle  est  la  difference  ?— R.  Le  minimum  est  de  33  cents  de  1'heure,  pen 
dant  que  les  plus  competents  rec,oivent  jusqu'a  45  cents. 

Par  M.  Smith : 

Q.  Ceci  est  pour  le  travail  organise? — R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  les  salaires  des  ouvriers  non  organises? — R.  Voici  une  question 
a  laquelle  il  est  difficile  de  repondre,  car  un  homme  qui  n'appartient  pas  a  1'union 
ne  veut  pas  dire  ce  qu'il  gagnr. 

Q.  En  general? — R.  Je  sais  qu'a  Toronto,  certains  charpentiers  non  organises 
regoivent  de  25  a  35  cents  de  1'heure. 

Q.  Y  a-t-il  unr   ilitl.'n  ncc   <l:ms   le   travail? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est-elle? — R.  Les  ouvriers  organises  travaillent  1m it  heures,  et  les 
autres  autant  qu'ils  peuvent  le  faire. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Pendant  combien  d'heures  par  semaine,  ks  charpentiers  organises  travaillent- 
ils? — R.  Quarante-quatre  heures;  huit  heures  par  jour  pendant  cinq  jours,  et  quatre 
heures  le  samedi. 

Q.  Us  sont  payes  .a   tant  de  1'heure? — R,  Oui. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Quelle  methode  ont-ils  adoptee  pour  augmenter  leurs  salaires  si  le  nombre 
d'heures  etait  reduit? — R.  Par  1'organisation,  voila  tout. 

Par  M.  Stan-field : 

Q.  Supposons  que  les  heures  de  travail  fussent  reduites  dans  toutes  les  industries; 
vous  pretendez  que  1'un  des  points  du  travail  organise  est  d'obtenir  des  salaires  plus 
eleves.  Quel  effet  cela  aura-t-il  sur  le  cout  de  la  vie? — R.  Les  choses  seraient  comme 
elles  sont  maintenant.  Je  puis  dire,  en  autant  que  le  metier  de  construction  est  con- 
cerne,  que  les  patrons  emettent  la  prevention  que  les  prix  de  construction  out  aug 
mente  parce  que  les  salaires  eux-memes  ont  augmente ;  tel  n'est  pas  le  cas.  Ce  qui  a 
cause  cette  augmentation,  c'est  1'augmentation  meme  du  prix  du  bois. 

Q.  Les  salaires  des  hommes  de  chantiers  ont-ils  augmente,  eux  aussi? — R.  Certai- 
nement;  le  fer,  le  bois  et  tout  le  reste  a  augmente,  et  tout  ce  que  le  marchand  de  bois 
a  a  faire,  c'est  d'avertir  le  maitre-constructeur  que  le  bois  a  augmente  de  $3  et  $4  du 
mille,  selon  le  cas.  Jusque  la,  il  n'y  a  pas  de  recrimination,  mais  que  les  hommes 
demandant  une  augmentation  de  salaires,  tout  de  suite  il  y  a  clameur  generale,  le  public 
s'emeut,  pensant  qu'une  augmentation  de  quelques  cents  rendra  le  cout  de  la  cons 
truction  si  eleve,  qu'elle  deviendra  presque  prohibitive. 

Q.  Si  vous  reduisez  les  heures  de  travail,  1'ouvrier  devra  payer  plus  cher  pour  se 
nourrir  et  se  vetir?  II  ne  sera  guere  mieux? — R.  Ceci  depend  des  circonstances  et  du 
aalaire  qu'il  rec.oit. 

Q.  Et  les  choses  necessaires  augmentent  en  consequence? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'au  point  de  vue  financier,  1'ouvrier  n'est  pas  mieux  place? — R- 
Pourquoi  refuserait-on  a  un  charpentier  cette  augmentation  de  salaire  que  I'oii  accorde 
aux  autres  afin  de  faire  face  a  cette  augmentation  du  cout  de  la  vie?  Doit-il  demeu- 
M.  TWEED. 
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rer  avec  de  petits  salaires?  Doit-on  le  choisir  de  preference  a  d'autres  ouvriers?  Nous 
voulons  qu'il  regoive  le  plus  possible,  afin  qu'il  puisse  faire  face  a  ses  obligations  de 
plus  en  plus  onereuses. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir  est  ceci,  c'est  que  si  ces  heures  de  travail  sont  reduites, 
et  je  parle  de  toutes  les  industries  et  non  pas  des  charpentiers  ? — R.  Oui. 

Q.  Done,  s'il  y  avait  reduction  dans  les  heures  de  travail  et  que  les  salaires  fus- 
sent  les  memes  que  pour  les  longues  heures,  le  manufacturier  et  tous  les  autres, 
seront  forces  d'augmenter  en  proportion  le  prix  de  leurs  produits? — R.  Sans  doute. 

Q.  Le  journalier  serait  oblige  de  payer  le  cout  augmente? — K.  Oui. 

AUGMENTATION   DES    SALAJRES — COUT    DE    LA   VIE. 

Par  le  President: 

Q.  Pensez-vous  etablir  une  comparaison  entre  les  deux,  1'augmentation  des 
salaires  depuis  les  derniers  quinze  ans  et  1'augmentation  du  cout  de  la  vie  durant  cette 
meme  periode?  Qu'est-ce  qui  a  le  plus  augmente? — R.  II  n'y  a  aucun doute  que  le  cout 
de  la  vie  a  augmente  de  cent  pour  cent  et  que  les  salaires  n'ont  pas  augmente  de  vingt 
pour  cent. 

Q.  Je  crois  que  cent  pour  cent  est  un  peu  fort? — R.  II  y  a  quinze  ans,  vous  pou- 
viez  avoir  des  ceufs,  au  temps  de  Piques,  pour  10  ou  12  cents  la  douzaine,  aujour- 
d'hui,  ils  valent  25  cents.  Cela  est  reellement  cent  pour  cent.  La  viande  a  aussi 
augmente  de  cent  pour  cent  depuis  les  derniers  quinze  ans. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Verville: 

Q.  La  viande  qu'achetent  les  ouvriers  a  certainement  augmente  de  cent  pour 
cent? — E.  Reduisez  ce  percentage  a  75  et  meme  50  pour  cent,  et  ceci  depasse  encore 
1'augmentation  des  salaires. 

Par  le  President: 

Q.  Etes-vous  d'opinion  que  le  degre  de  comfort  parmi  la  classe  ouvriere  au  Canada 
ait  diminue  depuis  les  quinze  derniers  annees  ?  Prenez  les  salaires  des  travailleurs  et 
ce  qu'il  peuvent  obtenir  de  ces  memes  salaires,  prenant  en.  consideration  1'augmentation 
du  cout  de  la  vie,  croyez-vous  qu'ils  aient  moins  de  confort  aujourd'hui? — R.  Non, 
je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Je  crois  que  c'est  la  ou  M.  Stanfield  voulait  en  venir,  et  les  statistiques  le 
demoutrent,  les  ouvriers,  aujourd'hui,  meme  en  eonsiderant  1'augmentation  du  coutde 
toutes  les  necessites  de  la  vie,  peuvent  satisfaire  a  un  bien  plus  grand  nombre  de 
besoins  qu'auparavant. 

Par  M.  Smith: 

Q.  A  quoi  attribuez-vous,  M.  Tweed,  cette  augmentation  fdu  cout  de  la  vie? — R. 
L'une  de  ces  causes  est  la  politique  nationale. 

Q.  Voici  une  reponse  plus  ou  moins  satisfaisante.  Croyez-vous  que  la  protection 
soit  une  mauvaise  chose? — R.  Non,  si  1'on  y  met  du  raisonnement ;  mais  c^est  mon 
opinion  qu'elle  a  cree  parmi  les  manufacturers  de  ce  pays,  un  esprit  de  convoitise  et 
d'aprete  de  gain,  qui  fait  que  ces  derniers  ne  sont  plus  aujourd'hui  satisfaits  des 
profits  qu'ils  faisaient  autrefois. 

Q.  C'est  ce  que  je  desirais  savoir,  votre  opinion  concernant  1'augmentation  du 
cout  de  la  vie.  C'est  une  question  tres  serieuse  pour  notre  pays  aujourd'hui? — R.  Oui. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Le  cout  de  la  vie  a  augmente  dans  la  meme  proportion,  dans  les  contrees  libre- 
erLangistes.  Prenez  1'Angleterre;  le  cout  de  la  vie  y  a  augmente  autant  que  partout 
ailleurs. 
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Xe  PRESIDENT. — Je  ne  le  crois  pas. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  parle  pas  au  point  de  vue  d'aucun  parti  politique. 
jM.  SMITH. — O'est  un  probleme  tres  serieux  pour  notre  pays,  et  nous  voulons  con- 
naitre  la  cause  de  cette  augmentation,  la  cause  reelle. 

TUAVAIL  DANS   LES    USINES  ET  SUR   LES  FERMES. 

Par  le  President: 

Q.  JS'e  croyez-vous  pas,  pour  revenir  a  1'augmentation  du  cout  de  la  vie,  que  la 
reduction  des  heures  du  travail  a  pu  etre  1'une  de  ses  causes? — E.  Non,  je  ne  le  crois 
pas. 

Q.  Pourquoi  pas? — E.  Bien,  je  vais  vous  dire,  cheque  fois  qu'une  chose  necessaire 
si  la  vie  augmente  de  prix,  les  manufacturiers  veulent  egalement  augmeiiter  leurs 
profits.  S'ils  voulaient  se  contenter  d'un  profit  moindre,  mais  raisonnable,  ils  pour- 
rai<'iil  v<  ndre  leurs  produits  meilleur  man-In'.  Pivnoz  le  charbon,  par  exemple,  les 
combines  en  gardent  le  prix  eleve,  plus  qu'il  devrait  etre.  Voila  une  des  causes  de 
cette  augmentation. 

Q.  Ne  pensez-vous  )>a-  ipn-  la  reduction  des  heures  de  travail  dans  les  usines 
ait  induit  los  mu  rin-s  ill-  iVi-mcs  a  quitter  la  campagne  pour  la  ville?  N'est-ce  pas  une 
raison? — E.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Quelle  comparison  y  a-t-il  entre  le  travail  de  ferme  aujourd'hui  et  ce  qu'il 
<'}ait  il  v  ;i  ili.x  -.in- '.  Y  a-t-il  autant  de  garc.ons  de  ferme  aujourd'hui  qu'il  y  en  avait 
tilurs? — E.  11  t';m<lraif  VMM*;  ndn^sn-  a  <1<  -  cultivateurs  pour  savoir  cela. 

Q.  Je  crois  que  1'opinion  des  cultivateurs  est  que  la  main-d'ceuvre  fait  defaut,  et 
recemment,  M.  ,F;imes,  du  Binv;ui  iks  Industries  d'Outario,  a  fait  un  rapport  dans  le- 
quel  il  dit  <|iir  |c-  u.-n-i.-oiis  d(>  fWmr  dans  Ontario  sont  beaucoup  moins  nombreux 
aujourd'hui  qu'il-  Tc'taiont  il  y  a  dix  ans? — E.  (Vtt<>  diminution  de  garc.ons  de  ferme 
est  due  plutot  a  1'emploi  considerable  d'instruments  aratoires;  chose  qui  ne  se  faisait 
guere.  il  y  a  dix  on  quinze  ans.  Aujourd'hui,  le  fermier  pent  s'asseoir  sur  sa  charrue. 
et  sa  terre  est  labouree.  Les  machines  a  couper  le  grain  sont  tellement  perfectionnees, 
quVll' s  font  iiriM'--:iiivnifiit  l>ai~^t'r  Ir  cout  do  la  main-d'cpuvre  pour  les  gargons  de 
ferme. 

Q.  L'on  ne  requiert  plus  aujourd'hui  le  meme  nombre  d'hommes  qu'autrefois,  pour 
faire  le  meme  montant  d'ouvrage? — E.  Surement,  non. 

Par  M.  Smilh  : 

Q.  Supposons  que  nous  passions  cette  loi,  croyez-vous  que  soixante  pour  cent  des 
ouvriers  non  organises  de  Toronto  la  supporteraient? — E.  Je  serais  porte  a  le  croire, 
parce  que,  quoiquc  nous  ayons  un  grand  nombre  de  charpentiers  non  organises  a 
Toronto,  et  je  pourrais  ajouter  vingt  pour  cent  a  ce  que  j'ai  deja  dit,  ces  gens  sont 
plutot  en  sympathie  avec  nous. 

Q.  Pourquoi  n'entrent-ils  pas  dans  les  usines  ? — E.  Nous  avons  eu  des  temoi- 
gnages  suffisants  de  leur  sympathie;  quand  nmis  nous  soinmes  mis  en  greve,  ils  ont 
quitte  avec  nous. 

Par  M.  Macdonell:: 

Q,  Prenez  les  conditions  telles  qu'elles  existent  a  Toronto;  dans  votre  Industrie, 
vous  avez  la  journee  de  huit  heures,  et  cette  loi  serait  en  vigueur  partout  si  elle  etait 
passee.  Or,  j'ai  compris  par  votre  temoignage,  que  dans  votre  metier,  a  Toronto,  les 
relations  entre  patrons  et  employes  etaient  des  plus  satisfaisantes? — E.  Oui,  j'oserais 
dire,  et  comme  je  ne  veux  pas  etre  mal  compris,  il  faut  ajouter  qu'il  y  a  a  Toronto  des 
patrons  qui  sont  completement  opposes  a  la  journee  de  huit  heures. 

Q,  Tout  de  meme,  la  chose  existe  et  il  n'y  a  pas  de  conflits? — E.  Non. 

Q.  Et  'elle  se  pratique  de  jour  en  jour  et  d'annee  en  annee  ? — E.  Oui. 
M..  TWEED. 
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Q.  Travaillez-vous  sous  1'empire  d'une  entente  quelcoiique,  c'est-a-dire,  d'une  en 
tente  concernant  les  heures  de  travail? — E.  Non;  jusqu'a  il  y  a  deux  ans,  nous  avions 
une  telle  entente,  pas  avec  le  Builders'  Ezchange,  mais  avec  une  mitre  association  de 
char  pen  tiers  tout  a  fait  independante. 

Q.  Avec  les  maitres-charpentiers  ? — E.  Oui,  avec  les  maitres-charpentiers.  L'en- 
tente  est  maintenant  expiree,  et  nous  essayons  de  la  faire  revivre. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  presentement  ? — E.  Non. 

Q.  Vous  travailler  simplement  sur  la  base  de  la  journce  de  huit  heures? — E.  Oui. 

POURCENTAGE JOURNEE    DE    HUIT    ET    I)K    XKUF    HECHES. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Environ  quarante  pour  cent  des  employes  font  la  journee  de  huit  heures? — B. 
Oui;  je  vous  demands  pardon,  il  y  en  a  plus  que  cela. 

Q.  Je  vous  ai  demande  la  difference  des  gages  entre  les  ouvriers  organises  et 
ceux  non  organses,  et  vous  me  1'avez  donnee;  puis,  la  difference  d'heures  de  travail 
entre  les  ouvriers  organises  et  les  non  organises,  et  vous  avez  dit  que  ces  ouvriers  tra- 
vaillaient  neuf  heures? — E.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  qu'il  n'y  en  avait  que  40  pour 
100  qui  travaillaient  comme  cela. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Vous  pourriez  nous  le  dire  mainteuant? — E.  Je  pourrais  dire  qu'environ  70 
pour  100  travaillent  huit  heures  par  jour,  et  la  balance  huit  et  neuf  heures.  Quand 
je  dis  trente  pour  cent,  vous  pourriez  encore  diminuer  le  nombre,  car  beaucoup  tra- 
vailleront  quinze  heures  s'ils  le  peuvent. 

.MKILLECRES     HEURES COMMENT     LES     OBTENIR     EFFICACEMEXT. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  dites  que  la  journee  de  huit  heures  a  ete  obtenue  a  Toronto  grace  aux 
efforts  individuels? — E.  Oui,  par  le  travail  organise. 

Q.  J'entends,  les  efforts  individuels  reunis;  le  travail  organise? — E.  Oui,  le- 
travail  organise. 

Q.  Et  non  par  des  lois? — E.  Non. 

Q.  De  ces  deux  methodes  pour  obtenir  le  meme  resultat,  laquelle,  croyez-vous  est 
la  plus  effective?  Vous  voulez  obtenir  la  journee  de  huit  heures,  par  quelle  methode 
vous  y  prendrez-vous  ?  A  Toronto,  vous  1'avez  obtenue  volontairement.  Vous  pour 
riez  1'obtenir  egalement  par  une  loi  generale.  Laquelle  est  preferable? — R.  Une 
mesure  du  gouvernement  vaudrait  beaucoup  mieux. 

Q.  Vous  croyez  qu'elle  serait  plus  efficace? — E.  Oui. 

Q.  Je  veux  dire  laquelle  des  deux  methodes  serait  la  plus  efficace  a  la  longue? — 
R.  L'une  aiderait  1'autre. 

Q.  Une  telle  mesure  par  le  gouvernement  serait-elle  plus  efficace  si  elle  etait 
faite  generale,  ou  bien  devrait-elle  ne  s'appliquer  qu'a  certains  metiers? — E.  Elle 
devrait  etre  generale. 

Q.  Vous  aimeriez  que  la  loi  fut  generale? — E.  Oui,  elle  sierait  mieux  a  toutes  les 
parties  interessees. 

Q.  Vous  etes  convaincu  qu'entre  la  loi  qui  ne  s'applique  qu'a  des  cas  particu- 
liers  et  celle  qui  est  generale,  cette  derniere  est  preferable? — -E.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  peut  y  avoir  des  rnisons  pour  que  cette  loi  ne  s'applique  pas 
a  toutes  les  industries? — E.  II  y  a  quelques  genres  d'industrie,  je  suppose,  auxquels 
cette  loi  ne  pourrait  pas  s'adapter. 

Q.  Ou  elle  ne  pourrait  pas  etre  mise  en  force? — E.  Oui,  ou  elle  ne  serait  pas 
pratique. 
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Q.  Avez-vous  certaines  raisons,  coiicernant  votre  Industrie,  que  vous  pourrie/: 
faire  valoir  en  faveur  de  cette  loi,  et  que  vous  ne  pourriez  pas  invoquer  pour  d'antres 
industries  ? 

Par  M.  Smith: 

Q.  Prenez  le  journalier  de  ferine? — R.  Tres  bien;  vous  pouvez  faire  une  diffe 
rence  entre  le  gargon  de  ferine  et  1'ouvrier  en  construct  inn. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  y  ait  plus  de  raison  d'abn'grr  ]es  heures  de  travail  dans  le 
cas  des  ouvricr-  in  construction  qiu-  dans  celui  du  gargon  de  ferme? — R.  Oui, 
I'.irre  que  dans  le  cas  du  gargon  de  ferme,  les  recoltes  sent  dehors;  dies  doivent 
etre  faites  dans  1111  temps  donne,  elles  dependent  de  la  nature  et  les  lois  naturelks 
doivent  etre  observ.ees.  Quelquefois,  les  hommcs  doivent  absoluinent  travailler  plus 
de  huit  heures  pour  n'pmidre  aux  exigences  de  la  nature.  Supposons,  s'il  s'agit  du 
ble,  que  1'on  n'ait  qu'un  temps  limite  pour  faire  la  rentree ;  a  mon  avis,  il  serait 
injuste  de  presser  le  cultivateur  a  moins  qu'il  put  trouver  tout  de  suite  tout  le 
personnel  nrro-aiiv  jiour  t'aire  le  travail  par  equipes,  mais  je  pn  n<l-  les  conditions 
comme  elles  sont  actuellement. 

Q.  Quelle  est  la  difference  entn'  Irs  ouvricrs  dr  t';ilirii|ue  et  les  ouvriers  en  cons- 
truction?  Croyez-vous  qu'il  y  ait  plus  de  raisou  d'appliquer  la  journee  de  huit  dans 
xm  cas  cpir  dans  I'autre,  -('m  i-;il. mcnt? — R.  Dans  notre  organisation,  nous,  charpen- 
tiers,  donnons  generalement  aux  ouvriers  de  fabrique  une  heure  de  plus  qu'aux 
onvriers  du  dehors 

Q.  Pourquoi  rela? — R.  SimpleTncnt  parcc  que  les  premiers  sont  renfermcs;  ils 
n'ont  pas  ]Vs|»;icjr  nrcr-sairc.  ( '(_•  serait  coinino  vouluir  jilacer  douze  autres  etablis 
dans  un  atelier.  L'espaco  est  limite.  Supposons  qu'il  y  ait  surcroit  d'ouvrage  et  que 
1'on  veuille  employer  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  il  n'y  a  pas  assez  d'espace 
pour  placer  les  etablis  et  les  ouvriers  additionnels. 

Q.  On  ne  prend  pas  en  consideration  la  sante  de  1'employe,  le  fondement  de  la 
presente  loi? — R.  Naturellement,  comme  je  1'ai  dit  en  premier  lieu,  nous  voudrions 
avoir  la  journee  de  huit  heures  dans  la  manufacture  et  au  dehors;  mais  c'est  la  la 
•condition  que  nous  faisons  dans  les  deux  cas. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Pour  aider  le  manufacturer  lui-meme? — R.  Pour  aider  le  manufacturer  lui- 
meme. 

APPLICATION    GENERALE     DE     LA    LOI     CONCERNANT     LES     HEURES     DE     TRAVAIL. 

Par  le  President: 

Q.  Sans  tenir  aucun  compte  de  votre  etat  de  charpentier,  si  vous  etiez  appele  a 
voter  une  loi  de  huit  heures  et  que  vous  ne  pourriez  1'appliquer  qu'a  certaines  indus 
tries,  demanderiez-vous  de  la  rendre  applicable  aux  metiers  dans  lesquels  les  hommes 
travaillent  onze  heures,  comme  dans  le  cas  des  industries  de  Hamilton  mentionnees 
ici  I'autre  jour,  ou  Fappliqueriez-vous  a  d'autres  metiers? — R.  Je  1'appliquerais  a 
tous  les  metiers  auxquels  elle  pourrait  etre  appliquee. 

Q.  Croyez-vous  que  certaines  occupations  la  demandent  plus  que  d'autres? — R. 
Je  n'aimerais  pas  dire  cela. 

Q.  En  examinant  le  champ  de  1'industrie,  les  differents  emplois,  croyez-vous  qu'il 
y  ait  plus  de  raison  dans  un  cas  que  dans  I'autre  de  restreindre  par  la  loi  les  heures 
de  travail? — R.  Actuellement,  je  ne  connais  pas  d'industrie,  a  part  la  culture,  a 
laquelle  ne  puisse  s'appliquer  cette  loi  de  huit  heures. 

Q.  Prenez  une  Industrie  comme  celle  que  nous  avons  de  I'autre  cote  de  la  riviere 
ici,  ou  1'on  travaille  avec  des  sulfites,  etc.,  croyez-vous  qu'il  y  a  plus  de  raison  de 
restreindre  les  heures  de  travail  dans  ce  cas  que  dans  un  autre  metier? — R.  Je  n'en 
M.  TWEED. 
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sais  rien.  Si  je  comprenais  quelque  chose  au  sujet  du  sulfite,  je  pourrais  vous  donner 
une  reponse  intelligente ;  mais  je  ne  puis  le  fairc  sur  un  sujet  que  je  ne  connais  pas. 

M.  MACDONELL. — Je  suppose  qu'il  y  aura  d'autres  personnes  des  metiers  de  cons 
truction  qui  rendront  temoignage? 

M.  VERVILLE. — Nous  en  aurons  a  la  prochaine  seance. 

M.  MACDONELL. — Je  desirerais  demaiider  a  ce  monsieur  s'il  connait  quelque  chose 
d'autres  metiers,  dans  le  district  de  Toronto  par  exemple ;  si  nous  pouvons  obtenir  de 
lui  le  renseignenient  que  nous  desirons,  nous  ferions  bien  de  le  prendre. 

HEURES    DE    TRAVAIL    ET    SALAIRES    A    T(  >Ri  >\  TI  >. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Oonnaissez-vous  les  heures  de  travail  a  Toronto  dans  1'industrie  de  la  cons 
truction,  outre  celles  des  charpentiers,  que  vous  etcs  autorise  a  representer  ? — R.  Oui. 
celles  des  magons. 

Q.  Combien  d'heures  font-ils? — R. — Huit  heures  par  jour;  les  platriers,  huit 
heures  par  jour — les  ouvriers  de  presque  tous  les  metiers  de  construction 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Depuis  quand,  approximativement,  avez-vous  ces  heures  de  travail?— R.  Les 
charpentiers  ont  ces  heures  depuis  quinze  ans,  a  peu  pros. 

Q.  Quelle  est  la  difference,  entre  les  salaires  payes  aux  charpentiers  a  Toronto 
maintenant  et  ceux  payes  lors  de  1'adoption  de  la  loi? — R.  Lorsque  nous  avons  com 
mence  a  donner  huit  heures  par  jour,  nous  recevions  vingt  et  vingt-deux  cents  de 
riieure. 

Q.  Que  recevez-vous  maintenant? — R.  Le  minimum  est  de  33  cents. 

Par  M.  Macdonell  : 
Q.  De  33  a  45  cents? — R.  De  33  a  45  cents;  le  taux  minimum  est  de  33  cents. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Pendant  combien  d'heures  travaille  le  journalier  ordinaire? — R.  Quelques-uns 
huit  heures,  quelques-uns  neuf,  d'autres  dix  heures. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Combien  d'heures  les  journaliers  travaillent-ils  sur  les  rues  de  la  cite? — R. 
Neuf  heures,  je  erois. 

Q.  Combien  regoivent-ils  ? — R.  Je  crois  que  c'est  20  cents  de  1'heure. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Alors,  en  pratique,  tous  les  ouvriers  en  construction  a  Toronto  font  huit  heu 
res  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Voit-on  la  meme  chose  dans  quelque  autre  partie  d'Ontario? — R.  Non,  mais 
je  pense  que  Ton  fait  un.  mouvement  dans  ce  sens  a  Niagara  Falls  et  que  Ton  obtien- 
dra  cette  mesure. 

Q.  Et  les  conditions  du  travail  sont  normales  a  Toronto ;  il  n'y  a  pas  de  desordre, 
il  n'y  a  pas  actuellement  de  differends  entre  les  hommes  et  les  patrons  ? — R.  Non, 
bien  que  les  charpentiers  aujourd'hui  demandent  une  augmentation  de  salaire. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Pensez-vous  que  les  patrons  a  Toronto  sont  plus  genereux  que  le  reste  des 
patrons  dans  Ontario? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'ils  soient  plus  genereux,  mais  un  boil 
nombre  d'entre  eux  sont  beaucoup  plus  intelligents. 

Sur  motion  de  M.  Verville,  appuyee  par  M.  Smith,  le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a 
mercredi  prochain,  a  11  heures  du  matin. 

Le  comite  s'est  ajourne  a  5.10  heures  de  1'apres-midi. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES., 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,  13  avril  1910. 

Le  comite  s'est  reuni  a  11  houres  clu  matin,  le  president,.  Fhonorable  W.  L.  Mac 
kenzie  King,  au  fauteuil. 

M.  WILLIAM  WATKINS,  de  Springhill,  Nouvelle-Ecosse,  est  appele,  assermente  et 
interroge. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? — R.  Mineur  de  houille. 

Q.  D'ou  veiiez-vous  ?— R.  De  Springhil],  N.-E.,  actuellemeiit;  j 'eta is  autrefois 
dans  la  Galles  du  Snd. 

Q.  Depuis  quand? — R.  Vingt-liuit  ans. 

Q.  Depuis  quand  etes-vous  au  pays? — R.  Depuis  six  ans  et  neuf  mois. 

().  Fait.tw-vous  partie  de  quelque  organisation  ouvriere? — R.  Oui,  des  United 
Mine  Workers  of  America. 

Q.  Vous  pense/-vous  autorise  a  parler  au  noni  des  ouvriers  de  la-'oas  sur  la 
question  traitee  ici  ? — R.  Oui,  au  nom  des  mineurs  de  houille  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
et  particulierement  de  ceux  de  Springhill.  De  fait,  j'ai  rec,u  de  ce  comite  une  lettre 
qnr  j'ai  soumisc  A  I'union  locale,  et  j'ai  rec,u  instruction  de  dire  qu'ils  sont  en  faveur 
de  la  loi  de  huit  heures. 

Q.  Avez-vous  examine  la  loi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  1'avis  des  mineurs  quel  service  pent  leur  rendre  cette  loi? — R.  Telle  qua 
redig'i'e,  (•lie  ne  me  semble  pas  avoir  de  rapport  direct  aux  mineurs  de  houille. 

EFFETS  DE  LA  LOI  SUR  LES  OPERATIONS  MINIERES. 

Q.'Croyez-vous  que  la  loi  aurait  un  effet  indirect? — R.  C'est  possible  dans  le  cas 
ou  le  gouvernement  acheterait  ou  exploiterait  des  mines  de  houille — elle  aurait  alors 
un  effet. 

Q.  En  d'autres  termes,  elle  se  restreint  aux  travaux  entrepris  par  le  gouvernement 
lui-meme? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'aurait-elle  pas  un  effet  dans  le  cas  ou  le  gouvernement  acheterait  de  la 
houille  pour  1'Intercolonial,  c'est-a-dire  s'il  passait  contrat  avec  1'une  des  compagnies 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  pour  la  fourniture  de  la  houille  a  1'Intercolonial — avez-vous 
constate  si  ce  point  tomberait  sous  la  loi? — R.  Je  n'ai  pas  eu  beaucoup  de  temps  pour 
etudier  la  question — je  n'ai  regu  Passignation  que  depuis  quelques  heures.  Mais  il 
est  possible  que  la  loi  aurait  un  effet  indirect  dans  ce  cas. 

Q.  La  loi  dit  que  tout  contrat  d'entreprise  auquel  le  gouvernement  du  Canada 
est  partie  et  qui  implique  1'emploi  de  journaliers  ou  d'ouvriers — si  le  gouvernement 
etait  partie  a  un  contrat  pour  la  fourniture  de  mille  ou  dix  mille  tonnes  de  houille, 
qui  impliquerait  1'emploi  de  journaliers  ou  d'ouvriers,  la  loi  n'aurait-elle  pas  d'effet? 
— R.  Oui. 

Q.  Alors  ce  contrat  devrait  stipuler  que  mil  journalier  ou  ouvrier  a  1'emploi  d'un 
entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  ou  d'autre  personne  effectuant  ou  entreprenaut 
d'effectuer,  la  totalite  ou  partie  de  1'entreprise  visee  au  contrat,  n'aura  la  liberte  ou 
ne  sera  oblige  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  civil,  excepte  dans  les  cas 
d'urgence  extraordinaire;  cel<\  n'imposerait-il  pas  la  journee  de  huit  heures  a  toute 
personne  fournissant  de  la  houille  au  gouvernement? — R.  Si  je  comprends  bien  cette 
M.  WATKINS 
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loi,  elle  s'applique  aux  travaux  cle  construction — aux  contrats  pour  travaux  de  cons 
truction. 

Q.  Non;  le  titre  pent  donner  cette  impression,  mais  le  titre  d'une  loi  importe  peu 
reellement;  vous  pouvez  donner  tout  nom  a  une  loi.  mais  ce  sont  les  dispositions  qu'elle 
contient  qu'il  faut  considerer.  Cette  loi  decrete  ou,  du  moins,  les  membres  de  ce  co- 
mite  le  jugent  ainsi,  qu'elle  aurait  la  portee  que  j'ai  indiquee.  Si  Ton  juge  qu'elle 
s'applique  a  un  contrat  passe  pour  la  fourniture  de  houille,  a  1'Intercolonial  par  exem-- 
pie,  y  aurait-il  objection  de  la  part  des  mineurs? — It.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Pensez-vous  que  la  loi  serait  bienvenue  a  ce  point  de  vue? — R.  Oui,  certaine- 
ment,  je  le  crois. 

HEURES    DES     WIKELHS. 

Q.  Comment  sont  reglees  les  heures  de  travail  dans  les  mines  de  houille? — B. 
Dans  nombre  de  cas,  il  y  a  des  arrangements  entre  les  exploitants  et  les  employes. 
A  Springhill,  par  exemple,  le  temps  du  mineur  est  de  7  heures  du  matin  a  3  heures 
de  I'apres-midi — une  journee  de  huit  heures.  II  en  a  etc  ainsi  tout  le  temps  que  j'ai 
passe  a  Springhill. 

Q.  Alors  cette  loi  n'affecterait  pas  les  mineurs  de  Springhill,  meme  si  elle  entrait 
en  vigueur? — R.  Non,  pas  pratiquement.  II  n'y  a  dans  les  houilleres  aucun  mineur 
que  cette  loi  affecterait. 

Q.  Y  a-t-il  des  journaliers  qui  travaillent  plus  longtemp's? — R.  Oui,  les  hommes 
de  la  compagnie  ou  les  journaliers  qui  manieut  le  charbon  travaillent  environ  dix 
heures. 

Q.  Savez-vous  comment  sont  reglees  les  heures??  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire, 
lorsqu'il  s'agit  de  reglement  par  la  loi,  quel  gouvernement  a  le  pouvoir  de  rendre  une 
loi  de  cette  nature — le  gouvernement  provincial  ou  le  gouvernement  federal — vous 
comprenez  la  constitution  de  ce  pays.  Le  gouvernement  federal  a  certains  pouvoirs 
en  matiere  de  legislation,  les  provinces  en  ont  d'autres;  savez-vous  si  c'est  le  gouver 
nement  federal  on  le  gouvernement  provincial  qui  doit  rendre  des  lois  relativement 
aux  heures  de  travail  dans  les  mines  et  les  manufactures? — R.  J'etais  sous  1'impres- 
sion  que  cette  legislation  devait  etre  faite  par  le  gouvernement  federal,  mais  j'ai  ete 
informe  depuis  que  c'est  une  matiere  du  ressort  des  provinces. 

Q.  Les  lois  qui  s'appliquent  generalement  aux  heurrs  de  travail  doivent  etrp 
rendpes  par  les  provinces,  et  toute  loi  du  gouvernement  federal  qui  peut  s'appliquer 
aux  heures  de  travail  doit  se  restreindre  aux  contrats  de  ce  gouvernement;  cependant, 
une  loi  de  cette  nature,  qui  contiendrait  une  disposition  de  ce  genre,  s'etendrait  aux 
entreprises  du  gouvernement.  Cela  admis,  pensez-vous  que  1' adoption  par  le  gouverne 
ment  de  la  loi  telle  que  presentee  amenerait  un  conflit  entre  les  provinces  et  le- 
Dominion  ?  Les  autorites  provinciales  recevraient-elles  f avorablement  une  loi  de 
cette  nature  du  gouvernement  federal,  relativement  a  1'exploitation  houillere? — R.  II 
est  probable,  je  crois,  qu'elles  la  recevraient  favorablement.  Je  pense  que  le  gouver 
nement  provincial  serait  pret  a  suivre  1'exemple  du  gouvernement  federal  dans  une 
legislation  de  nature  aussi  progressive  que  celle-ci. 

LES    MINEURS    ET    LA    JOURNEE    DE    HUIT    HEURES. 

Q.  Comment  les  exploitants  de  mines  verraient-ils  cette  loi? — R.  Pas  d'un  tres 
bon  ceil,  je  suppose. 

Q.  Et  les  hommes? — R.  Les  hommes  veulent  decidemment  la  journee  de  huit 
heures. 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  mineurs  travaillent  huit  heures,  mais  que  d'autres 
hommes  employes  dang  les  mines  travaillent  dix  heures — si  cette  loi  entrait  en 
vigueur,  ces  derniers  seraient  obliges  de  ne  faire  que  huit  heures,  et  supposant  que 
leurs  gages  ne  soient  que  pour  huit  au  lieu  de  dix  heures,  ctte  loi  serait-elle  popu- 
laire  ou  la  trouveraient-ils  acceptable? — R.  Non. 


298  COM1TE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

M.  STANFIELD.— Pourrions-nous  connaitre  les  differentes  classes  d'ouvriers  qui 
travaillent  dans  les  mines? 

Le  PRESIDENT. — Voudriez-vous  indiquer  les  diffe rentes  classes? — R.  Les  mecam- 
ciens  et  les  chauffeurs  des  chaudieres  a  Springhill  travaillent  douze  heures  par  jour; 
les  mineurs  de  houille,  huit  heures  et  les  journaliers  ordinaires  de  mine  travaillent 
dix  heures.  Je  crois  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  mineurs  ne  travaillent  pas  plus 
de  huit  heures. 

Q.  Alors,  une  loi  de  cette  nature,  si  elle  doit  s'appliquor  aux  mines,  atteindrait 
quelques  ouvri<  rs  pour  qnatre  heures,  quelques-uns  pour  deux  heures,  et  d'autres, 
point  du  tout — elle  aurait  xme  portce  differente? — R.  Oui. 

M.  STANFIELD. — Quels  sont  lc-  devoirs  <lrs  jonrnalicr-:  do  mine.-? — R.  Transporter 
la  houille  de  la  mine  a  la  surface  ct  faire  les  reparations  dans  la  mine  generalement. 

M.  RALPH  SMITH. — Quellos  sont  les  differentes  classes  de  mineurs  qui  travaillent 
huit  heures  et  plus  par  jour;  les  journaliers  de  mines  travaill-nt  dix  heures,  quels 
sont  ceux  qui  font  plus  de  huit  heures? — R.  Cnnx  que  nous  appelons  mancpuvres  de 
la  compagnie  et  dont  la  charge  en  particular  est  de  transporter  le  cbarbon. 

HKl'RKS    DE    TRAVAIL    N  ON     r  \  M'OTi  M  KS    HANS    LKS    MINKS    DE    SPRINOIIII.L. 

<>.   Les  boiseurs? — R.  Noii.     Ils  (ravaillent  huit  heures. 

Q.  Ce  sont  aussi  des  homine-  de  l;i  ciiinpa^nie? — R.  Oui. 

Q.  Ce  ne  sont  que  les  homme-;  qui  tireut  la  houille  de  la  mine  qui  travaillent  dix 
brim's  ' — R.  Oui  monsieur. 

(v>.  Quelque  autre  classe? — R.  Ce  sont  les  seules  classes,  sauf  les  mecaniciens  ct 
les  proposes  aux  diaines  des  machines. 

Q.  Tous  les  hommes  qui  cnt  la  conduite  des  chars  ct  des  mules  travaillent  dix 
heures? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  STANFIELD. — Leur  travail  n'est-il  pas  aussi  ardu  et  aussi  penible  que  celui  des 
charbonniers  ? — R.  Oui,  dans  certains  cas,  mais  non  pas,  regie  generale. 

M.  RALPH  SMITH. — Les  contremaitres  et  les  hommes  qui  ont  la  surveillance  des 
mines  travaillent-ils  plus  de  huit  heures? — R.  Non,  huit  heures, — trois  equipes  par 
vingt-quatre  heures. 

Q.  Comment  font-ils  pour  employer  les  journaliers  dix  heures,  tandis  que  les 
mineurs  ne  travaillent  que  huit  heures?  Montent-ils  de  la  houille  apres  le  depart  du 
mineur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ils  utilisent  ce  travail  pendant  deux  heures  additionnelles? — R.  Oiu,  monsieur. 
Je  suis  d'avis  que  tout  pourrait  se  faire  en  huit  heures.  Je  crois  pouvoir  prouver 
par  temoins  que  la  moyenne  du  temps  pour  le  montage  de  la  houille  dans  les  mines  de 
Springhill  n'a  pas  depasse  sept  heures  et  trois  quarts  par  jour  depuis  plusieurs  annees. 

Q.  Ceux  qui  travaillent  dix  heures  par  jour  ont-ils  fait  une  agitation  systemati- 
que  pour  reduire  le  nombre  d'heures  a  huit? — R.  Oui,  comme  membres  de  1'union. 

Q.  Ont-ils  fait  quelque  representation  a  la  compagnie,  on  ont-ils  essaye  d'obtenir, 
par  negociation,  une  journee  de  huit  heures? — R.  Oui. 

'Q.  Recemment — R.  Oui,  tout  recemment, — c'est  1'un  des  articles  de  notre  liste  de 
griefs  soumise  a  la  compagnie. 

M.  STANFIELD. — Ces  hommes  font-ils  partie  de  votre  ordre? — R.  Oui. 

M.  RALPH  SMITH. — Etes-vous  allies  a  la  Provincial  Workmen's  Association? — 
H.  Non. 

Q.  L'association,  qui  est  une  tres  ancienne  union  dans  ce  pays,  a-t-elle  fait,  a 
votre  connaissance,  quelque  representation  sur  cette  question  en  faveur  de  la  journee 
de  huit  heures  pour  tous  les  hommes  employes  dans  les  mines? — R.  Je  crois  que  la 
question  a  ete  discutee  il  y  a  quelques  annees,  mais  je  n'en  sais  que  tres  peu  de 
chose. 

Q.  Depuis  que  vous  etes  alle  la,  il  y  a  cinq  ans,  y  a-t-il  eu  quelque  tres  forte 
agitation  de  la  part  d'une  union  quelconque,  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures 
M.  WATKINS. 
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pour  tous  les  homines  employes  dans  les  mines? — R.  Oui,  je  puis  le  dire  a  propos  de 
Springhill. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  parler  pour  la  province  generalement  ? — R.  ISTon,  pas 
officiellement,  mais  cFune  maniere  generale.  Mais  je  suis  d'avis  que  Ton  appuirerait 
ce  principe. 

INTERPRETATION    DE    LA    LOI    RELATIVEMENT    AIV    (  OXTRATS    o'EXPLOITATION    HOUILLKRE. 

Le  PRESIDENT. — Parlant  de  la  presente  loi  specialement,  au  cas  ou  elle  sera.it  adop 
tee  et  appliquee  seulement  aux  contrats  que  le  gouvernement  pourrait  avoir  avee  des 
particuliers — il  est  admis  que  c'est  tout  ce  que  peut  faire  le  gouvernement, — pensez- 
vous  qu'il  serait  possible  de  faire  uiie  distinction  dans  la  mine  entre  les  travaux  exe 
cutes  pour  le  gouvernement  et  ceux  qui  se  font  pour  d'autres  parties? — R.  II  serait 
assez  difficile  de  faire  la  distinction — le  principe  de  la  loi  touche  indirectement  toute 
personne  employee  dans  la  mine. 

Q.  Voici  ce  qur  jr  vmx  dire:  au  eas  ou  la  Cum!MTl:nid  Railway  and  Coal  Com 
pany  recevrait  quarante  ou  cinquante  contrats,  dont  un  viendrait  du  gouvernement 
federal  pour  la  fourniture  de  houille  a  1'Intercoloni.al — si  la  loi  etait.  inscrite  aux  sta- 
tuts,  il  serait  necr-~aiiv  d'inserer  cette  stipulation,  et  alors  tout  ouvrier  employe  a  pre- 
parer  la  houille  anrair  a  iravailler  huit  heun^;  lr-  ailiniiii  .tratcnrs  de  la  mine  pour- 
raient-ils  faire  la  distinction  entre  les  travaux  executes,  ou  dire  simplement  que  tant 
de  jours  seront  consacres  au  travail  du  gouvernement ;  croyez-vous  que  cela  soit  prati- 
cable? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  II  faudrait  adopter  le  principe  a  1'egard  de  tous  lea 
employes. 

Q.  Pour  ce  qui  concerne  1'exploitation  houillere,  la  maniere  la  plus  efficace  de  re- 
duire  les  heures  de  travail  semblerait  etre  1'adoption  d'une  loi  generale  applicable  a 
tous  les  contrats  plutot  qu'une  loi  applicable  a  des  contrats  en  particulier? — R.  Oui. 

Q.  Bien  que  cela  puisse  s'appliquer  a  1'exploitation  houillere,  pensez-vous  que,  la 
ou  ne  se  rencontrerait  pas  la  difficute  de  faire  une  distinction,  1'application  de  ce  prin 
cipe  pourrait,  a  la  longue  etre  indirectement  utile  aux  mineurs  eux-memes — je  m'ex- 
plique  mal  peut-etre;  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  pour  votre  province  il  y  aurait  des 
difficultes  pratiques  dans  cette  application  aux  contrats  de  fourniture  de  houille  au 
gouvernement;  les  memes  diffieultes  ne  se  renociitreraint  peut-etre  pas  dans  les  tra 
vaux  de  construction;  1'application  de  ce  principe  dans  les  travaux  de  construction 
serait-elle  utile  a  la  longue  aux  mineurs  de  houille  ou  a  toute  autre  classe  d'ouvriers? 
— R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Pourquoi  le  peasez-vous? — R.  Ce  serait  reconnaitre  qu'il  est  possible  d'exercer 
les  industries  du  pays  d'apres  le  principe  de  la  journee  de  huit  heures;  et  si  on  peut 
le  faire  dans  une  branche,  pourquoi  pas  dans  une  autre  ? 

Q.  Vous  voulez  dire  que  cela  servirait  a  demontrer  ce  fait? — R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  les  avantages  de  la  journee  de  huit  heures? — R.  Je  pense  qu'elle 
donne  a  1'ouvrier  ordinaire  plus  de  temps  pour  refaire  sa  sante,  pour  se  reposer,  etc. 

Q.  Pensez-vous  que  la  journee  de  huit  heures  donne  le  meme  avantage  dans  tous 
les  metiers  ou  que  Ton  peut  y  gagner  specialement  dans  un  metier  en  particulier? — R. 
Je  crois  que  la  journee  de  huit  heures  a  des  avantages  speciaux  a  1'egard  de  quelquea 
metiers  en  particulier,  comme  les  travaux  dans  les  mines  de  houille  ou  autres  travaux 
penibles. 

Q.  Quand  I'homme  travaille  sous  terre,  sans  voir  le  jour,  vous  pensez  que  la  jour 
nee  courte  est  plus  necessaire  pour  lui  que  pour  ceux  qui  travaillent  a  la  lumiere  du 
soleil? — R.  II  me  semble  qu'il  en  est  ainsi,  generalement  parlant. 

Q.  Je  pense  ainsi? — R.  Comme  je  1'ai  dit,  j'ai  1'experience  de  vingt-huit  ans  de 
travail  loin  de  la  lumiere  du  jour,  et  je  puis  vous  dire  que  j'apprecierais  beaucoup 
deux  heures  de  plus  au  soleil,  si  je  pouvais  les  obtenir. 

Q.  Preferiez-vous  travailler  neuf  heures  a  la  lumiere  du  jour  que  hnit  heures 
sous  terre,  aux  memes  gag'es? — R.  Je  pense  que  oui. 
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Q.  Je  ne  connais  pas  de  metier  sur  terre  ou,  il  me  semble,  les  heures  de  travail 
devraient  etre  plus  courtes  que  pour  les  mineurs  de  houille.  Quolque  membre  du  co- 
mite  a-t-il  des  questions  a  poser? 

Par  M.  Verville: 

Q.  Quelles  sont  les  heures  de  travail  dans  les  autres  metiers  a  Springhill? — K.  II 
n'y  a  pas  d'autres  metiers  que  1'exploitation  houillere  a  Springhill. 

Q.  Mais  les  travaux  <ie  <-i>n^tm<-ti<>n — les  eharpentiers,  les  maQons? — R.  Ohoui,il 
y  a  ceux-la.  Je  pensais  que  vous  parlioz  des  manufacturiers.  Je  crois  que  la  coutu- 
me  generale  est  dix  heures. 

Q.  C'est-a-dive,  tous  sont  payes  tant  de  Iheure — R.  Oui,  la  plupart  des  homines 
,la  que  je  connais  sont  payes  a  1'heure.  II  y  a  tres  peu  de  travail  a  1'entreprise  la, 
j'entends  1'entreprise  reguliere. 

Q.  Je  suppose  qn'il  n'y  a  anemic  organisation  ;i  Springhill,  a  part  la  votre,  les 
ouvriers  ne  sont  pas  assez  nombreux? — R.  Non.  II  y  a  une  organisation  d'employes 
du  chemin  de  fer  de  la  Cunilnvland  Railway  &  Coal  Company,  qui  sont  allies  a  la 
Railway  Br-otherhood — ils  s.  nt  ]ieu  iioinbivux. 

M.  KAUMI  SMITH. — Les  nm-i-ieix  des  diffcrentes  classes  dans  les  alentours  des 
mines  sont-ils  m<-ml>iv-  .!<•  J'imioii,  les  charpentiera  ordinaires,  etc.? — R.  Oui. 

<,>.  Ils  .-mit  Ions  iiK'iubre-  ill  \  nt  re  union? — R.  Oui,  tous,  a  1'exception  de  ceux 
que  la  ruin)  ;iiniir  a  \\\\\>,  ries  veeennneiit.  Notre  union  comprend  chaque  membre  de 
la  Cumberland  Kailway  ainl  <'nal  ( 'uiii|iany,  a  1'exception  des  fonctionnaires. 

Q.  Et  1'union  reussit?— R.  Oui. 

Par  M.  Macdonell: 

Q.  Connaissez-vous  les  heures  de  travail  dans  les  mines  de  houille  au  Canada, 
goneralement? — R.  Je  pense  qu'on  a  les  huit  heures  legales  dans  la  Golombie-Bri- 
tannique;  mais  je  n'y  suis  pas  alle  et  je  n'en  connais  rien  personnellement.  Dans  le 
comte  de  Pictou,  les  homines  font  pratiquement  une  journee  de  huit  heures — je  pense 
qu'ils  finissent  a  deux  lieiires  de  1'apres-midi. 

Q.  A  Springhill,  vous  travaillez  huit,  neuf  et  dix  heures? — R.  Huit,  dix  et  douze 
heures.  Le?  sibatteur-  dc  lirmille  font  une  jo'urnee  de  huit  heures. 

Par  M.  Verville: 

Q.  En  supposant  que  1'on  etablirait  une  journee  de  huit  heures  dans  les  mines  de 
Springhill,  cela  aurait-il  beam-cup  d'effet  sur  le  produit  de  la  houille? — R.  Je  ne 
pense  pas  que  le  produit  serait  diminue. 

IM-:s — PRODUIT-  -DEFENSES. 

Par  J/.  Macdonell: 

Q.  Quelle  est  la  raison  de  la  difference — la  journee  est  de  huit  heures  dans  les 
mines  de  la  Colombie-Britannique,et  vous  avez  huit,dix  et  douze  heures  dans  les  mines 
de  Springhill — quelle  est  la  raison  de  cette  difference?  Et  dans  Pictou,  vous  dites  que 
la  journee  de  travail  est  de  huit  heures;  c'est  pres  de  Springhill,  pourquoi  avez-vous 
des  heures  plus  longues  qu'eux '. — R.  Je  suppose  que  dans  la  Colombie-Britanniue  les 
mineurs  ont  agite  la  question  et  ont  reussi  a  obtenir  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Pour  quelle  raison  les  operateurs  font-ils  travailler  leur  autre  equipe  plus  Je 
huit  heures? — R.  La  seule  raison  est  de  sortir  la  houille  chaque  jour. 

Q.  Une  annee  dans  1'autre,  la  houille  ne  serait-elle  pas  sortie  aussi  vite  si  tous  les 
homes  travaillaient  huit  heures? — R.  Oui,  c'est  mon  idee.  Comnie  je  1'ai  dit  deja, 
la  moyenne  des  heures  de  montage  n'est  pas  plus  de  sept  et  trois  quarts.  Si  le  systeme 
etait  ameliore,  on  pourrait  avoir  le  ineme  produit  et  reduire  les  heures  de  tous. 

Q.  Et  cela  ne  derangerait  pas  les  heures  des  operateurs? — R.  Non 
M.    W ATKINS. 
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Q.  Quelle  objection  a-t-on  a  ne  pas  dormer  maintenant  la  journee  de  huit  heures? 
— E.  On  croit  que  cela  diminuerait  le  produit  et  augmenterait  les  depenses. 

Q.  A-t-on  donne  une  bonne  raison  a  1'appui  de  la  prevention  que  le  produit  serait 
moindre? — R.  En  autant  que  je  puis  voir,  on  lie  1'a  pas  fait.  L' experience  generale 
fait  voir  que  la  journee  de  huit  heures  a  ete  adoptee  avec  succes  dans  differentes  par 
ties  du  monde. 

Q.  Vous  dites  que  les  mecaniciens  travailleut  douze  heures  par  jour? — R.  Oui. 
monsieur. 

Q.  Pourquoi,est-ce  pour  avoir  les  machines  pretes  a  ficnctionner  pour  le  travail  de 
dix  heures? — R.  Oh,  non;  je  suppose  que  c'est  1'arrangement  originairement  coiiclu 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  jusqu'a  present  les  patrons  n'ont  pas  rencontre  les 
homines  en  vue  de  diminuer  les  heures.  En  Aiigleterre,  ou  j'ai  travaille  plusieurs  ;m- 
nees,  le  temps  pour  les  mecaniciens  et  les  autres  ouvriers  est  de  huit  heures. 

Q.  Le  produit  en  Angleterre,  ou  vous  travailliez  auparavant  suivant  la  journee  de 
huit  henres,  est-il  aussi  satisfaisant  qu'a  Springhill? — R.  Oui,  monsieur.  Si  le  comite 
veut  me  le  permettre,  je  citerai  une  autorite. 

Q.  Quelle  autorite  est-ce? — R.  C'est  un  ouvrage  de  N.  P.  Gihnan. 

Q.  11  est  professeur  a  la  John  Hopkins  University,  n'est-ce  pas — R.  Je  pen?e 
que  oui. 

if.  YERVILLE. — Je  crois  que  1'autorite  que  nous  prefererions  est  ce  que  vet  re  expe 
rience  peut  nous  dire. 

M.  MACDONELL. — Nous  voulons  connaitre  les  faits. 

Le  PRESIDENT. — II  en  est  ainsi.  Mais  s'il  est  des  faits  dans  ce  livre,  M.  Watkins, 
s'il  est  des  enonces  auxquels  vous  desirez  >attirer  1'attention  du  comite,  vous  pouvez  le 
fake.  Yotre  temoignage  a  plus  de  valeur  a  cause  de  votre  experience,  mais  il  y  a  peut- 
etre  quelque  passage  de  cet  ouvrage  que  vous  voudriez  citer. — R.  Oui.  Je  desirerais 
attirer  1'attention  du  comite  sur  ce  que  M.  Oilman  ecrit  a  la  page  223  de  son  livre  in 
titule:  "Methods  of  Industrial  Peace:" 

"La  reduction  a  huit  heures  de  la  journee  de  travail,  1'un  des  articles  du  pro- 
i?  aniMie  des  Chevaliers  du  Travail  (Knights  of  Labour)  est  la  deuxieme  demande 
importante  des  unions  ouvrieres.  Cette  demande  est  tres  raisonnable.  Ceux  qui 
ecrivent  sur  ce  sujet  peuvent  se  servir  d'arguments  sujets  a  discussion  lorsqu'ils 
demandent  cette  reforme;  mais  un  economiste  comme  John  Rae  demontre  d'une 
maniere  convaincante  que  1'experience  est  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures 
centre  celle  de  dix  heures.  M.  Rae  a  tellement  bien  discute  cette  question  que  je 
ne  puis  inieux  faire  que  de  lui  emprunter  quelques  faits  cites  et  commentaires.  II 
commence  par  dire  que  la  journee  de  travail  etait  communement  de  huit  heures 
en  Angleterre  avant  1' adoption  du  systeme  des  manufactures.  La  regie  du  r"i 
Alfred  s'appliquait  aux  premiers  Anglais  pour  le  travail. 

"L'introductioii  dans  les  mines  et  manufactures  des  machines  actionnees  par 
la  vapeur  a  augmente  les  heures  moderees  du  mineur  et  du  cultivateur  a  une  jour 
nee  de  douze,  de  quatorze,  et  meme  de  seize  heures  dans  la  cotonnerie.  Dans  1'ar- 
deur  de  retirer  le  plus  fort  produit  de  leurs  machines  coiiteuses,  les  manufacturiers 
n'ont  pas  songe  a  l'importance  des  machines  vivantes  a  leur  emploi.  Lorsqu'une 
certaine  limite  est  atteinte,  il  est  mieux  pour  1'ouvrier  et  le  patron  que  le  tisse- 
rand  se  repose.  La  derniere  heure  a  trop  souvent  consume  tous  les  profits". 

Par  le  President: 

Q.  Je  pense  que  nous  convenons  tous  dans  le  comite  des  avantages  de  la  journee 
plus  courte — de  la  journee  de  huit  heures — quand  elle  est  applicable;  mais  nous  vou 
lons  surtout  savoir  si  la  presente  loi  atteindra  cet  objet.  Le  comite  est  en  sympathie 
avec  la  que-tion  et  commit  les  avantages  d'une  journee  plus  courte;  la  question  prin- 
cipale  est  de  savoir  si  la  presente  mesure  pourra  servir  dans  ce  sens.  Les  points  que 
vous  avez  donnes  ont  de  la  valeur,  mais  pourriez-vous  faire  quelque  suggestion  prati- 
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que  pour  rendre  la  loi  applicable  dans  le  sens  que  vous  presentez?  Vous  avez  eu  recem- 
ment  dans  la  Nouvelle-Ecosse  une  commission  chargee  de  faire  une  enquete  au  sujet 
des  heures  de  travail? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  a  ete  la  decision  de  la  commission  au  sujet  de  la  journee  de  huit  heu 
res  dans  les  mines? — R.  La  decision  n'a  pas  ete  favorable  a  son  adoption  pour  le  pre 
sent.  Les  mineurs  ont  fait  une  forte  opposition  aux  methodes  et  au  personnel  de 
cette  commission;  a  leur  avis  les  membres  qui  la  composaient  n'auraient  pas  du  etre 
nommes. 

MESURES    POUR    I/ ADOPTION    D'UNE    LOI    PROVINCIALE    DE    IIU1T    HEURES. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  Avez-vous  rendu  tenici^ii;i^r  drvatit  la  commission? — R.  Non. 

Q.  Votre  organisation  etait-elle  represented  dans  le  comite? — R.  Non. 

Q.  Y  avait-il  dans  cette  commission  quelque  representant  du  Travail? — R.  Le 
professeur  Mji^ill,  d'llalifax  et  MM.  Macdonald  et  David  Robb. 

Q.  M.   Robb   est  un  operateur? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est  M  Macdonald;  n'est-ce  pas  un  ouvrier? — R.  Je  ne  sais.  Naturelle- 
ment,  je  voulais  dire  que  cette  loi  a  ete  etablie  avec  succes  dans  plusieurs  parties  du 
mondr,  d  ii<iiir<|ii<ii  ne  le  serait-elle  pa.-;  i«'i  egalemenl  ( 

Q.  Nous  r;idiiic!ic)ns,  mais  <-rla  u'aide  pas  le  comite.  On  doit  dire  au  parlementsi 
la  loi  acciiuiplira  ce  i|nr  nous  voulmis.  II  t'audrait  peut-etre  la  modifier  pour  certaines 
compagnies  a  qui  elle  pourrait  donncr  un  resultat;  nous  voulons  savoir  jusqu'ou cette 
loi  aidera  le  moiivcinciit  fi'i'm'ral  et  c'est  sur  ce  point  seulement  que  nous  som- 
mes  autorises  a  recevoir  les  temoignages  ? — R.  Oui.  Comme  je  le  comprends,  d'apres 
votre  interpretation,  vous  pensez^que'  la  loi  depassera  graduellement  les  limites 
maintenant  fixces;  par  exemple,  relativement  aux  oontrats  dans  les  mines  de  houille. 
Alors,  il  parait  necessaire  de  discuter  la  question  a  ce  sujet. 

Q.  Oui  ? — R.  Vous  savez  qu'une  journee  de  huit  heures  a  ete  etablie  en  Angle- 
terre. 

Q.  Par  le  gouvernement  anglais? — R.  Oui. 

Q.  La  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  pourrait  adopter  une  loi  semblable,  si  elle 
le  voulait?— R.  Oui. 

Q.  Mais  ce  gooivernement  ne  pourrait  le  faire,  voila  le  point.  Les  pouvoirs  de  ce 
gouvernement  se  limitent  aux  conditions  de  ses  contrats;  et  c'est  pourquoi  nous 
voulons  savoir  si  la  loi,  telle  que  redigee,  aura  autant  d'etendue  que  1'espere  le  gou 
vernement;  nous  voulons  savoir  comment  elle  fonctionnerait  et  comment  elle  pour 
rait  aider.  . .  . 

Par  M.  Ralph  Smith: 

Q.  Les  unions  minieres  font-elles  quelques  representations  a  la  legislature  de  la 
Nouvelle-Ecosse  en  faveur  de  la  loi  de  huit  heures? — R.  Oui.  Je  suis  1'un  des  dele- 
gues  nommes  pour  aller  a  Halifax  pendant  la  presente  session.  Je  m'y  suis  trouve 
pendant  trois  semaines,  en  mars  et  avril. 

Q.  A  cette  fin? — R.  Oui.  Nous  avons  discute  la  question  devant  le  comite,  et 
aussi  les  resolutions  du  Dr.  Kendall  demandant  la  nomination  d'une  commission 
chargee  de  faire  une  enquete  au  sujet  de  1'exploitation  houillere  et  autres  choses.  Sur 
la  recommandation  de  cette  commission,  je  crois,  il  fut  presente  une  loi  relative 
ment  aux  heures  de  travail. 

Q.  Une  loi  fut  presentee? — R.  Oui,  mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  employes  de 
magasins,  de  tramways,  etc. 

SALAIRES  DES  MINEURS   A   SPRINGHILL. 

Q.  Quelle  est  la  moyenne  des  salaires  des  mineurs  a  Springhill? — R.  La  moyenne 
des  salaires  donnes  par  la  Cumberland  Railway  and  Coal  Company  en  1908  etait  de  $3 
par  jour,  je  crois. 
M.    WATKINS. 
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Q.  Vous  ne  savez  pas  personnellement  quels  sont  les  salaires? — R.  Je  sais  qu'ils 
vaiient  de  75  cents  a  cinq  ou  six  dollars. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Soixante  et  quinze  cents  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Pour  gargons  ou  pour  hommes? — R.  Pour  hommes. 

Par  M.  Ralph  Smith: 

Q.  Pour  des  mineurs  capables  d'abattre  la  houille? — R.  Oui,  pour  des  hommes 
d'dxperience. 

Par  Je  President: 
Q.  Etaient-ils  payes  a  la  journee  ou  a  1'entreprise? — R.  A  1'entreprise. 

Par  M.  Ralph  Smith  : 

Q.  Voulez-vous  dire  que  leur  situation  est  mauvaise? — R.  Oui. 

Q.  Et  soiis  le  systeme  ordinaire  de  toniiage,  il  est  difficile  de  faire  des  gages? — 
R.  Oui. 

Q.  La  compagnie  donne-t-elle  les  gages  suivant  une  regie  quelconque? — R.  Non, 
pas  depuis  deux  ans.  En  1907,  il  y  avait  un  arrangement  par  lequel  les  gages  out  ete 
fixes  a  $2.40. 

Q.  II  n'en  est  pas  ainsi  main  tenant? — R.  Non. 

Q.  Pour  quelle  raison? — R.  II  y  a  eu  une  greve  d©  trois  mois  en  1907.  Nous 
n'avons  pas  reussi  aussi  bien  que  nous  1'esperions;  nous  sommes  dans  une  position 
plus  ou  moins  precaire  et  ces  conditions  ont  ete  alors  imposees  aux  ouvriers. 

Q.  D'apres  le  systeme  adopte  avant  la  greve,  les  compagnies  donnaient  des  gages 
de  $2.40  et  elles  refusent  de  le  faire  aujourd'hui. 

Par  M.   Verville: 

Q.  C'est  pour  vous  punir  de  ce  que  vous  avez  fait,  on  veut  vous  affamer? — R. 
C'est  tout  ce  que  je  peux  y  voir. 

Le  PRESIDENT. — Ces  questions  sont  interessantes,  mais  peut-etre  un  peu  hors  du 
sujet. 

Par  M.  Ralph  Smith: 

Q.  II  ©st  important  d'avoir  les  details  au  sujet  des  gages. — R.  Cette  declaration 
vous  semblera  peut-etre  etrange,  mais  les  circonstances  varient  beaucoup — un  homme 
peut  travailler  deux  fois  autant  pour  un  dollar  par  jour  et,  ailleurs,  gagner  quatre  ou 
cinq  dollars  par  jour  en  travaillant  moins  fort.  II  en  est  souvent  ainsi. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Travaillez-vous  jour  et  nuit  dans  ces  mines  ? — R.  Oui. 

Q.  Les  mecaniciens  et  les  chauffeurs  sont-ils  divises  en  equipes  de  douze  heures? 
R.  Oui. 

Q.  Deux   equipes  ? — R.  Oui,   monsieur. 

Q.  En  rapport  avec  la  Cumberland  Railway  and  Coal  Company,  il  y  a  le  long  de 
la  ligne  un  chemin  de  fer  de  quarante  milles? — R.  De  trente-deux  milles,  je  crois. 

Q.  Et  les  maitres  de  stations  doivent  travailler  toutes  sortes  d'heures — si  cette 
loi  entre  en  vigueur,  ils  auront  a  reduire  les  heures,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  si  1'on 
adoptait  une  loi  qui  s'appliquerait  sans  doute  a  toutes  les  classes  de  travail. 

Q.  II  y  a  une  autre  question — une  question  qui  interesse  un  peu  le  public — et 
je  ne  sais  si  elle  tombe  ou  non  sous  la  loi ;  mais  vous  f aites  une  agitation  pour  obtenir 
de  meilleures  conditions  et  nous,  consommateurs,  nous  voulons  avoir  de  la  houille  a 
meilleur  marche.  En  reponse,  on  nous  dit  que  les  mineurs  regoivent  des  gages  eleves 
et  que  la  houille  ne  peut  se  vendre  a  meilleur  marche.  En  supposant  que  cette  loi 
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entre  en  vigueur  concemant  les  mines  de  houille,  les  mineurs  obtenant  vine  journee  de 
huit  heures,  cette  loi  aurait-elle  necessairement  pour  effet  de  hausser  le  prix  de  la 
houille  que  nous  consommons? — R.  Je  ne  pense  pas  que  le  changement  soit  tres  impor 
tant.  II  pourrait  y  avoir  une  perturbation  temporaire  dans  le  systeme;  mais  les  con- 
sommateurs  et  autres  s'habitueraient  bientot  a  la  jouruee  de  huit  heures,  qui  pour- 
rait  avoir  ete  adoptee  avec  succes  sans  prejudice  pour  personne. 

Q.  Mais  nous  devons  donner  notre  attention  au  consommateur  comme  a  1'autre 
partie;  ce  qui  atteint  1'un  pent  atteindre  1'autre  et  nous  voulons  nous  assurer  du  fait. 

Par  M.   Yen-Hie: 

Q.  Vous  dites  que  le  produit  ne  serai t  aucunement  diininue  'I — R.  C'est  mon  avis. 
Q.  Alors,  je  ne  vois  pas  comment  le  consommateur  peut  souffrir. 
M.  STANFIELD. — Nous  le  voyons. 
M.  VERVILLE. — La  faute  doit  etre  imputee  a  d'autres. 

Par  M.  Stanfield: 

Q.  Quel  etait  le  prix  coutant  reel  de  1'exploitation  de  la  houille  il  y  a  cinq  ans? 
— R.  D'apres  mon  experience,  il  n'y  a  pas  eu  de  cbangement  en  Canada. 

Q.  Quel  est  le  cout  moyen  de  1'exploitation  maintenant? — R.  La  moyenne  du 
prix  ]i!iy<'  anx  inineurs  est  de  40  cents  la  tonne — c'est-a-dire,  aux  abatteurs.  La 
limy,  nne  des  gages  payes  -mx  mineurs  de  houille,  y  compris  ceux  pour  les  travaux  de 
I  (mi-  :mtn->  qn'mi  iiiinriir  df  Imnillc  fait  :"i  Springhill  etait,  1'annee  der- 
dr  7:!.:!  rent-  l:i  tonne.  La  compag-nir  pretendait  que  le  cout  moyen  de  produc- 
ges  (In  journalier  de  mine  est  de  $1.52. 

Q.  Quels  gages  regoivent  les  jcumialiers? — R.  $1.15  et  $1.35.  La  moyenne  des  ga- 
gas  'In  journalier  dc  mine  est  de  $l..r>-_'. 

Q.  Pour  dix  heures? — R^  Oui,  la  journee  est  supposee  etre  de  dix  heures.  La 
majoriti'  il<-~  li.iininc-  travaillent  huit  heures  a  1'exception  de  ceux  qui  transportent  la 
houille. 

Q.  ISTous  v.ous  remercions  beaucoup.  Si  vous  avez  des  declarations  a  nous  f aire. 
nous  serons  heureux  de  les  recevoir? — R.  Non,  je  dirai  seulement  que  le  principe  a 
ete  generalement  adopte  dans  plusienrs  des  etats  des  Etats-Unis.  Voici  dix-sept  con- 
trats  differents  que  les  homines  ont  passes  aux  Etats-Unis  et  dans  le  Canada  occi 
dental,  et  tciis  comprennent  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Voudriez-vous  les  passer  au  comite  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Nous  vous  remercions  beaucoup  pour  le  temoignage  que  vous  avez  rendu. 
Le  temoin  s'est  retire. 

M.  JOSEPH  .\IM:V.  regulierement  assermente,  declare: — 
Par  le  President: 

Q.  M.  Ainey,  vous  demeurez  a  Montreal  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Quel  est  votre  emploi'^ — R.  J'exerce  le  metier  de  charpentier. 

EXPERIENCE — TRAVAIL     ORGANISE — METIERS     DE     CONSTRUCTION. 

Q.  Eaites-vous  partie  de  quelque  union  a  Montreal? — R.  Je  suis  membre  de 
1'United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  Canada. 

Q.  Occupez-vous  une  position  importante  dans  quelque  corporation  elective? — R. 
Je  suis  un  des  commissaires  de  la  cite  de  Montreal. 

Q.  Je  comprends  que  vous  avez  ete  elu  a  la  tete  d'uue  liste  ou  bien  pres? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  correspondant  de   la    Gazette   du    Travail? — R.  Je  1'ai   ete  pendant 
quelque  temps,  il  y  a  quelques  annees. 
M.  AINEY. 
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Q.  Je  crois  que  vous  avez  constate  que  vous  aviez  trop  a  faire  et  vous  avez  du 
abandonner? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  nous  avez  pas  dit  quelles  positions  vous  avez  eues  en  rapport  avec 
les  mouvements  du  Travail? — R.  Je  ne  suis  plus  officier. 

Q.  Mais  quelles  positions  avez-vous  occupees? — R.  Jusqu'au  premier  fevrier 
j'etais  president  du  Conseil  des  metiers  de  construction  de  Montreal. 

Q.  Alors,  vous  avez  acquis  une  experience  qui  vous  permet  de  parler  au  point  de 
vue  des  ouvriers  dans  ces  metiers? — R.  Je  crois  avoir  quelque  experience. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Vous  avez  aussi  etc  president  de  votre  union  pendant  plusieurs  termes? — R. 
Oui,  monsieur.  . 

Q.  Et  secretaire  du  conseil? — R.  Oui,  secretaire  de  notre  conseil  de  district 
pendant  trois  ans. 

Q.  Et  aussi  president  du  Congres  des  metiers  et  du  travail? — R.  Oui,  monsieur. 

BILL     N°     21 — SON     APPLICATION     POSSIBLE — SA     PORTKE. 

Par  le  President: 

Q.  Etiez-vous  membre  du  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada? — R. 
J'ai  assiste  au  tongres  en  qualite  de  delegue. 

Q.  Vous  avez  une  assez  bonne  connaissance  de  Pattitude  du  travail  organise? — R. 
Oui. 

Q.  Avez-vous  examine  la  loi  presentee  par  M.  Verville? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'avez-vous  etudiee  avec  soin? — R.  Oui,  je  1'ai  lue  plusieurs  fois. 

Q.  Et  qu'eu  pensez-vous? — R.  Je  pense  qu'elle  profiterait  aux  ouvriers,  sans  nu ire 
a  personne — sans  prejudice,  c'est  mon  avis. 

Q.  Pensez-vous  qu'elle  porterait  quelque  prejudice  a  quelqu'un? — R.  Dans  les 
commencements,  c'est  possible. 

Q.  De  quelle  maniere? — R.  La  loi  pom-rait  occasionner  une  legere  augmentation 
du  personnel  de  la  part  des  patrons — de  la  part  de  quelques  uns  d'entre  eux,  ceux 
qui  n'ont  pas  maintenant  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Vous  etes-vous  forme  une  idee  jusqu'ou  s'etendent  les  dispositions  de  la  loi,  et 
jusqu'a  quel  point  la  journee  de  huit  heures  serait  applicable,  si  la  loi  etait  rendue 
dans  la  forme  presentee? — R.  C'est  assez  difficile  a  dire.  Je  comprends  que,  dans  toute 
entreprise  du  gouvernement  federal,  les  ouvriers  employes  aux  travaux  ou  dans  les 
manufactures  par  sxiite  de  ces  contrats  seraient  soumis  a  1'operation  de  la  loi. 

Q.  Ou  employes  dans  les  mines? — R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  la  loi  serait  praticable  et  pourrait  etre  mise  a  execution?— R. 
Je  crois  que  oui. 

Q.  Dans  toutes  ces  lignes? — R.  Oui,  d'apres  mon  experience. 

Q.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  Watkins  relativement  aux  mines  de 
houi'le?— R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  du  meme  avis  que  lui  sur  ce  point? — R.  Naturellement,  il  a  plus 
d'experience  que  moi  en  matiere  de  mines,  et  je  dois  accepter  sa  declaration. 

Q.  Vous  parlez  plus  particulierement  des  metiers  de  construction? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  ces  metiers,  les  ouvriers  ont-ils  maintenant  la  journee  de 
huit  heures? — R.  Oui,  dans  diverses  cites. 

Q.  A  Montreal  ? — R.  Oui,  dans  quelques  metiers. 

Q.  Comment  expliquez-vous  le  fait  que  les  ouvriers  travaillent  huit  heures  dans 
quelques  endroits  et  non  pas  dans  d'autres? — R.  Cela  depend  de  la  force  de  1'organi- 
sation . 

Q.     Cela  depend  du  travail  de  1'union? — R.  Oui,  monsieur 

4—20 
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Q.  C'est  un  moyen  plus  effectif  que  la  legislation  pour  produire  un  resultat? — E. 
Je  pense  que  c'est  le  moyen,  mais  il  nous  faut  une  loi  pour  le  mettre  a  effet. 

Q.  La  loi  est  un  bon  moyen  supplementaire? — R.  Oui. 

Q.  Entre  le  gouvernement  federal  et  le  gouvernement  provincial,  savez-vous  qui 
a  1'autorite  pour  rendre  une  loi  relativet  au  travail? — R.  Oui,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans 
cette  question  a  ete  soulevee  dans  notre  legislation  locale  et  ce  pouvoir  est  laisse  a  la 
legislature  provinciale. 

Q.  Et  pour  ce  qui  est  du  gouvernement  federal,  son  pouvoir  ne  s'applique  qu'a 
ses  propros  contrats? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  I'ogard  des  metiers  de  construction,  supposant  qu'un  contrat  soit  done  pour 
la  construction  d'un  bureau  de  poste  a  Montreal,  y  aurait-il  quelque  difficulte  si  ce 
'•<nitr.it  stipulait  quo  tons  les  ouvriers  doivent  travailler  huit  heures  par  jour? — R.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  aurait  grande  diffiflculte. 

Q.  Supposons  qu'ou  i-vrait  a  construire  du  cote  oppose  du  chemiu  ou  le  meme 
entrepreneur  emploierait  un  certain  nombre  d'hommes  qui  auraient  a  travailler  neuf 
heures,  y  aurait-il  confusion? — R.  Cela  est  possible,  mais  pas  plus  que  lorsque  les 
soumissions  sont  faile<  pour  differentes  classes  de  travaux  auxquels  sont  employees 
dilTerentes  classes  de  materianx  <l  di  Mr  rentes  classes  d'onvriers — ce  ne  serait  qu'une 
niiitiere  dc  tnu-ail  de  bureau. 

Q.  Dans  les  met  !<•!•>  <!<•  (  mi-truction,  le  paiement  de  la  plupart  des  ouvriers  se 
fait  a  I'lieure? — K.  Oui,  inon-u'ur. 

(,).    l''.ii  >ii|i|io.-:mt   <|i:e  cette  loi  vint  en  vigueur  et  que  les  ouvriers  de  la  journee 

niit  heures  nc  rec.uss<  nt  (lu'tiu  salaire  de  huit  heures  et  que  les  autres  fussent 
paves  pour  neuf  hcuiv^,  cela  ei-.Vi-ait-il  quelque  mecontentement  ? — R.  Oui. 

<•*.  Comment  pom-rait-un  y  n-nu'diiT? — R.  Le  patron  aurait  a  payer  le  meme 
salaire  aux  homines  de  huit  heures. 

Q.  En  supposant  que  les  hommes  de  la  journee  de  huit  heures  regussent  un  salaire 
pour  neuf  heures  et  que  les  ouvriers  de  la  journee  de  neuf  heures  ne  fussent  payes  que 
pour  neuf  heures,  cela  creerait-il  quelque  confusion  ? — R.  Cela  tendrait  a  systematiser 
la  situation,  et  c'est  ce  que  nous  nous  efforcons  de  faire.  Quelquefois,  une  maison 
]  cut  etre  appelee  a  faire  des  soumissions  pour  des  travaux  dans  une  banque,  et  dans 
une  banque,  les  employes  ne  travaillent  que  de  huit  a  dix  heures  du  matin  et  ensuite 
de  trois  a  cinq  heures  de  1'apres-midi,  et  tout  s'arrange — il  n'y  a  pas  de  difficulte. 

Q.  Croyez-vous,  si  une  mesure  de  cette  nature  etait  adoptee,  qu'elle  devrait  etre 
accompagnee  d'une  entente  manifeste  que  le  salaire  doive  etre  equivalent  a  celui 
de  la  journee  ou  les  heures  sont  plus  longues? — R.  Je  ne  suis  pas  pret  a  le  dire.  Je 
crois  que  cela  devrait  etre  regie  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Q.  Laisseriez-vous  ouverte  la  question  de  savoir  si  le  salaire  de  huit  heures 
devrait  etre  pour  huit  ou  neuf  heures  ? — R.  Si  la  loi  pent  contenir  une  stipulation  a 
cet  egard  je  le  prefererais. 

Q.  Cela  eViterait  la  confusion? — R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  facile  de  faire  adopter  une  mesure  de  cette  nature 
par  le  Senat? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  d'apres  ce  que  je  sais. 

Q.  Supposons  que  nous  allions  un  peu  plus  loin — pour  la  construction  meme — et 
que  vous  exigiez  que  toutes  les  maisons  qui  fournissent  les  portes  et  chassis  ne  fas- 
sent  travailler  leurs  ouvriers  que  pendant  huit  heures ;  cela  pourrait-il  se  faire  dans  la 
pratique? — R.  Cela  pourrait  se  faire,  mais  c'est  ce  qui  causerait  le  plus  d'embarras. 

Q.  Supposons,  par  exemple,  que  le  bureau  de  poste  soit  en  voie  de  construction, 
que  vous  ayez  besoin  de  cinquante  chassis  et  qu'il  vous  faille  en  faire  la  commands 
a  une  maison  quelconque ;  serait-il  possible  a  celle-ci, pendant  la  confection  des  chassis, 
de  distinguer  ces  travaux  de  ceux  executes  pour  d'autres? — R.  Cela  serait  possible, 
mais  ce  serait  des  embarras  additionnels  pour  le  patron. 

Q.  Serait-il  sage,  de  la  part  du  gouvernement,  d'adopter  une  loi  qui  irait  aussi 
loin? — R.  C'est  aux  legislateurs  de  decider,  je  le  suppose. 
M.    AINEY. 
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HEURES  ET   SALAIRES  DANS  LES   METIERS   DE  CONSTRUCTION  A   MONTREAL. 

Par  M.  Ralph  Smith: 

Q.  Votre  union  a-t-elle  exerce  une  pression  aupres  de  la  legislature  locale  en  fa- 
veur  de  la  journee  de  huit  heures? — R.  Lorsque  la  presente  loi  a  etc  presentee,  nous 
1'avons  approuvee  et  nous  avons  passe  une  resolution  spprouvant  la  proposition. 

Q.  Mais  avez-vous  jamais  fait  une  demande  a  la  legislature? — R.  Voulez-vous 
dire  a  Quebec? 

Q.  Oui  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  le  congres,  par  son  executif,  a  demande  des  heures  plus 
courtes  au  gouvernement  de  Quebec? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  membre  du  travail  organise? — R.  Depuis 
1885. 

Q.  Vous  avez  toujours  ete  directement  allie  au  travail  organise  depuis  lors? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etiez  aussi  un  organisateur  de  1' American  Federation  of  Labour  ? — R. 
J'ai  ete  organisateur  volontaire  pendant  dix  ans,  et  organisateur  general  pendant 
quatre  mois. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  secret;) ire  du  conseil  de  district  des  charpentiers,  de 
Montreal,  quelle  etait  votre  mission? — R.  Faire  le  travail  de  secretaire,  ecrire  les 
proces-verbaux,  correspondance  avec  les  differentes  institutions  faisant  affaire  avec 
notre  cotnseil,  et  visiter  les  diffefents  etablissements  et  ateliers  ou  nous  avions  des 
ouvriers,  examiner  les  contrats,  etc. 

Q.  Connaissez-vous  la  maison  connue  sous  le  nom  de  Jackson,  a  Montreal — R. 
Oui. 

Q.  Savez-vous  si,  dernierement,  les  ouvriers,  par  1'un  d'entre  eux,  ont  deraandc 
des  heures  de  travail  plus  longues? — R.  Pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Savez,-vous>  quel  montant  etait  paye  aux  ouvriers  comme  salaire  dans  cet 
atelier? — R.  Je  ne  sais  quels  sont  les  salaires  actuellement,  mais,  il  y  a  eti  un  an  cet 
hiver,  on  donnait  aux  bons  ouvriers — ceux  du  dehors — vingt-cinq  cents  de  1'heure.  Les 
ateliers  etaient  alors  tres  mal  servis. 

Q.  Vous  a-t-on  jamais  demande  de  bons  ouvriers  ? — R.  On  m'a  demandr  de  bons 
ouvriers  quand  on  a  commence  a  installer  les  machines. 

Q.  En  votre  qtialitei  de  secretaire  de  votre  conseil? — R.  Oui,  en  ma  qualite  de 
secretaire  et  d'agent  general.  On  m'a  demande  un  bon  mecanic'en  et  un  bon  ouvrier 
general  pour  prendre  la  charge  de  1'atelier  et  la  direction  de/toutes  sortes  de  machines. 

Q.  Combien  voulait-on  payer? — On  a  offert  vingt-sept  cents  et  demi. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  les  ouvriers  sont  payes  trente-cinq  cents  de  1'heure  ou 
non? — R.  On  ne  paye  pas  ce  montant  aux  ouvriers  ordinaires,  j'en  suis  certain. 

Q.  On  a  declare  ici,  a  la  derniere  seance,  que  1'on  payait  trente-cinq  cents? — R. 
A  un  surintendant  general,  je  crois. 

Q.  Le  temoignage  est  la.  II  n'est  pas  a  votre  connaissance  que  les  ouvriers  se 
sont  presentes  a  leur  patron  dernierement  et  lui  ont  declare  que,  s'il  ne  leur  donnait 
pas  dix  heures  de  travail,  ils  quitteraient  1'ouvrage? — R.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  cela. 

Q.  Et,  naturellement,  comme  vous  etes  en  rapport  direct 'avec  d'autres  ouvriers  a 
Montreal,  vous  en  auriez  entendu  parler? — R.  On  peut  le  presumer. 

Le  PRESIDENT. — Cela  se  rapporte-t-il  au  projet  de  loi  ? 

M".  VERVILLE. — A  la  derniere  seance,  line  declaration  a  ete  faite  a  cet  effet,  et  je 
desire  qu'une  contre-declaration  soit  faite  a  1'enquete  (Au  temoin).  Combien  d'heu- 
res  font  maintenant  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  la  cite  de  Montreal? — R.  Neuf 
heures  en  hiver  et  dix  heures  en  ete. 

Q.  Avez-vous  constate  qu'ils  font  moins  d'ouvrage  en  neuf  heures  qu'en  dix? — 
R,  Non. 

Q.  La  cite  en  souff re-t-elle  ? — R.  Non,  monsieur. 

4—20* 
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Par  le  President: 

Q.  Pourquoi  les  ouvriers  n'exigent-ils  pas  la  journee  de  huit  heures? — R.  Je 
pense  que  ce  serait  trop  avance  pour  notre  cite. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  connaissance  que  les  ouvriers  constructeurs  -  en  fer  de 
Montreal,  dans  le  cours  des  dernieres  quatre  ou  cinq  annees,  aient  demande  nne 
augmentation  de  salaire — parce  qu'une  personne  a  dit  a  1'enquete  qu'ils  n'avaient 
jamais  fait  semblable  demande — en  isavez-vous  quelque  chose? — R.  Oui.  II  y  a 
quatre  ou  cinq  ans,  les  ouvriers  constructeurs  en  fer  ont  demande  que  leurs  salaires 
fus-ent  portes  a  vingt-cinq  cents  de  Fheure. 

Q.  C'est  le  taux  maximum? — R.  Oui,  pour  les  ouvriers  de  la  Dominion  Bridge 
Company. 

Q.  Q'uel  etait  alors  le  gerant? — R.  M.  Johnston,  je  crois. 

(L>.  A  votre  connaissance,  a-t-on  fait  une  distinction  pour  les  ouvriers  qui  vou- 
laient  creer  une  union  dans  cet  etablissement  ? — R.  II  est  bien  connu  qu'on  y  fait  une 
distinction  au  detriment  des  unionistes. 

Q.  Le  fait-ou  maintenant? — R.  Et  bien,  1'hiver  dernier,  tin  effort  a  ete  fait  pour 

miser  ces  ouvriers.  <>n  n'rst  pas  intervenu  aupres  dc  ccux  qui  ont  joint  lenou- 
veau  mouvemeiit.  On  1'avait  fait  deja. 

Q.  (Judlc  t--\  la  jii"ycimc  de  la  journee  de  travail  pour  les  entreprises  de  cons 
truction  dans  les  grandes  villes  comme  Montreal?  C'est-a-dire,  quelle  est  la  moyenne 
<!c-  mois  dc  travail  par  anin'o? — R.  Cela  varie  avec  les  conditions  dans  les  differentes 
vill<'>.  A  .MiMitn'a],  la  mnyrune  est  de  huit  a  ueuf  mois  par  aiim'e. 

Q.  IVmlant  conil>ii'ii  d'heures  travaillez-vous  en  hiver? — R.  Au  dehors,  les  ou 
vriers  ne  |>  iivnit  i  i-a\  aillcr  pendant  pin-  dc  huit  heures. 

Q.  Savc/-v.m<  c  iiiiliicn  d'iMivriers  travaillent  mix  differents  metiers  de  construc 
tion  a  Montreal? — R.  C'est  assez  difficile  a  dire.  Pour  les  charpentiers 

Q.  Parlons  des  charpentiers. — R.  Pendant  1'hiver,  je  crois  que  pres  de  la  moitie 
sont  oisifs. 

Q.  Si  la  j'.uriico  dc  huit  heures  ctait  etablie  dans  les  entreprises  du  gouverne- 
nient  et  que,  apres  tin  an  ou  deux,  elle  s'etendait  aux  autrcs  travaux  de  construction. 
pensez-vous  quo  ccla  aurait  pour  effet  de  paralyser  le  travail  de  construction  dans 
une  cite  comme/  Montreal? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Vous   ave^   cte   contremaitre   dans  les   ateliers  pendant   des  annees? — 'R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  etes  servi  de  machines  toute  votre  vie;  si  vous  aviez  une  equipe  de 
huit  heures  dans  une  manufacture  pourriez-vous,  par  une  disposition  satisfaisante. 
obtenir  un  travail  aussi  bon  en  huit  heures? — R.  En  huit  heures  comme  en  dix? 

Q.  Comme  en  neuf  heures,  la  journee  d'aujourd'hui? — R.  Je  ne  le  pense  pas;  on 
ne  pourrait  faire  autant  avec  le  produit  de  la  machine. 

Q.  Quelle  proportion  de  travail  est  faite  par  la  machine?  Chaque  homme  a  la 
machine  fait  quelque  chose  par  son  propre  travail;  c'est-a-dire,  la  machine  ne  fait 
pas  tant  de  mouvements  a  la  minute  pour  tant  d'heures  par  jour,  et  je  veux  savoir 
comment  vous  classez  le  travail  execute  par  cette  machine;  dites  pendant  combien  de 
temps  dans  une  journee  une  machine  ne  produit  rien ;  il  se  perd  une  somme  de  travail 
sur  cette  machine  pendant  que  1'on  change  d'ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  proportion? — R.  Je  ne  pourrais  dire,  je  n'ai  jamais  eu  la  direction 
d'une  machine  moi-meme. 

MACHINES,    APPAREILS,    EPARGNE    DE    TEMPS. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Cette  proportion  est  minime? — R.  Je  vous  demande  pardon,  elle  est  conside 
rable. 

Q.  Avec  quelle  machine? — R.  La  machine  pour  le  bois. 
M.   AINEY. 
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Q.  Une  machine  a  raboter? — R.  Non,  mais  avec  d'autres  machines.  Avec  la  scie 
sans  fin,  la  perte  de  temps  est  considerable,  car  il  faut  renouveler  les  dents  tres  sou- 
vent. 

Q.  Vous  pensez  que,  sur  cettc  ma«-hiue,  un  ouvrier  ferait  plus  d'uuvragi'  en  dix 
heures  qu'en  huit? — R.  Oui. 

Q.  II  en  serait  ainsi  d'une  annee  a  1'autre? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  etes  d'avis  que  si  un  homme  a  la  direction  d'une  machine  pour  dix 
heures  et  qu'il  travaille  pendant  huit  heures,  il  y  a  moins  de  perte  de  temps  lorsque 
les  heures  sont  plus  courtes? — R.  L'experience  a  etabli  ce  fait;  les  ouvriers  deploient 
plus  d'activite  en  huit  heures,  et  les  patrons  recherchent  les  appareils  ameliores  pour 
avoir  un  produit  plus  fort. 

Q.  Lorsqu'une  machine  est  disposee  pour  aller  il  une  vitesse  determinee,  comment 
expliquez-vous  qu'un  ouvrier  peut  faire  autant  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'en  dix? — 
R.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  le  peut. 

M.  VERVILLE. — Ma  question  portait  sur  le  temps  perdu  dans  le  travail  fait  a  la 
machine  lorsque  1'on  change  1'ouvrage. 

M.  MARSHALL. — Cela  s'appliquerait  a  la  journee  de  huit  heures  comme  a  celle  de 
dix? 

M.  YKUVILLK. — Oui. 

il.  MARSHALL. — Le  temps  se  perd  dans  une  journee  de  dix  heures  comme  dans 
ce'lle  de  huit.  J'ai  pose  la  question  parce  que  maints  temoins  nous  out  dit  le  con- 
traire. 

Par  M.  Mat-shall: 

Q.  Avez-vous  jamais  etudie  la  question  de  la  proportion  du  cout  de  la  production 
si  vous  adoptiez  la  journee  de  huit  heures — en.  parlant  des  machines? — R.  J'ai  entendu 
les  declarations  faites.  On  pretend  generalement  que,  a  la  longue,  dans  les  villes  ou 
Ton  a  adopte  la  journee  de  huit  heures  dans  les  usines,  on  ne  veut  pas  revenir  a  la 
journee  de  neuf  heures,  et  que  le  cout  de  la  production  n'a  pas  augmente.  II  a  ete 
plus  eleve  dans  les  commencements,  mais  les  choses  ont  bientot  ete  mises  a  1'etat 
normal.  Apres  un  certain  temps,  les  contremaitres  et  les  patrons  ont  ete  forces  d'ame- 
liorer  les  machines  afin  de  repondre  aux  nouveaux  arrangements. 

Q.  Un  ouvrier  se  fatigue  dans  line  journee  de  dix  heures  et  fait  moins  dans  une 
journee  de  dix  heures,  n'est-ce  pas? — R.  Exactement. 

Q.  Cela  depend  beaucoup  de  la  nature  du  travail,  je  suppose  ? — R.  Oui.  Lorsqu'il 
travaille  a  la  machine,  1'ouvrier  n'a  qu'a  y  placer  le  bois.  La  machine  meme  fait  le 
travail,  ce  n'est  pas  aussi  fatigant. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  surcharger  cette  machine;  elle  passe  une  planche  en  taut 
de  temps  et  fera  naturellement  considerablement  plus  de  travail  en  dix  heures  qu'en 
huit — si  la  vitesse  est  determinee  ? — R.  Oui. 

Q.  Celui  qui  dirige  cette  machine,  en  supposant  qu'il  regoive  deux  ou  trois 
dollars  par  jour,  consentirait-il  a  voir  son  salaire  reduit  en  proportion  de  la  journee 
de  huit  heures? — R.  Nous,  membres  de  1'uniou,  nous  soumettons  a  cela,  sachant  ou 
esperant  qu'une  augmentation  sera  bientot  accordee. 

Q.  Cela  serait-il  satisfaisant  pour  1'ouvrier  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Les  ouvriers  ne  disent-ils  pas  qu'ils  aimeraient  mieux  travailler  dix  heures 
par  jour  et  recevoir  la  paye  entiere? — R.  Certains  ouvriers  le  disent,  a  la  sollicitation 
du  patron. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  connaissez,  comment  sont  les  ouvriers  en  general? — R. 
Us  sont  en  faveur  d'une  journee  plus  courte. 

Q.  Et  d'une  reduction  de  leurs  salaires? — R.  Les  ouvriers  sont  en  faveur  d'une 
journee  plus  courte  et  de  salaires  raisonnables. 

Par  M.  VerviUe: 

Q.  Manqjions-noug  d'ouvriers  a  Montreal  en  quelque  temps  de  I'annee  ? — R.  Pas 
a  ma  connaissance. 
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Q.  Nous  nc  iMiinquons  jamais  d'ouvriers?  —  R.  Pas  a  ma  comiaissanee. 

'Q.  Savez-YO'Us  si  Ton  manque  jamais  d'ouvriers  dans  anemic  cite,  a  Quebec  par 
exemple?  —  R.  Je  ne  pourrais  dire.  Je  ne  connais  pas  les  conditions  a  Quebec  aussi 
bien  qu'a  Montreal. 

Q.  Vous  vous  rappelez  le  temps  ou  vous  travailliez  dix  heures  et  aujourd'hui  votre 
journee  est  de  neul',  y  a-t-  il  une  difference  entre  alors  et  aujourd'hui  dans  le  temps 
employe  a  constmire  nne  batissc?  —  R.  Nous  prenons  moins  de  temps  aujourd'hui. 

Q.  A  quoi  at(riliuez-vous  cette  difference?  —  R.  Anx  machine-  ameliorees. 

Q.  Et  anx  diivriers  plus  hahiles?  —  It.  Les  mivricrs  font  plus  aujourd'hui  et, 
aussi,  les  outils  sont  amelion's. 

Q.  Pour  cette  raison,  apres  un  certain  temps  mi  adaptcniit  la  journee  de  liuit 
heures,  comnic  celle  dc  neul'  heures  a  ete  adapt  i'o  dans  les  mines  '(  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  cst  iv.^lrr  l.i  question  dc  la  jnurm'e  de  huit  heures  maintenant  pour 
les  constructions  ou  I'oii  cmploie  des  tailleurs  de  pierre  et  ou  les  ouvriers  d'autres 
metiers  travaillenl  neul'  heures  —  y  a-t-il  des  dillicultes?  —  R.  Ne.n.  aucune. 

i:\TUi:i'Klsr.s  DE  CITKS,  STIPI   LATIONS   AT    SUJET  DES  HEURES  DE  TRAVAIL. 

Par  le  President  : 
(}.   Permettez-moi    utic  question  —  Qui   domic  les  entreprises  a  Montreal?  —  R.  Les 


Q.  Vous  etes  n.cinlnv  dc  la   cmiiini-isioji?  —  R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Quels  coutvats  sout  actiicllcuiriit  en  voie  d'exccutimi?  —  R.  Les  contrats  pour 
les  vetements  et  les  chaussures,  la  const  met  ion  des  hatiments  et  les  pavages. 

Q.  Prenons  la  construction  des  edifice-;  scrait-il  a  propos  d'inserer  dans  les  con 
trats  une  stipulation  declarant  que  les  ouvriers  ne  doivent  faire  que  huit  heures  par 
jour  —  cela  aiderait-il  au  mouvement?  —  R.  Cela  aiderait  an  mouvement  ouvrier. 

Q.  Pourquoi  la  commission  n'adopte^t-elle  pas  la  journee  de  huit  heures;  pour- 
quoi  ne  fait-elle  pas  a  Montreal  ce  que  M.  Verville  suggere  au  gouvernement  de  faire? 

—  R.  La  chose  n'est  pas  opportune  pour  le  moment. 

Q.  Pourquoi  ?  —  R.  A  '"Montreal,  actuellement,  les  relations  entre  les  patrons  et  les 
oiivrici-s,  ceux  qui  sont  employes  aux  travaux  de  construction  specialement,  ne  &ont 
pas  des  meilleures  et  ne  1'ont  pas  ete  durant  les  quatre  annees  dernieres  —  de  fait,  ils 
sont  continuelleincnt  en  desaccordjet  connne  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  dans  cette 
ville  la  journee  de  huit  heures,  nous  ne  pouvons  demander  a  nos  unions  generales  a 
Montreal  d'inserer  une  clause  a  cet  effet  dans  les  contrats. 

Q.  S'il  en  est  ainsi  pour  Montreal,  le  meme  principe  ne  s'applique-t-il  pas  avec 
plus  de  raison  au  gouvernement  federal,  qui  a  des  entreprises  dans  tout  le  pays? 

—  R.  Si  mes  renseignements  sont  exacts,  la  majorite  des  ouvriers  en  Canada  travail- 
lent  sur  le  principe  de  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Pouvez-vous  donner  la  raison  pour  laquelle  un  principe  propose  a  1'egard  des 
entreprises  publiques  ne  peut  s'appliquer  egalement  dans  le  cas  des  villes  et  provinces, 
s'il  e«t  applicable?  —  R.  Je  crois  que  le  gmivernement  federal  devrait  doner  1'exemple. 

Q.  Cela  est  assez  juste  au  point  de  vue  de  1'exemple;  mais  si  Ton  en  vient  au 
principe  fondamental,  peut-on  offrir  un  seul  argument,  a  part  cette  question  d'exemple, 
qui  s'applique  plus  fortement  au  gouvernement  federal  qu'aux  gouvernements  provin- 
ciaux  et  aux  municipalites  ?  —  R.  II  y  a  1'argument  suivant:  si  nous  nous  adressons  a 
la  cite  et  a  la  province,  elles  repondent  :  "  Pourquoi  ne  vous  adressez-vous  pas  a 
Ottawa  ?" 

Q.  Si  vous  pouviez  dire,  en  venant  de  Montreal  :  "  Nous  avous  fait  ceci  pour 
Montreal,  nous  voulons  que  vous  le  fassiez  pour  tout  le  pays,"  ne  serait-ce  pas  le 
moyen  le  plus  sur  de  faire  adopter  la  loi  de  huit  heures  par  le  gouvernement  federal?  — 
R.  Cet  argument  aurait  du  poids,  sans  doute,  mais  le  gouvernement  federal  a  des 
travaux  par  tout  le  pays. 

Q.  Exactement;  et  si  ce  principe  etait  adopte  par  les  municipalites  et  les  gouver- 
M.  AINEY. 


COU1TE  SUR  LE  BILL  No  21—HEVRES  DU  TRAVAIL  311 

ANNEXE   No  4 

nements  piwinciaux,  vous  pourriez  insister  pour  que  le  meme  chose  soit  faite  par  le 
gouvernement  federal.  Ne  serait-ce  pas  un  argument  tres  fort  a  presenter  au  gouver- 
nement  federal  pour  lui  t'aire  compreudre  qu'il  doit  essayer  d'adopter  certaine  mesure 
a,  propos  de  ses  entreprises  si  chaque  municipalite  pouvait  dire:  "Nous  suivons  ce 
principe,  pourquoi  ne  feriez-vous  pas  de  meme?" — R.  Je  1'admets. 

Q.  Toute  la  question  est  partie  de  la  meme  chose.  Je  pense  que  le  gouvernonn'iit, 
federal,  chaque  gouvernement  provincial  et  chaque  municipalite  devraient  avoir  dans 
leurs  contrats  une  disposition  quelconque  pour  proteger  le  travail,  et  il  me  semble 
que  si  1'argument  est  applicable  dans  un  cas  il  doit  s'appliquer  aux  autres? — R.  Oui; 
si  le  gouvernement  federal  avait  des  entreprises  dans  la  seule  ville  d'Ottawa,  votre 
argument  aurait  plus  de  force;  niais  cdmme  il  a  des  travaux  dans  tout  le  pays, 
il  serait  profitable  pour  le  mouvement  ouvrier  de  faire  inscrire  aux  contrats  la  stipu 
lation  de  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Mais  revenons  a  votre  declaration  de  tantot.  Vous  avez  dit  qu'il  ne  serait 
pas  oppoTtun  dans  le  moment  pour  les  commissaires  dr  M'pntn'a]  d'inscrire  dans  leurs 
contrats  une  stipulation  exigeant  la  journee  de  huit  heures.  Supposons  que  le  gou 
vernement  federal  fasse  construire  un  edifice  a  Montreal,  la  condition  entre  les  entre 
preneurs  et  les  ouvriers  ne  serait-elle  pas  exactement  la  meme  que  s'il  s'agissait  de 
tout  autre  contrat;  ne  serait-ce  pas  le  meme  groupe  d'entrepreneurs  qui  ferait  des  sou- 
missions  pour  1'entreprise  federale  comme  pour  un  ouvrage  de  la  cite? — R.  Ce  serait 
le  meme  groupe;  peut-etre,  aussi,  des  etrangers. 

Q.  C'est  vrai ;  mais  1'embarras  cause  dans  le  cas  d'une  cite  se  repeterait  dans  le 
cas  de  soumissions  pour  les  travaux  du  gouvernement.  Je  ne  dis  pas  qu'on  devrait 
laisser  le  gouvernement  proceder  a  sa  guise;  mais  je  veux  savoir  si  vous  pouvez  faire 
valoir  des  raisons  pour  lesquelles  le  principe  serait  applicable  au  gouvernement  federal 
plutot  qu'au  gouvernement  provincial  ou  a  la  municipalite? — R.  Cette  question  de 
la  journee  de  huit  heures  est  une  question  d'education  et  dans  certains  districts  elle 
est  plus  avancee  que  dans  d'autres. 

Q.  Avez-vous  dans  vos  contrats  quelque  clause  pour  proteger  le  travail? — R. 
Nous  avons  le  mnimum  de  20  cents  1'heure. 

CLAUSE    DES    SALAIRES    RAISONNABLES    DANS    LES    CONTRATS    MUNICIPAUX. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Y  a-t-il  maintenant  quelque  chose  devant  le  conseil? — R.  Oui,  nous  introdui- 
sons  dans  tons  les  contrats  la  clause  des  salaires  raisonnables.  La  question  est  soumise 
aux  avocats. 

Par  le  President: 

Q.  Qui  vous  a  donne  cette  idee  ? — R.  Le  gouvernement  federal. 
Q.  S'il  a  donne  1'exemple  dans  ce  cas  vous  pensez,  je  suppose,  qu'il  pourrait  le 
faire  dans  Pautre? — R.  Je  pense  que  oui. 

BOURSE  DES  ENTREPRENEURS — CONTRAT  POUR  LE  TRANSPORT  DE  LA  POSTE. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  la  Bourse  des  entrepreneurs  a  Montreal?— 
R.  Un  peu. 

Q.  Combien  de  metiers  sent  en  relations  avec  cette  Bourse? — R.  Officiellement, 
3e  ne  le  sais  pas;  il  peut  y  en  avoir  sept  ou  huit. 

Q.  Sept  ou  huit  metiers? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'entrepreneurs  de  Montreal  sont-ils  en  relations  avec  la  Bourse  des 
entrepreneurs? — R.  C'est  difficile  a  dire  exactement.  Je  sais  que  les  membres  repre- 
sentent  une  tres  petite  minorite  des  patrons. 
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Q.  Etes-vous  aetuellement  eu  pourparlers  avec  la  Bourse  des  entrepreneurs 
ai  river  a  quelque  arrangement?  —  R.  Oui,  la  Bourse  des  entrepreneurs  a  ete  notifiee. 

Q.  Avez-vous  regu  une  reponse  ?  —  R.  Pas  a  ma  connaissance.  Je  n'en  suis  pas  cer 
tain. 

Q.  A  votre  connaissance,  supposez-vous  que  les  membres  veuillent  traiter  avec  le 
travail  organise,  a  Montreal?—  R.  Us  ne  veulent  pas,  a  moins  qu'ils  n'aient  change 
d'idee  depuis  quelques  mois. 

Q.  Et  vous  dites  qu'ils  representent  une  tres  petite  miuorite  des  entrepreneur-  a 
Montreal?  —  R.  Oui.  Nous  avons  denumde  une  assemblee  il  y  a  eu  an  au  printemps; 
la  plupart  de^  charpentiers  et  1'executif  de  la  Bourse  des  entrepreneurs  out  ete  convo- 
ques.  Les  membres  de  IVxcVuti!'  smit  au  nuinhrc  do  liuit,  et  trois  seulement  se  sont  pre- 
sentes;  le  president,  le  secretaire  et  uu  autre. 

M.  HAKVKY  I  TALL.  —  Je  desire  poser  une  question  au  sujet  do  1'interpretation  de  la 
loi.  L'article  premier  dit:  "Tout  contrat  d'entreprise  auquel  le  gouvernement  du 
Canada  est  partie  ef,  <pii  implique  1'emploi  de  journaliers  ou  ouvriers,  doit  stipuler  que 
nul  journalier  on  ouvrier  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  mi  du  sous-entrepreneur  ou  d'au- 
tre  persoune  effectuanl  ou  cntrepreiumt.  d'effectuer  la  totalite  ou  partie  de  1'entre- 
prise  \isee  Mil  emiti-ai,  n'aura  \-.\  lilierti'  on  ae  sera  oMi  •_;•<'•  de  travailler  plus  de  huit 
heures  par  jour."  JusquTi  quo!  imint,  IM  lui  s'appliquerait-elle  :mx  compagnies  de  eh<>- 

niiiK  i'e    I'er  i|iii   mil    uu   eoiitrat    pour  le   trMllspovt,  des  nr.'.lle--  '. 

Le  PRESIDENT.  (  ''est  Fun  de--  \>  int-  sur  le;i|uel^  noua  aimerions  entendre  quelques 
temoins. 

M.  HALL.  —  lTne  eoinp.-ifiiie  de  eliemiii  de  fer  pent  avoir  le  cmitrnt  ]inur  le  tran-- 
port  des  malles.  L;i  lui  comprendra-t-elle  les  compagnies  de  chemins  de  fer? 

Le  PRESIDENT.  —  N-cm  eu  ililTi'i-ente<  expressions  d'opinion  sur  ce  point. 

Quelques-uns  sont  d'avis  ipie  hi  loi.  telle  que  presentee  maintenant,  s'appliquerait  aux 
'  "iiipMLinies  de  elieniins  de  fer.  Je  crois  que  1'opinion  generale  est  que,  d'apres  ra  re 
daction,  elle  s'appliquerait  aux  contrats  de  transport  de  la  poste. 

"M.  HALL.  —  Naturellement,  si  elle  s'aiijilique.  il  serait  de  1'interet  des  compagnies 
de  transport  et  de  chemins  de  fer  de  donner  plus  d'etendue  aux  clauses  a  cet  effet, 
parcequ'il  serait  prcsque  impossible  de  regler  les  choses  conf'OTmement  a  ces  conditions; 
sur  un  chemin  de  fer. 

Le  PRESIDENT.  —  C'est  une  question  tres  importante.  (  ''est  precisement  en  matiere 
de  cette  nature  que  les  membres  du  comite  sentent  que  la  loi  ferait  ici  du  bien,  et  la, 
du  mal.  C'est  pour  nous  renseigner  sur  le  point  que  vous  avez  mentionne  que  nnus 
sommes  ici. 

M.  HALL.  —  Naturellement,  j'approuve  le  principe  du  bill. 

Le  PRESIDENT.  —  Parfaitement,  —  nous  aimons  a  vous  entendre  eomine  temoin.  La 
declaration  que  vous  venez  de  faire  est  tres  importante  pour  le  comite.  Je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  a  douter  que  la  loi,  telle  que  redigee.  s'applique  aux  chemins  de  fer.  La  me- 
me  chose  s'e^t  presentee  aux  Etats-Unis,  oii  il  a  ete  fait  une  exemption  pour  les  che 
mins  de  fer,  et  il  a  ete  necessaire  de  modifier  la  loi  sur  ce  point  avant  d'aller  plus 
loin.  (Au  temoin)  M.  Ainey.  avez-vous  quelque  declaration  a  faire  au  comite,  ou 
quelque  question  que  vous  desirez  soumettre? 

M.  AINEY.  —  Non.  pas  maintenant. 

Le  PRESIDENT.  —  Nous  vous  remercions  d'etre  venu  et  d'avoir  donne  votre  temoi- 
gnage. 

Le  temoin  s'est  retire. 

Le  comite  s'est  ajourne  a  3.15  heures  de  1'apres  -midi. 


M.  AIXEY. 
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SEANCE  DE  L'APEES-MIDI. 

Conformement  a  I'ajournement,  le  comite  s'est  reuni  a  3.15  lieures  de  1'apres- 
midi,  le  president,  1'honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  au  fauteuil. 

M.  EDWARD  J.  STEPHENSON,  apres  avoir  prete  serment,  declare: 

Par  le  President: 

Q.  Ou  demeurez-vous,  M.   Stephenson  ? — E.  A  Winnipeg. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — E.  Pas  depuis  bien  longtemps — environ  six  mois. 

Q.  Etes-vous  ne  dans  ce  pays? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  ete  dans  1'Ouest? — E.  Environ  neuf  ans. 

Q.  Quelle  est  votre  occupation,  quel  est  votre  metier? — E.  Compositeur. 

Q.  Etes-vous  actuellement  attache  a  un  journal,  a  une  maison  de  publication  ou 
a  une  imprimerie? — E.  Non — pas  officiellement. 

Q.  Vous  avez  beaucoup  etudie  la  question  ouvriere? — E.  Oui,  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu. 

Q.  Avez-vous  occupe  quelque  position  dans  les  unions  ouvrieres? — E.  Oui,  je 
fais  partie  de  1'Intercolonial  Typographical  Union,  et  j'ai  occupe  diverses  positions 
dans  les  mouvements  ouvriers  depuis  que  je  suis  membre  de  cette  union. 

Q.  Avez-vous  fait  une  etude  du  socialisme,  ou  de  quelqu'une  de  ces  questions  '.— 
E.  Oui,  j'ai  etudie  les  questions  subsidiaires  a  la  question  du  travail — je  ne  puis  dire 
que  j'approuve  tout  ce  que  j'etudie. 

Q.  Mais  a  part  votre  interet  au  travail,  vous  avez  aussi  etudie  ces  matieres?— 
E.  Oui,  j'ai  devoue  la  moitie  de  mon  temps  a  cette  etude  depuis  deux  ou  trois  ans, 
et  j'ai  fait  de  mon  mieux. 

Q.  Vous  travailliez  douze  heures  par  jour;  pouviez-vous  avoir  le  temps  d'etudier? 
— E.  Je  trava'llais  plus  que  nela. 

IIEURES    COURTF-a UNE   RKKOH.M  K    NK(  'KSSA  I  K  I -:. 

Q.  Mais  je  veux  dire,  le  travail  de  douze  heures  par  jour  vous  laisserait-il  beau- 
coup  de  temps  pour  1'etude? — E.  Non,  je  puis  vous  faire  part  de  mon  experience  a 
ce  sujet.  Lorsque  j'ai  commence  a  travailler,  nous  devions  faire  soixante  et  quatre 
heures  par  semaine  et,  sur  partie  de  ce  temps,  la  discipline  nous  forgait  a  travailler 
une  nuit  par  semaine.  Dans  1'Ouest,  je  travaillais  neuf  heures  par  jour.  Lorsque 
je  me  rendis  a  Moose  jaw — une  ville  de  1'union,  pour  ainsi  dire — la  journee  de  travail 
fut  reduite  a  huit  heures. 

Q.  Avez-vous  constate  que,  avec  les  heures  plus  courtes,  vous  aviez  plus  de  temps 
pour  etudier  ces  questions,  ou  avez-vous  rempli  votre  temps  de  cette  facon? — E.  J'ai 
trouve  qu'il  etait  de  beaucoup  plus  agreable — la  vie  m'etait  plus,  agreable  et  je  me  suis 
efforce  de  me  former  une  opinion  pour  me  convaincre,  pour  ainsi  dire,  au  sujet  de 
la  journee  de  huit  heures  et  j'ai  pense,  considerant  mon  travail,  que  je  faisais  autant 
en  huit  heures  que  j'avais  fait  en  neuf  heures. 

Q.  Quelles  sont  vos  vues  sur  la  journee  de  huit  heures  ? — E.  Je  pense  que  c'est 
une  reforme  tres  necessaire  dans  tout  pays  ou  1'industrie  s'est  etablie.  Je  parle  de 
1'industrie  moderne,  et  non  pas  des  methodes  primitives. 

Q.  Que  pensez-vous  de  la  culture;  est-ce  un  travail  primitif? — E.  Non;  je  ne 
considere  pas  la  culture  comme  une  Industrie  dans  le  sens  que  j'entends. 

Q.  Vous  parlez  des  industries  manufacturieres,  ou  des  metiers? — E.  Oui,  les 
industries  qui  demandent  un  travail  manuel  et  un  certain  travail  mental.  H  est  diffi 
cile  de  tirer  une  ligne  entre  le  travail  mental  que  1'on  peut  considerer  comme  appar- 
tenant  a  la  classe  ouvriere  et  celui  des  classes  plus  elevees  de  la  societe. 

Q.  Celui  qui  a  la  direction  d'une  machine  lynotype  doit  employer  son  intelligonrc. 
faire  un  effort  mtnfal  et  physique? — E.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Avez-vous  examine  cette  loi  de  monsieur  Verville? — R.  Oui. 

'Q.  L'avez-vous  etudiee  avec  soin? — R.  Non,  je  ne  puis  dire  quo  je  1'ai  etudiee 
comme  je  1'aurais  voulu;  je  n'en  ai  pas  eu  le  temps,  mais  je  1'ai  lue  deux  ou  trois  fois. 

Q.  Vous  pensez  comprendre  les  dispositions  ou  la  portee  de  la  loi? — R.  Oui,  je 
pense  comprendre  1'objet  de  la  loi. 

Q.  Pensez-vous  que,  si  elle  etait  adoptee,  elle  aiderait  le  mouvement  de  la  journee 
de  huit  heures? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Comment? — R.  Je  crois  qu'imr  legislation  cst  ntVrs-aire,  en  meme  temps  que 
I'ai-tivit.i'  economique  pai1  uu  effort  ory:misr  punni  !<•-.  ouvriers,  pour  assurer  le-  n'- 
formes  auxquelles  ils  ont  droit  et  qui  sont  dans  I'intt'rrt  dc  la  communaute. 

Q.  Par  li'^'i  -l^l  i"'i.  vonlcz-vous  dire  toute  espece  de  'oi  adoptee  par  une  legisla 
ture  et  correctement  nommee? — R.  Le  mot  h'v.:islatii>ii  roinpivml  necessairement  toute 
loi  adopt, '<•. 

Q.  Peusez-vous  qu'une  loi  appelee  Loi  des  liiiit  hewres  sans  egard  a  son  contenu 
--si  une  mesure  de  oe  genre  ('lait  udopltV  par  la  Chambre — serait  utile  au  mouve 
ment  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures? — R.  Je  ne  prn-c  pas  que  1'adoption  d'un 
titre  par  inn-  liVishil mv  quelconque  serait  utile  a  qui  que  ce  soit< 

Q.  Est-ce  le  corps  de  la  l»i  i|ui  r-r  nVllrmrut  important? — R.  Oui.  C'est  le 
corps  de  la  loi,  a  mon  avis,  qui  est  important. 

Q.  Qnr  pcnsez-vous  dn  nTps  ill'  In  piv-rnlc  loi? — R.  Je  suis  porte  a  1'appuyer. 
Je  crois  que  le  principe  est  bon.  Elle  s'applique  i'ii  snl»-t.-uH'e  dans  les  autres  parties 
du  monde. 


Q.  Coonnaissez-vous  qurl<|ur  pays  qui  possede  une  loi  comme  la  presente? — R. 
Oui,  les  Etats-Unis  ont  une  loi  qui  va  meme  plus  loin. 

Q.  En  etes  -vous  certain? — R.  Oui.  J'ai  ici  quelque  part  un  exemplaire  de  la 
loi.  J'ai  aussi  un  exemplaire  d'une  loi  presentee  en  Janvier  de  cette  annee  au  Senat 
des  Etat-i-T'iii-;.  Je  pourrais  en  donner  le  texte,  si  vous  le  desirez. 

Q.  Oui,  s'il  vous  plait.  Quand  cette  loi  a-t-elle  ete  passee? — R.  En  1892.  Je 
puis  dire  que  ce  rapport  dit  ce  qui  s'est  passe  devant  le  soiis-comite  n°  1  du  comiie 
du  travail  de  la  Cliambre  des  representants  des  Etats-Unis. 

Q.  *Quand  cette  loi  a-t-elle  ete  imprimee? — R.  En  1908.  Le  comite  s'est  reuni  en 
fevrier  1908. 

Q.  Le  rapport  15651  de  la  Chambre  des  Representants — Huit  heures  pour  les  tra- 
vaux  du  gouvernement  ? — R.  Oui  .  Voudriez-vous  avoir  le  texte  ? 

Q.  Ce  rap;v>rt  declare-t-il  que  c'est  la  loi  actuelle  dans  les  Etats-Unis? — R.  Oui. 
L^n  fonctionnaire  de  1' American  Federati-on  of  Labour  m'a  dit  cela  pour  ma  gouverne. 

Q.  Le  texte  indique-t-il  que  c'est  la  loi  actuelle? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Veuillez  lire  cette  partie  du  texte  de  la  loi  * — R.  "Qu'il  soit  statue  par  le  Senat 
et  la  Chambre  des  Representants  des  Etats-Unis  d'Amerique  en  Congres  assembles — 

"  Que  le  service  et  1'emploi  de  tous  journaliers  et  ouvriers  qui  sont  mainteuant 
ou  pourront  etre  par  la  suite  employes  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  par  le 
district  de  Columbia,  ou  par  un  entrepreneur  ou  un  sous-entrepreneur,  a  quelqu'un 
des  travaux  publics  des  Etats-Unis,  ou  du  dit  district  de  Columbia,  est  limite  et  res- 
treint  a  huit  heures  en  tout  jour  de  1'annee,  et  il  sera  contraire  a  la  loi  pour  tout 
fonctionnaire  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  ou  du  district  de  Columbia,  ou  tout 
tel  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur,  dont  le  devoir  sera  d'employer,  diriger  ou  con- 
troler  les  services  de  tels  journaliers  et  ouvriers,  d'exiger  ou  de  permettre  que  ces 
journaliers  ou  ouvriers  travaillent  pendant  plus  de  huit  hures  en  tout  jour  de  1'annee, 
sauf  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire." 

L'article  deuxieme  est  presque  analogue  a  I'article  deux  de  la  loi  deposee  devant 
la  Chambre. 

M.   STEPHENSON. 
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"  Art.  2.  Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  des  Etats-TJnis  ou  du 
district  de  Columbia,  ou  tout  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur,  dont  le  devoir  sera 
d'employer,  diriger,  ou  controler  tout  journalier  ou  ouvrier  employe  a  quelqu'uii  des 
travaux  publics  des  Etats-Unis  ou  du  district  de  Columbia,  qui  sciemment  violera 
quelque  disposition  de  la  presente  loi  seva  cense  coupable  d'un  delit,  et  pour  chaque 
telle  offense,  sur  condamnation,  sera  puni  par  une  amende  de  mille  dollars  au  plus 
ou  par  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  ou  par  1'amende  et  l'emprisonnement, 
a  la  discretion  de  la  cour  ayant  juridiction  en  la  matiere. 

''Art.  3.  Les  dispositions  de  la  pn'srnlr  loi  ne  seront  pas  rompi-Ur^  comme,  en 
aucun  cas,  s'appliquant  a  ni  interessant  leg  entrepreneurs  ou  sous-entrepreneurs,  ou 
limitant  les  heures  de  service  quotidien  des  journaliers  ou  ouvriers  engages  pour  les 
travaux  publics  des  Etats-Unis  ou  du  district  de  Columbia,  dont  les  contrats  ont  ete 
passes  avant  1'adoption  de  la  presente  loi." 

Je  puis  attirer  1'attention  sur  1'amende  et  l'emprisonnement  imposes  par  la  loi 
americaine. 

Q.  Voyez-vous  une  difference  entre  cette  loi,  dans  son  application,  et  celle  que 
1'on  presente?  Pensez-vous  que  cette  loi  a  une  portee  aussi  large  que  celle  presentee 
par  M.  Verville? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  La  loi  presentee  par  M.  Verville  dit :  "Tout  i-niiti-at  d'entreprise  auquel  le 
gouvernement  du  Canada  est  partie  et  qui  implique  1'emploi  de  journaliers  ou  d'ou- 
vriers  ".  La  loi  que  vous  citez  dit :  "  tout  ouvrier  employe  a  des  travaux  publics  "  ? — 
R.  Oui,  ou  tout  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur. 

Q.  Relativement  aux  travaxix  publics — la  loi  ne  se  limite-t-elle  pas  aux  travaux 
publics  des  Etats-Unis? — R.  Oui,  je  le  crois.-  , 

Q.  Je  pense  que  la  difference  est  celle-ci :  la  loi  presentee  par  M.  Verville,  comme 
elle  est  redigee,  s'applique  a  tout  coiitrat  du  gouvernement  qui  demanderait  du  travail, 
comme  la  fourniture  de  bois  et  de  houille  pour  1'Intereolonial, — ces  fournitures  ne 
releveraient  pas  du  contrat,  parce  que  la  fourniture  de  houille  ne  serait  pas  consideree 
aux  Etats-Unis  comme  travail  de  FEtat.  La  est  la  difference,  je  crois,  mais  je  puis 
f  aire  erreur  ? — R.  Je  ne  sais  si  1'expression  "  entrepreneur  "  demande  ou  non  une 
interpretation  speciale.  Entend-on  "  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  des  travaux 
publics"?  Ce  terme  pourrait  s'etendre  a  tout  travail  execute,  par  exemple,  pour  la 
reparation  des  sacs  postaux  pour  le  gouvernement. 

Q.  Cela  serait-il  un  travail  public? — R.  Je  dirais  qu'un  employe  est  un  entrepre 
neur. 

Q.  Un  employe  peut  etre  un  entrepreneur,  mais  vous  savez  ce  que  sont  les  tra 
vaux  du  gouvernement;  voulez-vous  y  comprendre  les  raccommodages  de  sacs  postaux 
et  les  ouvrages  de  ce  genre? — R.  Ce  n'est  pas  le  sens  accepte  en  Canada  ni  dans  les 
provinces  ni  dans  le  pays. 

Q.  Je  crois  que  vous  constaterez  que  ce  n'est  pas  non  plus  le  sens  accepte  aux 
Etats-Unis.  Le  professeur  Skelton,  du  Queen's,  a  attire  notre  attention  sur  ce  point. 
II  a  fait  une  analyse  des  differentes  bis  sur  cette  matiere.  Le  point  souleve  par  lui 
se  trouve,  a  mon  avis,  dans  le  projet  de  loi  presente  par  M.  Verville,  en  grande  partie. 
Qu'en  pensez-vous?  En  d'autres  termes,  le  projet  soumis  par  lui  s'accorde  absolument 
avec  cette  loi? — R.  Je  ne  puis  dire  que  ce  projet  s'appliquerai t  au  cas  particulier  que 
vous  mentionnez.  Je  vois  maintenant  que  les  mots  "  travaux  publics "  limiteraient 
peut-etre  1'application  de  la  loi. 

'Q.  La  loi  ne  parle  pas  tant  de  prison  et  amende?  Mais,  quant  a  1'application  de 
la  loi  et  a  1'extension  des  huit  heures  relativement  a  certains  travaux,  le  projet  de  loi 
presente  par  M.  Verville  a  beauooup  de  force  et  va  tres  loin? — R.  Oh,  certainement, 
la  portee  de  cette  loi  est  tres  larg^,  je  pense.  Si  je  comprends  bien,  vous  m'avez  de 
mande  si  je  connaissais  quelque  autre  pays  ou  on  observe  la  regie  de  la  journee  de 
huit  heures.  On  m'informe  que  ce  systeme  est  suivi  en  differentes  parties  de  1' Aus 
tralia,  de  la  Nouvelle-Zelande,  au  Cap  de  Bonne-Esperance,  pour  les  emplois  publics 
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clans  la  Grande-Bretagne  ;  '  que,  de  plus,  il  a  etc  recemment  adopte  clans  ce  dernier 
pays  une  lei  relative  axix  mines  de  liouille. 

Q.  Dans  1'Australie  et  la  Nouvelle-Zelande,  la  loi  de  huit  heures  est-elle  appli.-a- 
ble  a  toutes  ks  industries  ou  seulement  aux  entreprises  du  gouvernement  ?  —  R.  Je  ne 
pnis  donner  plus  que  la  citation  que  je  viens  de  donner. 

*,>.  Ce  que  vous  dites  maintenant  est  base  sur  source  officielle?  —  R.  Oui.  Sm- 
tin  rapport  officiel  de  1'  American  Federation  of  Labour. 

Q.  Je  ?uis  convaincu  que  ce  rapport  est  exact.  Mais  je  soulove  cette  quesli"ii: 
<laii-  quelques-uns  de  ces  pays,  la  loi  de  huit  heures  s'applique  aux  industries  gene 
ra  l<  in  i  'i  it,  mais  non  pas  tant  aux  entreprises  du  gouvernement.  —  R.  Je  comprends  que  la 
loi  e-\  'Inc.  i];ins  une  grande  mesure,  a  1'initiative  des  ouvriers.  Je  crois  que  -i  In 
jouriu'e  i'e  huit  heures  est  universelle,  1'effet  en  est  reellement  du  a  la  legislation. 

<).  Si  vous  <Tnye/  quo  la  legislation  doit  fniiv  ce  mouvement,  a  quel  gouviTnr>- 
nuiil  ni  Canada  faut-il  s'adresser?  —  R.  Au  ^"iivrniement  federal,  je  crois. 

',).  1'oiminni?  —  R.  J'ai  suivi  attentivement  les  depositions  d'autres  temoin*  -nr 
cette  <|i  estion,e1  je  suis  parfaitement  renseigne  que,  pour  les  travaux  pul»li<s  dn  Ca 
nada,  il  l';mi  s'adresser  ;ni  iMmvi'i-nement  federal. 

POUVOIB     LEGISLATI1      DES    <  :»i   \  I  K\  KM  KNTS    FEDERAL    ET     PROVINGIAUX. 


iv).  .I'adiiN'ts   jiarl'aiii'ini'Mi    I'idi'c;   mai<  je  parle  de  la  loi   dr  huit  heures  concer- 

1  les  class:--  onvrirn^  m  ^t'lii'ml  :  i|ni  dcvrait  adopter  une  loi  dc  ci>ttp  nature!1  —  II. 
Je  crois  epic  c  d>-\rait  c'tre  le  gouvernement  federal. 

(,).  Pensez-vous   que  c'esl    ainsi   que  devrait  avoir  ete  faite  la  constituti"ii.   qu'il 
rait  avoir  ce  i>"ii\nir?  —  R.  Je  le  croi^. 

Q.  Qucllr  raison  vous  fait  dire  cela?  —  R.  Ma  memoire  n'est  pas  tres  bonne  rela- 
tivement  a  I'.Wte  de  1'Amerique  Britannique  du  Nord,  mais  je  suis  d'avis  que  le  gou- 
^^•l•^]ement  du  Canada  est  investi  de  ces  pouvoirs. 

Q.  AVCZ-V'  us  jamais  entendu  dire  que  le  present  parlement  a  adopte  une  loi  rcl;;- 
tive  aux  manufactures  ou  aux  mines?  —  R.  ISTon.  Je  pense  que  cette  question  est  du 
ressort  de  la  juridiction  des  provinces. 

Q.  Et  savez-vous  pourquoi  ?  —  R.  Eh  bien,  ce  point  est  considere  coimne  une 
question  locale. 

Q.  C'est  une  question  de  contrat  entre  patron  et  employe.  D'apres  1'Acte  de 
1'Amerique  Britannique  du  Nord,  cette  categorie  de  sujets  doit  etre  traitee  par  le 
gouvernement  provincial.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  doute.  La  loi  concemant  la 
journee  de  huit  heures,  telle  que  presentee,  devrait  etre  adoptee  par  les  province-.  i>n 
vertu  de  la  constitution.  Si  vous  examinez  et  voulez  interpreter  la,  loi,  je  pense  que 
vous  trouverez  ce  principe  vrai:  —  que  le  gouvernement  federal  ne  peut  faire  plus  que  de 
mettre  des  conditions  a  ses  propres  contrats,  comme  tout  autre  patron?  —  R.  A  un 
grand  'degre,  la  question  s'appliquerait  a  toute  legislature  provincials  du  Canada, 
C'est-a-dire  que,  si  le  gouvernement  federal  exige  une  journee  de  huit  heures  pour  les 
travaux  publics,  toutes  les  legislatures  provinciales  devraient,  a  mon  avis,  adopter  la 
menie  mesure. 

Q.  Vous  pensez  que,  si  chaque  legislature  provinciale  adoptait  ce  point  de  vue, 
la  meme  mesure  devrait  etre  adoptee  par  le  gouvernement  federal?  —  R.  Je  ue  crois 
pas  que  le  gouvernement  federal  aurait  le  droit  d'inter-enir  dans  Faction  des  legis 
latures  relativement  aux  travaux  publics. 

Q.  Mais  supposant  que  les  gouvernements  provinciaux  inserent  dans  leurs  con 
trats  une  clause  a  1'effet  que  les  heures  de  travail  sont  de  huit  heures,  que  leurs  repre- 
sentants  viennent  ici  et  declarent  que  leurs  contrnts  contiennent  une  clause  de  ce  genre 
et  demandent  au  gouvernement  federal  d'adopter  la  meme  mesure?—  R.  Je  crois  que 
vous  auriez  le  meilleur  argument  dans  toute  question  concemant  les  corps  legislatifs. 

Q.  Qui  aurait  le  meilleur  cote?  —  R.  Le  gouvernement  federal. 
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Q.  Dans  le  meme  cas,  le  gouvernement  federal  ne  serait-il  pas  oblige  de  suivre 
cette  mesure? — R.  Dans  un  cas  public,  le  gouvernement  aurait  a,  suivre  dans  une 
grande  mesure  1'opinion  publique. 

Q.  Je  le  pense;  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  saisissiez  la  portee  de  ma  remarque. 
Dans  le  cas  ou  chaque  province  adopterait  ce  que  M.  Verville  propose  au  gouverne 
ment  federal  de  faire,  il  serait  tres  difficile  a  ce  gouvernement  de  ne  pas  suivre 
1'exemple  cles  provinces? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Alors,  pourquoi  pensez-vous  que,  si  le  gouvernement  federal  donnait  1'exemple, 
les  provinces  devraient  faire  de  meme? — R.  Simplemeut  parce  que  cela  aurait  uii  effet 
quelconque  ici  et  la  clans  1'application  du  principe  d'heures  plus  courtes  de  travail 
pour  certaines  classes  d'ouvriers. 

CONDITIONS    RELATIVES    DES    CONTRATS    FEDERAUX    ET    PROVINCIAUX. 

Q.  Comment  ce  resultat  s'obtieiidrait-il? — R.  Supposons  que  le  gouvernement 
federal  coustruise  un  bureau  de  poste  a  Regina,  que  ce  soit  une  entreprise  de  longue 
duree,  que  les  ouvriers  employes  a  ces  travaux  aient  un  engagement  annuel  sur  le 
pied  d'une  journee  de  Imit  heures,  cela  inrluerait  grandement  sur  les  autres  metiers 
pour  tenter  d'obtenir  les  memes  conditions;  que  les  travaux  publics  et  les  edifices 
provinciaux  soient  commences  avant  1  expiration  du  contrat,  je  pense  que  les  ouvriers 
iiuraient  droit  aux  memes  conditions  que  les  homines  employes  a  la  construction  du 
bureau  de  poste. 

Q.  Mais  changez  la  position  et  prenez  le  cas  que  vous  mentionnez — celui  de 
Regina,  ou  le  gouvernement  provincial  fait  une  construction  a  propos  de  laquelle  il 
y  a  une  stipulation  relativement  a  la  journee  de  huit  heures:  si  1'on  demandait  au 
gouvernement  federal  de  construire  un  bureau  de  poste,  ne  pensez-vous  pas  que  ce 
gouvernement  jugerait  que  les  ouvriers  devraient  avoir  les  mernes  heures  d'apres  son 
•contra  t  que  le-  homines  rmpioyi's  d'apres  le  contrat  du  gouvernement  provincial? — R. 
Oui,  si  le  gouvernement  provincial  accorde  le  journee  de  huit  heures. 

Q.  Oui,  et  dans  le  cas  de  municipalites?  Ne  pensez-vous  pas  que  si  chaque  mu- 
mcipalite  exige  dans  son  contrat  que  1'on  ne  demande  qu'une  journee  de  huit  heures 
et  si  la  stipulation  est  faite  par  un  nombre  suffisant  de  municipalites  que  ce  serait 
ime  V ovine  raison  pour  que  le  gouvernement  adopte  la  meme  mesure? — R.  Oui.  mais 
1'histnire  de  la  legislation  ne  suit  pas  cette  marche. 

LOIS    CONCERNANT    LE    TRAVAIL — COMMENT    ELLES    SONT    INFLUENCEES. 

Q.  Ces  lois  commencent-elles  du  plus  grand  pour  s'etendre  au  plus  petit? — R. 
Non,  mais  elles  ne  s'appliquent  pas  invariablement  en  sens  inverse.  Prenez  la  loi  des 
salaires  raisouuables — je  ne  crods  pas  qu'elle  soit  en  vigueur  dans  plus  de  deux  ou 
trois  municipalites  et  dans  peu  de  provinces  ou  qu'elle  y  fut  en  vigueur  lorsqu'elle  fut 
adoptee  par  le  gouvernement  federal;  et  si  vous  eussiez  attendu  1' adoption  d'une 
clause  de  eette  nature  par  toutes  les  municipalites,  ou  si  la  province  eut  attendu 
1'adoption  par  les  municipalites,  il  se  serait  produit  un  certain  montant  d'injustice,  et 
la  meme  chose  s'applique  dans  le  cas  present.  Si  1'on  attend  1'action  generals  pour 
guider  un  precedent  general,  je  pense  qu'il  faudra  attendre  longtemps. 

M.  RALPH  SMITH. — Ne  pensez-vous  pas  qu'une  agitation  influencera  une  petite 
corporation  plus  promptement  qu'une  corporation  plus  grande?  Voyez  la  Colombie- 
Britannique,  elle  a  la  ki  de  hurt  heures  dans  presque  toutes  les  industries? — R.  Si  je 
concois  bien,  il  a  fallu  dans  la  Colombie-Britannique  beaucoup  d'agitation  d'une 
nature  bien  formelle. 

Q.  Faudrait-il  autant  d'agitation  pour  controler  une  petite  compagnie '  La  me- 
thode  naturelle  de  faire  une  reforme  n'est-elle  pas  d'aller  du  plus  faible  au  plus  fort? 
— R.  Pas  toujours  en  ce  qui  concerne  la  legislation. 

Le  PRESIDENT. — Le  plus  grand  est  le  plus  aisement  atteint.  Plus  grosse  est  la  cible, 
plus  facilement  elle  est  atteinte — c'est  pourquci  vous  croyez  que  le  gouvernement 
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federal  devrait  agir? — R.  C'est  a  peu  pres  cela;  car  si  vous  suivez  iieuf  provinces  et 
si  vous  obtenez  des  promesses,  ou  des  dispositions  pour  chacune  d'elles,  vous  ariveriez 
a  un  resultat  bien  complique. 

M.  SMITH. — Vous  comprenez  que  ce  qui  peut  etre  fait  par  les  provinces  ne  peut, 
a  certains  points  de  vue,  etre  accompli  par  le  gouvernement  federal?  Et  le  cas  que 
vous  mentionnez  ne  tombe  pas  sous  cet  argument.  Tant  que  les  provinces  refuse- 
ront  de  reglementer  les  mines,  celles-ci  resteront  sans  regalements  parce  que  le  gou- 
vernemnt  federal  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  fair©.  C'est  la  un  point.  Je  desirerais 
amener  les  membres  de  1'union  a  voir  qu  ils  ont  le  pouvoir  dans  les  provinces? — R.  Je 
ne  vois  pas  comment  cette  question  de  hint  henres  pourrait  etre  reglee  par  les  pro 
vinces,  et  en  meme  temps  c'est  le  desir  du  comite  que  le  gouvernement  federal  ait  le 
controle  de  cette  matiere. 

Le  Pi.'KsiiHCNT. — J'aimerais  que  nous  en  fussions  revetus. — K.  Si  tel  est  le  cas, 
je  pense  (pic  le  gouvernement  a  parfaitemenl  le  dmit  de  stipuler  quelles  doivent  etre 
les  heures  de  travail  dans  1'execution  de  ses  controls. 

Q.  Vous  avez  parfaitement  raisnn  sur  ce  point.  Nous  sommes  tons  d'acconl,  je 
crois,  quaiil.  a  la  journee  de  liuit  heures  ou  mi  pent  lYtaMir;  nous  etudkms  dans  ce 
momem  les  meilleiires  methode-  puiir  arriver  a  cette  fin  et  il  s'est  produit  beaucoup  de 
malentendua  <inant  aux  pouvoirs  du  gouviTnmient  federal  et  ceux  des  provinces.  Ce 
",HC  nuns  cherchons,  c'est  le  niuyen  1<  plus  < -ili'-aee  pour  etaMir  la  journee  de  huit 
heures.  (  V  n'e-t,  <pi'nne  clni.-r  que  prni  faire  le  .yi.nvenieiiient  lYilrral.  et  une  certi 
tude  plus  pramle  'le  I'adnptiuii  a  la  Inutile  d'une  nie-nre  de  eette  nature  dopeudra  en 
;  rande  part  ie  de  ce  qui  se  Cera  aillenrs.  <!e  la  position  prise  par  les  autres  corps  publics 
en  la  iiiaiuTc.  Je  peiisr  «|iie  vous  avez  rai-on  de  dire,  en  taut  que  le  gouvernement 
federal  es)  eoiieerne,  qvie,  s'il  dmiiie  mi  cxrinple.  il  sera  i)ent-etre  snivi  par  quelques- 
uns  <les  gouvernements  provineianx  et  par  quelques-unes  des  mimiciyuiliteV.  comme 
dans  lr  caa  de  la  resolution  concernant  les  salaircs  raisonnables ;  et  c'est  la  une  grande 
raisnn  (\\\\  a  pousse  M.  Verville  a  presenter  la  presente  loi.  D'un  autre  cote,  il  peut 
y  avcir  des  membres  du  parlement  qui  sont  d'avis  que  le  propre  lieu  pour  commencer 
est  dans  les  muuicipalites,  qui  pourraient  ensuite  porter  la  matiere  devant  le  gouver 
nement  federal;  nous  voulons  savoir  si  Ton  peut  apporter  un  argument,  outre  celui  de 
1'exemple,  pour  justifier  le  gouvernement  federal  de  prendre  1'initiative,  et  s'il  n'au- 
rait  pas  la  meme  valeur  aupres  dn  puuvernement  provincial? — R.  J'ose  dire  que  oui, 
mais  pas  avec  la  meme  probabilite  de  succes.  Votre  argument  demandant  que  toutes 
les  municipalites  s'occupent  de  cette  question  vaudrait  le  notre  demandant  a  ehaque 
membres  du  parlement  de  discuter  la  presente  loi  presentee  par  'un  seul. 

Q.  Prenez  les  deputes  de  la  Colombie-Britannique,  ils  n'auraient  aucune  objec 
tion  a  supporter  la  presente  loi  puisqn'ils  ont  la  journee  de  huit  heures  dans  les 
metiers  actuellement  concernes. 

M.  MARSHALL. — Comment  cela  s'est-il  produit  dans  la  Colombie-Britannique? 

Le  PRESIDENT.— Generalement  par  les  unions  ouvrieres  elles-memes.  Pendant  que 
les  ouvriers  de  la  Colombie-Britannique  peuvent  avoir  de  cette  facon  des  heures 
faciles,  il  y  a  ici  des  deputes  venus  de  Quebec  dont  les  heures  ne  sont  pas  aussi 
courtes,  et  tout  ce  qui  pourrait  augmenter  les  salaires  ou  raccourcir  les  heures  met  sur 
eux  une  responsabilite  plus  grande.  Si  le  gouvernement  de  Quebec  eut  pris  cette 
position,  il  pourrait  se  presenter  et  dire:  "Notre  province  fait  ceci.  pourquoi  le 
gouvemement  federal  ne  le  ferait  pas "  ? — R.  Eh  bien,  moii  avis  est  que,  a 
gouvernement  federal  ne  devrait-il  pas  le  faire"? — R.  Eh  bien,  mon  avis  est  que,  ii 
1'egard  de  reformes  comme  celles-ci  pour  lesquelles  une  certaine  action  legislative  est 
necessaire,  c'e-t-a-dire  une  loi  comme  la  presente,  nous  accomplissons  tous  cette  action 
d'une  maniere  indirecte.  Je  crois  que  I'effet  de  la  presente  loi  serait  de  forcer  ehaque 
gouvernement  provincial  a  doniier  la  meme  attention  a  la  question  des  heures  de 
travail  sur  ses  travaux  publics  et  de  la  regler  definitivement  pour  toujours.  au  moins 
d'une  maniere  ou  de  1'autre. 

Q.  Quel  bien  cela  ferait-il  aux  homines  qui  n'ont  a  travailler  que  huit  heures 
maintenant,  dans  les  mines,  par  exemple? — R.  Eh  bien,  il  y  a  certains  groupes  d'ou- 
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vriers  qui  n'ont  peut-etre  pas  le  courage  ou  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  agir 
de  concert  aim  d'ameliorer  leur  condition.  Naturellement,  ces  homines  ont  le  meme 
droit  que  les  autres  a  une  bonne  condition. 

Q.  Croyez-vous  que  le  fait,  par  les  provinces,  d'adopter  ce  principe  sur  les  travaux 
publics  porterait  les  municipalites  a  faire  la  meme  chose? — R.  Oui;  je  comprends  que 
le  gouvernement  cle  la  Colombie-Britannique  a  aclopte  une  loi  pour  la  journee  de 
huit  heures  sur  les  travaux  publics. 

Q.  Pensez-vous  que  cela  pourrait  avoir  quelque  effet  sur  les  etablissements  prives? 
— R.  Indubitablement. 

Q.  Aolrs,  1' affaire  est  comme  Jeter  un  caillou  dans  yn  etang  et  voir  les>  cercles 
s'elargir? — R.  Oui,  et  c'est  ici  1'endroit  ou  jeter  le  caillou. 

Q.  C'est  la  graiide  raison,  a  votre  avis,  pour  dire  que  c'est  le  moyen  le  plus 
efficace  de  commencer  une  reforme? — R.  J'en  suis  arrive  a  cette  conclusion  en  lisant 
1'opinion  d'economistes  sur  toutes  les  phases  de  la  question. 

Q.  Avez-vous  lu  des  moralistes? — R.  Eh  bien,  quelquefois  je  ne  puis  reconnaitre 
un  moraliste  lorsque  je  lis  ses  ouvrages. 

Q.  Venant  a  ce  cote  de  la  question,  reconnais;ez-vous  que  le  gouvernement  encour- 
rait  quelque  responsabilite  speciale  en  administrant  les  fonds  comme  un  tout  relati- 
vement  a  une  mesure  de  ce  genre? — R.  Sans  aucun  doute. 

Q.  Si  la  portee  de  la  loi  etait  d'accorder  huit  heures  dans  les  localites  ou  les 
hommes  travaillent  neuf,  dix  ou  onze  heures  et  de  ne  leur  donner  qu'un  salaire  de 
huit  heures — le  gouvernement  serait-il  justifiable  de  rendre  une  telle  loi  d'apres  les 
principes  de  1'equipe  et  de  la  morale? — R.  Oui,  car  lorsque  vous  arrivez  a  cela  a 
travers  toxis  les  etats  sociaux,  le  pubilc  ne  perd  pas  un  cent  et  il  gagne  a  la  longue. 

Q.  Pensez-vous  que  le  produit  net  du  travail  serait  le  meme  pour  huit  heures  que 
pour  neuf,  dix  ou  onze  heures  ? — R.  Non ;  mais  la  capacite  de  consommation  de  1'ou- 
vrier  serait  augmentee. 

Q.  Les  depenses  du  gouvernement  seraient-elles  diminuees  relativement  a  son 
revenu  ou  seraient-elle?  de  beancoup  augmentees  >. — R.  Non,  pas  dans  1'etendue  des 
conditions  actuelles  indiquees  par  les  chiffres.  Si  le  gouvernement  retirait  un  revenu 
du  peuple  et  si  telles  mesures  augmentaient  la  prosperite  publique,  le  peuple  serait 
plus  en  mesure  de  maintenir  le  revenu  du  gouvernement. 

M.  VERVILLE. — Comme  vous  1'avez  dit,  vous  etes  imprimeur.  Savez-vous  si  le 
gouvernement  a  jamais  adopte  une  loi,  conclu  un  arrangement  ou  rendu  un  arrete 
du  conseil  relativement  a  une  journee  de  huit  heures — 1'avez-vous  jamais  entendu 
dire? — R.  Je  crois  qu'il  y  a,  une  loi  d'une  journee  de  huit  heures,  en  vigueur  ici,  a 
I'lmprimerie  Rationale;  mais  je  ne  sais  comment  cette  mesure  a  etc  etablie. 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  vous  aimeriez  voir  le  gouvernement  federal  donner 
1'exemple  a  toutes  les  provinces  et  municipalites  au  sujet  de  la  journee  de  huit  heures  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Le  fait  est  que  vous  voulez  que  le  pere  donne  1'exemple  a  1'enfant  et  non  pas 
1'enfant  au  pere? — R.  Oui. 

Q.  Us  ont  la  journee  de  huit  heures  a  I'lmprimerie  Nationale  depuis  1896,  je  sup 
pose  que  vous  savez  cela  ? — R.  Je  ne  connais  par  la  date  exacte,  mais  ce  reglement 
a  eu  un  bon  effet  chez  les  imprimeurs  par  tout  le  Canada. 

Q.  Preiions  votre  etat  d'imprimeur,  faites-vous  autant  en  huit  heures  que  vous 
faisiez  autrefois  en  neuf  ou  dix? — R.  Je  le  pen.se,  et  nion  patron  m'a  dit  la  meme 
chose. 

Q.  Quelle  est  In. difference  entre  les  salaires  regus  aujourd'hui  et  ceux  regus  pour  la 
journee  de  neuf  heures? — R.  Eh  bien,  j'ai  travaille  en  differents  endroits.  Je  pour- 
rais  citer  Moosejaw — avant  1'union  la,  le  patron  payait  de  huit  a  neuf  mains  par 
semaine  pour  neuf  heures  de  travail  par  jour.  Lorsque  I'imion  a  ete  creee,  le  maxi 
mum  etait  de  quatorze  dollars  pour  huit  heure?.  Apres  quelques  mois,  les  deux 
patrons  declarerent  qu'ils  etaient  plus  satisfaits  des  nouvelles  conditions  que  des 
anciennes. 
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Q.  Sont-ils.  tout  aussi  prosperes ?— E.  Qui.  Us  sont  plus  sati^-t'aits  ft  il>  IVmt 
prouve  par  la  in.miore  dont  ils  out  traite  leurs  employes. 

M.  TURCOTTK.  -\i.i). — Comment  expliquez-vous  que  vous  pouvez  faire  autant 
d'ouvrage  en  huit  heures  qu'en  neuf? — R.  Je  lie  puis  entreprendre  d'expliquer  cela. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  raison? — R.  Oui,  il  y  a  vine  raison,  mais  elle  n'est  pas  appa- 
rente  d'abord.  Je  pense  que  le  bien-etre  physique  d'un  homme  est  meilleur  en  pro 
portion  de  la  brievete  de  ses  heures  de  travail,  jusqu'a  un  certain  point. 

Q.  Etes-vous  certain  que  la  ou  vous  travaillez  on  donne  les  memes  salaires  que  lors 
de  la  journee  do  uouf  heures? — R.  Oh  oui.dans  mon  metier.les  salaires  ont  augmente, 
Je  ne  parlc  pas  du  <-out  plus  eleve  de  la  vie;  mais  je  dis  que  le  montant  reel  des salaires 
a  augmente,  sans  egard  au  cout  plus  eleve  de  la  vie. 

Q.  Quelqu'un  s'est-il  objecte  a  la  journee  de  huit  heures?— R.  Oui,  quelques-uns 
s'y  snnt  opposes,  mai-  nuns  avons  vainou  lours  objod  ion-. 

Q.  You-  pensez  qnr  vous  avo/  en  le  bon  cote  do  la  question? — R.  Oui,  et  nos 
vues  ont  etc  soutenur-  par  des  hommos  pulilios  di'sintc'resses  et  independants  de  1'in- 
flueno,'  quo  iou\ciit  oxcn-cr  los  iiu-liilifcs  dos  uni"ii-. 

().  Kir>  pous  certair  (pie  la  journee  de  hnit  ln-uros  uo  dinnnm-  pas  la  production? 
— R.  Xdii.  jo  no  ilivai-  pas  quo  la  ]in  d'.iot  ion  OH  est  diminiuV. 

l.\    l-liiiin  CTIOH     x'l'.ST    1'AS   DIMINUEi:. 

M.  YKK\  ii, i. r,. — La  ]ii-uclii<-fii)ii  n'a  pa-  ete  (limiiMioo  <Iau^  votro  cas  '. — -R.  Non.  Je 
crois  qiii.'  l«'s  rr-i-tri'-  do  imtre  Union  Intoniatinnale  feraient  voir  que  les  avis  et  ren- 
seignements  r<'i;iis  par  nos  ollioiors  indiquent  que  plusieurs  patrons  expriment  1'opi- 
llion  que  la  in-uilm-tion  n'a  pas  diniinno. 

M.  'l'i  id  Hi  1 1.,  M.I). — Connaissez-vous  d'autres  nu'tiors  dans  la  meme  position? — 
R  I,o-  autres  ni(;tirrs  alii'-  des  inipi-iniciir-  soni  pratiquement  parlant,  dans  la  meme 
position — il  y  a  cinq  ou  six  classes  alliees  dans  1'industrie  de  1'imprimerie. 

M.  RALI-H  S-MITH. — Dites-vous  quo  votre  patron  admettrait,  ou  a  admis,  le  fait 
que  vous  t'aitos  .miant  dc  tra\ail  on  Ltiit  heures  qu'en  neuf? — R.  Oui. 

Q.  A  Toronto? — R.  Non,  a  Moosejaw — le  Moosejaw  Times  et  le  Moosejaw  News, 
trm-  ot  dirootours  do  ces  deux  jouriiaux.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement 
quand  cela  est  arrive — Dependant,  co  n'otait  pas  a  un  banquet,  et  ils  ont  declare  libre- 
ment  'iue  le  nouvel  etat  de  choses  leur  donnait  plus  de  satisfaction. 

Le  PRESIDENT. — Les  machines  ont  ete  ete  ameliorees  dans  une  certaine  mesure^ — 
R.  II  y  a  eu  amelioration  des  machine-,  mais  pas  autant  durant  les  dernieres  annees. 
Les  presses  ont  ete  ameliorees,  peut-etre,  un  pen. 

Q.  La  conduite  d'une  machine  linotype  demancle-t-elle  un  effort  physique  plus 
grand  que  la  composition  a  la  main? — R.  Oui,  une  tension  nerveuse  heaucoup  plus 
grande. 

Q.  De  sorto  qu'iin  travail  de  huit  heures  sur  une  machine  linotype  epuiserait  plus 
le  systeme  et  demanderait  plus  d'energie  que  neuf  ou  dix  heures  de  composition  i  la 
main? — R.  Je  dirais  plus  que  dix  heures  de  composition  a  la  main.  J'etais  moi- 
meme  un  compositeur  vif  et,  cependant,  j'ai  remarque  1'effet  que  le  travail  a  la 
linotype  a  eu  sur  d'autres  operateurs. 

Par  M.  Ralph  Smith: 

Q.  Vous  occupez-vous  actuellement  dimprimerie? — R.  Pas  depuis  quelque  temps, 
bien  que  je  m'en  stiis  occupe  periodiquement  depuis  un  an  ou  deux.  J'ai  abandonne 
le  metier  en  grande  partie  pour  otudier  et  pour  aider  a  faire  quelque  chose  de  diverges 
manieres  pour  les  ouvriers. 

Q.  Vous  demeurez  maintenant  a  Toronto  ? — R.  Non,  a  Winnipeg. 

CONSERVATION    DE    LA    VITALITE    DE    L'OUVRIER. 

Le  PRESIDENT. — Je  vois  que  vous  avez  la  quelques  documents — avez-vous  quelques 
declarations  a  faire  au  comite? — 'R.  J'ai  la  copie  d'une  loi  presentee  aux  Etats-IJnis, 
M.   STEPHENSON. 
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le  20  Janvier  de  cette  annee  1910,  et  je  crois  que  son  contenu  interessera  le  comite,  si 
on  1'etudie  en  meme  temps  que  1'autre  bill  que  j'ai  hi  et  qui  a  deja  force  de  loi.  A 
mon  avis,  1'olvjet  de  la  prr.-rnte  loi  est  d'interpreter  cet  autre  bill  ou  quelqu'une  de  ses 
parties.  Je  la  laisserai  devant  le  comite. 

Q.  Qui  a  presente  cette  loi? — R.  Le  senateur  Borah. 

'Q.  Si  vous  pouvez  laisser  cette  copie,  elle  sera  deposee  comme  piece  au  dossier 
et  nous  verrons  a  vous  la  retourner  plus  tard — si  cela  ivous  couvient.  je  suis  sur 
que  les  membres  du  comite  vous  seront  bien  reconnaissants?— R.  Oui.  J'ai  regu 
quelques-uns  de  ces  documents  aujourtl'lici  par  la  poste  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
les  examiner;  mais  il  y  a  un  extrait  de  Tune  de  ces  brochures  que  je  desirerais 
vous  presenter — c'est  le  Bulletin  n°  30  du  Committee  of  One  Hundred,  on  National 
IHelp,  being  a  report  on  National  Vitality,  its  Waste  and  Conservation.  Ce  comite  a 
ete  nomine  par  le  Congres  des  Etats-Unis. 

Q.  Prepare  par  le  professeur  Irving  Fisher? — R.  Oui,  de  1'Universite  de  Yale, 
ill  est  membre  de  la  commission.  Cette  commission  a  ete  nominee  pour  faire  une 
enquete  complete  sur  les  causes  de  la  diminution  ou  de  1'augmentation  de  la  vitalite 
nationale.  Relativement  a  la  journee  de  travail,  j'aimerais  lire  un  extrait  des  obser 
vations  du  professeur  Fisher.  A  la  page  45,  il  dit :  "  La  journee  actuelle  de  travail 
est  un  exemple  frappant  de  Tiinpossibilite  de  conserver  la  vitalite  nationale.  Pour 
sauvegarder  la  force  de  1'ouvrier,  la  journee  de  travail  devrait  etre  physiologique,c'est- 
a-dire,  qu'elle  devrait  etre  reglee  de  fagon  a  permettre  a  la  moyenne  des  individus  de 
se1  recuperer  completement  par  la  nuit.  Autrement,  au  lieu  du  simple  cycle  quotidien, 
il  y  a  deterioration  progressive.  Une  reduction  dans  la  longueur  de  la  journee  de 
travail  serait  le  principal  moyen  d'augmentater  la  vitalite  de  1'ouvrier  et  la  valeur 
de  la  vie  pour  lui  ". 

"La  fatigue  de  1'ouvrier  est  en  grande  partie  imputable  a  sa  longue  journee  de 
travail  et  devient  1'origine  du  cercle  vicieux.  La  fatigue  met  1'ouvrier  dans  xin  etat 
d'ame  anormal.  Il  cherche  a  oublier  sa  fatigue  par  1'alcool,  le  tabac,  les  amusements 
excitants  et  les  exees  de  diverses  sortes.  Le  soulagement  momentane  qu'il  obtient  par 
la  est  achete  aux  depens  d'une  susceptibilite  plus  grande  a  la  fatigue,  qui  resulte  tot 
ou  tard  dans  la  perte  totale  de  son  energie  vitale  et  le  predispose  a  la  tuberculose  ou 
autre  maladie  fatale.  La  diminution  de  la  longueur  de  la  journee  de  travail  n'a  pas 
nui  a  la  production  ". 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  declaration  tres  interessante. 

M.  MARSHALL. — Et  que  dit-on  de  celui  qui  ne  fait  usage  ni  de  tabac  ni  de  boisson? 
— R.  Eh  bien,  d'apres  1'avis  du  professeur,  il  est  mieux  de  s'en  passer. 

Q.  D'apres  les  observations  que  vous  venez  de  citer,  je  comprends  que  1'ouvrier 
prend  ces  stimulants  lorsqu'il  est  extenue? — R.  Oui.  Nos  idees  sur  ces  questions 
nous  sont  tres  souvent  leguees,  ou  nous  les  adoptons  par  prejudice  plus  que  par  con 
viction  bien  etablie;  mais,  en  tout  cas,  c'est  1'avis  du  professeur  qu'il  est  nuisible  de 
faire  usage  de  tabac.  Quant  a  la  question  d'attendre  des  precedents  de  la  part  des 
municipalites  et  des  provinces,  j'aimerais  a  faire  connaitre  1'experience  de  quelques- 
unes  des  unions  internationales.  Elles  agitent  d'abord  la  question  de  la  journee  de 
huit  heures,  et  1'union  Internationale,  ayant  des  unions  locales  en  Canada,  tente  de 
faire  adopter  ce  principe  dans  toutes  les  unions  locales.  Celles-ci  constatent  que  les 
conditions  du  lieu  sont  telles  qu'elles  les  empechent  d'obtenir  la  journee  de  huit 
heures  dans  quelques  localites,  et  elles  voient  qu'elles  doivent  se  mettre  en  greve  dans 
toute  la  juridiction  pour  imposer  cette  condition.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  imprimeurs 
et  ils  ont  reussi.  Leur  argument  etait  qu'un  imprimeur  dans  Quebec  avait  autant  le 
droit  de  ne  travailler  que  huit  heures  que  1'imprimeur  de  partout  ailleurs,  et  il  y 
a  plusieurs  cas  de  ce  genre;  de  sorte  que  je  pense  que  Ton  n'a  pas  necessairement 
besom  de  la  pression  de  1'administration  municipale  ou  provinciale  pour  decider  s'il 
est  juste  pour  le  gouvernement  de  faire  ce  que  demande  la  presente  loi. 

4—21 
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Q.  Vous  n'avez  pas  de  Ini  de  luiit  heures  dans  1'imprimerie  —  il  n'.v  a  pa-  de  loi 
qui  regie  les  heures  de  1'imprimeur  ?  —  R.  D'une  maniere  indireete,  la  pre.-ente  loi 
aurait  ce  resultat.  Dans  quelques  villes  et  cites,  nous  avons  le-  eehevins  mi  1'nut'irite 
gouvernante  qui  stipulent  que  les  imprinies  porteront  la  marque  de  1'union.  <  'el  a 
veut  dire  i[iie  la  journee  dc  Imit  heinv-  <l«it  eire  acceptee. 

<.}.  Yous  n'avez  pas  obtenu  ce  dmit  par  la  !<>i?  —  R.  Non,  mais  nous  I'avdii-  impose 
par  elle. 

(,).  Quelle  cst  la  loi?  —  R.  Celle  concernanl  ces  clauses  relative.-;  anx  unions 
ouvricn  s. 

Q.  Mais  cela  est  du  aux  efforts  de-  unions  ouvrieres;  dan-  toutes  les  cites  on  ce 
principe  s'applique,  cela  est  du  enticement  a  ['organisation  —  connaissez-vous  quelque 
pays  possedant  vine  loi  qui  regie  !<•.-  heures  de  travail  pour  !e-  imprimeurs?  —  R.  Xon, 
je  n'cn  eonmiis  pas. 

M.   M  \HSII  \I,L.  —  Cela  est  execute  par  vos  propres   unions^  —  R.  Oui.  monsieur. 

<,).   Aim-.-,   !!<•   ler.'iieiit-elles  ]ias  inieux  de  rcgler  cette  question  qui  est  devant  la 

(  'lliilldirc  f--    Iv.     I'llles    lie    Sdlit    |i:s    usse/,    fii-'tes    puur   k'   failV.    UK  Hisieill1,   Ct    (Jlieli  |ile  —  lines 

-"in  duns  de-  positions  part  ind  ierement  malheureuses. 

(J.  X'oiis  dites  i|u'elles  ne  smit  pas  a^se/  juiissantes  —  cela  vent  dire  que  les  deux 
iier~  dii  peiiple  sont  opposes  a  la  quo)  ion  '.—  R.  Pas  necessairement,  je  crnis  quec'est 

Line   <|iie-t  ion   d'c'dueal  ion. 

<).  <>n   doil   y  etre  expose  )iuis(|ue  vous  I'.-oiive/.  ipie  vous  n'etes  ]>as  assez  forts- 
ez-vous    ipi'il   soit   juste  (Fimposer   an   peuple   quelque   chose   qu'il   ne  veut  pas? 

K.    Je    lie    pelise    p;is  <|lle  ce    soit    le    e;ls. 

(j.  \'ons  pense/,  ipie  eela  dev  iendrai  t  la  loi  jiviieralcnu'ii  t  ]iour  toutes  les  classes  de 
travail^  —  R.  N'oii,  je  i-rois  ijue  le  eliaiiiicinent  serail  ^rjidiiel.  et  e'e>t  ])oui'(pioi  je  re- 

oommande  <ine  1'on  proeede  graduellement. 

(,).  Comment,  pensez-vous  ijue  le  peuple.  en  general,  prenne  la  eliose:  que  sur 
li  -  travaux  du  gonveriiement  un  homme  re^oive  pour  hnit  heures  d'ouvrage  autant  que 
ceux  i|iii  travaillent  dix  lieiires;  QiiVn  jxjnsent  les  on\-i-iers  —  par  exemple,  vrm*  avez 
de-  lioiniiies  (|iii  tra\  aillenf  a  uiie  entreprise  du  gouvei'iieinent  et  qui  recoivent  autant 
pour  liuit  <|IMIII  antre  pour  dix  lieures  ;  eroyex.-vous  que  cela  scrait  a  1'avantage  des 
'iii\-rier>  ^enerale  .....  nt  mi  ne  se  produirait-il  pas  un  sentiment  pen  desirable?  —  R.  Xon, 
};as  plus  ((u'entre  les  nni'  nistes  et  non-unionistes.  l.a  ofi  le-  unions  out  atteint  quelque 
importance,  1'experience  invariable  est  que  leurs  membres  recoivent  des  salaires  plus 
i"le\('s  que  les  ouvriers  non  organises. 

Q.  Pour  certains  travanx,  mais  jo  venx  din4  generalement  '.  —  R.  Non,  pour  les 
travanx  generalement,  et  les  ouvriers  non  organises  ont  le  remede  entre  leurs  mains. 

0-  C  cst  I'ounpioi  je  dis:  pouri|\ioi  ne  regie/,-  von  s  pas  cette  question  vous-memes  tt 
venez-vou.s  dc\ant  le  gouvernement  ?  —  R.  Nous  disons  qu'iis  devraient  gagner  lour 
point  s'ils  le  peuvent. 

(j.  .7e  po.nse  que  ee  serait  faire  une  distinction.  —  Je  ponse  quo  si  vuuj  avex.  uue 
e«inipe  d'hommes  pour  faire  le  meme  ouvrage  et  si  vous  donnez  aux  uns,  pour  huit  heu 
res  ,](-.  travail,  autant  <|iie  vous  donnex  a  oenx  qui  font  dix  heures  de  1'autre  cote  de 
la  rue,  cela  creerait  un  bien  mauvais  sentiment  parmi  la  classe  ouvriere?  —  R.  Je  ne 
pon^e  pas  que  cet  etat  de  choses  se  produise  bien  souvent  —  je  pense  que  cela  v^.-nit 
entre  ceux  de  neuf  heures  et  ceux  de  huit  heures,  dans  presque  tons  les  cas  lorsqui1 
1'activite  unionists  obtient  huit  heures,  il  se  fait  rarement  un  ecart  de  deux  heures. 
de  dix  a  huit,  mais  generalement  le  temps  est  reduit  de  neuf  a  huit  heures. 

HEURES  ET  SALAIRES. 

Q.  Mon   experience  avec  les   ouvriers,  et  nous  en   employ  ons   un   grand  nombre, 
<:jst  qu'iis  se  plaignent  que  nous  ne  leur  donn*ons  pas  assez  d'ouvrage.  Vous  etes  impri- 
meur  et,  natvirellement,  vous  n'avez  peut-etre  pas  la  meme  raison  —  mais  notre  expe- 
M.   STEPHENSON. 
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rience  est  qu'ils  so  plaigiient  quo  nous  lie  leur  donnoiis  pas  assez  d'ouvrage? — K.  Je 
pense  que  c'est  quelque  chose  comme  les  homines  qui  travaillent  huit  heures  et  qui 
veulent  avoir  du  temps  en  plus,  pi>ut-etre.  Je  pense  que  c'est  uu  trait  d'egoi'sme  dans 
Li  nature  humaine  <|iii  fait  que  CL\S  gens  vou'cut  avoir  jilti-  <nir  leur  roisiu  pour  la 
menie  qualite  ou  quantite  d'ouvrage,  ou  ils  veulent  plutot  avoir  1'occasion  de  faire 
plus  de  travail  que  leur  camarade,  qui  est  aussi  bon  ouvrier  qu'eux-memes. 

Q.  Prenez  celui  qui  travaille  dans  uu  atelier  et  donuez-lui  le  choix — supposons 
qu'il  recevait  deux  dollars  pour  dix  heures  et,  s'il  desire  travailler  huit  heures,  que 
MIH  salaire  sera  reduit  en  proportion — que  pref ererait-il ? — R.  Je  pense  qu'il  prefere- 
rait  les  huit  heures. 

Q.  Avec  uu  salaire  reduit? — R.  Non,  je  ne  pense  pas  qu'il  prefererait  le  change- 
incut  aver  un  salaire  reduit. 

Q..  Vous  ue  saisissez  pas  ma  question — un  ouvrier  travaille  dix  heures  et  regoit 
>'-,  ux  dollars,et  s'il  travaille  huit  licuivs  il  recjoit  un  dollar  -oixante? — R.  II  ne  vou- 
;!rait  pas  saerifier  quaraiite  cents  pour  le  prineipe. 

Q.  Alors,  il  voudrait  etre  paye  la  meme  somme  pour  huit  que  p  uv  dix  her.ivs? — 
R.  Oui.  Mais  dans  la  majorite  des  cas,  c'est  qu'il  voudrait  etre  paye  la  meme  sonmir 
pour  huit  que  pour  neuf  heures,  pour  neuf  que  pour  dix,  mais  nou  pas  le  meme  mon- 
taut  pour  dix  que  pour  huit  heures. 

M.  SMITH. — La  presente  loi  ne  traite  pas  des  salaires — elle  s'applique  simplement 
a  la  fixation  des  heures — eu  supposant  que  les  ouvriers  soieut  payes  a  1'heure  ou  a  la 
juurnee,  mais  que  leurs  salaires  soient  reduits  suivant  les  heures,  proportionnellemcnt 
au  temps  qu'ils  font  aujourd'hui,  cela  serait-il  satisfaisant? — R.  Je  pense  que  cela 
serait  satisfaisant  dans  certains  cas,  mais  je  crois  en  meme  temps  que  cela  serait  a 
leur  avantage  a  la  longue  et  leur  servirait  de  stimulus, 

Q.  Et  toutes  les  lois  de  cette  nature  out  ete  comprises  comme  devant  accorder 
ides  heures  plus  courtes  pour  les  memes  salaires? — R.  Oui,  c'est  un  des  principes,  c'est 
la  declaration  du  mouvement  de  1'Union  Internaionale  des  Metiers — plus  les  heures 
sont  courtes,  plus  le  salaire  est  eleve. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pensez,  s'il  est  necessaire  d'ajouter  un  article  a  1'effet  que 
les  salaires  devraient  etre  payes  au  pro  raia,  qu'il  serait  preferable  pour  le  parlement 
d'abandonner  tout  a  fait  la  loi  en  tant  que  1'application  de  cet  article  est  concernee — 
nous  avons  dans  la  Chambre  nombre  de  deputes  qui  ne  voient  pas  cette  loi  du  meme 
ad! — que!ques-uns  disent  que  si  Ton  entend  etablir  la  journee  de  huit  heures,  il  faut 
inserer  une  stipulation  a  1'effet  que  les  salaires  seron.t  reduits  en  consequence  ? — R.  Par 
des  heures  plus  longues,  je  dis  que  1'on  reduit  le  pouvoir  de  consommation  de  ces  gens 
et  que  Ton  nuit  aux  interets  du  public. 

Q.  Si  vous  aviez  la  responsabilite  de  ce  comite  et  si  une  proposition  de  cette 
nature  vous  etait  soumise,  que  feriez-vous? — R.  Je  ne  sais  si  je  consentirais  a  la 
reduction  proportionnelle  des  salaires.  Je  pense  qu'on  devrait  faire  un  effort  quelconque 
jinur  laisser  les  salaires  comme  ils  etaient  auparavant,  ou  a  peu  pri-s. 

Q.  Votre  sentiment  est  que,  si  ce  comite  recommandait  une  reduction  a  une 
journee  de  huit  heures,  il  devrait  de  toute  necessite  ajouter  a  sa  recommandation  une 
condition  sine  qua  non  a  1'effet  que  les  salaires  ne  devraient  pas  etre  moindres  qu'a 
present? — R.  Je  ne  suis  pas  pret  a  dire  cela — je  crois  que  si  le  comite  a  des  doutes 
sur  ce  point,  il  devrait  s'enquerir  avec  soin  avant  d'adopter  une  clause  de  cette  nature. 
Q.  Nous  voulons  savoir  de  vous  comment  cette  clause  interesserait  la  classe 
ouvriere — nous  ne  voulons  pas  recommander  une  loi  qui  ne  donnerait  pas  satisfaction, 
ou  qui  laisserait  un  doute  sur  sa  signification?— R.  Je  pense  que  retrancher  deux 
heures  de  la  journee  du  temps  de  travail  des  ouvriers,  et  en  meme  temps  reduire  leuvs 
salaires  proportionnellement,  soit  de  quarante  cents  sur  deux  dollars,  ne  serait  pas 
faire  grand  bien  aux  ouvriers  bieii  que,  eventuellement,  cela  ameliorerait  leur  condi 
tion  physique  en  leur  donnant  plus  de  temps  pour  se  delasser;  mais  reduire  de  qua 
rante  cents  par  jour  leur  pouvoir  de  consommation  est  dommageable  au  public. 

4—214 
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Q.  Le  parlement  ne  recevrait  pas  beaucoup  de  remerciements? — R.  Eh  bien, 
peut-etre  que  non. 

M.  VEUVILLE. — AW/-VDUS  beaucoup  en  tend  u  parler  au  sujet  de  la  journee  de  liuit 
heures — avez-vous  entendu  quelqu'un  dire  que  si  la  journee  etait  plus  courte  les  salaires 
devraient  etiv  les  memes? — R.  L'opinion  que  j'ai  entendu  exprimer  par  les  ouvriers 
est  qu'ils  s'attendraient  a  recevoir  les  memes  salaires.  Le  sentiment  est  que,  s'ils  ne 
iionvaient  fa  ire  rrdnirr  Irs  hnirrs  de  travail  de  dix  ii  hnit.tout  en  conservant  les  memes 
salaires,  en  taut  <pie  le-  mivriers  organises  sont  concern ('•-,  iU  a'essayeraient  pas  de 
lairc  n'dnire  les  liem-r-. 

(,).  <  >n  avez-vous  rnirndii  ilire  (via.  mi  dan-  i|ur]  nn'ticr? — R.  Je  suis  allie  a  tous 
les  metiers. 

Q.  I'mmv.-vmi-  citcr  ((iiclqiic  mrtirr  en  particulier  dnnt  les  membres  vous  ont 
parlc  ainsi?  K.  Xmi,  jc  nc  pni.s  MOMIMMT  MM  nn'iier  CM  particulier — je  ne  me  rap- 
pellc  pa-  an  juste  guels  etaient.les  ouvriers,  mais  c'esl  1'impression  que  j'ai  recueillie 
de  lenr-  vues  .-ur  la  question. 

Q.  Savez-vous  <iu'ini  grand  nnmliiv  d'lmimi-  onvncrc-  snpp^rtent  cette  loi  idle 
qu'ellc  '--I  ;  li.  -Ic  Me  sais  -i  elles  la  suppuricMt  mi  mm  -jc  Ic  crois. 

(^.  Kt  savez-VOUS  <[ii'clle  nc  conticnt  anemic  disposition  ci.Mceriiant  '<'•-  -alaires? — 
i;.  .Ic  Ic  sais. 

n.   Ivi    ccpciidant    ces    unions    snppm-tcnt    la    lui^ — R.  Jc    CINMS    (ino    les    unions 

n.    Mi   savez-VOUS  ([ii'dlc  nc  rnntiriit   aucune  (li^pd-itiuii  ccinccrnant   les  >alairc-' — 

sati^l'aitc-   ilc    laissci'   la    i|iirstinn    dcs   salaires   S6   reglcr   <ri'lle-ineinc.    .Ic'    pense   qu'elle   S6 
rc'-L'  li-rait   (rcllc-ineine  dan-   MM    :ni   on    a    pen  pres  d;in-   la    plnpart   dc>  cas. 

M.  M  \KSII  vi. r,. — Je  pciisi.  (|MC  le  ti'nioin  a  raison.  Je  pense  cin'il  app^'cie  le  fait 
que  les  (Uivrier-  vrnlcnt  avoir  la  incnie  elmsc  pour  hnit  henres  ([lie  pmir  dix,  et  qne 
Mm-  ne  pouvez  pa-  reduire  les  .salaires.  IPrenez  rhonnnc  qni  travaille  et  qui  a  une 
I'ainillc,  il  recnit  ,-es  deux  dollars  pour  supporter  cette  famille.  Et  supposant  que  le 
mareliand  ait  a  payer  a  sea  commis  autant  pour  huit  heures  que  pour  dix,  1'ouvrier 
•levra  naturellemen.t  payer  plus  cher  seseffets? — R.  Xon,  car  je  pense  que  lemarchand, 
pendant  les  deux  tiers  du  temps,  prut  vnidre  autant  que  pendant  toutes  les  heures  ou 
son  nia-^a-in.  est  ouvert. 

Q.  Naturellement,  s'il  reruit  autant  de  clients  qu'il  a  le  temps  d'en  servir;  mais 
chacun  sait  que  le  marchand  doit  attendre  les  clients  ? — R.  Je  pense  a  ce  que  font 
T.  Eaton  Company,  de  Toronto.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  recu  de  reproches  de 
la  part  de  leurs  clients  pour  avoir  reduit  les  heures  de  travail  de  leurs  employes,  et 
cependant  1'on  dit,  je  crois,  que  cet  ctahlissement  est  le  plus  grand  du  genre  dans 
1'empire  britannique;  leur  etablissement  n'est  ouvert  que  de  huit  a  cinq  heures,  et 
ils  ne  suivraient  pas  ce  systeme  pendant  huit  jours  s'ils  ne  faisaient  pas  autant 
d'affaires  pendant  les  heures  plus  courtes  que  pendant  les  heures  plus  longues. 

Q.  Mais  il  n'y  a  qu'un  T.  Eaton  en  ce  pays — je  parle  du  magasin  ordinaire,  et 
le  marchand  aurait  certainement  a  ajouter  le  cout  supplementaire  au  cout  des  mar- 
chandises? — R.  Eh  bien,  je  pense  que  le  public  n'aurait  qu'a  acheter  la  meme  quantite 
d'effets  dans  un  temps  plus  court. 

Q.  Je  parle  de  oeux  qui,  pour  leur  dix  heures,  regoivent  juste  assez  pour  leur 
subsistance.  La  seule  chose  que  je  puis  voir  dans  votre  argument,  c'est  que  la  condi 
tion,  la  sante  et  le  repos  de  1'ouvrier  seraient  ameliores,  mais  en  tant  que  son  etat 
financier  est  considere,  il  ne  serait  pas  aussi  bien  que  maintenant.  Nous  devons  tous 
admettre  que  les  ouvriers  demanderont  les  memes  salaires  pour  huit  heures  que  pour 
dix. — R.  Je  ne  pense  pas  que  cela  se  produirait  dans  des  cas  assez  nombreux  pour  que 
les  fonds  du  gouvernernent  en  souffrent,  et  je  crois  que,  pour  atteindre  le  but  desire, 
il  faudrait  prendre  de  ces  mesures  severes  dans  certains  cas,  comme  reduire  les  heures 
de  dix  a  huit — c'est  une  mesure  radicale  qu'il  faudrait  appliquer  ici  et  la  pour  obtenir 
un  resultat  uniform e.  La  meme  chose  s'est  produite  dans  1'union  Internationale  dont 
je  parle;  certains  ouvriers  travaillaient  dix  heures,  ils  furent  reduits  a  huit  heures, 
et  leurs  salaires  ont  etc  augmentes  dans  certains  cas. 
M.  STEPHENSON. 
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ANNEXE  No  4 

MESURES    ALTERNATIVES    COXCERNANT    LES    HEURES    DE    TRAVAIL. 

Le  PRESIDENT.— Kelativemeiit  a  la  question  des  salaires,  pensez-vous  qu'il  serait 
sage  de  la  part  du  parlement  d'adopter  une  loi  qui  laisserait  en  doute  la  question  des 
salaires  ? — E.  Je  ne  pense  pas  que  le  mal  serait  grand  dans  le  cas  present. 

Q.  Pensez-vous  que.cette  loi  feiait  un  bien  quelconque? — R.  II  serait  mieux  de 
laisser  la  question  se  regler  d'elle-meme  que  de  faire  Fexperience  d'une  disposition  ar- 
bitraire,  car  cette  disposition  le  serait  necessairement  plus  ou  moins. 

Q.  Voyons  les  alternatives;  dans  quelques  cites  du  Canada,  les  heures  de  travail 
sont  actuellement  de  huit,  neuf,  dix  et  onze  dans  le  metier  de  construction.  La  pre- 
sente  loi  serait  rendue  applicable  generalement  et  s'appliquerait  aux  ouvriers  qui  font 
ces  heures  differentes ;  mais,  la  premiere  question  qui  se  souleve  est  de  savoir  comment 
la  loi  s'appliquera  aux  salaires.  Dans  le  cas  des  ouvriers  de  onze  heures,  ils  seraient 
interesses  jusqu'a  trois  heures  et  les  autres  a  des  degres  differents;  pensez-vous  que 
le  parlement,  en  adoptant  cette  loi,  devrait  laisser  un  doute  sur  la  maniere  dont  elle 
serait  appliquee  dans  chaque  cas? — R.  J'ai  peine  a  vous  suivre  en  cela. 

Q.  Serait-il  dans  1'interet  de  1'amelioration  des  conditions  de  laisser  de  cote  un 
point  d'une  si  vitale  importance,  car  c'est  une  question  qui  sera  vraisemblablement  une 
cause  de  confusion? — R.  J«  pense  qu'il  y  aurait  moins  de  cause  de  confusion  si  ce 
point  etait  laisse  de  cote.  II  faudrait  mi  moyen  pour  mettre  la  disposition  en  vigueur, 
comme  dans  le  cas  des  salaires  raisonnables  et  des  oiRciers  charges  de  les  etablir. 

Q.  J'admets  cela — il  y  a  deux  plans  alternatifs.  L'un  est  de  dire  que  tout 
ouvrier  travaillant  pour  le  gouvernement  fera  huit  heures  par  jour  et,  cependaiit,  de 
proposer  qu'il  soit  paye  au  taux  admis  dans  la  localite.  Une  loi  de  cette  nature  donne- 
rait-elle  satisfaction? — R.  Non;  je  ne  pense  pas  que  le  taux  par  heure  aurait  autant 
de  force  que  dans  1'echelle  de  salaires  raisonnables.  Je  pense  que  les  salaires  par 
heure. . .  . 

Q.  Veiions-en  a  cette  loi  en  particulier.  Vous  pensez,  si  le  gouvernement  insere 
dans  la  loi  une  disposition  a  1'effet  que  les  salaires  a  la  journee  restent  les  memes, 
qu'une  disposition  de  cette  nature,  reduisant  a  huit  les  heures  de  travail,  lie  donnerait 
pas  satisfaction  aux  ouvriers? — R.  Cela  me  parait  un  peu  confus. 

Q.  Je  vais  rendre  la  question  plus  simple.  Supposons  que  le  parlement  decide 
demaiii  que  nul  ouvrier  ne  devrait  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  ni  rece- 
voir  pour  son  ouvrage  plus  que  le  taux  ordinaire  par  heure  accepte  dans  la  localite, — 
cette  lei  serait-elle  satisf  aisante  ? — R.  Non. 

Q.  Cela  dispose  de  la  question.  Prenons  1'autre  extreme  et  disons  que  tons  les 
ouvriers  ne  travailleront  que  pendant  huit  heures;  mais  la  oil  la  presente  loi  impose 
une  reduction  dans  les  heures  actuelles  de  travail,  nul  ouvrier  ne  scuffrira  de  perte 
mais  sera  paye  au  meme  taux  qu'il  1'etait  avant  I'adoption  de  cette  loi? — R.  Oui,  cela 
me  parait  etre  1'objet  de  la  loi. 

Q.  Cela  donnerait  satisfaction  a  la  classe  ouvriere? — R.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  Ifais  le  parlement  doit  considerer  si  cela  donnerait  satisfaction  aux  autres 
classes? — R.  Oui,  je  pense  que  le  pouvoir  d'achat  de  ces  ouvriers  devraifc  au  moins 
etre  maintenu. 

Q.  Maintenant,  entre  ces  deux  alternatives  claires.  Tune  donnant  satisfaction 
aux  ouvriers  et  11011 1'autre,  il  y  en  a  une  troisieme ;  de  ne  rien  dire  au  sujet  des  salaires, 
mais  de  laisser  la  question  se  regler  ou  non  par  elle-meme.  Pensez-vous  que  cette 
troisieme  alternative  donnerait  satisfaction,  celle  de  laisser  le  point  dans  un  etat  de 
confusion,  pour  qu'il  soit  discute  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers? — R.  Je  crois 
qu'elle  donnerait  satisfaction  dans  certains  cas.  Je  crois  que  lorsque  1'on  pretend  que 
le  changement  serait  trop  radical  et  couterait  trop  au  gouvernement,  les  ouvriers  con- 
sentiraient  a  faire  \ui  comprpmis;  par  exemple,  dans  un  changement  de  diS  a  huit 
heures  ou  il  pourrait  y  avoir  quelqne  difficulte,  les  ouvriers  consentiraient  peut-etre  a 
accepter  les  salaires  de  neuf  heures  au  lieu  de  ceux  de  dix  heures  pour  1'ouvrage  de 
huit  heures.  Je  crois  qu'il  y  aurait  d^s  cas  de  cette  nature  si  la  question  etait  laissee 
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matiere  d'aiTan.u-ciiieii!    entre   It1  vnnveniemcnt,   le-   employe-    ct    lc-    entri 
neurs.     Comme  je  le  dis,  je  ne  pui-  declarer  exaetcmour  quel  serait  le  resultat. 

,M  .   SMITH.  —  D'apres   voice   experience,   une  demande  de  rediiction   des  heun 
comporte-t-elle   pa-    ['entente   el    la    presumption    que    le-    -alaires    seront   maintenus? 
N'est  ce    pas  votre  experience?  —  R.  Non,  c'est  plutot   la   theorie   que   la    pratique  uni- 
verselle,      I  .a  pratique  generalc  est  que  lorsque  les  heures  sont  reduites  il  est  fait  in; 
eil'ort   pour  mainti'iiiv  les  salaires. 

().    Pensez-vous  qiie   le-   ouvriers  du   Canada   qni   suppm-tent     la    pn'-cnte    loi    par 
leurs  resolutions,  pcnse/,-vous  qu'ils  nr  prc-umeui   pas  que  leur  position  Hmmeiei-, 
icra   la   meme.  c'est-a-dire  qu'iU  auront    pour  les  huit   lieurr-   les   memes  salaires  qti,- 
ceux  qu'ils   reoevaienl    pour  mi   pin-  ti-vand   nmnln'c  d'hrmvs  '.--  -\\.  Jc  nr  pense   pas 

ouvriers  <ini  tra\  aillrnl  dix  licnn--  s'attfiidcnt  a  ivi-ovmi1  dan-  rhaque  ca?  It- 
memes  salaires  \<(.<\\\-  Imii  licnres. 

<t'.    foul  ce  ']iir  j'al  a  dirr,  ci  j'ai   une  .^raiidc  experience,  c'esl  qiir  ji-  n'ai  ja 
vii    (iii'iini'    dcniandc    dc    n'diict  ion    dcs    lirnrc-    nr    pn'-nniai     pa-    lr    di'oit    aux    mi 
salaires     autremenl   flic  n'a   pas  dc  sens?  —  K.   Dan-  certains  cas,  la  conception  dc  <• 
MUf  signifie  la  demande  dc  huit   hcurcs  ot  si  clairc  <-\H.'K  les  oiivricrs  (|n'ils  cdiisentent 
a   accepter   nnc   legere  n'din-1  inn  dc  -alaii'fs  pnnr  olitciiir  cela,  calcnlant   (pi'il-  rccr\T"i,t 
}>lu  in  UK    salaire. 

Q-  r.es  unions  s'efforcenl  de  demontrer  <|n'nnc  vrdiK-tinu  dans  l,.s  heures  nVu- 
ine  pas  toujours  une  reduction  correspondante  dan-  la  prndiictimi,  MU'IIU  onvrier 
prni  faire  autanl  en  Imii  heures  ipi'cii  dix.  Nc  s'ensuit-il  pas  que  i'onvricv,  pour  ce 
niniit'.  ait  Ic  limit  dc  maintenir  que,  dan-  ces  circonstances,  Ic-  salaires  devraient 
rester  les  memes?  1;.  Ce  devrail  etre  Line  malicrc  d'arrangemenl  ilan-  1'indn-tric. 
•'<•  nc  pense  )>as  iiu'un  nnvricr  peul  commencer  aujminrimi  ct  laiiv  le  meme  travail 
en  liuit  heures  qu'en  dix  nmi-  il  pent  attcindrr  ce  hut  a  la  lun^nc. 

<t>.  l.a  reforme  serait-elle  micux  ftVci-tin'c  d'un  seul  coup  ou  par  une  se'rie  gra- 
ducllf  d'ameliorations  ?  l>.  .If  pens,.  (|Uf  crla  dciicnd  do-  circonstances.  II  y  a  quel- 
quefois,  jc  crois,  unc  acciinudatinn  d'injiisticcs  apparento-  (pii  demande  un  remede 
radical  ;  dans  d'autres  cas,  il  c-t  jicut-ctrc  inicux  de  proceder  par  degre*. 

().  I'rcnoii-  I,,  i-as  dc  travaux  jiuldics  —  serait-il  micnx  d'i'tablir  les  huit  heures 
tout  ilc  suite  ou  dc  t'aii-c  la  reduction  par  degree  —  ^pensez-vous  qu'il  serait  preferable  de 
faire  If  changemenl  d'nn  seul  coup?  —  R.  Jc  pcn-e  qnc  les  cas  sont  si  rares  ou  le 
chaiivi  menl  -o-ait  radical,  qn'il  ne  serait  qne  juste  de  la  part  dii  gouvernemeiit  d'adop- 
ter  une  ]ni  a  <-et  eit'et  a  fin  de  rendre  justice  aux  ouvriers  de  ce  metier  qui  travaillent 
dans  d'autre-  pai-tii-  dii  pays. 

Q.  I\lai-  si  le  gouvernement  re-ti-ei^nait  seulemont  scs  efforts  a  ses  propres 
edifices,  y  aurait-il  bcaucoup  d'injustice  clivers  les  ouvriers  qui  travaillent  dans 
d'autres  partic-  dii  pays^  A  moins  que  vous  ne  i-endic/.  la  loi  applicable  aux  metiers 
generalement,  votre  argument  n'aurait  pas  la  meme  force;  —  R.  II  serait  tr&s  difficile 
de  rendre  la  loi  applicable  aux  metiers  generalement. 

Q.  Cela  ne  pourait  se  faire  par  ce  gouvernement.  Avez-vous  d'autres  documents 
que  vous  voudriez  laisser  devant  nous?  —  R.  J'ai  ici  quelques  documents  que  je  desire- 
rais  deposer  devant  le  comite,  ou  je  voudrais  completer  mon  temoiguage  par  une 
cnurte  declaration  par  ecrit.  Je  puis  dire  que  ce  renseignemeiit  me  vient  de  1'autre 
cote  de  la  ligne,  et  quatre-vingt-dix  pour  cent  des  ouvriers  du  Canada  sont  affilies  a 
la  Federation  americaine  du  Travail,  que  je  represente.  de  sorte  que  j'aimerais  a  sou- 
mettre  une  declaration  supplementaire. 

Q.  Quels  sont  les  titres  des  documents?  —  R.  "  Eiglit  Hours  for  Labourers  on 
Governement  Wnrlcs".  Un  rapport  par  1'honorable  B.  IT.  Metcalfe,  secretaire  du 
ministere  du  Commerce  et  du  Travail,  de  la  Chambre  des  representants,  4064,  loi  de 
huit  heures  —  date  de  la  publication  1905,  Washington  ".  Voici  quatre  brochures 
publiees  par  1!  'American  Federation  of  Labour  elle-meme  —  deux  sur  reconomie,  toutes 
deux  ecrites  par  des  membres  du  personnel  de  I'Universite  —  1'une  est  History  and 
Philosophy  of  fhe  Eight  Hour  Movement,  par  Lemul  Danryid,  et  1'autre  Economic 
M.  STEPHEXSON. 
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and  Social  Import, n,cc  ,,f  l/,e  Eight  II,,, ir  Movement,  par  George  Gunton.  J'ai  par- 
couru  ces  brochures  et  011  y  trouve  UH  lung-  argument  pour  demontrer  qu'une  reduction 
de  la  journee  de  travail  u  huit  heures  ne  pourrait  iiuire  au  public  et  pourrait  etre 
avantageuse  a  1'ouvrier  materiellement,  moralement,  physiquement  et  de  toute  autre 
maniere. 

Q.  Quelles  sont  les  autres? — E.  L'une  est  The  Eirjlil  Hour  Primer;  iln-  Fact, 
Theory  and  the  Argument,  par  George  E.  MaNeill ;  et  la  quatrieme  est  The  £////// 
Hour  }Yorkday;  its  Inauguration,  Knforcenunl  and  Influence,  par  Sannu'l  Gompers, 
president  de  la  Federation. 

Q.  Je  pense  qu'ils  traitent  plus  particulierement  de  la  question  generale  de  la 
journee  de  huit  heures  que  de  la  question  specifique  de  la  presente  loi?— E.  Oui;- 
mais  il  y  a  un  bon  n ombre  de  cas  specifiques  mentionnes  ici. 

Q.  Si  vous  desirez  preparer  une  declaration  ecrite  et  la  deposer  comme  partie  de 
votre  temoignage,  je  pense  que  les  niembres  du  comite  scraient  heureux  de  la  recevoir. 

M.  VERVILLE. — L'autre  declaration  regulierement  deposee  a  etc'  1'aite  an  noin  de 
1'association;  comme  il  y  en  aura  une  de  la  part  de  I'assoeiation.  je  ne  crois  pas  que 
celle-ci  soit  necessaire. 

Le  PRESIDENT. — II  me  semble  que  M.  Stei>l"'ii-ou  a  porte  beaucoup  d'attention  a 
cette  affaire,  et  je  dois  dire  <|ii<>  son  temuiguage  est  excellrni  el  runmie  argument  en 
faveur  des  huit  heures,  sa  presence.  son  savoir  acquis  pendant  -es  moments  de  loisir 
sont,  a  mon  avis,  la  meilleure  plaidoirie  en  faveur  du  namveineiit  de  la  journee  d> 
huit  heures.  (Au  temoin)  Je  suppose  que  vous  ave/  ji'agnc'  votrc  vie  dcpui^  une  \TM\- 
etes  enfant? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  age  avez-vous? — E.  Vingt-quatre  ans.  Je  travaille  depuis  1'age  de 
quatorze  ans. 

Q.  Et  vous  avez  acquis  le~  connaissances  dont  vous  nous  avez  fait  part  pendant 
vos  moments  de  loisir,  gagnant  votre -vie  dans  le  memo  temps? — E.  Oui,  monsieur; 
et  je  regrette  suleme'nt  de  n'avoir  pu  vous  renseigner  davantage. 

Q.  Eh  bien,  si  vous  continuez  comme  vous  faites,  vous  rendrez  un  grand  service 
a  1'humanite.  Je  vous  ai  prie  de  faire  cette  declaration  ^arce  qu'oii  me  1'a  demande. 
Je  n'ai  aucunement  le  desir  de  discuter  IPS  documents  qui  peuvent  etre  presentes  par 
le  Congres  des  metiers  et  du  travail. 

31.  VERVILLE. — Je  sais  qu'aucune  de  vos  declarations  ne  contredira  celles  du  Con 
gres? — E.  J'ai  aussi  une  publication  bi-mensuelle  contenant  des  articles  concernant 
toutes  les  classes  du  pen  pie,  et  ce  volume  est  devoue  a  1'amelioration  des  conditions 
ouvrieres  aux  Etats-Unis.  C'est  1'edition  de  mai  1906;  on  y  traite  la  question  de  la 
journee  de  huit  heures  et  d'autres  sujets  qui  interessent  la  journee  ouvriere.  Je  n'ai 
pas  en  le  temps  de  lire  le  volume  en  entier,  mais  je  le  laise  au  comite. 

AT.  STANFIELD. — II  y  a  la  question  des  quais  et  des  brise-lames;  en  a-t-on  parle? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  oui. 

M.  STANFIELD. — La  raison  pour  laquelle  je  fais  cette  question,  c'est  que  les  tra- 
vaux  aux  quais  et  aux  brise-lames  dans  1'est  sont  executes  par  les  cultivateurs.  Si  la 
loi  entre  en  vigueur,  elle  s'appliquera  aux  travaux  faits  pour  les  quais  et  aussi  aux 
cultivateurs,  qui  sont  prets  a  travailler  entre  les  saisons  mais  ne  veulent  pas  etre 
limites  dans  la  question  d'heures. 

Le  TEMOIN. — Puis-je  dire  que  depuis  neuf  ans  j'ai  tenu  a  aller  sur  la  ferme 
d'un  a  trois  mois  par  annee  et  je  me  suis  efforce  de  me  renseigner  sur  la  ma 
niere  de  voir  des  cultivateurs.  J'ai  fait  huit  ou  neuf  saisons  de  recoltes  dans  1'Ouest 
et  j'ai  remarque  un  changement  graduel  dans  les  heures  de  travail  sur  la  ferme  dans 
cette  region.  Je  sais  que  tres  souvent  011  travaillait  douze  et  quatorze  heures  par  jour 
pendant  la  recolte  dans  1'Ouest,  pres  de  Eegina,  il  y  a  neuf  ans.  J'ai  travaille  dans 
differents  endroits,  et  je  me  suis  tenu  en  rapport  avec  la  Grain  Growers' Association 
depuis  son  commencement.  Je  sais  qu'il  y  a  une  tendance  a  ne  pas  travailler  plus 
de  dix  heures  par  jour — je  parle  du  travail  au  champ. 

Le  PRESIDENT. — Mais  M.  Stanfield  s'informe  au  sujet  des  homines  qui  travailleut 
cT  1'eau. 
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Le  TEMOIN. — II  parle  des  cultivateurs  qui  y  travaillent,  et  je  desire  faire  remar- 
quer  que  les  heures  des  cultivateurs  sont  reduites  comme  celles  de  toute  autre  classe 
ouvriere. 

M.  STANFIELD. — Vous  ne  pouvez  pas  comparer  les  cultivateurs  de  la  JSTouvelle- 
Ecosse  avec  ceux  de  1'Ouest,  ou  ils  ont  des  machines  ameliorees  pour  labourer,  tandis 
que,  a  la  Nouvelle-Ecosse,  la  culture  est  mixte. 

Le  TEMOIX. — >Je  crois  que  1'experience  enseigne  que  la  culture  mixte  demands  da 
plus  longues  heures  de  travail. 

Q.  Que  dites-vuus  des  hnmmes  qui  traient  six  ou  sept  vaches  apres  sept  heures?— 
R.  II  devrait  y  avoir  deux  equipes  d'hommes  pour  certaines  classes  de  travaux  de  la 
ferine. 

Le  PKi':smi:\T. — Je  desire  vous  remercier,  M.  Stephenson,  an  nom  du  comite  et 
dire  que  nous  apprccions  tons  lc  temoignage  que  vous  avez  rendu. 

Le  temoin  s'est  retire  et  le  comite  a  leve  sa  seance. 


(  'ii  \\iiini-:  m;s  COM  MI  M:S, 

SALLE  m:  en  UITK  n°  34. 

Mi  liCREDi,  20  avril  1910. 

itr  -prcial  sur  le  liill  11°  21  con<'<Tn:mt    le>  heures  <l-  travail  sur  les  travaux 
publics. 

Le  oi.miir  -'c-t   ivimi  ;i   11  luMircs  du  matin,  lo  pn'^ideiit,  1'honorable  W.  L.  Mac 
kenzie  King,  au  fauteuil. 

Le  l'i:i>n.i.\T.  —  Nou-  nous  in'cupcnms  ce  matin  de  la  representation  du  Congres 
des  metiers  et  du  travail.     ^1.  Draper,  representez-vous  lc  Congres? 

M.    I)K\n;u.  —  Oui,  monsieur. 


M.    PATKICK    MAICI'I\    I)i{\i'i:n.  ilunn'iit   a^scrnitMiti',   fait   >a   deposition: 
le  President: 


Q.  QuelJe  est  votre  occupation?  —  R.  Imprimeur,  de  mon  metier. 

Q.  Ou  etes-V(ui>  c-iii]ilnye  actuellement  ?  —  K.  A  1  imprimevie  du  gouvernement. 

().  Qui  representez-vous  ce  matin?  —  R.  Le  Congres  des  metiers  et  du  travail  da 
Canada. 

Q.  Et  qui  lo  Cmigres  des  metiers  et  du  travail  represente-t-il  ?  —  R.  II  represents 
le  mouvement  de  I'  International  Trades  Union  pour  les  fins  legislatives  par  tout  le 
Canada. 

Q.  Voulez-vous  nous  donner  une  idee  de  la  nature  du  Congres?  —  R.  Le  Congres 
est  en  existence  depuis  plusieurs  aimoes,  ('opuis  ISGfi,  et  il  represente  quelque  quarante 
mille  ouvriers  habiles  en  Canada,  je  puis  dire  de  1'Atlantique  au  Pacifique.  Nous 
avons  quarante-trois  conseils  autori-es  des  metiers  et  du  travail,  et  02^  unions  ouvrie- 
res  locales  sont  pratiquement  affiliees  au  Congres.  Les  conseils  des  metiers  et  du  tra 
vail  paient  une  taxe  par  tete  sur  leurs  delegues  au  Congres  seulement.  Par  exemple, 
dans  la  cite  de  Toronto,  les  unions  ont  approximativement  10,000  homines  organises 
et  le  Congres  regoit  simplement  la  taxe  sur  213  delf'a-m'-  i|ui  representent  ces  10,000 
hommes.  Je  desire  expliquer  cela,  parce  que  c'est  important,  a  mon  avis.  Tandis 
que  Dims  ne  representons  que  40,000  membres  par  la  perception  de  la  taxe  par  tete, 
comme  le  font  voir  les  livres.nous  estimons  qu'il  y  en  dans  le  Canada  au  dela  de  100,000 
organises,  quoique  nous  ne  les  representions  pas  tous  —  ils  ne  sont  pas  tous  affilies. 
M.  DRAPER. 
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Le  Congres  surveille  la  legislation  devant  le  gouvernement  federal  pour  ceux  qu'il 
represente,  et  il  a  neuf  executifs  provinciaux  dans  les  provinces.  Ces  comites  executifg 
provinciaux  surveillent  la  legislation  clans  les  provinces,  et  ensuite  pour  completer 
1'organisation  nous  avons  les  conseils  des  metiers  et  du  travail  qui  correspondent,  je 
pourrais  dire,  aux  conseils  municipaux  dans  les  municipalites.  Vous  voyez  ainsi  que 
nous  avons  le  Congres  comme  le  corps  legislatif  federal,  les  executifs  provinciaux 
comme  les  corps  legislatifs  provinciaux  et,  enfin,  les  conseils  autorises  des  metiers  et 
du  travail  dans  quarante-trois  centres  differents.  Je  suppose  qu'il  ne  m'est  pas  neces- 
saire  d'aller  plus  loin.  ..  . 

Q.  Je  suppose  que  les  derniers  sont  dans  les  centres  importants  du  pays  ? — E.  Ces 
conseils  des  metiers  et  du  travail  sont  comme  des  fournisseurs  pour  les  autres  corps  en 
fait  de  legislation — ils  comparaissent  devant  les  municipalites  et  y  surveillent  les  lois. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  dites,  je  comprends  que  le  Congres  est  le  corps  represen- 
tatif  le  plus  ancien  et  le  plus  considerable  dans  le  pays  ? — B.  Oui,  pour  les  fins 
legislatives. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  dans  le  Congres  ? — E.  Celle  de  secretaire-tresorier, 
clepuis  dix  ou  onze  ans. 

Q.  Cela  vous  con?ttitue-t-il  membre  de  Pexecutif? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que^  sont  les  autres  officiers  dans  Fexecutif  ? — E.  Le  conseil  executif  se 
compose  du  president,  du  vice-president  et  du  secretaire-tresorier. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  la  charge  de  secretaire-tresorier? — E. 
Depuis  dix  ans. 

Q.  Avons-nous  raison  de  presumer  que  les  vues  que  vous  exprimez  ici  representent 
assez  exactement  celles  des  ouvriers  dans  tout  le  Canada,  parlant  pour  les  unions 
ouvriers  que  ceux  immediatement  allies  au  Congres  du  Dominion  ? — E.  Je  crois  que 
vous  etes  dans  le  vrai. 

Q.  Aurions-nous  raison  de  presumer  que  ces  vues  representent  celles  d'autres 
ouvriers  que  de  ceux  immediatement  allies  au  Congres  ? — E.  Comme  on  1'a  dit  aux 
differentes  conventions — j'ai  assiste  a  quinze — et  cela  a  ete  repete  d'annee  en  annee, 
mes  vues  representent  celles  des  ouvriers  exprimees  aux  conventions. 

Q.  Mais  voici  ce  que  je  veux  savoir:  il  y  a  d'autres  corps  ouvriers  pas  aussi  con 
siderables  que  le  votre — le  National,  par  exemple — pouvez-vous  dire  que  les  vues  ex 
primees  par  vous  representent  aussi  les  leurs? — E.  ISTon,  monsieur;  je  ne  les  repre 
sente  en  e.ucure  qualite. 

Q.  II  leur  faudrait  parler  pour  eux-memes  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Hers  des  rangs  des  unions  ouvrieres,  il  y  a  un  grand  nombre  d'ouvriers  dans 
les  memes  metiers  et  les  memes  occupations,  qui  travaillent  aux  memes  conditions, 
en  partie,  que  les  membres  des  unions;  les  vues  que  vous  exprimez  seraient-elles  par- 
tagees  par  eux  a  quelque  degre,  pensez-vous? — E.  Je  ne  parle  que  pour  ceux  que  je 
represente,  je  ne  voudrais  pas  dire  que  mes  vues  sont  les  leurs,  mais  je  le  pense. 

Q.  Pensez-vous  que  les  vues  du  travail  organise  sont  absolument  les  vues  des 
ouvriers  en  general,  ou  les  jugeriez-vous  differentes  a  quelque  degre? — E.  Mon  analyse, 
apres  observation  severe,  est  que  les  ouvriers  organises,  en  autant  que  nous  avons  pu 
etre  renseignes,  representent  les  vues  de  presque  tous  les  ouvriers.  II  peut  y  avoir  des 
cas  isoles;  mais,  naturellement,  comme  vous  le  comprenez,  c'est  une  grande  division 
ou  il  y  a  une  multiplicite  de  manieres  de  voir  et  souvent  beaucoup  de  difference ;  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  difference  d'avis  considerable  ou  appreciable  parmi  les 
ouvriers  du  Canada  comme  tout,  sur  1'a-propos  de  chercher  a  etablir  une  journee  de 
liuit  heures. 

Q.  Vos  vues,  en  tout  cas,  representent-elles  celles  des  ouvriers  agricoles  plutot  que 
celles  des  ouvriers  dans  les  metiers  ou  les  industries — E.  Non.  D'apres  mes  f aibles 
connaissances  en  agriculture,  je  crois  que  les  circonstances  sont  differentes  pour  les 
ouvriers  de  ferme  et  pour  ceux  que  nous  representoiis.  C'est  pourquoi  je  ne  veux  pas 
qu'on  dise  que  je  repretente  1'ouvrier  agricole. 
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Q.  Avf/.-vniis  jamais  fait  nne  e-t  imat  ion  dn  nomln-e  rolatif  des  ouvriers  sur  les  fer- 
mes  i  i  i]i>  reux  qui  travaillent  clans  les  fabriques  et  dans  les  metiers  ?  —  il.  J  ai  essayede 
le  fair,.  au  mnveii  de-  statistiques,  nuns  je  dnis  dive  que  je  ne  me  suis  pa-  renseigne 
biilli-ameiit  pour  pouvoir  donner  la  proportion  nieme  approximativement.  Je  n'aime- 
rais  pas  c.\prin;er  mm  avis  sur  ce  point. 

().  Je  comprends,  M.  Draper,  que  FOUS  avez  prepare   un  memoire  qni  expose  les 

vues  du  Dominion  Trades  and  Labour  Congress  sur  cette  loi  de  M.  Verville  concer- 

naiit  la  journee  (Ir  luiii    heuves.     Prut-el  re  pveTt're/.-vous  live  le  memoire  et  repondre 

te  aux  questions  que  le  comite   vondra   vous   faired  —  K.  Oui.     .K    puis  dire  que 

lemoire  a  ete  prepare  par  I'avoeat  et  le  conscil  execiitif  du  Cong-res  et  il  est,  en 
grande  partie,  en  reponse  aux  drrlaratinus  faites  devant  ce  eumite  ]iar  M.  Murray. 
representanl  la  Canadian  Manufacturers'  Association,  et  qni  a  pavu  centre  le  Kill 
an  ii-in  de  oette  as-ueial  ion.  Aver  votre  permission,  je  de>ire  lire  le  memoire. 

i).   (,)ni  esl    I'avoca)  du   ('i>iiu;r<--'.  —  II.  ,Iulni   (!.  O'Dnim^lme.  de  'r«ii'unto. 

(}.  Je  crois  que  les  membres  du  emnite  aimcraient  entendre  la  lecture  du  me- 
moin  '.  U.  (  l.ixnul  )  : 

V1EMOIR]      hi      CONGRES    l'l>     MKTIKlis    I/I     HI      'IK\\'AIL. 


M  i:s-,n:i  u>.--  Mn  pveseuiant  ies  vues  dn  iravail  organise  en  t'avi-uv  de  la  loi 
de  Imii  heiires  mai  ii  t  ei  i  a  1  1  !  rii  i  lei  il  n'ra  I  ii  in  devani  ce  c-ninite.  qu'il  me  soit  perini- 
ile  <lire  un  tii"t  d,.  lii  Canadian  Manufacturers'  A*xoci</l  i<m  et  <le  ravgument 
soumis  de\ani  re  emnile  par  .M.  .Muvrav  an  n»m  de  cette  a—  oeiatinn  a  1'encontre 
.in  Kill. 

I,  a  pi'Miimi  jieiu'ralr  de  la  <  'n  inii/iiiii  Manufacturers'  Association,  dctinie  dans 

MI-,',  est  erllc  ile  eelni  qui  >>•  enii-titue  dr  1  ii  i-me  i  ne  I'aini  du  travail  —  favo- 
ral>le  aux  union.-  ouvrieres  "tanl  (lu'elle.-  sont  <-niiveiial>leinent  administrees." 

"Assurement",  dit  J)ooley.  "si  elles  smit  convenablement  administrees.  Et 
viiila!  Kt  eniiiiueiit  le>  voudraieiit-ils  adininistree-  '.  Pas  de  greves,  pas  de  regle- 

its,  pa-  d'entrepi'i-e-,  pas  d'eehelles,  de-  gages  a  peine  et  tres  peu  de  niein- 
bres  ". 

Je  puis  dire,    M.   le   pre-ideut   rt   messieurs,   avant   d'aller  plus  loin,  que  je  serai 
heureux  de  repondre  aux  questions  ipie  vous  vondrez  me  poser  an  cours  de  ma  lecture. 

Feu  le  -eiiateiir  Pev^'.v  a  In'en  qualiiie  la  C.M.A.  en  disant  (|iie  rette  organi- 
-atinn  est  le  Inixl  le  plus  considerable  en  C'anada  ;  et  si  elle  est.  comme  le  dit 
M.  .Murray,  "  Fami  de<  ouvriers",  les  ouvriers  de  ce  pays  doivent  s'ecrier  du  fond 
du  eu'iir:  -I)ieii  nous  preserve  de  nos  amis!" 

Personne  ne  pent  citer  un  seul  cas  ou  elle  a  aide  1'onvrier,  accable  sons  le 
travail  on  sous  le  nialheuv,  a  >e  relever;  propose  ou  appuye  une  loi  pour  la  pro 
tection  des  femmes  et  des  enfants;  repondu  a  1'appel  de  1'ouvrier  opprime.  Toute 
son  histoire  dit  son  desir  egoiste  de  sauvegarder  ses  fonds  aux  depens  du  public- 
en  general. 

Depuis  1'organisation  de  la  C.M.A.,  il  y  a  a  peine  tine  mesure  proposee  pour 
1'amelioration  de  1'ouvrier  que  cette  association  n'a  pas  combattue  avec  acharne- 
ment,  sans  meme  prendre  le  temps  d'etudier  la  mesure.  Par  exemple,  lorsqu'une 
loi  a  1'eft'et  d'etablir  1'arbitrage  et  la  conciliation  dans  les  differends  ouvriers  evi 
Ontario  fut  proposee,  il  y  a  quelques  annees,  la  C.M.A.  et  son  associee  mal  inten- 
ti'innee,  VEmployevs'  Association  de  Toronto,  condamnerent  le  bill  avant  qu'il 
leiir  fut  possible  de  connaitre  les  dispositions  de  cette  loi. 

Avocats  acbarnes  de  la  protection  pour  le  manufacturer  qu'ils  voudraient 
voir  "aussi  haute  que  la  potence  d'Aman",  la  seule  elevation  de  1'ouvrier  qui  re- 
jouirait  pleinement  le  cneur  de  ces  gens  organises  serait  celle  ''qui  le  monte- 
rait  par  le  con."* 

Membres  d'organisations  de  commerce  internationales,  ils  ont  cberche  a  empe- 
cher  les  ouvriers  d'appnrtenir  aux  unions  internationales.  Parfaitement  proteges  par 
M.  DRAPER. 
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la  loi  du  tarif,  les  membres  out  crie  an  ciel  centre  la  protection  demandee  par 
les  artisans  memes  de  leur  fortune. 

La  declaration  presentee  a  votre  comite  par  M.  Murray  contient  les  protes 
tations,  a  divers  degres,  de  la  sollicitude  de  la  C.M.A.  pour  le  travail,  et  elle  parle 
pieusement  res  raisons  humanitaires  en  faveur  do  1'adoption  de  la  loi:  "Dieu 
sait  quo  le-  manufacturiers  du  Canada  u'ont  pas  ferme  1'oreille  a  oet  argument." 
La  declaration  continue:  "Lorsque,  par  les  circonstances,  le  service  expose  a  des 
accidents  ou  met  la  vie  en  danger,  lorsque  par  la  nature  de  la  matiere  employee 
on  par  I'atmosphere  creee,  la  sante  de  1'ouvrier  est  sourdement  minee,  lorsque  le- 
longues  heures  imposees  trouhlent  les  nerfs  et  usent  la  force  des  femmes  et  des 
enfants,  le-  manufacturiers  de  ce  pays  seront  les  premiers  a  approuver  et  appuyi  i1 
les  reglements."  11  e-i  digne  de  remarque  que  la  declaration  ne  clit  pas  que  lo- 
manufacturiers  de  ce  pays  ont  ete  les  premiers  a  approuver  e1  appuyer  le.-  regle- 
ments.  La  C.M.A.  devniit  indi(]uer  quelle  loi  elle  a  proposes,  encouragee  ou 
soutenue  pour  qnelqu'un  de  ces  objets.  La  verite  est.  comme  il  a  deja  ete  dit, 
qne  la  C.M.A.  a  combattu  chaque  mesure  presentee  pour  ameliorer  la  condition 
<nm'iere,  en  s'efforcant  d'enrayer  toute  tentative  faite  pour  1'adoption  de  cette  loi. 
Lorsque  la  loi  cut  pc-ur  objet  de  reduire  les  heures  dc  travail  pour  les  enfants. 
le-  manufacturiers  verserent  abondammeiit  de-  lanue.-  de  eroeodile  sur  les  veuves 
qui  seraient  privees  do  1  aide  do  lours  enfant,-,  r.nrsqu'il  s'-i^it  do  la  protect!' 
des  femmes,  leurs  yeux  se  remplirent  encore  a  la  pen-see  qne  des  femmes  indepen- 
d-inte-  .-ovaiont  privees  de  travaillor  apres  les  heuros  nfin  de  pourvoir  a  I'entrptii-'H 
li'inie  mere  malade,  d'un  pere  decrepit  ou  d'enfants  faibles.  Et  lorsque,  comme 
aujourd'hui,  on  presente  un  bill  auquel,  en  principe.  ils  no  penvont  s'oppn-er, 
tons  les  maux  possibles  sont  indiques  a  votre  comite  comme  les  resultats  naturels 
si  ce  bill  devient  loi.  Dcvant  ce  tribunal  ils  ccunbattent  la  legislation  federale  et 
supporteraient  le-  reglements  prnvineiaux.  Si  tine  loi  semblable  I'tait  present/, 
anx  provinces,  ils  le  combattraient  la  encore,  declarant  hypocritement  que  la  legi— 
lati  >n  federale  en  appellerait  a  eux,  et  ainsi  d'une  juridiction  a  uiie  autre,  do 
sorte  que  1'ouvrier  organise  est  porte  a  recommander  la  C.M.A  a  votre  comite 
comme  etant  aisement  premiere  sur  la  liste  des  hesitants.  Bref,  nous  declarons. 
avec  respect  pour  toutes  les  expressions  de  sympatbie  contenues  dans  los  deela- 
tions  de  la  C.M.A.,  quo  les  ouvriers  de  ce  pays  ne  croient  pas  que  ces  declarati 
sont  sinceres,  et  nous  repudions  la  C.M.A.  comme  interprete  des  ouvriers  du  Ca 
nada.  Elle  ne  nous  a  pas  aides  dans  le  passe  et  nous  ne  comptons  pas  sur  son 
aide  maintenant.  Elle  professe  que  "en  tant  que  la  reduction  des  heures  de  tra 
vail  contribuera  a  la  prosperite  et  an  contentement  parmi  ses  ouvriers,  on  pent 
compter  qu'il  (le  manufacturer)  fera  cette  reduction  aussitot  que  les  condition^ 
economiques  le  permettront."  Votre  comite  doit  connaitre  parfaitement  le  nom- 
bre  des  manufacturiers  qui  ont  realise  quand  le  moment  economique  etait  arrive 
et  qui  ont  offert  a  leurs  ouvriers  une  reduction  de  leurs  heures  de  travail. 

La  declaration  presentee  par  M.  Murray  est  remplie  de  craintes.  de  trompo 
ries  et  de  sottises.  Comme  d  habitude,  an  lieu  de  la  limiter  an  bill  qui  est  dovanl 
le  comite,  on  en  a  consacre  les  cinq  sixiemes  a  des  matieres  qui  ne  concernent  en 
rien  la  question  devant  le  comite.  Dans  sa  diatribe  generale  centre  les  uniou;i 
ouvrieres,  il  a  essaye  de  prejudicier  ce  comite  en  le  referant  a  la  Winnipeg 
Plumbers'  TTnion  et  a  la  Toronto  Typographical  Union.  Les  membres  du  comit'"1 
n'auront  pas  oublie  1'aveu  fait  plus  tard  a  M.  Vervillo  qu'il  ne  connaissait  ri'T. 
de  ce  clout  il  parlait.  Si  un  jugement  rcndu  dans  une  action  civile  centre  la  Win 
nipeg  Plumbers'  Union  jette  un  blame  sur  cette  union,  quelle  doit  etre  la  si 
tuation  des  associes  en  affaires  des  manufacturiers  de  Toronto  qui,  comme  In 
Master  Plumbers'  Association,  ont  ete  condamnes  a  une  lourde  amende  pour  in 
fraction  a  la  loi  criminelle?  II  y  a  un  vieux  proverbe  qu'rm  pourrait  citer  a  l;i 
Canadian  Manufacturers'  Association  an  sujet.  de  ceux  qui  vivent  dans  des  mai- 
sons  de  verre. 
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Si  les  declarations  de  M.  Murray,  gem'ralement,  sont  aussi  peu  oonforrnes  a 
la  verite  que  ses  dires  au  snjet  du  nombre  d'ouvriers  representes  par  le  Congres 
des  metiers  et  du  travail  du  Canada,  on  ne  peut  y  avoir  qu'une  tres  mince  con- 
fiance.  II  declare  a  ce  comite  que  le  secretaire  du  Congres,  a  Victoria,  en  sep- 
tembre  190G,  a  porte  a  27,067  le  nombre  total  des  membres.  Nous  n'aimons  pas 
accuser  M.  Murray  de  fausse  representation  volontaire,  mais  il  est  curieux  qu'il 
n'nit  pas  vu,  a  la  page  suivante  du  rapport,  la  declaration  que  treiite-sept  con 
seils  des  metiers  et  du  travail  en  Canada  sont  maintenant  autorises  par  le  Congres. 
Cola  veut  dire  que,  en  sus  des  27,067  membres  deja  mentionnes,  le  Congres  comp- 
tait  in  !!)()<;,  par  ces  conseils  de  metiers,  uiie  affiliation  de  100,000  ouvriers.  En 
190P,  il  y  nvait  36,071  membres  affilies  par  leurs  propres  unions  et,  en  sus.  il  y  a 
quarante-sept  conseils  des  metiers  et  du  travail  autorises,  de  Victoria,  C.-B.  a 
Sydney,  C.-B.,  de  sorte  que  la  representation  dans  le  Congres  compte  au  dela  de 
100,000  ouvriers.  Et  si  Ton  songe  que  la  pi u part  d'entre  eux  out  des  families  qui 
dependent  d'eux,  le  nombre  total  de  ceux  qui  sont  interesses  au  succes  de  cette 
legislation  e-t  tres  considerable. 

IVuii  autre  cote,  1'organisation  do  M.  Murray  compte  2,500  membres.  En  con 
sultant  le  recenscmeiit,  on  rei:ia  r<|iicra  <|iielle  proportion  excessh'ement  petite 
dee  manufacturiers  dn  Canada  la  Canadian  Manufacturers'  Association  repre- 
sente;  <•(  si  vous  di'diiix •/,  encoiv  1C.  p. MIT  ''ciii  dc  ces  inemlires  (|iii  jainais  ne  font 
de  smimissicMis  piinr  ]es  cnlrepi  isc-  dn  pMiverneinent  ni  s'y  interessent,  on  verra 
qiu'l  tres  pel  it  numliiv  dc-  tnciiilircs  dc  la  Canadian  Manufacturers'  Association 
la  prc-eiitc  Ini  t  ndici-a  rccllcinciil. 

A  lYrard  dc  la  prctcndnc  unanhnite  des  manufacturiers  en  opposition  an  bill 
il  t'iindrait  observer  (|iic.  tandis  que  ceux  representes  dans  le  Congres  des  metiers 

:i;ipi-un\-('.  la  Ini  en  convention  annuelle  apres  en  avoir  etudie  les  termes  avec 
la  Canadian  Mannfactnri1; -'  Ass  ciation  a  fait  son  opposition  entierement 
par  rciitrciniM-  <lc  sun  secretaire,  ermine  la  plupart  des  manufacturiers  du  Ca- 
ii:  (Li  jiarai-^cnt  ctri^  absolument  indifferents  aux  progres  du  bill.  Bien  qu'il 
pui-^c  ("trc  vrai  qu'il  n'y  a  ]ias  eu  une  voix  dissidente  pour  donner  instructions 
h  Af.  Murray  dt1  comparaitre  et  do  combattre  la  loi.  tres  peu  de  membres  de  la 
Canadian  .Manufacturers'  Association  fut  jupe  a  propos  de  le  charger  de  ce  pou- 
voir.  La  plupart  d'cntrr-  enx  ^mit  familiarises  avei-  la  journee  de  luiit  heures  et 
reconnaissent  qu'elle  a  sa  rni-on  d'etre.  Les  chambres  de  commerce  qui  se  sont 
exprimees  en  la  maticre  n'ont  probablement  jamais  lu  le  bill,  mais  elles  ont  consi- 
sidi'vc  '•(  mine  admis  qnc  tous  les  maux  niciitioniios  dans  la  oirculaire  de  la  Ca 
nadian  Manufacturers'  Aassociation  n'-ulteront  vraisemblablement  de  1'adoption 
de  la  loi. 

M.  Murray  a  exprime  une  grande  inquietude  au  sujet  du  motif  cache  du  bill. 
II  n'y  a  pas  de  doute  a  avoir  sur  le  motif:  c'est  d'empecher  le  gouvernemeiit, 
comme  employcur  de  travail,  d'etre  le  dernier  dans  la  marche  du  progres  dans 
1'amelioratio'n  industrielle  et  sociale.  La  journee  de  hu.it  heures  est  en  tres 
grande  favenr  aujourd'hui  en  Canada  parmi  les  ouvriers  habiles,  dans  le  service 
civil  et  a  1'Imprimerie  Rationale.  Les  imprimeurs  Font,  les  relieurs  1'ont  et  on 
pourrait  nommer  plusieurs  autrcs  metiers.  Plusicurs  membres  de  la  Canadian 
Manufacturers'  Association  travaillent  d'apres  cette  regie.  Le  gouvernement,  si 
oe  bill  devient  loi,  loin  d'etre  a  1'avant-garde  du  progres,  ne  sera  qu'une  addition 
tardive  au  mouvement.  Le  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada,  a  part 
d'autres  ameliorations  sociales,  s'efforcera  et  continuera  de  s'efforcer  d'obtenir 
1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures,  non  seulement  sur  les  travaux  de  1'Etat, 
mais  dans  toute  1'etendue  du  Canada. 

Sir  William  Mullock,  en  presentant  a  la  Chambre,  il  y  a  quelques  annees, 
la  resolution  des  salaires  raisonnables,  a  declare  que  c'etait  le  desir  du  gouverne 
ment  d'etre  un  patron  modele.  Un  patron  modele  donne  ordinairement  1'exemple. 
M.  DEAPER, 
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Le  gouvernement  ne  peut  le  faire  dans  le  cas  present,  niais  ce  que  nous  deman- 
dons,  c'est  qu'il  suive  les  evenements. 

M.  Murray  a  pretendu  qu'une  maison  ne  peut  employer  une  partie  de  ses 
ouvriers  buit  lieures  sur  les  travaux  du  gouvernement,  et  1'autre  partie  dix  heures 
aux  entreprises  privees.  II  est  etonnant  que,  avec  sa  connaissance  des  affaires, 
M.  Murray  ignore  que  plusieurs  etablissemeuts  font  aujourd'hui  exactement  la 
meme  chose.  Le  comite  n'ignore  pas  que  dans  la  meme  maison  les  imprimeurs 
peuvent  travailler  huit  heures,  les  relieurs  neuf,  et  les  autres  ouvriers  neuf  heures 
ou  plus  par  jour.  C'est  de  commune  occurence.  La  crainte  exprimee  par  la 
C.M.A  que  1'iiitroduction  de  la  journee  de  huit  heures  dans  une  division  des 
affaires  d'une  maison  causerait  de  I'axitation  et  du  malaise  parmi  les  autres 
ouvriers  employes  par  la  meme  maison,  est  dissipee  par  ^experience  d'autres  eta- 
blissements  ou  sont  adoptees  les  journees  de  huit,  neuf  et  dix  heures.  L'agitation 
pour  une  journee  de  huit  heures  a  naturellement  commence  avant  que  la  journee 
de  huit  heures  ne  fut  etablie,  de  sorte  que  1'existence  d'une  journee  plus  courte  ne 
fait  pas  1'agitation  plus  intense. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  vrai,  comme  1'a  dit  M.  Murray,  que  le  Congres  des 
metiers  et  du  travail  du  Canada  est  affilie  a  1'Americau  .Federation  of  Labour,  il 
appuie  de  tout  cosur  les  idees  emises  par  M.  Gompers  en  s'adrossant  an  comite  du 
travail  de  la  Ohambre  des  representants,  a  Washington,  et  citees  par  M.  Murray 
dans  sa  declaration. 

Au  lieu  d'importuner  a  propos  des  motifs  du  Congres  a  presser  1'adoption  de 
la  presente  loi,  si  nous  cherchons  le  motif  qui  pousse  la  C.M.A.  dans  son  oppo 
sition  a  la  loi,  nous  trouverons  que  c'est  le  meme  motif  qui  1'a  poussee  a  s'opposer 
a  la  reduction  de  la  journee  de  travail  de  quatorze  heures  a  douze,  de  douze 
a  dix  et  de  dix  a  neuf,  savoir:  le  desir  d  exploiter  les  ouvriers  au  benefice  du 
gousset  de  quelques-uns.  La  veuve,  I'orphelin  et  1'ouvrier  soi-disant  u  libre  et 
independant "  ont  travaille  depuis  des  annees  pour  la  C.M.A.  et  des  associations 
alliees  qui  se  sont  efforcees  de  cacher  leur  objet  reel,  savoir:  faire  travailler  1'ou- 
vrier  vingt-quatre  heures  par  jour,  si  possible,  jusqu'a  ce  qu'il  ne  soit  plus  utile, 
le  renvoyer  alors  sans  un  regret,  sans  une  expression  de  gratitude,  sans  souci  de 
son  avenir,  le  remplacer  par  un  autre  malheureux  qui  n'a  rien  a  vendre  que  son 
travail,  qui  entend  les  belles  paroles  udroit  au  travail"  qui,  apres  tout,  ne 
signifient  que  droit  de  chercher  du  travail.  En  lisant  1'opposition  de  la  C.M.A., 
en  en  saisissant  le  motif  cache,  ce  comite  verra  combien  de  confiance  on  peut 
mettre  dans  1'expression  de  sympathie  pour  1'ouvrier,  lorsqu'elle  vient  do  cette 
association. 

La  C.M.A.  a  exprime  1'inquietude  que,  ce  bill  adopte,  la  loi  defendrait  aux 
ouvriers  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour.  II  y  a  des  hommes  qui  tra- 
vailleraient  vingt-quatre  heures  par  jour,  si  on  le  leur  permettait,  comme  il  y  a 
des  patrons  qui  feraient  travailler  les  ouvriers  aussi  longtemps,  si  on  ne  les 
empechait  pas  de  le  faire;  mais  nous  connaissons  des  cas  ou  les  ouvriers  ont 
choisi  d'accepter  la  journee  de  huit  heures,  malgre  que  cela  voulut  dire  une 
reduction  de  salaires.  Les  employes  des  tramways  de  Winnipeg  1'ont  fait.  D'uii 
autre  cote  la  C.M.A.,  tout  en  appuyant  le  principe  du  bill  et  en  disant  "  bonne 
chance  "  aux  ouvriers  en  general,  ne  semble  pas  avoir  autant  de  respect  pour  un 
principe.  Leur  grande  crainte  parait  etre  que  leurs  operations  ne  deviennent 
moins  avantageuses.  Get  "  ouvrier  libre  et  independant "  doit  joindre  la  veuve 
et  I'orphelin  comme  membre  de  cette  classe  mentionuee  si  gaiement  par  la  C.M.A. 
comme  raise  en  peril  par  1'adoption  de  la  presente  loi.  Le  philosophe  d'Archey 
Eoad  exprime  parfaitement  la  position  d'un  ouvrier  libre :  "  Supposons  qu'un 
de  ces  citoyens  libres  travaille  dans  un!  atelier  "ouvert"  pour  les  gages  princiers 
d'un  gros  dollar  en  fer  par  journee  de  dix  heures.  Arrive  un  autre  individu  libre  et 
il  dit  au  contremaitre :  "Je  crois  que  je  pourrais  faire  la  besogne  pour  quatre-vingt- 
dix  cents."  Assuremen'tt,  "dit  le  contremaitre.  L'homme  au  dollar  recoit  sa  piece 
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sonnante  e1  s'en  va  i>;ir  le  cruel  monde  exercer  ses  droits  inalienables  de  citoyen 
lilire  et  almser  de  qulque  autre  pauvre  diable.'' 

Depuis  1'adoption  en  Canada  de  la  journee  de  huit  heures  le-  eouditions  so 
sont  reglee>  d'elles-memes,  savoir,  selon  les  lignes  economiques  dont  M.  Murray 
a  parle  d'une  nianiere  si  touchante. 

La  C.M.A.  demande:  "  Est-il  raisonnable  et  juste  de  permettre  a  trnis 
hommes  sur  cent  de  prescrire  et  imposer  a  ces  deniiers  une  condition  qui  pent 
leur  etre  excessivement  penible?"  D'abord,  la  C.M.A.  a  intervevti  les  roles  vuque, 
probablement,  trois  senleinenl  sur  ehaqno  cent  ouvriers  en  Canada  sont  engages 
dans  les  eii'.treprises  <|n  -oiivenienient .  Kn  deuxieine  lieu,  la  C.M.A.  elK'-iiu'".iK' 
n'liosite  |ia>  a  ini|ioser  ses  vues  a  une  minorite  de  ses  membres,  ou  a  la  grando 
ma.jorite  de  patrons  qui  n'appart iennent  en  aneune  nianiere  a  cette  organisation. 
Et,  en  trui-ieiue  lieu,  la  loi  nVxigerait  dan-  le-  entveprises  de  1'Etat  qne  le- 
oieniea  lieure-  qui  sonl  praiic|iiruiriii  aoceptees  dans  les  mrtin-s  aujourd'hui. 

('  mme  question  de  I'ait.  il  y  a  dcs  patrons,  n:"inbres  de  la  C.M.A.,  je  crois. 

<(iii  IIMII  sciilciiu-iii  out  yolontairemenl  accorde  la  j -nee  de  buit  beure-.  inais  y 

onl  ci  in  sent  i  en  donna  nt  line  n  ML:  men  (  a  t  ion  sin-  les  salaires  puyes  pour  la  journee  'li' 
lieuf  lienres.  C'est  le  eas  des  pn  i|  iriet  a  ires  <  1'i  in  |  in  ineries. 

(^noi(|iie,  dans  sa  deelarat ion.  la  C.M.A.  se  soit  quelque  \^\\  occupee  dc  la 
question  des  .Ir.iits  provinriaux,  nous  n'avons  pas  1'mtention  de  vous  ennuyer  ace 
-ujet.  \oii-  euiMprriiHii.s  (|ii'il  est  adni is  que  le  goiivcrneineiit  federal  peutiuiposer 
h  -  i-est rietions  i|u'il  jiifix1  eon\-eiialilcs  dans  les  entreprises,  liien  <jue  la  reglemen- 
lation  yeni'rale  des  heures  est,  du  ressoret  des  provinces. 

(^nant  a  la  plaiute  portaiit  que  la  loi  aurait  pour  effet  cl'occasionner  des  t'vais 
adtliti'  iniels  dans  les  entreprises  du  gouvernement,  il  semble  qu'il  est  a  peine 
nee,  s-;iii e  dr  so  rapportcr  an  calcul  fait  par  M.  .Murray.  II  prete)id  que  s'il  faut 
cinq  homines,  travaillant  huit  heures  par  jour  a  $1*  diacitn  jwur  faire  autant  que 
quatre  boinmes  travaillant  dix  hevvres  par  jour  chacun,  1'augmentation  serait  do 
$:.',  ou  25  pour  cent.  En  suivant  cette  ligne  d'argument,  on  pourrait  effectuer  une 
epargne  en  employant  deux  hommes  vingt  heures  chacun;  un  profit  net  de  $0  par 
jour.  La  C.M.A.,  pour  etre  consequente,  aurait  du  porter  le  eas  jusque  la.  Kvi- 
deiiniieiit.  .M  ..Murray  ne  met  pas  en  cotnpte  raugnientation  d'efficacite,  les  acci 
dents,  dont  la  plus  grande  proportion  se  produit  dans  les  dernieres  heures  d'une 
journee  de  travail,  et  la  meilleure  volonte  des  ouvriers  qui  font  une  journee  plus 
courte.  Mais  il  y  a  plus;  on  fournit  a  1'ouvrier  1' occasion  d'orner  son  intelli 
gence,  d'ameliorer  son  pouvoir  physique,  de  donner  quelque  attention  a  sa  famillo 
ei  d'elever  ses  enfants,  ce  qui  contriluic  i\  faire  de  meilleurs  eitoyeiis  et  a  ronfir- 
uier  la  loyaute  a  nos  institutions  sociales.  Mais,  naturellement,  toutes  ces  consi 
derations  doivent  etre  mi-e~  de  eote  parce  que  les  membres  de  la  C.M.A.  penveut 
]ierdre  quelques  cents  par  le  changement. 

Mais  le  souniissionnaire  pour  travanx  du  gouvernement  a-t-il  a  craindro  IIIIP 
perto  quolconque?  II  soumissk.nne  d'npivs  certains  devis  comprenant  les  mntc- 
rianx,  la  main-d'oeuvre,  les  salaires  et  les  heures.  S'il  soumissionne  a  perte  pnur 
lui,  c'est  sa  propre  faiite.  Le  patron  honnete  devrait  etre  satisfait  du  reglemeut 
parce  qu'il  est  protege  centre  le  patron  malhonnete  qui  ferait  travailler  ses  ou 
vriers  dix,  onze  ou  douze  heures  aim  de  faire  un  profit  pour  lui-meme.  La  clause 
des  salaires  raisonnables  donne  an  patron  honnete  la  meme  protection,  et  il  n'y  a 
pas  aujourd'hui  un  mot  de  la  part  du  patron  juste  an  sujet  du  reglemeiit  des  sa 
laires  par  la  clause  des  salaires  raisonnables.  La  meme  chose  s'appliquerait  au  regle- 
ment  concernant  la  journee  de  buit  heures,  et  si  la  C.M.A.  avait  pour  la  classe  ou- 
vriere  1'esprit  de  justice  et  la  sympathie  qu'elle  professe  avoir,  elle  se  sorait  fait 
ropresenter  devant  votre  comite  pour  appuyer  de  boil  cceur  un  reglement  qui  pro- 
tegerait  le  patron  bien  dispose  contre  le  patron  malhonnete  et  1'exploiteur  des 
ouvriers  iicm  proteges.  Si  le  gouvernement  pent  domner  un  million  et  demi  de 
dollars  par  annee  comme  bonus  a  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company,  dont 
M.  DRAPER, 
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rien  ne  va  aux  employes  qui  djo.iveiit  peinrr,  ronnm1  ii'importe  quel  ouvrier,  pour 
gagner  un  salaire  decent;  s'il  a  sept  millions  <lr  dollars,  accordes  ii  la  derniere 
session  pour  les  objets  militaires  improductifs ;  s'il  a  un  demi-million  par  annee 
pour  1'entretien  d'un  Senat  inutile;  s'il  peut  payer  des  primes  s'elevant  a  des 
ceiitain-es  de  mille  dollars  chaque  annee  pour  le  petrole,  le  fer,  1'acier,  la  fibre  de 
manille  et  pour  1'encouragement  de  1'industrie  du  cuivre;  s'il  a  des  millions  pour 
tons  ces  objets,  il  peut  surement  fournir  un  vingt-cinq  mille  dollars  additionnels 
dans  le  cout  d'un  edifice  de  $100,000,  ce  qui  serait  le  cas,  connne  I'affirme  M. 
Murray,  avec  1'adoption  de  la  pn's^ute  loi.  Xaluivllement,  il  nc  faut  pas  ouMiu1 
que  cVr-t  la  sa  propre  estimation  preparee  d'apres  les  chiffres  dojii  ilonnYs.  !.n 
difference  strait  celle-ci :  tandis  que,  dans  le  cas  de  primes,  etc.,  1'argont  va  dan-; 
les  poclies  de  quelques-uns,  la  legere  somme  additionnelle  qui  pourrait  resulter 
(sans  admpttre  qu'il  en  serait  ainsi)  de  1'adoption  de  la  presente  loi  irait.  aux 
ouvriers,  de  beaucoup  la  classe  la  plus  nombreuse  du  public.  M.  Murray,  au  cours 
de  son  temoignage,  suppose  1'existence  d'un  nombre  d-e  difficultes  qui  ne  doivent 
pas  necessairement  se  produire.  11  pretend  qu'il  faudra  des  inspeotoni's  add! 
tionnels  sur  tons  les  travaux  executes  pour  le  gouvernement  et  quo  rentropr'1- 
neur  aura  besom  d'inspecteur  pour  surveiller  le  sous-entrepreneur.  Nous  s  »n- 
mes  etonnes  de  le  voir  se  servir  de  pareil  argument.  Lei?  membres  do  ce  comite 
savent  que,  en.  mettant  en  vigueur  la  clause  des  salaires  raisonnables  dans  les  entre- 
prises  de  1'Etat,  le  ministers  du  Travail  n'a  que  deux  ou  trois  fonctionnaires ; 
quant  a  1'entrepreneur  particulier,  il  sera  protege  dans  son  contrat  avec  le  sous- 
entrepreneur  sans  1'aide  d'inspecteur. 

II  a  etc  fait  mention  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  de  la  difficulte  de 
faire  travailler  une  equipe  d'ouvriers  huit  heures  et  1'autre  equipe  dix  heures. 
On  a  deja  parle  de  cette  pretendue  difliculte.  Ces  conditions  existent  actuellement 
dans  plusieurs  ateliers  sans  produire  les  facheux  resultats  rapportes  par  la  Cana 
dian  Manufacturers'  Association.  Si  un  patron  n'a  pas  les  machines  ou  les 
ouvriers  necessaires  pour  lui  permettre  de  soumissiouner  pour  les  entreprises 
publiques,  il  ne  soumissionne  pas.  S'il  ne  peut  remplir  les  conditions  imposees 
par  le  devis,  il  n'a  pas  sujet  de  faire  sa  demande.  Si  un  contrat  lui  est  accorde, 
apres  une  soumission  faite  par  lui  les  yeux  sont  ouverts,  il  n'a  pas  raison  de  se 
plaindre  des  termes  auxquels  il  a  accepte  ce  contrnt. 

On  n'eprouverait  pas  plus  de  diificulte  a  mettre  en  vigueur,  dans  une  entre- 
prise,  la  clause  de  la  journee  de  huit  heures  que  celle  des  salaires  raisonnables. 
Des  ouvriers  dans  un  atelier  peuvent  avoir  de  meilleurs  salaires  sur  une  entreprise 
du  gouvernement  que  d'autres  ouvriers  dans  le  meme  atelier  sur  une  entreprise 
privee.  O'est  le  seul  point  que  peut  soulever  la  journee  de  huit  heures.  Jusqu'a 
ce  jour  le, gouvernement  a  pu  maintenir  les  reglements  relatifs  aux  salaires  rai 
sonnables,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  qu'il  ne  pourrait  pas  egalement 
reussir  a  mettre  en  vigueur  la  disposition  coiicernant  la  journoe  de  huit  heures. 
Toute  condition  que  M.  Murray  dit  etre  une  difficulte  dans  la  mise  en  vigueur 
de  la  journee  de  huit  heures  peut  se  presenter  a  propos  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  clause  des  salaires  raisonnables.  II  s'inquiete  trop  de  ces  matiere?  et  devrait  se 
rappeler  Passurance  donnee  que  la  plupart  des  ennuis  que  1'on  redoute  ue  se  pro- 
duisent  jamais.  Lorsqu'un  grand  chemin  de  fer,  comme  le  Grand-Tronc  ou  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  fait  une  reduction  dans  les  heures  pour  ses 
employes  ou  augmente  les  salaires,  il  semble  pouvoir  faire  ces  arrangements  sans 
creer  le  chaos  craint  par  M.  Murray.  La  tache  doit  etre  beaucoup  plus  lourde 
.pour  un  chemin  de  fer  qui  a  un  nombre  considerable  d'employes.  Les  chemius 
de  fer  out  meme  trouve  moyen  de  reduire  les  heures  de  leurs  expediteurs  de  trains 
et  cependant  no\is  n'entendons  pas  de  lamentations  ni  de  reclamations  dans  les 
autres  divisions  du  service,  simplement  parce  que  les  expediteurs  ici  et  d'autres 
employes  ailleurs  out  des  heures  plus  courtes.  Comme  question  de  fait,  les  heures 
different  pour  les  mecaniciens,  les  homines  de  cour,  les  conducteur>  de  trains  et 
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toutes  les  divisions  du  service;  et  quand  il  survient  un  changement,  il  se  fait 
sans  aucun  desagremeiit.  Nous  devons  certainement  presmner  que,  vu  le  petit 
nombre  d'ouvriers  que  com-cmera  1'adoption  de  la  presente  loi,  le  reglement  des 
conditions  ne  pourra  rencontrer  que  peu  de  difficultes,  s'il  en  est. 

Le  Canada  ne  pent  surement  pas  rester  en  arriere  des  quelques  quarante 
etats  qui  possedent  nne  loi  semblable,  du  grand  nomhre  do  patrons  qui  exercent 
lour  industrie  sur  !<•  plan  do  huit  heurea.  La  loi  n'e>t  qu'une  reconnaissance  tar- 
dive  des  resultats  deja  obtenus  sur  le  marche.  La  Canadian  .Manufacturers' 
Association  se  plaindra  loujom-s  loi-s.qn'il  sora  pn'sonte  line  loi  pour  1'amelioration 
de  la  condition  des  ouvriers.  Accepter  lo  protet  de  cetto  organisation,  lui  pro- 
nicttre  d'arreter  la  marche  du  progres  social,  ce  sera  it  admettro  quo  If  Canada 
est  satisf;n't  ilc  vester  Iraiuard  ct  ladic  dans  I'ell'ort  tcnte  pour  >'•',  -  ouvriers 

et  en  I'airv  des  citoyens  di.mics  du  pays  ou  ils  vivciil." 

J'nr  M .  SmUli  : 

Q.  E-t-il  <lriii.mli-.-  .|n(.  cette  loi  esl  en  \-igueiir  aux  Etats-Unis? — R.  Dans  envi 
ron^  qiiai-anle  Etats. 

Q.  Mi-c  en  vi.uMei.i-  par  1«>-  corps  locaux? — K.  Pa,-  le-  legislatures.  Ils  out  la 
legislature  .le  1'i'tai,  comme  notre  Icn-i^-lafiu-c  vrovinciale  ici,  ct  la  journee  de  huit 
lieuro  esl  CM  vi.iiiicnr  dans  (|iicl(|iic  (itiaranle  etats. 

(v).   Kcl:iti\cinciii   an\  entreprises  d(    I'luat  ( — R.  Oui.  iiii>u>ieur. 

ij.  (»nt  il-  In  loi  de  Iniit  hcurcs  rcdativement  au  gouvernement  federal? — R.  Je 
crois  que  oui.  .le  ne  puis  aftinncr  cufolle  s'applique  a  tons  le-  travaux,  mais  je  pense 
que  oui. 

]'nr   Ir    J'ri'xiili'iil  : 

Q.  Savc/.-\ous  si  les  lois  des  etats  vont  aussi  loin  que  cette  loi  de  M.  Verville? — 
R.  Dans  la  majorite  des  cas,  oui. 

"  On  a  parle  devant  vous  des  hauts-fourneaux.  du  flottage  du  bois  et  auties 
operations  qui  ii'ont  aucun  rapport  avec  les  entreprises  du  gouvernement.  En 
consequence  nous  ne  voulons  pas  prciidre  votre  temps  en  revenant  sur  ce  sujet. 
Meme  dans  ces  cas,  il  a  etc  admis  que  toute  difficulte  (en  supposant  qne  la  loi 
s'appliquat)  peut  etre  reglee  par  une  meilleure  distribution  du  travail.  II  a 
de  plus  etc  declare  qu'en  fait  de  chemin  de  fer  la  regie  de  huit  heures  est  egale- 
rnent  impossible.  II  est  a  peine  besoin  de  mentionner  la  loi  des  Etats-Unis  fixant 
a  huit  ct  a  nciif  les  licnres  pour  les  operateurS' de  telegraphe  a  Femploi  des  chemins 
de  fer,  et  les  autres  reglements  de  cette  nature.  La  loi  du  dimanche  a  ete  decla- 
ree  egalemeiit  impossible,  mais  les  conditions  se  sont  bientot  adaptees  d'elles- 
memes  aux  nouveaux  reglements  ". 

Par  M.  Smith: 

Q.  Est-il  dit  qu'il  y  a  aux  Etats-Unis  une  loi  qui  fixe  a  huit  les  heures  des  opera- 
teurs  de  telegraphe? — R.  Oui,  quelques-uns  font  huit  heures. 

Q.  J'ai  vu  des  reglements  au  sujet  de  neuf  heures,  mais  je  n'ai  pas  vu  la  loi  de 
huit  heures? — R.  Je  pense  qu'ils  ont  la  loi  de  huit  heures. 

Q.  Est-ce  une  loi  du  gouvernement  federal  des  Etats-Unis? — R.  Non.  Je  parle 
du  reglement — c'est  un  reglement,  non  pas  une  loi ;  c'est  un  reglement  obtenu  par 
les  operateurs  de  telegraphe.  Les  loperateurs  ont  fait  de  1'agitation  pour  une  reduc 
tion  d'heures,  et  partout  ou  ils  etaient  assez  puissants  pour  1'obtenir  ils  ont  ete  reduits 
a  huit  heures. 

Q.  Par   1'entremise   des.  unions    ouvrieres? — R.  Oui.      C'est    aussi    un    reglement 
pour  les  chemins  de  fer.     Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  existait  une  loi  a  ce  sujet, 
c'est  un  reglement  qui  a  ete  obtenu. 
M.  DRAPER. 
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"On  vous  a  demande:  '  Quel  en  sera  1'effet  sur  le  cultivateur?'  et  on  fit  un 
savant  discoura  sur  la  science  de  1'agriculture.  Personne  pins  que  nous  n'a  de 
respect  et  d'admiration  pour  1'industrie  agricole,  mais  la  simple  reponse  est  que 
cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  cultivateurs  pas  plus  qu'aux  domestiques.  La  men 
tion  des  cultivateurs  n'a  ete  faite  que  dans  le  but  de  prejuger  cette  grande  et  im- 
portante  classe  centre  cette  loi  et  la  simple  honnetete  aurait  du  engager  M.  Mur 
ray  a  declarer  que  1'operation  de  la  loi  n'atteindrait  en  aucune  maniere  les  culti 
vateurs.  Et  il  est  etonnant  quelle  sollicitude  sympathique  la  C.M.A.  a  pour  toutes 
les  classes  de  la  societe  sauf  elle-meme.  Comme  le  dit  Dooley :  "  Us  ne  s'occupent 
pas  plus  d'eux-memes  que  de  leur  031!  droit."  Consideraiit  la  maniere  dont  les 
cultivateurs  interviennent  dans  le  cas  present,  et  les  desastres  qui,  dit-on,  resul- 
teront  de  1'adoption  de  la  loi,  nous  sommes  simplenient  surpris  que  cette  loi  ne 
soit  pas  rendue  responsable  de  la  diminution  dans  le  ehiffre  des  naissances,  de  la 
recente  difficulte  de  tarif,  de  la  longueur  de  la  session  a  Ottawa  et  des  mille  et 
un  autres  maux  auxquels  la  chair  est  sujette. 

La  C.M.A.  craint  qu'il  ne  se  produise  un  monopole  parmi  les  soumission- 
naires  pour  les  travaux  de  1'Etat  parce  que  plusieurs  d'entre  eux  refuseront  de 
faire  d'autres  soumissions  pour  les  travaxix  publics.  Nous  osons  dire  que,  tant 
qu'il  y  aura  un  dollar  a  faire  honnetement  dans  les  entreprises  du  gouvernement 
ou  autres,  les  soumissionnaires  ne  manqueront  pas. 

Nous  dirons  seulement  quelques  mots  relativement  aux  decisions  de  la  Com 
mission  de  la  Nouvelle-Ecosse,  mentionnees  par  M.  Murray.  Le  resultat  le  plus 
clair  parait  etre  parce  que  le  changement  pourrait  etre  dommageable  au  gousset 
d'un  patron,  les  reclamations  des  ouvriers  pour  des  conditions  meilleures  devraient 
etre  renvoyees.  Le  rapport  indique  1'existence  d'un  tres  grand  amour  pour  les 
institutions  comme  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company,  une  Industrie  nais- 
sante  qu'il  a  fallu  nourrir  au  taux  d'un  million  et  demi  de  dollars  chaque  annee 
jusqu'a  1'age  miir.  Si  le  gouvernement  n'eiit  pris  sur  lui  de  determiner  quand 
cette  periode  etait  arrivee,  les  chances  sont  que  1'industrie  elle-meme  aurait  ete 
aussi  vieille  que  Mathusalem  avant  d'etre  d'avis  que  la  prime  devait  cesser.  Le 
rapport  de  cette  commission  indique  de  la  myopie  et  une  trop  grande  sollicitude 
pour  le  gousset  du  patron,  a  1'encontre  des  droits  des  ouvriers.  Le  comite,  sans 
doute,  a  devant  lui  les  decisions  des  commissions  anglaises  sur  le  rneme  sujet,  qui 
indiquent  pour  les  droits  de  toutes  les  parties  concernees  une  conception  meilleure 
que  celle  qui  parait  avoir  ete  possible  a  la  Commission  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Un  bon  nombre  de  questions  ont  ete  posees  aux  temoins  pour  oonnaitre  leurs 
vues  sur  1'a-propos  d'inserer  une  disposition  dans  la  loi  au  sujet  des  salaires  a  payer. 
Nous  n'avons  pas  demande  1'insertion  d'aucune  disposition  de  cette  nature  dans 
la  loi  parce  que  nous  sommes  convaincua  que  les  conditions  dans  les  differentes 
localites  regleront  ce  point.  Si  1'on  doit  amender  la  loi  a  ce  sujet,  il  faudrait 
declarer  qu'il  sera  paye  pour  la  journee  de  huit  heures  les  memes  salaires  que 
ceux  payes  auparavant  pour  une  journee  plus  longue.  Le  soumissionnaire  ne  pour- 
rait  s'en  plaindre,  parce  qu'il  dcnne  ses  prix  sur  la  base  d'ime  augmentation,  et 
il  est  paye.  La  seule  partie  qui  pourrait  s'y  opposer  est  le  gouvernement,  et, 
pour  les  raisons  deja  donnees,  1'argent  depense  de  cette  maniere  est  bien  place. 

Quant  a  la  difficulte  qui  s'eleverait  pour  la  raise  en  vigueur  de  la  disposition 
relative  a  la  journee  de  huit  heures,  les  hommes  les  plus  competents  en  la 
matiere — des  temoins-  comme  M.  McNiven,  M.  Guyon  et  autres — disent  que  cette 
disposition  pourrait  etre  executee  sans  desagrement,  et  ces  messieurs  ont  men- 
tionne  des  cas  ou  des  diiRcultes  non  moins  grandes,  dans  la  mise  en  viguexir  de 
la  cause  des  salaires  raisonnables,  ont  ete  facilement  reglees  par  eux.  Les  travaux 
du  gouvernement  pourraient  certainement  etre  etiquetes  et  une  declaration  a 
cet  egard  etre  exigee  de  1'entrepreneur.  Dans  le  cas  des  tramways  de  Winnipeg, 
un  representant  de  la  compagnie  a  declare,  devant  un  tribunal  de  conciliation 
institue  en  vertu  de  la  loi  Lemieux,  qu'un  arrangement  au  sujet  de  la  journee  de 
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huit  heures  etait  absolument  impossible;  cependant,  la  cunipagnie  ayant  consent! 
a  mettre  en  vigueur  la  journee  de  huit  \\<  ares,  uu  arrangement  acceptable  sur 
une  base  de  huit  heures  fut  mis  en  force  apres  quelques  semaines.  Toute- 
difficultes  ont  etc  mentionnees  maintes  fois  en  opposition  a  tout  mouvement  de 
progres.  Elles  ont  ete  presentees  en  opposition  a  la  resolution  des  salaires  raisou- 
nables,  en  opposition  a  la  loi  du  dimanche  et  ainsi  sur  toute  la  gamine  de  la 
legislation  publique;  mais  la  societe  se  fait  vite  a  de  nouvelles  conditions.  Vou- 
loir  c'est  pouvoir,  et  une  fois  que  les  patrons  sanront  quo  la  disposition  relative 
a  la  journee  de  huit  heures  inscrite  an  devis  sera  uiise  on  viguenr.  ils  troim-ront 
vite  le  moyen  de  la  mettre  a  effet.  Le  president  ilo  ce  comite  a  probablement 
entendu  parlor  do  quelque  objection  relativement  a  la  mise  m  vigueur  de  regie- 
incuts  pour  empuuher  les  conditions  du  sweating  system  dans  la  confection  d'uni- 
formes  de  facteurs,  mais  la  reforme  necessaire  n'a  pas  ete  differee  dans  ce  cas 
par  suite  de  cette  objection,  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  reforme  demandee  main- 
tenant  soit  differee  davantage. 

Nous  ne  pouvons  comprendre  ponrquoi  un  patron  ferait  des  objections  sous 
lr  pretexte  <|ii'il  opi-oiivera  une  perte.  S'il  a  un  luimbre  d'<uivriers  travaillant  neuf 
heures  par  join-  a  la  cents  riiem-e.  <•(  s'il  smiinissionne  pour  un  travail  public  sur 
nnc  base  de  linil  liem-e>,  il  t'et-a  sa  snumission  an  taux  <!<•  -4"»  cent-  I'heure.  Si 
I'entre  irise  Ini  esl  adjnuve,  il  ne  PIT. I  rien,  parce  que  le  gnnvenieineiit  paie  le  prix. 
On  ;i  parle  a  tort  et  a  (ravers  drvant  le  coniite  an  snjct  de>  conditions  des  tra- 
vaiix  du  gouvernenient  ;  on  a  dit  que  cctle  loi.  en  vi^n<-ui-.  cn'erait  du  mecoiito- 
iiu  lit  |iai-ini  les  oii\ricrs  <|iu  tnuaillcnt  dan-  des  conditions  nioins  favorable?.  La 
difference  dans  le-  condiiions  cxiste  aujourd'hui  entn-  cenx  qui  travaillent  huit, 
neuf,  dix,  douze  et  treiw  heures,  et  il  n'cst  pas  du  tout  probable  qu'une  disposition 
dans  nn  enntrat  du  ^on\ criiciucnt  (jni  interc^scva  uii  si  petit  noinlirc  dc-  ouvriers 
dn  pays  ajoute  quoi  quo  ce  soit  an  nu'eoiitenteiueiit  qi'i  e\i-te  inaintenant  parmi 
eiix  dans  la  comparaison  des  conditions. 

Chez  Poison,  dont  les  usinc.-  out  c'ti'  niainte-  t'oi>  iiienti.iinu'c-.  mi  eou-tateva 
probablement  que  les  modeleurs,  mouleurs,  mecaniciens,  journaliers  et  autres 
travaillent  differentes  heures  a  difforents  iaux,  eo  (iui  donne  ani]ilement  lieu  au 
mecontentement,  et  cependant  les  usines  de  Poison  fonctionnent  chaque  jour. 
Mais  le  grand  avantage  de  1'adoption  de  cette  loi  serait  que  le  patron  juste  qui 
donne  une  jonniee  do  hnit  licuves  et  des  salaires  eleves  sera  protege  contre  la  con 
currence  des  patrons  de  travailleurs  a  bon  marche.  Le  patron  de  Toronto,  par 
exemple,  dans  les  entreprises  de  construction  serait  protege  contre  les  soumissi»n- 
naires  rivaux  de  (^in'bee  on  d'autres.  provinces,  on  la  journee  de  travail  e-t  plus 
longue.  Comme  sont  les  choses,  le  patron  juste  est  empeche  do  soumissionner 
pour  les  entreprises  dn  ^onvernement  a  cause  des  bas  prix  nuxquels  soumissionne 
le  patron  qui  donne  de  maigres  gages.  Les  conditions  existantes  ont  cree  une 
classe  privilegiee,  celle  des  patrons  qui  veulent  faire  travailler  des  ouvriers  pour 
eux  vingt-quatre  heures  par  jour  pour  rien  on,  comme  dans  le  cas  de  la  Hamilton 
Iron  and  Steel  Company,  de  onze  a  treize  heures  par  jour  a  15  cents  de  I'heure. 

Le  president  de  ce  comite,  a  la  page  des  temoignages,  dit:  "Le  plus  grand 
obstacle  dans  la  voio  do  la  reforme,  en  tant  que  les  conditions  industrielles  sont 
concernees,  prcwient  du  fait  que,  a  moins  qu'une  province  ne  suive  toutes  les 
autres,  vous  donnez  a  la  province  en  retard  au  sujet  de  la  loi  ouvriere  un  avantnge 
malhonnete  dans  la  concurrence  industrielle,  sur  celle  qui  vent  faire  ce  qui  est 
juste,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  point  ne  soit  pas  soumis  a  une  loi  d'applica- 
tion  generale."  C'est  exacteinoiit  n^tre  maniere  de  voir;  et  nous  disous  que  1'adop- 
tion  de  cette  loi,  a  tout  evenement  quant  a  son  application,  uiettra  fin  a  cet  avan 
tage  malhonnete  et  aidera  le  patron  juste. 

Quelques-uns  des  temoignages  donnes  devant  ce  comite   avaient  pour  objet 
de  demontrer   qu'il   y   a   des  ouvriers   qui   veulent  travailler   plus  que  dix  heures. 
II    n'est    pas    surprenant    que    dans    des    etablissements    oomme    la    Hamilton 
M.  DRAPER. 
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Iron  and  Steel  Company,  ou  le  taux  des  salaires  est  de  15  cents  1'heure,  les  ouvriers 
veuillent  travailler  assez  longtemps  pour  gagner  ce  qu'il  faut  pour  acheter  les 
choses  necessaires  a  la  vie.  Si  on  leur  payait  tin  minimum  convenable  de  salaires, 
on  constaterait  bientot  que  les  ouvriers  seraient  contents  de  ne  travailler  que 
huit  heures  par  jour.  Ce  sont  les  conditions  malheureuses  clans  lesquelles  ils  tra- 
vaillent  qui  les  forcent  a  demander  a  grands  cris  qu'on  leur  donne  un  travail 
suffisant  pour  leur  assurer  les  fonds  pour  acheter  les  chci-os  ii(Vrssaires  a  la  vie. 

Nous  voudrions  dire  tm  mot  du  temoignage  de  M.  MrKunr.  le  surintcndant 
1'Open  Hearth  Department,  de  la  Hamilton  Iron  and  Steel  Company.  II  dcVlaiv 
que  les  ouvriers  travaillent  11  et  12  heures  par  jour  au  taux  de  15  cents  1'heure  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  mecontentement  parmi  eux.  Plus  loin,  il  declare  que  le  mouve- 
ment  pour  etablir  la  journee  de  huit  heures  une  fois  commence,  il  en  naitrait  des 
desagrements  et  la  compagnie  perdrait  le  controle  de  ses  omTier-:.  Cette  derimiv 
declaration  s'accorde  mal  avec  sa  declaration  preeedente  au  sujet  de  1'absence  de 
meoontentement.  S'il  est  vrai  que  les  ouvriers  qui  font  de  si  Imigues  heures  .!<• 
travail  pour  un  si  mesquin  salaire  sont  satisfaits  de  leur  condition,  les  hommes  de 
ce  calibre  ne  sont  pas  de  grande  utilite  pour  le  Canada;  lr  Dioins  nous  en  aurmi-. 
le  mieux  ce  sera,  c'est  une  triste  acquisition  pour  un  pays.  Les  conditions  qui 
existent  dans  cette  compagnie  rappellent  1'esclavage.  Et  ici,  nous  devons  encore 
faire  remarqvier  que  c'est  M.  Murray,  un  representant  de  la  C.M.A.,  qui  s'efforce, 
devant  le  comite,  de  faire  dire  a  M.  McKune  de  quel  avantage  sont  ces  con 
ditions  ;  on  constaterait  par-la,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  preuve,  quelles  professions 
hypocrites  ont  etc  faites  par  la  C.M.A.  lorsqu'elle  a  pretemlu,  devant  ce  com i to, 
etre  1'amie  de  la  classe  ouvriere.  M.  McKune  dit  que  les  ouvriers  boivent.  Ce 
qui  nous  etonne  grandement,  c'est  qu'ils  ne  se  tiennent  pas  tout  le  temps  dans  la 
paralysie  de  1'ivresse  pour  oublier  les  conditions  malheureuses  dans  lesquelles  ils 
travaillent. 

Le  temoignage  de  M.  McKune  et  celui  de  1'uu  de  ses  employes,  M.  Justus 
Post,  sont  de  telle  nature  qu'ils  ont  inspire  a  vcitre  president  la  suggestion  tres 
juste  que  "II  est  a  peu  pres  temps  que  cette  agitation  soit  dirigee  sur  quelque 
autre  Industrie.  Je  ne  crois  pas  qu'on  devrait  forcer  un  ouvrier  a  travailler  365 
jours  dans  1'annee,  douze  heures  par  jour,  qn'il  le  veuille  ou  non.  ..  ...  .Si  c'est  la 

condition  imposee  dans  une  Industrie  qui  regoit  Taide  du  gouvernement,  il  me 
semble  que  quiconque  a  affaire  au  gouvernement  a  la  tres  s'erieuse  responsabilite 
de  s'assurer  si  cet  etat  de  choses  est  necessaire  ou  non.  Je  puis  dire:  ou  le 
temoin  va  trop  loin  dans  1'expose  des  faits,  ou  il  y  a  de  tres  serieux  motifs  pour 
faire  une  enquete  sur  toute  cette  question  des  heures  de  travail." 

Un  membre  de  ce  comite  a  demande :  "  Pourquoi  celui  qui  conduit  son  eta- 
blissement  sur  le  plan  de  dix  heures,  s'il  obtient  une  entreprise  du  gouvernement, 
aurait-il  a  payer  aux  ouvriers  qui  travaillent  a  cette  entreprise  la  meme  somme 
pour  huit  heures  que  celle  qu'ils  recevraient  pour  dix  heures  s'ils  travaillaient  a 
d'autres  travaux?"  La  simple  raison  est  que  personne  ne  1'oblige  a  soumissionner 
pour  les  travaux  du  gouvernement.  S'il  ne  veut  pas  payer  le  taux  ni  suivre  les 
heures  exigees,  il  devrait  s'abstenir  de  soumissionner.  S'il  souscrit  au  taux  et  aux 
heures  exigees,on  ne  doit  1'entendre  se  plaindre  apres,  que  les  conditions  lui  sont 
onereuses.  A  tout  evenement,  1'argent  ne  vient  pas  de  son  gousset.  II  y  a  eu 
longue  discussion  devant  ce  comite  sur  1'opportunite  de  laisser  les  machines 
inactives  pendant  deux  heures  chaque  jour.  Si  c'est  le  desir  du  comite  d'imposer 
des  conditions  qui  seraient  pour  le  bien  des  machines  plutot  qiie  poiir  celui  des 
ouvriers,  il  vaudrait  mieux  inclure  une  condition  pour  une  journee  de  vingt-quatre 
heures  pour  lea  machines  ". 

Par  le  President: 

Q.  Convenez-vous  de  cela? — R.  De  quoi,  monsieur? 
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Q.  De  la  demands  que,  si  le  comite  est  interesse  a  s'occuper  du  bieii  de  la  machi 
ne,  il  devrait  faire  des  reglements  pour  la  faire  fonctiomier  vingt-quatre  heures  ?- 
R.  Oui. 

Q.  Nous  avons  la  preuve  et  je  suis  d'avis  qu'il  est  beaucoup  mieux  de  faire 
reposer  la  machine  de  temps  a  autre. — E.  Je  tire  justement  line  comparaison — quel- 
ques  patrons  ont  plus  d'egurd  pour  la  machine  qu'ils  ii'en  out  pour  1'employe — ou 
jiidir  ]<•  <-<T\V;HI. 

M.  K\<>\VI.I;S. — Je  .-tippose  que  M.  Draper  parle  d.ans  un  sens  iroiiiqiu'  a  ee  propos. 

M.  Draper  pense  que  la  machine  peut  etre  mise  en  ceuvre  pendant  vingt-quatre 
heures.  Nous  avon.s  eu  des  n'muins,  et  je  suis  enclin  a  cmlre  mminc  rux,  que  si  vous 
travaillcx  |>rinl;ml  vin^l-qnatre  heures,  c'est  dur  pour  la  machine. 

Le  TEMOIN.  N"atureuement,  vous  pouvez  reparer  la  machine,  mai-  vous  ne  pouvez 
repan-r  1'Iiomme — il  trouvera  bientot  sa  fosse. 

Q.  ]':irlant  des  machines,  elles  seraient  mieux  otiii-vrvees  par  \\\\  repos  occasion- 
nel? — R.  Je  crois  que  IHHK  pouvons  nous  fier  au  patron  pour  v  vnir.  II  a  soin  des 
machines  parce  <]iie  si  (|iie!<iue  chose  se  derange,  il  lui  en  coute  taut  pour  les  repara 
tions;  mais  ]<>rsi]iiv  I'liiivvicr  est  epuise,  il  n'a  qu'a  s'en  aller  s'il  ne  peut  continuer  a 
travailler. 

I'.ir  M.  Smilli: 

(,>.  Nuns  suggerez-vous  de  considerer  la  machine  de  cette  maniere? — R.  C'est 
absolumenl  mmi  a\-is. 

Q.  Relisez  cette  pniiir  du  memoire? — R.  Je  pense  que  j'explique.  Mais  natu- 
rellement,  il  y  a  peut-etre  a  corriger  et  je  suis  pret  a  le  faire  s'il  y  a  lieu.  II  y  a 
eu  luiiLMir  discussion  devant  ce  comite  sur  1'opportunite  de  laisser  les  machines  inac- 
tives  pendant  deux  licuves  chaque  jour,  et  j'ajoute:  "Si  c'est  le  desir  du  comite  d'im- 
poser  des  conditions  qui  seraient  pour  le  bien  des  machines  plutot  que  pour  celui  des 
cuvriers,  il  vaudrait  mieux  inclure  une  condition  pour  une  journee  de  vingt-quatre 
heures  pour  les  machines  ".  Vous  voyez  que  j'explique  en  disant  "  si  c'est  le  desir  du 
comite  "  de  le  faire  il  faudrait  inclure  une  disposition  pour  une  journee  de  vingt- 
quatre  heures. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  la  ou  je  dis  qae  vous  avez  tort.  Au  lieu  d'inclure  une  disposition  pour 
que  la  machine  fonctionne  vingt-quatre  heures,  nous  devrions  voir  a  ce  qu'elle  reste 
inactive  occasionnellement. — R.  Vous  pouvez  avoir  raison.  Je  vais  plus  loin.  Si,  d'un 
autre  cote,  le  bien-etre  des  ouvriers  est  la  premiere  consideration,  on  ne  devrait  pas 
tant  prodiguer  la  sympathie  a  la  machine  et  au  gousset  des  patrons,  comme  Font  fait 
devant  ce  comite  quelques  temoins  appeles  par  la  C.M.A.  Je  ne  dis  pas  que  le 
comite  a  perdu  du  temps,  mais  les  temoins  representant  la  C.M.A.  ont  fait  perdre  le 
temps  du  comite.  Dans  la  plupart  des  etablissements  aujourd'hui,  la  machine  est 
active  pendant  huit  heures  et  les  patrons  proprietaires  de  machines,  peuvent  apparem- 
ment  tenir  tete  aux  autres.  C'est  un  fait  curieux  que  des  temoins  si  pen  nombreux 
appeles  en  opposition  a  la  presente  loi,  la  plupart  d'entre  eux  viennent  d'institutions 
comme  la  Hamilton  Steel  and  Iron  Company,  qui  sont  administrees,  pour  les  salaires 
et  les  heures  de  travail,  dans  des  conditions  qui  sont  une  disgrace  pour  tout  pays. 

Q.  Excusez-moi,  mais  au  sujet  de  la  loi  dans  les  quarante  etats — avez-vous  vu 
cet  etat  des  lois  des  Etats-ITnis  relatives  aux  heures  de  travail? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  combien  d'etats  sont  mentionnes  comme  ayant  une  loi  de  huit 
heures? — R.  Je  ne  les  ai  pas  comptes. 

Q.  J'en  ai  compte  vingt-deux;  je  desirerais  que  vous  examiniez  cette  liste  afin  de 

voir  s'il  en  est  d'omis.  Je  pensais  qu'elle  comprenait  tous  les  etats  qui  ont  une  loi  de 

huit  heures,  mais  si  vous  en  avez  d'autres  a  ajduter,  le;  comite  serait  bien  aise  de  le 

savoir.    A  la  page  65  du  proces-verbal,  il  y  a  un  sommaire  de  toutes  les  lois  d'etat  en 
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vigueur  en  1910  relativement  aux  heures  de  travail,  et  j'y  trouve  vingt-deux  etats 
en  tout,  sans  y  compter  le  gouvernement  federal,  et  nous  awns  compris  dans  le  temps 
que  c'etait  une  liste  complete;  mais  si  vous  connaissez  quelque  etat  additionnel,  vous 
pourriez  le  faire  savcir  au  secretaire? — R.  Je  le  ferai.  Je  comprends  1'importance 
d'avoir  un  etat  completi.. 

Q.  Le  comite  vous  sera  reconnaissant. — R.  Dans  un  rapport  sur  la  National  Waste 
par  la  National  Conservation  Commission,  le  prof esseur  Irving  Fisher,  de  1  Universite 
de  Yr.le,  dit  ce  qui  suit  au  sujet  des  heures  de  travail,  ce  qui  supporte  pleinement  la 
position  prise  par  le  travail  organise  lorsqu'il  a  commence  1' agitation  relativenient  a 
la  journee  plus  courte : — 

"La  journee  actuelle  de  travail,  a  un  point  de  vue  physiologique,  eat  trop 
longue  et  laisse  la  majorite  des  hommes  et  des  femmes  dans  un  etat  coiitinuel 
d'extreme  fatigue.  Les  ouvriers  sont  dans  un  cercle  vicieux;  ils  cherchent  ar- 
demment  les  moyens  pour  oublier  la  fatigue  et  tombent  petit  a  petit  dans  1'ivro- 
gnerie  et  autres  exces.  Les  essais  faits  de  la  reduction  de  la  journee  de  travail 
out  amene  une  grande  amelioration  dans  1'etat  physique  des  ouvriers;  dans  plu- 
sieurs  cas,  le  resultat  a  ete  une  augmentation  de  production  suffisante  pour  in- 
demniser  le  patron  de  la  reduction  de  la  journee  de  travail"." 

II  existe  plusieurs  exemples  de  ce  resultat,  mais  la  justification  reelle  de  la 
journee  de  travail  plus  courte  se  trouve  dans  1'interet  de  la  race,  lion  du  patron. 
Une  compagnie,  dont  la  fabrique  est  en  activite  nuit  et  jour,  a  constate,  en  chan- 
geant  de  deux  equipes  de  douze  heures  chacune  a  trois  equipes  de  huit  heures  cha- 
cune,  que  1'efficacite  des  ouvriers  augmentait  graduellement,  et  que  la  proportion 
par  tete  de  journees  perdues  par  suite  de  maladie  est  tombee  de  sept  et  demi  a 
cinq  et  demi  par  an. 

La  surete  publique,  afin  d'eviter  les  collisions  de  chemin  de  fer  et  autres  acci 
dents,  defend  les  longues  heures,  le  manque  de  sommeil  et  la  trop  grande  fatigue 
chez  les  ouvriers.  Une  succession  typique  d'evenements,  c'est  d'abord  la  fatigue, 
ensuite  les  rhumes,  puis  la  tuberculose  et  enfin  la  mort.  La  prevention  de  la  trop 
grande  fatigue  veut  dire  1'arret  des  le  commencement  de  1'invasion  de  toutes  ces 
miseres. 

L'ouvrier  ordinaire  travaille  deux  ou  trois  heures  de  trop  chaque  jour,  et  il 
n'a  pas  assez  de  temps  le  midi  pour  que  son  lunch,  mange  a  la  hate,  produise  un 
bon  resultat  pour  lui  et  son  patron. 

Le  Conseil  federal  des  eglises  du  Christ  en  Amerique,  representant  les 
eglises  protestantes  unies  des  Etats-Unis,  avec  18,000,000  de  membres  et  40,000,000 
de  commettants,  a  adopte  a  1'unanimite  ce  qui  suit,  parmi  d'autres  principes  speci- 
fiques  qu'il  affirme  et  qu'il  doit  defendre: — 

"1°  La  reduction  graduelle  et  raisonnable  des  heures  de  travail  au  plus  bas 
point  pratique,  et  ce  degre  de  repos  pour  tous  qui  est  une  condition  de  la  plus 
haute  vie  humaine. 

2°  Relachement  du  travail  un  jour  sur  sept. 

3°  Comme  minimum  dans  chaque  industrie,  des  salaires  qui  permettent  de 
vivre,  et  les  salaires  les  plus  eleves  que  chaque  industrie  peut  accorder." 

La  commission  de  Pittsburg  a  revele  a  tous  ceux  interesses  aux  conditions 
industrielles  un  etat  de  choses  surprenant  sous  plus  d'un  rapport.  Dans  les 
acieries,  d'apres  le  rapport  de  la  commission,  2  pour  100  des  ouvriers,  soit  environ 
14,000  hommes  dans  le  comte  d'Alleghany,  travaillaient  douze  heures  par  ^jour, 
sept  jours  la  semaine,  au  taux  de  16£  cents  1'heure.  L'enquete  de  la  commission  a 
demontre  que  c'est  precisement  dans  les  endroits  ou  demeurent  ces  hommes  mal 
payes  que  1'ivrognerie  est  plus  repandue  et  la  morale  plus  basse.  Les  buvettes 
trouvent  que  c'est  la  region  la  plus  profitable,  financierement  parlant.  Pour  la 
plupart  des  hommes  qui  travaillent  douze  heures  par  jour,  sept  jours  dans  la 
semaine,  il  reste  pen,  sauf  la  lethargie  ou  les  stimulants.  Le  conseil  ajoute  que 
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la  vie  de  f amille,  le  commerce  social  intelligent,  sont  impossibles  dans  <-es  condi- 
tions,  et  le  journalier,  nou  seulemeiit  u'est  pas  engage  a  s'elever,  niais,  par  les 
conditions  de  sun  travail,  est  tenu  dans  line  condition  inferieure  et  degradee,  sans 
espoh-  d'amelioration. 

On  a  fait  mention  de  la  Canadian  National  linil<li'i-t<'  Association.  Votre 
comite  fut  mis  sous  I'impression  que  cette  institution  etait,  en  somme,  opposee 
a  la  presente  loi;  mais  d'apres  les  rapports  publics  dans  les  journaux,  il  est 
evident  que  tons  les  membres  du  Builders'  Exchange  n'etaient  pas  opposes 
a  la  journee  de  huit  heures.  M.  A.  S.  Denis  defendit  cette  idee  en  disant  que 
le  travail  pent  se  faire  plus  effectivement  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas  exte- 
nues  de  fatigue.  D'a  litres  out  j/vis  cette  position.  M.  Cannon  declara  que,  a 
Toronto,  il  n'cst  pas  difficile  d'iiii|Kiser  la  journee  de  huit  heures.  Toutes  les 
classes,  dit-il.  dans  cette  partie  du  pay*  an  nioins,  sont  en  faveur  de  la  jouriu'c 

de    liilit    heures. 

Nous   rcMininus   notre  position   cotiune   suit: — 

"1.  I, a  loi,  an  lieu  d'etre  nne  mcMirc  t  re-  radicalc,  >nit  -implement  la  direc 
tion  dollliee. 

-.  I  .a  joiinioe  <lc  liuii  lieu  res  est  acceptee  dans  le  service  civil  et  dans  plu- 
sieur-  metier.-  an  pays.  <-t  une  loi  semblable  existe  dans  plus  de  quarante  etat- 
anx  Ktat  — 1'ni-. 

:;.  l,c  iioinhre  d'ouvrirrs  qui  sennit  dircetemeiit  interesses  n'est  pas  grand  et 
il  n'v  aura  pas  de  cataclysme. 

I.  Tonte  inlliM nee  bien  raisonnee  est  en  faveur  de  1'adoption  de  la  loi,  que 
I'oii  considere  1'etticacite,  )e>  niojurs,  ou  les  qualites  et  exigences  du  droit  de 
citoyeii. 

5.  I-e    nienir    motif   on    objet   que   oelui    de    1'adoption    de   la    resolution   des 
salaires  raisonnables  demande  1'adoption  de  la  presente  loi. 

6.  Cette  loi   protegera  le  patron  honnete.  sans  frais  pour  lui  ni  pour  le  sou- 
missionnaire  aux  travaux  du  gouvernement,  centre  la  concurrence  malhonnete  du 
partisan  du  sweating  system,  et  fera  disparaitre  la  classe  privilegiee  qui  specule 
sur  les  besoins  de  1'ouvrier." 

Par    M.   SMITH. — Veuillez  rei^eter  la   cinquieme  clause. 
Le  TEMOIX  (lisa  it  I)  :— 

"  Le  meme  motif  ou  objet  que  oelui  de  1'adoption  de  la  resolution  des  salaires 
raisonnables  demande  1'adoption  de  la  presente  loi." 

Par  M.  Smith: 

Q.  La  resolution  des  salaires  raisonnables  est  une  obligation  par  le  gouvernement 
de  corresponds  aux  conditions  locales  existantes — 1'adoption  de  cette  loi  serait  creer 
un  precedent  et  etablir  quelque  chose  qui  n'existe  peut-etre  pas  dans  les  conditions 
locales — le  motif  est  quelque  pen  different  de  celui  de  la  resolution  des  salaires  raison 
nables,  il  me  semble — dans  cette  resolution,  le  gouvernement  s'engage  a  faire  ce  qui 
se  fait  dans  le  district  environnant. — E.  Je  pense  que  la  resolution  des  salaires  raison 
nables  va  plus  loin  que  cela.  Elle  demontre  aux  patrons,  particulierement  a  ceux  qui 
cherchent  les  travaux  du  gouvernement,  que  celui-ci  consent  a  etablir  une  regie  des 
salaires  payes  dans  la  localite  pour  certains  travaux. 

Q.  Oui,  mais  j'attirais  1'attention  sur  le  fait  que  les  deux  mesures  ont  une  base 
differente — la  resolution  des  salaires  raisonnables  donne  le  meilleur  taux  dans  toute 
condition  locale,  mais  la  loi  de  huit  heures  a  une  base  differente. — R.  Exactement,  je 
suis  d'avis — de  fait  je  sais  que  depuis  1'etablissement  de  cette  resolution  des  salaires 
raisonnables,  elle  a  aide  nos  gens  tres  effectivement  a  obtenir  un  meilleur  taux  de 
salaires  quand  ils  sont  employes  aux  travaux  du  gouvernement. 

Q.  Oui,  vous  avez  donne  cela  comme  une  raison  dans  votre  resume,  et  j'attire 
votre  attention  sur  le  fait. — R.  Oui.     Nous  nous  efforgons  d'etablir  une  journee  de 
luiit  heures,  et  nous  admettons  que  si  les  representants  du  peuple  donnent  leur  appui 
M.   DRAPER. 
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a  cette  loi,  cela  donnera  line  grande  force  au  mouvement  et  nous  aidera  tres  effecti- 
vement. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  votre  idee  et  celle  de  M.  Smith  peuvent  se  rencon- 
trer.  Vous  dites  que  le  motif  qui  a.  pousse  le  gouvernement  a  agir  dans  un  cas  devrait 
le  pousser  a  agir  dans  celui-ci. — R.  Exactement. 

Q.  La  meme  raison  qui  a  justifie  la  resolution  des  salaires  raisonnables  devrait,  a 
votre  point  de  vue,  justifier  votre  demande  au  gouvernement  de  reduire  la  journee  de 
travail  de  dix  a  huit  heures? — R.  Ce  sont  les  mots  "motif  on  objet "  que  j'ai  substi- 
tues  dans  la  clause  au  mot  "  raisons  ". 

M.  il.vc  I><>M.XL. — 11  n'est  pas  plus  juste  de  dire  que  1'on  reprend  la  question  ou 
la  laisse  la  resolution  de  salaires  raisonnables — c'est-a-dire  que  la  resolution  des 
salaires  raisonnables  s'applique  a  la  localite  seulement  et  que  cette  loi  s'appliquera 
generalement,  dans  des  conditions  meilleures. — R.  En  tant  que  les  heures  sont  con- 
cernees. 

Q.  Exactement.  Cette  loi  prend  la  question  ou  la  laisse  la  resolution  de  salaires 
raisonnables,  parce  que  la  loi  signifie  1'extension  de  la  journee  de  huit  heures  a  toutes 
les  classes,  et  la  journee  de  huit  heures  n'est  en  vigueur  aujonrd'hui  que  dans  cer- 
taines  localites  privilegiees — lY'tendriez-vous  a  tons  les  travaux  du  gouvernement? — 
R.  Oui,  nous  demandons  qu'elle  soit  etendue  a  tous  les  travaux  du  gouvernement. 

Q.  C'est-a-dire  que  la  presents  loi  prendrait  la  question  en  grande  partie  ou  la 
resolution  des  salaires  raisonnables  la  laisse? — R.  Je  ne  puis  voir  le  point  sous  ce 
jour — la  resolution  des  salaires  raisonnables  etablit  les  meilleurs  salaires  dans  cer- 
taines  localites.  . .'. 

M.  SMITH. — C'est  cela,  et  elle  dit  que  vous  devez  avoir  des  salaires  raisonnables, 
quelles  que  soient  les  heures  de  travail. — R.  Mon  impression  au  sujet  de  la  resolution 
des  salaires  raisonnables,  et  j'ai  correspondu  par  tout  le  pays,  est  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  elle  a  ete  tres  avantageuse  pour  nos  gens. 

On  a  vu  des  entrepreneurs  qui,  apres  avoir  consenti  a  payer  les  salaires  juges 
raisonnables  dans  leur  localite,  ont  obtenu  du  travail  du  gouvernement  et  ont  eu  re- 
cours  ensuite  a  divers  expedients  pour  se  soustraire  a  1'obligation  de  payer  ces  salai 
res;  mais  le  ministere  du  Travail,  avise  par  le  public,  s'est  efforce  de  leur  faire  rem- 
plir  leurs  engagements.  Nul  doute  que  cette  stipulation  n'ait  puissamment  contribue  a 
1'etablissement  d'un  tarif  raiseimable  de  salaires  et  au  respect  de  ce  tarif.  Or,  com- 
me  je  le  faissais  remarquer  en  parlant  du  projet  de  loi,  nous  avons  deja  la  journee 
de  huit  heures  dans  certaines  industries,  mais  nous  la  voudrions  pour  toutes.  Cette 
question  souleve  l'opinicn  ici,  on  prevoit  qu'elle  sera  bientot  1'objet  de  negociations 
entre  les  employes ;  on  se  demande  si  ces  'derniers  seront  assez  forts  pour  1'imposer  aux 
patrons.  Dans  quelques  industries  il  nous  a  ete  impossible  de  reussir  et  notre  seul 
but  est  de  demander  au  gouvernement  qu'il  nous  aide  a  generaliser  1'adoption  de  la 
journee  de  huit  heures  dans  tout  le  Canada.  Nous  ne  demandons  pas  moins.  Nous 
croyons  que  nul  ouvrier  ne  devrait  travailler  plus  de  huit  heures.  Et,  poursuivant, 
nous  disons: — 

7.  Elle  multipliera  les  debouches  offerts  aux  manufactures  et  a  1'agriculture 
en  formant  des  citoyens  plus   eclaires,  dont  les  besoins  plus  nombreux  stimule- 
ront  la  production  de  ces  industries. 

8.  De  toutes  les  causes  qui  mettent  nos  institutions  en  peril,  nulle  n'est  plus 
redoutable  que  le  travail  a  bon  marche;  les  riches  manufacturiers  croient  qu'il 
y  va  de  leur  interet  direct  d' employer  de  la  main-d'oeuvre  a  bon  marche,  au  lieu 
d'ouvriers  bien  retribues  qui  acheteraient    ce    qu'ils    ont    a    vendre.     C'est    une 
grande  erreur. 

9.  II  ne  sera  pas  plus  difficile  d'imposer  la  journee  de  huit  heures  que  de 
faire  respecter  la  stipulation  des  salaires  raisonnables. 

10.  La  loi  est  approuvee  par  le  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada. 
Ce  Congres  represente  au  moins  100,000  travailleurs  organises  et  150,000  de  leurs 
dependants. 
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11.  Le  principe  a  etc  approuve  par  le  Conseil  federal  des  cglises  du  Ciiri-t 
en  Amerique. 

12.  II  a  1'appui  des  reformateurs  sociaux  et  humanitaires. 

13.  Les  seuls  qui  s'y  opposent  sont  quelqncs  patrons  mecontents  pousses  par 
les  delegues  de  1'Association  de  inainifacturicrs  canadiens.     Un  brillant  exemple 
de  1'opposition  est  le  representant  de  la  compagnie  de  fer  et  d'ncier  de  Hami'tim 
qui  emploie  des  hommes  a  raison  de  15  cents  1'heure  pour  un  travail  de  11.  12 
et  13  heures   par  j   m-.  et    quelqucs-nns  d'entre  c\ix  trava  illent  tous  les  jours  de 
L'annee.      II    dit    (jue   ces    ouvriers   boivent.      Qu'y    a-t-il    d'etnnnant    a    cela  ?      Et 
c'cst  ainsi  que  1'agent    d'afl'aircs   dr   1'A-snciat inn    des   manufacturiers   canadiens 
pense  justifler  cet  ctat  dc  choses. 

14.  II  existe  a  <v  >ujot    un    prcjiifi'c   insoutenable  et  que    1'ou    repete    depuis 
plus  d'nii  demi-siecle,  c'est  que  la  reduction  des  heures  dc  travail  doit  amener  la 
diiiiiiiiiiinii  ilcs  salaires.  la  liau.sse  des  prix,  1'augmentation  de  la  paresse,  de  1'in- 
ccnduite  ct  de  1'ivrognerie.  . .  . .  .La  pauvrete,  rignnvauce.  le  pauperisme,  1'intem- 

perance,  le  crime  et  tous  ]<•>  maux  qui  en  resultent,    dit    le    professeur    George 
Guntuii  dans  son  uiivrage  "  De  rhnpurlancc  economique  it  soeiale  du  mouveiuent 
di    Imit  heures"  (p.20),  disparaitront  en  raison  directe  et  proportionnelle  de  1'aug- 
meutatidii  des  divertissements  socianx  dc  la  c-las-c  ouvriere. 

15.  I.cs  intliienccs  ijiii  empecheraienl  cctte  loi  de  passer  sont  les  memes  que 
cellcs  <|iii  anraiciil  ciniirclii'  ['introduction  des  inacliincs  <ini  restreignent  1'emploi 
de  la    7iiain-dV'invi'c,   a   cause   du   trouble  temporahv  iin'clles  jetteraient  dans  les 
conditi"  us  locale-. 

1'''.  I'ln-  il'accidents  se  produisenl  dans  les  deux  dernieres  heures  d'une 
jmirnee  de  travail  que  dans  les  buit  preccdentes.  Et  les  reclamations  motivees 
jiar  cea  accidents  sont  couteuses. 

17.  Un  homme  qui  travaille  dix  heures  par  jour  epuise  ses  forces  et  s'abrutit. 
Celui  qui  travaille  huit  heures  revient  a  son  travail  repose  et  plein  d'entrain. 

18.  Finalement,  nous  demandons  que  le  projet  de  M.  Verville  devienne  loi 
pour   la   cause   du   perfectionnement   de  1'humanite.     Donnez-nous   1'occasion   de 
deveiopper   notre   intelligence,   de  fortifier   notre  corps,   de   cultiver  nos  facultes 
intelleotuelles  et  de  jouir  de  la  possession  de  notre  ame  de  temps  a  autre.  Nous 
voulons  connaitre  notre  famille,  nos  pasteurs,  nos  voisins.   Donnez-nous  le  loisir  de 
lire,  d'etudier  et  de  profiter  de  nos  etudes  et  de  nos  lectures.-    Laissez-ncus  le 
temps  de  redresser  notre  dos  courbe  par  la  fatigue,  de  regarder  autour  de  nous  ce 
qui  se  passe  dans  la  vie  publique.     Si  nous  ne  devons  pas  etre  conduits  au  vote 
comme  des  moutons,  eh  bien  laissez-nous  le  temps  d'etudier  les  interets  du  pays. 
Si  ce  projet  devient  loi,  nous  ne  tarderons  pas  a  en  demontrer  1'utilite  en  prenant 
un  interet  plus  vif,  et  en  temoignant  plus  de  respect  aux  choses  qui  tendent  au 
perfectionnement  de  la  civilisation  chretienne. 

Par  h  President: 

Q.  Le  comite  sera  heureux  de  posseder  ce  rapport.  II  contient  un  grand  nombre 
d'admissions  non  equivoques  qui  plairont  aux  membres  du  comite.  Comme  vous  dites, 
vous  avez  etabli  votre  cause  d'une  fagoii  tres  claire  et  vous  en  avez  parle  tres  franche- 
ment.  Une  seule  question :  Quelle  est  la  raison  qui  vous  fait  employer  cette  expres 
sion :  "  eglises  du  Christ"  au  lieu  de  celle-ci  "  eglises  chretiennes "  ?  Y  a-t-il  un 
motif  special? — R.  II  y  a  line  organisation  connue  sous  le  nom  d'  "eglises  du 
Christ ". 

Q.  Est-ce  cela  que  vous  voulez  dire,  ou  parlez-vous  d'une  eglise  particuliere  ou 
d'eglises  chretiennes? — R.  C'est  la,  je  crois,  la  designation  qui  leur  est  propre. 

Q.  Quand  vous  employez  cette  expression,  avez-vous  1'intention  d'exclure  les  pres- 
byteriens,  les  methodistes  et  les  catholiques  remains? — R.  ]STon,  j'entends  une  organi 
sation  de  membres  d'eglises  chretiennes,  qui  a  ses  quartiers  principaux  a  New- York. 
M.  DRAPER, 
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Q.  Dans  le  cours  de  votre  deposition  vous  avez  dit :  "  Le  principe  a  Tacquiesce- 
ment  clu  conseil  federal  des  eglises  du  Christ  en  Amerique."  Eaut-il  en  conclure 
que  ces  eglises  sont  distinctes  des  catholiques  remains,  des  presbyteriens,  des  metho- 
distes  et  des  autres  sects? — R.  <Te  crois  qu'elles  forment  une  organisation  par  elles- 
mi'mes,  n n  corps  politique,  et  que  c'est  la  leur  noni  propre. 

Q.  C'est  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est-a-dire  si  cela  signifie  line  federation 
d'eglises,  soit  protestantes,  soit  catholiques,  ou  si  c'est  une  denomination  portant  le 
nom  d'eglises  du  Christ. — Voici  •  ce  que  je  comprends:  ces  eglises  out  un  council 
federal,  elles  s'intitulent  elles-memes  "Eglises  du  Christ"  et  elles  ont  un  tres  grand 
nombre  d'adherents. 

Q.  Est-ce  une  organisation  denommee  par  elle-meme? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  elle  compte  dix-huit  millions  de  membres? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  MACDONELL. — Ce  ne  pent  etre  une  eglise  particuliere,  ce  doit  etre  une  confe 
deration  d'eglises. — R.  C'est  ainsi  qu'elles  se  nomment. 

Q.  II  y  a,  je  crois,  une  secte  qui  porte  le  meme  nom,  et  peut-etre  le  temoir. 
l'ignore-t-il  ? 

Par  Je  President: 

Q.  II  y  a  une  organisation  connue  sous  le  nom  de  "Church  of  Christ,"  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  celle-la,  cependant  il  est  important  de  savoir  qui  appuie  ce 
projet,  si  ce  sont  les  eglises  chretiennes  ou  cette  organisation  particuliere. — R.  Je 
veux  parler  des  eglises  chretiennes,  une  confederation  d'eglises  avec  un  conseil  qui 
parle  en  leur  nom. 

Q.  A  propos  clu  nombre  des  etats  qui  ont  adopte  ces  lois,  il  n'y  en  a  en  tout  que 
46  aux  Etats-Unis,  devant  ce  fait,  pensez-vous  que  quarante  sur  quarante-six  etats 
aient  adopte  la  jourriee  de  huit  heures? — R.  N'y  a-t-il  pas  plus  de  quarante-six 
etats  ? 

Q.  On  me  dit  que  non:  treize  etats  a  1'origine,  vingt-trois  formes  plus  tard,  et 
cinq  territoires  mentionnes  mais  qui  ne  sont  pas  encore  admis  comme  etats.  Je  crois 
qu'a  cet  egard  vous  etes  dans  1'erreur. 

M.  VERVILLE. — N'y  a-t-il  pas  une  restriction  d'heures  dans  tous  les  etats  que  vous 
mentionnez? — R.  Vous  savez,  nous  avons  reuni  ces  renseignements  du  mieux  que  nous 
avons  pu,  et  je  vous  donne  les  deductions  que  nous  en  avons  tirees. 

Par  le  President: 

Q.  Alors  vous  parcourrez  la  piece  B-l,  et  si  aucun  des  etats  qui  y  sont  men 
tionnes  n'a  la  journee  de  huit  heures,  vous  en  previendrez  le  secretaire,  vous  lui  direz 
si  cette  piece  renferme  tous  les  etats  ou  non. — R.  Oui,  et  rectification  sera  faite.  Je 
n'ai  pas  1'intention  de  soumettre  quoi  que  ce  soit  d'errone,  et  s'il  y  a  quelque  chose 
qui  vous  semble  avoir  besoin  d'explication,  je  m'efforcerai  d'en  fournir. 

Par.  M.  Smith: 

Q.  Vous  avez  lu  ce  projet  de  loi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  soit  possible  d'appliquer  un  projet  de  ce  genre  a  toutes  les 
sortes  d'industries?  Prenez  les  compagnies  de  transport,  et  les  messageries  qui  recoi- 
vent  des  subsides  du  gouvernement  pour  tranporter  les  malles, — prenez  toutes  les  com 
pagnies  de  transport  du  pays  qui  re^oivent  des  subsides — pensez-vous  qu'il  soit  possi 
ble  de  leur  appliquer  ce  projet? — R.  Quant  a  appliquer  la  loi,  generalement  ou  stric- 
tement  aux  compagnies  de  transport,  je  ne  voudrais  pas  dire  que  cela  soit  possible, 
je  crois  que  ce  serait  plutot  difficile  d'en  faire  respecter  les  articles,  particulierement 
au  debut.  C'est  une  affaire  d'habitude*,  comme  pour  toute  autre  loi  nouvelle,  une 
fois  qu'on  y  sera  habitue,  tout  ira  bien,  je  crois. 

'Q.  Mais  les  compagnies  de  transport  ne  sont  pas  mentionnees.  Si  vous  dites:  "la 
journee  de  travail  sera  de  huit  heures,  dans  tous  les  contrats  faits  avec  le  gouverne- 
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t,'1  quelle  stipulation  ferez-vous  an  sujet  des  navires  qui  travcr-cnt  1'Atlantique 
sous  contrat  du  gouvernement  ?  Pourroiit-ils  se  eornformer  a  la  loi?  Je  parle  des 
navires  qui  font  le  service  avec  1'  Australia  et  le  Japon.  La  loi,  passee  par  le  gouverne- 
ment  federal  des  Etats-Unis,  comprend  un  article  qui  exempte  tous  les  systemes  de 
transport,  partout  ou  Ton  croit  que  la  mesure  ne  pourrait  leur  etre  appliqiu'e.  C'est 
jn-tement  la-dessus  que  j  'attire  votre  attention  parce  que  nous  discutons  ce  projet 
dans  s:i  redaction  actuelle. 

Par  le  President  : 

(.).•  A  cc  prupi».  nuns  pouvons  meiiti  inier  la  deposition  faite  a  notre  dernit-re 
session  |  .-ii-  uii  ilcs  mhieiirs  de  la  Nouvelle-Ecosse  quand  mi  lni  deinanda  >i  le  pn>jer  de 
loi  pouvait  s'appliquer  aux  contrats  de  charbon  de  I'lntercolonial;  pensez-vo.us  qu'il 
devrait  allcr  aussi  loin,  qu'il  s'accorderait  avec  les  conditions  existant  dans  les  mines 
oai  I'm)  prend  du  charbon  pjour  ^Intercolonial  ?  —  K.  Mon  opinion  e-t  que  s'il  est 
des  homines  i|iii  meritent  d'avoir  une  diminution  dans  les  heure>  de  travail,  ce  som 
bien  les  mineurs. 

(,).  .le  suis  <le  votre  avis.  Mais  vnici  la  question:  II  y  a  deux  manieres  d'obtenir 
la  diminution  des  lieui-e-  dans  les  mines:  les  provinces  jieuvent  le|4iterer,  ou  le  gouver- 
iienieiit  tVili'ral  peui  n'^ulariser  ses  contrats  de  telle  sorte  qu'ils  ne  soient  executes  que 
liar  dea  li'Miiine-  ira\aillant  huit  heures  par  jour;  or,  la  question  est  de  savoir  s'il 

i  possible  an  •jiHiveriienieiit  d'e-sayer  unc'chosc  de  ce  genre  et  si  cet  essai  serait 
efficace?  It.  Naturellement,  ce  i  .....  n-aii  etrc  <-"iisidere  comme  un  empietement  sur  les 


(^.  I'a-  oecessairement,  car  le  i^mvcnicment  pent  introduire  toutes  les  stipulation; 
<pi'il  desire?  —  II.  Alors  la  ipiestimi  est  simple,  et  je  dirais  que  le  projet  devrait  s'ap- 
]ilic|ner  aux  contrats  de  charbon. 

(J.  I'ensez-vous  qu'il  serait  efficace  >'il  etait  pousse  aussi  Inin^  —  R.  Dans  ce  cas, 
mi.  je  le  crois.  Maintenant,  a  propos  de  la  question  faite  par  if.  Smith  au  sujet 
•  It  -  reglementa  concernant  les  navires  qui  se  trouvent  sur  mer  ou  les  compagnies  df 
traiis]«a-T,  j'admets,  comme  j'ai  dit  tout  d'abord,  que  ce  serait  tres  difficile  de  leur 
appliquer  la  loi,  et  nous  ne  sommes  pas  ici  —  s'il  m'est  permis  de  fair.?  cette  declara 
tion  —  pour  demander  des  mesures  legislatives  qui  ne  sauraient  etre  mises  en  vigueur. 
Nous  sommes  des  hommes  raisonnables,  nous  n'exigeons  pas  que  le  gotivernement 
essaie  de  faire  1'impossible. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Voici  la  question  :  nous  demandons  a  la  Chambre  d'adopter  cette  loi  et  il  nous 
faut  la  juger  d'apres  sa  redaction,  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  sommes  tons 
convaincus  de  son  importance..  Toutes  les  difficultes  que  je  vous  soumets  seront  pre 
sentees  a  la  Chambre.  II  nous  faudra  les  aplanir  et  prendre  une  mesure  que  la 
Chambre  puisse  approuver.  C'est  pourquoi  je  demande  s'il  est  possible  'd'appliquer  ce 
projet  au  transport?  —  E.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Ceci  est  tres  important?  —  R.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  repondre  intelligemment 
d'une  autre  fa^on. 

AM  i:\DE.ME\T    Dl'    PROJET    DE    LOI. 

Q.  Pensez-vous  qu'en  faisant  une  exception  en  faveur  de  ces  differentes  compa 
gnies,  le  projet  pourrait  etre  etabli  sur  des  principes  generaux?  —  R.  Yoici  ce  que  je 
veux  demander:  N'est-il  pas  possible  d'amender  ce  projet? 

Par  le  President: 

Q.  C'est  la  la  question  que  ce  comite  cousidere.    II  faut  que  nous  puissions  faire 
rapport  que  le  projet  est  acceptable  sous  sa  forme  actuelle,  ou  que  certains  ameude- 
M.  DRAPER. 
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meiits  sont  desirables.  ( "i-st  a  nous  ilr  K-  reuuinmander  tel  qu'il  cst,  on  avec  amen- 
dements,  ou  de  le  rejeter  en  bloc,  et  c'est  la-dessus  que  nous  voulons  de  la  lumiere; 
ncrus  desirous  entendre  les  differents  points  de  vue  pour  savoir  ce  qu'il  faut  faire.- 
E.  Je  crois  que  je  parlerais  au  nom  clu  Congres  en  disant  que  nous  airaerions  beau- 
coup  mieux  voir  amender  le  projet  que  de  le  voir  rejeter  en  bloc,  et  je  crois  que  M. 
Verville  sera  de  mon  avis  en  ceci. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Prenez  les  vues  de  ceux  qui  sout  affilies  a  votre  congres  et  qui  out  ecrit  aux 
deputes,  vous  verrez  qu'ils  ne  semblent  pas  admettre  ces  difficultes,  ils  demandont  ce 
projet,  et  ce  projet  seulement,  mais  quaud  on  en  soumet  la  praticabilite  aux  chefs  des 
organisations  generates,  ils  sont  dans  la  meme  position  que  nous.  Les  uns  disent : 
"Nous  voulons  ce  projet  tel  qu'il  est ;"  et  quand  je  demaiide  a  M.  Draper,  un  des  hommes 
les  plus  intelligents  et  un  chef  du  mouvement  du  travail :  "  Est-il  possible  de  passer 
ce  projet  tel  qu'il  est"  ?  II  me  repond :  "Non," — E.  Nous  ne  desirons  que  ce  qui  est 
legitime. 

M.  MACDOXELL. — Vous  avez  lu  les  differentes  lois  des  different*  etats? 

Le  TEHOJN. — Quelques-unes,  pas  toutes. 

Q.  Vous  trouverez  partout  ou  cetto  loi  existe  qu'il  y  a  des  exceptions  plus  ou 
moins  nombreuses  et  importantes,  et  meme  le  projet  presents  au  Congres  americain 
a  ete  introduit  huit  fois  et  n'est  pas  encore  passe,  car  il  y  a  beaucovip  d'exceptions 
importantes  et  ce  sont  ces  exceptions  qu'il  s'agit  de  preciser,  et  leur  etude  s'impose 
si  Ton  veut  que  ce  projet  soit  accepte  par  la  Chambre.  Prenons,  par  exemple,  le  cas 
des  articles  achetes  sur  le  marche.  C'est  sur  vous  que  nous  comptons,  vous,  hommes 
d'experience,  pour  nous  renseigner  a  ce  sujet,  nous  indiquer  les  exceptions  et  les  rai- 
sons  qui  les  motivent.  Nous  voudrions  savoir  comment  vous  traiteriez  la  question. 
Vous  elites  que  vous  approuvez  le  projet  sans  exceptions.  II  me  semble  que  Ton  pour- 
rait  aider  a  la  solution  de  la  difficulte  en  demandant  au  temoin  de  limiter  la  chose 
€t  de  faire  certaines  exceptions. 

Le  comite  s'ajourne  jusqu'a  3.15  de  1'apres-midi. 


Apres  1'ajournement,  le  comite  se  reunit  de  nouveau  a  3.15. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KIXG,  president,  au  fauteuil. 
La  deposition  de  M.  Draper  se  continue. 

IXTKRPRETATIOX    1)K    I, A    1'ORTKK    III"    PROJET    DE    LOI   N°    21. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  etudie  minutieusement  les  dispositions  de  ce  projet? 

Le  TEMOIN. — Oui,  je  1'ai  lu  attentivement — vous  voulez  dire  les  trois  articles 
qu'il  renferme. 

Q.  Oui, — et  d'apres  votre  interpretation  du  premier  article,  en  supposant  qu'un 
contrat  soit  adjuge  par  le  gouvernement  pour  la  construction  d'un  bureau  de  poste, 
et  que  des  fenetres  et  des  chassis  de  fenetre  soient  necessaires  pour  cette  construction, 
les  hommes  travaillant  a  ces  fenetres,  et  a  ces  chassis,  seraient-ils  obliges  de  se  limiter 
a  huit  heures  de  travail? — E.  D'apres  1'interpretation  du  projet  meme,  oui. 

Q.  Croyez-vous  que  le  parlement  agirait  sagement  en  passant  une  mesure  qui 
irait  jusque-la? — E.  Vous  voulez  savoir  si  la  mesure  serait  utile? 
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Q.  Oui,  croyez-vous  qu'elle  soit  dans  1'interet  public? — R.  Je  suis  d'avis  que  le 
parlem-eiit  n'est.  pas  piv(  a  appliquer  vine  loi  de  ce  genre  a  touhs  Irs  industries. 

Q.  Une  loi  (;ni   irait  jusque  la? — R.  Oui,  qui  irait  jusque  la. 

Q.  Cet  article  ne  signifierait-il  pas  im  pen  plus,  d'apres  vous?  Pensez-vous  que 
la  loi  obligerait  tout  homme  qui  travailk1  dans  la  i'alirique  ou  ces  fenetres  sont  manu 
facturers  a  ne  travailler  que  huit  heures  par  jour,  qu'il  travaille  sur  les  fenetres 
requises  par  les  edifices  du  gouvernement  ou  non? — R.  Vous  parliez  d'uu  bureau  de 
poste — je  presenterai  la  question  de  cette  maniere — dans  la  <-oiiMru<-ti<>n  d'un  bureau 
ilc  postr,  1'entrepreneur  est  lie  par  un  contrat;  il  y  emploie  des  homines,  et  je  suis 
d'avis  que  s'il  se  conforme  a  la  journee  de  huit  heures  par  jour,  et  leur  accorde  le 
salaire  qu'il  est  cense  leur  payer,  on  ne  saurait  lui  demander  plus. 

Q.  C'est  la.  ou  je  veux  en  venir.  D'apres  vous,  la  loi  ne  dovrait  pas  aller  plus 
loin? — R.  Oui,  par  rxemplr,  voyex  eeci :  ,I';ii  hi  font  ce  qu'on  a  public  sur  cette 
question.  Vous  verrez  ici  des  decisions  et  <]<•<  opinions  sur  la  portee  de  la  loi  de 
1892  et  ici,  aJa  page  60,  de  cette  loi  de  1s'.'-.  la  deposition  du  professeur  Skelton.  II 
pretend  (pic,  dans  le  cas  d'un  contraf  pour  bailment,  la  loi  ne  s'applique  pas  aux 
travaux  que  neco--ii<  l.-i  fourniture  <le-  materiaiix  employes  par  ce  contrat.  II  est 
d'avis  epic  cette  loi  ne  ponrraii  etre  mi-c  a  execution  si  on  I'appliquait  a  tuns  les  mate- 
riaux  <ino  I'on  emploie.  C'esi  liicn  ce  quo  je  pense.  Ce  serait  impossible  de  mettre 
a  execution  une  loi  cuinnic  cclle-.-i,  ct  cc  que  desire  le  travail  organise,  ou  du  moins 

ction  pom-  la<|uolle  jc  parlc.  c'c-i  tine  loi  qui  soit  pratique,  nianiable,  et  qui  puisse 
etre  appliance. 

Q.  Prone/,  ce  projet  de  loi  tel  cpi'il  est,  Scs  stipulations  le  rendraient-elles  inap 
plicable? — R.  (Vlles  du  premier  article,  mii. 

(^.  Dans  votre  rnenioirc  vous  disi<-x,  si  j'ai  liicii  compris,  que  le  Congres  voudrait 
voir  ce  projet  devenir  loi.  Je  suppose  que  vous  vouliez  dire  qu'on  voudrait,  autant 
que  possible,  voir  adopter  les  prineipes  sur  lesquels  repose  cette  loi. — R.  Oui,  nous 
voudrions  avoir  un  projet  applicable;  nous  voulons  un  projet  qui  soit  simple,  appli 
cable,  pas  neoessairement  celui-ci. 

Q.  C'est  la  la  question  que  le  comite  doit  etudier  avec  soin.  Ce  que  je  ne  com- 
prends  pas  par  ce  projet,  dans  sa  redaction  actuelle,  c'est  que  dans  chaque  contrat  ou 
le  gouvernement  est  partie  et  qui  entraine  1'emploi  de  main-d'oeuvre,  nul  manoeuvre, 
ouvrier  ou  artisan,  travaillant  sous  un  entrepreneur,  un  sous-entrepreneur  ou  toute 
autre  personne  chargee  du  travail,  n'aura  la  permission  ou  ne  sera  oblige  de  tra 
vailler  plus  de  huit  heures  par  jour;  en  d'autres  termes,  quand  un  entrepreneur  tra 
vaille  pour  le  gouvernement,  non  seulement  les  hommes  a.  son  emploi  pour  la  construc 
tion  du  batiment  du  gouveruement  seront  requis  de  ne  pas  travailler  plus  de  huit 
heures  par  jour,  mais  tous  les  hommes  a  son  emploi  seront  egalement  limites  a  huit 
heures.  Cela  vous  semble-t-il  trop  exiger?  Le  projet  dit  "a  1'emploi  de  1'entrepre- 
neur  ",  non  seulement  qu'il  emploie  pour  ce  travail  particulier,  mais  tous  les  autres 
ouvriers  a  son  emploi. 

M.  STANFIELD. — Supposez  que  cet  entrepreneur  ait  une  entrc-prise  a  Ottawa,  dans 
les  travaux  publics,  ou  il  applique  la  journee  de  huit  heures  et  une  autre  entreprise 
dans  la  province  de  Quebec  ou  la  journee  de  travail  est  peut-etre  de  neuf  heures.  II 
serait  assez  difficile  d'etablir  une  distinction  dans  ce  cas. 

Par  le  President: 

Q.  Supposez  que  le  gouvernement  passe  un  contrat  avec  un  entrepreneur  pour  la 
construction  d'une  residence  d'ete  dans  un  pare,  et  que  cet  entrepreneur  ait  d'autres 
hommes  employes  un  peu  partout — car  il  aurait  d'autres  entreprises  pour  des  particu- 
liers  dans  d'autres  parties  de  la  ville — eh  bien,  d'apres  ce  projet  de  loi,  sous  sa  forme 
actuelle,  1' entrepreneur  ne  pourrait  accepter  le  contrat  du  gouvernement  a  moins  que 
tous  les  hommes  a  son  emploi  ne  soient  limites  a  huit  heures  d«  travail. — R.  Ce  n'est 
pas  1'interpretation  que  j'en  tire. 
M.  DRAPER. 
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Q.  Si  cette  interpretation  est  possible,  ne  croyez-vous  pas  que  la  redaction  devrait 
etre  modifies? — R.  Bien  entendu. 

Q.  C'est  ce  que  je  comprends  par  la  redaction — elle  dit  que  tout  ouvrier  ou  tout 
artisan  a  1'emploi  de  1'entrepreneur — elle  ne  specific  pas  un  travail  particulier — 
ou  que  toute  personne  qui  se  charge  de  tout  travail  ou  d'une  partie  du  travail  n'aura 
pas  la  permission  de  travailler  plus  de  huit  heures. — E.  Oui,  mais  on  suppose  que 
1'entrepreneur  travaille  pour  le  gouvernement — nous  ne  voulons  le  regler  ou  regler  les 
gens  a  son  emploi  que  pour  les  travaux  publics  dont  il  est  charge. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  le  projet  dans  sa  redaction  actuelle.  Je  suis  heureux 
d'apprendre  que  vous  le  croyez  limite  au  contrat  immediat? — R.  Je  1'ai  lu  bien  des 
fois  et  je  ne  peux  pas  y  voir  autre  chose  que  ce  que  je  viens  de  dire.  Ce  serait  stu- 
pide  de  la  part  d'une  organisation  que  de  venir  au  Parlement  et  de  dire  par  exemple: 
M.  Stanfield  a  un  grand  nombre  d'hommes  qui  travaillent  sous  lui  et  il  a  une  entre- 
prise  du  gouvernement,  or  parce  qu'il  travaille  pour  le  gouvernement,  nous  demandons 
que  tous  ses  hommes  soient  limites  a  la  journee  de  huit  heures  dans  toutes  ses  autres 
entreprises.  Ce  serait  la  une  regie  impossible  a  appliquer,  et  ce  n'est  pas  1'interpreta- 
tion  que  je  tire  du  projet. 

Q.  Et  quelle  signification  donnez-vous  a  ces  mots:  "Nul  niiiiid'iivro,  ouvrier  ou  me- 
cnnicieii  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  du  sous-entrepreneur  n'aura  la  permission  ou 
ou  ne  sera  contraint  de  travailler  plus  de  huit  heures"? — R.  Sur  les  travaux  du  gou 
vernement,  dan<  tins  les  contrats  faits  avec  le  gouvernement.  C'est  ainsi  que  1'ar- 
ticle  commence  "  qui  pent  comprendre  1'emploi  d'ouvriers  contiendra  une  stipulation 
de  ce  genre." 

Q.  La  stipulation  ne  se  limite  pas  a  un  contrat  particulier,  elle  dit  que  mil  ma 
noeuvre,  ouvrier  ou  mecanicien  a  1'emploi  de  1'entrepreneur,  ne  sera  autorise  a  travail- 
lei1  plus  de  huit  heures? — R.  Cela  va  sans  dire  que  c'est  dans  le  cas  ou  1'entrepreneur 
travaillerait  pour  le  gouvernement  et  rien  de  plus,  car  nous  ne  cherchons  pas  a  regler 
d'autres  travaux  que  ceux  du  gouvernement  et  je  ne  vois  rien  autre  chose  dans  le 
projet  de  loi. 

Q.  Et  si  Ton  pouvait  en  tirer  1'interpretation  plus  large.  Vous  dites  que  cette 
interpretation  plus  large  rendrait  la  loi  inapplicable  a  tous  autres  employes  qui  ne 
travailleraient  pas  sous  un  contrat  du  gouvernement? — R.  Je  dis  qu'il  n'y  aurait  pas 
nioyen  de  1'appliquer  partout  s'il  en  etait  autrement.  Par  exemple,  quand  vous  faites 
venir  des  articles  tout  faits,  il  faudrait  sa\xir  ou  ces  articles  out  etc  fabriques,  d'ou 
ils  viennent.  C'est  la  une  chose  que  1'on  ne  saurait  exiger  de  qui  que  ce  soit. 

Q.  C'est  la  1'opinion  que  la  plupart  des  deputes  se  font  du  projet  de  loi  dans  sa 
redaction  actuelle — c'est-a-dire  que,  s'il  etait  mis  en  vigueur,  il  s'appliquefait  meme 
aux  materiaux  employes  dans  les  bailments,  et  que  les  personnes  engagees  dans  la  pre 
paration  de  ces  materiaux  devraient  etre  limitees  a  la  journee  de  huit  heures,  et  par 
consequent,  la  plupart  des  membres  du  coniite  croient  que  cet  article,  interprets  de 
cette  fac.on,  va  trop  loin. — R.  Je  ne  crois  pas  que  les  gens  que  nous  representons  veuil- 
lent  des  choses  qui  ne  soient  pas  raisonnables.  Comme  je  le  faisais  remarquer  ce 
matin,  si  vous  nous  donnez  une  mesure  generale,  une  mesure  qui  demontrera  que  le 
gouvernement  du  Canada  est  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  sur  tous  les  tra 
vaux  faits  pour  le  gouvernement,  alcrs  nous  serons  satisfaits. 

Q.  C'est-a-dire  sur  les  travaux  immediats  de  construction? — R.  Oui,  parce  qu'a- 
lors  ce  sera  a  nous  d'arranger  les  details.  Bien  entendu  il  pent  y  avoir  une  excep 
tion — nul  projet  de  loi  n'est  parfait  quand  il  devicnt  loi  ou  quand  il  est  inscrit  sur  le 
livre  des  statuts;  en  pent  proposer  une  theorie  que  1'on  trouve  inapplicable  dans  la 
pratique.  Nous  ne  nous  proposons  rien  de  deraisonnable  ou  d'inexecutable.  Tout  ce 
que  nous  voulons  c'est  que  le  gouvernement  dise :  ''  Nous  approuvons  le  principe  de 
huit  heures  pour  les  manoeuvres  ou  les  ouvriers  sur  les  travaux  publics  et  nous  ne  nous 
croirions  pas  justifies  de  vous  demander  d'aller  plus  loin,  et  en  outre,  puisque  nous 
sommes  sur  cette  question,  parlant  au  noin  du  congres,  nous  aimerions  beaucoup 
niieux  que  ce  comite  amendat  ce  projet  de  loi,  et  nous  donnat  quelque  chose  de  plus 
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pratique  que  de  s'arretcr  ;in  projet  meme  et  de  nous  dire:  il  est  impossible  de  vous  ac- 
corder  cette  mesure."  Si  le  promoteur  du  projet  ou  si  le  conseil  executif  du  congres 
voient  les  questions  dans  le  meme  jour  que  le  comite,  je  pense  qu'ils  sanctionneront 
des  amendemeiits.  Nous  consentons  a  ce  que  le  projet  soit  amende  pourvu  que  Ton 
nous  domic  inn1  mesure  applicable. 

Q.  Je  crois  que  les  depositions  qui  out  ete  faites  demontrent  amplement  la  sa- 
gesse  dont  vous  ave/.  fait  prcnve  en  soumettant  le  projet  a  un  comite.  Ces  temoi- 
gnages  nous  autorisent  a  declarer  que  les  ouvriers  —  dans  la  mesure  ou  ils  sont  repre 
sented  par  le  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada  —  ne  desirent  pas  aller 
aussi  loin  quo  certaiiie-;  ren.s  le  prctnident,  et  qu'ils  seront  satisfaits  si  la  loi  —  com-. 
me  SHU  titre  I'indicpic  plntot  MUO  I'articI,.  meme  —  se  borne  a  limiter  la  duree  des  heures 
•  le  travail  stir  les  fravatix  publics. 

M,    SMITH.  —  Kn    discntant   ce   projet    dans   line   occasion    anterieure,   je   me    ser- 

vis  de  rexeinple  Miivant:     Si   un  epicier  de  la  ville  de  Victoria  etait  admis  par  con- 

'rat    .....  i  .....  •   foui-iiis-em-   d'un   steamer   ilu   jron  verneinent.    il    serait   force  par  cette  loi 

i'ob-rrvrr  la  jotinu'c  dc  luiit  heures  ;  c'est-a-dire  (iti'A  partir  du  tiicnueut  ou  il  passe  un 

"iitrat  avec  le  gwuvernement  il  sera  it   t'on-r  de  cdiidiiire  son  commerce  entier  sin-  le 

priueipo  dc   la   joimicc  dc  luiit   liciu-c--.     C'est  la  une  opinion  que  j'emettais  devant 

la  Cliain'  re,  sans  vouloir  critiquer  le  projet. 

TITRE    Df    PROJET    l>i:    l.nl. 
/'in    If 


(J.  X'oici  je  croi-  un  detail  ipie  je  n"a\ai-  pa-  encore  reiiianpie  et  qui  nous  four- 
nira  peut-etre  un  eclaircissement.  I'cttc  loi  a  pour  titre:  "  Ileuns  de  travail  dans 
les  travaux  publics."  KM  diseutaut  le  projet  ou  doit  supposer  qu'il  doit  avoir  quelque 
rapport  avec  le  titre.  —  K.  Certainement. 

Q.  En  matiere  de  loi,  le  titre  n'a  auiMine  importance.  Le  gouvernement.  la  cour. 
ou  tx>us  ceux  <iui  peuvcnt  ctre  charges  d'etudier  ou  d'interpreter  le  projet  ne  doivi.-nt 
considerer  que  la  teneur  des  articles.  Vous  pourriez  aussi  bien  dire  que  c'est  un 
projet  pour  Tamelioratiou  dc  I'liumanite,  cela  ne  ferait  aucune  difference,  la  seule 
chose  qui  imiiorte,  c'e.*t  la  teneur  des  articles;  le  titre  n'a  auetin  rapport  au  projet:  ::i 
ne  satirait  Tinterpreter  de  cette  maniere,  et  cela  jette  une  lumiere  entierement  diffe- 
rente  >ur  la  discussion.  Je  m'imagine  un  grand  nombre  de  deputes  dire  apres  avoir 
lu  le  projet:  "  Ceei  est  une  loi  qui  se  rapporte  aux  heures  des  travaux  publics  et 
tout  le  nstc  doit  ctre  juge  de  cette  faQou  ",  mai-  cpiand  nous  en  venons  a  la  loi  meme, 
le  titre  n'a  pas  la  nioindrc  importance. 

Par  N.  Smith: 

Q.  On  ne  devrait  pas  penser  an   titre  en  diseutant  les  merites  du  projet. 

Le  TEMOIX.  —  En  redigeant  ce  projet  nous  n'avons  jamais  eu  dans  1'idee  un  ens 
comme  celui-ci.  par  exemple,  la  fourniture  d'epiceries  a  un  navire  du  gouverneinent. 
\oii~  ne  sonmies  ].as  des  extremistes,  vous  savez. 

Q.  Je  le  sais,  ce  n'est  pas  ce  que  je  voulais  dire.  —  K.  Precisement,  mais  ce  que 
nous  voulions.  c'etait  1'application  de  la.  journee  de  huit  heures  dans  les  travaux 
publics  controles  directement  par  le  gouvernement. 

Par  le  President  : 

Q.  Prenez  le  premier  article,  et  supposez  qu'il  n'y  ait  pas  de  titre.  Que  serait-il 
decrete  s'il  etait  mis  en  vigueur?  Que  tout  contrat  dans  leqnel  le  gouvernement  eft 
interesse  doit  contenir  cette  stipulation  ?  Voila  la  loi  que  1'on  se  propose  de  promul- 
guer  —  que  tout  contrat  fait  avec  le  gouvernement  et  qui  entraine  1'emploi  de  main- 
d'o3uvre  —  et  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  le  fasse  —  doit  contenir  cette  stipulation.  N'est- 
ce  pas  la'  beaucoup  plus  qu'on  ne  desirait?  —  R.  Oui. 
M  DRAPER. 
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Q.  Prenez  le  titre  meme,  il  dit:  "Tout  contra t  ou  le  gouvernement  est  partie." 
C'est  li\  unc  reduction  importante  et  je  crois  que  c'etait  bien  la  ce  que  le  redacteur  du 
projet  avait  dans  1'idee.  Je  pense  que  le  point  que  vous  desirez  etablir,  monsieur 
Draper,  c'est  que  les  ouvriers  desirent  qu'une  stipulation  soit  introduite  dans  tous  les 
contrats  qui  se  rapportent  a  la  construction  des  batiments  publics? — R.  Oui,  nous 
voulons  commencer  par  la. 

il".  BRODER. — Dans  les  grands  travaux  publics? — R.  Oui,  et  nous  n'entendons  pas 
que  le  gouvernement  fasse  rien  de  deraisonnable,  ou  applique  la  loi  a  un  cas  tel  que 
celui  presente  par  M.  Smith.  Par  exemple,  prenez  un  navire  oceanique,  il  serait 
impossible  que  le  gouvernement  y  controlat  les  heuves  de  travail  et  nous  ne  cherchons 
pas  1'impossible. 

i[.  VERVILLE. — Quel  serait  1'effet  d'un  contrat  de  ce  genre  sur  les  malles  qui  tra- 
versent  1'ocean  ou  qui  sont  transporters  par  chemin  de  fer? — R.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
puisse  les  affecter. 

Par  le  President: 

Q.  Supposez  que  vous  supprimiez  completement  le  titre  qui,  a  vrni  din\  ne  forme 
pas  partie  de  la  loi,  et  que  vous  lisiez  oeci :  "  Tout  contrat  ou  le  gouvernement  est 
partie"  ceci  ne  comprendrait-il  pas  les  contrats  qui  aft'ectent  les  malles? — R.  C'est 
bien,  je  dois  1'admettre,  la  signification  de  1'article,  si  on  en  elimine  1'en-tete.  Inutile 
de  discuter  sur  ce  sujet  quand  ou  comprend  la  langue  anglaise. 

Q.  Soyez  assure  que  le  titre  ne  forme  nullement  partie  de  ce  projet,  voila  ou  le 
public  fait  erreur,  le  titre  pourrait  se  rapporter  a  un  jardin  potager  et  la  seule  partie 
qui  ait  quelque  force  est  celle  qui  a  ete  promulguee,  le  titre  des  lois  du  parlement  n'a 
pas  plus  d'effet  que  la  voix  d'un  homme  criant  dans  la  rue  que  le  parlement  a  fait 
ceci  ou  cela.  Dans  toute  mesure  legislative,  c'est  la  promulgation  et  la  redaction  qui 
doivent  etre  considerees.  Le  titre  sert  de  guide,  mnis  il  ne  fait  pas  partie  de  la  loi. 

il.  SMiTH.-i-Je  comprends  que  le  titre  represente  1'intention,  mais  naturellement 
on  peut  tirer  d'un  projet  plus  que  le  titre  ne  represente. — R.  Je  sais  que  le  projet  a 
ete  discute  en  meme  temps  que  la  question  des  huit  heures.  Je  puis  dire  que  nous 
n'avons  jamais  debattu  aucun  de  ces  cas  particuliers  auxquels  nous  disions  que  le 
projet  pourrait  s'appliquer  s'il  devenait  loi.  Us  ne  se  sont  pas  presentes  a  mon  esprit 
et  je  ue  suppose  pa-  que  le  redacteur  y  ait  pense. 

if.  VERVILLE. — Je  ne  puis  discuter  cette  question.  Je  ne  veux  rien  dire  ici  que  je 
ne  sois  pret  a  affirmer,  car  tout  est  pris  en  note. 

APPLICABILITY    DU     PROJET. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  son  intention  etait  d'elargir  la  question  autant  que 
possible  afin  de  faire  ressortir  toutes  les  phases  de  la  question  de  huit  heures. 

il.  BRODER. — Je  ne  crois  pas  qu'il  cherchait  ce  qu'il  a  obtenu. 

il.  SMITH. — D'apres  moi,  c'est  justement  la  que  1'importance  du  projet  apparait. 
Beaucoup  diraient  que  cette  loi  est  tout  a  fait  raisonnable  et  un  grand  nombre  s'y 
opposeraient.  Si  nous  pouvons  bien  exprimer  la  limite  raisonnable  de  nos  desirs,  ce 
sera  la  mesure  legislative  la  plus  forte  qui  aura  jamais  ete  apportee  devant  la 
Chambre. 

Le  TEiioiN. — Nous  avons  deja  dit  que  nous  desirions  voir  le  princip6  de  huit 
heures  adopte  par  le  gouvernement;  nous  voulons,  pour  commencer,  un  projet  appli 
cable.  Si  nous  ne  pouvons  1'obtenir  en  entier,  nous  en  prendrons  tine  partie.  Mais  il 
vaudrait  mieux  amender  le  projet  que  de  perdre  le  fruit  de  nos  labeurs.  Je  ne  dis  pas 
que  ce  soit  du  temps  perdu,  au  contraire,  il  est  tres  bien  employe.  ISToiis  voudrions 
posseder  une  loi  qui  demontrat  a  tous  les  autres  pays  que  le  Canada  est  un  pays  de 
progres  et  qu'il  est  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  pour  les  travaux  publics. 

Le  PRESIDENT. — Supposons  que  nous  retranchions  enti&rement  le  titre.  Si  vous 
faisiez  partie  du  comite,  seriez-vous  dispose  a  recommander  au  Parlement  que,  dans 
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i  ml  rnut.rat  cm  le  gnuvcriu-ment  est  partie  et  qui  entraine  1'emploi  de  main-d'ceuvre, 
ntil  manoeuvre,  ouvrier  ou  artisan  a  1'emploi  d'un  entrepreneur  ou  d'un  sous-entre 
preneur  n'ait  1'autorisation  ou  ne  puisse  ctre  contraint  de  travailler  plus  de  huit 
hcures  par  jour.  Comme  membre  du  comite,  seriez-vous  pret  a  recommander  cela  au 
parlement,  en  supposant  que  le  parlement  n'ait  que  cela  pour  se  guider;  seriez-vous 
pret  a  recommander  que  tout  contrat  renferme  cette  stipulation  '.  —  K.  Xon,  je  crois 
que  je  jugerais  une  modification  necessaire. 

Q.  Croyez-vous  que  la  recommandation  va  1r<>p  ]<>iu  ?  —  R.  Oui,  si  je  faisais 
partie  du  comite,  apres  avoir  entendu  les  objections  et  Irs  depositions  eontraires,  avoir 
rai.-ciiinr  SHI-  tmis  ces  points,  et  avuir  pris  en  cnnsidi'i-at  i<>n  ]<«.}  cas  cites  par  M.  Smith 
<•(  autres,  alin  <le  me  faire  une  opinion,  je  serais  rertainement  en  faveur  d'un  amen- 


Par  M. 

Q.  Pensez-vous  (|ii'un  pnijYt  presente  au  gouvernenient  IKI--I-  janiais  sans  amen- 
dement? 

Le  TEMOIN.  \im,  la  plupart  df  projrN  sont  anirin]r>,  et  je  crois  qu'ils  doivent 
IT'trc  (iiiaiid  la  raison  If  clciiiande. 


I'.n-  .!/.    Twrcotte.  M.D.: 

<.v>.    l>au-  ipiclic   fiiniic  nviirrali-  voiulric/.-vous  cc  jirnjct  '. 

Le  TEMOIN.  ,!'ai  ilit  (|ue  nous  voudrions  voir  ce  projet  s'appliquer  d'abord  aux 
Iravaux  pnlilic-  rnl  ivpris  j>ar  le  gouvernenn  nt  . 

().  Exclusivement,  -ans  1(-  smis-entrepreneur?  —  R.  Je  n'ai  pas  discute  la  question 
du  sous-entrcpri'iiriir. 

Q.  Vous  voiidriez  que  la  loi  >'appliquat  a  tout  contrat  passe  uniquement  avec  le 
gouvernement  sans  ['intervention  d'un  sous-entrepreneur  C  —  R.  Non,  a  quoi  cela  ser- 
virait-il  si  \m  homnie  obtient  un  contrat  du  gouvernement  et  qu'il  emploie  un  sous- 
entrepreneur,  qui  f  era  it  travailler  ses  homines  quinze  heures  par  jour?  II  nous  faut 
une  stipulation  a  cet  effet  tout  comme  pour  les  travaux  de  couture.  Voici  la  ques- 
ti'ui.  Tout  en  drsirant  vivrinmt  voir  le  projet  applique  aux  travaux  publics,  nous  ne 
voudrions  pas  voir  des  entrepreneurs  obtenir  par  soumission  un  contrat  du  gouverne- 
jnciit  dans  le(iuel  la  JOUMK'  dr  huit  lu-u  res  serait  stipulee  et  remettre  le  travail  a  un 
sous-entrepieneur  qui  ferait  travailler  les  hommes  douze  heures  ou  plus  s'il  le  voulait. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  crois  que  monsieur  Turcotte  veut  demontrer  que,  dans  la 
construction  des  travaux  publics,  il  faut  considerer  le  labeur  fourni  et  les  materiaux 
employes,  et  que  celui  qui  procure  ces  materiaux  peut  etre  reg'arde  comme  un  sous- 
entrepreneur. 

M.  TURCOTTE.  —  Oui. 

Le  PRESIDENT.  —  Ce  que  M.  Draper  a  dans  1'idee  c'est  qu'un  entrepreneur  pent 
ceder  cette  entreprise  a  un  autre  qui  fera  travailler  les  hommes  plus  de  huit  heures. 
M.  Draper  a  raisoa  et  vous  a  e^  raison  eg-alement  au  sujet  des  fournisseurs  de  mate 
riaux.  Si  je  presente  la  question  de  cette  maniere,  M.  Draper,  voudriez-vous  voir  la 
journee  de  huit  heures  imposee  aux  fournisseurs  de  materiaux  ; 

Le  TEMOIN.  —  Aux  materiaux? 

Q.  Oni,  les  fournitures  qui  devraient  entrer  dans  le  batiment,  les  materiaux.  —  R. 
Non,  1'application  que  je  desire  est  celle-ci  :  Si  un  entrepreneur  a  signe  un  contrat, 
tout  ce  que  nous  pouvons  lui  demander,  c'est  que  les  hommes  qui  travaillent  pour 
lui,  a  cette  construction,  de  la  cave  au  toit,  soient  limites  a  la  journee  de  huit  heures. 
Quant  aux  fenetres,  aux  portes,  aux  serrures  ou  autres  fournitures,  si  cet  entrepre 
neur  'les  achete  a  1'etranger,  alors  il  faudrait  faire  une  enquete  pour  decouvrir  si  les 
hommes  employes  a  la  fabrication  de  ces  materiaux  y  etaient  tenus  huit  heures  par 
jour.  Nous  ne  pouvons  demander  cela,  ce  serait  impossible  et  impraticable  de  1'es- 
sayer. 

M     DRAPER. 
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Q.  Ce  n'est  pas  Iti  1'interpretation  que  vous  donnez  a  ce  projet? — R.  Non,  je  ne 
dis  pas  que  la  loi  puisse  etre  interpreted  de  cette  maniere. 

Q.  Vous  connaissez  la  stipulation  des  salaires  raisonnables  qui  entre  maintenant 
dans  les  contrats  des  travaux  publics? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  que  je  comprends,  c'est  que  vous  voudriez  que,  partout  ou  le  tarif  des 
salaires  raisonnables  est  fixe  comme  aujourd'hui,  ce  tarif  soit  fait  sur  la  base  de  huit 
heures? — R.  Oui. 

Q.  Et  1'application  de  cette  echelle  irait  juste  aussi  loin  que  1'echelle  actuelle  des 
salaires  raisonnables  avec  cette  exception  que,  dans  chaque  cas,  les  salaires  seraient 
sur  une  base  de  huit  heures  par  jour  et  pas  plus. — R.  Et  pas  plus. 

Q.  Et  il  me  semble  que  vous  disiez  que  si  cette  mesure  entrainait  une  reduction 
de  salaires  dans  une  classe  quelconque,  elle  serait  mal  accueillie,  1'echelle  couvrirait 
huit,  neuf  ou  dix  heures  de  salaire;  y  a-t-il  des  localites  ou  la  journee  devrait  durer 
plus  de  huit  heures? — R.  Oui,  et  j'en  ai  donne  un  exemple  dans  le  cas  des  employes 
de  tramways  qui  ont  accepte  une  diminution  de  salaires  pour  obtenir  vine  diminu 
tion  d'heures,  mais  nous  preferons  que  les  salaires  restent  ce  qu'ils  sont,  parce  que  si 
vous  reduisez  les  heures  d'un  homma  de  neuf  a  huit  et  que  vous  enleviez  le  pro  rata 
par  heure,  vous  ne  lui  donnez  aucun  avantage;  il  sacrifie  tout  simplement  ce  mon- 
tant  pour  le  principe  de  huit  heures.  C'est  pourquoi  nous  essayons  d'eviter  ce  sacri 
fice. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Mais  on  1'a  fait  dans  bien  des  cas  pour  obtenir  des  heures  plus  courtes. 
Le  TEMOIN. — Oui,  cela  est  vrai,  mais  c'est  ce  que  nous  essayons  d'eviter  par  une 
loi. 

UNE    MESURE    0E    HUIT   HEUHES    SANS    STIPULATION    DE    SALAIRES. 

Le  PRESIDENT. — Vous  ne  pensez  pas  qu'une  mesure  qui  diminuerait  les  heures  et 
les  salaires  serait  bien  accueillie? — R.  Si  vous  diminuez  les  heures,  les>  salaires  se 
regleront  d'eux-memes  avec  le  temps. 

Q.  Devons-nous  recommander  que  la  loi  laisse  cette  question  en.  doute  ou  qu'elle 
soit  precise  sur  ce  point,  pensez-vous  que  si  ce  comite  declarait  au  parlement  qu'il  est 
desirable  de  reduire  a  huit  heures  les  heures  de  travail  dans  tous  les  contrats  et 
laisse  non  reglee  la  question  de  savoir  si  les  salaires  doivent  subir  une  reduction, 
pensez-vous  que  les  recommandations  du  comite  seraient  acceptables  pour  les  ouvriers? 
R.  Occupez-vous  seulement  des  heures  et  laissez  les  salaires  s'ajuster  d'eux-memes. 
C'est  ce  que  je  ferais.  Je  n'ai  aucune  hesitation  a  ce  sujet. 

Q.  Pensez-vous  que  si  le  gouvernement  jugeait  par  ce  projet  qu'il  faille  reduire 
a  huit  les  heures  de  travail  et  laisser  le  taux  par  heure  egal  aux  taux  actuels,  cela 
serait  acceptable? — R.  Oui. 

,Q.  On  travaille  dix  heures  dans  la  province  de  Qubec,  et  si  la  loi  entrait  en 
vigueur — en  supposant  que  la  base  de  huit  heures  soit  acceptee — et  qu'immediate- 
ment  le  gouvernement  preparat  un  taux  sur  la  base  par  heures  dans  la  localite,  retran- 
chant  deux  heures  de  salaire  a  chaque  ouvrier  atteint  par  la  loi,  les  travailleurs  du 
district  seraient-ils  satisfaits? — R.  A  la  longue,  je  crois  qu'ils  le  seraient.  Je  pense 
que  cela  se  reglerait  avec  le  temps.  On  demande  au  gouvernement  de  le  faire,  mais 
il  y  en  a  qui  pourraient  regimber, — il  y  a  des  mecontents  partout,  mais  s'ils  demandent 
cette  loi  et  qu'ils  1'obtiennent,  ils  auront  a  la  subir. 

Q.  Je  prevois  que  le  parlement  pourrait  prendre  une  attitude  toute  differente  sur 
cette  question,  suivant  ce  qu'il  oomprendrait, — que  les  salaires  soient  au  pro  rata,  ou 
qu'ils  demeurent  egaux  a  ce  qu'ils  etaient  la  veille — pretendez-vous  que  le  comite  ferait 
bien  de  recommander  au  parlement  une  mesure  qui  reduirait  les  heures  a  huit  sur 
1'entente  que,  seul,  le  taux  courant  par  heure  serait  paye  d'apres  le  taux  de  huit  heu 
res? — R.  D'abord,  je  ne  suis  pas  sur  que  le  comite  devrait  s'occuper  du  taux  courant 

* 
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par  heure.     Si  le  comite  se  borne  a  huit  heures  et  laisse  les  taux  s'ajuster  d'eux-memes 
a  la  longue,  cela  vaudra  mieux. 

Q.  Pouvez-vous  separer  la  question  du  travail  de  celle  des  heures? — R.  Ce  sera 
une  question  a  regler  plus  tard. 

Par  M.  Broder: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  les  travailleurs  desirent  d'abord  obtenir  les  huit  heures 
ft  regler  plus  tard  la  question  des  salaires? 

Le  TEMOIN. — C'est  la  la  position  qu'ils  prennent. 

Q.  Ce  n'est  pas  du  tout  votre  idee  que  les  salaires  soient  la  seule  chose  a  consi- 
derer  dans  la  question  des  huit  heures? — R.  Non. 

Q.  Non,  ce  que  vous  dites,  c'est  que  1'homme  sera  plus  longtemps  chez  lui,  avec  sa 
.famille  et  qu'il  aura  1'occasion  de  developper  son  intelligence — c'est  reellement  une 
consideration  d'ordre  plus  eleve  que  celle  des  salaires  dans  1'esprit  des  travailleurs? — 
R.  C'est  bien  cela. 

L'honorable  M.  King,  etant  oblige  de  se  retirer,  le  fauteuil  est  occupe  par  if. 
Ralph  Smith. 

Par  le  President: 

Q.  Que  pensez-vous  de  cette  clause :  Tout  contrat  pour  construction  de  batiments 
I  ulilics  contii'inlrii  !<>s  stipulations,  etc.? — R.  Naturellement,  cela  ne  comprendrait pas 
lea  employes  du  gouvernement  ? 

Q.  Non,  cela  est  prevu  dans  la  derniere  clause,  elle  ne  regarde  aucunement  les 
employes  et,  naturellement,  c'est  une  question  a  laquelle  il  nous  faudra  penser. — R. 
J'allais  dire  que  nous  aimerions  avoir  1'occasion,  si  vous  apportez  quelque  amendement 
au  projet,  de  pouvoir  1'etudier  ici  en  conseil  executif.  II  m'arriveratt  peut-etre  de 
dire  ici  quelquc  chose  que  je  voudrais  ensuite  corriger. 

M.  BKODKK. — 1'mivez-vous  suggerer  quelque  remede?  Vous  pourriez  vous  con- 
suiter  a  ce  sujet  de  fagon  non  officielle. 

M.  VEKVILLE. — Cela  me  conviendrait. 

M.  KNOWLES. — Je  pense  que  ce  serait  etablir  tin  tres  mauvais  precedent  que  d'a- 
voir  une  conversation  qui  ne  serait  pas  rapportoe. 

M.  MACDONELL. — Je  suis  de  votre  avis;  il  ne  faut  pas  que  Ton  puisse  dire  que  les 
deliberations  etaient  secretes. 

M.  STANFIELD. — Je  dois  dire  que  le  professeur  Skelton  ne  sera  pas  ici  avant  jeudi 
prochain,  et  si  la  prorogation  du  parlement  a  lieu  sous  peu,  nous  n'aurons  pas  le 
temps  de  remanier  le  bill  pour  le  presenter  a  la  chambre. 

Le  PRESIDENT. — Continuous  toujours  et  faisons  ce  que  nous  pouvons.  C'est  notre 
devoir. 

_M.  KM>\YI,I.;S. — Et  immroiis  sous  le  harnais! 

M.  BRODEU. — Nous,  pouvons  regler  cette  question  a  la  maniere  des  courses  de 
chevaux. 

]\L  MACDONELL. — II  ne  serait  pas  sage  d'exclure  aucun  temoin. 

M.  DRAPER. — Nous  desirons  vivement  obtenir  de  vous  une  mesure  pratique  et 
utile. 

PORTEE  DU  PROJET  DE  LOI  N°  21. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Ju?qii'a  quel  point  cette  mesure  a-t-elle  ete  approuvee  par  le  public? — R.  Vous 
dites  qu'elle  doit  etre  mise  en  vigucur  parce  qu'il  la  demande,  jusqu'a  quel  point  la 
demande-t-il  ? 

Le  TEMOIN. — Presque  unanimement. 

Q.  Dites-nous  de  quelle  maniere  on  a  exprime  cette  requete? — R.  Par  des  reso 
lutions. 

M.  DEAFER, 
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Q.  Ou  sont-elles?  —  R.  Dans  les  deliberations  des  'differentes  conventions  des 
Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada.  Nous  avons  eu  vingt-six  sessions  jus- 
qu'a  present,  et  je  me  souviens  que  les  premieres  resolutions  sur  ce  sujet  furent  pa&- 
sees,  il  y  a  douze  ou  quinze  ans,  et  depuis  elles  ont  ete>  introduites  a  peu  pres  chaque 
annee. 

Q.  Combien  ont  approuve  le  projet  n°  21  ?  —  R.  Les  electeurs  que  le  Congres  repre- 
sente. 

Q.  Ce  projet  leur  a-t-il  ete  soumis?  —  R.  Oui,  quarante-trois  conseils  des  metiers 
et  du  travail  depuis  Victoria  jusqu'a  Sydney,  Cap-Breton,  et  six  cent  vingt-huit 
unions  locales  qui  comprennent  plus  de  quarante  mille  membres. 

Q.  Us  ont  tous  approuve  ce  projet  apres  en  avoir  pris  connaissance?  —  R.  Oui,  ila 
1'ont  discute. 

Q.  Leur  a-t-il  ete  presente  durant  les  derniers  six  mois?  —  R.  Non,  pas  dans  les 
derniers  six  mois. 

Q.  Quand  leur  a-t-il  ete  soumis?  —  R.  II  y  a  quelques  annees. 

Q.  Je  parle  du  projet  de  loi?  —  R.  Ce  projet  a  ete  introduit  il  y  a  trois  ans  et 
il  leur  a  ete  soumis. 

Q.  Ce  projet  a-t-il  jamais  ete  soumis  aux  gens  qui  1'ont  approuve?  —  R.  Certaine- 
ment. 

Q.  Le  projet  n'a  pas  douze  ans  d'existence?  —  R.  Pas  celui-la  sur  la  journee  de 
huit  heures. 

Q.  Oui,  j'ai  bicn  pense  que  vous  ne  m'aviez  pas  compris.  Comment  ce  projet 
a-t-il  ete  soumis  a  ces  gens-la?  —  R.  Comme  je  1'ai  dit,  a  plusieurs  sessions. 

M.  VERVILLK.  —  Nous  possedons  trois  cent  deux  lettres  d'unions  ouvrieres  approu- 
vant  ce  projet. 

Par  M.  Knowles: 

Q.  Mais  je  demande  a  M.  Draper  ce  qu'il  sait  au  sujet  des  approbations  donnees 
au  projet. 

Le  TEMOIN.  —  Le  Congres  entier,  representant  les  societes  dont  je  parlais,  a 
approuve  ce  projet. 

Q.  Et  combien  assistaient  au  Congres  dont  vous  parlez?  —  R.  Cent  trente  dele- 
w  a  Quebec  qni  representaient  diflerentes  organisations. 


Par  le  President: 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  d'opinion  contraire? 

Le  TEMOIN.  —  Je  n'en  ai  entendu  aucune. 

Q.  La  discussion  n'a-t-elle  fait  ressortir  aucune  difficulte  que  rencontrerait  1'ap- 
plication  du  projet?  —  R.  Cette  question  a  ete  laissee  au  comite  des  resolutions  comme 
vous  le  savez  et  nous  avons  eu  aussi  d'autre  assistance. 

M.  KNOWLES.  —  Je  ne  vois  pas  comment  vous  pouvez  penser  que  1'approbation, 
donnee  par  cent  trente  individus  a  Quebec  puisse  nous  justifier  de  le  recommander, 
qnand  cent  mille  hommes  peuvent  lui  etre  opposes.  Les  delegues  1'appuient  sans  tenir 
compte  des  vues  des  autres?  —  R.  Ces  hommes  ont  ete  delegues  pour  representer  cer- 
taines  organisations.  Chacune  de  ces  organisations  peut  comprendre  dix  ou  mille 
membres  et  ces  hommes  sont  elus  pour  representer  leur  organisation. 

Q.  Et  cependant  vous  dites  que  ce  projet  n'a  pas  ete  soumis  aux  conseils  locaux? 
—  R.  Les  delegues,  au  retour  de  la  convention,  ont  fait  un  rapport  sur  ce  qui  a  ete 
accompli. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Ce  projet  a-t-il  paru  dans  les  rapports  des  deliberations  du  Congres  de  ces 
trois  dernieres  annees? 

Le  TEMOIN.  —  Oui,  monsieur. 
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Q.  Alors  il  a  ete  envoye  a  tous  les  conseils  et  unions  d'ouvriers  de  tout  le  pays ' 
en  ces  trois  dernieres  annees? — R.  Nous  distribuons'  a  peu  pres  cinq  mille  exemplaires 
de  toutes  les  deliberations  des  unions  ouvrieres  au  Canada.    Nous  en  avons  fait  impri- 
mer  cinq  mille  cinq  cents,  les  cinq  cents  qui  restent  sont  pour  les  membres  du  parle- 
ment  et  pour  ccux  qui  sont  charges  de  la  redaction  des  lois. 

Q.  Et  pour  les  cent  trente  representants  au  Congres?  Est-ce  a  peu  pres  de  meme 
que  pour  le  parl>'in<Mit  '.  Deux  cent  vingt  et  un  membres  qui  representent  plus  de 
sept  millions  d'individus  ?  Et  il  y  a  des  millions  qui  ne  sont  reellement  pas  consultes 
pas  plus  que  les  membres  des  unions  ouvrieres.  Regardez-vous  le  Congres  coinme  le 
parlement  federal  du  travail? — R.  Oui,  jt>  le  considere  eomme  1'interprete  officiel  du 
travail  organise  dans  ce  pays. 

Q.  Comme  le  parlrnn'ii!  li'di'ml  du  travail? — R.  Oui,  le  Congres  est  le  parle 
ment  federal  du  travail  du  ( \mad.-i.  LVx<'outif  provincial  traite  avec  les  provinces, 
et  les  Conseils  du  travail  rt  des  metiers  avec  les  municipalites  ordinairement,  nous 
avons  done  une  organisation  complete,  et  lorsque  vous,  monsieur,  vous  avez  ete  elu 
representaul  du  travail  et  des  metiers  de  Montreal  avec  deux  autres  delegues,  vous 
representiez  trois  mille  hommes.  Vous  deviez  faire  un  rapport  de  vos  actes  et  tres 
souvent  vous  receviez  des  instructions  pour  vous  guider.  II  faut  avoir  bien  soin 
de  nc  pa-  cumuli 'ttre  d'erreur,  ou  1'on  est  bientot  revoque. 

NKUKSS1TE    D'UNE    MESURE    APPLICABLE. 

I'm-  li<  /'resident: 

Q.  En  discutant  ce  projet  aujourd'hui,  je  vous  ai  demande,  apres  avoir  signale 
certaines  difficultes,  si  vous  pensiez  qu'il  serait  possible  d'appliquer  cette  loi,  en  sup- 
posant  qu'elle  passat,  et  vous  m'avez  repondu  franchement  que  vous  ne  le  croyiez 
pas.  Maintenant  on  nous  dit  que  depuis  trois  ans  ce  bill  est  soumis  au  congres,  au 
parlement  federal  du  travail  du  Canada,  pour  lequel  je  n'ai  que  du  respect,  et  qu'on 
n'a  jamais  exprime  dans  aucune  de  ces  discussions  une  seule  opinion  coutraire  a  1'ap- 
plication  de  cette  mesure,  cependant  dans  votre  deposition  d'aujourd'hui  vous  declarez 
— et  tres  justenieiit  car  je  le  ferais  moi-meme — que  ce  projet  ne  saurait  etre  applique. 
Le  TEMOIN. — Oui,  suivant  ^interpretation  attribute  aux  articles.  Les  unions 
ouvrieres  ou  le  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada,  comme  beaucoup  d'autres 
corps  deliberants  reunis  en  assemblee  annuelle,  ne  pretent  pas  toujours  attention  a  la 
redaction  des  resolutions.  Us  comptent  pour  cela  sur  leurs  officiers  et  leur  executif, 
et  quand  ce  projet  a  ete  redige,  nous  n'avions  en  vue,  comme  je  1'ai  deja  dit,  que  les 
travaux  publics  construits  par  le  gouvernement  du  pays,  et  nous  desirions  vivement 
voir  le  gouvernement  admettre  le  principe  de  la  journee  de  huit  heures.  Nous  n'avons 
jamais  pense,  comme  je  vous  1'ai  deja  dit,  que  des  cas  extremes,  comme  ceux  qui  ont 
ete  signales,  pussent  se  produire.  De  fait,  cela  ne  nous  est  jamais  venu  a  1'idee. 
Maintenaut,  vmis  admettrez  avec  moi  que  dans  une  grande  circonscription  comme  la 
to,6tre,  quand  on  discute  une  proposition  fixant  le  nombre  des  heures  de  travail  par 
jour,  on  n'a  pas  le  temps  de  s'occuper  des  petits  details  ou  de  penser  a  toutes  ces 
choses  auxquelles  vous  avez  pense,  vous  et  les  autres  representants  qui  nous  entourent, 
qui  avez  1'esprit  penetrant  et  qui  etes  au  courant  des  petites  choses  de  la  vie.  Nous 
n'avons  pas  dit  que  nous  apportions  une  mesure  parfaite,  nous  sommes  venus  comme 
representants,  declarant  que  nous  croyions  le  moment  opportun  d'appliquer  la  journee 
de  huit  heures  aux  travaux  publics,  parlant  des  travaux  publics  dans  leur  sens  le  plus 
large,  et  nous  sommes  d'avis  que  c'est  le  desir  des  representants  du  peuple  de  nous 
aider,  nous,  representants  des  unions  d'ouvriers  et  des  travailleurs  de  ce  payys,  a  redi- 
ger  une  mesure  praticable  et  applicable.  Nous  ne  demandons  pas  une  mesure  insensee 
qui  ne  puisse  etre  executee.  Loin  de  la.  Nous-  sommes  opposes  a  toute  chose  de  ce 
genre,  nons  voulons  quelque  chose  de  simple  et  de  pratique. 

M.  HARVEY  HALL. — Puis-je  faire  une  observation  sur  une  partie  du  projet? 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  oui. 
M.  DRAPER. 
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M.  HALL. — C'est  a  propos  d'une  demande  ce  matin  sur  la  question  du  transport. 
Je  pense  que  si  vous  pouviez  ajouter  les  mots  "  de  construction  ",  apres  le  deuxieme 
mot  du  paragraphe  (1),  afin  que  la  phrase  se  lise  ahisi,  "tout  contrat  de  construc 
tion  dans  lequel  le  gouvernement  est  partie  ",  1'addition  de  ces  mots  "  de  construction  " 
supprimerait  de  la  inesure  la  question  du  transport  et  rendrait  en  meme  temps  la  loi 
applicable  a  la  fabrication  des  sacs  de  malle,  des  uniformes  et  de  tous  les  materiaux 
requis  par  le  gouvernement,  et  en  meme  temps,  cornme  je  1'ai  deja  dit,  previendrait 
1'objectiou  qui  a  ete  soulevee  ce  matin.  J'aimerais  savoir  ce  que  MM.  Draper  et 
Verville  pensent  de  ma  demande? 

II.  KNOWLES. — Geci  ne  comprendrait  pas  les  hommes  travaillant  dans  les  mines 
et  auxquels  on  a  dit  qu'il  fallait  pourvoir. 

Le  PRESIDENT. — M.  Hall  ne  traite  que  des  transports.  C'est  la  une  difficulte 
importante,  naturellement,  et  M.  Hall  fait  une  recommandation  qui  se  rapporte  a 
ce  sujet. 

M.  STANFIELD. — Ne  vous  ai-je  pas  entendu  dire  qu'aucune  recommandation  ne 
serait  coiisideree  avant  que  le  projet  ne  fut  soumis  aux  Chambres? 

Le  TEMOIN. — Nous  aimerions  avoir  1'occasion  de  discuter  les  amendements  qui 
pourraient  etre  apportes  et  de  voir  ce  quo  1'on  pourrait  faire  .  Je  compreiids  bien 
que  le  comite  desire  fairo  quolque  chose,  mais  il  est  impossible  d'admettre  1'article 
1  dans  sa  forme  actuelle  et  il  in' a  semble  que  nous  devions  trouver  parmi  nous 
assez  d'intelligence  et  d'habilete  pour  rediger  nous-memes  ici  quelque  chose  d'accep- 
table  et  qui  nous  donnerait  ce  que  nous  desirons  recllement.  Ainsi  que  je  le  disais, 
nous  ne  voulons  pas  que  le  gouvernement  s'efforce  de  faire  I'impossible  pour  nous, 
par  exemple,  qu'il  essaye  de  surveiller  les  heures  sur  les  navires  oceaniques,  ou  de 
regler  les  heures  dans  les  manufactures  ou  se  fabriquent  les  articles  que  nous  impor- 
tons.  Nous  ne  voulons  pas  que  1'on  fasse  croire  que  c'est  ce  que  nous  cherchons. 

M.  VERVILLE. — II  me  semble  que  cette  discussion  sur  le  projet  nous  conduit  dans 
des  details  qui  n'ont  rien  a  faire  avec  le  principe  des  huit  heures.  La  question  a 
debattre  devant  ce  comite  est  de  decouvrir  quelle  objection  le  public  pourrait  avoir 
a  1'applieation  de  cette  loi;  M.  Draper,  comme  representant  du  Congres  des  me 
tiers  et  du  travail,  est,  cela  va  sans  dire,  fortement  en  faveur  de  la  journee  de  huit 
Leures,  comme  il  1'a  dit  frequemment.  Nous  avons  d'autres  temoins  qui  prouveront 
que  la  journee  de  huit  heures  serait  avantageuse  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  et  je  ne 
crois  pas  que  nous  devions  entrer  dans  d'autres  details  maintenant. 

Par  le  President:  ( 

Q.  Notre  devoir  est  de  considerer  ce  projet.  Nous  formons  un  comite  d'hommes 
nommes  par  la  Chambre  des  communes  pour  etudier  le  bill  et  faire  rapport  sur  les  de 
positions  que  nous  recevons  a  ce  sujet. 

M.  STAPLES. — .Et  sur  les  modifications? 

Q.  Oh,  si. — K.  C'est  une  question  que  je  posais  et  j'etais  heureux  d'avoir  xme  re- 
ponse  affirmative. 

Le  PRESIDENT. — Et  nous  devons  discuter  tous  les  details  qui  resulteront  de  la 
mise  en  operation  du  projet. 

M.  MACDONELL. — Je  pense  que  nous  avons  fait  plus  de  progres  aujourd'hui  dans 
notre  travail  que  dans  toute  session  precedente,  grace  a  1'attitude  moderee  prise  par 
M.  Draper.  Nous  avons  eu  tant  d'extremes  des  deux  cotes  et  meme — je  dois  le  cons- 
tater — dans  le  memoire  de  M.  Draper,  parce  qu'il  contient  des  choses  qui  touchent  un 
peu  au  cote  extreme,  mais  dans  sa  deposition  il  a  admis  tres  franchement  qu'il  y 
avait  certains  details  auxquels  le  projet  ne  pouvait  s'appliquer. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  ce  serait  une  bonne  idee  pour  les  officiers  du  con- 
gres  de  se  rennir  et  de  presenter  tm  projet  eux-memes.  Ce  comite  serait  heureux  de 
recevoir  leurs  recommandations. 

M.  KNOWLES. — Je  ne  suis  pas  de  1'avis  de  M.  Verville  dans  1' appreciation  des  de 
tails.  La  loi  est  pour  les  travailleurs  et  il  est  important  de  leur  faire  voir  les  diffi- 
cultes,  de  les  leur  mettre  bien  en  face. 
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M.  MACDONELL. — O'est  le  trait  caracteristique  de  toutes  les  mesures  semblables: 
Ces  exceptions  a  1'application  generale  de  la  loi.  Je  pense  que  nous  reconnaissons 
tous  qu'une  loi  d'une  application  generale  est  bonne,  mais  qu'elle  peut  etre  compromise 
par  certaines  exceptions  comme  celles  qui  ont  ete  admises  ce  matin.  Supposons  que  le 
gouvernement  en  vole  une  menagere  acheter  une  douzaine  de  cruches,  vous  ne  pour- 
riez  guere  vous  attendre  a  ce  que  1'on  ouvre  une  enquete  pour  savoir  la  duree  des 
journees  de  travail  que  la  fabrication  de  ces  objets — achetes  dans  le  commerce — a  ne- 
cessitee.  Voyez  quelles  exceptions  sont  justes  et  raisonnables  poiir  satisfaire  le  pu 
blic  et  pour  vous  satisfaire.  Voyez  quelles  exceptions  raisonnables  doivent  etre  faites 
a  une  mesure  generale — une  mesure  qui  puisse  satisfaire  a  la  fois  et  les  travailleurs  et 
le  public  en  general,  et  qui  n'offre  rieii  d'incommodant  ou  d'opprimant  pour  une  ratr'- 
gorie  quelconque  de  la  population. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  vous  avez  beaucoup  aide  le  comite,  M.  Draper. — 
R.  II  me  vient  a  1'idee  que  ce  comite  ferait  bien  de  nommer  un  sous-comite  pour 
rencoutrer  le  conseil  executif  du  Congres,  nous  ferions  venir  notre  avocat  ici  et  nous 
redigerions  ],•  jn-djct  a  nouveau  si  vous  le  voulez,  ou  nous  proposerions  un  amende- 
ment.  iXiitiiivIlrnimt  il  nous  faudrait  le  soumettre  a  la  Chambre  comme  un  projet 
ami'iidr  vrii.-nit  de  <-e  comite.  II  me  semble  que  quelque  chose  de  t,ia«que  devrait 
•'maun-  -I'lin,'  reunion  cut  re  le  sous-comite  et  le  conseil  executif. 

Le  1 '  T. — Ce  qu'il  y  a  de  mieux  a  faire,  je  crois,  c'est  que  1'executif  de  notre 

CongnX  ;i]ir'"'-*  avoir  (Milc-ndu  toutes  les  difficultcs  de  la  question,  redige  a  nouveau  ses 

pour   ce  coim'lr,   c'cst  la  seule  chose  que  nous  puissions  faire.     Nous  n'avons 

aucunc  autorite  pour  nommer  un  sous-comite  ni  pour  negocier  avec  les  representants 

(Tune  association  quelconque. 

M.  STANFIELD. — M.  Draper  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  etait  satisfait  de  n'avoir  la  loi 
que  pour  les  travaux  publics? 

Le  TEMOIN. — Je  n'ai  pas  donne  mon  assentiment  a  cette  proposition.  II  me  faut 
le  temps  de  considerer  la  chose. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  ce  comite  consentirait  a  ce  que  les  official's  du 
Congres  discutassent  ces  dimcultes,  et  nous  serions  heureux  que  leurs  vues  nous 
fussent  pvc'sciiti'es. — E.  II  faudrait  que  ce  fut  dans  un  court  delai  parce  que  nous 
devons  le  soumettre  au  comite  et  je  crains  beaucoup  que  nous  n'obtenions  aucune 
mesure  legislative  dunmt  cette  session. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  doit  se  contenter  des  depositions.  On  nrinforme  que 
le  president,  le  vice-president  et  le  secretaire  du  Congres  sont  ici  maintenant;  le 
comite  serait  heureux  d'entendre  leurs  vxies  sur  les  questions  qui  ont  ete  soulevees 
dans  la  discussion.  JSTous  desireriona  boaucoup  entendre  maintenant  le  vice-president 
du  Congres. 


M.  GUSTAVE  FRANCQ,  appele,  prete  serment  et  fait  la  deposition  suivante:— 

Par  le  President: 

Q.  Ou  demeurez-vous  ? — R.  A  Montreal. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  dans  les  organisations  ouvrieres? — R.  Je  suis  a 
present  vice-president  general  du  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada. 

Q.  Quelle  est  votre  profession? — R.  Imprimeur. 

Q.  Ou  travaiUez-vous  maintenant? — R.  Je  dirige  maintenant  la  Mercantile 
Printing  a  Montreal. 

Q.  Alors  vous  employez  vous-meme  des  ouvriers? — R.  Parfaitcment. 

M.  DEAPEK. 
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OUVRIER    A    LA    JOURNEE    PENDANT    VINGT-QUATRE    ANS— PATRON    DEPUIS    HUIT    ANS. 

Par  M.    Vervitte: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  dans  ce  pays? — R.  II  y  a  maintenant  ii  peu 
pres  nn  quart  de  siecle,  un  peu  plus  de  vingt-quatre  ans. 

Q.  Combien  d'annees  avez-vous  travaille  a  la  journee? — R.  A  peu  pres  vingt- 
qnatre  ans. 

Q.  Mais  vous  etes  patron  depuis  un  certain  nombre  d'annees? — R.  Oui,  depuis 
ces  huit  dernieres  annees. 

Q.  Avez-vous  travaille  dans  un  autre  pays? — R.  Oui,  dans  les  Etats-Unis  et  on 
Europe. 

Q.  Dans  quelle  partie  de  1'Europe? — R.  En  Belgique  principalement,  un  peu  en 
Allemagne  et  en  France,  mais  surtout  en  Belgique.  Apres  avoir  demeure  quelques 
annees  dans  ce  pays,  je  suis  alle  aux  Etats-Unis  ou  j'ai  trouve  une  position  et  j'y 
suis'  reste  quelque  temps. 

Q.  Avez-vous  ete  contremaitre  des  etablissements  des  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Et  au  Canada?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  ete  dans  les  unions  ouvrieres? — R.  Je  suis 
membre  de  1'association  locale  depuis  Janvier  1888  et  je  remplis  depuis  quinze  ans 
une  charge  quelconque  dans  les  unions  ouvrieres. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  patron? — R.  Depuis  environ  huit  ans. 

Q.  Combien  d'heures  vos  hommes  travaillcnt-ils? — R.  Huit  heuras  par  jour,  il  y 
aura  trois  ans  au  mois  de  juin  prochain. 

Q.  Avez-vous  eu  a  vous  occuper  du  reglement  de  la  question  des  huit  heures  dans 
votre  ville? — R.  Oui,  j'ai  negocie  1'adoption  des  huit  heures  entre  les  chefs  d'impri- 
meries  et  1'union  typographique. 

Q.  II  y  aura  trois  ans  de  cela? — R.  Oui,  il  y  aura  trois  ans  en  juin  prochain. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  vu  ce  projet  de  loi  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'avez-vous  etudie? — R.  Un  peu,   oui. 

Q.  Un  peu  seulement? — R.  Mon  Dieu,  je  peux  dire  que  je  1'ai  parcouru  une 
douzaine  de  fois  pour  essayer  d'en  penetrer  1'esprit. 

Q.  Vous  etes  vice-president  du  Congres? — R.  Oui. 

Q.  Ce  projet  a-t-il  ete  discute  au  Congres? — R.  Le  principe,  oui,  certainement. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  sur  ce  projet? — R.  Je  puis  dire  que  je  suis  entiere- 
ment  en  faveur  du  projet  parce  qu'il  reclame  le  principe  de  huit  heures  que  je  sou- 
tiens  depuis  de  longues  annees. 

INTERPRETATION     DU     BILL. 

Q.  Est-il  possible  d©  faire  executer  ce  projet  dans  toute  son  acception? — R.  Natu- 
rellement,  cela  dependra  de  I'interpretatioii  qu'on  lui  donnera. 

Q.  Quelle  interpretation  lui  donnez-vous  ? — R.  Mon  interpretation  est  qu'il  s'ap- 
plique  a  tout  travail  du  gouvernement  sans  specifier  quelle  sorte  de  travail.  Je  puis 
donner  un  exemple — Supposons  que  votre  comite  me  donne  un  contrat  d'impression, 
je  suis  force,  par  la  loi,  de  faire  composer  ce  travail  a  la  journee  de  huit  heures,  mais 
si  vous  me  dites  que  les  caracteres  que  j'emploie  dans  la  composition  doivent  avoir  ete 
tfondus  sur  le  principe  de  la  journee  de  huit  heures,  alors  nous  ne  nous  aaccordons  plus 
sur  1'interpretation.  Le  projet  pour  moi  ne  s'applique  qu'au  travail  a  executer  sur  le 
contrat. 

Q.  Le  bill  signinera  ce  qu'il  dit? — R.  Precisement. 

Q.  Au  point  de  vue  du  parlement? — R.  Parfaitement. 

Q.  II  dit  que  dans  chaque  contrat  ou  le  gouvernement  est  partie  et  qui  demande 
Pemploi  de  travailleurs,  aucun  manoeuvre  ou  ouvrier  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou 
du  sous-entrepreneur  ou  des  autres  persones  qui  ont  entrepris  le  travail,  en  tout  ou  en 
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partie,  n'aura  le  droit  ni  ne  sera  oblige  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour— 
mais,  vous  savez  ce  qu'il  dit — il  dit  qu'aucun  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  ou 
toute  autre  personne  remplissant  le  contrat,  n'emploiera  les  hommes  plus  dc  huit  heu 
res  par  jour  ? — R.  Sur  telle  entreprise. 

Q.  II  ne  le  dit  pas. — R.  Mais  je  suppose  que  c'est  entendu. 

Q.  II  dit  "tout  oontrat." — R:  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  la  signification. 

Q.  Je  no  parle  pas  de  la  signification,  voila  ce  qu'il  dit. — R.  Comme  je  vous  }ai 
dit,  cela  depend  entierement  du  sens  que  vous  lui  attribuez. 

Q.  C'est  le  sens  que  le  parlement  lui  attribue. — R.  Eh  bien,  j'ai  donne  mon  opi 
nion  sur  la  maniere  dont  je  juge  la  chose.  Je  considere  que  lo  projet  n'a  en  vue  que 
les  ouvriers  qui  travaillent  pour  le  gouvernement  et  qu'il  ne  s'applique  qu'a  ce  travail. 
Par  exemple,  dans  le  cas  que  j'ai  relate,  si  je  fais  fuire  la  reliure  par  d  autre-;,  les 
homines  employes  a  la  reliure  ne  travaillevunt,  que.  huit  heures  par  jour  et  je  pen'se  que 
c'est  ainsi  que  le  bill  est  compris  dans  tout  Montreal.  Je  puis  dire  qu'en  general,  les 
ouvriers  avec  qui  j'ai  ('•(«'•  en  relation  nVn  out  jainnis  etudie  les  termes.  imiis  plutot 
le  principe.  Ils  sont  en  favour  du  principe  de  huit  heures,  ils  demandent  que  le  gou- 
vernement  1'erige  en  loi  et  ils  fcront  le  reste.  C'est  1'esprit  dans  lequel  nous  conside- 
rons  ce  bill. 

Q.  Je  comprencls  tres  hien  le  priii'-ipr  (|u,.  vous  demanded,  niais  vous  demandez 
que  le  Parlement  fasse  certaines  choses  .-tipulees  dans  le  projet  et  c'est  <-e  que  nous 
consider"!  i -. 

AVANTAGES   DE  LA   JOURNEE  DE   HUIT  HEURES. 

M.  YKHVM.LK. — Pouvz-vous,  d'apres  votre  experience  de  huit  annees,  nous  fournir 
des  renseignements  sur  le  resultat  de  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures  dans 
votre  etablissement? — R.  Eh  bien,  je  suis  en  faveur  de  la  loi  de  huit  heures  pour  trois 
raisons:  d'abord  parce  qu'elle  est  a  1'avantage  des  ouvriers;  deuxiemement,  parce 
qu'elle  favorise  le  patron  lui-meme;  et  troisiemement,  qu'elle  est  bonne  pour  les  ou 
vriers  au  point  de  vue  physique;  le  travail  journalier  ne  devant  pas  etre  penible  au 
point  d'alterer  la  sante  du  travailleur  et  de  diminuer  son  energie;  sinon  il  usera  ses 
forces,  vieillira  prematurement  et  pourra  devenir  un  fardeau  pour  1'humanite.  J'es- 
time  que,  par  suite  de  la  fatigue  quo  le  mecanisme  moderne  impose  aux  hommes,  huit 
heures  constituent  une  moyenne  suffisante.  Je  considere  que  la  loi  est  bonne  au  point 
de  vue  moral  parce  que  j'ai  appris  par  experience  que  quand  un  homme  finit  sa  journee 
plus  tot,  il  desire  rentrer  chez  lui  et  jouir  de  son  interieur,  de  sa  famille  et  c'est  ainsi 
qu'ion  reussit  a  1'eloigner  des  cabarets  ou  d'autres  lieux.  II  se  considere  comme  un 
homme  libre,  car  la  duree  de  sa  journee  de  travail  le  place  sur  le  meme  pied  qu'un 
homme  de  profession,  et  il  est  done  content  de  son  sort,  il  a  le  temps  de  s'instruire  et 
il  veille  a  1'instruction  de  ses  enfants.  Demandez  aux  femmes  de  ces  ouvriers  ce 
qu'elles  pensent  de  cette  amelioration,  toutes  vous  diront  qu'elles  en  sont  satisfaites  et 
qu'elles  se  trouvent  plus  heureuses  que  quand  leurs  maris  travaillaieint  plus  long- 
temps.  Je  veux  vous  donner  un  exemple.  Dans  ma  propre  Industrie,  l"imprimerie, 
depuis  que  nous  avons  la  journee  de  huit  heures,  les  hommes  fuient  les  quartiers  po- 
puleux  de  Montreal,  se  rendent  immediatment  chez  eux,  dans  les  faubourgs  et  on  ne 
les  voit  plus  flaner  dans  la  rue  St.-Laurent;  a  quatre  heures  de  1'apres-midi,  quand  ils 
quittent  leur  travail,  ils  se  rendent  tout  de  suite  a  leur  maison;  au  point  de  vue  moral, 
ces  ouvriers  ont  gagne  50  pour  cent.  On  en  voit  la  preuve  dans  la  paix  qui  regne 
maintenant  dans  nos  assemblees  de  syndics;  nous  ne  voyoris  plus  d'hommes  faire  du 
tapage  sous  I'influence  de  la  liqueur,  plaidant  la  revolte  et  la  guerre,  ils  sont  contents 
ide  leur  sort.  Aussi  1'harmonie  et  la  paix  regnent  maintenant  entre  nos  chefs  impri- 
meurs  et  les  compositeurs. 

La  journee  de  huit  heures  est  a  1'avantage  du  patron,  car  on  peut  citer  des  faits 
pour  prouver  que  la  somme  de  travail  produite  est  egale,  sinon  superieure,  a  celle  d'une 
journee  de  neuf  et  meme  de  dix  heures.     L'ouvrier  qui  ne  travaille  que  huit  heures 
Mr.  FRANCQ. 
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jouit  d'un  bon  repos,  il  se  sent  plus  dispos  a  remplir  son  devoir  de  chaque  jour,  il 
est  dans  un  bon  etat  physique  et  moral,  et  peut  maintenir  longtemps  au  maximum 
sa  capacite  de  travail  et  produire  la  meme  somme  d'ouvrage.  D'autre  part  ma  propre 
experience  m'a  prouve  que  le  travail  accompli  dans  ces  conditions  est  d'un  caractere 
superieur.  Je  parle  toujours,  naturellement,  de  mon  propre  metier.  Un  fait  dernontre 
la  justesse  de  mon  argument : :  quand  1'union  typographique  introduisit  la  journee  de 
huit  heures  a  Montreal,  il  y  a  trois  ans — et  c'est  moi  qui  ai  negocie  1'enten.te  entre  les 
chefs  imprimeurs,  la  chambre  du  commerce  et  1'unioii  typographique;  quoique  je 
fusse  un  employe  moi-rnerne — nous  reduisimes  les  heures  de  travail  de  cinquante- 
quatre  a  quarante-huit,  mais  notre  echelle  du  travail  a  la  piece  sur  les  machines  a 
composer  et  meme  sur  les  travaxix  a  la  piece  composes  a  la  main,  ne  fut  pas  changee, 
elle  resta  la  meme,  et  ce  fut  certainement  ce  fait,  plus  quo  tout  autre,  qui  porta  les 
imprimeurs  a  consentir  a  la  journee  de  huit  heures,  parce  que  les  homines  ont  prouve 
en  ne  demandant  pas  d'augmentation  pour  le  travail  a  la  piece,  qu'ils  coiisentaient  a 
accomplir  le  meme  montant  de  travail;  et  tout  patron  d'imprimerie,  comme  tout 
proprietaire  de  grand  journal,  doit  admettre  que  la  somme  de  travail  produite,  soit 
a  la  piece,  soit  a  la  journee,  n'a  nullement  change.  Bien  plus,  je  dirai  que  1'accord 
est  fixe  pour  une  periode  de  cinq  ans  avec  une  augmentation  de  trois  dollars  dans  le 
cours  de  cette  periode  pour  1'ouvrage  a  la  journee,  tandis  que  le  travail  a  la  piece 
est  toujours  paye  d'apres  I'echelle  de  1'union;  tout  le  monde  est  satisfait  de  cet  arran 
gement,  ainsi,  a  La  Pairie  et  a  La  Presse  les  hommes  qui  travaillent  a  la  journee 
regoivent  en  general  un  dollar  de  plus  par  semaine  que  ceux  qui  travaillent  d'apres 
I'echelle  de  1'miion.  Les  patrons  peuvent  bien  dire  tant  qu'ils  veulent  que  la  journee 
de  huit  heures  ruinera,  mais  qu'ils  en  fassent  1'essai,  qu'ils  1'appliquent  loyalement, 
et  je  suis  convaincu  qu'ils  arriveront  aux  memes  resultats  que  nous,  qu'ils  trouveront 
qu'il  est  de  leur  interet  d'adopter  la  journee  courte,  ne  serait-ce  que  pour  1'economie 
d'eclairage  et  de  chauffage  qui  en  resultera.  Qu'ils  comprennent  bien  ceci;  c'est  que 
lorsque  la  journee  sera  reduite  a  huit  heures,  les  contremaitres,  les  employes  de 
bureau  et  les  patrons  eux-memes,  viendront  au  travail  en  meme  temps  que  les 
ouvriers,  et  par  consequent,  il  y  aura  plus  de  surveillance,  plus  de  travail  et  moins  de 
perte  de  temps.  La  nature  humaine  est  toujours  la,  tant  que  les  ouvriers  verront  les 
teneurs  de  livres,  les  employes  de  bureau  et  le  patron  lui-meme  commencer  leur  tra 
vail  a  neuf  heures  tandis  qu'eux  y  sont  depuis  sept  heures,  ils  se  croiront  injustement 
traites.  Essayez  de  placer  le  patron  et  1'ouvrier  sur  le  meme  niveau  et  vous  aurez 
cree  des  liens  de  sympathie  et  d'affection  entre  le  capital  et  le  travail.  J'en  connais 
parmi  vous,  messieurs,  qui  pretendent  que  ceci  est  du  radicalisme;  non,  mon  expe 
rience  personnelle  sur  la  question  du  travail  me  prouve  qu'il  est  toujours  possible  de 
maintenir  ces  deux  elements  en  bonne  intelligence.  Je  dois  avouer  que  pendant  que 
j'etais  membre  de  1'union  typographique  Jacques-Cartier  de  Montreal  et  que  je  nego- 
ciais  la  journee  de  huit  heures,  j'en  redoutais  un  peu  moi-meme,  comme  patron,  les 
consequences  pour  mes  propres  affaires.  Je  confesse  que  j'ai  pense  un  moment  a  faire 
payer  a  mes  clients  le  surplus  de  frais  que  la  journee  plus  courte  allait  m'occasionner, 
mais,  a  ma  grande  surprise,  la  production,  dans  mon  etablissement,  demeura 
exactenient  la  meme,  mes  prix  ne  furent  modifies  que  dans  quelques  circonstances  et 
encore  tres  legerement,  et  je  realisai  plus  de  benefice  que  jamais.  Naturellement,  je 
dirai,  pour  ne  rien  vous  cacher,  M.  le  president  et  messieurs,  que  la  journee  de  huit 
heures  m'obligea  tout  d'abord  a  posseder  des  machines  de  premier  ordrej  a  acheter  un 
assortiment  supplementaire  de  caracteres,  des  machines  perfectionnees,  a  agrandir 
mon  etablissement  afin  de  fournir  a  mes  hommes  de  meilleures  conditions  pour  leur 
travail,  a  donner  plus  de  lumiere,  plus  d'espace,  a  conduire  toutes  les  operations  de 
fagon  plus  systematique.  Je  me  suis  fait  un  devoir  d'etre  toujours  la,  du  moins 
moi  ou  mon  associe,  pour  ouvrir  la  porte,  et  de  me  trouver  le  premier  a  1'arrivee  et 
le  dernier  a  la  sortie. 

Les  hommes  se  mettent  au  travail  le  matin,  a  huit  heures  precises,  et  je  puis 
dire  que,  regie  generale,  ils  sont  toujours  arrives  avant  1'heure.     L'ancien  systeme 
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qui  consistait  a  quitter  le  travail  dix  minutes  axanl  I'heure  pour  -e  laver  les  mains 
est  passe  et  remanpuv.  him  quc  je  n'ai  jamai-  eu  im  nmt  ft  dire  ;\  ce  sujet;  les 
ouvriers  out  chanm'  d'cux-memes  parec  qu'ila  comprennent  que  j'agis  loyalement 
envers  eux  et  que  je  suis  pour  <>nx  plutot  mi  ami  <|ii'mi  patron,  (.'online  je  vous  le 
disais,  il  peut  se  fain-  que  cette  attitude  <}<•  ma  ]>art  ait  <••  ;\  1'augmentation 

de  la  production  et  a  la  superiorite  du  travail,  mais  je  vuu.s  dmine  les  choscs  telles 
qu'elles  sont. 

Quant  au  travail  a  la  mar'ninc,  je  considere  que  I'on  n<>  saurait  cxiger  plus  de 
six  heures  de  travail  soutenu  MM-  une  machine  a  composer;  cette  regie  est  maintenant 
generale,  car  c'est  un  travail  physique  el  mental  In'--  pruihle.  rt  il  fant  compter  une 
heure  de  plus  pom-  le  nettoyage  de  la  matriee  e1  dr  la  machine.  Je  sais  que  quand  je 
faisais  fonctionner  une  m<m<>lim'  la  unit,  ma  production  dc  travail  descendait  presque 
a  cinquante  pom-  cent,  loi-squ'il  nous  faliaii  travailler  jusqu'a  <-\\\i\  Iwures  le  vendrcdi 
matin  pour  Fedition  supplementaire  du  i  de  luiit  heures 

en  vigueur  au  bureau  dc  1'imprimerie,  faites  unr  enquete  i't  \-uyc/.  p.-ir  \<nis-meme 
si  les  chiffres  que  je  vous  ai  donnes  ct  <|iii  sunl  bases  Mir  mem  ice  ne  concor- 

dent  pas  avcc  ccnx  dr  \<>(iv  Imrcan  d'imprimerie.  .I'ai  di'inandi'  au  '-"ntremaitre  de 
Tatelier  ilrs  presses  dc  me  duimrr  unc  evaluation  ill-  ce  qiic  ses  presses  jn-niluiraient, 
et  il  m'a  <](.MII<"  dcs  .-liill'rc,  -i!i-  lesquels  |e  ii'Uirrai-;.  -i  VOUS  le  •'  avoir  son 

affidavit.  II  dminc  la  pi-ndiu-iion  dc  (ra\ail  du  Mimcili  soir,  c-,,m|ian'f  avec  celle  des 
autres  jours.  I  n  dcs  machine-  esl  toujours  la  memc  mais  quand  elles 

n'impriment  pa.-,  le  ciimpteur  n'enreu  i-ln-  pas.  l.c  fournisseur  pfeud  une  feuille  et 
Pintroduit  dans  le  cylimlre  <]<•  la  presse,  <  t  elm, pi,'  l'..i>  qu'il  inaiiqiie  de  glisser  une 
feuille,  il  se  Fail  une  ou  deux  revolutio  feuille,  '-volutions  ne  sont 

pas  enrcgi-tree>  par  Ic  compteur.  C'esi  p.mrquni  il  pent  (Imi'.ier  des  chiffres  exacts 
parce  qu'il  r>  >a  nmntrc  an  commei  <  la  tin.  Kn  general,  nvec  un  bon 

fournisseur,  le  mecanicien  ne  fait  rien  autn  chose  q'ie  de  surveiller  ?a  machine,  de 
lui  fournir  la  quantitc  (Mnvcualdc  d'cm-iv  ct  d'arranger  le  pajtior  afin  que  le  fournis 
seur  ne  perde  aucun  temps.  Voici  ce  que  le  pressier  rapporte: — 

Presse  Optimus,  tournant  a  i vitesse  de  1,(1{M)  a  I'heure,  ee  qui  est  une  tres 

bonne  moyenue. 

lere  heure,  LM>II  revolutions,  prmlncti.'ii,  l.lno  au  plus;  2eme  heure,  et  les 
Buivantes,  1  olutions,  l.r.oo  ;,  1,550;  dc  11  a  1-2  heures,  1,800  revolutions, 

production,  I.I-UO;  apres-midi,  revolutions  1,800,  |iroduetioii  de  1,500  a  1,550; 
derniere  heure,  revnlutions  1,800,  production  1,400. 

Dans  un  travail  de  10  heures,  environ  1T.">  feuilles  do  innius  que  1.400  et 
ainsi  de  Suite,  marquee-  par  le  compteur  ai  |U6. 

Presse  Gordon,  presse  speciale  pour  travaux  iin-;  lere  heure,  900  copiespos- 
sibles — perte,  en\  ii-oii  20  copies. 

Moyenne  des  autres  jours,  per!,-  environ  •'> 

Derniere  heure  du  jour,  ,-upph-  [ron  THI  copies. 

Machini  ,  dernier  jour,  perte  75 

copies. 

Le  samedi  soir  capacite  moyenne  par  heure  1.!"- 

Ceci  vous  montre  que  la  procluetioii   est    ri  lurant  les  dernieres  heures  de 

travail.     Nous  avons  iutroduit  le  nouvea  u  tiv  bureau  et  dans  tousles 

bureaux  de  Montreal  et  je  ne  connais  aucun  impvimeur  a  ]\fontreal  qui  en  soit  me- 
content,  nous  sommes  tons  entieremcut  satisfaits  et  tout  patron  d'imprimerie  vous 
dira  qu'au  point  de  vue  moral  les  hommos  y  out  gagm'  plus  de  50  pour  cent.  Les  im- 
primeurs  revenant  du  travail  maintenant  ressemblent  a  des  bourgeois,  tandis  que, 
lorsqu'ils  travaillaient  dix  et  onze  heure  -vaient  1  habitude  de  flaner  aux  coins 

des  rues  et  d'aller  prendre  un  stimulant,  oroyant  se  ivmettre  de  leurs  fatigues.  _  Je 
ne  suis  pas  le  seul  a  penser  ainsi,  voici  un  livre  oii  vous  trouverez  plusieurs  opinions 
du  meme  genre;  ce  sont  des  "o^nrta  fmnnnis  el   i'en  ai  un  ici  du  gouverneraent  bri- 
Mr.  rr;.\  v 
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tannique,  qui  est  en  frangais,  et  un  autre  emanant  du  bureau  clu  travail  de  la  Repu- 
blique  franchise,  sur  la  journee  de  huit  heures  dans  ses  etablissements  industriels. 
Si  votre  comite  desire  ces  livres,  je  serai  heureux  de  les  mettre  a  votre  disposition  aim 
que  vous  puissiez  en  prendre  connaissance.  Voici  une  deposition  faite  en  Grande- 
Bretagne — vous  avez  cela  dans  votre  bibliotheque,  je  crois — elle  donne  1'experience  de 
William  Allan,  a  la  page  120.  H  dit  que  leurs  etablissements  ayant  adopte  la  journee 
de  huit  heures,  il  a  ete  fort  etonne  de  voir  que  la  somme  du  travail  etait  non  seule- 
ment  egale  a  celle  de  10  heures  mais  meme  qu'elle  lui  etait  superieure. 

M.  STANFIELD. — Quelle  est  son  Industrie? 

Le  TEMOIN. — La  construction  des  navires.  Et  voici  encore  une  autre  deposition 
de  constructeurs  de  navires,  Short  Bros.,  a  la  page  121.  II  y  est  dit :  "Nous  ayons  le 
grand  plaisir  de  ooustater  que  nos  experiences  ont  ete  realisees,  nous  avons  eleve  les 
salaires  et  nous  croyons  que  tous  les  manufacturers  gagneraient  a  ce  regime."  Et 
vous  pouvez  voir  par  le  rapport  de  M.  M.  Smith  et  Chamberlain  que  je  ne  suis  pas  le 
seul  a  parler  de  cette  maniere.  J'ai  quatorze  hommes  dans  mes  ateliers  et  ce  qui  est 
vrai  pour  moi  doit  etre  vrai  pour  les  autres.  Naturellement,  cette  diminution  des 
heures  m'a  conduit  a  me  procurer  des  machines  de  premier  ordre  et  a  mettre  plus  de 
confiance  en  mes  hommes  .  Le  matin,  je  suis  la  le  premier.  Quand  les  ouvriers  voient 
leur  patron  a  1'ouvrage,  ils  ne  tardent  pas  a  s'y  mettre. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Vous  avez  travaille  en  Europe.  Quelle  etait  la  cluree  de  votre  journee? — R. 
Quand  j'ai  travaille  en  Europe  en  1897 — c'etait  a  la  derniere  exposition  generale  de 
Bruxelles — la  maison  ou  j'etais  exigeait  oiize  heures  de  travail  par  jour;  nous  com- 
mencions  a  sept  heures  en  hiver  et  a  six  en  etc. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Quelle  etait,  aux  Etats-Unis  ou  vous  travailliez,  la  production  des  hommes 
pour  11  heures  de  travail,  et  celle  de  ceux  qui  travaillaient  moins  longtemps? — R.  A 
mon  retour  de  Belgique,  je  travaillai  a  Lowell,  Mass.,  et  je  vais  vous  donner  les 
chiffres  exacts.  Nous  etions  payes  aux  pieces  dans  les  deux  pays,  a  Lowell,  23  cents 
par  1,000  ems,  et  la  moyenne  etait  de  8,700  ems  par  journee  de  neuf  heures. 
On  disait  neuf  heures,  mais  nous  ne  travaillions  jamais  plus  de  huit  heures  et  demie. 
En  Belgique,  en  travaillant  11  heures  par  jour  a  raison  de  24  centins  par  1,000  ems, 
un  centin  de  plus  qu'aux  Etats-Unis,  on  trouvait  qu'une  production  de  5,000  ems 
etait  une  grosse  journee,  et  1'em  a  la  meme  valeur  dans  les  deux  pays.  Quelques 
semaines  apres  mon  arrivee  en  Belgique,  comme  je  passais  pour  un  Americain,  le 
direcbeur  me  nomma  contremaitre  car  on  imprimait  un  journal  moitic  anglais  moitie 
frangais,  et  j'etais  a  meme  de  conduire  ce  travail.  Quand  je  commengai  mon  travail 
de  contremaitre,  j'etais  d'avis  qu'uii  travail  journalier  de  onze  heures  etait  extreme- 
ment  penible  et  peu  de  temps  apres  je  demandai  au  directeur  de  me  laisser  reduire 
les  heures  a  dix.  II  y  consentit.  La  premiere  semaiiie  on  reussit  a  imprimer  le 
journal  en  temps  voulu,  alors  je  m'efforeai  d'obtenir  xine  nouvelle  reduction  dans  les 
heures  de  travail,  mais  quelques  ouvriers  allerent  se  plaindre  au  syndicat  que  je  vou- 
lais  exiger  d'eux  une  trop  grande  somme  de  travail.  Le  syndicat  me  donna  raison, 
car  je  fis  valoir  cet  argument  que,  lorsque  les  hommes  sont  au  travail,  ils  doivent  tra- 
vailler  et  ne  pas  perdre  du  temps  a  allumer  des  pipes  on  a  d' autres  choses.  Quand 
je  quittai  I'etablissement,  on  ne  demandait  plus  aux  hommes  de  venir  travailler  le 
lundi  apres-midi  comme  on  le  faisait  auparavant.  Ils  gagnaient  exactement  le  meme 
salaire  et  produisaient  exactement  la  meme  somme  de  travail,  et  quand  le  proprie- 
taire  vit  que  cette  nouvelle  organisation  reussissait  si  bien  avec  le  travail  aux  pieces, 
il  1'essaya  sur  le  travail  a  la  journee.  A  mon  depart,  tous  travaillaient  neuf  heures 
par  jour  et  il  etait  evident  pour  tout  le  inonde  que  la  production  de  travail  etait  a 
tres  peu  pres  la  meme. 

Q.  Et  les  autres  industries  a  Montreal,  que  savez-vous  a  leur  sujet? — B.  Je  ne 
suis  pas  au  courant  des  autres  industries.  Je  suppose  qu'a  part  quelques  legeres 
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(differences  ce  qui  convient  a  une  Industrie  doit  convenir  aux  autres,  mais  1'emploi  de 
toute  machine  necessite  une  certaine  quantite  de  travail  a  la  main. 

Q.  Quel  pourcentage  de  travail  pensez-vous  que  donne  chaque  machine? — R. 
•C'est  assez  difficile  a  dire,  cela  depend  entierement  de  la  machine  mais  aucune  ne 
peut  fonctionner  sans  1'aide  d'un  ouvrier. 

Q.  Supposez-vous  que  25  pour  100  serait  trop? — R.  Ce  serait  peut-etre  une  juste 
moyenne. 

Q.  Pensez-vous  qu'un  typographe  pourrait  faire  autant  de  travail  en  huit  heures 
qu'eri  dix? — R.  Oui,  mais  si  vous  me  demandiez  si  un  typographe  pent  faire  autant 
de  travail  en  six  heures  qu'en  huit,  je  vous  dirais  que  j'en  doute. 

Q.  Mais  je  vous  demande  la  difference  de  travail  entre  huit  et  dix  heures? — R. 
Oui,  il  le  peut.  Bien  entendu,  il  faut  tout  considi'rcr :  dans  une  journee  de  dix  heures, 
1'ouvrier  perd  du  temps  parce  qu'il  est  fatigue.  Je  sais  que  quand  je  travaillais  dix 
heures  par  jour,  ce  qui  occupait  le  plus  mon  attention  c' eta it  1'horloge,  je  desirais 
qu'elle  avangat,  et  maintenant  le  travail  de  huit  Ix'iinx  ue  me  semble  pas  imposer  une 
grande  fatigue  aux  ouvriers.  Dans  1'apri'w-inidi  ils  semblrnt  ans<i  dispos  que  s'ils  se 
mettaient  a  Pouvrage.  Comme  nous  le  Savons  tons,  il  y  a  pour  1'energie  physique 
une  certaine  limite  que  nous  ne  pouvons  depasser  qu'ii  son  prejudice. 

Q.  Vous  n'avez  pas  augmente  vos  prix? — R.  Non. 

Q.  Faites-vonx  ;mtant  de  ln'm'-lifcK  qu'avant? — R.  J'en  fais  un  pcu  plus.  Cela 
peut  etre  attrilme  jnsqu'ii  un  certain  point  au  perfectionnement  des  machines,  car  je 
craignais  beaucoup  moi-meme  que  la  reduction  dos  heures  lie  diminuat  la  production, 
ce  que  j'ai  essaye  de  contrebalancor  par  1'achat  dc  meilleurea  machines. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  eu  generalement  une  reduction  d'heures  dans  les  imprime- 
ries,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  augmente  aucun  de  vos  prix? — R.  Une  tres  faible 
augmentation  et  seulement  pour  les  travaux  de  luxe. 

M.  VERVILLK. — Pensez-vous  que  le  cout  general  des  impressions  est  a  peu  pres  le 
meme,  c'est-a-dire  pour  1'impression  generate  ? — R.  II  ett  a  peu  pres  le  meme,  mais 
pour  le  travail  tres  soigne  nous  dcmandons  davantage,  et,  pour  le  travail  des  journaux, 
nous  prenons  meme  meilleur  marche  qu'il  y  a  cinq  ans. 

Le  PRESIDENT. — Et  le  prix  des  petits  travaux,  comme  les  en-tetes  de  lettres.  par 
exemple,  e-st-il  le  meme  aujourd'hui  qiril  y  a  cinq  ans? — R.  Je  ne  crois  pas  que  les 
prix  de  la  chambre  de  commerce  des  imprimeurs  de  Montreal  aient  ete  changes  pour 
ces  sortes  de  travaux,  sauf  pour  1'impression  des  catalogues. 

Q.  Pour  les  travaux  da  luxe? — R.  Oui,  nous  essayons  de  faire  payer  nussi  chpr 
que  possible  pour  ce  genre  ue  travail  parce  que  ce  ne  sont  pas  toutes  les  imprimeries 
qui  peuvent  s'en  charger. 

Ceci,  termine  la  deposition  du  temoin  et  le  comite  ajourne  la  prochaine  reunion 
a  jeudi,  le  CH  avril. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

JEUDI  28  avril  1910. 

Le  comite  se  reunit  a  11  heures  30  du  matin,  le  President,  1'honorable  M.  King, 
occupe  le  fauteuil. 

M.  STANFIELD. — Je  dois  vous  informer  que  M.    Claude    Macdonell    vient   d'etre 
appelS  subitement  a  Toronto  et  qu'il  ne  sera  pas  ici  ce  matin. 

Le  PRESIDENT. — Je  regrette  que  M.  Macdonell  ne  soit  pas  ici.     Je  ne  suppose  pas 
qn'il  puisse  etre  de  retour  demain. 

M.  STANFIELD. — Je  ne  le  crois  pas 
Mr.   FRANCQ. 
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Le  PRESIDENT. — Le  secretaire  m'a  remis  une  lettre  au  sujet  de  la  deposition  de  M. 
Draper.  Vous  devez  vous  souvenir  que,  dans  sa  derniere  deposition,  M.  Draper  a  dit 
que  pres  de  quarante  Etats  des  Etats-Unia  avaient  adopte  des  lois  limitant  les  heures 
de  travail.  Je  lui  demandai  alors  s'il  etait  sur  que  son  temoignage  etait  exact  et  il 
me  dit  qu'il  le  pensait.  Cependant  je  lui  demandai  de  verifier  ses  renseignements  et  de 
nous  f aire  connaitre  le  resultat.  II  nous  a  fait  depuis  parvenir  la  note  suivante :  (Le 
President  lit), — 

Les  Etats  et  territoires  suivants  ont  des  lois  qui  limitent,d'une  certaine  fac,on, 
la  duree  des  heures  de  travail:  Arizona,  Arkansas,  Alabama,  Colorado,  Delaware, 
iGeorgie,  Idaho,  Indiania,  Kansas,  Maryland,  Minnesota,  Montana,  Nouveau 
Mexique,  New  Hampshire,  Dakota  du  Nord,  Ohio,  Oklahama,  Porto  Rico,  Caro 
line  du  Sud,  Tennessee,  Utah,  Washington,  Nebraska,  Nevada,  Californie,  Con 
necticut.  District  de  Columbia,  Hawaii,  Illinois,  Iowa,  Louisiane,,  Massachu 
setts,  Missouri,  Michigan,  New-York,  New-Jersey,  Caroline  du  Nord,  Oregon, 
Pennsylvanie,  Rhode  Island,  Dakota  du  Sud,  Texas,  Virginie,  Wyoming. 

Je  remarque  que  M.  Draper  dit  dans  sa  note  que  ces  Etats  et  territoires  ont  des  lois, 
qui,  d'une  certaine  fagon,  limitent  les  heures  de  travail.  Ce  qui  nous  interesse  le  plus 
est  de  savoir  s'ils  ont  des  lois  limitant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics. 
Naturellement  1'expression  "  d'une  certaine  fagon  "  pourrait  embrasser  les  reglements 
des  manufactures  dont  tons  les  Etats  s'occupent.  Je  pense  que  ceci  explique  la  diffe 
rence  qui  existe  entre  la  deposition,  insorite  dans  nos  minutes,  relative  aux  Etats  qui 
ont  adopte  la  diminution,  des  heures  pour  les  travaux  publics,  et  la  declaration  de  M. 
Draper,  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  des  lois  sur  les  heures  de  travail  est  deux  fois 
plus  grand.  J'ai  attire  1'attention  sur  la  note  que  M.  Skelton  avait  inseree  dans  les 
minutes,  etablissant,  je  crois  que  vingt  Etats  ou  plutot  vingt-trois,  ont  adopte  des 
lois  reglant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics  et  j'ai  demande  que  le  secre 
taire  appelat  1'attention  de  M.  Skelton  sur  ce  point.  Le  professeur  Skelton  ecrit  ce 
qui  suit :  (II  lit)  : 

CHER  M.  CLOUTHIER, — Je  suis  en  possession  des  rapports  des  deux  dernieres 
assemblies  du  comite.  J'apprecie  particulierement  la  promptitude  avec  laquelle 
on  m'a  fait  parvenir  le  temoignage  de  M.  Draper. 

Je  note  la  question  relative  a  la  partie  de  la  deposition  qui  se  rapporte  aux 
experiences  des  Etats-Unis.  Les  chiffres  que  j'ai  cites  sont  exacts,  le  nombre 
des  Etats  qui  ont  adopte  des*  lois  semblables  a  celle  que  propose  M.  Verville,  stipu- 
lant  la  journee  de  huit  heures  dans  les  contrats  du  gouvernement,  est  de  vingt- 
trois.  D'autres  Etats  et  territoires  ont  adopte  des  lois  de  huit  heures  d'une  portee 
differente,  par  exemple  ils  ont  stipule  que  la  journee  de  huit  heures  serait  obser- 
vee  dans  les  mines  de  charbon,  ou  declare  qu'a  defaut  de  contrat,  les  huit  heures 
seraient  regardees  comme  constituant  une  journee  entiere;  les  details  de  ces  lois 
et  d'autres  ont  etc  donnes  dans  mon  temoignage.  Le  temoin  dans  sa  deposition 
a  evidemment  confondu  cette  derniere  legislation  avec  le  contrat  type  des  huit 
heures  dans  tout  travail  du  gouvernement.  La  declaration  faite  plus  tard,  dans  la 
note  que  vous  m'envoyez,  que  quarante-cinq  Etats  et  territoires  ont  adopte  la  loi 
des  huit  heures  sous  une  forme  quelconque,  est  une  declaration  entierement 
differente,  et  elle  est  tout  a  fait  exacte. 

A  vous  sincerement, 

(Signe)         0.  D.  SKELTON. 

Ceci,  je  crois,  explique  1ft  difference,  la  ou  il  y  en  avnit  une.  Maintenant,  nous 
rapportant  a  la  deposition,  page  336,  nous  trouvons  les  questions  et  les  reponses 
suivantes  (II  lit) : — 

M.  RALPH  SMITH. — Est-il  demontre  que  cette  loi  est  en  vigueur  aux  Etats- 
Unis? 
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M.  DRAPER. — Dans  quarante  Etats  environ. 

M.  RALPH  SMITH. — Mise  en  vigueur  par  les  corps  locaux? 

M.  DRAPER. — Par  les  legislatures.  Us  ont  la  legislature  de  1'etat,  coinme  notre 
legislature  provinciale  ici,  et  la  journee  de  huit  heures  est  en  vigueur  dans  quel- 
que  quarante  etats. 

M.  RALPH  SMITH. — Relativement  aux  entreprises  de  1'etat. 
.  M.  DRAPER. — Oui,  monsieur. 

M.  Draper  etait  evidemment  dans  1'erreur,  parce  que  la  loi,  dans  les  quarante 
Etats,  regie  1'application  de  la  journee  de  huit  heures  d'une  certaine  fagon,  mais  elle 
ne  la  limite  pas  necessaireinont  aux  contrnts  du  gouvernement.  Nous  avons  de  nou- 
veau  avec  nous  ce  matin  le  professeur  Skelton.  La  derniere  fois  qu'il  etait  ici  nous 
1'avions  prie  de  preparer  un  resume  des  lois  des  autres  pays,  particulierement  de 
1'Angleterre,  de  1'Allemagne,  de  la  France,  de  1'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zelande, 
dans  le  but  d'indiquer  au  comite  jusqu'a  quel  point  la  journee  de  huit  heures  s'appliqua 
aux  contrats  du  gouvernement  dans  ces  pays. 

Q.  Je  crois,  professeur  Skelton,  que  vous  avez  passe  quelque  temps  a  faire  des 
recherches  sur  ce  sujet? — R.  J'y  ai  donne  quelque  temps  en  eflet. 

Q.  Avez-vous  un  rapport  sur  la  question  a  presenter  au  comite? — R.  Oui,  j'ai 
suivi  les  lignes  indiquees  par  le  president.  J'y  ai  joint  aussi  quelques  considerations 
generales  que  je  puis  suggerer  si  le  comite  a  le  temps  de  les  entendre. 

Q.  Certainement,  nous  serons  tres  heureux  de  profiler  de  ces  renseignements. — 
R.  Tout  d'abord,  nous  avons  vu  qu'aux  Etats-Unis  des  lois  raccourcissant  la  journee 
<]r  tr;iv;iil  out  t'te  "passces  par  les  legislatures  d'Etat  et  par  le  gouvernemen  federal. 
La,  COMIIIII-  :m  < 'anada,  le  conrole  direct  des  industries  appartient  a  1'Etat  plutot 
qu'au  gouvernement  federal.  Les  divers  Etats  ne  se  sont  servis  qu'avec  prudence  du 
pouvoir  qu'ils  avaient  de  diminuer  les  heures  de  travail  des  ouvriers  adultes,  les 
limitations  constitutionnelles  sur  1'intervention  dans  le  droit  des  contrats  prives, 
1'esprit  dominant  de  1'individualisme  et  la  prosperite  de  la  grande  majorite  des  tra- 
vailleurs  ont  coopere  a  retarder  la  legislation.  Nous  avons  vu  que  les  mesures  qui 
ont  ete  passees  prennent  la  forme  suivante : — 

(1)  Stipulation  que  huit  heures  constituent  la  journee  de  travail  normale,  a 
defaut  de  contra  t. 

(2)  Restriction  d'heurcs  dans  certaines  industries  dangereuses  ou  epuisantes 
pour  la  force  et  la  sante  des  travailleurs  comme  les  mines  ou  boutiques  surchauf- 
fees. 

(3)  Restriction  d'heures  dans  certaines  industries  ou  Taffaiblissement  produit 
par  une  longue  journee  de  travail  est  devenu  un  danger  public,  comme  pour  les 
employes  au  telegraphe  sur  les  chemins  de  fer,  et  les  autres  employes  aux  trans 
ports. 

(4)  Definition  des  heures  exigees  pour  les  employes  aux  chemius. 

(5)  Reglementation  des  heures  de  travail  des  hommes  employes  directement 
par  1'Etat  dans  les  travaux  manuels. 

(6)  Reglementation  des  heures  de  travail  des  hommes  employes  par  les  entre 
preneurs  de  1'Etat,  ce  qui,  en  pratique,  est  presque  entierement  limite  aux  con 
trats  pour  travaux  publics. 

Le  gouvernement  federal  dont  les  pouvoirs  sont  beaucoup  plus  limites  s'est  borne 
a  quatre.  categories  principales  de  legislation. 

(1)  Reglementation  des  conditions  et  des  heures  dans  les  metiers  dangereux 
et  dans  les  territoires  places  sous  sa  juridiction  directe. 

(2)  Reglementation   des   heures   des    telegraphistes    sur   les   chemins   de  fer 
engages  dans  le  commerce  entre  Etats. 

(3)  Reglementation  des  heures  de  travail  des  hommes  employes  directemeut 
dans  ses  propres  manufactures,  arsenaux  militaires   ou   arsenaux  de  marine  ou 
dans  la  construction  des  travaux  publics. 

Mr.   SKELTON. 
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(4)  Restriction  des  heures  de  travail  des  hommes  employes  par  les  entrepre 
neurs  dans  les  travaux  publics. 

LEGISLATION  EN   GRANDE-BRETAGNE   CONCERNANT  LES   HEURES  ET   LES   SALAIRES. 

Laissons  les  Etats-Unis,  et  voyons  maintenant  ce  qui  se  fait  en  Europe.  Notons 
d'abord  1'experience  de  la  Grande-Bretagne,  le  pionnier  dans  le  mouvement  du  rac- 
courcissement  de  la  journee  de  travail  et  encore  le  plus  avance  aujourd'hui  a  1'ex- 
ception  des  colonies  de  1'Australie.  La  legislation  y  est  plus  simple  qu'aux  Etats- 
Unis  et  au  Canada,  puisque  le  pouvoir  entier  du  gouvernement  est  concentre  dans  un 
seul  parlement,  tandis  qu'au  Canada  il  est  divise  entre  dix  autorites  differentes,  et  aux 
Etats-Unis  entre  quarante-sept  administrations  d'Etats  et  le  gouvernement  federal. 
Cependant  cette  puissance  absolue  et  sans  entraves  ne  s'est  pas  exercee  d'une  maniere 
uniforme.  II  y  a  trois  siecles,  on  1'exerga  librement  pour  regler  les  conditions  du 
travail,  generalement  dans  1'interet  des  patrons;  nous  voyons  que  le  statut  des 
apprentis  fixait  la  journee  de  travail  a  douze  heures  en  ete  et  a  la  duree  de  la  lumiere 
du  jour  en  hiver,  puis  la  doctrine  excessive  du  laissez-faire  prevalut  dans  les  affaires 
industrielles,  et  cet  etat  de  choses  dura  jusqu'au  siecle  dernier.  La  pendule  a  depuis 
oscille  de  1'autre  cote,  mais  cependant  le  gouvernement  n'est  pas  encore  alle  jusqu'au 
point  de  legiferer  directement  et  generalement  sur  les  heures  de  travail  des  ouvriers. 
La  grande  diminution  dans  les  heures  de  travail  obtenue  pendant  le  siecle  dernier  est 
largement  le  resultat  de  1'action  des  unions  ouvrieres  (Trade  Unions).  Les  unions 
ouvrieres  britanniques  ,dans  leur  solidarite,  leur  force  financiere,  leur  excellente  direc 
tion  et  leur  activite  confiante  et  inlassable  ne  sont  surpassees  nulle  part.  Ce  ne  fut 
que  vers  1880  que  de  serieux  doutes  sur  1'efficacite  de  cette  arme  commencerent  a  etre 
entretenus  et  que  1'on  sollicita  une  intervention  legale.  Le  developpement  du  nouvel 
unionisme,  les  predications  de  John  Burns  et  Tom  Mann  et  d'autres,  creerent  un 
mouvemenfc  en  faveur  de  la  loi  de  huit  heures  qui  atteignit  son  plus  haut  point  d'in- 
tensite  au  commencement  de  1890.  Jusqu'ici,  toutefois,  les  aspirations  vers  1'etablis- 
sement  d'un  jour  universel  de  huit  heures  par  acte  du  parlement,  ont  ete  desappoin- 
tees.  Les  resultats  obtenus  par  la  legislation  publique  peuvent  etre  brievement 
resumes  comme  suit: — • 

(1)  Les  heures  des  adultes  (hommes)  dans  les  fabriques,  ont  ete  indirecte- 
ment  diminuees  par  les  lois  qui  ont  restreint  les  heures  de  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dont  les  services  dans  les  memes  fabriques  etaient  indispensables. 
Ostensiblement  les  lois  passees  en  1847-50,  stipulaient  que  la  journee  de  dix 
heures  ne  serait  applicable  qu'aux  femmes  et  aux  enfants,  mais  dans  la  plupart 
des  cas  les  hommes  beneficiaient  aussi  de  cette  loi.  Comme  on  disait,  il  y  a 
cinquante  ou  soixante  ans,  quand  la  loi  de  dix  heures  fut  introduite,  les  hommes 
combattaient  pour  tine  journee  plus  courte  derriere  les  jupes  des  femmes. 

(2).  Diverses  autorites  locales,  conseils  de  comtes  et  de  bourgs,  conseils  sco- 
laires,  conseils  d'administration,  etc.,  ont  adopte  ce  que  1'on  pent  appeler  un 
nombre  raisonnable  d'heures.  Sur  les  quatre  mille  deux  cent  quinze  organisations 
de  ce  genre  au  Eoyaume-Uni,  quatre  cent  quarante-quatre  introduisent  dans  leurs 
contrats  un  article  stipulant  que  les  salaires  seront  raisonnables ;  environ  un 
cinquieme  de  ces  dernieres  demandent  que  les  heures  soient  celles  du  district  ou 
celles  de  1'union  ouvriere,  a  1'exemple  du.conseil  du  bourg  de  Leicester. 

Dans  1'execution  d'un  contrat,  le  tarif  des  salaires  et  des  heures  de  travail 
ainsi  que  les  reglements  et  conditions  reglant  1'emploi  des  hommes  et  des  autres  en 
gages  ou  employes,  est  celui  qui  a  ete  approtive  par  les  patrons  et  les  unions  ouvrieres 
de  la  ville  ou  du  district  ou  ce  contrat  doit  etre  execute;  et  partout  ou  ces  organisa 
tions  n'existent  pas,  le  tarif  des  salaires,  des  heures  de  travail  et  les  conditions  d'en- 
gagement,  sont  semblables  a  ceux  generalement  payes  ou  observes  pour  les  travaux  de 
meme  nature  dans  les  industries  organisees  de  la  ville  ou  du  district  voisin  de  1'en- 
droit  ou  le  contrat  doit  etre  execute.  10  livres  sterling  de  dommages-interet  pour 
chaque  infraction. 
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DURHAM. — Tout  contrat  pour  bailment  renferme  la  clause  suivante :  L'entre- 
preneur  devra  payer  tels  salaires  et  observer  telles  hexires  de  travail  generale- 
ment  reconnus  raisonnables  par  les  diverses  industries  du  oomte. 

Ainsi  ces  stipulations  ne  visent  simplenient  qu'a  tenir  les  autorites  locales  dans 
le  mouvement,  elles  ne  cherchent  pas  a  faire  executer  des  conditions  plus  larges  que 
celles  auxquelles  les  diverses  industries  sont  soumises. 

Aucun  des  contrats  du  gouvernement  national  ne  ronforine  de  stipulation  rela 
tive  aux  heures:  le  bureau  <lr  la  (lucnv,  l';iniii';nitr,  le  ministers  des  Travaux  publics, 
1'administration  des  Postes  et  le  service  de  la  Papeterio  exigent  que  les  salaires  soient 
ceux  generalement  acceptes  par  les  ouvriers  competents  du  district  ou  le  travail  doit 
etre  execute.  Le  comite  des  salaires  nonnm'  par  le  Trcsor,  en  1907,  desirait  si  peu 
aller  plus  loin  que  1'industrie  privee,  qu'il  recommanda  que  la  proposition  de  rempla- 
cer  la  phrase  "tarif  des  salaires  des  unions  ouvrir-rcs"  par  celle  "tarif  courant  des 
salaires  du  district"  ne  fut  pas  adoptee,  sous  pn-trxtc  qu'elle  etait  superfine  et  con- 
traire  a  Fequite. 

Quand,  dans  un  district  donne,  1'union  ouvriere  a  reussi  a  etablir  un  tarif  et 
que  ce  tarif  est  devenu,  grace  au  consentement  des  patrons,  celui  de  la  majorite 
de  la  population  ouvriere  du  district,  celui  de  1'union  ouvriere  (Trade  Union)  est 
naturellement  "le  tarif  courant"  du  district,  et  c'est  celui  que  1'entrepreneur, 
d'apres  In  forme  actuelle  du  contrat,  est  oblige  de  payer  sur  tous  les  travaux  du 
gouvernement  executes  dans  le  district.  Ce  n'est  qua  dans  le  cas  ou  le  tarif  de 
1'union  ouvriere  n'est  pas  le  tarif  courant  qu'un  changement  pourrait  etre  effec- 
tue  par  un  amendement,  mais  dans  ce  cas  il  est  permis  de  douter  que  le  gouverne 
ment  ait  le  droit  d'exiger  que  ses  entrepreneurs  paient  le  tarif  de  1'union.  Un 
tarif  demande  par  une  union,  mais  non  obtenu  en  pratique,  ou  un  tarif  qui  n'a  ete 
accepte  que  par  une  minorite  de  patrons  ou  d'ouvriers,  ou  que  quelque  change 
ment  dans  la  maniere  de  proceder  a  fait  tomber  en  desuetude,  peut  difficilement 
etre  "le  tarif  oourant"  specific  dans  la  clause  des  salaires  raisonnables.  Si  le 
gouvernement  doit  faire  executer  ses  travaux  aux  prix  ordinaires  du  marche,  il  ne 
peut  obliger  ses  entrepreneurs  a  payer  plus  que  le  tarif  des  prix  courants. 
Mentionnons  a  ce  sujet  une  discussion  de  ce  comite  sur  un  point  en  litige  du 
projet  qui  nous  occupe: 

"Le  president  de  1'union  des  travailleurs  des  produits  textiles  du  Yorkshire 
proposant  que  le  principe  de  la  clause  des  salaires  raisonnables  s'appliquat  a  la 
fabrication  des  materiaux  employes  par  1'entrepreneur,  par  exemple  un  patron 
ayant  passe  un  contrat  pour  fournitures  de  drap  au  gouvernement  serait  tenu 
responsable  des  conditions  dans  lesquelles  la  laine  employee  a  la  confection  de 
1'etoffe  a  ete  tissee;  il  devra  se  sauvegarder  lui-mcme  par  une  garantie  du  fileur. 
II  est  evident  que  1'application  generale  d'un  reglement  de  ce  genre  serait 
tout  a  fait  impraticable.  Sous  cette  stipulation,  un  constructeur,  par  exemple, 
serait  oblige  de  s'assurer  que  les  homines  employes  a  1'extraction  de  la  pierre  et 
de  1'ardoise,  a  la  fabrication  de  la  brique,  des  clous.des  serrures,des  vis,  des  vitres, 
des  poutres,  de  la  peinture  et  d'une  quantite  d'autres  materiaux  qui  doivent  etre 
employes  dans  1' execution  du  contrat,  regoivent  bien  le  taux  courant  des  salaires. 
Comme  11  serait  impossible  de  distinguer  a  la  f  abrique  les  materiaux  necessaires  a 
1'entrepreneur  de  ceux  qui  doivent  servir  a  d'autres  travaux,  toute  enquete  rela 
tive  aux  conditions  de  fabrication  ne  pourrait  etre  limitee  a  ces  articles  qui  doi 
vent  servir  a  1'execution  du  contrat,  et  le  resultat  definitif  serait  de  rendre  les 
entrepreneurs  du  gouvernement  responsables  du  paiement  du  taux  courant  des 
salaires  sur  tous  les  travaux  entrepris  dans  toutes  les  industries  du  pays." 

JHEURES  DE  TRAVAIL  DANS  LES  MINES  DE  CHARBON  ET  DANS'  LES  CHANTIERS  MARITIMES. 

Apres  une  vingtaine  d'annees   d'agitation  le   gouvernement    a   consent!,  1'annee 
derniere,  a  passer  une  loi  limitant  les  heures  des  mineurs  de  charbon.  La  prescription 

Mr.  SKELTON. 
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des  heures  dans  les  mines  de  charbon  n'est  nullement  chose  unique,  elle  est  memo  la 
regie  generale  dans  1'ouest  de  I'Amerique,  mais  elle  offre  ici  un  interet  special  parce 
qu'elle  comporte  un  appel  a  1'action  legislative  pour  venir  en  aide  aux  unions  ouvrieres. 
II  y  a  soixante  ans,  une  journee  de  travail  de  quinze  heures  etait  chose  commune  en 
Ecosse  et  dans  le  Cumberland;  elle  etait  de  quatorze  heures  dans  le  Yorkshire  et  de 
douze  dans  le  reste  de  1'Angleterre.  Les  unions  <ouvrieres,  soutenues  jusqu'a  un  cer 
tain  point  par  la  legislature,  qui  limitait  le  travail  des  enfants  a  cinquante-quatre 
heures  par  semaine,  ont  si  bien  reduit  cette  journee  excessive  de  travail  qu'en  1908  la 
duree  moyenne  de  la  journee  passee  sous  terre  dans  les  mines  de  charbon,  par  toutes 
les  categories  de  travailleurs,  etait  de  neuf  heures  trois  minutes,  la  journee  du  mi- 
neur  variant  de  six  heures  quarante-neuf  minutes  pour  les  piocheurs  dans  Durham  et 
Northumberland,  a  une  moyenne  de  neuf  heures  cinquante-sept  minutes  pour  tous 
les  travailleurs  dans  le  Monmouthshire.  Le  nombre  moyen  des  jours  de  travail  par 
semaine  en  1903  etait  de  cinq  et  demi,et  le  nombre  d'heures  de  quarante-neuf  et  demie. 

Par  M. Smith: 

Q.  A  quelle  epoque  a-t-on  reduit  le  travail  a  cinquante-quatre  heures? — R.  Je  ne 
puis  dire  au  juste  si  ce  fut  en  1870  ou  1871.  Une  chose  a  noter,  c'est  que  la  grande 
reduction  dans  les  heures  a  coincide  avec  I'augmentation  dans  les  prix  du  charbon,  an 
commencement  de  1870;  les  salaires  etablis  sur  la  base  d'une  echelle  proportion  nee 
s'eleverent  tellement  que  les  hommes  prefererent  avoir  des  journees  plus  courtes 
plutot  que  des  salaires  plus  eleves.  Un  fait  a  noter  egalement,  c'est  que  la  produc 
tion  journaliere  par  homme  fut  plus  elevee  dans  les  endroits  ou  les  heures  de  tra 
vail  etaient  plus  courtes.  (La  nouvelle  loi  qui  affecte  environ  sept  cent  mille  travail 
leurs  est  nominalement  une  loi  de  huit  heures,  mais  elle  est  reellement  une  loi  d'au 
moins  huit  heures  et  demie;  car  par  un  amendement  de  la  Chambre  des  Lords,  la 
montee  et  la  descente  des  ouvriers  ne  sont  pas  comprises  dans  la  journee  de  huit  heu 
res.  La  reduction  qui  aurait  ete  effectuee  si  la  montee  et  la  descente  avaient  ete 
comprises  dans  la  periode  de  huit  heures  etait  evaluee  a.  10.27  pour  cent,  la  reduction 
reelle  est  par  consequent  a  peu  pres  de  5  pour  cent,  reduction  plutot  faible,  comparee 
a  celles  obtenues  anterieurement  par  1'union  ouvriere,  mais  sans  doute  plus  stable  et 
plus  generale. 

L'experience  la  plus  in  tores- ante  qui  ait  ete  ten  tee  par  le  gouvernement  britan- 
nique  est  la  reduction  des  heures  de  ses  propres  employes,  admise  en  effet  il  y  a 
quelque  seize  ans.  Le  mouvement  de  huit  heures  dans  le  Royaume-Uni  atteignit  son 
point  culminant  vers  1890.  Aux  elections  de  1892,  la  grande  majorite  des  deputes  se 
declaraient  en  faveur  du  mouvement.  Quant  le  parlement  se  reunit,  o-n  le  pressa  de 
donner  une  preuve  tangible  de  sympathie  en  diminuant  les  heures  de  travail  des 
employes  publics.  Apres  beaucoup  de  deliberations  et  d'essais,  le  gouvernement  se 
decida,  en  1894,  a  reduire  les  heures  dans  les  chantiers  et  dans  les  manufactures  de 
vetements  pour  1'armee,  a'  quarante-huit  par  semaine.  Plus  de  quarante-trois  mille 
hommes  furent  affectes  par  cette  loi.  Sur  ce  chiffre,  24,263  employes  de  1'amiraute 
eurent  une  diminution  de  2J  heures  par  semaine,  ou  vingt-cinq  minutes  par  jour,  et 
les  18,977  employes  au  ministere  de  la  Guerre,  5|-  heures  par  semaine,  ou  une  heure 
par  jour,  en  chiffres  ronds. 

Par  h  President: 

Q.  Et  les  salaires  que  devinrent-ils ? — R.  On  conserva  les  memes  salaires,  c'est- 
a-dire  pour  les  travaux  a  la  piece.  Un  fait  a  noter,  c'est  qu'il  ne  fut  pas  decide 
d'etablir  une  journee  uniforme  de  huit  heures,  ni  meme  une  semaine  uniforme  de 
quarante-huit  heures;  dans  les  entrepots  la  journee  de  travail  etablie  varie  de  sept 
heures  un  quart  en  hiver  a  neuf  heures  en  ete,  et  cinq  heures  le  samedi  pendant  toute 
1'annee.  Dernierement,  en  1905,  1'installation  de  la  lumiere  electrique  dans  les  entre 
pots  permit  de  fixer  une  semaine  uniforme  do  quarante-huit  heures  de  travail  pendant 
toute  1'annee.  Voici  le  nouveau  tableau  des  heures : — 
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Lundi  a  jeudi:  7—12;  1.30—5. 
Vendredi:  7—12;  12.45—4.45. 
Samedi:  7—12. 

LE   MINISTERS   DE   LA   GUERRE. 

Les  resultats  de  cette  reduction  sont  entierement  favorables  aux  partisans  des 
journees  plus  courtes.  Apres  un  essai  de  onze  annees,  les  deux  bureaux  principalement 
affectes  emirent,  sur  requete,  des  rapports  qui  furent  publics  en  1905  par  la  Chambre 
de  commerce.  Le  ministere  de  la  Guerre,  dont  les  employes  avaient  ete  gratifies  d'une 
reduction  de  5|  heures  par  semaine,  declara  que,  lorsque  la  semaine  de  48  heures  fut 
Adoptee,  on  prevoyait  qu'il  y  aurait  une  economic  de  temps,  parce  que  le  travail  ne 
commengant  qu'apres  le  dejeuner  dans  le  nouveau  systeme,  la  perte  de  temps  resul 
tant  de  1'arret  et  de  la  reprise  avant  et  apres  le  dejeuner  serait  supprimee. 

On  esperait  egalement  que  si  le  travail  commengait  plus  tard,  1'assistance  serait 
plus  rcguliere,  1'etat  physique  des  hommes  serait  ameliore  et  leur  productivite  aug- 
mentee.  Le  fait  que  la  reduction  dans  les  heures  de  travail  n'avait  ni  diminue  la 
eomme  de  production,  ni  augmente  le  cout  de  cette  production  dans  les  manufactures 
particulicres  ou  1'experience  avail  i'lr  tentee,  avait  fait  egalement  supposer  au  minis 
tere  de  la  GIKTI-I'  iino  le  cout  do  i>n>ilnHi<ni  nr  suhirait  aucune  augmentation  dans  ses 
bureaux  ou  ateliers.  On  dit  que  ces  previsions  ont  ete  justifiees,  et  il  est  clair 
qu'aucune  depense  supplementaire  n'a  HI"  impo-iV  au  public  par  suite  de  la  reduction 
des  licun  ••-•  ni  ipic  la  Minimo,  de  travail  n'a  diminue. 


Par  M.   Smith: 

Q.  Ccs  ateliers  sont-ils  la  propriete  du  gouvernement  ?  —  R.  Oui,  c'est-a-dire  les 
at«'lii'i-s  ilans  li->i|in'l.-.  par  exemple,  le  gouvernement  fabrique  ses  fourgons  et  repare 
eon  materiel. 

Q.  Savez-vous  si  le  travail  se  fait  par  contrat  ou  a  la  journee?  —  E.  J'allais  juste- 
ment  en  parler.  Le  travail  se  fait  principalement  aux  pieces.  La  majorite  des 
ouvriers  est  aux  pieces,  la  moycime  des  recettes  par  homme  et  par  semaine  n'a  pas 
sensiblement  change,  bien  que  les  prix  des  travaux  a  la  piece  n'aient  pas  augmente. 
Les  ouvriers  a  la  journee  ont  regu  une  aupnu-ntation  de  salaire  par  heure,  qui  leur 
assure,  pour  une  semaine  de  48  heures,  un  salaire  egal  a  celui  qu'ils  recevaient  lors- 
qu'ils  travaillaient  54  heures.  On  n'a  pas  trouve  necessaire  d'augmenter  le  nombre 
des  ouvriers  a  la  journee. 

L'amiraute'  a  rapport!  le  meme  reaultat,  mais  ici  les  changements  etaient  moins 
importants. 

Quant  aux  chantiers  maritimes  dans  lesquels  se  trouvait  la  grande  masse  des 
Ouvriers  affectes  par  la  loi,  le  nombre  des  heures  etait  autrefois  de  50J  par  semaine. 
De  la  reduction  de  2£  heures  par  semaine,  1  heure  et  demie  a  peu  pres  fut  affectee 
au  samedi  pour  transformer  en  demi-  journee  la  journee  de  travail  d'autrefois  qui  se 
terminait  a  deux  heures  de  1'apres-midi,  avec  un  arret  d'une  demi-heure  pour  le  repas 
de  midi. 

Une  communication  recente  de  1'amiraute  etablit  que  1'effet  de  cette  mesure  sin- 
la  sornme  du  travail  produit  a  ete  reduit  jusqu'a  un  certain  point  par  la  suppression 
de  certains  privileges:  les  trois  minutes  accordees  aux  ouvriers  pour  se  mettre  au  lr.>- 
vail,  le  matin  et  I'apres-midi,  apres  la  cloche;  certaines  demi-journees  de  vacane^  <-i 
des  conges  anterieurement  accordes  sans  perte  de  salaire.  Toutes  ces  permissions  re 
times  representaient  a  peu  pres  une  heure  par  semaine.  Cette  communication  etablit 
en  outre  que  le  cout  de  production  a  ete  influence  par  la  reduction  des  heures.  Parmi 
lea  autres  facteurs  dont  il  faudrait  tenir  compte  dans  une  comparai-mi  entre  le  cout 
de  la  production  avant  et  apres  1'introduction  de  la  semaine  de  48  heures,  il  y  a  le 
perfectionnement  des  machines  et  des  moyens  de  transport  des  materiaux  dans  les 
chantiers,  1'adoption  de  certaines  methodes  qui  abregent  le  travail,  et  enfin  1'augmen- 
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tation  des  salaires  dans  certains  metiers.  Aucune  augmentation  cependant  n'a  ete 
faite  sur  lea  travaux  aux  pieces. 

Uu  fait  a  noter  particulierement  en  vue  des  essais  moins  heureux  du  gouverne- 
ment  franc,ais  que  nous  discuterons  plus  tard,  c'est  que  la  plus  grande  partie  des  tra 
vaux  dans  les  etablissements  anglais  etait  payee  a  la  piece.  Pour  ce  qui  regarde  les 
travailleurs  a  la  journee,  les  chefs  de  1'Amiraute  ont  adopte,  il  y  a  quelque  cinq  ans,  le 
systeme  de  primes  qui  permet  a  1'ouvrier  expert  d'augmenter  son  salaire  quand  il  ter- 
mine  son  travail  en  moins  de  temps  qu'il  ne  lui  en  a  ete  accorde  pour  le  faire.  La 
prime  accordee  est  en  proportion  du  temps  gagne;  par  exemple:  si  un  ouvrier  gagne 
25  pour  cent  sur  le  temps  qui  lui  est  accorde,  il  est  paye,  pour  le  nombre  d'heures 
qu'il  a  employees,  un  taux  de  25  pour  cent  plus  eleve  que  le  taux  ordinaire  par  lieure; 
tandis  que  s'il  met  plus  de  temps  a  faire  son  travail  qu'il  ne  lui  en  est  accorde,  il  re 
port  tout  de  meme  son  salaire  ordinaire.  En  pratique,  le  montant  des  primes  qui  ont 
6te  gagnees,  a  depasse  d'environ  20  pour  cent  les  salaires  ordinaires,  ce  qui  prouve 
qu'il  y  a  encore  des  economies  de  temps  a  realiser. 

Autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  aucune  disposition  n'a  jamais  ete  prise  en 
Grande-Bretagne  pour  inserer  des  stipulations  de  huit  heures  dans  les  contrats  du 
gouvernement  de  la  maniere  proposee  par  le  projet  soumis  a  ce  comite.  Je  ferai  re- 
marquer  plus  tard  pourquoi  il  n'a  pas  ete  necessaire  d'aborder  le  probleme  de  cette 
maniere. 

Par  le  President: 

Q.  Voyons.  Vous  dites  "de  la  maniere  proposee  par  le  projet"  voulez-vous  dire 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  reglement  on  de  stipulation  de  huit  heures  dans  aucnn  con- 
trat  de  travaux  publics? — R.  Non,  aucun;  aucune  stipulation  d'heures  dans  les  con 
trats  du  gouvernement. 

Q.  Dans  aucun  contrat  du  gouvernement? — R.  Non,  dans  aucun  contrat  du 
gouvernement.  Quelques  organisations  locales,  ainsi  que  je  1'ai  dit,  ont  decide  que 
les  heures  no  sera  font  pas  plus  longues  que  dans  les  industries  privees,  mais  le  gou 
vernement  national  n'a  meme  pas  ete  jusque  la. 

Q.  Mais  lo  gouvernement  national  a  adopte  une  stipulation  de  salaires  raison- 
nables? — R.  Oui,  mais  non  une  stipulation  d'heures  raisonnables. 

Q.  II  existe  une  stipulation  pourvoyant  au  paiement  d'un  taux  de  salaires  recon- 
nus? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  se  rapporte  pas  aussi  aux  heures  reconnues  par  le  district? 
— R.  Non.  la  chose  n'est  pas  stipulee  aussi  expressement  que  par  les  termes  de  la 
clause  inseree  dans  les  contrats  d'un  grand  nombre  d'organisation  locales  pourvoyant 
aux  salaires  et  aux  heures. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  stipulation  expresse  sur  la  question  des  heures  ? — R.  Non,  mais 
en  pratique  cela  pourrait  s'appliquer  de  cette  maniere. 

LEGISLATION    EN    FRANCE — LE    DECRET    DE    1848. 

Par  M.  Smith: 

Q.  N'y  >a-t-il  eu  aucune  agitation  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  dans 
les  contrats  du  gouvernement? — R.  Vers  1890  quelques  propositions  furent  faites  ?i 
cet  effet,  mais  il  ne  semble  pas  qu'elles  aient  ete  serieusement  appuyees. 

Voyons  maintenant  la  France.  (1)  II  y  a  plus  de  soixante  ans,  a  la  revolution, 
de  1848  la  France  decreta  ce  que  nulle  autre  nation  n'avait  encore  ose  essayer:  une 
Hmite  universelle  a  la  journee  de  travail  de  tous  les  ouvriers,  de  10  heures  par  jour 
a  Paris  et  de  11,  dans  les  provinces.  Quelques  mois  plus  tard,  on  etablit  un  maximum 
de  douze  heures  par  jour  dans  toute  la  France.  Cette  loi  energique  mais  inconsideree 
depassa  les  bornes,  de  nombreuses  exceptions  et  le  manque  d'inspecteurs  la  rendirent 
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lettre  morte  pendant  pres  de  quarante  ans,  et  aujourd'hui  la  legislature  en  vigueur 
est  loin  d'etre  radicale  sur  oe  sujet. 

Par  le  President  : 

Q.  Cette  loi  existe-t-elle  toujours?  —  R.  Oui.  (Test  toujdurs  la  meme  loi,  niais  eu 
pratique,  toute  Industrie  en  est  exemptee. 

LA  LOI  DE  1899. 
I'm-  M.  Brode.r: 

Q.  L'habitude  a  etc  plus  forte  que  la  loi?  —  R.  Oui,  la  loi  ne  se  compose  guere 
que  d'exceptions.  Tine  stipulation  d'heures  raisonnables,  semblable  a  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  prevaut  en  France,  mais  plutot  sur  une  base  nationale  que  sur  une 
base  locale.  Une  loi  proclamee  en  1899  pourvoit  a  ce  que  tous  les  contrats  pour  tra- 
vaux  publics  contiennent  une  clause  limitant  la  duree  de  la  journee  de  travail  aux 
heures  usuelles  de  la  lucalite.  II  est  permis  de  depasser  cette  limite,  mais  les  ouvriers 
doivcnt  el  re  paves  en  plus.  Cette  loi,  on  le  verra,  impose  au  gouvernement  le  tarif 
ueui'raleiiien!  adupte  dims  les  industries  partieuliere-.,  mai*-  die  i)'imp«-r  pa-  ce  tarif 
avee  une  ri^-idite  nbsulue. 


Par  M.  Smith: 

Q.  1'Nt-ee  cpie  erri  .-.'applique  ;ni\  lienres,  rninme  In  el;m>e  dps  salaires  raison- 
nnl)lcs  s'appliqne  ici  nn.x  salaires  ?  —  R.  Oui.  precisement,  dans  tous  les  contrats  du 
gouvernement. 

LEGISLATION      SPECIFIQUE     CONCERNANT      1.KS     IMU'sTUli:-     SPECIFIQUES. 

/'<//•  M.  Brod&r: 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  loi  diVivtrc  en  l'"r;iiic(>  ;i  I'i'p.xjnt'  dc  In  revolution  de 
1848  etait  prntifincmciit  lettre  morte.  —  R.  La  loi  qui  r<V'<'  les  heures  de  travail  dans 
les  fabriques  et  dans  les  travaux  m  general  .1  etc  virtuellemeut  lettre  morte.  Une 
legislation  spi'-ci;il(.  trnitnnt  d'iMdn<trirs  ^pt'citiqur-  n  ('•!('• 

Q.  Alors  le  gouvernement  n'nppHque  pas  lui-meme  cette 

M.  SMITH.  —  Pas  mrmc  n  ses  propres  employes?  —  R.  Non,  pas  meme  a  ses  propres 
employes.  ]\Iais  le  gouvernement,  jiar  divcr-c-  Ini-  specifiques,  comme  celles  dont  je 
parlerai  Itientut,  a  n'duit  le-  heures  de  travail,  pour  lieaucoup  de  ses  pvopve-  employes, 
au-dessous  dc  la  limite  liabituelle. 

Durant  ces  dix  dcrnicres  annees  le  ^nuvcriiement  frnn<:;ii>  n  entrepris  de  grandes 
experiences  sur  la  journee  <i<-  huit  heures,  dans  div<-r<  etablissements  dc  I'Mtiit.  et  parti- 
culierement  dans  les  arsenaux  et  les  chantiers  maritime-,  le-  i>ostes,  les  telegraphes, 
et,  pendant  quelque  temps,  dans  certaines  manufactures  du  ministere  de  la  Guerre. 
'Le  nombre  d'enjployes  affectes  etait  d'environ  35,000.  et  la  reduction  des  heures 
d'environ  14  %.  Des  enquetes  minutieuses,  portant  sur  les  travaux  executes  depuis 
1'adoption  de  la  journee  courte  ont  ete  faites  et  les  resultats  de  ces  enquetes  ont  ete 
publics  a  la  fin  de  1906  par  le  ministere  du  Travail  francais.  J'ai  ajoute  aux  ren- 
seignements  puises  a  cette  source  ceux  que  m'ont  fournis  les  derniers  numeros  de  la 
Gazette  du  Travail  franchise,  et  certains  journaux  scientifiques.  Les  resultats  de  la 
journee  de  huit  heures  sont  beaucoup  moins  avantacreux  que  dans  les  experiences 
anglaises.  Naturellement,  la  reduction  de  temps  etait  beaucoup  plus  grande. 

Dans  quelques  etablissements  des  postes  —  oii  1'on  manufacture  les  timbres  et  ou 
1'on  construit  ou  repare  les  appareils  postaux  —  la  journee  de  huit  heures  fut  intro- 
duite  experimentalement  en  1899  et  deelaree  permanente  en  1901.  Deux  ans  plus 
tard,  le  sous-secretaire  d'Etat  des  Postes  et  telegraphes  rapporta  que  les  employes, 
apres  avoir  fait  tout  d'abord  des  efforts  exceptionnels,  s'etaient  bientot  reltiches.  La 
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diminution  ne  semble  pas  voir  ete  materielle,  cependant,  puisque  2-4  pour  100  seule- 
ment  d'augmentation  de  salaires  avaient  suffi  pour  assurer  le  surcroit  de  travail 
necessaire.  Deux  ans  plus  tard,  dans  de  nouvelles  experiences,  on  declara  que  la  pro 
duction  avait  ete  reduite  dans  des  proportions  variant  de  un  dixieme  a  un  cinquieme. 

DANS   LES   ETABLISSEMENTS    MARITIMES, 

Par  le  President: 

Q.  Paie-t-ou  en  France  les  ouvriers  a  la  piece?— K.  Non,  c'est  la  la  difficulte. 
Je  vais  en  parler  dans  un  moment. 

Dans  les  etablissements  maritimes  ou  les  plus  grandes  reductions  out  ete  faites, 
les  resultats  different  plus  ou  moins  suivant  les  loealites. 

A  Lorient  on  dit  qu'apres  1'adoption  de  la  journee  de  huit  lieures,  la  production 
par  heure  se  maintint  pendant  quelque  temps,  a  peu  pres  au  mcme  niveau  ou  memo 
au-dessus,  mais  elle  manifesta  bientot  une  tendance  a  diminuer;  tout  en  .•xlmrttant 
qu'il  etait  difficile  d'isoler  les  effets  de  la  journee  de  huit  hemvs,  1<>  directeur  du  Genie 
evaluait  I'augmentation  eventuelle  du  cout  de  la  production  a  15  pour  cent.  A  Cher 
bourg  ou  la  reduction  de  temps  etait  en  moyenne  de  13  a  14  pour  cent  la  reduction  de 
la  somme  do  travail  i'ut  au  moins  de  12  pour  cent  pour  les  ouvriers  employes  aux 
machines,  outils,  forges,  etc.,  et  de  10  pour  cent  pour  les  autres  categories.  On  pre 
tend  qu'il  y  eut  tout  d'abord  un  reel  effort  de  la  part  d'une  minorite  de  travailleurs 
pour  compenser  la  reduction  des  heures  de  travail  par  un  redoublement  de  zele  et  d'ac- 
tivite,  mais  ce  bel  elan  cessa  une  fois  que  la  journee  de  huit  heures  fut  devenue  aux 
yeux  de  tous  un  fait  accompli.  A  Toulon,  la  diminution  dans  la  production  fut  plus 
que  proportionnee  a  la  diminution  des  heures.  A  Guerigny,  les  resultats  furent  plus 
satisfaisants.  A  Kochefort  et  a  Ruelle,  la  production  de  huit  heures  fut  trouvee  a  peu 
pres  equivalente  a  la  production  anteriexire  fournie  en  neuf  heures  et  demie.  Ces  re- 
resultats  furent  attribues,  dans  le  premier  cas,  a  une  augmentation  de  zele  de  la  part 
des  ouvriers  et  a  une  surveillance  plus  efficace,  et  dans  le  dernier,  an  maintien  du  tra 
vail  aux  pieces  et  a  1'installation  de  machines  perfectionnees.  A  Indret,  la  produc 
tion  par  heure  demeura  pratiquement  stationnaire. 

Mais  en  etudiant  ces  resultats  il  est  d'autres  considerations  dont  il  faut  trim- 
compte.  L'affirmation  faite  par  les  ouvriers  des  etablissements  postaux  que  le  'travail 
accompli  etait  superieur  peut  etre,  ou  ne  pas  etre  soutenable. 

Plus  valide  est  la  contestation  que  1'abolition  du  travail  aux  pieces,  faite  simulta- 
nement,  dans  beaucoup  d'endroits,  avec  1'introduction  de  la  journee  de  huit  heures, 
amena  un  relachement  d'efforts  et  diminua  jusqu'a  un  certain  point  1'augmentation 
proportionnelle  de  production  par  heure  que  1'on  esperait  obtenir  d'une  journee  plus 
courte.  A  Toulon,  cependant,  ou  le  cout  de  production  augmenta  de  24  a  33  pour 
cent,  le  travail  aux  pieces  avait  deja  ete  reduit  au  minimum  quand  la  journee  fut  in- 
troduite,  de  sorte  qu'on  ne  savait  sur  quoi  faire  retomber  la  responsabilite  du  decrois- 
sement  de  production.  Mais  les  unions  ouvrieres  interessees  font  remarquer  que  durant 
les  annees  dont  nous  parlons,  la  quantite  de  travail  distribuee  aux  differents  arsenaux 
fut  inferieure  a  la  normale.  de  sorte  que  1'organisation  du  travail  ne  put  se  faire  d'une 
fagon  aussi  efficace  qu'auparavant.  La  disorganisation  dans  le  service  naval  de  la 
France,  revelee  par  une  investigation  recente,  doit  aussi  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  1'etude  des  effets  de  cette  reduction. 

Le  ministre  de  la  Guerre  tenta  1'experience,  en  1903-1904,  d'une  reduction  nomi- 
nale  de  dix  a  huit  heures  par  jour  de  travail  dans  les  ateliers  de  Tarbes.  L'experience, 
faite,  on  s'arreta  a  un  com-romis  en  favur  d'une  journee  de  neuf  heures<  Aujour- 
d'hui,  dans  les  magasins  d'artillerie,  la  journee  de  dix  heures  ne  comprend  qu'un  tra 
vail  effestif  de  neuf  heures,  et  la  nouvelle  journee  de  neuf  heures  ne  comprend  prati 
quement  que  huit  heures  trois  quarts,  cette  legere  diminution  n'amenera  _aucune 
reduction  dans  la  production.  Dans  les  etablissements  du  genie,  la  reduction  des 
heures  n'amena  aucune  diminution  de  production.  Dans  les  ateliers,  la  diminution 
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fut  en  proportion  de  la  reduction  de  la  journee,  mai-  ell<-  i'ut  moins  grande  dans  le 
service  de  Phabillement  et  dans  le  bureau  medical. 

Par  M.  Smith  : 

Q.  Le  travail  etait-il  aux  pieces  ou  a  la  journee? — R.  Apres  la  reduction  des 
heures  la  plus  prande  pavtie  du  travail  se  faisait  aux  pieces.  En  parlant  des  expe 
riences  faites  p.;r  les  etablissements  maritimes,  il  est  interessant  de  noter  que  les 
unions  ouvrieres  des  industries  particulieres  se  plaignirent  energiquement,  et  a 
maintes  reprises,  de  la  concurrence  deraisonnable  que  leur  faisaient  les  employes  du 
gouvernement  apres  avoir  fini  leur  courte  journee  de  travail.  Les  unions  de  char- 
pentiers  et  de  menuisiers  de  Cherbourg  se  plaignirent  que  les  employes  des  arsenaux 
man^v.'ii,  MI  ic  p;im  dc  lours  camarades  dans  les  industries  particulieres,  prenant  avan- 
tage  des  loisirs,  ainsi.qu'ils  disaient,  qui  leur  etaient  accordes  par  des  autorites  bien- 
veillantes.  Les  mecaniciens  firent  entendre  les  memes  plaintes,  et  les  jardiniers  eux- 
mernes  son  iivni  In  inVossite  de  signer  une  petition  dans  laquelle  ils  declaraient  qu'il 
"devait  otiv  drt'cinlii  ;iu\  employes  du  gouvernement  d'entreprendre  aucun  travail  apres 
leur  journee  faite  a  1'arsenal,  journee  qui  ne  leur  causait  presque  aucune  fatigue." 
Le  gouvernement  se  jugva  lui-monin  impuissant  a  intervenir.  Cette  affaire  sera  pro- 
bablement  reglee  par  1'entremise  des  unions  ouvrieres  puisque  les  unions  ouvrieres 
du  gouvernement  se  sont  formees  en  confederation  avec  les  unions  privees.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  .«oit  necessaiie  de  passer  en  revue  les  experiences  tentees  dans  les  au- 
tres  pays  du  continent.  En  Europe,  c'est  la  Grande  Bretagne  et  la  France  qui  ont 
ete  les  plus  actives  dans  ce  mouvement,  1'Italie  a  fait  un  pas  en  introduisant  la  jour- 
ne'e  de  huit,  et  celle  de  neuf  heures  dans  quelques  arsenaux  du  gouvernement,  et  celle 
de  sept  dans  les  manufactures  de  tabac  du  gouvernement.  A  ce  propos,  la  France  a 
la  journee  de  neuf  heures  dans  ses  manufactures  de  tabac.. 

EN   ALLEMAGNE. 

Par  M.  Smith : 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  quelques  renseignements  sur  1'Allemagne? — R.  En 
Allemagne,  le  gouvernement  n'a  pratiquement  rien  fait,  si  ce  n'est  dans  les  chemins 
de  fer  do  1'Ktat.  Des  reglements  tres  elabores  et  tres  detailles  assurent  a  tous  les 
employes  quelques  heures  de  repos  par  jour  ou  par  semaine  et  un  maximum  d'heures 
a  ete  fixe  dont  la  moyenne  ne  pent  etre  depassee.  Par  exemple  la  regie  veut  que  huit 
heures  de  travail  par  jour  soient  le  maximum  pour  les  chefs,  sous-chefs  de  gare,  tele- 
graphistes  et  electriciens  quand  le  travail  est  continu  et  penible;  partout  ailleurs  la 
limite  est  de  12  heures. 

Q.  Et  les  mecaniciens? — R.  Les  mecaniciens  sont,  je  crois,  limites  a  un  maxi 
mum  de  onze  heures  par  jour,  on  suppose  que  cette  regie  est  observe©  autant  que  pos 
sible  et  ils  doivent  avoir  au  moins  huit  heures  par  jour  de  repos  consecutif. 

Q.  A  part  cela,  n'y  a-t-il  aucune  loi  d'Etat? — R.  Non,  a  part  cela  il  n'existe 
aucune  loi  d'Etat. 

Q.  Aucune  loi  reglant  les  heures? — R.  Non,  ce  sont  la  des  lois  qui  regleut  leurs 
propres  employes  parce  que  la  presque  totalite  des  chemins  de  fer  en  Prusse  appar- 
tiennent  a  1'Etat.  En  dehors  de  ces  reglements  et  de  lois  semblables  qui  existent 
dans  les  autres  etats  de  1'empire,  1' Allemagne  n'a  aucun  mode  de  reglement  concer- 
nant  les  heures  de  travail  des  adultes.  Je  dois  aussi  faire  exception  pour  les  heures 
de  travail  dans  les  mines  qui  sont  reglees  dans  quelques  cas. 

I/AUSTRALIE    ET    LA    NOUVELLE-ZELANDE. 

L'Australie  et  la  Nouvelle-Zelande  sont  les  pays  ou  la  journee  de  huit  heures  a 
fait  le  plus  de  progres.  Ce  sont  aussi  des  pays  qui  passent  pour  les  plus  radicaux  et 
les  plus  avances  dans  la  legislation  du  travail.  En  presence  de  ces  faits,  on  s'imagine 
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generalement  que  la  journee  de  huit  heures  en  Australia  est  le  resultat  de  1'action 
legislative.  Mais  c'est  line  erreur.  II  y  a  probablement  une  cause  et  une  relation 
d'effet  entre  les  deux  conditions,  niais  il  serait  plus  vrai  de  dire  que  la  legislation 
avancee  est  le  resultat  des  loisirs  et  de  la  force  politique  qui  resultent  de  la  journee 
de  huit  heures,  ou  que  tous  deux  sont  les.  resultats  des  memes  conditions  economiques. 
La  journee  de  huit  heures  a  ete  introduite  a  Victoria  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  par 
les  industries  du  batiment  et  du  fer,  grace  a  la  force  de  1'union;  leur  succes  fut  du 
largement  a  la  vive  demande  d'ouvriers  de  toute  sorte,  demande  qui  results  de  la 
decouverte  des  mines  d'or.  Les  unions  ouvrieres  purent  imposer  leur  volonte,  fixer 
une  limite  de  huit  heures  de  travail  a  laquelle,  plus  tard,  toutes  les  industries  furent 
obligees  de  se  soumetre.  Les  autres  industries  1'adopterent  graduellement  si  bien 
que  vers  la  fin  de  la  decade  de  1880  les  trois  quarts  des  ouvriers  de  Victoria  eurent  la 
journee  de  huit  heures,  ou  plutot  la  semaine  de  quarante-huit  heures,  et  c'est  main- 
tenant  la  regie  partout,  sauf  dans  les  districts  agricoles,  et  meme  la  encore  cette  regie 
e^t  largement  observee  surtout  dans  1'industrie  de  la  tonte  des  moutons. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Voudriez-vous  nous  expliquer  dans  quelle  mesure  cette  regie  affecte  1'agricul- 
ture,  du  moins  au  point  de  vue  de  la  main-d'oeuvre? — R.  L'Australie  naturellement  a 
toujours  ete  plus  urbaine  que  rurale  et  1'agriculture  s'est  limitee  a  deux  ou  troia 
grandes  branches,  c'est  plutot  de  1'elevage  que  de  1'agriculture;  la  legislation  n'a 
jamais  essaye  de  regler  les  travaux  ordinaires  de  la  ferme,  mais  dans  la  tonte  des 
moutons  ce  sont  les  unions  ouvrieres  qui  imposent  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Croyez-vous  que  la  journee  de  huit  heures  appliquee  aux  autreg  industries 
puisse  augmenter  la  dimculte  de  se  procurer  de  la  main-d'ceuvre  sur  les  fermes? — R. 
Sans  aucun  doute,  et  c'est  grace  a  ce  reglement  que  les  heures  de  travail  ont  ete 
reduites  sur  les  fermes.  Du  moins,  il  serait  impossible  de  trouver  des  hommes  pour 
travailler  la  terre  a  moins  de  leur  assurer  des  heures  raisonnables. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Mais  ce  resultat  n'a  pas  ete  amene  par  la  loi? — R.  Non,  il  a  ete  inevitable, 
on  ne  pouvait  plus  obtenir  d'hommes. 

Q.  Et  en  est-il  ainsi  a  Victoria? — R.  Oui,  Victoria  a  ete  a  la  tete  du  mouvement. 
La  journee  de  huit  heures  ne  fut  pas  maintenue  sans  luttes  serieuses,  et  dans  ces 
luttes  les  hommes  compterent  presque  exclusivement  sur  eux-memes.  II  y  a  peu  de 
lois  sur  ce  sujet,  et  Faction  du  gouvernement  a  suivi  Faction  publique  plutot  qu'elle 
ne  1'a  dirigee.  En  1874,  la  semaine  de  48  heures  fut  prescrite  pour  les  femmes  et  lea 
enfants  dans  les  fabriques,  mais  les  interesses  eux-memes  petitionnerent  centre  la  loi 
qui  demeurera  lettre  morte  pendant  vingt  ans.  II. en  fut  d©  meme  dans  les  autres  etat-3 
de  la  federation.  Aujourd'hui,  naturellement,  depuis  que  1'etat  de  Victoria  a  adopte, 
pour  la  determination  des  conditions  du  travail,  le  systeme  du  Wage  Board  (Bureau 
des  salaires)  et  depuis  que  d'autres  etats  ont  adopte  1'arbitrage  obligatoire  de  la  Nou- 
velle-Zelande,  les  heiires  et  les  salaires  sont  sujets  a  la  decision  de  1'Etat,  mais  la  base 
adoptee  est  la  journee  de  huit  heures,  qui  a  ete  remportee  par  les  unionistes. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Alors  il  n'y  a  pas  de  loi  specifique? — R.  Non,  il  n'y  a  pas  de  loi  specifique  dans 
aucun  etat  de  PAusfcralie  sauf  pour  les  employes  de  fabriques.  Dans  la  Nouvelle- 
Zelande,  de  meme  qu'en  Australie,  la  journee  de  huit  heures  a  ete  obtenue  principa- 
lement  par  les  efforts  personnels  des  interesses,  la  legislature  a  cherche  simplement  a 
maitnenir  les  avantages  obtenus  et  a  les  etendre  aux  industries  plus  faibles.  Deja 
en  1873,  les  heures  de  travail  pour  les  femmes  et  les  enfants  employes  dans  les  fabri 
ques,  avaient  ete  fixees  a  48  par  semaine;  dans  la  derniere  revision  importante  de  la 
loi  des  fabriques  de  1901,  ces  heures  furent  reduites  a  45,  sauf  pour  les  filatures  de 
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Jaiue,  et  les  heures  des  hommes  dclinii  iveincnt  iixees  an  inaxiumni  do  48.  Comme 
chacun  salt,  dans  la  Nouvelle-Zelande,  1'arbitragc  obligatoire,  institue  au  debut  pour 
le  reglement  des  greves  industrielles  specifiques,  est  devenu  un  moyen  de  fixer  les 
salaires  et  les  heures  dans  la  presque  totalite  des  industries  du  pays,  de  sorte  qu'il 
n'est  plus  besoin  de  legislation  ni  d'cntente  entre  les  unions  ouvrieres  a  condition  quo 
le  systeme  se  montre  efficace.  Pavmi  les  tentatives  faites  par  la  Nouvelle-Zelande 
celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  legislation  contemplee  dans  le  projet  qui  nous  est 
soumis  est  la  loi  des  contra  I'-  puUies  de  1900  qui  stipule  que  dans  tous  les  contrats  dont 
la  valeur  depasse  20  livres,  et  qui  embrassent  la  construction  ou  la  reparation  des 
travaux  publics,  ou  de  tout  autre  service  public  exigeant  1'emploi  de  main-d'oeuvre, 
on  paiera  les  salaires  raisonnabks  habituels  et  1'on  observera  la  jnurnee  de  huit  heures. 
La  discussion  a  laipielle  eette  i»i  ;i  domic  lieu  on  Cliainbre  a  demontre  qu'elle  avait 
pour  but  de  forcer  tous  les  entrepreneurs,  et  particulierement  dans  les  districts 
n •.culi's  on  I'dii  roiwtruil  des  i-lirmins,  des  pouts  et  des  ponceaux,  a  adopter  une 
journee  do  meme  dnnV  <|nc  dans  les  districts  les  mieux  organises.  Etant  donne 
I'adopf  inn  ^ciu'rale  de  la  jonrinV  dc  huit  hrmvs,  les  huit  heures  specifiees  etaient 
pratiquemenl  une  .-tipnlai  ion  d'lienri's  raisonnables.  Les  heures  supplementaires  sont 
penniscs. 

On  observe  sous  ce  rapport  un  deVeloppement   iuteressant,  jo   venx  parler  de  la 

nouvelle  protection,  comine  mi  I'appelli',  ipii  vient  d'etre  adoptee  en  Australie.  Elle 
iioiirvi.il  a  des  heures  <•!  a  des  salaires  ra isonnaUes  non  dans  le  contrat  mais  dans  le 
tarif.  On  s'ingenie  a  arranger  le  (aril'  dc  Eagon  a  satisfaire  tout  le  monde.  Prenons 

par  exemple  les  instruments  aratoires,  un  drnit  a  «'te  iiiipn-i'  ]inur  plaire  aux  mnnu- 
fad  nricrs.  puis.  pi.uv  plain'  anx  aehcteiivs,  mi  a  lixe  les  ]irix  de  ces  instruments  et  quand 

le  producteur  domcstique  depasse  ces.prix.  le  dmit  est  levc.  Enfin  pour  fairo  plaisir  a 
1'ouvricr  mi  impuM'  nn  dmi(  d'aci-i-e  dij  •"><>  pour  cent  du  tarif  a  tous  les  manufactu- 
riers  dn  i>a.\s;  ce  dmit  a'esl  reniis  ipic  si  les  salaires  et  les  heures  juges  raisonnables 

par  le  Parlement  ou  par  la  cour  d'arbitration:  sont  accordes    a    1'ouvrier.     L'acte   du 

tarif  de  1'accise  de  1906  regie  meme  la  proportion  relative  d'homvnes  et  de  jeunes  gar- 

gons  que  les  distillateura  peuvent  employer.  Cette  legislation  a  ete  declaree  incons- 
titutioiinclle.  mais  1,.  parti  dn  Travail,  recciiinient  victorieux,  a  pour  programme 

d'amender  la  constitution  afin  qu'ello  autorise  cette  loi.     Je  reeommande  cette  idee 

a  M.  Verville  comme  une  autre  politiqm-  rationale. 

EFFETS     30CIAU3     ET    IN'I'DLLKCTL'KLS    DES    HEURES    DE    TRAVAIL    PLUS    COURTES. 

Par  le  President: 

Q.  Une  des  lois  auxquelles  vous  faites  allusion  est  la  loi  de  la  protection  des  in 
dustries,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  c'est  pratiquement  la  meme  loi. 

L'experience  des  autres  pays  dans  1'application  de  la  journee  de  huit  heures,  nous 
permet  de  tirer  les  conclusions  suivantes: 

D'abord  quel  en  est  le  but?  Les  responses  a  cette  question  varieront  suivant  Tim- 
portance  relative  que  1'on  attache  au  developpement  de  1'homme,  a  la  fabrication  des 
marchandises,  ou  a  1'argent.  Au  point  de  vue  de  1'effet  social  et  intellectuel  de  la 
journee  de  huit  heures,  on  n'est  pas  tout  a  fait  d'accord  sur  cette  conclusion  que  la 
reduction  des  heures  actuelles  de  travail  donnerait  a  Fhomme  1'occasion  de  mieux  con- 
naitre  sa  famille,  de  se  deVelopper  intellectuellement,  de  se  recreer,  et  de  prendre  line 
part  plus  intelligente  dans  les  affaires  civiques.  Sans  doute,  la  minorite  abusera  de 
sa  liberte  plus  grande  et  le  temps  que  1'on  enleve  a  1'atelier  sera  passe  au  cabaret ;  mais 
peu  de  ceux  qui  mettent  en  dotite  la  sagesse  qu'il  y  aurait  d'augmenter  les  heures  de 
loisir  a  cause  de  ces  raisons  pousseraient  la  logiqne  jusqu'a  pretendre  que  la  journee 
de  travail  devrait  etre  allongee  pour  supprimer  completement  les  heures  de  repos  dont 
les  ouvriers  pourraient  abuser,  surtout  en  face  du  fait  non  douteux  que  ce  sont  pre- 
cisement  les  longues  heures  et  les  travaux  epuisants  qui  conduisent  le  plus  surement 
a  la  debauche. 
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Q.  Et  vous  dites  que  c'est  ce  qui  arriverait  peut-etre  avec  quelques  ouvriers? — 
R.  Avec  quelques-uns,  oui,  peut-etre,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  enleve  a 
la  majorite  les  moyens  de  s'ameliorer. 

Q.  II  en  serait  autrement  avec  la  majorite? — R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  que  ce  serait  possible? — R.  Certainement,  dans  mon  opinion  ce 
serait  possible.  C'est  surtout  une  question  de  degres.  Si  vous  descendiez  a  une  jour- 
nee  de  deux  heures,  la  plupart  d'entre  nous  auraient  de  la  peine  a  eviter  les  occasions 
de  mal  faire,  mais  il  n'y  a  nul  danger  pressant  de  ce  cote. 

Q.  Alors  il  semble  que  tandis  que  quelques-uns  abuseraient  du  privilege,  beau- 
coup  d'autres  en  retireraient  de  grands  avantages? — R.  A  ce  point  de  vue,  c'est  bien 
mon  opinion. 

Q.  Pardon  si  je  vous  interromps  encore.  A  propos  de  Tabus  du  raccourcissement 
d'heures,  ne  croyez-vous  pas  que  ces,memes  abus  se  produisent  au  meme  degre,  ou  a 
peu  pres,  dans  les  classes  de  la  societe  autres  que  la  classe  laborieuse  ?  Voici  ce  que 
je  veux  dire :  Prenez  la  classe  appelee  aujourd'hui  classe  privilegiee,  la  classe  riche. 
Un  certain  nombre  de  ses  membres,  de  fait  beaucoup  d'entre  eux,  sont  employes  dans 
les  affaires.  Croyez-vous  qu'ils  occupent  leurs  heures  de  loisir  a  leur  avantage  ou 
a  leur  desavantage? — R.  II  est  tres  difficile  de  generaliser  sur  oette  question,  mais  je 
ne  crois  pas  que  la  majorite  abusent  de  leurs  heures  de  loisir. 

Q.  Mais  vous  faites  une  generalisation  en  ce  qui  concerne  la  classe  ouvriir :',  vous 
dites  que,  d'apres  vous,  si  les  heures  de  travail  pour  la  classe  ouvriere  sont  reduites, 
mettons  de  dix  a  huit,  ce  sera  un  desavantage  pour  la  minorite  et  un  avantage  pour 
la  majorite.  Maintenant  prenez  ce  qu'on  appelle  la  classe  riche,  je  ne  veux  pas 
parler  de  1'aristocratie  quelle  qu'elle  soit,  mais  de  la  classe  riche.  des  fils  de  gens 
riches  qui  accomplissent  chaque  jour  une  certaine  somme  de  travail.  Supposons  que 
ces  jeunes  gens  ne  travaillent  actuellement  que  six  heures  par  jour,  pensez-vous  que 
s'ils  devaient  rester  a  1'ouvrage  huit  heures  au  lieu  de  six,  ce  leur  serait  avantageux? — 
R.  Oh,  dans  leur  cas,  des  heures  plus  longues  plutot  que  plus  courtes  leur  seraienb 
avantageuses.  Mais  je  crois  que  la  nature  humaine  est  a  peu  pres  la  meme  dans  tous 
les  rangs  de  la  societe,  et  d'apres  moi,  une  reduction  de  dix  heures  a  huit  heures  pour 
tous,  pauvres  ou  riches,  amenerait  les  memes  resultats. 

Q.  Croyez-vous  que  les  jeunes  gens  ou  les  homines  des  classes  riches  emploieraient 
leurs  heures  de  loisir  a  leur  propre  avantage  et  a  1'avantage  de  leurs  families  ou  qu'ils 
les  emploieraient  autrement?  Que  repondriez-vous  a  cette  question? — R.  Mon  expe 
rience  en  ce  qui  concerne  la  classe  riche  est  plutot  limitee,  mais  cependant  je  ne 
craindrais  pas  de  dire  que  dans  cette  classe  les  hommes  emploient  mieux  leurs  heures 
de  loisir  que  les  jeunes  gens. 

Q.  C'est  parce  que  les  hommes  riches  ont  appris  a  connaitre  I'importance  du  tra 
vail. 

M.  BRODER. — Je  crois  que  vous  pouvez  difficilement  comparer  la  conduite  de 
I'hoiti.me  riche  a  celle  de  1'ouvrier  pauvre  qui  travaille  quand  le  premier  est  encore  au  lit. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  la  ou  je  voulais  en  venir:  Dans  toute  cette  discussion,  professeur  Skel- 
ton,  vous  avez  tres  bien  presente  la  question.  Vous  1'avez  posee  sous  toutes  ses  faces 
selon  que  Ton  veuille  1'envisager  au  point  de  vue  de  1'ouvrier,  a  celui  des  produits 
manufactures  ou  au  point  de  vue  monetaire.  Maintenant,  dans  le  cas  ou  1'ouvrier 
serait  le  principal  argument,  je  voudrais  savoir  si,  d'apres  votre  experience  de  la 
nature  hurnaine,  vous  croyez  que  la  classe  laborieuse  soit  plus  susceptible  que  les 
autres  classes  d'employer  ses  loisirs  a  son  amelioration  ou  si  au  contraire  elle  est 
plus  susceptible  d'en  user  a  son  desavantage.  Mon  idee  est  que  les  travailleurs  pro- 
fitent  des  loisirs  qui  leur  sont  donnes  pour  s'ameliorer. — R.  C'est  aussi  mon  avis, 
parce  que  les  conditions  qui  existent  actuellement  et  que  Ton  cherche  a  supprimer  sont 
plutot  de  nature  a  conduire  1'ouvrier  au  mal.  Un  changement  ne  pourra  faire  que  du 
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bien ;    moins  le  travail  sera  epuisant,  moins  grande  sera  la  tentation  pour  chacun  de 
se  jeter  dans  des  plaisirs  plus  du  moins  brutaux. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  la  aussi  la  nature  du  travail  exerce  quelque  influence? 
— R.  Assurement,   M.   Verville.     Je   ne   crois   pas   qu'il   existe   sous   ce   rapport  une 
grande  difference  entre  les  diverses  classes  de  la  societe.     Certainement  les  travail- 
leurs  auxquels  on  donne  plus  de  loisir  ne  1'emploient  pas  a  leur  desavantage. 

EFFETS   DE  LA   JOURNEE   DE   HUIT    HEURES  SUR   LA   PRODUCTION. 

On  est  moins  unanime  au  point  de  vue  de  1'effet  sur  la  production.  II  est  gene- 
rulement  difficile  dans  les  reductions  d'heures  d'isoler  les  effets  de  ce  changement  et 
de  nc  pas  faire  eutrer  en  ligne  de  compte  les  modifications  apportees  dans  les  methodes 
de  travail,  dans  les  machines  ou  dans  la  surveillance.  Autant  cependant  qu'on  en 
puisse  juger  par  1'experience  d'un  siecle,  dans  la  diminution  graduelle  des  heures,  et 
par  les  experiences  faites  des  huit  heures  specifiques  dans  les  vingt  dernieres  annees, 
on  pent  dire  que  les  partisans  des  henros  plus  courtes  ont  justifie  une  bonne  partie  de 
leurs  arguments.  Sans  revenir  en  detail  a  la  masse  des  preuves  valables  on  peut 
noter  que,  generalement,  il  n'y  a  pas  eu  d'uniformite  dans  le  resultat  de  la  diminu 
tion  des  heures.  La  ou  les  heures  de  travail  sont  tres  longues  et  le  travail  tres  epui- 
elant,  il  est  de  toute  evidence  que  des  heures  plus  courtes  et  de  plus  grands  loisirs 
renouvelleront  les  forces  de  1'ouvrier  et  le  mettront  a  meme  de  produire  par  heure  une 
plus  grande  somme  de  travail,  mais  plus  la  journee  de  travail  est  deja  reduite,  moins 
la  proportion  relative  de  production  augments  dans  une  reduction  nouvelle.  C'est 
pourquoi  on  doit  s'attendre  a  une  augmentation  moindre  dans  la  somme  de  travail 
fournie  par  heure,  dans  un  changement  de  huit  a  six  que  dans  un  changement  de  seize 
a  douze. 

En  outre,  plus  la  production  de  1'ouvrier  est  reglee  par  des  machines  a  rapidite 
automatique  ou  plus  elle  depend  des  precedes  regulateurs  qu'il  n'a  simplement  qu'a 
surveiller,  moins  on  doit  attendre  d'augmentation  par  heure;  d'autre  part,  plus  la 
force  et  1'activite  du  personnel  comptent  dans  une  Industrie,  plus  grande  est  la  possi- 
bilite  de  cette  augmentation.  Plus  les  methodes  sont  anciennes,  plus  la  surveillance 
et  Forganisation  sont  relachees,  plus  la  latitude  accordee  aux  retardataires  est  grande, 
plus  1'habitude  de  commencer  le  travail  avant  le  dejeuner  est  repandue — plus  il  est 
probable  que  la  necessite  fera  trouver  des  moyens  de  maintenir  la  somme  totale  de 
travail.  Tenant  compte  de  ces  considerations  et  d'autres,  il  est  clair  que  dans  certains 
cas,  la  production  diminuera  peu  ou  point  avec  la  reduction  de  temps,  et  que  dans 
d'autres,  elle  decroitra  presque  en  proportion  de  cette  reduction.  II  est  difficile  de 
se  prononcer  d'une  fagon  generale  sur  cette  question;  il  faudrait,  je  crois,  prendre 
chaque  industrie  separement. 

Par  M.  Smith: 

Q.  La  difference  qui  existe  entre  le  systeme  du  travail  aux  pieces  et  celui  du 
travail  a  la  journee  compte  pour  quelque  chose  sous  ce  rapport? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Mon  experience  me  prouve  que  la  production  n'est  pas  affectee  autant  dans  le 
travail  aux  pieces  que  dans  le  travail  a  la  journee. — E.  Je  crois  que  cela  est  exact. 
II  y  a  deux  considerations  dont  on  doit  tenir  compte  quaud  on  discute  la  possibilite 
d'une  plus  grande  production  par  heure:  en  premier  lieu,  les  ouvriers  peuvent-ils  faire 
plus  par  heure  s'ils  le  veulent  en  une  journee  courte  que  dans  une  lougue  journee? 
Je  crois  que  la  reponse  affirmative  n'est  pas  douteuse  dans  un  grand  nombre  d'indus- 
tries.  Mais  voici  1'autre  question:  Voudront-ils  faire  plus?  Et  comme  vous  dites, 
s'ils  sont  payes  aux  pieces,  il  est  plus  probable  qu'ils  travailleront  plus  que  s'ils  sont 
payes  a  la  journee. 
PEOF.  SKELTON. 
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Q.  Oui,  et  la  nature  de  1'industrie  elle-meme  exerce  vine  influence,  et  ce  qui 
est  possible  dans  un  metier  pent  ne  pas  Tetre  dans  un  autre. 

Le  PRESIDENT. — On  peut  appliquer  le  travail  aux  pieces  dans  certaines  industries, 
tandis  que  dans  d'autres  cela  est  impossible. 

M.  SMITH. — Oui,  et  certaines  conditions  tendent  d'elles-memes  a  un  surcroit  dans 
la  production  et  augmentent  1'energie  chez  les  ouvriers. — R.  L'effet  que  la  diminu 
tion  generale  des  heures  exerce  sur  les  salaires  depend  eventuellement  du  maintien 
ou  du  relacheruent  de  la  production.  Taut  qu'elle  se  maintiendra,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  les  salaires — les  salaires  en  argent  aussi  bien  que  les  salaires  reels — ne 
seraient  pas  maintenus  au  niveau  precedent.  Mais  toute  baisse  de  production  entraine 
une  baisse  correspondante  dans  le  dividende  national  d'ou  decoulent  les  salaires  et 
les  benefices.  II  existe  une  idee  fixe  fausse,  generalement  repandue,  c'est  qu'il  serait 
avantageux  de  reduire  la  production  par  homme  pour  qu'un  plus  grand  nombre  de 
travailleurs  pussent  etre  employes  dans  toutes  les  industries  et  que  tous  les  sans- 
travail  pussent  etre  employes  pour  leur  avantage  ct  pour  1'avantage  de  ceux  dont  ils 
menagaient  de  prendre  la  place.  Ceci  suppose  que  la  somme  de  travail  dans  le  monde 
est  limitee,  et  qu'elle  devrait  etre  soigneusement  repartie  pour  suffire  a  tous  les  tra 
vailleurs.  En  realite,  le  travail  a  accomplir  dans  le  monde  est  aussi  infini  que  les 
beaoins  de  I'homme  et  tant  que  tous  les  besoins  ne  seront  pas  satisfaits,  il  n'y  a  pas 
a  craindre  que  le  travail  manque.  Ce  serait  tout  aussi  logique  de  faire  travailler  les 
employes  actuels  avec  une  main  attachee  derriere  le  dos  afin  de  reduire  la  production 
generale  et,  par-la,  de  necessiter  une  augmentation  de  main-d'ceuvre.  Une  solution 
evidemment  preferable  serait  de  maintenir  la  production  de  ceux  qui  travaillent 
actuellement  et  de  trouver  de  1'emploi  pour  tous  les  sans-travail  qui  gouteraient  ainsi 
leur  part  a  la  production  totale  des  denrees  consommables  de  laquelle  dependent  les 
benefices  de  tous  les  actionnaires  de  la  production.  Ceci  naturellement  exigerait  la 
mise  de  nouveaux  capitaux,  mais  1'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  pour  exe- 
cuter  la  meme  somme  de  travail  qu'auparavant  exigerait  aussi  un  accroissement  de 
capital.  Une  reduction  generale  des  heures  n'offre  aucune  solution  pour  le  probleme 
des  sans-travail.  Une  Industrie  pourra  peut-etre  reussir  a  maintenir  le  taux  des 
salaires,  meme  si  la  production  est  reduite,  aux  depens  du  reste  de  la  communaute, 
les  travailleurs  compris,  pourvu  que  1'augmentation  dans  les  prix  ne  reduise  pas 
materiellement  la  vente  de  ses  produits.  Mais  evidemment  c'est  un  jeu  auquel  tout 
le  monde  ne  peut  se  risquer,  si  Ton  veut  que  1'apport  total  divisible  soit  maintenu  a 
1'ancien  niveau. 

De  plus,  en  admettant  1'opportunite  du  raccourcissement  des  heures,  une  ques 
tion  se  pose :  la  limite  conviendrait-elle  a  tous  les  emplois  ?  Le  nombre  huit  a  etc  un 
chiffre  magique  aux  yeux  de  tous  les  travailleurs  pendant  un  demi-siecle.  La  dispute 
date  du  bon  roi  Alfred ;  deja  on  reclamait  une  division  du  jour  en  trois  parties  egales 
pour  le  travail,  le  sommeil  et  la  meditation,  tout  comme  le  refrain  populaire  actuel : 

Huit  heures  au  travail,  huit  heures  au  jeu, 
Huit  heures  au  lit  et  huit  shillings  par  jour, 

ce  refrain  a  un  caractere  plausible  et  represente  une  certitude  mathematique  et  juste, 
et  meme  parait  etre  un  reglement  final,  mais  il  est  probable  que  lorsque  la  journee  de 
huit  heures  sera  accordee,  quelqu'un  reclamera  pour: 

Six  heures  de  travail,  six  heures  de  jeu, 
Six  heures  de  repos,  six  heures  de  priere 

tout  aussi  mathematique  et  plausible.  Pour  motiver  Tagitation  une  formule  simple  et 
definitive  s'impose  et  les  huit  heures  reglementaires  y  pourvoient  admirablement,  mais 
au  point  de  vue  de  1' application,  et  non  pas  de  1'agitation,  la  chose  n'est  pas  aussi  sim 
ple.  II  y  a  evidemment  de  vastes  "differences  dans  les  industries,  et  il  faut  que  les 
traitements  different  egalement.  Telle  occupation  reclame  des  efforts  continuels, 
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epnisanls,  trlli1  auti-e  edinprcml  1'emploi  de  certains  precedes  chimiques  ou  mecani- 
ques,  qui  laissent  des  moments  d'attente,  telle  occupation  peut  exiger  une  tension  ner- 
veuse  intense  ou  imposer  des  conditions  malsaines,  tel  qu'un  air  vicie  par  la  poussiere 
on  par  les  operations  chimiques,  tandis  qu'un  autre  exercera  dans  un  milieu  sain  et 
convenable.  L'applieation  montale  requise  varie  egalement  beaucoup.  Quelques 
industries  seront  beaucoup  plus  exposees  que  d'autres  a  la  concurrence  etrangere. 
D'autres  se  preteronl  d'elles-memes  a  une  meilleure  organisation  sur  le  travail  aux  pie 
ces  ou  sur  la  base  des  primes  Dans  quelques-unes  on  pourra  sans  difficnlte  arreter 
|c  travail  an  moment  oil  la  cloche  sonne,  dans  d'autres,  il  y  aura  des  operations  conti 
nue  qni  iit'erssiteT-unt  de  frequentes  heures  supplementaires.  Beauci.up  (Vindustries 
penvenl  I'uiict  idiinei-  egalenient  pendant  toute  Fannee;  dans  d'autres  les  conditions 
rliinatenqiies  <m  les  lluet  mil  imis  de  deinande  imposent  la  necessite  de  limiter  le  tra- 
\-iiil  a  certaines  saismis,  liien  (|iie,  dans  qnclqnos  industries,  cette  concentration  doit, 
sun-  amain  doute,  etiv  plntnt.  attribuee  a  la  continue  qu'a  une  necessite  inherente. 
On  veil  ];i  dilliciilte  d'imp»-ci'  dans  ces  circonstances  une;  regie  rigide  et  uniforme 
d'heures. 

Si   nous    Mippd-'.dn*    encui-e   (|iu>    le  raccourcissement   de  la  journee  soit  un  avan- 
pdnr  la  ]ilnp:iri   des  industries,  mi  se  deinande  par  qnels    moyens    on    pourra   en 

rer  raddplimi.  Si  les  arguments  ct  les  experience-  cites  :m  couFS  de  la  discussion 
prouvaient,  d  une  facou  eniieivmeni  convaincante,  <i1||j  ';|  jeuniee  de  huit  heures  ne 
dimimieni  pas  l.-i  production,  nuns  pourrions  nous  ;iltemlre  Ti  des  concessions  volon- 
taires  de  la  pari  des  patrons.  II  \  a  en  ,les  concessions  volontaires,  mais  ellcs  for- 
mcnl  encdi-e  ['exception.  Sans  aneiin  dmite,  I'hesitation  qu'dii  a  ajipovtee  a  adopter 
la  jdiirnee  )ilns  cmirto  doit  etre  allrilmee  en  grande  pavtii>  a  1' influence  de  la  coutume 
it  de  la  i-diiline,  mais  sans  aiienn  ddiile  aussi,  une  fiVande  partie  de  cette  hesitation 
esl  due  a  la  conviction  sincere  (|ii'il  n'a  ]ias  enem-c  ele  |iossible  de  demontrer  que  la 
production  serail  maintenue  avec  la  j in i nice  de  huit  heures. 

IN'IONS     OUVRIKRES INTERVENTION     LEGISLATIVE. 

l,a  ou  la  routine  avec  sa  force  d'inertie,  ct  on  la  certitude  de  jtert-es  a  subir 
cmpei-licnt  les  pali-dii-  d,.  reduirc  volontairement  les  heures  de  travail,  on  a  recours 
a  la  pre-sidn  <li  ion  ouvrieres.  C'est  grace  a  cet  instrument  que  les  classes 

labonYn  pays  de  langue  anglaise  dnivent  lours  conditions  superieures  d'heures 

et  de  salaires.  C'e.-t  dans  ],.,  pays  ou  les  unions  ouvrieres  sont  les  plus  fortes  que  les 
heures  sont  les  plus  courtes  et  ineni(>  la  ou,  comme  en  Australie,  1'action  legislative 
est  invoquee,  ce  n'est  qu'a  titre  supplementaire,  pour  confirmer  les  avantages  rem- 
portes  par  les  efforts  des  unions.  L'action  des  unions  ouvrieres  non  seulement  procure 
le  benefice  moral  de  la  discipline  en  developpant  1'esprit  de  la  confiance  en  soi,  mais 
elle  se  prete  mieux  que  la  legislation  aux  problemes  varies  qui  naisseiit  des  divers 
emplois.  Dans  chaque  Industrie  les  heures  doivent  etre  reglees  d'apres  les  besoins 
particuliers  de  cette  Industrie  et  non  d'apres  un  type  modele  legislatif  uniforme  et 
exterieur,  et  dans  chaque  Industrie  encore,  la  large  autonomie  exercee  par  les  unions 
locales  fait  etablir  la  possibilite  de  reconnaitre  les  differences  de  condition  entre 
Alberta  et  Quebec  ou  entre  Toronto  et  Belleville.  En  meine  temps  la  portee  natio- 
nale  des  unions  ouvrieres  peut  amener  des  progres  generaux,  sinon  des  progres  uni- 
formes.  C'est  un  des  puissants  arguments  en  faveur  de  1'unionisme  international 
que  le  progres  accompli  est  general,  non  seulement  dans  le  pays  mais  tout  le  conti 
nent,  et  qu'il  tend  ainsi  graduellement  a  1'egalisation  des  conditions,  chose  neces- 
saire  pour  une  concurrence  loyale.  Cependant  Faction  des  unions  ouvrieres  a  ses 
inconvenients.  Les  partisans  de  Faction  legislative,  et  notamment  Sidney  "Webb, 
affirment  que  les  unionistes  representent  une  si  faible  proportion  du  nombre  des  sala 
ries  qu'ils  ne  peuvent  traiter  qu'une  partie  du  probleme.  C'est  un  argument  a  deux 
tranchants ;  si,  en  general,  les  travailleurs  sont  trop  sceptiques  qirant  aux  avantages 
d'une  journee  plus  courte,  ou  trop  indifferents  pour  se  joindre  aux  unions  qui  font  de 
cette  deinande  Farticle  principal  de  leur  programme,  leur  cause  en  est  affaiblie 
PROP.  SKELTON. 
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d'autant.  Pour  convaiiicre  les  legislateurs  du  caractere  general  de  la  demande  de  la 
journee  de  huit  heures  il  est  tout  ausi  necessaire  d'augmenter  la  force  numerique  des 
unions  ouvrieres  que  de  contraindre  les  patrons  a  accorder  des  concessions.  Tine 
assertion  tres  vraie,  c'est  que  les  travailleurs  qui  ont  le  plus  besoin  du  raccourcisse- 
ment  do  la  journee,  sont  ceux  qui  peuvent  le  moins  s'organiser  pour  1'obtenir;  la  ou 
la  faiblesse  est  extreme,  notamment  dans  certaines  industries  de  couture,  1'interven- 
tion  legislative,  comme  les  nouvelles  stipulations  du  Wage-s  Board  d'Angleterre,  devient 
un  besoin  urgent.  On  assure  aussi  que  les  moyens  par  lesquels  les  unions  ouvrieres 
arrivent  a  leurs  fins  sont  couteux  et  frequemment  anti-sociaux.  Par  exemple,  on  cite 
les  quatre  millions  de  dollars  depenses  par  1'union  typographique  pour  obtenir  la  jour 
nee  de  huit  heures.  A  ce  propos  il  est  bon  de  se  souvenir  de  la  remarque  de  John 
Mitchell  lorsqu'on  faisait  ressortir  par  la  statistique  les  cent  et  quelques  millions  de 
dollars  perdus  chaque  annee  pour  les  ouvricrs  par  les  greves ;  ces  pertes  paraissent 
excessivement  dans  1'ensemble,  mais  calculez  et  vous  verrez  que  la  perte  de  temps  et 
d'argent  occasionnee  par  un  jour  de  fete,  c'est-a-dire  que  la  somme  d'argent  et  de 
temps  perdue  pour  tons  les  travailleurs  du  pays  dans  un  seul  jour  de  fete  ('gale  la 
somme  totale  de  temps  et  d'argent  perdue  en  une  annee  par  les  greves.  Une  conside 
ration  semblable  v'iendrait  a  1'esprit  en  discutant  merne  un  argument  de  quatre 
millions  <Ir  dollars.  Dans  certaines  industries  vitales  et  foiidauiriitalrs  In  pcrte  subie 
par  le  puldio  est  encore  plus  grande  mais  une  mesuiv  legislative  comme  la  Loi  d'euque- 
te  sur  des  differends  industriels  la  reduit  au  minimum.  Peu  de  partisans  des  methodes 
et  de  la  loi  politique  des  unions  ouvrieres  admettent  que  la  greve  soit  la  scule  arme 
de  1'union,  ou  du  moins  que  ce  soit  une  arme  qu'il  faille  employer  dans  chaque  occa 
sion.  Mais  si  nous  coneluons  que  reellement  1'union  cmvriere  est  le  meilleur  intenne- 
diaire  pour  obtenir  la  journee  de  huit  heures,  tout  cc  que  nous  devons  demander  a 
la  legislature  c'est  qu'elle  laisse  simplement  un  champ  libre  a  1'union  ouvriere;  que 
par  exemple  celle-ci  ne  soit  pas  paralysee  par  une  legislation  bornee  qui  vise  a  la  sup 
pression  de  1'organisation  internationale,  et  qu'on  lui  laisse  la  force  de  tenter  la  cam- 
pagne  pour  une  amelioration  graduelle. 

Si,  oonvaincus  de  1'avantage  d'une  journee  de  huit  heures,  et  cependant  sans 
espoir  de  la  voir  obtenue  par  1'organisation  ouvriere,  nous  nous  adressons  au  parlement 
pour  une  limitation  legale  obligatoire,  nous  sommes  arretes  nu  drlmt  meme  par  les 
difficultes  qui  n'sulti'iit  dc  la  division  du  pouvoir  entre  le  gouvernement  federal  et  les 
tfouvernements  provinciaux.  i  ><  i urine  que  dans  la  phis;iart  des  tV'dc'vations  moclernes, 
c'est  aux  gouvernement  locaux  qu'incombe  le  role  important  du  controle  direct  des 
conditions  industrielles  et  ouvrieres,  au  Canada.  Cette  localisation  de  pouvoir  est  un 
avantage  ii  un  point  de  vue  parce  qu'elle  permet  la  variete  des  experiences  et  leur 
adaptation  aux  besoins  locaux.  eependant  elle  a  ses  inconvenients :  il  est  plus  penible 
et  plus  lent  de  persuader  dix  assemblees  de  legislateurs  qu'une  seule,  et  la  legislature 
locale,  meme  lorsqu'elle  est  convaincue,  manifeste  une  cei'taiitc  hesitation  a  prendre 
ime  mesure  qui  pourrait  la  mettre  dans  une  situation  desavantageuse  vis-a-vis  d'au- 
tres  provinces.  Jfais  qu'elle  soit  avantawusr  ou  non,  cette  division  des  pouvoirs  cxiste 
et  doit  etre  consideree. 

Le  projet  de  loi  soumis  au  comite,  est  un  essai  ingenieux,concu  pour  les  exigences 
de  la  cause  aux  Etats-Unis,  ou  la  situation  constitutionnelle  est  en  quelque  sorte  sem 
blable  a  celle  du  Canada,  et  plus  compliquee  sous  certaines  aspects.  Aux  Etats-TJnis, 
les  partisans  de  la  restriction  des  heures  de  travail  pour  les  homines  adultes  ne  peuvent 
s'adresser  au  gouvernement  federal  parce  que  le  gouvernement  federal  n'a  aucune 
juridiction  directe,  et  de  plus,  ils  ne  peuvent  1'obtenir  des  Etats  qui  out  la  juridiction 
directe,  a  cause  des  restrictions  constitutionnelles  imposees  sur  toute  legislation  tou- 
chant  a  la  liberte  des  eontrats.  Sauf  dans  les  industries  dangereuses  ou  le  pouvoir  de 
la  police  pent  etre  invoque,  les  lois  restreignant  les  heures  de  travail  des  adultes,  sont 
declarees  inconstitutionnelles  parce  qu'elles  enlevent  a  1'individu  le  droit  sacre  de  tra- 
vailler  aussi  longtemps  et  pour  un  salaire  aussi  petit  qu'il  lui  plait.  Ainsi,  tant  que 
les  cours  maintiendront  leur  attitude  actuelle,  ni  le  gouvernement  federal  ni  le  gou- 
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vernement  de  1'Etat,  ne  pourront  imposer  la  journee  courte  par  controle  legislatif  sur 
les  actes  prives.  On  ne  peut  done  avoir  recours  aux  gouvernements  que  pour  les  tra- 
vailleurs  qu'ils  emploient,  les  fournitures  qu'ils  achetent  ou  les  services  qu'ils  rendent. 
Pour  i'aire  face  a  la  situation  on  desire  done  des  mesures  semblables  a  celle  qui  est 
devant  le  comite.  Elles  repondent  parfaitement  a  la  situation  des  Etats-Unis,  mais 
inoins  bien  a  celle  du  Canada,  car  ici  aucune  restriction,  constitutionnelle  n'apporte 
];i  )>]ns  h'gere  entrave  au  pouvoir  que  la  legislature  provinciale  possede  de  regler  com- 
me  il  lui  plait  les  heures  de  travail  dans  les  provinces,  aucune  cour  du  Canada  ne 
mettrait  en  doute  la  validite  de  ces  mesures  en  pretendant  qu'elles  violent  la  liberte 
de  contrat — liberte  dont  on  fait  un  tel  fetiche  aux  Etats-Unis. 

Ainsi  done,  le  projet  qui  nous  occupe  repose  sur  des  considerations  constitution- 
nelles  plutot  que  sur  des  considerations  industrielles,  et  ces  considerations  constitu- 
tionnelle.s  s'nppliquent  plutot  a  la  situation  des  Etats-Unis  qu'a  celle  du  Canada.  II 
offre  un  defaut:  c'est  que  les  industries  auxquelles  la  journee  de  huit  heures  est  appli 
que,,  sunt  choisies  par  le  hasard;  le  seul  fait  que  le  gouvernement  emploie  les  produita 
de  telle  ou  telle  industrie  ne  suffit  pas  pour  que  celle-ci  merite  d'etre  considered 
comme  la  premiere  qui  necessite  la  journee  de  huit  heures.  En  outre,  une  chose 
evident. •.  c'est  que,  dans  la  plnpart  des  oas,  la  proportion  de  la  production  d'un  etablis- 
senient  qui  sert  a  romplir  les  commandes  du  ;.''<mveniemeut.  nVst  pas  assez  impor- 
tante  pom-  (|in>  eri  etablissement  soit  justifie  dr  turttrc  tout  son  personnel  sur  la 
base  dr  liuit  heures.  Eu  de  Idles  eireunsiauers,  Irs  contrats  <hi  gouvernement  ne 
IKiiirraicnt  <  i  re  e\<Viites  ou  dcvraien!  HIV  reniis  a  quelqucs  petit*  ctablissements  qui 
n'entiepn  muni  <|ur  les  travaux  du  gouvernement.  Si  d'autre  part,  1' entrepreneur 

ie  d'aiiplitiner  la  journee  de  huit  heures  a  une  partie  de  ses  ouvriers,  et  la  journee 
do  dix  heurps  a  1'autre  partie,  il  est  clair  que  cette  inegalite  de  traitement  donnera 
lieu  i"i  des  complications  qui  ont  jimt-etre  rte  sullisannnoiit  demontrees;  par  exemple, 
si  le  salaire  e^t  lr  meme  par  lieure.  Irs  hommes  a  1'emploi  du  gouvernement  seraient 
niecontents  d'etre  forces  de  quitter  le  travail  deux  heures  plus  tot  avec  un  salaire 
moindre.  Si  le  salaire  est  le  meme  a  la  journee,  les  homines  occupes  a  des  travaux 
prives  seront  mecontents  d'etre  forces  de  travailler  deux  heures  de  plus  pour  la  meme 
somme; — evidente  aussi  est  la  difficulte,  et  eu  certains  cas  1'impossibilite,  de  tenir  ]<'•- 
materiaux  taut  pavtieiiliers  que  publics  separes  a  tons  les  degres  de  1'entreprise. 

Si  Ton  eomprend  qu'il  soit  desirable  que  le  tr"u vernement  federal  emploie  les 
moyens  qui  sont  ii  sa  disposition,,  quelque  limites  qu'ils  soient,  pour  paver  le  chemin,  la 
mesure  qui  offrirait  le  moins  d'obstacles  est,  sans  doute,  celle  qui  consisterait  a  adopter 
la  journee  de  hint  heures  dans  les  travaux  du  gouvprnrment  et  a  iuserer  la  stipulation 
de  huit  heures  dans  les  contrats  des  travaux  publics.  Peut-etre  pourrait-on  discuter 
a  ce  pnjet  1'addition  d'une  stipulation  des.  salaires  raisonnables. 

HEURES  RAISONNABLES  PARTOUT  OU  ON   PEUT  LES  APPLIQUER. 

Le  PRESIDENT. — Je  pourrais  dire  a  ce  sujet  que,  d'apres  1'interpretation  du  minis- 
tere  du  Travail,  il  a  ton  jours  ete  entendu  que  la  stipulation  des  salaires  raisonnables 
devait  aller  de  pair  avec  celle  des  heures  raisonnables.  C'est  1'interpretation  qu'on 
lui  a  donnee  des  le  debut;  dans  une  localite  ou  les  heui;es  habituelles  de  travail  sont 
la  regie,  ces  heures  sont  fixees,  et  si  quelques  entrepreneurs  font  travailler  leurs  ou 
vriers  plus  longtemps,  on  ne  suit  pas  leur  exemple.  on  prend  les  heures  egeneralemeni 
appliquees. 

PROFESSEUR  SKELTON. — C'est  bien  de  cette  maiiiere  que  la  stipulation  est  appli- 
quee.  Pourvoit-on  egalement  aux  heures  supplementaires  dans  le  contrat? 

Le  PRESIDENT. — On  ne  permet  pas  les  heure?  supplementaires  dans  les  construc 
tions  publiques. 

M.  VERVILLE. — Oh,  si,  on  les  permet. 
PROF.  SKELTON. 


COMITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL  383 

ANNEXE  No  4 

Le  PRESIDENT. — Dans  les  circonstances  speciales  seulement,  et  alors  naturellement 
la  paye  supplementaire  est  exigible. 

PROFESSEUR  SKELTON. — Je  crois  que  la  possibilite  d'appliquer  la  journee  de  huit 
heures  aux  emplois  directs  du  gouvernement  est  beaucoup  plus  limitee  au  Canada 
qu'en  Grande-Bretagne  ou  en  France.  Nous  n'avons  pas  encore  les  etablissements 
maritimes  ou  les  arsenaux  du  gouvernement  qui  ont  ete  le  theatre  principal  de  1'ap- 
plication  de  ces  mesures  en  Grande-Bretagne  et  en  France.  Nous  avons  cependant 
]e  bureau  de  1'imprimerie  ou  la  journee  de  huit  heures  est  observee.  On  pourrait 
peut-etre  1'appliquer,  si  on  le  juge  a  propos,  aux  ateliers  de  construction  de  wagons 
de  1'Intercolonial  ou  aux  autres  etablissements  de  ce  genre,  mais  I'etendue  de  son 
application  serait  limitee. 

Q.  Et  pour  les  ateliers  de  construction  de  1'Intercolonial,  vous  faudrait-il  tenir 
compte  de  la  concurrence  qui  pourrait  exister  entre  eux  et  les  autres  etablissements? 
— R.  Ce  ne  sera  pas  necessaire  tant  qu'il  s'agira  de  travaux  de  reparation,  mais  quand 
nous  aurons  affaire  a  des  travaux  de  construction,  alors  il  faudra  faire  entrer  la  con 
currence  en  ligne  de  compte.  II  faudra  naturellement  considerer  les  heures  de  tra 
vail  des  employes  au  telegraphe  des  chemins  de  fer.  An  tant  que  je  sache,  In  moyenne 
est  a  peu  pres  de  douze  heures  sur  1'Intercolonial,  sauf  pour  les  expediteurs  de  trains 
et  les  homines  de  relevee  dans  les  bureaux  speciaux,  qui  travaillent  huit  heures. 

Venant  a  la  seconde  proposition  qui  semble  etre  1'objet  d'une  grande  faveur, 
.  c'est-a-dire  1'application  de  la  journee  de  huit  heures  dans  les  contrats  du  gouverne 
ment  pour  les  travaux  publics,  il  est  clair  que  la  friction  serait  moindre;  dans  tous 
les  cas  elle  n'existerait  qu'entre  les  employes  de  differentes  entreprises  et  non  entre 
ceux  qui  travaillent  dans  les  memes  etablissements.  II  est  egalement  evident  qu'il  y 
a  des  industries  dans  lesquelles  la  question  de  concurrence  n'a  pas  une  grande  im 
portance.  Mais  il  me  semble  en  meme  temps  que  si  cette  branche  est  celle  a  laquelle 
il  est  le  plus  facile  d'appliquer  ce  reglement,  c'est  justement  celle  a  laquelle  ce  regle- 
ment  est  le  moins  necessaire,  d'abord  parce  que  la  journee  de  huit  heures  est  deja  un 
fait  accompli  dans  1'industrie  de  batiment  et  ensuite  parce  que  le  chomage  que  les 
longs  hivers  de  notre  climat  imposent  a  la  plupart  de  nos  industries  de  batiment  dimi- 
nuent  la  force  de  cet  argument  que  des  loisirs  sont  necessaires  pour  le  developpement 
intellectuel.  Je  ne  sais  pas  si  ce  terme:  "Travaux  publics,"  embrasse  les  chemins  de 
fer.  Evidemment,  ce  serait  relativement  facile  d'imposer  la  journee  de  huit  heures 
aux  travaux  des  chemins  de  fer  mais  il  est  clair  aussi  que  c'est  une  Industrie  qui,  au 
moment  actuel,  necessite  peut-etre  le  moins  cette  reforme,  a  cause  de  la  saison  dejii 
si  courte  qui  limite  les  travaux  dans  les  parties  les  plus  nouvelles  du  pays;  et  comme 
les  hommes  employes  a  ces  travaux  sont  toujours  loin  de  lenrs  families,  1'argument  du 
principe  social  est  plus  faible.  En  vue  de  ces  considerations,  la  raison  qn'on  pour 
rait  avoir  d'appliquer  la  journee  de  huit  heures  aux  travaux  des  chemins  de  fer  n'est 
peut-etre  pas  tres  forte.  Si  le  comite  se  decide  a  faire  1'application  de  ce  projet.  .  .  . 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  n'a  aucune  decision  a  prendre  sur  ce  point. 
R.  Vous  voulez  dire,  sur  1'mterpretation  du  terme:  "Travaux  Publics?"' 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  naturellement  n'entre  que  dans  la  question  du  projet 
de  M.  Verville,  nous  n'avons  pas  a  nous  oecuper  de  la  redaction  meme  de  la  loi,  mais 
si  vous  traitez  d'autres  choses  que  celles  qui  sont  comprises  dans  ce  projet.... 

R.  He  bien,  serait-ce 

Le  PRESIDENT. — Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  interrompu,  peut-etre  me 
suis-je  trompe  sur  ce  que  vous  vouliez  dire. 

R.  J'allais  faire  quelques  observations  a  propos  de  1'application  du  projet  aux 
travaux  publics,  mais  peut-etre  que  cela  n'est  pas  necessaire  on  nous  en  sommes. 

Le  PRESIDENT. — C'est  tout  a  fait  dans  1'ordre;  si  vos  reflexions  vous  portent  a 
croire  que  certains  aspects,  relatifs  aux  travaux  publics,  devraient  etre  consideres, 
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vous  devez  certainement  les  presenter. — E.  Alors,  laissant  de  cote  la  question  de  sa- 
voir  s'il  est  possible  d'imposer  la  journee  de  huit  heures  meme  aux  travaux  publics, — 
j'aimerais  a  faire  certaines  observations,  suggerees  par  une  etude  particuliere  des 
conditions  americaincs.  Sans  vouloir  inettre  en  doute  1'opportunite  de  la  loi,  je  crois 
qu'il  serait  preferable  en  redigeant  cette  mesure,  de  faire  une  (''numeration  positive  des 
industries  auxquelles  elle  devrait  etre  appliquee  pluftSt  qu'une  declaration  generale, 
suivie  de  nombrenses  exceptions  pour  les  industries  auxquelles  la  mesure  ne  peut  s'ap- 
pliquer.  Encore  s'il  s'agissait  de  constructions  publiques,  je  pense  qu'uiie  stipulation 
pourrait  etre  iuseive  romme  relic  qni  est  incoi-pon'r  dans  In  loi  du  Wisconsin  et  qui 
limite  les  dispositifs  de  la  loi  an  travail  fait  dans  le  pays,  et  non  a  la  preparation  des 
mati'riaux  uecessaires.  II  faudrai.1  cmisiderer  egalement  si  uu  jour  de  huit  heures 
represent^  line  seiiiiiine  de  qnanmte-lmit  ou  de  quarante-quatre  heures,  car  la  ques 
tion  des  heiires  eonrtes  du  samedi  ])(»urrait  se  presenter.  'La  question  des  heures 
supplement ;ii iv,-  est.  ;uissi  line  question  epineuse.  On  pourrait  peut-etre  les  pena- 
liser,  c'est-a-dire  cxiger  un  salaire  plus  eleve  pour  ces  heures  ;  inais  le  danger 
qui  pourrait  en  resulter,  naturellement,  est  que  le  projct  qui  contieiit  une  telle 
stipulation  Me  devienne,  non  pas  uue  loi  qui  impose  la  joimiee  phis,  courte,  mais  une 
loi  qui  impose  des  salaires  plus  eleven,  en  hfit:mf  Ic  commencement  des  heures  supple- 

liieiitairex.  I'eiil  etre  poll  rr;i  i  I  mi  n'.yler  la  ([iieslidii  de  manielV  a  sal  isl'ai  re  les  avocats 
de  hi  cause  en  inlerdi-anl  le-  hemvs  supplement  a  ires.  Mais  cc  soiit  la  de  pures  hypo- 
the363,  el  peut-etre  e-l  il  inulile  d'i'tndier  pin-  ldiii:ir"i|>-  ce  i|ui  ponrrait  etre  fait  si  le 
comite'  prenail  certaine  altii  ude. 

Par  .!/.  Marshall: 

Q.  (,)iiV-i  .  nui  ponri-.iit  di'lerminer  la  necc-site  do  heures  supplementaires?- 
E.  Q'a.  cite  un  jirt, lileine  ire-  dillicile  a  resoudre  aux  Etats-Unis,  ou  les  tentatives  qui  y 
furent  faitcs  out  donm''  lieu  a  un  -ran.l  nomlu'e  de  jilaiutcs.  En  ces  derniercs  annees 
la  question  a  du  etre  i-c^iec  par  le-  eours,  et  les  cours  ont  ete  plutot  strictes  dans  Jeur 
interpretation;  dies  out  pretendu  c]ue  la  in'cessite  doit  etre  prouvce,  la  difficulte  de 
term! ner  les  bravaux  a  temp-  mi  dc  se  procurer  les  materiaux  nocessaires  n'est  pas  re- 
lee  rommr  nil  moiii  jnffisant,  ce  dnit  elre  i|iielque  chose  de  soudain,  dimprevu  et 

(rilllpdssil.il'    a    eiil]ieelicr. 

Le  I'ia'-u>i;\T. — Est-ce  la  lout  1'expose  que  vous  voulie/.  faire? — E.  Ceci  resume 
tout  1'expdsr  (|iie  je  \oiilai-  fa i re  a  nidius  que  le  comite  ne  desire  m'adresser  d'autres 
((iiestions. 

Le  PHKSIDKNT. — .Mes.-iem--,  M.  Kohl)  e-t  venu  de  Montreal,  il  n'a  pas  regu 
d'assignalioii  a  eoinparaitre  devant  le  emiiite,  mais  il  desire  partir  eet  apres-midi.  II 
est  ici  pour  representer  les  intorets  de  la  nuirino  marchande,  il  veut  faire  uue  courte 
declaration  relative  an  projet,  et  si  cela  est  a.yreable  aux  autros  membres  du  comite 
nous  pourrions  1'entendre  maintenant  avaut  L'ajournement  et  le  professeur  Skelton 
pourrait  reveiiir  cet  apres-midi  pour  repomlrc  a  eertaii!e<  questions  qui  peuvent  set 
presenter  aux  membres  du  comite. 

M.  SMITH. — Je  propose  que  M.  Edbb  suit  entendu  maintenant. 

La  proposition  est  adoptee. 

M.  THOM AS  EOBB  appele,  assermente  et  interroge : 

Par  le  President : 

Q.  Monsieur  Eobb,  vous  occupez  une  charge  dans  la  Federation  Maritime? — B- 
Je  suis  le  secretaire  de  la  Federation  Maritime. 

Q.  Vous  pourriez  donner  an  comite  une  liste  des  compagnies  de  navires  a  vapeur 
qui  font  partie  de  la  Federation  Maritime. — E.  La  ligne  Allan,  la  ligne  Donaldson — 
PROF.  SKELTON. 
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Par  M.  Smith: 

Q.  La  Federation  est-elle  incorporee? — E.  La  Federation  Maritime  dii  Canada 
est  incorporee  par  les  statuts;  elle  comprend  les  principales  lignes  de  navires  a  vapeur. 
Je  vais  donner  la  liste  de  ces  lignes:  Les  lignes  Allan,  Donaldson,  Thomson,  White 
Star,  Dominion,  Leyland,  Canada,  Manchester  Limited,  South  African,  Mexican, 
Black  Diamond  et  Head. 

APPLICABILITE  DU  PUOJET  AUX  COMPAGN1ES   UE  NAVIGATION 

Par  le  President: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  la  Federation  existe-t-elle  ? — E.  Depuis  1903  nous 
avons  une  charte  federale,  nous  sommes  incorpores  par  un  Acte  prive. 

Q.  Et  c'est  le  desir  de  la  Federation  que  vous  presentiez  ses  vues  a  notre  comite? 
— E.  Oui,  du  moment  que  le  projet  se  rapporte  aux  compagnies  de  navigation;  je  me 
liraiterai  a  ce  sujet.  Je  pourrais  dire  que  les  compagnies  maritimes  de  navires  a 
vapeur  out  toutes  pratiquement,  a  une  epoque  ou  a  une  autre,  des  contrats  du  gouver- 
neinent,  soit  pour  le  transport  des  marchandises,  soit  pour  le  transport  des  malles ;  et 
comnze  ce  projet,  dans  sa  redaction  actuelle,  affecterait  serieusement  leurs  interets, 
dies  clemandent  que  les  coznpagnies  de  navigation  en  soient  exemptees. 

Q.  La  Federation  que  vous  representez  est-elle  cello  qui  a  negocie  recemment 
avec  les  debardeurs  de  Montreal?— E.  Oui,  c'est  elle. 

Q.  Je  sais  que  vous  avez  fait  un  contrat  couvrant  les  conditions  d'emploi  pour 
un  certain  nombre  d'annees? — E.  Oui,  un  contrat  de  cinq  ans,  et  que  nous  discutons 
actuellement. 

Q.  C'est-a-dire  que  la  Federation  Maritime  a  confere  avec  les  debardeurs,  et  que  les 
deux  parties  se  preparent  a  signer  uzi  cozitrat  de  cinq  ans? — E.  Oui,  un  contrat  de 
cinq  ans. 

Q.  Eeglant  les  conditions  d'heures  et  de  salaires,  entre  la  Federation  et  les  hom 
ines? — E.  Oui. 

Q.  C'est  un  accord  volontaire? — E.  Oui,  les  deux  parties  fournissent  caution 
comzne  garantie  de  leur  bonne  conduite. 

Q.  C'est  sous  la  loi  des  differends  industrials  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  et  je  pour 
rais  dire  que  cela  parait  avoir  donzie  aux  deux  parties  urze  entiere  satisfaction. 

Par  M.  Smith- 

Q.  Toutes  ces  compagnies  sont-elles  unies? — E.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  but  de  cette  Federation? — E.  De  traiter  toutes  les  matieres  d'inte- 
ret  general. 

Par  le  President: 

Q.  Je  puis  dire  que  cela  me  parait  etre  un  des  meilleurs  arangements  qui  aient 
jamais  ete  faits. — E.  Oui,  et  nous  faisons  des  observations  au  gouvernement  sur  les 
ameliorations  a  effectuer  pour  venir  en  aide  a  la  navigation. 

Par  M.  Smith: 

Q.  Est-ce  que  la  Federation  regie  le  tarif  de  transport  des  marchandises  et  des 
passagers  ?— E.  Non,  il  n'existe  pas  de  reglement  du  tarif  des  marchandises  de  ce 
cote.  Les  tarifs  des  marchandises  sont  regies  de  1'autre  cote. 

Q.  Et  les  tarifs  pour  passagers  sont-ils  regies  de  ce  cote?— E.  Oui,  c'est  une  orga 
nisation  entierement  canadienne,  M.  Allan  en  est  le  president. 

Q.  Vous  entendez-vous  pour  fixer  les  taux  de  transport  des  marchandises  et  des 
passagers  ?— E.  Non,  nous  ne  1'avons  pas  fait.  Les  tarifs  des  passagers  transatlanti- 
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ques  qui  se  dirigent  vers  1'Est  sbnt  fixes  localemeiit.     Pour  TOuest  les  tarifs  ont  ete 
tix<'-<  a  la  conference  generale  tenue  en  Angleterre. 

Par  M.  Verville  : 

Q.  Les  lignes  que  vous  avez  mentionnees  sont  les  seules  dont  vous  ayez  le 
controle? — R.  Oui,  ce  sont  les  compagnies  qui  sont  controlees  par  la  Federation  ma 
ritime  du  Canada.. 

Q.  II  y  a  aussi  d'autres  grandes  compagnies? — K.  Outre  ces  compagnies  nous 
:i vi MIS  celle  du  Pacifique  Canadien,  qui  agit  generalement  de  concert  avec  nous,  mais 
i  MI i une  c'est  une  compagnie  de  chemin  de  fer  elle  a  decide  de  se  tenir  a  1'ecart  dans 
certaines  matieres,  cependant,  elle  est  avec  nous  sur  la  question  du  travail  comme  1'a 
dit  M.  King.  Elle  est  une  des  parties  dans  ce  contrat. 

Q.  Toutes  les  autres  compagnies  ou  tous  les  navires  qui  vierment  au  port  ont-ils 
consenti  a  cet  accord? — R.  Nous  pourrions  avoir  une  petite  difficulte  avec  les  navires 
irreguliers  ou  services  temporaires,  mais  nous  croyons  que  s'il  y  avait  une  regie  gene- 
rale  ils  seraient  forces  dc  1'accepter. 

Par  M.  S  in  i  Hi  : 

().  (Vri  n'affecte-t-il  en  aucune  fagon  le  commerce  maritime  de  la  cote  du  Pacifi- 
que?— R.  (,>ii;m'l  imiis  avons  eu  a  plaider  la  cause  de  la  navigation  devant  le  gouverne- 
tiifMi.  nous  avmis  fi  ]>lusiC'iirs  reprises  eu  des  representations  des  habitants  de  la  cote 

illl     I';|i-itii|!lr. 

Q.  Combien  de  truvailleurs  cette  question  affecte-t-elle  au  Canada? — R.  Je  pour- 
rais  dire  qu'ils  sont  a  pen  pres  20,000.  A  Montreal,  nous  estimons  qu'il  y  a  2,000 
debardeurs.  Ils  forment  une  categoric  speciale.  Puis  comme  nous  avons  les  char- 
pentiers,  c'est-a-dire  les  constructeurs  de  navires  aiiisi  que  nous  les  appelons,  puis  les 
reparateurs  de  navires.  Une  stipulation  de  ce  genre  pourrait  serieusement  nuire  a 
1'execution  des  travaux  sur  les  navires  a  vapeur  qui  ont  des  contrats  avec  le  gouverne- 
ment.  Je  vais  vous  en  dire  les  raisons:  (II  lit.) 

1.  Parce  que  les  debardeurs  employes    sur    ces   batiments    seraient   limites  a 
huit  heures  par  jour  tandis  que  les  hommes  des  autres  navires  n'auraient  pas 
cette  limite  de  temps.     Prenez  par  exemple  la  ligne  Allan  qui  a  trois  services  de 
steamers  entre  le  Canada,  Liverpool,  le  Havre,    et    Londres,    et    Glasgow.    Les 
deux  premiers  ont  des  contrats  du  gouvernement.  Or  si  ce  projet  de  loi  est  adopte, 
les  hommes  qui  travaillent  sur  ces  navires  seraient  limites  a  huit  heures  de  tra 
vail  par  jour,  tanidis  que  eeux  des  autres  services  ne  le  seraient  pas. 

2.  Parce  que  les  fabricants  de  chaudieres,  les  mecaniciens,  les  constructeurs, 
les  chaudronniers,  les  charpentiers,  les  acieristes,  les  peintres  et  autres  ne  pour- 
ront  plus  travailler  aux  heures  ordinaires  du  port  sur  ces  navires.    Les  travaux 
doivent  souvent  etre  executes  a  bref  delai  et  toute  diminution  dans  les  heures 
signifierait  retard,  et  comme  ces  navires  transportent  les  malles,  de  graves  incon- 
venients  en  resulteraient. 

3.  Parce  que  les  marchands,  expediteurs,  manufacturers  et  autres  seraient 
exposes  a  de  tres  grands  inconvenients  s'ils  ne  pouvaient  prendre  livraison  de 
leurs  merchandises  ou  les  delivrer  au  debarcadere  durant  les  huit  heures  pres- 
crites  par  la  loi. 

4.  Parce  que  dans  la  marine  la  temperature  et  les  saisons  sont  les  causes  de 
continuelles    fluctuations  dans  le  travail,     tin    temps    humide    ou    neigeux   nuit 
grandement  au  travail  en  plein  air  et  lorsque  les  navires  arrivent  tard  et  que  le 
temps  est  mauvais,  il  faut  profiter  de  toutes  les  heures  disponibles  pour  les  dechar- 
ger  et  les  recharger,  afin  qu'ils  puissent  prendre  la  mer  au  temps  fixe.     Dans  de 
tels  cas,  les  hommes  peuvent  etre  tenus  a  un  travail  de  quinze  heures  par  jour, 
M.  ROBB. 
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sinon  ce  serait  retarder  le  navire  et  nuire  en  meme  temps  a  celui  qui  doit  le  suivre, 
car  il  ne  se  trouverait  probablement  pas  de  place  pour  le  decharger. 

5.  Parce  que  la  reduction  des  heures  entrainerait  une  diminution  de  travail, 
le  travail  sur  mer  etant  different  de  celui  sur    terre,    et    un   navire   ne  .  pouvant 
employer  a  un  moment  quelconque  qu'un  nombre  limite  d'hommes,  et  les  heures 
reduites  avec  la  diminution  de  salaires  qu'elles  entraineraient,  pourraient  amener 
le  meeontentement  parmi  les  hommes. 

6.  Ci-joint  un  tableau  donnant  les  salaires  actuels  de  plusieurs  equipes  d'ou- 
vriers  pendant  la  saison  de  1909  et  la  reduction  qui  resulterait  de  1'imposition 
de  ce  projet. 

TABLEAU  donenant  les  salaires  hebdomadaires  de  quelques  ouvriers  pendant  la  saison 
de  1909  et  les  salaires  qui  seraient  payes  sous  la  loi  de  la  journee  de  huit  heures. 


SYSTEME  ACTUKL. 


SYSTEME  DE  HUIT 
HEURES. 


Date. 

Noui. 

Heures 
de  travail 
par  jour. 

Heures 
de  travail 
par  unit. 

Recettes. 

Travail  de 
jour. 

Travail  de 
nuit. 

1909. 
15  oct  

Equipe  de  Joyce   . 

40 

14 

«    c. 
17  2U 

*     c. 
13  20 

$    c. 
15  BO 

22    „   

M           Johnson  

43 

235 

1!)  30 

13  20 

15  GO 

29      tr 

it            Pare 

44 

21? 

19  28 

13  20 

15  60 

o  nov  . 

M             .Johnson 

43 

20i 

18  56 

13  20 

15  60 

J 

J'ai  ajoute  un  court  tableau  a  Pexpose  que  j'ai  presente;  il  donne  les  salaires 
actuels  de  plusieurs  equipes  et  ce  que  deviendraient  ces  salaires  si  le  projet  etait 
applique;  1'effet  du  projet,  s'il  etait  applique,  serait  de  reduire  les  salaires. 

Q.  Travaille-t-on  generalement  a  la  piece? — R.  Non,  on  travaille  a  I'heiire;  ce 
travail  est  irregulier.  Par  exemple,  le  vendredi  ou  le  samedi,  quarid  les  navires  arri- 
vent,  ]es  nommes  travaillent  jusqu'au1  lundi.  Le  mardi  et  le  mercredi,  ils  ne  font 
rien;  puis  les  wagons  commencent  a  venir  et  jeudi  et  vendredi,  les  hommes  sont  con- 
tinuellement  a  1'ouvrage. 

Par  le  President: 

Q.  Si  ce  projet  devenait  loi  nuirait-il  a  1'accord  dont  vous  avez  jjarle  entre  les 
debardeurs  et  votre  federation? — R.  Rien  n'est  plus  sur. 

Par  M.  Smifli: 

Q.  Les  deux  parties  ne  seraient-ellcs  pas  egalement  affectees? — R.  Oui,  il  en 
resulterait  une  diminution  des  deux  cotes.  Nous  aurions  deux  categories  d'hommes 
an  travail.  Ceux  qui  seraient  employes  a  charger  une  cargaison  du  gouvernement 
ne  pourraient  travailler  que  huit  heures  et  ceux  qui  seraient  occupes  a  d'autres  cargai- 
*oiifs  pourraieut  travailler  aussi  longtemps  qu'ils  le  desireraieut.  Le  projet  est  tres 
rigoureux  mais  je  ne  peuse  qu'on  ait  eu  1'intention  de  1'appliquer  a  ce  genre  de  travaux. 
Dans  la  marine  marchande,  le  travail  est  irregulier  comme  chacun  sait.  J'ai  ici  un 
etat  des  recettes  de  quelques  equipes;  j'ai  pris  quatre  des  equipes  principales  de  la 
ligne  Allan;  1'equipe  Joyce,  pendant  une  semaine  d'octobre  en  1909.  a  travaille 
quarante-six  heures  par  jour  et  quatorze  heures  par  nuit;  elle  a  regu  $17.20.  Sous  le 
systeme  des  huit  heures  ses  recettes  seraient  reduites  a  $13.20  pour  le  travail  du  jour 
et  $15.60  pour  celui  de  nuit. 
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Par  M.    Verville: 

Q.  Le   chargement   d'un   navire   serait-il   considere   comme   cas   urgent? — R.  El), 
bien,  il  serait  necessaire  de  le  definir. 

Par  le  President: 
Q.    Kst-rc  plutnt   mi   incident  qu'un  cas  <run;viir<>  ?  —  R.  Oui. 

Par  M.   Smilli: 

Q.  Dans  les  lois  americaines  qui  ivglent  lea  contrats  dis  travaux  publics,  n'y 
a-t-il  auL'ime  exemption  de  prevue  pour  le  transport? — R.  Aucune  des  lois  ameri- 
les  i'ii  vigueur  n'a  une  portee  telle  que  Ton  puisne:  rappliqiu-r  aux  transports. 
Quelques  projets  d'un  caractere  special,  introduits  aux  congres  americains,  renfer- 
inaicnt  des  stipulations  exemptant  les  compagnies  de  transport.  Les  transports  furent 
toujours  compris  dans  les  exemptions.  J'ai  ivmnrque  dans  un  rapport  de  M.  Victor 
Clarice,  sur  son  voyage  en  Australie  que,  dans  le  sud  australien  et  a  Victoria  ou  le 
jour  t!r  Iniit  heures  est  observe,  il  est  permis  aux  homines  de  train  et  autres  de  tra- 
vailler  neuf  liruves  et  demie,  ce  qui  prouve  que  le  jour  de  huit  heures  n'y  est  pas 
uni\  ersel. 

Par  le  7 Y<;,v///,  //I  .• 

i).   \  qurllr  |ia.n'c  tmiive-t-on  cela? — R.  Page  228.     En  avez-vous  un  exemplaire? 

<J.  Oui,  imus  en  avons  un. — R.  Voici  un  livre  qui  pourrait  etre  utile  aux  meni- 
lirc-  <lu  comite.  (Passant  le  volume.) 

<J.  (""est  le  rapport  de  la  commission  royale  du  travail,  date  de  juin  1894,  qui  a 

soumis  aiix  dcnx  diainlires  du  parlement. — R.  II  donne  des  renseignements  inte- 
ressants  sur  la  question  de  la  journee  de  huit  heures. 

Q.  Vous  avez  marque  les  pages  64,  65,  68,  70,  72  et  73? — R.  Oui,  elles  pourraient 
etre  utiles  au  comite. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Si  les  heures  de  travail  etaieiit  reduites,  le  navire  resterait  plus  longtemps  au 
port,  car  vous  ne  pouvez  employer  qu'un  certain  nornbre  d'hommes,  n'est-ce  pas? — R. 
?iui.  nous  ne  pouvons  employer  qu'un  certain  nombre  d'hommes  dans  une  equipe. 

Par  M.  Smith: 

;Q.  En  supposant  que  la  loi  soit  appliquee  aux  compagnies  de  transport  comment 
Tegleriez-voivs  les  equipages  de  vaisseaux? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'en  pratique,  ou 
puisse  1'appliquer  aux  equipages. 

Q.  Mais  je  desirerais  avoir  votre  opinion  a  ce  sujet.  Quels  seraient  les  resultats 
si  la  loi  etait  mise  en  vigueur? — R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  possible  parce  que  ce 
serait  intervenir  dans  la  discipline  de  1'equipage.  Sur  un  navire  il  y  a  toujours  des  ne- 
cessites  pressantes. 

Q.  Si  on  1'appliquait  aux  equipages  il  faudrait  les  diviser  en  trois  groupes? — R. 
Je  pourrais  dire  ii  ce  propos  que  les  equipages  se  relevent  a  tour  de  role,  par  exemple, 
les  chauffeurs  travaillent  quatre  heures  et  ont  huit  heures  de  relevee  et  les  matelot-. 
quatre  heures  et  quatre  de  relevee;  ce  sont  les  heures  adoptees  maintenant. 


Le  temoin  est  renvoye.  Le  comite  se  leve. 


M.  ROBB. 
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Le  comite  se  rassemble  de  nouveau  a  3.15  de  1'apres-midi,  1'honorable  M.  King, 
president,  occupe  le  fauteuil. 

L'interrogatoire  du  professeur  Skelton  est  repris. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  sais  si  les  inembres  du  coniite  out  d'autres  questions  a 
poser  an  professeur  Skelton. 

Par  M.  Smith: 

Q.  J'aimerais  a  demander  au  professeur  s'il  a  cherche  a  determiner  1'effet  moral 
que  la  reduction  importante  des  heures  a  exerce  sur  1'ouvrier.  On  pretend  genera- 
ment  que  ce  changement  tend  a.  la  demoralisation  des  travailleurs.  Avez-vous  des 
donnees  sur  ce  sujet? — R.  II  est  plutot  difficile  d'etablir  des  statistiques  sur  ce  point, 
mais,  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zelande  ou  la  loi  de  huit  heures  est  appliquee, 
je  crois  que,  d'apres  1'opinion  geiierale,  elle  a  exerce  tm  heureux  effet  au  point  de  vue 
social  et  moral.  On  ne  pent  guere  se  prononcer  avec  certitude,,  mais  ce  semble  etre 
I1  opinion  geiierale  des  observateurs  les  plus  eclaires  de  1' Australia. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  que  le  sentiment  moral  des  travailleurs  ait  degenere  par 
suite  de  la  diminution  des  heures  de  travail? — 11.  Noii,  du  tout.  Par  exemple  si  Ton. 
compare  le  Laiiscashire  de  1802  avec  le  Lanscashire  de  1902,  on  ne  peut  douter  que  la 
diminution  des  heures  de  travail  n'ait  amene  une  amelioration  extraordinaire,  taut 
physique  que  morale. 

M.  SMITH. — Qu'il  me  soit  permis  de  dire,  M.  le  President,  que  M.  Skelton,  par 
1' expose  magnifique  qu'il  nous  a  fait  ce  matin,  a  grandement  facilite  la  tache  du  comite. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  assurement. 

M.  SMITH. — Sa  deposition  aujourd'hui  a  ete  tout  simplemen-t  superbe,  et  je  sais 
par  experience  que  ses  conclusions  a  propos  de  1'Angleterre  sont  absolument  exactes. 
jSTous  pouvons  nous  appuyer  sur  ses  paroles,  elles  nous  fournissent  une  aide  precieuse. 

..Le  PRESIDENT. — if.  le  professeur  Skelton,  je  suis  d'avis  que  les  membr.es  du  comite 
vous  sont  grandement  redevables  de  la  fagon  tres  complete  et  tres  systematique  avec 
iaquelle  vous  avez  etudie  la  legislation  des  difFerents  pays  sur  les  heuTes  de  travail,  et 
de  I'oblig-eance  que  vous  avez  montree  en  nous  faisant  connaitre  le  resultat  de  cette 
etude. 

PROFESSEUR  SKELTOX. — C'est  fort  amiable  a  vous  de  parler  ainsi.  J'ai  bien  goute 
ma  breve  experience  de  la  vie  parlementaire  derriere  les  coulisses.  Eeellement  c'a  ete 
pour  moi  uu  grand  plaisir  que  d'aider  le  comite  dans  ses  recherches. 

Par  M.   Verville: 

Q.  Je  voudrais  vous  demander  si  vous  connaissez  la  loi  que  le  Massachusetts  a 
adoptee  sur  la  journee  de  huit  heures  ? — R.  Autant  que  je  puisse  m'en  souvenir,  le  Mas 
sachusetts  a,  clepuis  plusieurs  annees,  deux  lois  qui  se  rapportent  aux  heures :  premiere- 
ment,  une  loi  obligatoire  fixant  a  neuf  heures  la  duree  maxima  du  jour  de  travail  sur 
les  travaux  publics  entrepris  par  1'Etat  ou  par  les  autorites  locales,  et  deuxiemement, 
xme  loi  facultative  stipulant  que  toute  municipalite  pourrait,  selon  son  bon  plaisir, 
fixer  la  tiu'ree  maxima  a  huit  heures.  Durant  les  quelques  dernieres  semaines,  ces 
huit  heures  facultatives  out  ete  rendues  oWigatoires,  de  sorte  que  les  heures  obliga- 
toires  de  travail  ont  ete  reduites  de  neuf  Ti  huit  heures.  Tel  a  ete,  je  crois,  1'effet  de 
la  mesure  recente  de  la  legislature  du  Massachusetts. 
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Par  M.  Knowles: 

Q.  D'apres  1'etude  que  vous  avez  faite  de  cette  question,  pensez-vous  que  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  proposee  aurait  pour  resultat  la  reduction  des  heures  sur 
tous  les  travaux  donnes  en  contrat;  cela  y  contribuerait-il  ?  —  R.  Bien  entendu,  la 
premiere  chose  a  considerer  serait  la  praticabilite  de  la  loi  si  elle  pent  etre  mise  en 
vigueur  ;  cnsuite  quels  en  seraient  les  effets. 

(^.  Si  elle  etait  promulguee,  son  exemple  suffirait-il  pour  amener  une  reduction 
d'heures  dans  les  contrats  sur  lesquels  le  parlemcnt  n'a  aucun  controle?  —  R.  Elle 
nurait  nni1  certaine  influence  par  I'exemple;  du  moins  dans  d'autres  juridictions  poli- 
tiques,  ses  defenseurs  la  citeraient  eonnne  exemple  et  diraient:  "  Allez,  et  faites-en 
autant  ".  Mais  je  ne  sais  pas  si  elle  aurait  autaut  dVffet  moral  sur  les  patrons  pris 
individuellement. 

Le  PRESIDENT.  —  Nous  avons  soumis  le  professeur  Skelton  a  mi  cxamen  tres  com- 
l>Iei  ;  je  crois  me  faire  ici  1'echo  de  tous  les  memhiv-  iln  i-miiit''  en  ro'is  disant.  ^    1 
in-dli'sseur  Skelton,  que  nous  vous  avons  beaucoup  d?  obligation  pour  le  soin  que  vous 
avc/,  apporte  a  la  preparation  de  votre  rapport  et  pour  In  maniere  tres  detaillee  dont 
veil-  avc/.  pivs«Mite  votre  deposition. 

M.  Vi:n\  n.  i.  K.  —  Je  dois  dire  que  le  rapport  du  profes.-rni'  Skt  lt<ni  c-t  tin  des  meil- 

]cnr-    -in-   <•(•    su.jct    epic    j'aic    jiinini^    cntciulus    de    ma    vie. 


Le  PRESIDENT.—  Vous  voyc/..   M.  le  prot'csseur  Skelton,  i|iie  les  membres  du  comite 
uiiaiiiiiies  a  apprecier  votre  travail. 

Le  tt'nioin   se  retire. 
l.i    roinitc  ost  ajourne. 


HAMILTON,  2  juin  1910. 

M.  \.  CLOUTHIHR, 

<  'hambre  des  communes, 

Ottawa,   Ontario. 

CHER  MOXSIEUR  OLOUTHIER, — En  repondant  a  votre  lettre  du  ler  courant,  voici 
!e  ehangement  que  je  desire  faire:  Question  du1  president:  "Personnellement  etejrous 
un  Canadien,  M.  McKune?"  Reponse:  "J'ai  demande  les  papiers  necessaires  et  je  ne 
tarderai  sans  doute  pas  a  devenir  Canadien". 

Et  a  cette  autre  question  du  president :     '"  Et  vous  vous  etes  fait  ensuite  natura- 
liser  Canadien  plus  tard"?    La  reponse  est  la  meme  que  pour  la  question  precedents. 

Je  vous  remercie  d'avoir  donne  a  cette  question  une  attention  aussi  prompte  et 
je  demeure, 

Sincerement  a  vous, 

F.  B.  McKUNE, 

XOTE. — Voir  deposition,  pages  179  et  182. 


PROF.  SKELTON. 
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PIECE  "A"  (1).— LOIS  FEDERALES  DES  ETATS-UNIS  RELATIVEMENT  AUX 
HEURES  DE  TRAVAIL  DANS  LES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  Loi  de  1868  (qui  n'a  jamais  ete  rigoureusement  appliquee  et  qui  a  etc  remplacee 
par  la  loi  de  1892,  ci-dessous  citee). 

Huit  heures  constitueront  une  journee  de  travail  pour  tous  les  journaliers, 
ouvriers  et  artisans  qui  seront  employes  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  pour 
son  compte. 

94.  E.-U.  400:  Cette  section  est  de  la  nature  d'une  indication,  par  le  gouverne 
ment  a  son  agent,  de  la  ligne  de  conduite  a  suivre.  Ce  n'est  pas  uii  contrat  entre  le 
gouvernement  et  ses  journaliers  stipulant  que  8  heures  constitueront  une  journee  de 
travail.  Cela  n'empeehe  pas  de  faire  des  ententes  en  vertu  desqueues  le  nombre  des 
heures  de  travail  sera  plus  considerable  ou  moindre  que  celui  indique  dans  la  loi,  et 
1'acceptation,  par  le  journalier,  d'une  allocation  pour  le  travail  fait  au  dela  de  8  heures 
par  jour  doit  etre  consideree  comme  une  renonciation  a  tout  recours. 

20.  Opinion  du  procureur  general,  459. — Cette  loi  etait  indubitablement  generale; 
elle  s'appliquerait  a  tous  les  ''  journaliers,  ouvriers  et  artisans  "  au  service  direct  des 
Etats-Unis.  Dans  la  pratique,  cependant,  cette  section  a  ete  consideree  comme  n'etant 

pas  imperative  et  n'a  pas  ete  appliquee Aucune  penalite  n'etait  edictee  contre 

ceux  qui  la  violeraient. 

"A"  (2)  Loi  du  ler  aout  1892  (la  principale  legislation  actuellement  en  vigueur). 

Loi  limitant  les  heures  de  travail  quotidien  des  journaliers  et  des  ouvriers  employes 
aux  travaux  publics  des  Etats-Unis  et  du  District  de  Columbia. 

Le  Senat  et  la  Chambre  des  representants  des  Etats-Unis  d'Amerique,  reunis 
en  congres,  decretent  ce  qui  suit: — 

Sect.  1. — Le  travail  de  tous  les  journaliers  et  ouvriers  qui  sont  actuellement  ou 
qui  seront  par  la  suite  employes  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  par  le  district 
f'c  Columbia  au  por  par  quelque  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  des  travaux  publics 
des  Etats-Unis  ou  du  dit  district  de  Columbia  est  par  les  preseiites  limite  et  restreint 
a  8  heures  par  jour  ouvrable ;  et  il  ne  sera  permis  a  aucun  f  onctionnaire  du  gouverne 
ment  des  Etats-Unis  ou  du  district  de  Columbia  ni  a  aucun  entrepreneur  ou  sous-* 
entrepreneur  charge  d'engager  ou  de  diriger  les  journaliers  et  ouvriers  dont  on  aura 
tesoin  pour  ces  travaux,  d'exiger  ou  de  permettre  que  ces  journaliers  ou  ouvriers  ou 
quelqu'un  d'entre  eux  travaillent  au  dela  de  8  heures  par  jour  ouvrable,  sauf  dans  un 
cas  d'urgence  extraordinaire. 

Sect.  2. — Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  du 
edistrict  de  Columbia  ou  tout  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur,  charge  d' engager  ou 
de  diriger  les  journaliers  ou  les  ouvriers  dont  on  aura  besoin  pour  1'execution  de  tra 
vaux  publics  pour  le  compte  des  Etats-Unis  ou  du  district  de  Columbia,  qui  violera 
intentionnellement  quelqu'une  des  dispositions  de  la  presente  loi  sera  passible  d'une 
amende  ne  rjievant  pas  exceder  $1,000  ou  d'emprisonnement  pour  un  terme  de  pas  plus 
de  6  mois  ou  des  deux  peines  <a  la  fois,  a  la  discretion  du  tribunal  ayant  juridiction 
en  la  matiere. 

Sect.  3. — Les  dispositions  de  la  presente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  entrepre 
neurs  et  aux  sous-entrepreneurs  non  plus  qu'aux  journaliers  et  aux  ouvriers  executant 
dips  travaux  publics  des  Etats-Unis  ou  idu  district  de  Columbia  pour  lesquels  des  con- 
trJats  auront  ete  passes  avant  1'adoptioii  de  la  presente  loi. 
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"A"  (3).  Legislation  supplementaire. 

Les  facteurs  travailleront  a\itant  que  possible  8  heures  seulement  par  jour 
ouvrable,  mais  ils  ne  travailleront  pas,  a  tout  evenement,  plus  de  48  heures  pendant 
les  6  jours  ouvrables  de  chaque  semaine.  Le  dimanche,  ils  travailleront  le  nombre 
d'heures  qu'exigeront  les  besoms  du  service  public;  et  si  une  fete  legale  tombe  un 
jour  ouvrable,  le  travail  fait  ce  jour-la,  s'il  a  dure  moins  de  8  heures,  coniptera  pour 
8  heures  sans  egard  au  temps  pendant  leijiicl  1'on  aura  reellement  travaille.  (1900-01, 
c.  613,  p.  25T.) 

Unit  heures  consiitn"ront  urn-  juurm'e  de  travail  dans  tons  les  travaux  d'irriga- 
tiou  entrepris  par  le  secretaire  de  1'Interieur.  (1901-2,  c.  1093,  p.  4.) 

L'imprimeur  public  d<'vra  appliquer  rigoureusement  les  dispositions  de  la  loi  de 
v  lirurea  dans  le  departement  d<mt  il  a  la  direction.  (Compt.  St.,  1901,  titre  45,  p. 
2588. ) 

Zone  i/n  iminl. — Les  dispositions  dc  la  loi   dc  1892  limitant  les  heures  de  travail 

Huotidien  des  journal u-rs   ot  des   ouvriers  employes   aux   travaux   publics   des  Etats- 

I'ni-    ft    du    district    de    Columbia    n<-    -'applii|ucnt     pas    aux    journaliers    etrangers 

employes    a    la    i-unstnu-tiou    du    canal    dc    Pistliine,   dan-    la    /.olio   du    canal,   non   plus 

qu'aux  contremlaitres  <•(  aux  surveillants  dr  ces  juurnalicr-. 

"A"  (4)   Decisions  et  opinions  quant  aux  cas  auxquels  s'applique  la  loi  de  1892. 

_<!  ((pinion    du    pvcirurcur    general,    4.~>l:     La    loi    ne    s'applique    pa-    a    un    con- 

trat    pour   la    t' •nilmv   an    nonverncinent.   dc   certains    uiatoriaux   dcvaut    servir   a   la 

construction  ct  a  rcqnipciricnt  d'ediliee-  pulilic^.  "  Kn  exigcant  que  ces  materiaux 
soien)  manufactures  seulement  par  dc-  mivricrs  travaillant  8  heures  par  jour,  on 
ii'inlraii  la  loi  i inpo^sil;),.  a  appliquer ". 

-ii  Opinion  du  procurcur  gi'iiOral.  454:  II  s'agit  de  savoir  si,  en  ce  qui  concerae 
les  journaliers  ct  les  cuvricvs  ciiijiloyc-  direotcinent  par  le  gouvernement  ou  le  dis 
trict  dc  Columbia,  la  loi  c>t  ficn(M\dc  c(  apjilicalilc  a  tous  les  cas,  ou  si  elle  s'an- 

pliipu'  scnliincnt    aux   onvriers  employe-    a    des   travaux Par   consequent,  vu  les 

loi-  adoptee-  anterieuremenl  dans  le  Imt  dc  reformer  ks  abus  qui  existaient  (lois  de 
IM;S  ci-dessus  citccs)  c(  vu  aussi  1'intention  de  legislateur,  uni  s'est  revelee  au  cours 
de-  debats  ct  dan-  les  rajiports  des  eniuitc-  IMVS(JIH>  le  projet  de  loi  etait  a  1'etude,  je 
-nis  force  d'en  vcnir  a  la  eoin-ln-i  >u  i  Lien  que  le  statut  soit  quelque  peu  ambigu)  que 
la  loi  en  {|in  stion  cst  generale  (iiiant  aux  journaliers  ct  aux  ouvriers  au  service  direct 
du  "•oiivcrneinent  ct  du  district  d-  Columbia  et  (juVllo  ue  s^pp'ique  qu'aux  travaux 
publics  dans  le  cas  seulement  di  s  pcrsounes  an  service  d'entrepreneurs  ou  de  sous- 
entrepreneurs. 

Opinion  du  procureur  general,  aout  l!»0(i.  San-  vonloir  specifier  les  choses  qu'em- 
brasseiit  les  termes  ''  travaux  publics  ".  il  n'y  a  auctin  doute  pour  moi  que  les  navires 
qui  sont  construits  pour  le  service  dc  la  marine  ne  sont  pas  compris  dans  ces  terines, 
soit  d'apres  leur  acceptation  ordinaire  soit  d'apres  1'intention  du  legislateur. 

206  E.-IT.,  246.     La  loi  est  constitutionnelle. 

88  Fed  Rep.  891.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  le  pouvoir  d'appliquer  cette 
loi  partout,  bien  que  1'Etat  on  un  edifice  est  en  voie  de  construction  conserve  sa  juri- 
diction  politique  sur  le  terrain  occupe. 

55  Fed.  Eep.  959.  Est  passible  des  peines  edictees  dans  ce  statut  tout  fonction- 
naire  ou  agent  des  Etats-Unis  ou  tout  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  qui  exige  ou 
permet  que  les  journaliers  ou  les  ouvriers  qui  sont  employes  a  des  travaux  publics 
des  Etats-Unis  et  qui  sont  sous  ses  ordres  ou  sous  sa  direction  travaillent  plus  de  8 
heures  par  jour  civil.  La  loi  ne  s'applique  pas  a  un  individu  qui  construit  des  barges 
a  ses  frais  et  a  ses  risques  bien  que  ces  barges  soien  t  inspectees,  au  cours  de  leur 
construction,  par  des  fonctionnaires  du  gouvernement  et  qu'il  soit  entendu  que  le 
gouvernement  les  achetera  si,  une  fois  qu'elles  seront  terminees,  elles  sont  trouvees 
conformes  a  un  certain  cahier  de  charges. 
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Voir  Clarkson  vs  Stevens  (106  E.-U.,  505). 

206  E.-U.  24G.     Le  dragage  d'un  chenal  dans  im  port  oceanique  ne  tombe  pas 
dans  la  categoric  des  travaux  publics  des  Etats-Unis  dans  le  sens  de  ce  statut. 

49  Fed.  Rep.  809.  Par  '*"cas  d'urgence  extraordinaire"  Ton  entend  un  evenement 
peu  commun,  soudain,  imprevu,  qvu  presente  vine  occasion  subite  et  inattendue  d'agir. 
Parler  d'un  cas  d'urgence  extraordinaire  continue,  c'est  se  servir  de  termes  qui 
contradictoires. 
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PIECE  "  B  "  (1).— LOIS  DES  ETATS-UNIS  RELATIVEMENT  AUX  HEURES  DE 
TRAVAIL  DANS  LES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  Sommaire  des  lois  des  divers  Etats,  en  vigueur  en  1910. 


Etat. 

Heures. 

(  VUN  a  tjui  lu  loi  s'applique. 

Salaire  a, 
payer. 

Exceptions. 

Peine. 

(  'alifnmie  

8 

Tous  les   journaliera  et  ou- 

Cas   d'urgence   ex 

Colorado  

s 

vriers  employes  ,-'i  des  tra- 
v;uix  publics  de  1'Ktat,  ou 
d'unB   municipality    exe 
cutes  a  IVntreprixcou  au- 
trement. 

Artisans,  ouvriei-s    nil  jour- 

traordinaire     re 
sultant    d'incen- 
die,  d'incmdation 
nu  (!,•  IVxistence 
de  quelque  dan 
ger  pour  la  vie  <.u 
la  proprieti''. 
Service  rnilitaireou 
naval    en     temps 
de  guerre. 
Cas  d  urgence,mais 

D  e  1  i  t  ;    fonction- 

Delaware      (ville 

8 

nalier-.     "  empliiye',      au\ 
trav:ui\  I'M  Tnti  ^,  directe- 

inellt       nil      a        I'l'litrel'l'lsi 
[.nllr  le  eomptl-  de  1'Ktat" 
nil  il'imc  ||iilllic-i|i;ditc. 

Mi  MM'  chose  que  imur  Nf«r- 

1.  Les  heures  de 
travail  sujiple- 
mentaires  doi 
vent  etre  com  p- 
tees    le   lende- 
main. 
2.    L'on  ne  doit 
pas     travaillcr 
plus  de  48  heu- 
res  parsemaine 
Voir  page  Buivante 

naire    ou    entre 
preneur  passible 
d'une  amende  de 
S100  a  8500    ou 
emprisonnement 
pour  un  terme  de 
100  juurs  ou  des 
deux  peines  a  la 
fois. 

ill-  Wilmington 
se  ul  i-  in  ent  ), 
1003. 

Ha  wai,  1007  

51e8 

Vnrk. 

Oiiviiers,  journ.  et  comniis 

Delit:    amende  de 

Idulio  

samedi. 

8 

employes   a   des   travaux 
publics  executes  directe- 
iiient  (ju  :V  1'entreprise. 

Ouvrier.s  ou  journaliers  em- 

StO  &    S100   par 
jour    par    em 
ploye.    Contrat 
nul. 

Indiana  ... 

8 

plnyes  a  la  journee  a  la 
constr.  d'editioes  pourl'u- 
sage  de  1'Etat  ou  d'editi- 
ces  mviiiicipaux  et  a  d'au- 
tres  travaux  publics,  exe 
cutes   directeinent    ou    & 
IVntreprisc,  nil  a  la  falni- 
cation  des  inat:;tiaux  de- 
vant    servir    diiectement 
pour  la  constr.  de  ces  edi 
fices  ou  dans  1'execution 
deces  travaux  publics. 
Artisans,  ouvriers  et  jour- 

N^e  s'applique  pas 

Delit  :  fonctionnai- 

Kansas 

8 

nuliers  employes  par  1'E 
tat  ou  par  une  municipa- 
lite  ou  employes  par  un 
entrepreneur    a  des   tra 
vaux  publics. 

Artisans,  ouvriers   et  jour 

Les    salaires 

aux  travavix  agri 
coles   ou   domes- 
tiques. 

re    ou    entrepre 
neur  passible  d'u 
ne     amende    de 
$500  et  fonction- 
naire  passible  de 
de  destit.    Con 
trat  annulable. 
Fonct     ou  entrep. 

naliers  employes  par  1'E 
tat  ou  par   un   entrepre 
neur  "  pour  1'execution  de 
travaux    quelconquea  ou 
pour  la  fourniture  de  ma- 
teriaux  manufacturesdans 
le  Kansas.  " 

Artisans,  ouvriers  et  jour- 

a   payer  ne 
doivent  pas 
etre    inuin- 
dresque  les 
s  a  I  a  i  r  e  s 
courants  de 
la  localite. 

n         .  . 

traordinaire  —  (a) 
guerre  ;   (b)  pro 
tection  de  la  vie 
ou  de  la  propriete 
—  eas  ou  le   tra 
vail    suppl.   doit 
etre  paye  en  sus 
du  salaire  regul. 
n     et    employes 

pass,    d'une  aai. 
de    850  a    S1000 
ou  d'emprisonne- 
ment     pour    un 
terme     n  e      de- 
van  t  pas  exceder 
Omoisoudesdenx 
peines  a  la  fois. 
Fonct.    ou    entrep. 
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ANNEXE  No  4 

"  B  "  (1)  1.  Sommaire  des  lois  des  divers  Etats,  en  vigueur  en  1910 — Suite. 


Etat. 

Heures. 

Ceux  a  qui  hi  loi  s'applique 

Salaire  a 
payer. 

Exceptions. 

Peine. 

Maryland  (Balti 

8 

nailers   (1)  employes   par 

des-  departem. 

pass,    d'une  am. 

more  settlement) 

la  ville  ;  (2)  employes  par 

des    incendies, 

de    $10     a    $50, 

1908  

des  entrepreneurs  ou   des 

de  1'asile  et  de 

dont    la    moitie 

sous-entrepr.   a  des  trav. 

la  prison. 

payable    au    de- 

publics  dans  les  limites  de 

nonciateur. 

la  ville. 

Mass  achusetts. 

8  ou    48 

Artisans,  ouvriers  ou  jour- 

1)    Gas    d'urgence 

Fonctionnaire     ou 

1907,  telle  que 

par  se- 

naliers   employes  (1)  par 

extraordinaire, 

entrepreneur  pas 

modifiee. 

inaine 

1'etat    ou     par   le    comte 

c'est-a-dire    lors- 

sible  d'une  amen 

si^jour 

(avec  option   locale)  ;  (2) 

qu'il    existe     un 

de   de  $50    pour 

de  con 

par   un   entrepreneur   ou 

danger    pour    la 

chaque      contra 

ge     est 

sous-entrepr.,    pour    une 

propriete,  pour  la 

vention. 

accorde 

entrepr.  quelconque,  non 

vie,pourlasurete 

eompris  les  contvats  pour 

publique    ou     la 

1'achat  de  materiaux  ou  de 

santi''  publique. 

fournitures  auxquels  1'E- 

'2)   Perstmni  >   i  m 

tat  ou  une   municipalite 

ployees  dans   les 

est      partie.      S'applique 

institut.de  1'Etat 

seulement   aux     travaux 

ou   les  etablisse- 

executes  dans  les  limites 

ments   mnnici- 

de  1'Etat. 

panx   ou   sur   les 

fermes,  ou  prepo- 

ses  a  la  garde  de 

terrains  ou  d'ecu- 

ries,  ou  engagees 

comme  domesti- 

ques,      ou      em 

ployees  dans  des 

magasins  ou  des 

bureaux. 

Minnesota  . 

8 

Ouvriers  et  journaliers  em 

[1)    Cas    d'urgence 

Amende      de    $10 

ployes  a  des  travaux  qucl- 

extraord  i  n  a  i  r  e 

pour  chaque  con 

conques  pour  1'Etat  qu'ils 

resultantd'incen- 

travention. 

soient  executes  a  1'entre- 

die,  d'inondation 

prise  ou  autrement. 

on  de  1'existence 

d'un  danger  pour 

la  vie  ou  la   pro 

priete      ou      en 

temps  de  guerre. 

(2)   Travaux    agri- 

coles. 

Montana. 

8 

Tous  travaux  ou  entreprises 

executes  ou  ou  subrention- 

nes  par  FEtat  ou  par  une 

municipaliteettow<es««,<re- 

priscs  adjugees  par  1'Etat 

ou  par  une  municipalite. 

Travaux  d'irrigation  spe 

cifies  plus  tard. 

Nebraska,    1903 

8 

(1)  Travaux   fails   dans  les 

$2  par    jour 

Villesde25,000 
a  40,000  aines 

rues,  aux  egouts,   sur  les 
boulevards.dans  les  pares, 

pour    les 
journaliers 

seulement. 

etc.     Travaux  (apparem- 

ordinaires; 

ment    du    meme     genre) 

salairecou- 

faits  a  1'entreprise.     Des 

rantde  1'u 

membres  de  1'union  seule 

nion    pour 

ment    doivent    etre    em 

les  ouvriers 

Nevada,  1903-5. 

g 

ployes. 
Travaux  publics  *  tous  tra 

de  metiers. 

Conservation       ou 

Deli  t  :     fonction- 

vaux  executes  ou  subven- 

protection   de  la 

n  a  i  r  e    passible 

tionnts  par  1'Etat  ou  par 

propriete    dans 

d'une  amende  de 

une  municipalite. 

cas  d'urgence. 

$10  a  $50  ;   em 
ploy  j,  $10  a  $50  ; 

entrepreneur  $50 

par     homme     et 

contrat  annule. 
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"  B  "  (1)  1.  Sommaire  des  lois  des  divers  Etats,  en  vigueur  en  1910 — Suite. 


Etat. 

Heures. 

Ceux  a  qui  la  loi  s  'applique. 

Salaire  a 
payer. 

Exceptions. 

Peine. 

New  York,  I'.toii. 

8 

(1)     Artisans,   onvriers    ou 

Salaire    cou- 

(1)   Cas    d'nrgence 

Contrat  mil  et  il  ne 

jonrnaliers  employes  par 

rant    dans 

extraordi  n  a  i  r  e 

pent  etre  rien  re- 

1'Etat. 

la    localite 

resultant    d  '  i  n  - 

i  lame. 

(2)  Tout  contrat  anqnel  1'lv 

oil  les  tra- 

ceiitlic,  d'inonda- 

tat    ou    une    corporation 

vau  x    pu 

tion,      de      1'exis- 

municipals  e.st   partie  et 

blics    sont 

tence  de  quelque 

i|ui  implique  1'emploi  de 

execu  t  es 

danger  pour  la  vit 

journaliers,  d'ouvrieis  ou 

mi  pour  la 

ou  la  propriete. 

il  artisans,    doit   conteuir,     quellesont  (2)     1'ersonnes    re 

mit1    .stipulation  a    1'etfet 

des  t  i  n  e  s 

gulierement   em 

cpi'ain-nn    jonrnalier,   ou 

ces  trav. 

ployees  dans  les 

vrier  ou  artisan  an  servi 

institutions       de 

ce  de  1'entrepreneur,  des 

1'  K  t  a  t,  electri- 

sous-entrepr.  ou  de  tonte 

eiens,     mecamc., 

antre  personne  qui  se  sera 

et    pn''pi  isAs    aux 

engage'  •  a  e  x  ee  n  t  er,  en  tout 

a-eenseurs    dans 

on  en  partie,    les    travanx 

le     departement 

indiipies    an    contrat,   ne 

des    edifices   pu 

travaillera  plus  de  8  hen- 

blics  pendant   la 

res  par  jour. 

session  tie   la   It' 

Journalism,    onvriers  ou 

pislature. 

art)  -.ens     employi'-s      pullr 

(3)  Trav.   aux   che- 

['execution  i\<-  tn:  r,  in.  i-  /,,i 

inins    en    dehors 

ii/irx  on  pour  la  fabrica 

des  villes  et   vil 

tion  dee  niateriau.x  oui  en 

lages. 

trent  dans   ces    travanx. 

(190!>)  s'appliipie  aux   tra- 

\anx  publics  executes  pa: 

une  commission. 

1907-9. 

S      Tous     ioitrnaliers.    ouvrit-t.s 

Amende  de  *50  a 

et   artisans  employes  par 

•S500  ;   emprison- 

1'Etat  ou  par  une  nnmici- 

nement  pour  un 

palite  ;  gardes  des  prisons 

terme  de  3  a  6 

et    concierges     d  institu 

mois. 

tions  publiquea. 

il.   l!«l7.  . 

8 

Artisans,  ouvriers  ou  j  >ur- 

Cas  d'urgence  ex 

Amende  de  §100  a 

naliers      employes       par 

traordinaire, 

Sl,0(  0  ou  empri- 

1'Ktat  on    par   un   comte 

pour    la    protec 

sonnenient    pour 

(option  locale)  ;  employes 

tion  de  la  vie  et 

un    terme    de    6 

tlu  penitencier. 

de  la  propriete  ; 

mois  ou  les  deux 

travail       supple-      peines  a  la  fois. 

mentaire  devant 

etre  payearaison 

de  14  fois  le  sa- 

laire  regulier. 

Pennsylvanie...  . 

s      Artisans,  ouvriers  ou  jour 

Fonctionnaire  des- 

/     naliers       employes      pai 

titue  ;    entrepre- 

1'Etat  ou  par  une  munici 

n  e  u  r      passible 

palite  ou  par  un   entre 

d'une  amende  ne 

preneur   de   trav  aux   pu 

devant  pas  exce- 

blics 

der  $1,000. 

Porto-Rico,  1904 

8 

Tous  travaux  fails  directe- 

Tas  ou  il  y  a  danger 

Delit. 

ment  ou  a  1'entreprise  et 

pour  la  vie  et  la 

payes  a  meme  les  fonds 

propriete  ;  mem- 

des  municipalites  ou  des 

bres  du  corps  de 

commissions  des  ecoles. 

police,  emploves 

de  1'accise,   tele- 

graphis  t  e  s      e  t 

cominis    au    ser 

vice   du    gouver- 

nement  au  choix 

du  chef  de  depar 

1 

tement. 

ll—HEl'KES  l>l 
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ANNEXE  No  4 

"B"  (1)  1.  Sommaire  des  lois  des  divers  Etats,  en  vigueur  en  1910—  Fin. 

Salairft 

Etat. 

Heures. 

Ceux  a  qui  la  loi  s'upplique. 

a                    Exceptions. 

Peine. 

payer. 

Utah  

8 

TIKIS  travaux  et  entreprises 
executes   par   1'Ktat,  par 

Cas     d'  urge  nee, 
c'est-a-dire    lors- 

Coupable  d'un   de- 
lit. 

un  comte  ou  par  une  mu-                              qn'il  v  a  dangei 

nicipahte,   et  toutes  ins 

innninent  pom-  In 

titutions  penales.     (S'ap- 

vie  ou  la  proprie- 

pliqne  aussi  aux  travaux 

te. 

publics    fails     a    Fentre- 

prise). 

Washington, 

8 

Tous  travaux  faits  a  Fentre- 

Cas   d'urgence    ex 

C  ntrat  annu'e. 

1903  (statut  de 

prise  ou  a  la  journee  pour 

traordinaire,  lors- 

189!)    aussi   en 

FEtat  ou  |)Our  une  'muni 

que      d'  a  u  t  re  s 

vigueur.  ) 

cipal]  tt'. 

hcimmes  ne  peu- 

vent  etre  trouves 

pour     remplacer 

les   ouviieis    (]iii 

ont  deja  travaille 

pendant  8  heures. 

Virginie  occiden. 

8 

Journaliers,  ouvrier-  et  ar 

Cas   d'urgence   e\- 

Konctionnaire  cou- 

tisans   employes    par   un 

t  aoidinaire. 

pable    de    delit  ; 

entrepreneur  ou  un  suus- 

amende    ne    de- 

entrepr.    a    lies    travaux 

vant  pus  exceder 

pulilics  de  1'Ktat. 

$1,000  ou  empri- 

sonnement    pour 

un  terme  ne  de- 

vant  pas  depas- 

ser  6  mois,  o\i  les 

deux  peines  a  la 

fois. 

Wisconsin,  190!). 

8 

Ouvriers  employes  pour  la    ... 

Amende  de$200  ou 

construction  d'un  edifice: 

emprisonnemen  t 

public  ou  pour  1'execution 

pour  nn  terme  de 

de   travaux   publi's  ;    ne 

6    mois,    ou    les 

s'appliquequ'aux  travaux 
faits  dans  la   localite  ori 

deux  peines  a  la 
fois. 

1'edifice  ou  1'ouvrage  d'art 

est  construit. 

Wyoming  (Cons 

S 

(hivriers    employes    a    des 

titution.  ) 

travaux  quelconques  faits 

pour  FEtat  ou  pour  unc 

municipalite. 
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9-10   EDOUARD  VII,   A.   1910 

"B"  (!)•  Comparaison  entre  la  loi  federale  des  Etats-TJnis  et  les  lois  de  New- 
York,  du  Massachusetts  et  du  Wisconsin. 


CKU.\    A    QUI    LA    1. 01    h'.U'l'UQUE. 


Loi  tY-di-ia!<-  (Irs  Ktats- 
Unis,  IS'.).!. 


Nev,   York,  i-i'-i-  i 
1906. 


1.     l''.ni;ilniii  8   /In   'Inn  i  i  r 

in  mi  ni     Tun-  journaliers 
et  ouvriera  au  -     net    du 

k'01l\  I'M It  .  C|  II  '   i   1   S 

•c  in  nl   cii  ii.  Hi    i-inpl' 
ill'-    I  r;i  V'aUX   plllilir   . 

'_'.     /  in  i-nil.i      ii      ft  lit  ii 
/a  i    <       TOUS  1     uiii.i'! 
oll\  I  ills     nil    srl  \  ji'i-    i  ,  nil 
I'lll  r.-preill'lll-  nil  d'UI) 

MMls-i-ul  ivpi  "iii'iir  id'  I  i':i 

v  ;ui\  piililM  B,  ainsi     in 
t.  MM  in       nit. -i  pr6tes,     i't 

'I. in        l.i     liic:i 
111 I   66  lout    Ic-.-,  I  |-:l\  'IM\ 


1.  Kiii/i/i/tiry  /In  gouvcr- 
in  in/  nl  Art  isans.nm  i-iers 
011  jmiiiialiiTs  an  service 

(111   gnll\  e]  l|.    nil-lit. 


Massachusetts,  t>'Ile  que 
modifiee,  I'.'O". 


2.   T rii m u, i-      a     /'/  nl '  i 
\riisans,     ouvriers 
mi    join  nalii-is  an   sen  ice 

ci'un  i-iii  r-  IIIVMI-III   mi  si  HI.-,- 
i'lill.'|ili'll.   i|iii    a  I. ill,    a    IT 

nil  aVeC  Hlii-  inunici 
I  in  In.',    mi    Ci  ml  i  at  '  |iii  nil 
|ilii|iii-   l'c)ii|ilni    i|i-  |i  n 
IK-I-.-,   d'ouvrii-rs  mi  il  ,n  1 1 
in 


1.  Emit/nil/'*  i/ii  <.!"'"  <  r 
in  in/  nl  -Tons  joiimulii-vs, 
nu\  rim's  on  ni  tisaiis  em- 
pin-  I'Ktat  on  )i  air  Ic 
-  ili-  I'l-jat.  etc.,  :i  des 
fcravaux  imiilu"-,  etc. 

Travaux  a  I'/  ntri  lu-is/ 


Wisconsin,  1909. 


.loni-na  liers,    on\  i  ii-rs    mi 


•J.   Ti'nrnii.f     a 


/iri.ii  —  Journalieis,      ou- 

artisaus  travaillant  dans  \iins  mi  artisans  em- 
M-tat,  aii  service  d'nu  en-  pluvi-s  par  un  entrepre- 
t'epi-i-ncnr  mi  d'un  sons  neur  ou  un.  sous-entrepre- 

niit  n-piviii'iir     de      travaux  neur   a    construire    ou   a 


publics. 


i  Sparer  un  edifice  ou  un 

on\  i-;iijc  il'art  | 


KA('KI-rni-.  - 


/    ,/     .'      "  Sauf  dans  Irs 

IMS      ll 

naire. 


1. 


/In    i/iuii  '  r 


i-\tiam"li    111 111,  n>    (iarcpnsdeferme, 


I.     I'.uiiilnili  x  i/ii  ijiniri  nil 
un  nl      I  Yrsoiiin  a  i-n.ployi-t-s 


domestiquee,        personnesjdans    les     institutions     de 
emplo.vee8,dans  les  institu- 1'Etat   on  des   eomti's,    on 


tioiis  ill-  1'Ktat,  enipli  i\  •  - 
dn  pai -lenient,  on\  i  iers  tra 
vaillant  ;uix  chemins  in- 


_'.    Travaux 

"  Saiif  dam  li-s  cas  d'ur- 
iiri-  i-xtraordinairi-,  n- 
sultant  (i'inci'iidie,  d'iuon- 
dation  ou  MI-  ]'i  \isti-nce  de 
quelque  daiiijer  pour  la  \  ic 
on  la  piopi  ii-ti'-." 


pri-posi-i-s  a  la  garde  de  ter 
rains,  ou  enga^ees  comme 
domestiques,  etc. 


2.  Truraux  a  I'entreprise,  2.  Travaux  /'i  t'cnlrc- 
—  Excepte  dans  le  cas  de  prise — (a)  Gas  d'urgence 
contrats  pour  1'achat  de  extraordinaire ;  (b)  Tra- 


matenaux 

res. 


ou   de  fournitu- 


1  et  % — Sauf  dans  les  cas 
d'urgence  extraordinaire, 
u'est-a-dire  lorsqu'il  y  a 
danger  pour  la  vie,  pour  la 
[iropriete,  pour  la  surete 
nl  la  santi-  pnlilique. 


vaux  fails  en  dehors  de  la 
localite  ou  des  edifices  ou 
des  travaux  sont  cons- 
truits. 


SALAIBE   A    PAYED. 


Pas  moindre  que  le  sa- 
laire  courant  dans  la  loca 
lite,   dans   lej<   limites    de 
1'Etat,  ou  Teditice  ou    les 
travaux    de    construction 
doivent     etre    faits    pour 
ensuite  servir. 

PKIXE. 


Fonctic.mnaire  du  gou- 
vernement    ou    entrepre 
neur  violant  intentionnnl- 
lement     la    loi,    passible 
d'une  amende  ne  devant 
exceder  -Sl,000  ou  d'em- 
prisonnement      pour    un 
terme  ne  devant  pas  de- 
passer  6  mois,  ou  des  deux 
peines  a  la  fois. 

Contrat  mil  ;  Pentrepre- 
neui  ne  p^ut  rien  reclamer 
pour   travaux    faits   s'll   a 
viole  la  loi. 

Entrepreneur     ou     sous- 
entrepr.,  ou  agent  ou  fonc- 
tionnaire  de  1'Etat'  passible 
d'une  an:ende  de  850  i>our 
chaque  contiavention. 

Entrepreneur  ou  snns- 
entrepr.  ou  agent  ou  fonc- 
tionnairedel'Etatpassible 
d'une  amende  ne  devant 
pas  exceder  $200  oud'eni- 
prisonnement    pour      un 
terme  ne  devant  pas  de- 
passer  6  mois,  ou  des  deux 
peines  a  la  foi?. 
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ANNEXE  No  4 

"B"  (2).  Kansas,  1891. 

Loi  fixant  a  huit  heures  la  journee  de  travail  pour  tous  les  journaliers,  ouvriers,  arti 
sans  et  autres  personnes  employes  par  1'Etat  du  Kansas  ou  pour  son  compte  ou  par 
quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  municipalite  du 
dit  Etat  ou  pour  son  compte,  ou  par  des  entrepreneurs  ou  d'autres  personnes  exe 
cutant  des  travaux  fournissant  des  materiaux  pour  1'Etat  du  Kansas  ou  pour  quel 
que  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  municipalite  du  dit  Etat 
et  edictant  des  peines  contre  ceux  qui  violeront  les  dispositions  de  la  dite  loi. 
La  legislature  de  1'Etat  du  Kansas  decrete  ce  qui  suit: — 

SECTION.  1.  Huit  heures  constitueront  une  journee  de  travail  pour  tous  les  journa 
liers,  ouvriers,  artisans  ou  autres  personnes  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  par 
la  suite  employes  pour  1'Etat  du  Kansas  ou  pour  son  compte  ou  par  quelque  municipa 
lite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  municipalite  du  dit  Etat  ou  pour  son 
compte,  sauf  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire  qui  pourront  se  presenter  en  temps 
de  guerre  ou  dans  les  cas  ou  il  sera  necessaire  de  travailler  plus  de  8  heures  par  jour 
ouvrable  pour  la  protection  de  la  vie  ou  de  la  propriete ;  pourvu  que  dans  tous  ces  cas  le 
salaire  a  payer  aux  journaliers,  aux  ouvriers,  aux  artisans  ou  aux  autres  personnes 
ainsi  employees  et  travaillant  plus  de  8  heures  par  jour  ouvrable  soit  calcule  sur  la  base 
de  8  heures  pour  une  journee  de  travail.  Aux  journaliers,  ouvriers,  artisans  et  autres 
personnes  ainsi  employees  par  1'Etat  du  Kansas  ou  pour  son  compte  ou  par  quelque  mu 
nicipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  municipalite  du  dit  Etat  ou  pour 
son  compte,  il  ne  devra  pas  etre  paye  moins  que  le  salaire  courant,  par  jour,  dans  la 
localite  ou  les  travaux  seront  executes ;  et  les  journaliers,  ouvriers,  artisans  et  autres 
personnes  employees  par  des  entrepreneurs  ou  des  sous-entrepreneurs  pour  1'execution 
d'une  entreprise  ou  d'entreprises  dans  les  limites  de  1'Etat  du  Kansas  ou  dans  les  li- 
mites  de  quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  d'une  autre  munici 
palite  du  dit  Etat,  seront  censes  etre  employes  par  1'Etat  du  Kansas  ou  pour  son  compte. 
SECTION  2.  Tous  les  contrats  qui  seront  faits  a  1'avenir  par  1'Etat  du  Kansas  ou 
pour  son  compte  ou  par  quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre 
municipalite  du  dit  Etat  avec  une  corporation,  une  personne  ou  des  personnes,  pour 
1'execution  de  travaux  ou  pour  la  fourniture  de  materiaux  manufactures  dans  les  limi 
tes  de  1'Etat  du  Kansas,  seront  censes  limiter  la  journee  de  travail  a  8  heures ;  et  il 
est  defendu  a  toivtes  corporations  et  a  toutes  personnes  qui  seront  parties  a  des  contrats 
de  ce  genre  d'exiger  ou  de  permettre  qu'aucun  journalier,  ouvrier,  artisan  ou  autre 
personne  travaille  plus  de  8  heures  par  jour  ouvrable  a  1'execution  de  tels  travaux  ou  a 
la  fourniture  ou  a  la  fabrication  de  tels  materiaux,  sauf  dans  les  cas  et  aux  conditions 
prevus  dans  la  section  1  de  la  presente  loi. 

SECTION  3. — Tout  fonctionnaire  de  1'Etat  du  Kansas  ou  de  quelque  municipalite 
de  comte,  de  ville,  de  township  ou  d'une  autre  municipalite  du  dit  Etat  ou  toute  per 
sonne  agissant  au  nom  de  tel  fonctionnaire  ou  etant  sous  ses  ordres  ou  tout  entrepre- 
prerieur  charge  d'executer  des  travaux  ou  de  faire  une  fourniture  pour  1'Etat  du 
Kansas  ou  pour  quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  munici 
palite  du  dit  Etat  ou  toute  autre  personne  qui  violera  quelqu'une  des  dispositions  de  la 
presente  loi  sera  passible,  pour  chaque  contravention,  d'une  amende  de  pas  moins  de 
$50  et  de  pas  plus  de  $1,000  ou  d'emprisonnement  pour  un  terme  de  pas  plus  de  6  mois, 
ou  des  deux  peines  a  la  fois,  a  la  discretion  du  tribunal. 

SECTION  4.  Cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  entreprises  en  marche. 
SECTION  5.  La  presente  loi  entrera  en  vigueur  a  la  date  de  sa  publication  dans  le 
livre  des  statuts. 

(Lois  de  1891,  chap.  114.) 

"B"  (3).  Oklahoma,  1907. 

Loi  prescrivant  les  conditions  sous  lesquelles  les  travaux  publics  seront  executes 
dans  1'Etat  ou  ses  municipalites,  edictant  des  peines  contre  ceux  qui  violeront  ces 
conditions  et  declarant  qu'il  y  a  urgenco: 

-26 
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Le  peuple  de  I'Etat  d' Oklahoma  decrete  ce  qui  suit: 

SECTION  1.  Huit  heures  constitueront  une  journee  de  travail  pour  tous  les  jour 
naliers,  ouvriers,  artisans,  gardiens  de  prisons,  concierges  d'institutions  publiques  ou 
autres  personnes  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  par  la  suite  employes  par  I'Etat 
d'Oklahoma  ou  pour  son  compte  ou  par  quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de 
township  ou  autre  municipalite  de  cet  Etat  ou  pour  son  compte,  sauf  dans  les  cas  d'ur- 
gence  extrarordinaire  qui  pourront  se  presenter  en  temps  de  guerre  ou  dans  les  cas  ou  il 
sera  necessaire  de  travailler  plus  de  8  heures  par  jour  ouvrable  pour  la  protection  de  la 
vie  ou  de  la  propriete ;  pourvu  que  dans  tous  ces  cas  le  salaire  a  payer  aux  journaliers, 
aux  ouvriers,  aux  artisans  et  autres  personnes  ainsi  employees  et  travaillant  plus  de  8 
heures  par  jour  ouvrable  soit  calcule  sur  la  base  de  8  heures  pour  une  journee  de  travail. 
Aux  journaliers,  ouvriers,  artisans,  gardiens  de  prisons,  concierges  d'institutions  publi 
ques  ou  autres  personnes  ainsi  employes  par  I'Etat  d'Oklahoma  ou  pour  son  compte 
ou  par  quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  municipalite  de 
cet  ]'!(•;[  I  mi  pour  son  compte,  il  ne  devra  pas  etre  paye  moins  que  le  salaire  counant 
dans  la  localite  ou  les  travaux  seront  executes;  et  les  journaliers,  ouvriers,  artisans  ou 
autres  personnes  employes  par  des  entrepreneurs  ou  des  sous-entrepreneurs  pour  IVxe- 
cution  d'une  entreprise  ou  d'entreprises  dans  les  limites  de  1'Etiat  d'Oklahoma  ou  dans 
les  limites  de  quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  munici- 
1  in  lite  de  ,cet  Etat,  seront  censes  etre  employes  par  I'Etat  d'Oklahoma  ou  pour  tel 
comic,  villc,  township  <m  municipalite. 

SECTION  2. — Tous  les  contrats  qui  seront  faits  a  1'avenir  par  I'Etat  d'Oklahoma  ou 
pour  son  compte  ou  par  quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  au 
tre  municipalite  de  cet  Etat  ou  pour  son  compte  avec  une  corporation,  une  personne 
ou  des  personnes  pour  1'execution  de  travaux  publics  dans  I'Etat  d'Oklahoma  ou  dans 
quelque  municipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  municipalite  de  cet 
Etat  ou  pour  son  compte  avec  une  corporation,  une  personne  ou  des  personnes  pour 
1'execution  de  travaux  publics  dans  I'Etat  d'Oklahoma  ou  dans  quelque  municipalite 
de  comte,  de  ville,  de  tqwnship  ou  autre  municipalite  de  cet  Etat,  seront  censes  limiter 
la  journee  de  travail  a  8  heures;  et  il  est  defendu  a  toutes  corporations  et  a  toutes 
personnes  qui  seront  parties  a  des  contrats  de  ce  genre  d'exiger  ou  de  permettre,  direc- 
tement  ou  indirectement,  qu'aucun  journalier,  ouvrier,  artisan,  gardien  de  prison,  con 
cierge  d'une  institution  publique  ou  une  autre  personne  quelconque  travaille  plus  de  8 
heures  par  jour  ouvrable  a  tels  travaux,  sauf  dans  les  cas  et  aux  conditions  prevus  dans 
la  section  1  de  la  presente  loi. 

SECTION  3. — Tout  fonctionnaire  de  I'Etat  d'Oklahoma  ou  de  quelque  municipalite 
de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  municipalite  de  cet  Etat  ou  tout  entrepreneur 
charge  d'executer  des  travaux  publics  dans  I'Etat  d'Oklahoma  ou  dans  quelque  muni 
cipalite  de  comte,  de  ville,  de  township  ou  autre  municipalite  de  cet  Etat  ou  toute 
autre  personne  qui  violera  quelqu'une  des  dispositions  de  la  presente  loi  sera,  pour  cha- 
que  contravention,  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  $50  et  de  pas  plus  de$500 
ou  d'emprisonnement  pour  un  terme  de  pas  moins  de  3  mois  et  de  pas  plus  de  6  mois. 
Si  la  contravention  se  continue,  elle  constituera  un  delit  separe  pour  chaque  jour  que 
la  loi  sera  violee. 

SECTION  4. — Tous  statute  et  parties  de  statuts  incompatibles  avec  la  presente 
loi  sont  abroges. 

SECTION  5.  (Pour  la  preservation  de  la  paix  et  de  la  surete  publiques,  il  est  par 
les  presentes  declare  qu'il  y  a  urgence,  et  par  consequent  la  presente  loi  entrera  en  vi- 
gueur  apres  qu'elle  aura  ete  adoptee  et  ratifiee. 

"B"  (4).  Minnesota,  1901. 

1799.  Heures  de  travail  dans  les  travaux  de  I'Etat. — II  est  defendu  d'exiger  ou  de 
permettre  qu'aucune  personne  employee,  comme  journalier  ou  ouvrier,  a  des  travaux 
faits  pour  I'Etat,  qu'ils  soient  executes  a  1'entreprise  ou  autremeiit,  travaille  plus  de  8 
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heures  par  jour  ouvrable,  excepte  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire  resultant  d'in- 
cendie,  d'inondation  ou  de  1'existence  de  quelque  danger  pour  la  vie  et  la  propriete  et 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  service  militoire  ou  naval  en  temps  de  guerre  et  les  travaux 
agricoles  (01  c.  310,  s.  1). 

1800.  Idem — Stipulation  dans  contrats. — Tout  contrat  fait  par  1'Etat  ou  pour 
son  compte,  qui  impliquera  1'emploi  de  journaliers  ou  d'ouvriers  devra  contenir  une 
clause  portant  que  Ton  devra  se  conforrner  a  la  section  1799  et  que  1'entrepreneur 
encourra  une  amende  de  $10  ,  payable  a  1'Etat,  pour  chaque  infraction  aux  dispositions 
|dle  cette  section.  Tout  inspecteur  ou  autre  personne  charge  de  voir  a  ce  que  chaque 
contrat  de  cette  nature  soit  fidelement  execute  devra  denoncer  toute  infraction  a  la 
susdite  section  de  la  presente  loi  au  payeur  competent,  qui  devra  retenir  sur  le  prix 
de  1'entreprise  les  sommes  exigibles  a  titre  d'amende.  Aucune  somme  ainsi  retenue 
ne  devra  etre  payee  a  1'entrepreneur  a  moins  que  le  payeur  ne  transmette,  prealable- 
ment,  au  gouverneur  un  certificat  attestant  que  1'amende  a  ete  imposee  par  suite 
d'une  erreur  quant  aux  faits.  Tout  fonctionnaire  de  1'Etat  ou  toute  personne  agis- 
sant  au  nom  de  1'Etat,  qui  violera  quelqu'une  des  dispositions  de  la  presente  section 
ou  de  la  section  1Y99  sera  coupable  d'un  grave  delit.  ('01  c.  310,  ss.  2  et  3.) 

"B"  (5).  New- York.    Loi  adoptee  1897-9;  declaree  inconstitutionnelle  en  1901; 
constitution  modifiee  en  1905;  loi  reedictee  en  1906. 

Section  2 Le  terme  "  employe  ",  partout  ou  il  se  rencontre  dans  le  present 

chapitre,  signifie  un  artisan,  un  ouvrier  ou  un  journalier  qui  travaille  pour  un  autre 
a  salaire 

Section  3 Huit  heures  constitueront  une  journee  de  travail  legale  pour 

toutes  les  classes  d'employes  dans  cet  Etat,  sauf  pour  les  gargons  de  i'erme  et  les 
domestiques,  a  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  la  loi.  La  presente  section 
n'empeche  pas  un  ouvrier  de  travailler  en  dehors  des  heures  regulieres  moyennant 
une  remuneration  additionnelle,  excepte  quant  aux  travaux  faits  par  ou  pour  1'Etat 
une  corporation  municipale,  ou  par  des  entrepreneurs  ou  des  sous-entrepreneurs  pour 
le  compte  de  1'Etat  ou  d'une  corporation  municipale.  Tout  contrat  auquel  1'Etat  ou 
une  corporation  municipale  sera  partie  et  qui  impliquera  1'emploi  de  journaliers,  d'ou 
vriers  ou  d'artisans,  devrja  contenir  un,e  clause  portant  qu'aucun  journalier,  ouvrier 
ou  artisan  au  service  de  1'entrepreneur,  du  sous-entrepreneur  ou  d'autres  personnes  qui 
feront  ou  se  seront  engages  a  faire  en  tout  ou  en  partie,  les  travaux  vises  au  contrat, 
n'aura  la  liberte  ou  ne  sera  oblige  de  travailler  plus  de  8  heures  par  jour  ouvrable,  sauf 
dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire  resultant  d'incendie,  d'inondation  ou  de  1'existence 
de  quelque  danger  pour  la  vie  ou  la  propriete.  Le  salaire  a  payer  pour  une  journee  de 
travail  legale,  telle  que  ci-dessus  definie,  aux  journaliers,  ouvriers  et  artisans  employes 
pour  1'execution  de  travaux  publics,  tels  que  ci-dessus  specifies,  ou  pour  la  fabrica 
tion  des  materiaux  qui  doivent  servir  a  ces  travaux  ne  devra  etre  moindre  que  le 
salaire  courant,  pour  le  meme  metier  ou  la  meme  occupation,  en  la  localite,  dans  les 
limites  de  1'Etat,  ou  Fedifice  a  batir  ou  les  travaux  a  faire  doit  etre  situe,  construit 
ou  utilise.  Tout  contrat  pour  Pexecution  de  travaux  publics  auquel  1'Etat  ou  une 
corporation  municipale  sera  partie  devra  a  1'avenir  contenir  une  clause  portaut  que 
chaque  journalier,  ouvrier  ou  artisan  employe  par  celui  qui  aura  ete  charge  de  faire 
ces  travaux  recevra  le  salaire  present  dans  la  presente  loi.  Tout  contrat  de  cette 
nature  qui  sera  fait  a  1'avenir  devra  contenir  une  clause  portant  qu'il  sera  nul  et  de 
nul  effet  si  celui  ou  ceux  qui  se  seront  engages  a  executer  les  travaux  publics  dont  il 
s'agira  ne  se  conferment  pas  aux  dispositions  de  la  presente  section;  et  nul  entrepre 
neur  ou  autre  personne  n'aura  droit  de  recevoir  aucune  somme  d'argent  et  nul  fonc 
tionnaire,  agent  ou  employe  de  1'Etat  ou  d'une  corporation  municipale,  n'effectuera  ou 
n'autorisera  paiement  d'aucune  somme  d'argent,  a  meme  les  fonds  dont  il  a  la  gard.e 
ou  qui  relevent  de  son  autorite  a  aucun  entrepreneur  ou  autre  personne  pour  des  tra 
vaux  faits  en  vertu  d'un  contrat  qui,  dans  sa  forme  ou  dans  son  mode  d'execution, 
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violera  les  dispositions  de  la  presents  section,  mais  rien  de  contenu  dans  la  presente 
section  ne  sera  interprete  commc  s'appliquant  aux  personnes  regulierement  employees 
dans  les  institutions  de  1'Etat  ou  aux  mecaniciens,  electriciens  et  preposes  aux  ascen- 
&eurs  dans  le  departement  des  edifices  publics  durant  la  session  annuelle  de  la  legisla 
ture  ou  a  la  construction,  a  1'entretien  et  a  la  reparation  des  cbemins  en  dehors  des 
limites  des  villes  et  des  villages. 

Section  4. — Tout  fonctionnaire,  agent  ou  employe  de  1'Etat  de  New- York  ou  d'une 
corporation  municipale  de  cet  Etat  qui  violera  ou  eludera  ou  permettra  sciemment 
que  soit  violee  ou  eludee  quelqu'une  des  dispositions  de  la  presente  loi  sera  coupable 
d|6  manquement  a  son  devoir  et  sera  suspendu  ou  destitue  par  1'autorite  d»nt  il  rele- 
vera  ou  par  le  gouverneur.  Tout  citoyen  de  1'Etat  pourra  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  faire  susperidre  ou  destituer  tel  fonctionnaire,  agent  ou  employe,  ou  pour  faire 
annuler  tout  contrat  qui  dans  ses  termes  ou  dans  son  mode  d'execution  violera  la  pre 
sente  loi  ou  pour  empecher  tout  fonctionnaire,  agent  ou  employe  d'une  corporation 
municipale  de  1'Etat  d'effectuer  ou  d'autoriser  le  paiement  de  deniers  publics  pour 
des  travaux  faits  en  vertu  d'un  pareil  contrat. 

"B"  (6).  Massachusetts  (1),  loi  telle  que  modifiee,  1907. 

Huit  heures  constitueront  une  journee  de  travail  pour  tons  ks  journaliers, 
ouvriers  et  artisans  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  plus  tard  employes  par  1'Etat 
ou  pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'une  municipalite  de  comte,  de  ville  ou  de 
village  de  1'Etat  qui,  anterieurement  au  28  juin  1907,  a  'accepte  les  dispositions  de  la 
section  20  du  chapitre  106  des  Lois  revisees.  Aucun  journalier,  ouvrier  ou  artisan 
ainsi  employe  ne  sera  requis  ou  contraint  de  travailler  plus  de  8  heures  par  jour 
ouvrable  ou  plus  de  98  heures  par  semaine  sauf  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire. 
Seule  1'existenoe  d'un  danger  pour  la  vie  ou  la  propriete  ou  pour  la  surete  publique 
ou  la  santc  publique,  sera  consid^ree  comme  un  cas  d'urgence  extraordinaire  au  sens 
de  la  presente  section.  La  menace  faite  a  un  journalier,  ouvrier  ou  artisan  de  le 
priver  de  son  emploi  ou  la  menace  de  1'empecher  d'obtcnir  de  1'ouvrage  ou  la  menace 
<lr  ne  plus  I'employcT  a  1'avenir,  ser|a  consideree  comme  une  contrainte  au  sens  de  la 
presente  section.  Les  mecaniciens  seront  considered  comme  des  artisans  au  sens  de 
la  presente  section.  Mais  dans  les  cas  ou  un  demi-jour  de  conge  sera  accorde,  les 
hesires  de  travail  pourront  etre  suffisamment  augmentees,  les  autres  jours  ouvrables 
de  la  semaine,  pour  former  un  total  de  48  heures  pour  la  semaine  de  travail. 

Section  38. — Tout  contrat — excepte  les  contrats  pour  1'achat  de  materiaux  ou  de 
fournitures — auquel  1'Etat  ou  une  munlicipalite  de  comte,  de  ville  ou  de  village  qui 
aura  accepte  les  dispositions  de  la  section  20  du  chapitre  106  djes  Lois  revisees  ou1  qui 
acceptera  ks  dispositions  de  la  section  42  de  la  presente  loi,  sera  partie  et  qui  impli- 
quera  1'emploi  de  journaliers,  d'ouvriers  ou  d'artisans  devra  contenir  une  clause 
portant  qu'aucun  journalier,  ouvrier  ou  artisan  travaillant  dans  1'Etat  du  Massachu 
setts  au  service  de  1'entrepreneur,  du  sous-entrepreneur,  ou  d'autres  personnes,  qui 
executera  ou  sera  engage  a  executer,  en  tout  ou  en  partie,  les  travaux  vises  au  con 
trat,  ne  sera  requis  ou  contraint  de  travailler  plus  de  8  heures  par  jour  ouvrable,  et 
tout  coutrat  qui  nfe  contiendra  pas  une  clause  c|aus  ce  sens  sera  mil. 

Section  39. — Les  deux  sections  precedentes  s'appliqueront  a  tous  journaliers, 
ouvriers  ou  partisans  employes  a  des  travaux  qui  sont,  ou  sont  destines  a  etre,  la  pro 
priete  de  1'Etat  ou  d'une  municipalite  de  comte,  ville  ou  de  village  qui  a  accepte  les 
dispositions  de  la  section  20  du  chapitre  106  des  Lois  revisees  ou  qui  acceptera  les 
dispositions  de  la  section  42  de  la  presente  loi,  que  ces  journaliers,  ouvriers  ou  arti 
sans  soient  employes  par  1'autorite  publique  ou  par  un  entrepreneur  ou  un  simple 
particulier.  Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  employees  dans  une  institution 
quelconque  de  1'Etat,  d'un  comte  ou  d'une  municipalite,  aux  gargons  de  ferme,  a 
ceux  qui  ont  la  garde  de  terrains,  aux  palefreniers,  aux  domestiques,  a  ceux  qui  font 
le  service  de  la  cuisine  ou  de  la  salle  a  manger  dans  une  maison  non  plus  qu'aux  per 
sonnes  employees  dans  des  magasins  ou  dans  des  bureaux. 
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Section.  40.  Tout  (entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  ou  tout  agent  ou1  autre  per- 
sonne  agissant  au  nom  d'un  entrepreneur  ou  (Tun  sous-entrepreneur  ou  tout  fonction- 
naire  dte  1'Etat  ou  d'une  municipalite  de  comte,  de  ville  ou  de  village  qui  violera 
quelqu'une  des  dispositions  des  trois  sections  precedentes  sera  passible  d'une  amende 
de  $50  pour  chaque  contravention. 

Section  41.  Les  dispositions  des  quatre  sections  precedentes  ne  s'appliquent  pas 
aux  entrepreneurs  ou  sous-entrepreneurs  de  travaux  pour  lesquels  des  contrats  out  ete 
faits  anterieurement  au  23  juin  1906. 

S/ection,  42.  Dants  une  ville  ou  village  qui,  par  vote  au  scrutin  a  une  election  an- 
nuelle,  acceptera  les  dispositions  dp  la  presente  section  ou,  su'bsequemment  au  28  juin 
1907,  aura  accepte  les  dispositions  de  la  section  20  du  chapitre  106  des  Lois  revisees, 
huit  heures  constitueront  une  journee  de  travail  pour  tous  les  journaliers,  ou'vriers  et 
artisans  qui  seront  employes  par  cette  ville  ou  village.  Si  une  requete  demandant  qu'uiu' 
referendum  ait  lieu  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  a  propos  ou  non  d'accepter 
les  dispositions  statutaires  susdites  et  signee  par  au  moins  cent  electeurs  d'une  ville  ou 
par  au  moins  vingt-cinq  electeurs  d'un  village,  est  deposee  entre  les  mains  du  secretaire 
de  la  ville  ou  village,  respectivement,  30  jours  ou  plus  avant  une  election  annuelle,  le 
vote  sera  pris  au  scrutin  sur  cette  question  lors  de  telle  election. 

Section  43.  Dans  une  ville  ou  village  qui  n'aura  pas  accepte  les  dispositions 
des  sections  37  ou  42,  neuf  heures  constitueront  une  journee  de  travail  pour  tous  les 
journaliers,  ouvriers  et  artisans  employes  par  cette  ville  ou  ce  village  ou1  pour  son 
compte. 

"B  "  (7).  Wisconsin,  loi  approuvee  le  14  juin  1909. 

Loi  ajoutant  aux  statuts  les  sections  1729m  et  I729n,  limitant  les  heures  de  travail 

dans  les  travaux  publics  de  1'Etat. 

Le  peuple  de  I'Etat  &u  Wisconsin,  represent*}  au  Senat  et  a  I'assemblee,  decrete  ce  qui 
suit : — 

SECTION  1.    Sont  ajoutees  aux  statuts  les  deux  sections  suivantes: — 

Section  1729m.  Tout  contrat  qui  sera  fait  a  i'avenir  pour  la  construction,  la 
reconstruction  ou  la  reparation  d'un  edifice  ou  d'un  ouvrage  d'art  public,  auquel 
I'Etat  ou  un  fonctionnaire  ou  agent  de  I'Etat  sera  partie  et  qui  impliquera  1'ernploi 
de  journaliers,  d'ouvriers  ou  d'artisans,  devra  contenir  une  clause  portant  qu'aucun 
journalier,  ouvrier  ou  artisan  au  service  de  Teriitrepreneur,  du  sous-entrepeneur,  de  1'a- 
gent  ou  d'autre  personne  qui  executera  ou  se  sera  engage  a  executer  les  travaux  vises 
au  contrat  n'aura  la  liberte  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  ouvrable,  sauf 
dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire;  mais  la  presente  section  ne  s'appliquera  qu'aux 
travaux  faits  sur  les  lieux  ou  1'edifice  ou  les  travaux  seront  construits,  reconstruits  ou 
repares. 

Section  1729n.  Tout  fonctionnaire  ou  agent  de  I'Etat  du  Wisconsin  ou  tout 
entrepreneur,  ou  sous-entrepreneur  ou'  agent  d'un  entrepreneur  ou  d'un.'  sous-entre 
preneur  qui  violera  quelqu'une  des  dispositions  de  la  presente  loi  sera  cense  etre  cou- 
pable  d'un  delit  et  sera  passible  d'une  amende  ne  devant  pas  exceder  $200  ou1  d'empri- 
sonnemerit  pour  un  terme  de  pas  plus  de  6  mois  ou  des  deux  peines  a  la  fois. 

SECTION  2.  La  presente  loi  entrera  en  vigueur  immediatement  apres  qu'elle  aura 
ete  adoptee  et  publiee. 
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PIECE  "C"  (1).— PROJETS  DE  LOI  PRESENTES  ATI  CONGRES  DES  ETATS- 

UNIS,  1898-1910. 

1.    1898.   Projet  de  loi  presente  a  la  Chambre  des  representants  par  M.  Gardner. 

Chambre  des  representants  7389,  55e  Congres,  deuxieme  session. 

Loi  limitant  les  heures  de  travail  des  journaliers,  ouvriers  et  artisans  employes  a  des 
travaux  publics  faits  pour  le  compte  des  Etats-Unis  ou  d'un  territoire  quelconque 
ou  du'  district  de  Columbia. 

Le  Senat  et  la  Chambre  des  representants  des  Etats-Unis  d'Amerique,  reunis  en 
Congres,  decretent  ce  qui  suit: — 

Section  1..  Le  temps  pendant  lequel  les  journaliers,  ouvriers  et  artisans  employes 
a  des  travaux  publics  faits  pour  le  compte  des  Etats-Unis  d'un  territoire  quelconque 
ou  du  district  de  Columbia,  que  ces  travaux  soient  executes  a  1'entreprise  ou  autrement, 
est  par  les  presentes  limite  a  huit  heures  par  jour  ouvrable;  et  il  est  defendu  a  tout 
foiictionnaire  des  Etats-Unis  ou  d'un  territoire  quelconque  ou  d,u  district  de 
Columbia  et  a  toute  personne  agissaiit  au  nom  des  Etats-Unis  ou  d"un  territoire  quel- 
coii'que  ou  du  district  de  Columbia,  ainsi  qu'a  tout  entrepreneur  ou  sous-entrepre 
neur  de  travaux  a  executer  pour  le  compte  des  Etats-Unis  ou  d'un  territoire  ou  du  dit 
district  et  a  toute  personne  qui  sera  chargee  d'engager  ou  de  diriger  tels  journaliers, 
ouvriers  ou  artisans  ou  qui  engagera  ou  dirigera  de  fait  tels  journaliers,  ouvriers  ou 
artisans,  d'exiger  ou  de  permettre  qu'aucun  de  ces  derniers  travaille  plus  de  8  heures 
par  jour  ouvrable,  sauf  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire  resultant  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  1'existence  de  quelque  danger  pour  la  vie  ou  la  propriete,  ou  tra- 
vailler  a  des  ouvrages  de  defense  militaires  ou  navals  en  temps  de  guerre. 

Section  2.  Tout  contrat  auquel  les  Etats-Unis  ou  un  territoire  quelconque  ou 
le  district  de  Columbia  sera  partie  et  tout  contrat  qui  sera  fait  au  nom  ou  pour 
le  compte  des  Etats-Unis  ou  d'un  territoire  quelconque  ou  du  district  de  Columbia 
et  qui  impliquera  1'emploi  de  journaliers,  d'ouvriers  ou  d'artisans  devra  contenir  une 
clause  portant  que  nul  journalier,  ouvrier  ou  artisan  au  service  de  1'entrepreneur  ou  du 
sous-entrepreneur  qui  executera  ou1  se  sera  engage  a  executer,  en  tout  ou  en  partie,  les 
travaux  vises  au  contrat  ne  sera  oblige  ou  n'aura  la  liberte  de  travailler  plus  de  8 
heures  par  jour  ouvrable;  et  il  devra  etre  stipule  dans  tout  tel  contrat  que  1'entrepreneur 
ou  le  sous-entrepreneur  encourra  une  amende  de  $10  pour  chaque  jour  qu'un  journa 
lier,  ouvrier  on  artisan  aura  travaille  plus  d,e  8  heures ;  et  1'inspecteur  ou  autre  person 
ne  chargee  de  voir  a  ce  qu©  Fon  se  conforme  aux  stipulations  de  tout  contrat  devra 
denoncer  au  fonctionnaire  competent  des  Etats-Unis  ou  du  territoire  ou  du  district  de 
Columbia,  suivant  le  cas,  les  infractions  a  la  clause  limitant  les  heures  de  travail,  et 
le  montant  des  amendes  prevues  dans  tout  tel  contrat  devra  etre  retenu  par  le  fonc 
tionnaire  ou  autre  personnje  preposee  au  paiement  des  sommes  d'argent  dues  en  vertu 
de  tel  contrat,  que  les  infractions  au  contrat  pour  lesquelles  les  dites  amendes  auront 
ete  imposees  aient  ete  commises  par  1'entrepreneur  ou  par  ses  agents  ou  employes  ou 
par  le  sous-entrepreneur  ou  par  ses  agents  ou  employes.  Nul  fonctionnaire  ou  agent 
des  Etats-Unis  ou  d'un  territoire  ou  du  district  de  Columbia  ne  devra  rernettre  aucune 
amende  imposee  de  ce  chef  a  moins  qu'il  n'ait  constate  et  certifie  que  telle  amende  a 
ete  imposee  par  suite  d'une  erreur  quant  aux  faits. 

Section  3. .  Tout  fonctionnaire  des  Etats-Unis  ou  d'un  territoire  quelconque  ou 
du  district  de  Columbia  ou  toute  pfersonne  agissant  au  nom  ou  pour  le  compte  des 
Etats-Unis  ou  d'un  territoire  ou  du  district  de  Columbia  qui  violera  quelqu'une  des 
dispositions  de  la  presente  loi  sera  cense  etre  coupable  d'un  delit  et  sera  passible 
d'une  amende  ou  d'emprisonnement  ou  des  deux  peines  a  la  fois,  a  la  discretion  du 
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tribunal,  Pamende  ne  devant  pas  exceder  $500  et  le  terme  d'emprisonnement  ne  devant 
pas  depasser  un  an. 

SECTION  4.  Tous  statuts  et  parties  de  statuts  incompatibles  avec  la  presente  loi 
sont  abroges.  Mais  rien  de  contenu  dans  la  presente  loi  ne  s'appliquera  aux  contrats 
d'entreprise  qui  existent  actuellement  non  plus  qu'aux  soldats  et  aux  marins  enroles 
dans  Parmee  ou  dans  la  marine  des  Etats-Unis,  respectivement,  et  aux  matelots  sur 
les  navires  au  long  cours. 

"  C  "  (2) .  1901-2.  Projet  de  loi  presente  a  la  Chambre  des  representants  par  M. 

Gardner. 

Chambre  des  representants,  3076,  57me  Congres,  Ire  session. 

Loi  limitant  les  heures  de  travail  des  journaliers  et  artisans  employes  a  des  travaux 
faits  pour  le  compte  des  Etats-Unis  ou  d'un  Territoire  quelconque  ou  du  district 
de  Columbia. 
Le  Senat  et  la  Chambre  des  representants    des   Etats-Unis    d'Amerique,    reunis 

en  Congres,  decretent  ce  qui  suit: — 

Tout  contrat  auquel  seront  parties  lea  Etats-Unis  ou  un  Territoire  quelconque  ou 
le  district  de  Columbia  qui  sera  fait  a  Pavenir  et  tout  contrat  qui  sera  fait  pour  le 
compte  des  Etats-Unis  ou  d'un  Territoire  quelconque  ou  du  district  de  Columbia  et 
qui  impliquera  1'emploi  de  journaliers  ou  d'artisans  devra  contenir  une  clause  por- 
tant  qu'aucun  journalier  ou  artisan  au  service  de  1'entrepreneur  ou  du  sous-entrepre 
neur  qui  executera  ou  se  sera  engage  a  executer,  en  tout  ou  en  partie,  Pentreprise  visee 
au  contrat  ne  sera  oblige  ou  n'aura  la  liberte  de  travailler  plus  de  8  heures  par  jour 
ouvrable;  et  il  devra  etre  stipule  dans  tout  tel  contrat  que  Pentrepreneur  ou  le  sous- 
entrepreneur  encourra  une  amende  de  $5  pour  chaque  jour  qu'un  journalier  ou  artisan 
aura  travaille  plus  de  8  heures;  et  tout  fonctionnaire  ou  autre  personne  charge  d'ins- 
pecter  les  travaux  a  faire  en  vertu  de  tout  tel  contrat  ou  d'aider  a  assurer  Pexecution 
des  conditions  stipulees  devra  denoncer  au  fonctionnaire  competant  des  Etats-Unis, 
du  Territoire  ou  du  district  de  Columbia,  suivant  le  cas,  toutes  infractions  a  la  clause 
limitant  les  heures  de  travail  dont  il  aura  connaissance  ou  qu'il  aura  verifieea  apres 
enquete,  et  le  montant  des  amendes  stipulees  dans  tout  tel  contrat  sera  retenu  par  le 
fonctionnaire  ou  autre  personne  preposee  au  paiement  des  sommes  d'argent  dues  en 
vertu  de  tel  contrat,  que  les  infractions  aient  ete  commises  par  Pentrepreneur,  par  ses 
agents  ou  employes  ou  par  le  sous-entrepreneur  ou  par  ses  agents  ou  employes.  Nul 
fonctionnaire  ou  agent  des  Etats-Unis  ou  d'un  Territoire  ou  du  district  de  Columbia 
ne  devra  remettre  aucune  amende  qui  aura  ete  encourue  de  ce  chef  a  moins  qu'il  ne 
constate  et  ne  certifie  que  telle  amende  a  ete  imposee  par  suite  d'une  erreur  quant  aux 
faits. 

Eien  de  contenu  dans  la  presente  loi  ne  s'appliquera  aux  contrats  pour  le  trans 
port  de  materiaux  ou  de  fournitures  par  terre  ou  par  eau  ni  a  la  partie  d'une  entre- 
prise  qui  doit  etre  executee  par  transport  non  plus  qu'aux  contrats  pour  la  fourniture 
de  materiaux  ou  d'autres  objets  du  genre  de  ceux  que  Pon  peut  ordinairement  acheter 
sur  le  marche,  que  Pentrepreneur  se  soit  ou  non  engage  a  se  conformer  a  un  cahier 
de  charges  particulier.  Le  fonctionnaire  competent  des  Etats-Unis  ou  du  Territoire 
interesse  ou  du  district  de  Columbia  pourra  renoncer  aux  stipulations  exigees  par 
la  presente  loi  quant  aux  contrats  pour  Pexecution  de  travaux  militaires  ou  navals  ou 
pour  la  fourniture  d'approvisionnements  a  Parmee  ou  a  la  marine  en  temps  de  guerre 
ou  lorsqu'une  guerre  sera  imminente.  Aucune  amende  ne  devra  etre  exigee  pour  in 
fractions  a  ces  stipulations  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire  resultant  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  1'existence  de  quelque  danger  pour  la  vie  ou  la  propriete.  Rien  de 
contenu  dans  la  presente  loi  ne  devra  etre  interprete.  comme  abrogeant  ou  modifiant  le 
chapitre  352  des  lois  du  52me  Congres,  approuvees  le  ler  aout  1892,  ou  comme  affec- 
tant  le  droit  de  pardon  de  Pexecutif. 
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"  C  "  (3).  1909.  Projet  de  loi  presente  a  la  Chambre  des  representants  par  M.  Gard 
ner.  Ce  projet  de  loi,  qui  contient  les  amendments  faits  par  le  comite  du  Senat 
en  1902,  ne  differe  guere  du  bill  qui  a  etc  presente  a  chaque  session  depuis 
1902. 

Lot  limitant  les  heures  de  travail  des  journaliers  et  artisans  employes  a  des  travaux 
faits  pour  le  compte  des  Etats-Unis,  ou  d'un  territoire  quelconque  ou  du  district 
de  Columbia. 
Le  Senat  et  la  Chambre  des  representants  des  Etats-Unis  d'Amerique  reunis  en 

Congres,  decretent  ce  qui  suit: — 

Section  1. — Tout  contrat  auquel  seront  parties  les  Etats-Unis  ou  uu  Territoire 
quelconquo  ou  le  district  de  Columbia  qui  sera  fait  a  1'avenir  et  tout  contrat  qui 
sera  fait  pour  le  compte  des  Etats-Unis  ou  d'un  Territoire  quelconque  ou  du  district 
de  Columbia  et  qui  impliquera  1'emploi  de  journaliers  ou  d'artisans  devra,  contenir 
une  clause  portant  qu'aucun  journalier  ou  ouvrier  au  service  de  1'entrepreneur  ou  du 
sous-entrepreneur  qui  executera  ou  se  sera  engage  a  executer,  en  tout  ou  en  partie, 
1'tntreprise  visee  au  contrat  ne  sera  oblige  ou  n'aura  la  liberte  de  travailler  plus  de  8 
heures  par  jour  ouvrable ;  et  il  devra  etre  stipule  dans  tout  tel  contrat  que  1'entrepreneur 
ou  le  sous-entrepreneur  c'licourra  une  amende  de  $5  pour  chaque  jour  qu'un  journalier 
ou  artisan  aura  tniv.iilli'  plus  de  8  heures;  et  tout  fonctionnaire  ou  autre  personne 
charge  d'inspecter  les  travaux  a  faire  en  vertu  de  tout  tel  contrat  ou  d'aider  a  assurer 
1'execution  des  conditions  stipulees  devra  denoncer  au  fonctionnaire  competent  des 
Etats-Unis,  du  Territoire  ou  du  district  de  Columbia,  suivant  le  cas,  toutes  infractions 
;i  la  clause  limitant  les  heures  de  travail  dont  il  aura  connaissance  ou  qu'il  aura  veri- 
fiees  apres  enquete  eu  indiquant  le  nom  de  chaque  journalier  ou  artisan  qui  aura  viole 
cette  clause  et  le  jour  ou  il  1'aura  violee,  et  le  montant  des  amendes  imposees  pour 
violation  de  la  dite  clause  du  contrat  sera  reteuu  par  le  fonctionnaire  ou  autre  per 
sonne  preposee  a  la  verification  des  sommes  d'argent  dues  en  vertu  de  tel  contrat,  que 
les  infractions  aient  ete  commises  par  1'entrepreneur,  par  ses  agents  ou  employes  ou 
par  le  sous-entrepreneur  ou  par  ses  agents  ou  employes.  Tout  entrepreneur  ou  sous- 
entrepreneur  auquel  1'amende  prevue  dans  la  presente  loi  aura  ete  infligee  a  tort  aura 
lc  droit  d'appeler  au  chef  du  departement  qui  aura  fait  le  contrat  ou,  dans  le  cas  d'un 
contrat  fait  par  le  district  de  Columbia,  aux  cornmissaires  de  ce  district,  et  si  le  chef 
de  departement  ou  les  cornmissaires,  apres  s'etre  enquis  des  circonstances  dans  les- 
quelles  1'amende  aura  ete  imposee,  rendent  une  decision  defavorable  a  1'entrepreneur 
ou  au  sous-entrepreneur,  celui-ci  pourra  interjeter  appel  a  la  cour  des  Reclamations, 
qui  aura  juridiction  pour  entendre  des  temoins  et  pour  rendre  un  jugement  tout 
comme  dans  les  autres  causes  portees  devant  la  dite  cour. 

Section  2. — Rien  de  contenu  dans  la  presente  loi  ne  s'appliquera  aux  contrats 
pour  transport  de  materiaux  ou  de  fournitures  par  terre  ou  par  eau  ou  pour  la  trans 
mission  de  renseignements  ou  pour  la  fourniture  de  materiaux  o\\  d'autres  articles  du 
genre  de  ceux  que  1'on  peut  ordinairement  acheter  sur  le  marehe,  que  1'entrepreneur 
se  soit  engage  ou  non  a  se  conformer  a  un  cahier  de  charges  particulier,  non  plus 
qu'aux  achats  de  fournitures  par  le  gouvernement,  qu'il  ait  ete  convenu  ou  non  que 
ces  fournitures  seraient  manufacturers  conformement  a  un  cahier  de  charges  special. 
Le  fonctionnaire  competent  des  Etats-Unis  ou  du  Territoire  interesse  ou  du  district 
de  Columbia  pourra  renoncer  aux  stipulations  exigees  par  la  presente  loi  en  temps 
de  guerre  ou  lorsqu'une  guerre  sera  imminent^.  Aucune  amende  ne  devra  etre  impo 
see  pour  infraction  a  ces  stipulations  dans  les  cas  d'urgence  resultant  d'incendie, 
d'inondation,  de  famine  ou  de  1'existence  de  quelque  danger  pour  la  vie  ou  la  pro- 
priete  ou  dans  les  autres  cas  fortuits  extraordinaire?.  Rien  de  contenu  dans  la  pre 
sente  loi  ne  devra  etre  interprets?  comme  abrogeant  ou  modifiant  le  chapitre  352  des 
lois  du  52e  Congres,  approuvees  le  ler  aout  1892. 

"C"  (4).  1910.  Projet  de  loi  propose  comme  alternative. 

PROJET  de  loi  prescrivant  que  tout  contrat  fait  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amerique  ou  pour  son  compt —  -  — .-™^v,0   ^r,0  />r,rnnncmifi.  une  corpora- 


CO  MITE  SUR  LE  BILL  A7o  21—HEURES  DU  TE AVAIL  409 

ANNEXE  No  4 

tion  ou  un  autre  corps  constitue  €n  corporation  ou  non  pour  la  fourniture  de 
materiaux,  d' articles  ou  de  choses  quelconques  devra  contenir  une  clause  portant 
que  tel  contrat  sera  nul  et  ne  liera  pas  le  dit  gouvernement  dans  le  cas  ou  les 
ouvriers,  artisans  ou  journaliers  employes  a  la  fabrication,  a  la  confection  ou  a. 
la  manutention  de  ces  materiaux,  articles  ou  choses  quelconques,  travailleraient 
plus  de  8  heures  par  jour,  que  les  ouvrages  soient  faits  ou  que  les  materiaux  ou 
articles  soient  fournis  par  la  personne,  compagnie  ou  corporation  qui  sera  partie 
au  contrat  ou  par  un  entrepreneur  ou  des  sous-entrepreneurs  employes  par  elle. 

Atteiidu  que  ceux  qui  appartiennent  a  la  classe  ouvriere  sont  unanimes  a  deman- 
der  que  la  journee  de  travail  soit  fixee  a  8  heures; 

Attendu  qu'il  est  injuste  d'exiger  de  certains  particuliers  et  de  certaines  corpora 
tions  qu'ils  limitent  ainsi  les  heures  de  travail  de  leurs  employes  lorsque  ces  particu 
liers  ou  corporations  ont  a  subir  une  concurrence  de  la  part  d'autres  particuliers  ou 
corporations  qui  exercent  une  Industrie  du  meme  genre  et  qui  font  travailler  leurs 
ouvriers  beaucoup  plus  que  8  heures  par  jour;  et 

Attendu  que  la  seule  methode  juste  et  equitable  a  suivre  pour  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  est  de  poser  cette  regie,  qui,  une  fois  qu'elle  aura  ete  etablie,  sera 
vite  adoptee  par  les  manufacturers  du  pays  qui  emploient  des  ouvriers; 

Le  Senat  et  la  Chambre  des  representants  des  Etats-Unis  d'Amerique,  reunis  en 
Congres,  decretent  ce  qui  suit; — 

Tout  contrat  fait  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amerique  ou  pour  son 
compte  avec  une  personne,  une  compagnie,  corporation  ou  un  autre  corps  constitue 
en  corporation  ou  non  pour  la  fourniture  de  materiaux,  d'articles  ou  de  choses  quel 
conques,  devra  contenir  une  clause  portant  que  tel  contrat  sera  nul  et  ne  liera  pas 
le  dit  gouvernement  dans  le  cas  ou  les  ouvriers,  artisans  ou  journaliers  employes  a  la 
fabrication,  a  la  confection  ou  a  la  manutention  de  ces  materiaux,  articles  ou  choses 
quelconques,  travailleraient  plus  de  8  heures  par  jour,  que  les  ouvrages  soient  faits 
ou  que  les  materiaux  ou  articles  soient  fournis  par  la  personne,  compagnie,  ou  corpo 
ration  qui  sera  partie  au  contrat  ou  par  un  entrepreneur  ou  des  sous-entrepreneurs 
employes  par  elle. 

Section  2. — Le  tresorier  des  Etats-Unis  d'Amerique  ne  fera  honneur  a  aucun 
cheque  et  a  aucune  traite  et  ne  payera  aucun  compte  pour  ouvrages  faits  ou  pour 
materiaux  ou  articles  quelconques  fournis  en  vertu  d'un  contrat  qui  ne  contiendra 
pas  la  clause  susmentionnee  ou  lorsque  les  conditions  stipulees  dans  la  dite  clause 
n'auront  pas  ete  rigoureusement  remplies. 
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PIECE  "  D  ". 

(Etat  soumis  par  les  pr^pose's  aux  salaires  raisonnables  du  ministfere  du  Travail,  Ottawa.) 

Taux  des  salaires  et  heures  de  travail  dans  certaines  localites  du  Canada,  princi- 
palement  quant  aux  metiers  oft  la  journee  de  travail  est  de  8,  9  ou  10  heures. 

NOTJVELLE-ECOSSE. 


HALIKAX. 

SYDNEY. 

INVERNESS. 

Salaires 
par  jour. 

Hemvs 
par  jour. 

Salairi's 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

$    c. 

$    c. 

$    c. 

Taillcuvs  <li-  I>HTIV  

3  50 

9 

4  05 

9 

3  25 

1C 

Ill  li|\lrtcll]  X      

3  (ill 

8 

i  or, 

9 

3  00 

10 

Masons    

3  60 

8 

3  60 

9 

3  00 

10 

<  'li.-irin-nt.iers..    .            
MenuisifTs. 

2  25- 
2  50 
2  50 
3  60 
2  25 
2  25 
2  25 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

2  47i 
2  474 
2  47A 
3  60 
2  25 
2  25 
2  25 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

1  75 
1  75 
2  00 
2  50 
1  75 
2  25 
2  25 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

Constructeurs  d'escaliers  
Plfttriers 

Peintros. 

Plombiers 

Poseurs  d'appareils  a  vapeur  

Ouvriers  en  metaux  lamines  
Poseurs  d'appareils  electriques 

2  00 
2  00 
1  53 
1  50 

9 
9 
9 
10 

2  47i 
2  25 
2  024 
1  53J 

9               2  25 
9               2  00 
9                1  50 
9                1  50 

10 
10 

10 
10 

Journalierss  a  1'emploi  des  coustructeurs 
Journaliers  ordinaires  . 

CO  MITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL 
ANNEXE  No  4 

PIECE  D  (2). — Taux  des  salaires  et  heures  de  travail — Suite. 
NOUVEAU-BRUNSWICK. 
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ST-JEAN. 


Salaires 
par  jour. 


$    c. 

Tailleurs  de  pierre 3  50 

Briqueteurs 3  60 

Magons 3  60 

Charpentiers 2  50 

Menuisiers i  2  50 

Constructeurs  d'escaliers 2  50 

Platriers ...  3  60 

Peintres 2  50 

Plombiers 2  25 

Poseurs  d'appareils  a  vapeur 2  25 

Ouvriers  enmetaux  lamines..   ..       .....  200 

Poseurs  d'appareils  electrique 2  00 

Journaliers  a  1'emploi  des  constructeurs.  1  80 

Journaliers  ordinaires  .  .  1  50 


Heures 
par  jour. 


MONCTON. 


Salaires 
par  jour. 


$    c. 
3  00 
3  00 
3  00 

1  75 

2  00 
2  25 
2  50 
2  00 
2  00 
2  00 
2  00 
1  75 
1  50 
1  35 


Heures 
par  jour. 


10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


CAMPBELLTON. 


Salaires 
par  jour. 


58  c. 
3  00 
3  00 
2  50 
1  50 

1  75 

2  00 
2  50 

1  75 

2  00 
2  00 
1  75 
1  50 
1  50 
1  25 


Heures 
par  jour. 


10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
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PIECE  D  (3). — Taux  des  salaires  et  heures  de  travail — Suite. 

1LE  DU  PRINCE-EDOUARD. 


PAKTOUT. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Tailleurs  de  pierre  

S    c. 
3  00 
3  00 
2  50 
1  75 
2  00 
2  00 
2  50 
1  75 
2  00 
2  00 
2  00 
2  00 
1  50 
1  25 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
9 
9 
10 
10 
10 
10 

Briqueteurs  

Masons  

Charpentiers  

Menuisiers  

Constructeui-K  d'escaliera  

Platriers    

Peintres   .    , 

I'lonibiers  .  .               ... 

Poseurs  d'appareils  a  vapeur  

(Juvrii-rs  t-n  nietaux  laniine.s  

Poseurs  d'appareils  electriquex  

Journaliers  a,  Femploi  des  constructeurs  

Journallers  ordinaires  
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ANNEXE  No  4 

PIECE  D  (4). — Taux  des  salaires  et  heures  de  travail — Suite. 

QUEBEC. 


1 

MONTREAL. 

QUEBEC. 

RlMOUSKI. 

falairos 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Tailleurs  de  pierre  

$    c. 
3  20 
4  05 
3  00 
2  47i 
2  70 
2  70 
3  60 
2  25 
2  92£ 
2  92J 
2  47A 
2  25 
2  02J 
1  574 

8 
9 
9 
D 

9 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

$    c. 
3  20 
4  05 
3  15 
2  25 
2  25 
2  50 
3  60 
2  25 
2  00 
2  00 
2  00 
2  25 
1  98 
1  75 

8 
9 
9 
10 
10 
10 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
10 

$    c. 
3  00 
3  00 
2  50 
1  75 
2  00 
2  00 
2  50 
1  75 
2  00 
2  00 
1  75 
1  75 
1  50 
1  50 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

Briqueteurs 

Masons             . 

Oharpentiers  

Menuisiers.                               .    .  . 

Oonstructeurs  d'escaliers  

Platriers     .          

Peintres.                             .            ... 

Plombiers.  .       

Poseurs  d'appareils  a,  vapeur. 

Ouvriers  en  metaux  lamines   

Poseurs  d'appareils  electriques 

.Tournaliers  a  1'emploi  des  constructeurs. 
•Tournaliers  ordinair  js  ...       
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PIECE  D  (5). — Taux  des  salaires  et  heures  de  travail — Suite. 

ONTARIO. 


— 

TORONTO. 

OTTAWA. 

GODERICH. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

8    c. 

$    c. 

$    c. 

Tailleurs  di  •  j  MI  •!  n  • 

4  00 
4  00 
4  00 
2  64 
2  64 
2  C4 
4  00 

8 
8 
8 
8 
8 
S 
8 

3  52 
4  50 
4  50 

2  25 
2  70 

•2  7<i 

:;  mi 

8 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

3  00 
3  00 
3  00 
2  00 
2  00 
2  25 
2  75 

10 
10 

10 
10 
10 
10 
10 

Briqutteurs 

JVIacons 

Charprnt  n-rs.  . 

MenuisitJrx  

Constructors  d'6fiCftli6ra 

IVinti'fs  

2  40 

8 

2  47 

9 

2  00 

10 

Hi.  mini  rs    

3  20 

8 

3  1M 

9 

2  50 

10 

Poseurs  d'a|i|';ui''l-  ;t  \  :i|«'iir.  

3  20 

8 

M  L'l 

9 

2  50 

10 

<  )n\  n-Ts  i-ii  ui.'taux  liiinines     
Poseurs  d'appareils  electricjues. 

2  92J 
2  70i 

L'  (Ml 
1  80 

9 

8 
8 
9 

1'  7d 
•2  'S, 
•2  L'.'i 
1  02 

9 
9 
9 
9 

2  00 
2  25 
1  75 
1  50 

10 
10 
10 
0 

Journaliers  a  1'emploi  des  construction  s. 
•Toiirnaliers  ordinaires  
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ONTARIO. 
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$    c. 

Tailleurs  de  pierre 3  60 

Briqueteurs 3  60 

Ma9ons 3  60 

Chavpentiers 2  50 

Menuisiers 2  50 

Constructenrs  d'e«icaliers 2  50 

Puttiers 3  60 

Peintres 2  25 

Plombiers 2  40 

Poseurs  d'appareils  a,  vapeur 2  40 

Ouvriers  en  metaux  lamines 2  25 

Poseurs  d'appareils  electriques 2  50 

Journaliers  a  I'emploi  des  construoteurs  2  00 

Journaliers  ordinaires  . .  1  50 


KINGSTON. 


Salaires 
par  jour. 


Heures 
par  jour. 


BROCKVILLE. 


Salaires 
par  jour. 


c. 

3  25 
3  25 
3  25 
2  50 
2  50 

2  50 

3  00 
2  2 

2  50  ' 
2  50 
2  00 
2  50 
1  75 
1  50 


Heures 
par  jour. 


CORNWALL. 


Salaires 
par  jour. 


$  o. 
3  00 
3  00 
3  00 
2  00 
2  25 

2  25 

3  00 
2  00 
2  50 
2  50 
2  25 
2  00 
1  50 
1  50 


Heures 
par  jour. 


10 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
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PIECE  D  (6). — Taux  des  salaires  et  heures  de  travail — Suite. 

MANITOBA. 


— 

WINNIPEG. 

BRANDON. 

VlRDEN. 

.Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jonr. 

Heures 
par  jour. 

$    c. 

$    c. 

$    c. 

Taillenrs  de  pierre  ....        
Bric[ueteurs     .               

4  80 
5  40 
5  40 
4  05 

8 
9 
9 
9 

5  00 
4  95 
4  95 
3  50 

10 
9 
9 
10 

5  00 
5  00 
5  00 
3  00 

10 
10 
1 
10 

Majons  ....                         

Charpentiers  ...      

,M  riuusirrs  . 

4  05 
4  05 
4  50 
2  70 
4  50 
4  50 
:;  i;:i 

0 
9 
9 

9 
9 

!i 
9 

3  50 
3  50 
5  00 
50 
4  50 
4  50 
4  00 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

3  25 
3  25 

5  00 
2  50 
4  00 
4  00 
3  50 

10 
10 
10 
1 
10 
10 
10 

Constructeurs  d'escaliera  
PlatiiiTs 

1  Vint  rrs 

I'liiniliifi1.-    .                   
I'uM'iir*  <)';i|i|i;iri  (1-  .1    \:<pflur  

Ouvrii  is  rii  iin;t;iu\  UiisiiK'S  

Poseurs  d'appareils  electriques  360 

9 

3  15 

9 

3  50 

10 

.Timriiiiliprs  :i  I'cmploi  des  constrncteurs 
•Tournaliers  ordinaires  

2  25 
2  00 

ii 
10 

2  25 
2  00 

10 

10 

2  25 
2  00 

10 
10 

CO  MITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL 
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— 

K&5INA. 

SASKATOON. 

PKINCE-ALBERT. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Tailleur&  de  pierre 

$    c. 
4  80 
4  95 
4  95 
3  50 
3  50 
3  50 
4  95 
3  00 
4  50 
4  50 
3  00 
3  15 
2  50 
2  00 

8 
9 
9 
10 
10 
10 
9 
10 
9 
9 
10 
9 
10 
10 

$    c. 
5  50 
5  40 
5  40 
3  5d 
3  50 
3  50 
5  40 
3  00 
4  50 
4  50 
3  50 
3  50 
2  50 
2  00 

10 
9 
9 
10 
10 

•    10 

9 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

$    c. 
5  00 
5  40 
5  50 
3  50 
3  50 
3  50 
5  50 
3  00 
4  00 
4  00 
3  50 
3  50 
2  50 
2  00 

10 
9 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

Briqueteurs  .  .            .    . 

Macons  

Charpentiers  

Menuisiei'8                               .       

Constructeurs  d'escaliers  
Platriers  

Peintres  .           ....       

Plombiers  

Poseurs  d'appareils  a  vapeur     

Ouvriers  en  metaux  lamines.  ,    

Poseurs  d'appareils  electrlques  
Journaliers  a  1'emploi  des  constructeurs 

4-27 
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PIECE  D  (8). — Taux  des  salaires  et  heures  de  travail — Suite. 

ALBERTA. 


EDMONTON. 


Salaires       Heui-es 
par  jour,     par  jour. 


$    c. 

Tailleurs  de  pierre 5  60 

Briqueteurs * 4  80 

Masons 4  80 

Charpentiers 3  36 

Menuisiers 3  36 

Confitructcurx  <l'csc-nlicrs " 3  36 

Vl.-Urirr* 4  80 

Peinti-ps   3  60 

VIoiuMiTs 4  60 

Poseurs  i)';ip|>iin-ils;i  vapeur 4  50 

Ouvriers  en  metaux  laraines 3  50 

Poseurs  d'appareils  electriques 2  20 

Journaliers  h,  1'emploi  des  oonstructeurs  2  25 

Joui  nailers  ordinaires 2  25 


LETHBRIDGE. 


Salaires 
par  jour. 


9    c. 

4  80 

5  33t 
5  33^ 
4  05 
4  05 

4  05 

5  33i 

3  60 
-4  T2'. 

4  72^ 
4  05 
3  33 
247J 
2  25 


Heures 
par  jour. 


8 

9 

9 

9 

8 

9 

9 

9 

9 

9' 

9 

9 


MACLEOD. 


Salaires 
par  jour. 


Heures 
par  jour. 


$  c. 
4  80 
6  00 
6  00 
3  50 
3  50 
3  50 
6  00 

3  50 

4  00 
•1  00 
3  50 
3  50 
2  50 
2  50 


8 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
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419 


— 

VANO< 

Salaires 
jar  jour. 

}UVEE. 

Heures 

par  jour. 

CHILL 

Salaires 
par  jour. 

WACK. 

NEL 

Salaires 
par  jour. 

SON. 

VEBXON. 

Heures 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Salaires 
par  jour. 

Heures 
par  jour. 

Tailleurs  de  pierre         

$     c. 
5  00 
5  00 
5  00 
4  00 
4  00 
4  00 
6  00 
4  00 
4  00 
4  00 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 

$   c. 
5  00 
5  00 
5  00 
3  50 
3  50 
4  00 
5  00 
3  00 
4  00 
4  00 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

$   c. 
5  00 
5  00 
5  60 
4  00 
4  00 
4  00 
6  00 
4  00 
4  00 
4  00 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 

<B   c. 
5  00 
5  00 
5  00 
3  60 
3  60 
3  60 
5  00 
3  50 
4  00 
4  00 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

Briqueteurs         

Macons          

Charpentiers  .       

Menuisiers  

Constructeurs  d'escaliers    
Platriers                 .       

Peintres        •  

Poseurs  d'appareilo  a  vapeur  

Ouvriers  en  metaux  lamines  

4  00 

8 

1  00 

8 

4  00 

9 

4  00 

9 

Poseurs  d'appareils  electriques..  .  . 
Journ.  a  1'emploi  des  constructeurs 
Journaliers  ordinaires  

4  00 

f  2  80 
1  4  00 

2  50 

8 
) 

8 

3  50 
2  50 
2  25 

9 
9 
9 

3  50 

f  3  00 
\3  50 

3  00 

9 
9 

3  50 
3  00 
2  50 

9 
9 
10 
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PIECE  D  (10).—  YUKON. 

Le  taux  minimum  des  salaires  payes  aux  artisans  dans  1'extreme  nord  est  de  $1 
par  heure  et  lorsqu'on  a  besoin  d'ouvriers  d'une  habilete  plus  qu'ordinaire,  un  salaire 
plus  eleve  est  paye.  Le  salaire  que  regoivent  generalement  les  raagons,  les  charpen- 
tiers,  les  platriers,  les  peintres,  les  plombiers,  les  ferblantiers,  les  electriciens,  etc.,  a 
Dawson  et  dans  les  localites  environnantes,  est  de  $1  par  heure. 

Les  journaliers  ordinaires  regoivent  75  cents  par  heure  pour  de  courts  termes 
d'engagement,  mais  les  compagnies  minieres  qui  emploient  un  grand  nombre  d'hom- 
mes  en  permanence  paient  $4  par  jour  avec  pension  et  logement. 

Dans  tous  les  cas,  la  journee  de  travail  comprend  10  heures. 


PIECE  "  E  ". 

Conference  faite  devant  le  Canadian  Club  d'Ottawa  par  le  professeur  Magill,  de 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  samedi  le  19  fevrier  1910,  sur  "  la  journee  de  huit 
heures." 

Monsieur  le  president  et  'messieurs  les  membres  du  Canadian  Club. — Je  vous 
ferai  tout  d'abord  remarquer  que  le  mouvement  pour  limiter  la  journee  de  travail  a 
8  heures  existe  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  industrials,  notamment  dans  la  Grande- 
Bretagne,  aux  Etats-Unia,  en  Allemagne,  en  France,  en  Hollande,  en  Autriche  et  en 
Australie.  C'est  un  mouvernent  universe!,  qu'on't  provoque  les  conditions  industrielles 
moderates. 

II  y  a  une  distinction  a  faire  entre  le  raccourcissement  de  la  journee  de  travail 
par  un  statut  et  les  concessions  faites  a  cet  egard  par  les  patrons  a  la  demande  des 
unions  ouvrieres.  II  y  en  a  qui  pretendent  qu'il  importe  peu  que  la  journee  de  travail 
soit  raccourcie  par  une  loi  ou  a  la  suite  de  negociations  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers,  que  les  resultats  sont  identiques.  Cela  n'est  pas  vrai.  Si  la  journee  de  tra 
vail  est  raccourcie  a  la  suite  de  negociations  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  il  sera 
tenu  compte  de  la  nature  de  1'industrie  dont  il  s'agira.  S'il  doit  s'ensuivre  une  dimi 
nution  de  profits,  le  nombre  des  heures  de  travail  sera,  naturellement,  plus  ou  moins 
reduit  suivant  le  montant  des  benefices.  Mais  si  les  gouvernements  et  les  legislatures 
decidaient  de  raccourcir  la  journee  de  travail,  il  est  tres  probable  qu'ils  mettraient  pln- 
sieurs  industries  et  plusieurs  compagnies  dans  une  position  tres  critique.  Je  crois 
qu'il  peut  etre  facilement  prouve  que  si  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  adop- 
tait  une  loi  limitant  la  journee  de  travail  a  8  heures,  nombre  de  compagnies  industriel 
les  ne  pourraient  plus  continuer  leurs  operations,  beaucoup  d'ouvriers  seraient  jetes 
sur  le  pave  et  des  sources  de  richesse  d'une  grande  valeur  economique  re,steraient 
inexploitees.  Si  la  journee  de  travail  etait  raccourcie  suivant  une  entente  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  cela  n'arriverait  probablement  pas.  Je  ne  vais  parler  que  du 
raccourcissement  de  la  journee  de  travail  par  statut, — du  mouvement  pour  limiter  la 
journee  de  travail  a  8  heures.  Je  dirai  tout  d'abord  que  cette  question  doit  etre 
examinee  a  deux  points  de  vue :  au  point  de  vue  philanthropique  ou  humanitaire  et  au 
point  de  vue  economique  ou  pecuniaire.  D'apres  ce  que  j'ai  pu  constater,  les  ouvriers 
envisagent  la  chose  principalement  au  point  de  vue  humanitaire  tandis  que  les  patrons 
1'envisagent  surtout  au  point  de  vue  economique.  Permettez-moi  de  vous  citer  quel- 
ques  examples.  La  journee  de  travail  est  longue  dans  plusieurs  industries  ett  dans 
plusieurs  pays,  et  si  vous  prenez  le  cas  d'un  homme  qui  travaille  10  ou  12  heures  par 
jour  au  fond  d'une  houilliere — comme  cela  arrive  souvent — ou  d'un  homme  qui  en- 
tretient  le  feu  d'un  haut-fourneau  ou  d'un  four  a  coke  pendant  12  heures  par  jour— 
et  remarquez  que  cet  homme  travaille  10.  ou  12  heures  par  jour  6  jours  dans  la  semaine, 


COMITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL  421 

ANNEXE  No  4 

52  semaines  dans  1'annee —  vous  serez  naturellement  porte  a  vous  demander:  "Quel 
effet  cela  a-t-il  sur  la  sante  de  cet  homine,  sur  son  intelligence,  sur  sa  vie  de  famille, 
sur  ses  moeurs  ?  Quel  effet  cela  a-t-il  sur  cet  homme  en  sa  qualite  de  citoyen  jouissant 
du  droit  de  suffrage  et  appele  a  tout  instant  a  se  prononcer  sur  d'importantes  questions 
interessant  la  province,  le  Canada,  1'empire,  le  monde  entier?  Je  pretends  qu'il  est 
inhumain  de  tenir  un  homme  pres  d'un  fourneau  12  heures  par  jour,  6  jours  par  se- 
maine,  52  semaines  dans  1'annee,  et  si  vous  ne  vous  occupez  pas  pour  le  moment  du 
cote  pecuniaire  de  la  question,  si  vous  considerez  la  chose  au  point  de  vue  purement 
humanitaire,  je  suis  sur  que  vous  admettrez  que  j'ai  raison.  Songez,  par  exemple, 
a  1'effet  que  ce  surmenage,  ce  travail  ardu  de  12  heures  par  jour  peut  avoir  sur  la  vie 
de  famille  de  cet  homme.  II  est  marie,  il  a  des  enfants,  mais  il  ne  les  voit  jamais 
d'un  dimanche  a  1'autre,  excepte  lorsqu'ils  sont  couches.  II  finit  par  se  detacher  de 
sa  famille.  Considerez  1'effet  que  cela  peut  avoir  sur  les  moeurs  de  cet  homme.  Je 
ne  devrais  pas  parler  de  morale,  car  le  Dr  Shearer  est  assis  vis-a-vis  de  moi  et  me 
'regarde  en  frongant  le  sourcil,  mais  je  me  permettrai  de  dire  que  si  le  Dr  Shearer  et 
moi  avions  a  gagner  notre  vie  en  travaillant  au  fond  d'une  mine  10  heures  par  jour 
ou  en  entretenant  le  feu  d'un  four  a  coke  12  heures  par  jour,  il  est  tout  probable  que 
c'est  dans  1'ivresse  que  nous  cherchions  un'  divertissement.  J'espere  qu'il  ne  dira 
pas  cela  aux  autorites  de  1'eglise.  Je  suis,  je  1'avoue,  plus  ou  moins  heretique  sur  ce 
sujet,  mais  d'apres  ce  que  j'ai  pu  observer,  si  un  certain  nombre  de  ceux  qui  appar- 
tiennent  a  la  classe  ouvriere  se  livrent  a  1'ivrognerie  et  a  d'autres  vices,  c'est  precise- 
ment  parce  qu'ils  ont  trvavaille  de  longues  heures  chaque  JOUT,  qu'ils  perdent  toute 
inclination  pour  les  plaisirs  plus  raffines  et  qu'ils  s'adonnent  aux  plaisirs  qui  sont  le 
plus  a  leur  portec  et  qui  sont  le  plus  de  nature  a  leur  faire  oublier  leur  dur  labeur. 

Nous  trouvons  que  les  ouvriers  manquent  d'esprit  public.  Nous  trouvons  qu'ils 
pretent  trop  facilement  1'oreille  aux  agitateurs,  aux  socialistes  et  aux  autres  reforma- 
teurs.  II  nous  semble  que  leur  maniere  de  juger  les  importantes  questions  industrielles 
les  ecarte  souvent  du  droit  chemin  et  qu'ils  se  laissent  entrainer  trop  vite  aux  mouve- 
ments  revolutionnaires.  Us  se  mettent  en  greve,  par  exemple,  a  tort  et  a  travers 
ou  ils  suscitent  a  leurs  patrons  des  difficultes  dont  ils  ne  mesurent  pas  les  conse 
quences,  et  nous  voulons  que  les  ouvriers  de  ce  pays  connaissent  et  comprennent  tout 
quant  aux  greves,  au  capital,  aux  profits  et  pertes,  au  tarif,  aux  marches  internatio- 
naux,  a  la  milice  et  a  la  marine — 150  questions — mais  nous  oublions  qu'ils  n'ont 
jamais  une  heure  a  consacrer  a  aucune  question  sauf  la  question  de  gagner  de  $1.40  a 
$2  par  jour. 

Si  nous  envisagions  la  question  du  raccourcissement  de  la  journee  de  travail  par 
un  decret  statutaire  purement  et  simplernent  au  point  de  vue  humanitaire,  au  point 
de  vue  philanthropique,  je  crois  que  nous  serions  unanimes  a  dire  que  c'est  la  une 
reforme  qui  s'impose,  qui  devrait  etre  operee  sans  plus  de  retard.  Malheureusement 
les  interests  des  patrons  et  des  ouvriers  sont  souvent  en  conflit,  et  les  employeurs  et 
les  gerants  des  grandes  compagnies  dans  le  conflit,  et  les  employeurs  et  les  gerants 
des  grandes  compagnies  dans  le  monde  industriel  moderne  sont  portes  a  considerer  la 
chose  sous  son  aspect  economique  plutot  que  sous  son  aspect  humanitaire. 

Maintenant,  cette  question,  envisagee  au  point  de  vue  economique  ou  pecuniaire, 
presente  (eomme  M.  Shortt  vous  le  dira  sans  doute)  un  problem  e  tres  difficile  a 
resoudre.  Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  a  ce  sujet.  Je  ferai  tout  d'abord 
remarquer  que  trois  differentes  ecoles  d'ecrivains  sont  en  faveur  de  la  limitation  sta 
tutaire  de  la  journee  de  travail  a  8  heures  et  que  ces  trois  ecoles  d'ecrivains  different 
d'opinion  quant  aux  consequences,  au  point  de  vue  economique,  que  pourrait  avoir 
1'adoption  d'une  loi  diminuant  les  heures  de  travail.  En  premier  lieu,  il  y  a  la 
Federation  Americaine  du  Travail.  II  y  a  quelques  annees,  la  Federation  Americaine 
]du  Travail  entreprit  une  campagne  active  pour  faire  adopter  une  loi  fixant  la  journee 
de  travail  a  8  heures  et  publia  plusieurs  brochures  ou  cette  reforme  etait  reclamee. 
La  journee  de  travail  de  10  heures  est  presque  universelle  aux  Etats-Unis.  Les 
auteurs  des  brochures  qui  ont  ete  publiees  pretendent  que  si  la  journee  de  travail  etait 
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limitee  a  8  heures  par  une  loi  qui  s'appliquerait  a  tous  les  Etats-Unis,  la  main-d'oeuvre 
deviendrait  si  rare  par  suite  de  la  reduction  de  deux  heures  par  jour  ^pour  chaque 
'travailleur,  qu'il  y  aurait  unle  demandfe  pour  des  journaliers  additionnels,  demande 
>qui  aurait  pour  resultat  1'absorption  de  tous  les  proletaires  des  Etats-Unis,  de  la 
<Grande-Bretagne,  d'Irlande,  de  la  France  et  de  1'Allemagne  qui  sont  sans  ouvrage. 
L'on  calcule  qu'une  loi  limitant  la  journee  de  travail  a  8  heures  dans  tous  les  Etats- 
TJnis  aurait  pour  effet  de  reduire  de  deux  heures  la  journee  de  travail  de  presque  tous 
les  travailleurs  de  ce  pays.  Pour  remplacer  la  main-d'ceuvre  ainsi  perdue,  il  faudrait 
un  si  grand  nombre  de  journaliers  additionnels  qu'a  peu  pres  tous  ceux  qui  sont 
sans  emploi  mix  Etats-Unis,  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  les  autres  pays  que  je 
viens  de  mentionner,  pourraient  trouver  de  1'ouvrage.  Ainsi,  d'apres  la  Federation 
Americaine  du  Travail,  la  premiere  consequence,  au  point  de  vue  economique,  de 
I7 adoption  d'une  loi  fixant  la  journee  de  travail  a  8  heures,  serait  de  resou'dsre  pour 
toujours  le  probleme  du  proletariat.  Or,  si  une  loi  de  cette  nature  contribuait  a  deve- 
lopper  1'esprit  public  chez  1'ouvrier  et  a  ameliorer  ses  moeurs  et  sa  condition,  et  si  de 
plus  elle  permettait  de  resoudre  definitivement  le  probleme  du  proletariat,  cela  devrait 
assurement  suffire  pour  rallier  tous  les  suffrages.  Mais  je  dois  vous  faire  remarquer 
que,  d'apn-  lea  auteurs  des  brochures  publiees  par  la  Federation  Americaine  du  Tra 
vail,  non  settlement  tous  ceux  qui  sont  sans  occupation  trouveraient  de  1'ouvrage,  mais 
que  <!<•  plus  lea  salaires  seraient  augmented;  il  n'y  aurait  aucune  armee  de  reserve 
de  main-d'o3uvre,  il  n'y  aurait  pas  de  desoeuvres  parcourant  les  rues  a  la  recherche  de 
travail  <•!  ]>rets  a  accepter  des  salaires  modiques.  Les  unions  ouvrieres  se  developpe- 
raient,  elles  s'assureraient  le  monopole  de  la  main-d'ceuvre,  celle-ci  serait  en  plus 
grande  demande  et  des  salaires  plus  eleves  seraient  payes.  Et  Ton  pretend  que  cela 
serait  nu--i  a  l'a  \autage  des  employeurs  vu  que  les  benefices  augmenteraient.  L'on 
fait  une  distinction  entre  les  taux  des  profits  et  le  montant  total  des  benefices;  il 
importe  peu,  dit-on,  a  un  capitaliste  que  le  taux  de  ses  benefices  tombe  de  5  pour  100 
a  4  pour  100,  pourvu  que  le  montant  total  de  ses  profits  a  la  fin  de  1'annee  soit  double 
ou  quadruple.  Ainsi,  tous  ceux  qui  sont  sans  emploi  auraient  de  Fouvrage,  1'on  aurait 
besoin  de  plus  de  victuailles,  de  plus  de  vetements,  de  plus  de  maisons,  le  marche 
serait  plus  grand,  la  demande  et  1'offre  seraient  plus  actives,  les  manufacturers 
feraient  de  florissantes  affaires,  tous  les  producteurs  de  richesses  auraient  un  marche 
plus  vaste  et  en  supposant  que  le  pourcentage  des  profits  diminuat,  le  montant  total 
des  benefices  augmenterait.  Par  consequent,  fait-on  remarquer,  1'adoption  d'une  loi 
qui  fixerait  a  8  heures  la  journee  de  travail  aurait  pour  resultat  d'enrichir  le  patron 
et  1'ouvrier  sans  provoquer  une  augmentation  dans  les  prix,  car,  attendu  qu'il  y  aurait 
une  plus  forte  demande,  des  capitaux  plus  considerables  seraient  places  dans  les  entre- 
prises  industrielles;  il  y  aurait  un'<>  pnx Suction  plus  gnmde  et  plus  rapide  de  richesses, 
et,  naturellement,  cela  protegerait  le  consommateur.  Done,  en  limitant  la  journee  de 
travail  a  8  heures  dans  tout  le  pays,  nous  ameliorerions  sensiblement  la  condition  des 
ouvriers.  De  plus,  nous  resoudrions  le  probleme  du  proletariat;  nous  augmenterions 
les  salaires.  Outre  cela,  nous  accroitrions  les  benefices  des  employeurs  et  des  capita- 
listes.  Enfin,  nous  protegerions  les  consommateurs  vu  que  les  prix  n' augmenteraient 
pas;  meme  les  loyers  ne  subiraient  aucune  hausse. 

MONSIEUR  LE  PRESIDENT  ET  JIESSIEURS,  Je  vous  demanderai  de  bien  reflechir  a  tout 
cela.  Je  ne  discuterai  pas  oes  points  au  long,  mais  si  tous  ces  resultats  pouvaient 
etre  obtenus  par  100  pro  jets  de  loi,  si  tous  ces  resultats  pouvaient  etre  obtenus  par 
500  projets  de  loi,  il  vaudrait  la  peine  pour  n'importe  quel  parlement  moderne  de 
commeneer  a  adopter  ces  500  projets  de  loi  quand  meme  cela  lui  prendrait  10  ans. 
Mais  il  semble  tres  temeraire,  au  premier  abord,  de  pretendre  qu'une  simple  loi,  rac- 
courcissant  la  journee  de  travail,  aurait  de  si  grosses  consequences  au  point  de  vue 
economique. 

Passons  maintenant  a  la  deuxieme  ecole, — aux  autres  champions  de  la  journee  de 
S  heures  qui  se  rencontrent  en  Angleterre  et  parmi  lesquels  1'on  cornel  o  nn  grand  nom- 
l  re  d'employeurs  et  plusieurs  economistes.  Cette  ecole  est  peut-etre  le  mieux  repre- 


CO  MITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL  423 

ANNEXE  No  4 

sentee  par  un  ecrivain  du  nom>  de  Ray,  par  un  employeur  dai  nom  de  [ladders,  le  pro- 
prietaire  des  forges  de  Saltford,  et  par  Hadfield  et  Gibbons,  ce  dernier  ayant  public 
recemment  divers  ouvrages  sur  la  situation  industrielle  en  Angleterre.  Ces  ecrivains 
sont  plus  ou  moins  moderes  dans  leurs  idees  tout  comme  les  propagandistes  de  la  Fe 
deration  Americaine  du  Travail.  Je  dis  cela  serieusement,  car  les  membres  de  cette 
association  ne  sont  pas  des  socialistes  et  se  considerent  comme  des  anti-revolution- 
naires.  Ces  Anglais,  parmi  lesquels  il  y  a  plusieurs  employeurs  importants,  ont 
exerce  une  grande  influence  dans  la  Grande-Bretagne  sur  les  questions  sociales.  Or, 
chose  curieuse,  si  nous  demandons  a  Madders  ou  a  Hadfield,  qui  ont  essaye  le  systeme 
de  8  heures  a  leurs  usines,  ou  si  nous  consultons  Ray  et  Gibbons  pour  savoir  quelles 
consequences,  au  point  de  vue  economique,  pourrait  avoir  1'adoption  d'une  loi  limi- 
tant  la  journee  de  travail  a  8  heures,  ils  nous  diront  que  cela  n'affecterait  millement 
la  production.  Tout  1'ouvrage  ecrit  par  Ray  tend  a  demontrer  que  dans  la  grande 
majorite  des  industries  dans  tous  les  pays  (sauf  les  industries  de  transport),  un 
homme  fera,  en  moyenne  et  en  somme,  autant  de  travail  en  8  heures  qu'en  9  ou  10 
heures.  Done,  le  raccourcissement  de  la  journee  de  travail  ne  changerait  rien  a  la 
situation  actuelle;  il  serait  produit  autant  de  richesses  que  sous  le  regime  de  9  ou  10 
heures;  les  salaires  seraient  les  memes;  les  benefices  resteraient,  en  somme,  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui;  les  prix  n'augmenteraient  pas  et  ne  diminueraient  pas;  le  com 
merce  international  ne  serait  nullement  affecte,  mais  d'un  autre  cote,  et  c'e.st  la 
une  chose  tres  desirable,  le  travailleur  aurait  une  heure  de  loisir  a  lui  tous  les  jours. 

Or,  il  est  tres  curieux  de  constater  que  les  champions  les  plus  influents  de  la 
journee  de  8  heures  en  Angleterre  contredisent  formellement  1'argument  sur  lequel 
appuient  le  plus  les  champions  de  la  journee  de  8  heures  aux  Etats-TJnis.  La  con 
tradiction  est  radicale,  flagrante;  les  propagandistes  americains  pretendent  qu'un 
homme  ne  peut  faire  autant  de  travail  en  8  heures  qu'en  9  ou  10  heures.  M.  McNeill, 
1'auteur  d'une  des  brochures  publiees  par  la  Federation  Americaine  du  Travail,  dit 
que  le  jour  ne  viendra  jamais  ou  un  homme  pourra  faire  autant  d'ouvrage  en  8  heures 
qu'il  peut  actuellement  en  faire  en  9  ou  10  heures.  Les  propagandistes  de  cette  Fede 
ration  pretendent  que  le  raccourcissement  de  la  journee  de  travail  amenerait  une  dimi 
nution  dans  la  production,  un  djecroissement  de  richesse  et  necessiterait,  par  conse 
quent,  1'emploi  de  ceux  qui  ,sont  sans  ouvrage,  tandis  que  les  economistes  anglais  qui 
veulent  que  la  journee  du  travail  soit  limitee  a  8  heures  affirment  que  cela  n'affecterait 
nullement  la  production  vu  qu'un  homme  peut  faire  autant  de  travail  en  8  heures 
qu'en  9  heures,  et  par  consequent  1'on  n'aurait  pas  besoin  (en  dehors  des  industries 
de  transport)  de  recourir  aux  desoeuvres. 

De  cette  contradiction  fondamentale  il  en  deeoule  plusieurs  autres.  Les  auteurs 
des  brochures  publiees  par  la  Federation  Americaine  du  Travail  considerent  qu'une 
loi  limitant  la  journee  de  travail  a  8  heures  serait  a  1'avantage  du  capitaliste  vu  que 
ses  benefices  augmenteraient ;  les  ecrivains  anglais  disent  que  le  capitaliste  ne  se  res- 
sentirait  guere  de  la  chose,  qu'il  n'y  perdrait  rien  (sauf  peut-etre  dans  quelques  indus 
tries)  et  qu'il  n'y  gagnerait  rien.  Les  propagandistes  de  la  Federation  Americaine  du 
Travail  pretendent  que  tout  le  probleme  du  proletariat  serait  resolu;  les  ecrivains 
anglais  afSrment  que  ni  en  Angleterre  ni  en  Australie  le  raccourcissement  de  la  jour 
nee  de  travail  n'a  eu  pour  effet  de  procurer  de  1'ouvrage  a  un  nombre  appreciable  de 
desoeuvres.  La  journee  de  travail  est  presque  invariablement  de  8  heures  en  Australie ; 
il  y  a  plus  de  gens  sans  ouvrage  dans  ce  pays  qu'il  n'y  en  a  au  Canada;  il  y  a  la  au 
tant  de  proletaires  que  dans  le  Royaume-Uni,  malgre  que,  dans  les  grandes  industries 
textiles  d' Angleterre,  la  journee  de  travail  ait  ete  raccourcie  par  une  loi  de  temps  a 
autre.  Nous  possedons  beaucoup  de  statistiques  quant  aux  resultats  obtenus  et  il 
appert  par  ces  statistiques  qir'a  peine  une  cemtaine  de  desoeuvres  out  pu  obtenir  de 
1'ouvrage  a  la  suite  de  la  reduction  des  heures  de  travail  dans  les  industries  textiles 
de  la  Grande-Bretagne. 
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Si  vous  le  voulez  bien,  nous  passerons  maintenant  a  la  troisieme  ecole.    II  y  a  ce 
que  Ton  appelle  les  socialistes,  et  je  suppose  qu'il  est  dangereux,  a  Ottawa,  meme 
de  prononcer  le  mot  "  socialiste ",   car  cela  pourrait  f  aire  supposer  que  Ton  est  en 
mauvaise  compagnie.     Je  doute  que  le  diable  soit  aussi  noir  qu'on  le  deer  it,  et  en  ce 
qui    coucerne    les    ouvrages    ecrits    par   les    socialistes    anglais,    c'est-a-dire    dans    les 
ouvrages  ou  ils  se  font  les  champions  de  la  journee  de  8  heures,  les  principes  qui  sont 
enon'ces  n'ont  assurement  rien  de  subversif.  Lorsqu'ils  parlent  des  consequences,  au 
point  de  vue  economique,  qu'aurait  Fadoption  d'une  loi  limitant  la  journee  de  travail 
a  8  heures,  les  socialistes  ne  sont  pas  aussi  extremes  que  les  propagandistes  de  la 
Federation  Americaine  du  Travail  et  ils  ne  vont  guere  plus  loin  que  les  autres  ecri- 
vains  plus  orthodoxes  dont  je  viens  de  parler.     Les  ecrivains  socialistes  disent  que 
dans  plusieurs  industries  la  reduction  des  heures  de  travail  amenerait  une  diminution 
dans  la  production  et  assurcrait  de  1'ouvrage  a  ceux  qui  sont  sans  emploi,  et  comme 
il  I'audrait  pins  <li>  main  d'ci'im-f  pmir  obtenir  le  meme  reudement,  il  y  aurait  augmen 
tation  dans  !<•  CM iit  de  la  production,  augmentation  qui  aurait  pour  effet  de  produire 
les  benefices,  le  taux  de  Finteret.     Les  socialistes  croient  que  le  raccourcissement  de  la 
jouriK '•(•  di'  travail,  en  fnisant  de  la  place  pour  plusieurs  de  ceux  qui  sont  sans  ouvrage, 
piTiix  it  rait  mix  unions  ouvrieres  de  maintenir  le  taux  des  salaires,  et  par  consequent 
toutf  augmentation  dans  le  cout  de  la  production  serait  contrebalancee  par  une  reduc 
tion   equivalents  s"il   drs   ln'nefices  soit  des   traitements  des  administrateurs.     Or.  i] 
que  les  traitements  des  gerants  des  compagnies  seraient  dimi- 
.    II   esl    ;i    presumer  i|iic  ce  sont  les   actionnaires  qui  payeraient  le  surcroit  de 
depi  nses  H  ipif  'r  taus  dr  1'inii'n'i  baisserait.    Ainsi,  les  (Vrivains  sncinlistes  d' Angle- 
di-rni  que  !«•  iv-Millal   If  pins  important  de  la  limitation  statutaire  de  la  journee 
<l,    travail  :\  s  limn--  si-rait  cdni-ci  :  les  dividciidcs,  ]c  tnux  do  Finteret  seraient  climi- 
pour  k  pins     -rand  avantage     <lr    In  rlus^c     ouvriere.     Le     taux     de     Finteret 
I'  iin  i;iii    bomber,  ili-ons,  de  4  pour  100  a  3  pour  100,  les  dividendes  dans  une  entre- 
industrielle  assez  solide  pourraient  tomber  de  6  pour  100  a  1  pour  100,  et  la 
dirTi/rc'iifc.  le  1  pour  100,  serait  ajoutee  au  montant  total  d'argent  depense  sous  forme 
M.irmi  les  travailleurs.     Les  socialistes  considerent  que  c'est  la  un  moyen 
('quitablc  de  distribuer  la  richesse,  de  redistribuer  la  richesse;  on  oterait  ainsi  aux 
rif]]p<  inif  partie  de  leurs  gains  pour  les  donner  aux  pauvres. 

Tolles  sont  les  contradictions  et  les  divergences  d'opinion  qui  existent  quant  aux 
fini-tVlufncos  qui  resulteraient  dc  1'adoption  d'une  loi  raccourcissant  la  journee  de  tra 
vail.  Ce  n'est  pas  tout.  Si  vous  doinandez  aux  ecrivains  de  ces  trois  ecoles  quelle 
loi  le  parlement  devrait  ('dioter,  vous  trouverez  des  contradictions  tout  aussi  fla- 
grantes  et  des  divergences  d'opinion  tout  aussi  prononcees. 

Les  propagandistes  de  la  Federation  Americaine  du  Travail  veulent  qu'une  loi 
limitant  la  journee  de  travail  a  8  heures  soit  immediatement  adoptee  et  appliquee 
npinirctisfitiriit  a  tout-es  les  industries  du  pays;  si  le  gouvernement  n'agit  pas,  les 
unions  mivrieres  feront  de  1'agitation  et  provoqueront  des  greves  partout  afin  de  forcer 
le  parlement  dfe  leur  accorder  ce  qu'elles  demandent.  En  Angleterre  on  est  moins 
outrancier ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  ce  pays  un  seul  ouvrier,  meme  un  seul 
socialiste,  qui  soit  pret  a  aller  aussi  loin.  II  est  admis  meme  par  ceux  qui  veulent 
qu'une  loi  limitant  la  journee  de  travail  a  8  heures  soit  adoptee  dans  la  Grande-Bre- 
tagnie,  meme  par  ceux  qui  reclament  cette  reforme  avec  le  plus  d'insistance,  que  le 
plus  grand  danger  qui  menace  la  cause  qu'ils  defendent  est  Fadoption  d'une  loi  gene- 
rale  et  obligatoire,  et  je  doute  que  vous  puissiez  trouver  en  Angleterre  six  hommes 
cpii  soient  en  faveur  d'une  pareille  mesure,  car  quoiqu'on  puisse  dire  des  unions 
ouvrieres  de  FAngleterre  et  des  champions  de  la  classe  ouvriere  de  ce  pays,  il  faut 
reconnaitre  qu'ils  ont  beaucoup  d'experience  en  ces  matieres  et  qu'il  y  a  parmi  eux 
des  hommes  tres  capables  et  tres  marquants. 

i^i  vous  prenez,  par  exemple,  un  homme  comme  John  Burns,  qui  gagnait  il  y  a 
rpidques  annees  $1  par  jour,  qui  s'est  forme  dans  les  unions  onvrieres  et  qui  a  aujour- 
d'hui  Tin  portofeuille  de  ministre  dans  le  plus  grand  empire  qu'il  y  ait  jamais  en  dans 
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le  monde,  vous  devrez  admettre  que  les  unions  ouvrieres  de  1'Angleterre  ont  acquis 
une  experience  en  ces  matieres  que  les  ouvriers  dans  beaucoup  d'autres  pays  ne  pos- 
sedent  pas,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  pourrions  trouver  un  seul  membre  d'une  union 
ouvriere  dans  le  Royaume-Uni,  du  moins  parini  les  unions  anciennes,  qui  serait  en 
faveur  de  1'adoption  d'une  loi  de  huit  heures  universeile  et  obligatoire.  Cela  n'est 
pas  discute  du  tout. 

Les  Anglais  discuterent  pendant  quelque  temps  la  questipn  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  a  propos  de  rendre  la  chose  a  1'option  des  interesses — nous  sommes  familiers  avec 
les  "  options  "  dans  ce  pays-ci,  et  le  Dr  Shearer  est  parfaitement  renseigne  sur  le 
sujet.  Les  socialistes  soumirent  un  projet  de  loi  base  sur  ce  principe  et  d'apres  lequel 
le  parlement  aurait  limite  la  journee  de  travail  a  8  heures,  tout  en  laissant  ceux  qui 
etaient  interesses  dans  les  diverses  industries  du  pays  libres  de  decider  si  la  loi 
serait  appliquee  ou  non. 

Cela  fut  propose  par  les  socialistes  qui  etaient  en  faveur  de  la  limitation  de  la 
journee  de  travail  a  8  heures.  Puis  les  unions  ouvrieres  se  reunirent  en  congres  peu 
de  temps  apres  et  s'opposerent  a  la  chose;  elles  ne  voulaient  pas  du  tout  de  cela; 
elles  ne  voulaient  pas  non  plus  d'une  loi  universeile  et  obligatoire,  et  elles  soumirent 
un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  le  parlement  aurait  fixe  la  journee  de  travail  a  8 
heures  pour  toutes  les  industries  dans  tout  le  pays,  tout  en  donnant  aux  unions  le 
droit  d'exclure  telle  ou  telle  Industrie.  Les  unions  savaient  qu' elles  etaient  assez 
puissautes  pour  se  soustraire  a  la  loi  si  cela  faisait  leur  affaire.  Les  ecrivams  socia 
listes  desapprouverent  cela.  D'autres  projets,  modifiant  ceux  qui  avaient  ete  soumis 
jusque-la,  furent  proposes,  mais  les  ecrivains  qui  reclamaient  a  grands  cris  une  loi  de 
8  heures  les  rejeterent  1'uii  apres  1'autre,  et  finalement,  apres  des  discussions  et  des 
controverses  qui  durerent  plusieurs  annees,  1'on  imagina  ce  que  Ton  pretend  etre  le 
systeme  le  plus  equitable,  le  plus  rationnel  et  le  plus  pratique.  Permettez-moi  de  vous 
exposer  ce  systeme. 

Tout  d'abord  le  gouvernement  serait  prie  de  nommer  un  ministre  du  Travail. 
II  n'y  a  certainement  rien  de  revolutionnaire  dans  cela,  mais  ce  ministre  ferait-il 
plus  de  mal  que  de  bien  aux  ouvriers — je  ne  saurais  le  dire,  naturellement — dans  tous 
les  cas,  le  gouvernement  serait  prie  de  nommer  un  ministre  du  Travail,  et  ce  ministre 
serait  oblige — remarquez  le  mot — oblige  d'instituer  des  commissions  royales.  Si  une 
union  ouvriere,  un  conseil  de  comte,  un  conseil  de  ville  ou  un  corps  reconnu  d'hommes 
interesses  demandait  la  nomination  d'une  commission  royale  de  trois  membres,  le 
ministre  du  Travail  serait  tenu  de  nommer  cette  commission.  La  commission  aurait 
le  pouvoir  d'assigner  et  d'interroger  des  temoins,  d'examiner  des  livres,  etc.,  et-de 
tenir  des  assemblies  publiques.  Je  n'en  suis  pas  sur,  mais  je  crois  que  cela  a  ete 
ajoute  au  projet  primitif.  Puis  un  recensement  serait  fait  et  un  registre,  contenant 
les  noms  et  les  adresses  de  tous  les  travailleurs,  serait  tenu.  II  serait  du  devoir  de  la 
commission  de  convoquer  les  ouvriers  de  chaque  metier  ou  de  chaque  groupe  de  metiers 
connexes  et  de  leur  demander  s'ils  sont  pour  ou  centre  une  reduction  des  heures  de 
travail  et  si  la  majorite  d'entre  eux  se  declaraient  en  faveur  de  la  chose  et  si  les 
conditions  financieres  de  1'industrie  le  permettaient,  la  commission  ferait  un  rapport 
ou  elle  recommanderait  que  la  journee  de  travail  fut  raccourcie.  Dans  un  delai  fixe 
apres  reception  de  ce  rapport,  le  ministre  du  Travail  serait  tenu  de  mettre  a  effet  la 
recommandation  qui  lui  aurait  ete  faite  sans  avoir  a  presenter  un  bill  au  parlement 
ou  a  passer  par  la  formalite  d'un  arrete  de  1'executif.  Cela  obvierait  a  la  necessito 
d'adopter  un  projet  de  loi  separe  pour  chaque  Industrie,  car  aucun  parlement  au 
monde  n'aurait  le  temps  de  considerer  1'effet  que  le  raccourcissement  de  la  journee 
de  travail  pourrait  avoir  sur  chaque  Industrie.  L'objet  que  1'on  a  en  vue  est  d'etablir 
un  rouage  par  lequel  les  heures  de  travail  pourraient  etre  successivement  reduites 
dans  les  diverses  industries,  lorsque  les  commissions  le  recommanderaient,  sans  qu'il 
fut  necessaire  de  fa  ire  adopter  une  loi  par  les  deux  Chambres  du  parlement. 

En  supposant  que  ce  plan  fut  adopte  dans  une  des  provinces  du  Canada,  qu'arri- 
verait-il?     Une  multiplicite  de  commissions  royales  seraient  institutes.     Chaque  con- 
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sell  de  comte,  chaque  conseil  de  ville,  chaque  inspecteur  de  manufactures,  chaque1 
union  ouvriere  ou  autre  association  ouvriere  dans  le  pays  forcerait  le  niinistre  du 
Travail  de  nommer  une  commission  royale.  Ces  commissions  royales  auraient  a  exa 
miner  les  tableaux  du  recensement,  le  registre  des  demenagements  et  les  listes  des 
electeurs,  et  je  me  demande  dans  quel  esprit  une  commission  royale  scruterait  les 
listes  electorates  a  certaines  epoques,  au  Canada.  Les  commissions  tiendraient  des 
assemblies  et  discuteraient  la  question  des  heures  de  travail  devant  le  public.  Fran- 
chcment,  je  renoncerais  a  mes  fonctions  de  professeur  et  je  solliciterais  une  place  de 
commissaire  royal.  Beaucoup  de  commissions  royales  sont  institutes  a  1'heure  qu'il 
est,  mais  si  ce  plan  etait  adopte,  une  foule  de  jeunes  gens  abandonneraient  leurs 
emplois,  sortiraient  du  service  civil  et  se  mettraient  a  tirer  des  ficelles  pour  se  faire 
nommer  commissaires  royaux  par  le  ministre  du  Travail. 

Par  les  quelques  remarques  que  je  viens  de  faire,  j'ai  voulu  demontrer  qu'il  serait 
a  desircr  que  la  journee  de  travail  fut  raccourcie  par  une  loi,  pourvu  que  cette  reforme 
put  etre  operee  suns  jnnener  la  fermeture  des  mines  et  des  moulins,  sans  jeter  per- 
sonne  sur  le  pave  et  sans  empirer  les  choses.  De  plus,  si  nous  pouvions  reduire  les 
heures  de  travail  sans  affaiblir  notre  puissance  de  production,  sans  nous  mettre  a  la 
ninvi  dea  autres  pays  et  sans  etre  forces  de  nous  proteger  par  la  methode  tres  dou- 
teuse  ill'  l;i  sin,  li'\;ition  des  tarifs,  nous  devrions  le  faire  dans  1'interet  de  toutes  lea 

es  de  l:i  MM-irir.  (l;in-  I'm  i  <'ret  de  tout  le  pays,  car  de  nos  jours  c'est  la  masse 
(In  peupte  qui  est  le  fondrnirni  d'une  nation.  Nous  ne  pouvons  pas  avoir  a  la  base 
ilr  iiniiv  pays  id's  linnmics  ahnitis,  abetis,  ignorants,  demoralises — nous  ne  pouvons 
pas  avoir  a  la  base  de  notre  edifice  social  une  pareille  population  sans  que  les  mceurs 
se  reluchent  et  se  corrompent,  sans  que  nous  finissions  par  devenir  un  peuple  degenere. 
Le  bien-etre  de  ceux  <jui  appartiennent  aux  classes  superieures — si  je  puis  m'exprimer 
ainsi  -lr  bien-etre  <!>'  tous  lea  habitants  du  Canada  depend  du  relevement,  dans  toute 
la  mesure  possible,  des  membres  de  la  classe  ouvriere  au  triple  point  de  vue  social, 
iinlusf  rirl  e1  educationnel,  et  s'il  est  possible  d'ameliorer  la  condition  des  travailleurs 
en  raccourcissaut  la  journee  de  travail,  il  est  du  devoir  imperieux  de  tout  citoyen 
loyal  de  ce  pays  d'insister  pour  qu'une  loi  dans  ce  sens  soit  adoptee,  et  le  plus  tot 
cette  loi  sera  edictee  le  mieux  ce  sera. 

En,  terminant,  je  ferai  remarquer  que  la  pire  chose  dans  la  discussion  des  ques 
tions  de  cette  nature  est  la  tendance  a  s'en  tenir  a  des  generalites.  Si  M.  Shortt 
n'etait  pas  ici,  j'irais  jusqu'a  dire  que  presque  tous  les  principes  generaux  qui  sont 
enonces  sur  une  question  ouvriere  ou  sur  une  question  industrielle  sont  faux  et  doi- 
vcnt  necessairement  etre  faux.  L'homme  que  vous  devriez  toujours  tenir  pour  suspect 
sur  ces  questions  d'economie  politique,  de  sociologie,  etc.,  est  celui  qui  se  complait 
dans  des  generalites  et  qui  pretend  pouvoir  resoudre  d'une  maniere  simple  et  facile 
les  problemes  les  plus  compliques.  II  faut,  dans  1'etude  d'un  sujet  comme  celui-ci 
faire  la  distinction  entre  telle  Industrie  et  telle  autre  Industrie.  Prenez,  par  exempje, 
les  industries  du  fer  dans  la  Nouvelle-Ecosse ;  si  1'on  defendait,  demain,  aux  proprie- 
taires  des  hauts-i'ourneaux  de  faire  travailler  leurs  employes  plus  de  8  heures  par 
jours,  voici  ce  qui  arriverait  infailliblement:  ou  bien  les  usines  seraient  fermees  pu 
bien  les  salaires  seraient  reduits  a  tel  point  que  les  ouvriers  n'auraient  plus  assez  pour 
vivre.  Nous  devons  eviter  cela.  II  est  inhumain  d'obliger  les  ouvriers  de  travailltr 
de  longues  heures  chaque  jour;  cela  est  incompatible  avec  les  progres  de  la  civilisa 
tion.  II  n'y  a  aucun  pays  civilise  ou  les  heures  de  travail  soient  tres  longues,  du 
moins  pour  la  masse  des  ouvriers.  Nous  devons  raccourcir  la  journee  de  travail, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  une  question  devolution  industrielle.  II  faudra 
attendre  que  cette  evolution  se  soit  produite  avant  d'adopter  une  loi  de  8  heures.  Si 
nous  pouvons  la  hater  ici  et  la,  tant  mieux,  mais  si  nous  devangons  cette  evolution 
industrielle,  il  s'ensuivra  un  desastre  pour  nous-memes  et  pour  ceux  qui  appartiennent 
a  la  classe  ouvriere. 
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PIECE  "  F  ". 

ASSOCIATION  DBS  MANUFACTURIEES  CANADIENS. 

(Constitute  en  corporation.) 
COMITE  PARLEMENTAIRE. 

TORONTO,  13  Janvier  1910. 
Arx  CHAMBRES  DE  COMMERCE  CANADIENNES 

JOURNEE  DE  8   HEURES  OBLIGATOIRE. 

L'annee  derniere,  nous  avons  eu  1'occasion  de  solliciter  votre  precieux  concours 
pour  combattre  le  projet  de  loi  ci-dessus  lorsqu'il  etait  a  1'etude  a  la  Chambre  des 
communes.  S'il  n'a  pas  ete  pousse  jusqu'au  bout,  c'est  probablement  du,  dans  une 
•certaine  mesure  du  moins,  a  1'aide  que  vous  avez  bien  voulu  nous  preter  dans  le 
temps. 

Cette  annee,  ce  bill  a  ete  de  nouveau  presente  et  a  ete  renvoye  a  un  comite 
special  de  la  Cbambre,  qui  doit  se  reunir  incessamment  pour  entendre  ceux  qui  y  sont 
interesses  d'une  maniere  ou  d'une  autre. 

Notre  association  se  propose  de  soumettre,  au  nom  des  employeurs  et  des  homines 
d'affaires  et  par  1'entremise  de  son  secretaire,  un  memoire  general  en  opposition  au 
bill  en  question,  et  celui  qui  se  fera  notre  porte-parole  serait  en  etat  de  parler  avec 
plus  d'autorite  et  ses  arguments  auraient  beaucoup  plus  de  poids  s'il  pouvait  demon- 
trer  au  comite  de  la  Chambre  qu'il  a  ete  autorise  a  vous  represented  Si  vous  n'avez 
pas  1'intention  d'envoyer  quelqu'un  pour  rendre  temoignage  devant  le  comite,  et  s'il 
vous  est  possible  de  donner  a  notre  secretaire  des  lettres  de  creance,  vous  etes  prie 
de  le  faire  immediatement,  et  vous  pourrez  etre  surs  qu'en  agissant  ainsi  vous  pren- 
drez  un  des  moyens  les  plus  effectifs  d'empecher  1'adoption  d'une  loi  qui  ne  saurait 
avoir  qu'un  resultat  desastreux  pour  tout  le  pays. 

Si,  outre  cela,  votre  chambre  adressait  a  1'honorable  W.  L.  Mackenzie  King, 
president  du  comite  special  charge  d'etudier  le  bill  n°  21,  Chambre  des  communes, 
Ottawa,  une  lettre  formelle  de  protestations  contenant  un  sommaire  de  vos  objections, 
cela  allegerait  la  responsabilite  pesant  sur  ceux  qui  vous  represeuteront  et  rendrait 
leur  tache  plus  facile. 

Voici  comment  se  lit  le  bill  en  question : — 

"  Tout  contrat  d'entreprise  auquel  le  gouvernement  du  Canada  est  partie  et 
qui  implique  1'emploi  de  journaliers  ou  d'ouvriers,  doit  stipuler  que  nul  journalier  ou 
ouvrier  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  du  sous-entrepreneur  ou  d'autre  personne 
effectuant  ou  entreprenant  d'effectuer  la  totalite  ou  partie  de  1'entreprise  visee  au 
contrat,  n'aura  Id  liberte  ou  ne  sera  oblige  de  travailler  plus  de  huit  heures  par-  jour 
civil,  excepte  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire  resultant  d'incendie,  d'inondation 
ou  de  1'existence  de  quelque  danger  pour  la  vie  ou  la  propriete. 

Tout  contrat  de  1'espece,  passe  a  1'avenir,  doit  stipuler  que,  a  moins  que  la 
personne  ou  corporation  qui  1'execute  ou  effectue  ne  se  conforme  aux  dispositions  de 
la  presente  loi,  le  dit  contrat  sera  nul  et  la  personne  ou  corporation  n'aura  droit  de 
rien  recevoir,  non  plus  qu'aucun  fonctionuaire,  agent  ou  employe  du  gouvernement  du 
Canada  n'effectuera  ni  n'autorisera  de  paiements  sur  les  fonds  dont  il  a  la  charge 
ou  qui  relevent  de  son  autorite,  a  la  dite  personne  ou  corporation,  pour  ouvrage  fait 
en  execution  du  contrat  ou  se  rattachant  au  contrat  dans  1'execution  duquel  sont 
violees  les  dispositions  de  la  presente  loi. 
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"  La  presente  loi  s'applique  aux  travaux  que  le  gouvernement  du  Canada  fait 
executer  a  la  journee." 

Bien  qu'il  ne  s'agisse  que  des  contrats  d'entreprise  auxquels  le  gouvernement  est 
partie,  les  unions  ouvrieres  avouent  qu'elles  ne  s'arreteront  pas  la  et  qu'elles  exige- 
ront  que  le  principe  de  la  journee  de  8  heures  soit  applique  a  toutes  les  industries  d'un 
bout  a  1'autre  du  Canada. 

Voici  quelques  arguments  sur  lesquels  vous  pourrez  baser  la  protestation  que 
vous  adresserez  au  president  du  comite: — 

(1)  Ce  bill,  s'il  etait  adopte,   empecherait  tout  employeur   et  tout  employe  qui 
travaillerait  plus  de  8  heures  par  jour  de  participer  aux  entreprises  adjugees  par  le 
gouvernement. 

(2)  Par  ce  projet  de  loi  1'on  tue  toute  ambition.     L'on  refuse  a  1'ouvrier  le  droit 
de  s'elever  au-dessus  du  niveau   de  ses  compagnons  par  un   surcroit  de  travail  ou 
d'effort. 

(3)  Une  fois  que  nous  nous  serons  entierement  remis  de  la  depression  inclustrielle 
actuelle,  la  main-d'osuvre  manquera  de  nouveau.    Une  reduction  des  heures  de  travail 
accentnerait  encore  davantage  cette  insuffisance  de  main-d'oeuvre. 

(4)  Le  raccourcissement  de  la  journee  de  travail  aurait  pour  effet  d'augmeuter 
les  frais  de  production,  et  il  s'ensuivrait  une  hausse  considerable  dans  les  prix  qu'au- 
raienl    -i   pnycr  le  marchand  en  gros,  le  detaillant  et  le  consommateur,  ce  qui  aurait 
pour  rcsiilial   une  augmentation  i^rn<'r;ilr  duns  le  cout  de  la  vie. 

(5)  l,i    fail  que  les  heures  de  travail  dims  les  ateliers  des  villes  sont  plus  courtes 
que  sur  lea  fermes  porte  les  gens  ii  quitter  les  campagnes.     Si  on  limitait  la  journee 
de  travail  fi  8  heures,  1'on  aurait  plus  de  difficulte  que  jamais  a  trouver  des  hommes 
pour  fairc  les  travaux  des  champs.     Conimr   vous  etes  des  hommes  d'affaires,  vous 
apprecieroz  1'importance  qu'il  y  a  a  enrayor  un  mouvement  qui  ne  peut  qu'embarrasser 
les  agriculteurs. 

Comme  il  n'y  a  pas  un  moment  il  p^rdre,  vous  etes  instamment  pries  d'agir  aussi- 
tot  que  possible. 

Vos  bien  devoues, 

L'ASSOCIATION  DES   MANUFACTURERS   CANADIENS. 

J.  0.  THORN,  G.  M.  MURRAY, 

President  du  comite  parl<'u«'iif<iin'.  Secretaire, 


PIECE  "  G  ". 

ASSOCIATION  DES  MANUFACTURIERS  CANADIENS. 

(Constituee  en  corporation.) 

COMITE  PARLEMENTAIRE. 

TORONTO,  13  Janvier  1910. 

AUX   MEMBRES   DE   L'ASSOCUTION    DES    MANUFACTURIERS    CANADIENS. 
JOURNEE    DE    8    HEURES    OBLIGATOIRE. 

Les  unions  ouvrieres  ont  de  nouveau  presente,  par  1'entremise  de  leur  represen- 
tant,  M.  Verville,  leur  bill  limitant  la  journee  de  travail  a  8  heures.  Cette  annee,  le 
bill  a  ete  pris  plus  au  serieux  par  la  Chambre,  qui  1'a  renvoye  a  un  comite  special, 
qui  devra  1'etudier  et  faire  un  rapport.  Ce  comite  doit  se  reunir  incessamment  pour 
entendre  ceux  qui  sont  interesses  dans  la  chose  d'une  maniere  ou  d'une  autre. 
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Nous  sommes  actuellement  a  rediger  un  memoire  qui  sera  depose'  devant  ce 
comite  au  nom  des  employeurs  et  des  hommes  d'affaires,  et  nous  nous  proposons  de 
demontrer  par  des  hommes  verses  dans  les  questions  ouvrieres  et  commerciales  1'im- 
praticabilite  de  la  mesure  qui  a  ete  soumise. 

Nous  n'entendons  pas  nous  en  tenir  la.  Les  promoteurs  du  bill  seront  sans  doute 
representes  par  de  nombreuses  et  enthousiastes  delegations,  et  a  moins  que  nous  ne 
ptuissions  prouver  que  F  opposition  des  employeurs  est  serieuse  et  generale,  il  est 
possible  que  le  comite  de  la  Chambre  se  laisse  intimider  par  la  clameur  des  unions 
ouvriere.  j 

Nous  vous  prieriona,  par  consequent,  d'envoyer  immediatement  a  1'honorable  W. 
L.  Mackenzie  King,  president  du  comite  special  charge  d'etudier  le  bill  n°  21,  Cham 
bre  des  communes,  Ottawa,  une  lettre  de  protestation  ou  vous  lui  exposerez  vos  objec 
tions  en  termes  concis  et  ou  vous  exprimerez  1'espoir  que  son  comite  se  prononcera 
centre  le  projet  de  loi  en  question. 

Dans  le  cas  ou  vous  n'auriez  pas  lu  le  bill,  nous  allons  le  citer : — 

"  Tout  contrat  d'entreprise  auquel  le  gouvernement  du  Canada  est  partie  et  qui 
implique  Pemploi  de  journaliers  ou  d'ouvriers,  doit  stipuler  que  nul  journalier  ou 
ouvrier  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  du  sous-entrepreneur  ou  d'autre  personne 
effectuant  ou  entreprenant  d'effectuer  la  totalite  ou  partie  de  1'entreprise  visee  au 
contrat,  n'aura  la  liberte  ou  ne  sera  oblige  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour 
civil,  excepte  dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire  resultant  d'incendie,  d'inondation 
ou  de  1'existence  de  quelque  danger  pour  la  vie  ou  la  propriete. 

j  "Tout  conttrat  de  1'espece,  passe  a  1'avenir,  doit  stipuler  que,  a  moins  .que  la  per 
sonne  ou  corporation  qui  1'execute  ou  effectue  ne  se  conforme  aux  dispositions  de  la 
presente  loi,  le  dit  contrat  sera  nul  et  la  personne  ou  corporation  n'aura  droit  de  rien 
xecevoir,  non  plus  qu'aucun  fonctionnaire,  agent  ou  employe  du  gouvernement  du 
Canada  n'etfectuera  ni  autorisera'de  paiements  sur  les  fond's  dont  il  a  la  charge  ou  qui 
relevent  de  son  autorite,  a  la  dite  personne  ou  corporation,  pour  ouvrage  fait  en 
execution  du  contrat  ou  se  rattachant '  au  contrat  dans  1'execution  duquel  sont  violees 
les  dispositions  de  la  presente  loi. 

"La  presente  loi  ^'applique  aux  trawaux '  que  le  gouvernement  du  Canada  fait  exe- 
cuter  a  la  journee." 

Nous  nous  permettrons  de  vous  indiquer  quelques-unes  des  principales  raisons 
pour  lesquelles  le  bill  en  question  ne  devrait  pas  etre  adopte  et  qui  pourraient  servir 
de  base  a  la  lettre  de  protestation  que,  nous  1'esperons,  vous  enverrez  au  ministre  du 
Travail:— 

(1)  Aucun  employeur  et  aucun  employe  qui  travaillerait  plus  de  8  heures  par 
jour  ne  pourrait  participer  aux  entreprises  adjugees  par  1'Etat. 

(2)  II  serait  tout  a  fait  impraticable  pour  une  maison  de  commerce  de  faire  tra 
vailler  une  partie  de  son  personnel  8  heures  par  jour  pour  remplir  les  commandes 
faites  par  le  gouvernement  et  de  tenir  ses  autres  employes  a  1'ouvrage  10  heures  par 
jour  pour  remplir 'les  commandes  faites  par  des  particuliers  ou  des  corporations  pri- 
vees. 

(3)  Comme  consequence  naturelle  de  cela,  la  concurrence  pour  obtenir  des  com 
mandes  du  gouvernement  serait  moins  vive;  les  prix  augmenteraient  et  le  gouverne 
ment  aurait  a  payer  plus  cher  pour  tout  oe  dont  il  aurait  besoin. 

(4)  Par  ce 'projet  die  loi  1'on  tue  toute  ambition.  L'on  refuse  a  1'ouvrier  le  droit 
de  s'elever  au-dessus  du  niveau   de  ses   compagnons  par  un   surcroit   de  travail   ou 
d'effort. 

(5)  Une  fois  que  nous  nous  serons  entierement  remis   de  la  depression  indus- 
trielle  actuelle,  la  main-d'ceuvre  manquera  de  nouveau.    Une  reduction  des  heures  de 
travail  accentuerait  encore  davantage  cette  insuffisance  de  main-d'ceuvre. 

(6)  Le  raccourcissement  de  la  journee  de  travail  aurait  pour  effet  d'augmenter 
les  frais  de  production,  et  il  s'ensuivrait  une  hansse  considerable  dans  les  prix  qu'au- 
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raient  a  payer  le  marchand  en  gros,  le  detaillant  et  le  consommateur,  ce  qui  aurait 
pour  resultat  une  augmentation  generale  dans  le  cout  de  la  vie. 

(7)  Le  fait  que  les  heures  de  travail  dans  les  ateliers  des  villes  sont  plus  courtes 
que  sur  les  fermes  porte  les  gens  a  quitter  les  campagnes.  Si  1'on  limitait  la  journee 
de  travail  a  8  heures,  Ton  aurait  plus  de  difficulte  que  jamais  a  trouver  des  hommes 
pour  faire  les  travaux  des  champs.  Comme  vous  etes  des  hommes  d'affaires,  vous 
lappreoierez  1'importance  qu'il  y  a  a  enrayer  un  mouvement  qui  ne  peut  qu'embar- 
rasser  les  agriculteurs. 

Comme  il  n'y  a  pas  un  moment  a  perdre,  vous  etes  instamment  pries  d'agir  aussi- 
tot  que  possible. 

Vos  bien  devoues, 

J.  O.  THORN,  G.  M.  MURRAY, 

President.  Secretaire. 

P.S. — Envoyez  votre  reponse  pas  plus  tard  que  le  21  courant. 


PIECE  "H"  (1). 

,      RESOLUTION   DES   SALAIRES   RAISONNABLES. 

M.  MULOCK, — Qu'il  soit  resolu,  que  dans  toutes  les  entreprises  adjugees  par  le 
gouvernement  il  sera  fixe  des  conditions  qui  mettront  fin  aux  abus  provenant  de  la 
sous-adjudication  de  ces  entreprises,  et  qu'on  devra  faire  tous  les  efforts  pour  garantir 
le  paiement  des  salaires  ayant  generalement  cours  dans  tous  les  metiers  pour  des 
ouvriers  competents  dans  la  region  ou  les  travaux  seront  executes;  et  cette  Chambre 
approuve  cordialement  cette  politique  et  croit  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement 
de  prendre  des  mesures  pour  la  mettre  immediatement  en  pratique. 

II  est  declare  par  les  presentes  que  les  travaux  auxquels  cette  politique  doit 
e'appliquer  comprennent  non  seulement  ceux  adjuges  par  le  gouvernement  directe- 
ment,  mais  aussi,  en  autant  que  la  chose  sera  possible,  tous  les  travaux  pour  lesquels 
ou  aura  accorde  une  subvention  a  meme  les  denier,s  publics. 


PIECE  "H"  (2). 

Copie  d'ui\  decrefi  de  I'executif  contfernant  le  paiement  de  &alaires  raisonnalles  et 
I'affichage  des  Hstes  de  salaires  aux  endroits  ou  seront  ^executes  des  travaux 
publics,  approuve  par  Son  Excellence  le  gouverneur  general,  a  I'hotel  du  gou 
vernement,  a  Ottawa,  le  SOme  jour  d'aout  1907. 

Le  gouverneur  en  conseil,  afin  de  mieux  atteindre  le  but  auquel  vise  la  resolu 
tion  relative  aux  salaires  des  ouvriers  qui  a  ete  adoptee  par  la  Chambre  des  Commu 
nes  du  Canada,  au  mois  de  mars  1900,  et  qui  se  lit  comme  suit: — 

"  Que  dans  toutes  les  entreprises  adjugees  par  le  gouvernement  il  sera  fixe  des 
conditions  qui  mettront  fin  aux  abus  provenant  de  la  sous-adjudication  de  ces  entre 
prises,  et  qu'on  devra  faire  tous  les  efforts  pour  garantir  le  paiement  des  salaires  ayant 
generalement  cours  dans  tous  les  metiers  pour  des  ouvriers  competents  dans  la  region 
ou  les  travaux  seront  executes;  et  cette  Chambre  approuve  cordialement  cette  politi- 
et  croit  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  des  mesures  pour  la  mettre 
immediatement  en  pratique. 


COMITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL  431 

ANNEXE  No  4 

"H  est  declare  par  les  presentes  que  les  travaux  auxquels  cette  politique  doit  s'ap- 
pliquer  comprennent  non  seulement  ceux  adjuges  par  le  gouvernement  directement, 
mais  aussi,  en  autant  que  la  chose  sera  possible,  tous  travaux  pour  lesquels  on  aura 
accorde  une  subvention  a  meme  les  deniers  publics," 

croit  devoir  ordonner  et  il  est  par  les  presentes  ordonne  que  tous  les  contrats  pour  en- 
treprises  adjugees  par  le  gouvernement  et  auxquelles  la  dite  resolution  s'appliquera. 
devront  contenir  a  1'avenir  les  clauses  suivantes : — 

1.  Les  entrepreneurs  devront  afficher  Men  en  vue  a  1'endroit  ou  'seront  executes 
des  travaux  publics  la  liste  de  salaires  inseree  dans  leurs  contrats  pour  la  protection 
des  ouvriers  employes. 

2.  Les  entrepreneurs  devront  prendre  note  des  paiements  qu'ils  feront  aux  ouvriers 
a  leur  service,  et  les  livres  et  les  documents  ou  seront  consignes  ces  paiements  de 
vront  etre  accessibles  aux  fonctionnaires  du  gouvernement  charges  de  fixer  les  salaires 
a  payer,  toutes  les  fois  que  le  ministre  du  Travail  jugera  a  propos  de  les  f aire  inspecter. 

(Signe)  EODOLPHE  BOUDEEAU, 

Greffier  du  Conseil  prive. 


PIECE  "H"  (3). 
SALAIRES  RAISONNABLES. 

CLAUSE   GENERALE. 

Tous  ouvriers,  journaliers  et  autres  personnes  employees  aux  travaux  vises  au 
present  contrat  recevront  les  salaires  ayant  generalement  cours  pour  les  ouvriers  com- 
prtents  dans  la  region  ou  seront  faits  les  travaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  taux  courant  de 
salaires  dans  cette  region,  il  leur  sera  paye  un  salaire  equitable  et  raisonnable,  et 
aucun  d'eux  ne  sera  tenu  de  travailler  de  plus  longues  heures  que  celles  etablies  par 
coiitume  dans  la  region  ou  les  travaux  seront  executes  sauf  pour  la  protection  de  la 
vie  ou  de  la  propriete  ou  dans  d'autres  cas  d'urgence.  Dans  le  cas  ou  il  s'eleverait  une 
contestation  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  salaire  courant  ou  quel  est  un  salaire 
equitable  et  raisonnable  ou  quelles  sont  les  heures  etablies  par  la  coutume,  la  chose 
chose  sera  determinee  par  le  ministre  du  Travail,  dont  la  decision  sera  finale. 

Cette  regie  s'appliquera  a  ceux  qui  fourniront  ou  loueront  des  chevaux  ou  attelages 
tout  comme  aux  ouvriers  et  aux  journaliers. 

Lorsqu'un  entrepreneur  refusera  de  payer  une  somme  d' argent  due  pour  salaire  a 
un  ouvrer,  journalier  ou  autre  personne  employee  aux  dits  travaux  et  qu'une  reclama 
tion  pour  cette  somme  sera  deposee  au  bureau  du  ministre,  ce  dernier — apres  qu'il 
aura  ete  etabli  que  la  reclamation  est  fondee — pourra  en  ordonner  le  paiement  a  me 
me  les  deniers  payables  en  quelque  temps  que  soit  par  Sa  Majeste  en  vertu  de  tel  con 
trat,  et  les  paiements  ainsi  effectues  seront  censes  avoir  ete  faits  a  1'entrepreneur. 

Les  compagnies  devront  afficher  bien  en  vue  a  1'endroit  ou  seront  executes  des  tra 
vaux  publics  la  liste  de  salaires  inseree  dans  leurs  contrats  pour  la  protection  des  ou 
vriers  employes. 

Les  compagnies  devront  prendre  note  des  paiements  qu'ils  feront  aux  ouvriers  a 
leur  service,  et  les  livres  et  les  documents  ou  seront  consignes  ces  paiements  devront 
etre  accessibles  aux  fonctionnaires  du  gouvernement  charges  de  fixer  les  salaires  a 
payer,  toutes  les  fois  que  le  ministre  du  Travail  jugera  a  propos  de  les  faire  inspecter. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES,  CANADA. 

SALLE  DE  COMITE, 

JEUDI,  27  decembre  1909. 

MONSIEUR, — Avant  de  recommander  au  parlement  de  passer  une  loi  corcernant 
les  heures  de  travail  dans  ce  pays,  le  comite  special  de  la  Ghambre  des  communes,  a 
qui  fut  refere  le  bill  n°  21  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics",  est  desireux  d'obtenir  toutes  les  informations  possibles  sur  cette  question  et 
desire  aussi  avoir  les  opinions  de  toutes  les  personnes  interessees  a  ce  projet. 

Dans  ce  but,  vous  trouverez  ci-inclus,  des  copies  de  ce  bill,  et  j'ai  1'honneur  de 
vous  informer  que  le  comite  serait  tres  heureux  de  connaitre  les  vues  de  vos  associa 
tions,  donnees,  soit  verbalement  comme  temoignage  par  quelques-uns  de  vos  offieiers 
soit  par  communication  ecrite  adressee  au  greffier  du  comite. 

Une  prompte  reponse  a  cette  lettre  sera  appreciee.  Le  comite  se  reunira  de  nou- 
veau  vendredi,  le  21  Janvier  1910,  mais  pour  entendre  les  temoignages,  une  date 
ulterieure  sera  fixee,  dont  on  vous  donnera  avis  si  vous  le  desirez. 

Votre  obeissant  serviteur, 

V,  CLOUTHIEE, 

Greffier  du   comite. 


(15)       . 

CHAMBRES  DE  COMMEECE. 

Chambre  de  Commerce  d'Alberton  et  West-Prince. 

ALBERTON,  I.P.-E.,  13  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Vous  trouverez,  ci-inclus,  la  copie  d'une  resolution  qui,  apres 
discussion,  a  ete  adoptee  a  I'unanimite,  a  la  reunion  annuelle  de  notre  Chambre. 
Nous  sommes  tous  d'avis,  ici,  qu'un  homme  doit  travailler  dix  heures  par  jour  et 
considerons  que  toute  diminution  empieterait  sur  les  droits  des  patrons. 

Bien  a  vous, 

JAMES  E.  BIRCH, 

Secretaire. 

Copie  de  la  resolution  adoptee  par  la  Chambre  <de  commerce  d'Alberton  et   West- 
Prince  a  son  assemblee  annuelle,  mercredi,  le  12  Janvier  1910. 

Resolu  que,  dans  1'opinion  de  cette  chambre  de  commerce,  une  journee  d'ouvrage 
sur  les  travaux  du  gouvernement  doit  etre  de  dix  heures. 

Je,  soussigne,  certifie  que  ceci  est  une  vraie  copie  de  la  resolution, 

JAMES  E.  BIRCH, 

Secretaire. 
ALBERTON,  I.-P.-E.,  13  Janvier  1910. 
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(20) 

Chambre  de  Commerce  d'Annapolis. 

ANNAPOLIS  ROYAL,  "NT.-E.,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  En  reponse  a  votre  lettre  de  hindi,  le  27  decembre,  je  vous 
inclus  un  rapport  du  comite  de  cette  Chambre  de  commerce  et  j'espere  que  vous 
1'aurez  pour  votre  assemblee,  vendredi,  le  21  Janvier. 

Permettez-moi  d'ajouter  une  autre  chose  qui  me  frappe  tout  particulierement, 
c'est  que  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  un  tres  grand  uombre  de  vieillards 
sont  employes  dans  les  divers  travaux  et  le  gouvernement  s'apercevra  qu'il  en  est  ainsi 
dans  beaucoup  de  travaux  publics.  Ces  homines  sont  capables  de  travailler  dix  heures 
par  jour  et  de  bien  travailler,  mais  si  les  heurc-  ilc  travail  etaient  reduites  a  huit,  il  ne 
fait  pas  doute  que  Fon  prendrait  les  moyens  de  faire  marcher  les  travaux  plus  vite,  et 
tous  les  ouvriers  qui  sou(  un  pen  lents  ou  que  1'age  a  rendus  incapables  de  concourir 
avec  les  plus  jeunes  seraient  forcement  rejetes.  Ceci  s'appliquerait  aussi  a  tous  le» 
lr;i\aux  en  general  <•!  landis  <|iio  maintenant,  les  patrons  acceptent  les  services  de  g-ens 
'ini,  quoique  ages,  pen  vent  faire  dix  heures  de  bon  ouvrage  par  jour,  ils  seraient  forces 
do  les  renvoyer  si  la  jonnn'o  I'tait  reduite  a  huit  heures.  Je  vous  ecris  ceci  d'apre- 

F.  C.  WHIT  A!  AX. 


Comme  comite  nonum'  K.  :;  Janvier  liiln,  |>;ir  la  Cliambre  de  commerce  d'Anna- 
polis  Royal,  pour  rcpondre  a  1'cnqiu'lc  du  ^nuM-nn  meiit  federal  re  la  journee  de  huit 
heures  snr  les  travaux  du  gouvernement,  nous  cxji'isous  respectueusement  ce  qui 
suit  :— 

Que  HOMS  ne  n»us  proposon^  pas  de  discuter  lr-  «iiiestions  abstraites  et  obscures 
du  travail  et  de  la  remuneration  adequate.  II  n'a  pas  encore  ete  determine  quel 
pourcentage  le  capital  devra  ivfhvr  du  travail  manuel  et  mental  de  la  grande  fra" 
ternite  hurnaine  qui  depuis  2.000  ans  a  souffert  de  maux  gigantesques  aux  mains  de 
patrons  egoistes. 

On  considere  simplement  le  gouvernement  conune  un  pouvoir  executif  charge 
par  le  peuple  de  remplir  les  devoirs  necessaires  de  1'etat  envers  le  peuple;  comme  son 
agent  temporaire  et  public,  le  gouvernement  doit  faire  produire  a  1'argent  du  peuple 
le  plus  haut  interet  possible.  Pourqiioi  demanclerait-on  aux  individus  tie  travailler 
pendant  un  temps  plus  court  pour  le  peuple  pris  collectivement  que  pour  un  seul 
homme  ?  Des  heures  de  travail  plus  courtes  pour  les  ouvriers,  simplement  parce  qu'ils 
travaillent  pour  1'Etat,  voudraient  dire,  ou  que  le  travail  est  superieur  et  ainsi  doit 
etre  plus  paye;  ou  que  la  compagnie  privee  ou  1'individu  sont  trop  pauvres  ou  trop 
mesquins  pour  recompense!-  convenablement  le  meme  ouvrage. 

II  est  certain  que  la  legislation  proposee  dans  ce  sens  creerait  une  classe  favorieee. 
De  telles  concessions  sur  les  travaux  publics  rendraient  evidemment  plus  difficile 
1'engagement  des  ouvriers  ou  un  bou  service  pendant  des  heures  plus  longues.  Tout 
avantage  extraordinaire  accorde  aux  simples  employes  du  gouvernement  conduirait 
les  associations  du  travail  organise  a  demander  imperativement  et  a  obtenir  de  sem- 
blables  concessions  pour  tous  les  ouvriers  travaillant  dans  les  memes  conditions.  Le 
gouvernement  ne  devrait  pas,  par  consequent,  faire  le  jeu  du  travail  organise  jusqu'a 
ce  que  1'on  puisse  demontrer  que  les  ouvriers  en  general  sont  maltraites.  Sur  cette 
question  tres  importante  :  "  Le  traitement  accorde  aux  ouvriers  ",  nous  ne  nous  sen- 
tons  pas  capables  de  donner  des  avis.  Nous  pouvons  dire  cependant  que  le  travail  n'a 
jamais  ete  aussi  bien  recompense  et  que  la  condition  du  journalier  et  de  sa  famille 
n'a  jamais  ete  meilleure  qu'a  present.  Nous  n'entendons  pas  de  plaintes  concernant  le 
surcroit  d'ouvrage  ou  1'oppression. 

Comme  simple  question  regardant  cette  ville  et  le  voisinage,  nous  avons  pris  la 
peine  de  denmander  les  opinions  de  personnes  croyables,  pouvant  decider  avec  compe- 
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tence  sur  la  possibilite  de  continuer  leurs  affaires  avec  le  programme  de  la  journee  de 
huit  heurcs,  tout  en  payant  les  memes  salaires  qu'ils  payent  maintenant  pour  une  jour- 
nee  d'ouvrage. 

La  societe  d'agriculture  d'Annapolis  Eoyal  rejeta  directement  la  proposition 
comme  ne  convenant  pas  du  tout  a  une  Industrie  qui  demande  des  heures  encore  plus 
leagues  que  celles  que  Ton  peut  donner  afin  de  realiser  des  profits  moyens  -ru.  1'incerti- 
tude  des  recoltes  et  les  fluctuations  des  marches.  L'association  dea  marchands  de 
bois  declare  fortement  qu'il  serait  impossible  de  eouper  dans  une  journee  de  huit 
heures  la  meme  quantite  de  bois,  parce  qu'il  est  impossible  d'augmenter  la  vitesse 
d'une  scie  de  maniere  a  lui  faire  faire  mi  travail  de  20  pour  cent  plus  grand.  L'ou- 
vrage  et  la  production  du  pays  se  trouveraient  ainsi  diminues.  Vu  1'augmentation  du 
prix  du  travail,  des  outils  et  le  soin  que  Ton  donne  aux  forets,  les  profits  du  commerce 
du  bois  ne  sont  pas  assez  grands  pour  pouvoir  tliminuer  les  heures  de  travail  sans  di 
minution  de  salaires,  les  ouvriers  ne  voudraient  pas  en  entendre  parler.  Nous  suppo- 
sous  que  les  salaires  pour  une  journee  cle  huit  heures  devront  etre  egaux  a  ceux  qu'ils 
recoivent  maintenant. 

Les  patrons  de  la  fabrique  Larrigan,  d'Annapolis;  A.  D.  Hills  et  Fils,  marchands 
de  bois  et  exportateurs ;  la  briqueterie  Buckler ;  la  Cie  C.  Robin  Colas,  limitee, 
marchands  de  poissou;  la  Cie  F.  W.  PirkrK  mn-trueteurs  de  navires;  J.  F.  Beeler, 
manufacturer ;  Ohas.  Dargie  et  fils,  manufacturiers  de  rneubles  et-plusieurs  proprie- 
taires  cle  moulins,  stationnaires  ou  port ;it it's,  ilisent  tous  qu'ils  payent  aussi  cher 
que  leur  commerce  leur  permet  et  que  leurs  taux  sont  egaux  a  ceux  que  1'on  donne 
ailleurs  pour  les  memes  services.  Us  sont  fortement  opposes  aux  changements  tels 
que  proposes.  Us  considerent  que  si  la  legislation  dont  vous  parlez  etait  appliquee 
aux  travaux  publics,  elle  serait  aussi  bientot  appliquee,  vu  1'influence  des  associations 
ouvrieres,  etrangeres  et  ruationales,  a  toutes  les  autres  industries. 

L'on  dit  que  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures  serait  un  precedent  qui  con- 
dnirait,  dans  cette  partie  du  pays  et  ailleurs,  a  des  resultats  tres  desagreables.  Le 
cout  de  la  vie,  vu  le  trouble  des  conditions  de  travail,  serait  beaucoup  augmente  pour 
toutes  les  classes.  On  ne  doit  pas  faire  en  sorte  que  celai  coiite  trop  cher  pour  vivr© 
au  Canada. 

Le  mouvement  pour  une  journee  de  travail  de  huit  heures  est,  par  consequent,  con- 
sidere  comme  premature.  Nous  craignons  que  le  meme  temps  ne  soit  bientot  de 
mande  pour  tout  travail  manuel.  Une  autre  generation  sera  peut-etre  capable  de 
diminuer  le  temps  que  1'on  demande  maintenant  et  que  1'on  donne  dans  notre  pays 
comme  une  journee  d'ouvrage. 

Avancez  s'il  est  necessaire.  Mais  avancez  lentement.  Voyez  a  ce  que  toutes  les 
classes  obtiennent  justice;  mais  n'avancez  pas  dans  les  tenebres. 

Comtie.— H.  How,  T.  Dwight  Ruggles,  J.  M.  Owen,  H.  R.  McKay  et  F  .0. 
Whitman. 

(Signe)         H.   HOW. 

President. 

CHAIIBRE  DE  COMMERCE  D' ANNAPOLIS  ROYAL, 
18  Janvier  1910. 

Chambre  de  Commerce  de  Belleville, 

BELLEVILLE,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,— Votre  lettre  du  27  'decembre  avec  la  copie  du  Bill  n°  21  "  Loi 
concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics"  fut  discutee  a  une  reunion 
du  conseil  de  la  Chambre  de  commerce  de  Belleville. 

La  resolution  suivante  fut  adoptee: — 

Que  dans  1'opinion  du  conseil  de  la  Chambre  de  commerce  de  Belleville,  une  telle 
loi  est  considered  injuclicieuse. 
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Que  cela  ne  semble  pas  praticable  au  Canada  de  ce  temps-ci. 
Que  les  stipulations  en  sont  exagerees. 
Qu'elle  nuirait  surernent  au  commerce. 
Que  le  dit  J5ill  ne  soit  pas  passe. 

A  vous  respectueusement, 

F.  S.  DEACON, 

Secretaire. 

(31) 

Chambre  de  Commerce  du  Saguenay. 

CHICOUTIMI,  28  Janvier  1910. 

MON  CHER  MONSIEUR, — Veuillez  trouver  sous  ce  pli  copie  des  resolutions  relatives 
au  projet  de  loi  Verville  se  rapportant  a  la  journee  de  huit  heures  pour  les  travaux 
du  gouvernement,  et  qui  ont  ete  adoptees  par  la  Chambre  de  commerce  du  Saguenay, 
a  son  assemblee  reguliere,  tenue  a  Chicoutimi  au  commencement  du  present  mois. 

Votre  devoue  serviteur, 

J.  II.  PALARDY, 

Sous-secretaire  de  la  Chambre  de  commerce. 

I'n  |'r".jet  de  loi,  se  rapportant  aux  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  est 
soumis  a  la  discussion  <!<•  ]'a--rtiilt]<V.  M.  ]<•  Pr  Palardy  explique  qu'il  a  rec.u  copie  de 
ce  bill  du  secretaire  du  comite  special  dc  In  chambre  des  Communes,  qui  demande 
<li'  uotre  cliainliiv  iinr  expression  d'opinion  avant  !«'  -1  Janvier,  jour  ou  ce  projet 
de  loi  sera  discute  en  comite. 

Apres  une  discussion  assez  longue,  il  est  resolu  unanimement  que  cette  chambre 
desapprouve  1'adoption  du  dit  projet  de  loi,  attendu  qu'il  est  contraire  aux  interets 
du  pays  et  des  ouvriers  eux-memes  do'nt  il  entraverait  la  liberte  au  travail,  s'il  de- 
venait  loi. 

A'ntiv  chambre  peconnait  a  1'Ktat  !<.-  droit  et  mcme  le  devoir  de  reglemeiiter  le* 
heures  de  travail  dans  certaines  industries,  dans  celles  par  exemple  ou  sont  employes 
les  femmes  et  les  enfants,  et  dans  d'autres  encore  ou  le  travail  est  tres  penible  et  dan- 
gereux,  comme  dans  1'industrie  di>  la  im'tallurgie  et  le  travail  des  mines,  mais  elle 
s'objecte  a  ce  qu'une  loi  s'applique  a  tous  les  ouvriers  du  gouvernement  en  general,  les 
obligeant  a  ne  dormer  que  huit  heures  par  jour,  sous  peine  de  perdre  le  produit  de 
leur  labeur,  s'ils  en  travaillent  dix. 

Cette  chambre  autorise  son  secretaire  a  ('.-rire  au  comite  special  de  la  (.'liambre 
des  communes  pour  lui  f aire  connaitre  qu'elle  desire  le  renvoi  du  projet  de  loi  intitule : 
"  Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics." 

(16) 

Chambre  de  Commerce  d'Edmonton. 

EDMONTON.  Alta.,  14  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Relativement  a  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier,  se  rapportant  a 
une  loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,  j'ai  1'honneur  de 
vous  informer  que  votre  communication  fut  presentee  devant  1'assemblee  mensuelle 
de  la  chambre  tenue  mardi  dernier,  et  entree  au  dossier. 

Votre  devoue, 

A.  G.  HARRISON, 

Secretaire. 
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Chambre  de  Commerce  de  Fort- William. 

FORT-WILLIAM,  ONT.,  14  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Au  sujet  du  bill  n°  21,  une  loi  concernant  les  heures  de  travail  dans 
les  travaux  publics,  pour  faire  suite  a  ma  communication  du  trois  courant,  j'ai  1'hon- 
neur  de  vous  informer  qu'a  une  reunion  de  cette  Chambre  de  commerce  tenue  le  13 
du  courant,  il  fut  propose  et  adbpte  a  I'unanimite: 

''Que  dans  1'opinion  de  cette  Ohambre  de  commerce,  ce  serait  contre  les  meilleurs 
interets  et  des  ouvriers  et  du  pays  de  fixer  un  nombre  arbitraire  d'heures  pour  une 
journee  de  travail." 

Votre  tout  devoue, 

HERBERT  W.  BAKER, 

Secretaire. 

(13) 

Chambre  de  Commerce  d'Halifax. 

HALIFAX,  N.-E.,  15  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  votre  lettre  du  25  decembre  en  rapport  avec  le  bill  n°  21,  intitu 
le  :  "Lioi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics"  demandant  qu'une 
journee  de  huit  heures  soit  accordee  aux  journaliers,  ouvriers  et  artisans,  travaillant 
aux  ouvrages  sous  contrat  du  gouvernement. 

Nous  avons  eu  plusieurs  assemblies  par  rapport  a  ce  bill  et  nous  avions  pris  1'avis 
d'un  grand  nombre  de  personnes,  et  1'opinion  generale  est  que  ce  bill  devrait  etre  plus 
explicite  car  sa  redaction  actuelle  peut  donner  lieu  a  de  trop  grands  developpements. 

Si  la  loi  devait  s'appliquer  seulement  aux  travaux  de  creusage  ou  a  tout  autre 
ouvrage  de  cette  nature  demande  par  le  gouvernement,  je  ne  pense  pas  que  cette 
chambre  y  aurait  objection,  mais  si  le  bill  s'applique  aux  fournitures  ordonnees  par 
le  gouvernement,  sous  contrat,  les  membres  de  cette  chambre  et  tous  les  citoyens  en 
general  s'y  opposeraient  avec  force.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  details,  je  crois 
que  vous  comprendrez  notre  idee  a  1'egard  de  ce  bill  et  je  remercie  en  meme  temps 
votre  comite  de  nous  avoir  donne  1'occasion  d'exprimer  nos  vues. 

J'ai   1'honneur   d'etre,   monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

E.  A.  SAUNDERS,  secretaire. 

(25) 

Chambre  de  Commerce  d'Hamilton. 

HAMILTON,  OAT.,  20  Janvier,  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MCKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Canada. 

CHER  MONSIEUR, — La  Chambre  de  commerce  d'Hamilton  accuse  reception;  de  la 
communication  a  elle  adressee  par  V.  Clouthier,  greffier  du  comite,  en  date  du  2T  de 
cembre,  se  rapportant  a  la  legislation  concernant  les  heures  de  travail  dans  ce  pays, 
nous  informant  que  le  comite  aimerait  a  avoir  les  opinions  de  notre  chambre  sur  le 
dit  bill.  Cette  question  fut  amenee  devant  le  conseil  et  referee  a  un  comite  special  qui 
a  donne  au  bill  une  attention  toute  particuliere  et  a  fait  rapport  a  cette  chambre 
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d'user  de  toute  son  influenc  pour  faire  rejeter  ce  bill.  Par  consequent,  de  la  part  de 
la  Chambre  de  commerce  d'Hamilton,  nous  protestons  centre  la  passatiou  d'un  bill 
aussi  iniqui-.  .Vous^vous  soumettons  <quelques-unes  des  raisons  particulieres  qui  doi- 
vent  tendre  a  faire  rejeter  ce  bill: 

1°.  Cela  empecherait  tout  patron  et  tout  employe  qui  travaille  plus  de  huit  heures 
par  jour  d'avoir  une  part  dans  les  ouvrages  du  gouvernement, 

2°  ]1  -.rait  impossible  pour  n'importe  quel  manufacturer  de  faire  travailler 
une  partie  de  ses  gens  pendant  huit  heures  a  des  commandes  du  gouvcrnement,  et  les 
autres,  dix  lieures  sur  des  i-ummaiidt^  dunuees  par  des  i>articulier&. 

3°  Comme  consequence,  la  competition  pour  les  commandes  du  gouvernement 
serait  m<>iu-  mande  et  il  devrait  faire  faire  tout  sou  ouvrage  au  plus  haut  prix. 

4°  !>•  -  j«urs  de  travail  plus  courts  auginenteraieut  le  prix  die  la  production  et 
les  maivhaiid-  de  gros,  les  marehainls  de  detail  et  le  consommateur  en  general  seraient 
obliges  de  payer  |>lu>  dier  et  le  cotit  de  la  vie  se  trouverait  par  suite  augmeute. 

5°  Tel  que  c'est  maintenant,  lus  henres  de  travail  dans  les  manufactures  d> ~ 
villes  eta  lit  beaucoup  plus  courtes  qu'a  la  campagne,  amenent  un  grand  nombre  de 
personne-  a  delaisser  les  districts  ruraux;  si  les  heures  I'laiciii  encore  reduites,  cette 
influence  serail  plus  ^i-aude  et  les  fermiers  pourraicnt  encore  bion  plus  difficilement 
se  procurer  la  main  d'oeuvre. 

Nous   avons  cmisuhe  jilusii 'iirs  gros  maim  I'aei  urirrs  de  cette  ville  qui  travaillent 

pDiir  le  i;..uvernement  et  c'est  1'opinion  commune  que  si  un  tel  bill  etait  passe  ils  se- 

-    ili'   cessor   ce   travail.      Bien    )iiu~,   (]udqii"s    etalilis-ements   qui   ont   des 

contr;  ^ouvernemen.t  se  trouveraienl    forces   d'eii   deiuander  la  discontinuation. 

\IMI-  ne  pensi  na  pas  qu'il  soit  necessaire  de  nous  etendre  pin-  loii^nomeut  sur  cette 

-  e-pi'rnus  que  1'opinion  du  comite  sera  eoutraire  au  bill. 

Vos  tout  devoues, 

W.  B.  CHAMP, 

President. 

CHAS.  LFFF. 

Secretaire. 

•  17) 

Chambre  de  Commerce  de  Kingston 

KINGSTON,  17  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,— Re:  Bill  n°  21.  Ce  bill  est  pratiquement  le  meme  que  celui  in- 
troduit  a  la  derniere  session  et  au  sujet  duquel  notre  chambre  a  passe  la  resolution 
>nivante.  Je  ',<  mars  1909:— 

"Qui.-  !••  Tte  chambre  de  commerce  ayant  considere  le  bill  11°  21,  concernant  les 
heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,  presente  a  la  Chambre  des  communes  par 
_M.  Verville,  e,s1  d'npinion  que  ce  bill  devrait  etre  rejete,  cette  Chambre  n'etant^pas 
en  accord  avee  le  principe  de  ce  bill  et  croyant  qu'il  ne  devrait  pas  etre  apporte  de 
restriction  a  la  liberte  du  <^nlrat  cntre  le  patron  et  ses  employes  quant  aus  heures 
de  travail." — Adopte. 

A  la  reum'i-iii   de  vendveili   soir.  uno  vesnlutioa  fut  passee  confirmant  celle-ci. 


Votre  respectueux, 


E.  J.  REID. 

Secretaire. 
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Chambre  de  Commerce  de  London,  Out. 

LONDON,  ONTV  15  Janvier  1910. 

OJKK  -MON.siKiK,,— Re  \  Bill  n"  :>!,  "Loi  coiicernant  les  heures  de  travail  dans 
les  travaux  publics."  Repondant  a  votre  communication  du  27  du  mois  dernier;  in- 
cluant  copie  de  ce  bill,  j'ai  1'honneur  de  vous  informer  qu'a  une  reunion  du  conseil 
de  cette  chambre  tenue  hier,  j'ai  regu  onlre  de  vous  ecrire  que  cette  chambre  est  tres 
fortement  opposes  au  dit,  bill. 

Bien  a  vous. 

J.  A.  MILLER, 

-  Secretaire. 

(14) 

Chambre  de  Commerce  de  Montreal. 

MONTREAL,  QUE.,  15  Janvier  1910. 

>IEI;K, — Tel  que  demande  djans  vjotre  lettre  circulaire  du  27  du  mois  Ji.-niier, 
le  conseil  de  cette  chambre  a  pris  en  consideration  le  bill  xi°  21,  intitule :  "Loi  coiicer 
nant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,"  et  il  a  ete  unanime  a  reaffir- 
mer  1'opposition  qu'il  avait  deja  faite  a  une  semblable  legislation  lorsqu'elle  avait  ete 
presentee  en  1907  et  en  1908.  Le  conseil  est  tres  fortement  oppose  a  cette  legislation 
parce  qu'elle  empecherait  beaucoup  de  manufacturers  de  soumissionner  pour  les  con- 
trats  du  gouvernement,  ameiierait  des  difficultes  tres  serieuses  et  lion  desirables  entre 
les  patrons  et  les  employes,  et,  en  diminuant  le  nombre  d'heures  de  travail,  rendrait 
encore  plus  difficile  cette  question  de  la  main  d'ceuvre  qui  agite  notre  pays.  Le  con- 
eeil  espere  que  pour  ces  raisons  votre  comite  rejettera  ce  bill. 

J'ai  1'honneur  d'etre. 
Monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur. 

GEO.  HADRILL, 

Secretaire. 


(37) 

Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montreal. 

MONTREAL,  17  Janvier  1910. 
L'hon.  MACKENZIE  KING, 
Miniitre  du  Travail, 
Ottawa. 


LE  iiiM.sTKE,  —  J'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  la  copie  ci-incluse 
d'un  rapport  des  comites  conjoints  de  legislation  et  des  industries  manufacturiSrcs 
adopte  par  notre  chambre,  lors  de  sa  reunion  du  10  courant,  relativement  au  bill  n; 
21  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics. 

Veuillez  agreer,  monsieur  le  ministre,  1'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

E.  BOTJRBOXXIERE. 

Secretaire. 
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(Original) 

Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montreal. 

Bill  N°  21  concern-ant  les  heures  de  travail  dans  les  trava^ux  publics.  Eapport  des 
comites  conjoints  de  legislation  et  des  industries  manufacturieres. 

Ces  comites  se  sont  reunis  le  lundi,  10  Janvier  1910,  sous  la  presidence  de  1'hon. 
Alph.  Desjardins. 

Etaient  presents: — MM.  Isai'e  Prefontaine,  Gaspard  Deserres,  Joseph  Fortier,  0. 
S.  Perrault  et  F.  Bourbonniere,  secretaire. 

Vos  comites,  apres  avoir  pris  communication  de  ce  bill,  sont  d'avis  que  le  prin- 
cipe  qni  en  fait  la  base  ne  saurait  etre  accepte,  en  ce  qu'il  comporte  une  entrave  a  la 
liberte  des  contrats  et  a  la  liberte  du  travail. 

(Signe)         ALPH.  DESJARDINS, 

President, 

Pour  copie  conforme, 
F.  BOM;  i ii  A  \IKRE, 

/  i'ldir<\ 

(37a.) 

(Reponse.) 

(Original.) 

OTTAWA,  19  Janvier  1910. 

MONSIEUR,— J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre  en  date  du  17  de 
ce  mois  contenant  copie  d'un  rapport  des  comites  conjoints  de  legislation  et  des 
industries  manufacturieres  de  la  Chambre  de  commerce  du  district  de  Montreal,  au 
sujet  du  projet  de  loi  concernant  les  heures  de  travail.  Je  puis  vous  assurer  que  ce 
rapport  sera,  de  la  part  du  ministere,  1'objet  de  la  plus  serieuse  consideration. 

Veuillez  agreer,  monsieur,  1'expression  de  mes  sentiments  distingues. 

W.   L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail. 
M.  F.  BOURBONNIERE, 

Secretaire  de  la  Chambre  de  commerce  du  district  de  Montreal, 

Montreal,  P.Q. 

<29) 

Chambre  de  Commerce  de  Moosejaw, 

MOOSE  JAW,  SASKV  21  Janvier  1910. 

CHER,  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  communication  du  27  du  mois  dernier,  re 
Bill  n°  21,  j'ai  1'honneur  de  vous  informer  qu'a  une  reunion  de  la  Chambre  de  com- 
anerce  de  Miqosejaw,  tenue  le  20  Janvier  1910,  la  resolution  suivante  a  ete  adoptee: 
"Que  cette  Chambre  n'est  pas  en  faveur  du  bill  n°  21  concernant  les  heures  de  travail 
dans  le,s  travaux  publics.  Ce  ne  serait  pas  applicable  dans  1'Ouest,  vii  la  rarete  de  la 
main  d'osuvre. 

Votre  devoue, 

HUGH    McKELLAR, 

Oommissaire. 


COMITE  SUR  LE  BILL  No  21—  HEURES  DU  TRAVAIL  445 

ANNEXE  No  4 

(28) 

Chambre  de  Commerce  de  Neepawa. 

NEEPAWA,  MAN.,  19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  A  une  assemblee  reguliere  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Neepawa,  tenue  mardi  matin,  le  18  du  courant,  la  resolution  suivante  fut  adoptee  a 
1'unanimite  :  — 

"Eesolu,  que  dans  1'opinion  die  cette  Chambre  et  en  raison  de  la  rarete  de  la 
main  d'ceuvre  dans  les  difterentes  parties  du  Canada,  la  loi  proposee,  intitulee:  "Bill 
nu  21  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics",  n'est  pas  dans  les 
meilleurs  interets  du  pays." 

Bien  a  vous, 

M.  H.  FIELDHOUSE, 

Sec.-tresorier. 

(34) 

Chambre  de  Commerce  de  North-Bay. 

NORTH-BAY,   ONT.,   10  fevrier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre   des   communes,   Ottawa,   Ont., 

CHER  MONSIEUR,  —  Une  copie  du  bill  n°  21  a  ete  soumise  a  la  consideration  de 
cette  Chambre  et  une  communication  de  1'Association  des  manufacturiers  canadiens, 
en  date  du  13  Janvier,  se  rapportant  au  meme  objet,  a  ete  regue.  C'est  le  desir  una- 
nime  de  cette  Chambre  que  les  heures  de  travail  soient  portees  a  neuf  au  lieu  de  huit 
dans  ce  bill. 

Votre  tout  devoue, 

D.  J.  McKfiowN, 

Secretaire. 

(22) 

Chambre  de  Commerce  d'Orillia,  Ont. 

ORILLIA,   ONT.,  19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  En  rapport  a  votre  communication  regardant  le  bill  n°  21 
demandant  une  journee  d'ouvrage  de  huit  heures,  j'ai  1'honneur  de  vous  informer 
qu'a  une  reunion  de  notre  Chambre  tenue  hier  soir,  il  fut  decide  de  s'opposer  a  une 
telle  mesure  et  nous  sommes  d'opinion  que  ce  serait  contraire  aux  interets  indus- 
triels  du  pays  en  general.  Esperant  que  votre  comite  jugera  a  propos  de  se  pron  on 
cer  centre  cette  question,  j'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  devoue, 

O.  GARNET  SMITH, 

Secretaire. 


Chambre  de  Commerce  d'Owen-Sound. 

OWEN-SOUND,   ONT.,   12  Janvier   1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  J'ai  regu  instruction  de  notre  Chambre  de  commerce  de  vous 
faire  parvenir  la  resolution  suivante  adoptee  a  notre  derniere  assemblee  reguliere:  — 
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"  Que,  dans  1'opinion  de  cette  Chambre  de  commerce,  le  pays  n'est  pa~   encore 
pret  a  passer  un  bill  fixant  la  journee  de  travail  sur  les  contrats  du  gouvernement  a 
huit  heures,  et  qu'une  copie  de  cette  resolution  soit  envoyee  au  premier  ministre  et 
'  " 


J.  R.  BROWN, 

Secretaire. 


a  notre  depuTi'  mi  federal,  W.  S.  Middlebr,o". 

Votre  devoue, 


(33) 

Chambre  de  Commerce  de  Quebec. 

QUEBEC,  5  fevrier  1910. 

A  Fhonorable  ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 


CHEH  MONSIEUR,—  Le  Congees  dc-  iniVirr-  ct  du  travail  du  Canada,  par  1'entrc- 
mise  ilr  'son  representant  an  parlement,  a  essaye  dorant  les  trois  ou  quatre  dcrniere-; 
lamu'i  -  d'imposer  aux  entrepreneurs,  manufacturiers,  patrons  et  curriers  du 
Canada,  I'adoption  'li.'  la  jmirnee  de  huit  heures.  Son  president,  M.  Alphomse  Ver- 
ville.  M.P.,  a  de  nouveau  cette  annee,  auiPiie  son  bill  devant  la  Chnmbre.  Bien  que 
Ton  dise  que  le  bill  in'  se  rn;i|MPiMc  Mii'aux  travaux  da  g-ouvernement,  il  nY>t  >iireuii'iit. 
'  pas  besoin  de  faire  r^marqner  que  s'il  eta  it  adopte,  il  constituerait  un  precedent  re 
grettable.  Les  ouvriers  engages  dans  d'nntres  sortes  d'ouvrage  demanderaient  bien- 
ti't.  a  ['instigation  dn  travail  or^ani^i'',  Ic  mema  traitement.  De  fait.  Ton  i>"nt 
compter  que  cette  loi  serait  bientot  suivie  d'un  bill  rendant  la  journee  de  huit  heures 
obligatoire  par  tout  le  pays. 

Nous  soumettons  respectueusement  que  les  autorites  federales  devraient  s'opposer 
tres  activement  a  ce  bill  pour  les  raisons  suivantes: 

1°  S'il  ('t;iit  passe,  il  empecherait  tous  les  patrons  et  tons  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillt.'iit  I'lu-  >lr  huit  hcun--  ]>ar  jour  de  prendre  des  contrats  du  gouvernenieiU. 

2°  C'f  -fi-ait  mi  i'reiii  a  1'ambition.  Le  droit  inherent  a  tout  individu  de  .-'elever 
au-dessus  dc  ses  compagnons  par  un  effort  ou  un  travail  supplementaire  lui  serait 
refuse. 

•}'J  A  peine  sortis  de  la  presente  depression  industrielle,  nous  nous  trouvons  encore 
en  face  d'une  rarete  de  main  d'ceuvre.  Une  reduction  dans  les  heures  de  travail 
accentuerait  grandement  cette  rarete. 

4°  Une  journee  d'ouvrage  plus  courte  augmenterait  le  coiit  de  la  production,  ee 
qui  voudrait  din.-  tjue  les  prix  charges  au  marchand  de  gros,  de  detail  et  au  eonsom- 
mateuv  seraient  plus  eleves  et  par  consequent  le  couti  de  la  vie  en  augmenterait  d'au- 
tant. 

5'°  La  reduction  des  heures  de  travail  dans  les  villes  est  deja  une  tres  grande 
attraction  pour  les  gens  des  campagnes.  Si  la  journee  etait  reduite  a  huit  heures, 
il  serait  plus  difficile  que  jamais  d'engager  quelqu'un  pour  travailler  sur  les  fermes. 
Comme  homme  d'affaires  vous  apprecierez  1'importance  qu'il  y  a  d'arreter  un  mouve- 
ment  qui  ne  ferait  qu'embarrasser  le  cultivateur. 

6°  Le  travail  organise  qui,  dit-on,  ne  represente  que  huit  pour  cent  du  vote 
general  ouvrier.  ne  devrait  pas  pouvoir  imposer  des  conditions  qui  entraveraient  le  de- 
veloppement  des  industries  canadiennes. 

5Tous  <-Miii]it<'ii»  sur  votre  cooperation  pour  aider  a  faire  rejeter  ce  bill. 

Votre  tres  obeissant  serviteur, 

T.  LEVASSEUR, 

Secretaire. 
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Chambre  de  Commerce  de  Regina. 

KEGINA,  SASK.,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,— £e  bill  n°  21,  intitule  "  Loi  concernant  les  heures  de  travail 
sur  les  travaux  publics  ".  Cette  affaire  fut  prise  en  consideration  a  I'assemblee  men- 
suelle  reguliere  de  la  Chambre  de  commerce  de  Eegiua,  jeudi,  le  6  Janvier,  et  la  reso 
lution  suivante  fut  adoptee :  "  Que,  vu  les  conditions  existantes  dans  1'Ouest,  il  ne 
serait  pas  dans  le  meilleur  interet  soit  des  ouvriers  soit  des  patron-  <!.-  limiter  les 
heures  de  travail  sur  les  contrats  du  gouvernement.'' 

Votre  bien  devoue, 

H.  C.  LAWSOX, 

Secretaire. 

(36) 

Chambre  de  Commerce  de  Sackville. 


SACKVILLE,  N.-B.,  19  fevrier  1910. 

A  Fhonovable  W.  L.  MAcKKNZii:  KIM:. 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21. 
Chambre  des  communes,  Ottawa. 

CH-ER  MONSIEUR, — A  une  assemblee  de  la  chambre  de  commerce  de  Sackville,  tenue 
recennnent,  la  resolution  suivante  fut  adoptee  a  I'unanimite: 

"Vu  que  le  fait  d'accorder  une  journee  de  travail  de  huit  heures  avec  les  memes 
salaires  que  pour  une  journee  de  10  heures,  sur  les  travaux  publics,  serait  sans  aucun 
doute  bientot  suivi  d'une  demande  pour  la  journee  de  travail  de  huit  heures  sur  tous 
les  travaux,  et 

Vu  qu'une  grande  partie  de  la  population  de  notre  pays  s'adonne  aux  travaux 
de  la  terre;  avec  les  pertes  de  temps  necessaires  qui  se  rencontrent  dans  une  exploita 
tion  agricole  et  les  mauvaises  saisons  une  telle  journee  de  travail  serait  desa-treuse,  et 

Vu  que  1'acuite  de  la  competition  etrangere  rend  la  production  a  bon  marche  le 
principal  moyen  de  garder  notre  place  sur  le  marche  mondial,  et 

Vu  que  la  diminution  resultant  d'une  journee  de  huit  heures  nous  ferait  perdre 
une  grande  partie  des  marches  etrangers  et  reagirait  desastreusement  sur  la  demande 
de  travail,  et 

Vu  que  le  fait  de  placer  les  travaux  publics  dans  une  classe  speciale  ten- 
drait  a  donner  la  sanction  du  gouvernement  au  mepris  general  de  1'inviolabilite  des 
entreprises  publiques,  vu  que  1'on  attendrait  moins  pour  la  depense  de  1'argent  public 
que  pour  1'argent  prive. 

II  est,  par  consequent,  resolu  (1)  Que  dans  1'opinion  de  cette  chambre.  les  travaux 
publics  ne  devraient  pas  etre  traites  d'une  autre  maniere,  en  autant  que  1'economie 
et  le  gain  dans  leur  construction  sont  concernes,  que  les  entreprises  particulieres. 

(2)  Cette  Chambre  demande,  tres  energiquement,  a  votre  honorable  comite  de  se 
prononoer  contre  une  loi  si  contraire  au  bien  public." 

Votre  tres  respectueux, 

JAS.  H.  WILLIAMS, 

Secretaire. 
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(24) 

Charabre  de  Commerce  de  Saint-Jean. 

ST-JEAN,  N.-B.,  20  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  En  rapport  avec  votre  requute  du  27  du  mois  dernier  deman 
dant  que  notre  chambre  considers  le  bill  n°  21,  regardant  la  diminution  des  heures 
de  travail  sur  les  travaux  publics,  un  comite  fut  nomme  pour  faire  enquete  sur  cette 
matiere. 

Le  comite  s'est  prononce  contre  le  principe  de  ce  bill  et  le  conseil  de  cette 
chambre  a  adopte  son  rapport  a  ''unanimite  et  demande  maintenant  avec  energie  que 
ce  bill  lie  soit  pas  passe  par  rapport  aux  troubles  qui  resulteraient  de  1'adoption  des 
heures  de  travail  tel  que  demande  dans  ce  bill,  vu  le  nombre  d'heures  qui  est  reconnu 
comme  necessaire  par  les  manufacturiers  de  ce  pays.  Nous  croyons  sincerement  que 
Tang-mentation  du  cout  de  production  qui  en  resulterait  serait  tres  prejudiciable  au 
developpement  de  notre  jeune  pays  et  augmenterait  le  mauvais  effet  deja  produit  sur 
le  developpement  de  1'agriculture  en  cette  province  par  le  fait  que  les  heures  de  tra 
vail  sont  deja  beaucoup  plus  courtes  dans  les  villes. 

Nous  demandons  par  consequent  que  votre  comite  fasse  tout  en  son  pouvoir  pour 
la  |>:iss;ilion  de  ce  bill. 


Votre  respectueux, 

W.  E.  ANDERSON, 

(32) 

Chambre  de  Commerce  de  Sherbrooke. 

SIIKRBROOKE,  QUE.,  20  Janvier  1910. 
A  rhdii.iralilc  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR,  —  Re  bill  n°  21,  la  chambre  de  Commerce  de  Sherbrooke  desire 
s'inscrire  comme  etant  completement  opposee  au  bill  demandant  la  journee  de  huit 
heures. 

Nous  ne  le  pensons  pas  praticable.  Une  grande  majorite  du  travail  expert  est 
paye  a  1'heure  et  ces  ouvriers  ne  veulent  pas  en  entendre  parler.  II  ferait  tort  aux 
manufacturiers  canadiens  en  competition  avec  Tetranger.  Ce  bill  augmenterait  cer- 
tainement  le  cout  de  la  production  et  s'il  devenait  loi,  ce  serait  contre  1'interet  des 
manufacturiers  qui  soumissionnent  pour  les  contrats  du  gouvernement. 

Nous  esperons  que  le  vote  ne  sera  jamais  pris  sur  ce  bill. 

Bien  a  vous, 

C.  O.  PALMEE, 

Secretaire-tresorier. 

• 

(9) 

Chambre  de  Commerce  de  Strathcona. 

STRATHCONA,  ALTA,  11  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Votre  lettre  du  27  decembre  re  une  loi  concernant  Ie9  heures 
de  travail  fut  discutee  a  rassemblee  reguliere  de  cette  chambre  et  j'ai  regu  1'ordre  de 
vous  notifier  qu'elle  n'est  pas  sympathique  a  cette  loi. 

Votre  bien  devoue, 

EDMUND  T.  BAINES, 

Secretaire. 
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Chambre  "de  Commerce  de  Toronto. 

TORONTO,  ONT./19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Comme  demande  dans  votre  lettre  du  27  decembre,  j'ai  1'hon- 
neur  de  vous  inclure  le  memorandum  des  objections  de  cette  chambre  centre  le  bill 
n°  21  intitule  "  line  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics  ". 

Votre  bien  devoue, 

F.  G.  MOKLEY, 

Secretaire. 

OBJECTIONS  faites  au  bill  11°  21,  intitule  "  line  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur 
les  travaux  publics  "  par  la  chambre  de  Commerce  de  la  ville  de  Toronto. 

L'introduction  de  la  journee  de  huit  heures  dans  les  contrats  du  gouvernement 
tel  que  propose  dans  le  bill  n°  21 : 

Empecherait  pratiquement  tout  patron  et  tout  employe  qui  travaillent  plus  de 
huit  heures  par  jour  de  prendre  de  tels  contrats. 

Le  fait  de  travailler  huit  heures  aux  ouvrages  du  gouvernement  dans  les  manu 
factures  qui  travaillent  reguliereemnt  9  a  10  heures  par  jour  serait  tout  a  fait  im 
possible. 

Nous  desapprouvons  ce  mouvement  pour  une  journee  de  travail  de  huit  heures 
parce  que — 

Le  cout  de  la  production  se  trouverait  ainsi  augmente  et  serait  suivi  par  une 
.augmentation  considerable  des  prix  charges  aux  marchands  de  gros,  aux  detailleurs 
et  aux  consommateurs  et  rendrait  la  vie  beaucoup  plus  chere.  Une  journoe  de  travail 
plus  courte  rendrait  plus  nombreuses  les  difficultes  resultant  de  la  rarete  de  la  main- 
d'oeuvre  habile. 

Une  journee  de  travail  plus  courte  rendrait  encore  plus  grande  1'attraction  que 
la  vie  urbaine  exerce  sur  la  population  rurale  et  il  serait  encore  plus  difficile  pour 
les  agriculteurs  de  trouver  1'aide  qui  en  Canada  est  absolument  necessaire  pour  cette 
Industrie  fondamentale. 

Une  journee  de  travail  plus  courte  rendrait  plus  difficile  que  jamais  pour  les 
manufacturers  et  les  marchands  canadiens  les  moyens  de  concourir  avec  succes  contre 
les  manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  et  autres  pays. 

F.  G.  MORLEY, 

Secretaire. 

(35) 

Chambre  de  Commerce  de  Victoria. 

VICTORIA,  C.-B.,  11  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  du  27  decembre  a  etc  regue  et  referee  au  comite 
de  cette  Chambre  pour  les  affaires  et  le  commerce  qui  a  soumis  hier  son  rapport  dont 
je  vous  envoie  une  copie.  Vous  observerez  que  le  comite  considere  le  bill  n°  21 
"  imprudent  et  contre  les  meilleurs  interets  du  pays  ".  A  1'assemblee  d'hier,  le  rapport 
a  ete  adopte  a  I'rnianimite  et  cete  chambre  m'a  ordonne  de  vous  le  faire  savoir. 

Bien  a  vous, 

F.  ELWOETHY, 

Secretaire. 
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(35a) 

VICTORIA,  C.-B.,  8  fevrier  1910. 

Au  president  et  aux  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Victoria, 

Colombie-Britannique. 

MESSIEURS, — Votre  comite  pour  les  affaires  et  le  commerce  a  1'honneur  de  faire 
rapport  qu'il  a  considers  le  bill  n°  21  reglant  les  heures  du  travail  sur  les  contrats 
du  gouvernement.  Votre  comite  considere  que  le  bill  est  imprudent  et  contre  les 
meilleurs  interets  du  pays  et  fait  remarquer  que  quand  un  bill  semblable  fut  consi 
dere  par  cette  Chambre  de  commerce  en  mars  1907,  il  fut  resolu  a  1'unanimite : — 

"Que  la  question  des  heures  de  travail1  doit  etre  laissee  aux  patrons  et  aux 
employes  et  qu'elle  ne  doit  pas  etre  reglee  par  la  passation  d'une  loi." 

Votre  comite  approuve  pleinement  la  resolution  disant  que  He  bill  n°  21  empeche- 
rait  toute  personne  qui  travaille  plus  de  huit  heures  par  jour  d' avoir  sa  part  des  con 
trats  du  gouvernement  et,  de  plus,  c'est  notre  opinion  que  le  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  de  restreindre  la  liberte  die  ceux  qui  veulent  travailler  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'heures  par  jour. 

Eespectueusement  soumis. 

(23) 

Chambre  de  Commerce  de  Walkerville. 

WALKERVILLE,  ONT.,  19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — A  une  assemblee  de  notre  Chambre  de  commerce  tenue  ce  jour, 
le  secretaire  fut  autorise  par  un  vote  unanime  a  vous  ecrire  que  la  reunion  fut 
unanimement  opposee  a  la  passation  de  ce  bill  parce  que,  dans  les  presentes  condi 
tions,  il  empecherait  tons  les  manufacturers  de  Walkerville  de  prendre  part  aux 
ouvrages  du  gouvernement  par  le  fait  que  toutes  les  fabriques  de  la  ville  sont 
operees  sur  un  systeme  de  neuf  a  dix  heures,  et  qu'un  changement  de  ce  systeme 
pour  les  ouvrages  du  gouvernement  amenerait  une  plus  grande  perte  pour  nous  que 
le  profit  que  1'on  pourrait  retirer  de  Pouvrage. 

Considerant  cette  situation,  je  trouve  que  ce  serait  contre  les  interets  des  rnanu- 
facturiers  de  cette  place  qui  prennent  des  coinmandes  de  partout,  d'essayer  de  tra- 
vailler  pour  le  gouvernement,  sous  le  systeme  de  la  journee  de  huit  heures,  et  ce  bill 
ne  serait  ainsi  oYaucun  profit  pour  les  ouvriers  et  artisans  de  cette  ville  pour 
qui,  nous  pensons,  vous  avez  1'intention  d'adopter  cette  mesure. 

Esperant  que  cette  objection  sera  prise  en  consideration,  nous  demeurons, 

Votre  bien  devoue, 

J.  W.  COATSWOKTH, 

Sec.-tresorier. 

(26) 

WALKERVILLE,  ONT.,  19  Janvier  1910. 
A  Thonorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  devant  nous  la  copie  du  bill  n°  21  intitule :  "Une  loi 
concernant  lies  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics"  envoyee  par  votre  secretaire, 
et  par  un  vote  unanime  de  notre  Chambre,  aujourd'hui,  le  secretaire  a  regu  1'ordre 
de  vous  ecrire  que  nous  protestons  contre  la  passation  du  dit  bill.  Par  rapport  aux 
conditions  qui  existent  dans  notre  ville,  a  1'heure  presente,  la  passation  de  ce  bill 
empecherait  tous  les  manufacturiers  de  prendre  de  1'ouvrage  du  gouvernement  parce 
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qu'ils  travaillent  sous  un  systeme  de  neuf  ou  dix  heures.  Si  1'un  d'entre  eux  venait 
a  se  procurer  de  cet  ouvrage  il  serait  oblige  de  travailler  rien  que  huit  heures  par 
jour  pendant  tout  le  temps  necessaire  a  sa  completion. 

Par  exemple,  je  suis  moi-meme  interesse  dans  une  fabrique  ou  il  y  a  douze  ma 
chines  speciales  faisant  douze  differentes  especes  de  marchandise  mais  toutes  de  la 
meme  classe.  L'ouvrage  du  gouvernement  serait  fait  sur  une  machine,  si  1'on  prenait 
un  contrat;  mais  cela  nous  obligerait  a  arreter  toutes  les  autres  machines  par  le  fait 
qu'une  grande  partie  du  labeur  journalier  est  distribue  entre  toutes  les  machines. 
L'operateur  travaillerait  au  morceau,  mais  nous  ne  pourrions  pas  faire  marcher  le 
reste  de  la  manufacture  et  nous  conformer  a  la  stipulation  de  la  jou rn.ee  de  8  heures, 
rien  que  dans  une  partie.  Cela  diminuerait  considerablement  notre  production  et  en 
augmenterait  beaucoup  le  cout  et  ne  serait  d'aucun  benefice  a  personne  mais  devien- 
drait  plutot  une  nuisance  au  bien-etre  des  ouvriers  et  des  artisans  que  nous  em- 
ployons.  Le  fait  est  que  ce  serait  dans  notre  interet  de  ne  pas  prendre  des  coiitrats 
du  gouvernement  si  nous  n'etions  pas  libres  de  les  remplir  comme  nous  1'entendrions, 
parce  que  nous  sommes  les  meilleurs  juges  de  la  situation. 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  c'est  1'opinion  de  tons  les  manufacturiers 
qui  sont  en  rapport  avec  notre  chambre  de  commerce. 

Esperant  que  cette  protestation  sera  prise  en  consideration. 

Bien  a  vous, 

. .      J.  W.  COATSWORTH, 

Sec.-tresorier. 

(18) 

Chambre  de  Commerce  de  Welland. 

WELLAND,  ONT.,  17  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujet  de  la  "loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les 
travaux  publics."  L'opinion  generale,  a  une  assembler  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Welland,  tenue  le  13  du  courant,  fut  que  la  passation  de  ce  bill  serait  tres  prejudi- 
ciable  au  Canada  en  general  et  aux  interests  des  ouvriers  et  des  manufacturiers  en 
particulier,  et,  le  comite  soussigne  fut  requis  de  repondre  a  votre  communication  du 
27  decembre  1909. 

Vu  le  fait  que  la  journee  -de  neuf  et  de  dix  heures  est  etabltie  dans  les  pays 
rivaux,  il  est  absolument  necessaire  pour  le  Canada  d^avoir  une  .iournee  au  moins 
egale,  s'il  veut  etre  en  etat  de  faire  une  competition  raisonnable.  Si  par  consequent 
une  fabrique  prenant  un  contrat  ou  un  sous-contrat  etait  obligee  d' observer  la  loi  de 
huit  heures,  ce  serait  une  cause  evidente  de  mecontentement  pour  ceux  de  ses  em 
ployes  qui  travaillent  neuf  ou  dix  heures  et  le  resultat  serait  que  plutot  de  troubler 
toute  1'organisation  de  la  fabrique,  il  vaudrait  mieux  ne  prendre  aucun  contrat  du 
gouvernement  directement  ou  indirectement. 

Esperant  que  votre  honorable  assemblee  considerera  ce  bill  d'une  maniere  juste 
et  impartiale. 

Votre  bien  devour. 

J.  GILB.  GARDINER, 

President  du  comite. 

(3) 

Chambre  de  Commerce  de  Windsor. 

WINDSOR,  N.-E.,  5  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Nous  accusons  reception  de  votre  communication  en  date  du  27  de- 
decembre  re  "Les  heures  de  travail  sur  les  travaux  du  gouvernement"  et  desirons 
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vous  informer  que  nous  sommes  fortement  et  unanimement  opposes  a  ce  qu'une  telle 
loi  soit  passee.  Si  la  journee  de  huit  heures  devenait  obligatoire  pour  les  contrats  du 
gouvernement  on  ne  s'en  tiendrait  pas  la,  mais  on  voudrait  bientot  1'avoir  pour  tous 
les  autres  contrats  et  dans  notre  opinion  ni  les  industriels  ni  les  commergants  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ne  sont  en  etat  de  supporter  une  reduction  dans  les  heures  de  travail, 
iparce  que  nos  hivers  et  nos  printemps  si  durs  les  reduisent  bien  assez  maintenant. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

J.  A.  RUSSELL, 

President. 

WALTER  E.  REGAN, 

Secretaire. 


WINDSOR,  N.-E.,  25  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

J  'resident  du  comite  special  du  Bill  11°  21, 
Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR,  —  Nous  protestons  respectueusement  contre  la  passation  du  bill  ren- 
daiit  obligatoire  la  journee  de  huit  heures.  Cette  Chambre  est  unanimement  opposee 
a.  ce  bill  pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  Si  la  journee  de  huit  heures  etait  obligatoire  pour  les  travaux  du  gouverne 
ment,  ce  serait  bientot  la  meme  chose  pour  toutes  les  autres  industries  et  ni  les  com- 
mergants  ni  les  industriels  de  cette  con  tree  ne  sont  en  etat  de  supporter  une  telle  re 
duction. 

2°  Ce  serait  la  ruine  pour  nos  fermiers  qui  ne  pourraient  accorder  a  leurs  hom 
ines  une  journee  aussi  courte  et  naturellemeat  ceux-ci  prendraient  le  chemin  des 
lilies;  ils  le  font  deja  trop  pour  leur  propro  bien  et  le  bien  du  Canada. 

3°  Le  climat  des  provinces  maritime?  restremt  deja  assez  les  heures  du  travail 
•dans  beaucoup  d'industries  en  rapport  an  !>ien  de  la  population,  sans  qu'aucune  loi  ne 
soit  passee  a  ce  sujet. 

Vos  de  voiies, 

J.  A.  RTJSSELL, 

President. 

WALTER  E.  REGAN, 
Secretaire. 


Chambre  de  Commerce  de  Winnipeg. 

WINNIPEG,  MAN.,  13  Janvier  1910. 

MONSIEUR,  —  J'ai  Thonneur  d'accuser  reception  de  votre  circulaire  du  27  decembre 
1909  renfermant  copie  du  bill  n°  21.  intitule  "File  loi  concemant  les  heures  de  travail 
sur  les  travaux  publics"  et  de  vous  informer  que  cette  chambre  en  assemble©  generale 
ayant  considere  ce  bill  s'y  est  montree  completement  et  directement  opposee. 

Bien  a  vous, 

C.  N.  BELL, 

Secretaire. 
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DOMINION  GRANGE. 
(46) 

Dominion  Grange,  Amherstburg,  Ont. 

AMHERTSBURG,,  28  Janvier  1910. 

CHER  JIONSIEUR, — J'ai  regu  le  bill  que  vous  m'avez  envoye  concernant  la  question 
de  la  journee  de  huit  heures  et  je  1'ai  depose  devant  les  membres  de  cette  Grange 
a  notre  reunion  d'hier,  le  27  courant. 

Une  resolution  fut  passee  a  Punanimite  desapprouvant  la  passation  de  ce  bill. 
Mais,  monsieur,  considerez  quelle  serait  Paugmentation  du  prix  de  construction  dea 
chemins  de  fer,  des  canaux,  etc.  Augmentation,  qui  par  suite  nous  atteindrait,  nous, 
les  fermiers  qui  travaillons  plutot  16  heures  que  huit.  Comme  membres  d'une  societe 
etablie  pour  notre  propre  protection  nous  considerons  ce  bill  comme  la  chose  la  plus 
ridicule  dont  nous  ayons  jamais  entendu  parler.  Nous  sommes  146  fermiers  dans 
notre  societe  et  chacun  d'eux  s'est  opposse  a  ce  bill  avec  les  plus  forts  arguments 
possibles. 

J'espere,  monsieur,   que   cela  vous  coiivaincra    qu'une  telle   entreprise   doit  etre- 
ecrasee  des  son  debut. 

Bien  a  vous, 

THOMAS  A.  DOWLER. 

Secretaire.     •  * 


(44) 

Dominion  Grange,  Braemar,  Ont. 

BRAEMAR,  ONT.,  24  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  honoree  lettre,  renfermant  une  copie  du  bill  n°  21,  nous 
est  parvenue  en  temps  et  a  ete  soumise  au  conseil  de  notre  Grange  et  je  vous  inclus 
la  resolution  suivante  qui  fut  adoptee  a  Punanimite. 

J'ai  Phomieur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

WM.  D.  McKAY, 

Secretaire. 

Braemar  Grange,  n°  961, 

Braemar,  Ont. 
(44a) 

RESOLUTION. 

Propose  par  Alex.  Smith,  seconde  par  A.  G.  McKay  et  resolu : 
Que  les  membres  de  la  Braemar  Grange,  11°  961,  sont  tous  defavorables  au  bill  n° 
21  intitule  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics"  parce  que 
1°.  Ce  bill  servirait  a  aggraver  le  probleme  du  travail  sur  la  ferme,  car  le  fermier 
ne  peut  faire  son  ouvrage,  vu  la  courte  duree  de  la  saison  d'ete,  sans  travailler  an 
moins  dix  a  douze  heures  par  jour,  et  les  aides  coutent  toujours  plus  cher  et  devien- 
nent  plus  difficiles  a  trouver,  de  sorte  que,  en  moyenne,  le  fermier  ne  peut  faire  de 
profit  sur  son  travail. 


454  COMITE  SUR  LE  BILL  No  21—HEURES  DU  TRAVAIL 

(1-10   EDOUARD  VII,  A.  1910 

2°.  Si  la  journee  de  huit  heures  s'applique  aux  contrats  du  gouvernement,  elle 
devra  bientot  s'appliquer  a  tous  les  autres  contrats  et  le  cout  de  la  production  en  sera 
necessairement  augmento. 

Cette  resolution  fut  adoptee  a  1'xuianimite. 

W.  D.  McKAY, 

Secretaire. 

(47) 

Dominion  Grange,  Camlachie,  Ont. 

CAIILACHIE,  ONT.,  28  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Notre  Grange  m'a  donne  ordre  de  vous  envoyer  une  copie  de  la 
resolution  suivante  qui  fut  adoptee  a  cette  assemblee. 

Que  nous,  les  membres  de  5a  Epwnrtli  Grange,  wmdanmous  le  bill  dp  la  journee  de 
huit  heures  parce  que  nous  sommes  convaincus  qu'il  repandrait  le  plus  grand  me- 
conitentement  parnii  les  (Vrmirr^  de  <-c  p;iys. 

JOHN  P.  MASON, 

Secretaire. 

(50) 

Dominion  Grange,  Cedargrove,  Ont. 

GRANGE  979,  CEDARGROVE,  ONT.,  15  fevrier  1910 

Au  comite  du  bill  de  la  journee  de  huit  heures. 

Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ont. 

KESOLUTION  Re:  LE  BILL  DE  LA  JOURNEE  DE  HUIT  HEURES. 

Nous,  les  membres  de  la  Grange  n°  979  de  Cedargrove,  etant  assembles,  expri- 
mons  respectueusement  nos  opinions  par  rapport  a  la  legislation  proposee  par  le  bill 
de  la  journee  de  huit  heures  qui  est  maintenant  devant  la  Chambre  des  communes, 
En  consideration  du  fait  que  la  production  agricole  du  Canada  en  1909  s'est  elevee 
a  plus  die  $500,000,000  montrant  ainsi  que  ce  sont  les  fermiers  qui  contribuent  le 
plus  a  la  fortune  du  Canada,  et  que  1'augmentation  constante  de  notre  revenu  est 
due  pour  une  graude  partie  aux  efforts  des  fermiers  qui  travail-lent  dix  heures  par 
jour  et  plus,  vu  la  courte  duree  de  la  saison  d'ete  et  la  rarete  de  la  main  d'ceuvre  agri- 
cole,  laquelle  rarete  est  surtout  due  a  la  trop  grande  protection  accordee  aux  manu- 
facturiers  qui  sont  ainsi  capables  de  surpasser  le  fermier  sur  le  marche  du  travail. 
Vu  que  nous  considerons  que  ce  serait  injuste  que  1'ouvrier  sous  contrat  recoive 
les  salaires  de  dix  heures  pour  huit  heures  de  travail,  salaires  pris  a  meme  la  fortune 
que  le  fermier  a  en  grande  partie  creee  par  un  labeur  dfe  longue  duree  sans  aucune  ga- 
rantie  quant  a  son  paiement. 

Vu  que,  si  ce  bill  etait  passe,  il  etablirait  un  precedent  et  qu'avant  peu  de  temps 
toutes  les  industries  seraient  obligees  de  s'y  soumettre  et  qu'il  serait  adopte  par  les  ou- 
vriers  qui  travaillent  sur  les  fermes,  ce  qui  diminuerait  grandement  le  revenu  de  ces 
dernieres,  et  tendrait  ainsi  a  reduire  la  quantite  des  produits  propres  a  la  consomma- 
tion,  augmentant  encore  le  cout  Ide  la  vie  dans  les  villes,  qui  est  deja  alannant. 

Vu  que,  ce  bill  en  diminuant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  retar- 
derait  de  cette  maraiere  le  developpement  de  ce  pays.  II  est  par  consequent  resolu  que 
les  membres  de  cette  Grange  desirent  s'inscrire  comme  etant  directement  opposes  aux 
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clauses  de  ce  bill,  croyant  qu'il  n'est  pas  dans  les  meilleurs  interets,  soit  de  1'ouvrier  des 
villes,  soit  du  prodticteur  des  campagnes,  que  ce  bill  devienne  loi. 
Signe  par  lies  membres  de  la  Grange. 

F.  W.  RILANCE^ 

M.  McMILAR. 

Secretaire  du  comite. 


Dominion  Grange,  Churchill,  Ont. 

MAPLE  VILLA,  CHURCHILL,  ONTV  22  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Nous  accusons  reception  de  votre  honoree  lettre  renfermant  le 
bill  n°  21.  Nous  esperoiis  que  ce  bill  ne  dtevieridra  jamais  loi  et  que  votre  comite  s'y 
opposora  de  toutes  ses  forces.  Nous  considerons  qu'une  journee  d'ouvrage  doit  etre 
de  10  lieures  et  nous  ne  pouvoiis  faire  a  moiiis  sur  nos  fermcs.  II  est  de  plus  en  plus 
difficile  dans  1'Ontario  d'avoir  quelqu'un  pour  travailler  sur  la  ferme,  vu  les  progres 
qui  se  font  dans  1'Ouest  et  si  ce  bill  passait  les  choses  n'en  seraient  que  pires.  Nous 
pensons  que  les  fermiers  de  ce  pays  doivent  compter  pour  quelque  chose. 

J'ai  Phonueur  d'etre, 

Votre  obeissant  serviteur, 

D.  W.  LENNOX, 

Secretaire,  Lake  Simcoe  Orange,  45. 

(40"* 

Dominion  Grange,  Clarksburg,  Ont. 

CLARKSBURG,  ONT.,  19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  'J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  du  bill  n°  21  et  en  feponse 
je  dois  vous  dire  que  pour  ma  part,  je  ne  vois  aizcnne  bonne  raison  pouvant  induire 
le  pardement  a  rendre  les  travaux  publics  plus  couteux  qu'ils  ne  le  sont  deja.  Mais  je 
puis  voir  tout  le  mauvais  effet  que  la  journee  de  huit  heures  obligatoire  sur  les  tra 
vaux  publics  aurait  sur  les  entreprises  privees. 


P>ii*n  a  vous. 


WALTER  HARTMAN, 

Secretaire. 


(38) 

Dominion  Grange,  Crown-Hill,  Ont. 

CROWN-HILL,  ONT.,  6  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Je  ne  puis  parler  au  nom  de  la  Grange  sur  cette  matiere  parce 
que  le  comite  special  de  legislation  n'a  pas  ete  consulte.  Mon  opinion  personnelle 
est  cependant  que  cette  loi  affecterait  grandement  par  la  suite  les  interets  des  cultiva- 
teurs  canadiens.  Bien  que  le  bill  n'affecte  maintenant  que  les  travaux  du  gouverne- 
ment,  son  influence  ne  s'arreterait  certainemen't  pas  la  et  bientot,  toutes  les  classes  de 
travailleurs  demanderaient  la  journee  de  huit  heures.  Vous  n'etes  pas  sans  savodr 
que  dans  oertaines  saisons  ot  pour  certains  ouvragcs,  il  est  impossible  au  cultivateur 
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de  raccourcir  la  journee  d'ouvrage  sans  pertes  considerables  et  toute  legislation  qui 
tendrait  a  faire  de  la  journee  de  huit  heures  une  pratique  generate  amenerait  des 
troubles  graves  entre  les  ouvriers  des  fermes  €t  leurs  patrons.  A  part  cette  considera 
tion,  je  n'ai  aucunu  objection  sorieuse. 

Votre  tros  obeissant  serviteur, 

E  0.  DRURY, 

Secretaire.   ,  r 

(42) 

Dominion  Grange,  Forest,  Ont. 

FOREST,  ONT.,  20  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  communication  re  le  bill1  pour  reglementer  les  heures  de 
travail  a  ete  rec.ue  et  de  la  discussion  qu'en  a  fait  notre  societe  a  resulte  la  motion 
suivante:  "Que  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  du  gouvernement  ne  doivent 
pas  etre  changees." 

Vous  remerciant  de  votro  communication  au  nom  de  la  Forest  Grange,  je 
demeure, 

Votre  bien  devoue, 

ARTHUR  E.  VANCE, 

Secretaire. 

(45) 

Dominion  Grange,  Gamebridge,  Ont. 

GAMEBRIDGE,  ONT.,  25  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  instruction  de  la  Gamebridge  Grange,  n°  974,  de 
repondre  a  votre  communication  du  27  decembre  re  la  loi  concernant  les  heures  de 
travail  dans  les  travaux  publics  de  la  maniere  suivante:  "Que  la  dite  Grange  con- 
damne  le  bill  parce  qu'il  aurait  pour  effet  de  rendre  encore  plus  difficile  la  question 
du  travail  sur  les  fermes  " 


Votre  bien  devoue, 


P.  S    WARREN, 

Secretaire. 


(39) 

Dominion  Grange,  Glencoe,  Ont 

GLENCOE,  ONT.,  17  Janvier  1910. 

MESSIEURS, — Je  rec.ois  aujourd'hui  votre  lettre  du  27  decembre  1909.  Parlant 
au  nom  de  la  Grange  de  Battle-Hill,  n°  188,  je  dois  vous  dire  que  nous  sommes 
opposes  au  bill  n°  21  reglant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  parce  que 
nous  considerons  que  si  ce  bill  devenait  loi,  il  rendrait  encore  plus  difficile  la  ques 
tion  deja  tres  serieuse  du  travail  sur  les  fermes. 

J'ai   1'honneur    d'etre, 

Votre  devoue  serviteur, 

H.  M.  WEEKS, 

Secretaire. 
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Dominion  Grange,  Heathcote,  Ont. 

HEATHCOTE,  ONT.,  20  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Je  n'ai  regu  que  depuis  pen  de  jours  votre  communication  du 
27  decembre  dernier  et  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  demander  1'opinion  de 
tous  nos  gens  sur  le  sujet  dont  vous  parlez.  II  me  semble  cependant  que  le  bill  tel 
que  redige  causerait  des  dommages  immenses  aux  interets  agricoles.  II  est  deja  tres 
difficile  de  se  procurer  des  ouvriers  pour  travailler  sur  les  'fermes  et  ce  le  serait  cer- 
tainement  plus  si  la  journee  d'ouvrage  sur  les  travaux  du  gouvernement  etait  reduite 
a  huit  heures.  Car  tous  les  ouvriers  alors  s'efforeeraient  d'obtenir  de  1'ouvrage  ou  la 
journee  est  phis  eotirte  et  le  travail  plus  facile.  II  me  semble  que  les  heures  d'ou 
vrage  devraient  etre  en  rapport  avec  les  differentes  sortes  de  travail,  et  que  la  loi 
devrait  edicter  des  regies  a  cet  effet,  car  ce  qui  pourrait  convenir  a.  une  sorte  de  tra 
vail  pourrait  n'etre  pas  du  tout  convenable  pour  une  autre.  La  loi  dans  ces  circons- 
tances  devrait  etre  ce  qui  est  raisonnable  et  juste.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  plus 
long  car  j'espere  que  les  interets  du  cultivateur  seront  pris  en  consideration  par 
1'executif  de  la  Dominion  Grange. 

Vous  remerciant  de  votre  lettre,  je  demeure, 

Votre  bien  devoue, 

GEORGE    CLARIv, 

Secretaire. 

(49) 

Dominion  Grange,  Oil-Springs,  Ont. 

OIL-SPRINGS,   ONT.,   28   Janvier   1910. 

CHER  MONSIEUR, — Notre  Grange  a  ete  prevenue  que  1'on  a  soumis  devant  la  Cham- 
bre  des  communes  et  que  Ton  est  a  considerer  un  bill  concernant  les  heures  de  travail 
sur  les  travaux  publics,  et  nous  sommes  tres  desireux  d'exprimer  nos  vues  a  ce  sujet. 
La  copie  du  bill  que  vous  nous  avez  envoyee  fut  soumise  a  la  consideration  des 
membres  de  cette  association  et  apres  discussion,  il  a  ete  resolu.  qu'il  valait  beau- 
coup  mieux  que  ce  bill  ne  fut  pas  passe.  On  a  aussi  decide  de  vous  en  informer  et  je 
vous  envoie  nos  vues  regardant  le  dit  bill. 

Votre  humble  serviteur, 

W.  M.  GOSNELL, 

Secretaire. 

(51) 

Dominion  Grange,  Willow-Grove,  Ont. 

WILLOW-GROVE,  OXT.,  15  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  re  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures, 
j'ai  1'honneur  de  vous  dire  que  nous  1'avons  regu  trop  tard  pour  1'assemblee  de  Jan 
vier  et,  apres  discussion  a  rassemblee  de  fevrier,  ill  a  ete  propose  par  Wm.  Reid, 
seconde  por  Sam.  Martin  et  resolu  que,  dans  1'opinion  de  cette  Grange,  le  bill  deman 
dant  la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  du  gouvernement  ne  devrait  pas 
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passer.     Car  nous  pensons  que  1'effet  de  ce  bill  ne  serait  pas  profitable  aux  interets 
de  notre  pays  en  general,  et  serait  tres  prejudiciable  au  travail  sur  les  fermes. 

JOSEPH  GOODWIN, 


CHAKLIE  SHEW  AN, 

Secretaire. 
PALMERSTON,  ONT 

(48) 

Dominion  Grange,  Strathburn,  Ont. 

STRATHBURN,  ONT.,  ler  fevrier  1910. 

MONSIEUR,  —  Votre  bill  tel  que  propose  a  ete  entierement  desapprouve  par  notre 
association  et  les  fermiers  de  notre  contree  s'opposeront  fortement  a  tout  effort  ayant 
pour  but  de  raccourcir  la  journee  de  dix  heures. 

Esperant  <iue  cette  leltiv  vmis  arrivora  en  temps  pour  vous  etre  de  quelque  utilite 
dans  vos  deliberations  au  sujet  dc  ce  bill. 

.T';ii  1'honneur  d'etre, 

Monsieur, 
Votre  obeissant  serviteur, 

CRAWFORD  ALLAN, 

Secretaire  de  I'Alliance  Grange. 


SOCIETES  D'AGRICULTURE  ET  ASSOCIATIONS  D'ELEVEURS. 

Soeiete  d'Agriculture  et  d'Horticulture  de  Kent. 

AGASSIZ,  C.-B.,  18  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — A  une  assemblee  tenue  hier  par  les  directeurs  de  cette  associa 
tion,  il  a  ete  resolu  a  I'linaniinilo  d'eiulosser  les  propositions  du  bill  n°  21,  intitule 
"Loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics." 

Eien  a  vous, 

CHAS.  WRIGHT, 

Secretaire: 

(971 

Association  de  la  Cremerie  d'Alberni. 

ALBERNI,  C.-B.,  15  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — L'assemblee  de  notre  societe  tenue  le  12  fevrier  a  ete  comple- 
tement  en  faveur  de  la  journee  d'e  huit  heures. 

FREDERICK  COWLEY, 

President. 
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(95) 

Institut  agricole  d'East-Elgin. 

AYLMER,  ONT.,  8  fevrier  1910. 

Propose  par  John  Davis  et  seconds  par  F.  Leeson: — Que  dans  1'opinion  des  fer- 
niiers  de  cette  societo,  rcunis  en  assembles  a  Mount  Salem,  le  troisieme  jour  de  fe 
vrier  1910,  le  bill  n°  21  intitule  "Loi  concernant  lea  heures  de  travail  sur  les  tra- 
vaux  publics"  causerait  un  grand  dommage,  s'il  etait  adopte  tel  que  presente  par  M. 
Verville,  aux  fermiers  et  surtout  aux  laitiers  de  cette  partie  du  pays.— Adopte  a  1'una- 
nimite. 

La  resolution  ci-dessus  fut  adoptee  a  une  assemblee  de  notre  institution  tenua 
le  4e  jour  de  fevrier  1910  , 

(75) 

Societe  d'Agriculture  de  Beachville,  Ont. 

BEACHVILLE.,  ONTV  20  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Ayant  ete  malade  depuis  quelque  temps,  je  n'ai  pu  voir  tous 
les  directeurs.  n)ais  coux  tl  qui  j'on  ai  parlo  no  sont  certainement  pas  en  faveur  de  ce 
bill  parce  qu'il  ne  peut  manquer  d'affecter  les  interets  agricoles  de  notre  pays.  Les 
classes  ouvrieres  sont  deja  trop  portees  a  se  diriger  vers  les  villes  dans  1'esperance  de 
journees  de  travail  plus  courtes  et  de  conditions  d'ouvrage  plus  faciles.  Si  ce  bill 
etait  passe,  les  manufactures  seraieiit,  avant  peu,  obligees  d' adopter  la  journee  de  liuit 
heures  et  il  serait  alors  impossible  pour  le  cultivateur  de  se  procurer  de  1'aide.  Les 
fermiers  ne  peuvent  pas  resister  avec  des  heures  de  travail  aussi  courtes  et  ils  desi- 
rent  sinceremeiit  que  ce  bill  ne  soit  pas  passo. 


J'ni  I'lioiinour  d'otrc,  monsieur. 

Votrc  df'vouc  serviteu? 


J.  H.  HOKDOX, 

Secretaire. 


(81s) 

Society  d'Agriculture  de  Bowden,  Alberta. 

BOWDEN,  ALBERTA,  29  Janvier  1910. 

CHEE  MONSIEU^ — Votre  bonne  lettre  du  27  decembre,  postee  a  Ottawa,  le  22 
Janvier  et  renfermant  le  bill  n°  21  nous  est  arrivee  le  26  Janvier.  Quant  aux 
heures  de  travail,  je  dois  vous  dire  qu'apres  en  avoir  parle  avec  plusieurs  de  nos  oiS- 
ciers  et  do  nos  membres,  nous  sommes  d'opinion  que  la  journee  de  huit  heures  pour 
les  employes  du  gouvernement  ne  serait  pas  dans  les  meilleurs  interets  du  pays  et 
meme  de  ceux  qui  demandent  cette  journee.  Je  dois  vous  dire  qu'au  point  de  vue  de 
la  classe  agricole  de  1' Alberta,  il  serait  certainement  injuste;  car  70  pour  cent  de 
notre  population  sont  des  cultivateurs. 

Maintenant,  pour  avoir  du  lait  et  du  beurre,  la  vache  doit  etre  traite,  autant  quo 
possible  a  chaque  douze  houres.  Supposons  que  quelqu'un  commence  a  six  heures  du 
matin  et  emploie  une  heure  a  traire  les  vaches  et  qu'il  fasse  la  meme  chose  le  soir, 
prenant  une  heure  pour  dejeuner  et  une  heure  pour  diner,  il  se  trouve  a  avoir  tra- 
vaille  onze  heures  et  supposant  qu'il  travaille  aussi  fort  que  n'importe  quel  autre  ou- 
vrier,  ne  doit-il  pas  recevoir  autant  par  heure,  et  s'il  regoit  autaut,  1'employe  da 
gouvernement  aura-t-il  ses  marchandises  aussi  a  has  prix  qu'il  les  a  maintenant? 
Pour  dire  la  vorite,  elles  lui  couteront  plus  cher,  et  je  suis  certain  qu'elles  content 
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deja  trop  cher.  Mais  ce  n'est  pas  le  producteur  qui  regoit  plus  qu'il  ne  le  doit.  Nous 
sommes  certains  qu'uno  journee  de  huit  heures  pour  les  ouvriers  travaillant  sur  lea 
ouvrages  du  gouvernement  occasionnerait  une  course  vers  ces  ouvrages.  Je  crois  que 
les  fermiers  s'eveillent,  depuis  quelque  temps,  et  qu'ils  s'organisent  dans  le  but  d'oc- 
cuper  la  place  a  laquelle  ils  out  droit  et  quand  ils  y  arriveront,  ou  seront  ceux  qui 
travaillent  huit  heures  par  jour?  Supposons  que  les  cultivateurs  travaillant  onze 
heures  par  jour  et  etant  soixante  et  dix  pour  cent  de  la  population,  ont  a  payer  70 
pour  cent  des  gages  de  ceux  qui  ne  travaillent  que  huit  heures,  sont-ils  pour  leur 
payer  autant  pour  une  journee  de  huit  heures  que  ce  qu'ils  gagnent  pendant  onze 
heures?  Je  ne  le  pense  pas,  s'ils  peuvent  faire  autrement,  et  surtout  pour  la  memo 
sorte  d'ouvrage.  Je  ne  puis  voir  comment  lea  heures  d'ouvrage  sur  les  fermes  peu 
vent  etre  reduites.  S'il  y  a  quelque  chose,  il  faudrait  les  augmenter.  Je  crois  que 
comme  classe  de  la  population,  les  fermiers  sont  prets  a  vivre  et  a  laisser  vivre,  mais 
je  suis  certain  qu'il  y  a  plus  de  troubles  et  plus  de  greves  chez  ceux  qui  font  les  plus 
courtes  journees  d'ouvrage  que  chez  ceux  qui  travaillent  de  dix  a  quatorze  heures. 
Je  vous  remercie  de  votre  communication  et  j'espere  que  ma  lettre  ne  vous  par- 
viendra  pas  en  retard. 

J'ni  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

R.  W.  PROWSE, 

President. 

(77) 

Societe  d'Agriculture  du  comt6  de  Brome,  Qu6. 

BROME,  27  Janvier  1910. 

A  une  assemblee  des  directeurs  de  cetia  societe,  tenue  a  Brome,  Que.,  la  resolu 
tion  suivante  fut  adoptee,  a  savoir: 

Propose  par  le  directeur  Draper,  seconde  par  le  directeur  Bates. — "Que  les  direc 
teurs  de  la  societe  d'agriculture  du  comte  de  Brome,  maintenant  en  session,  accusent 
reception  du  bill  n°  21,  demandant  la  journee  de  huit  heures.  L'opinion  de  cette 
association  est  qu'il  n'est  pas  suffisant  et  que  dix  heures  ne  sont  pas  trop  pour  une 
journee  d'ouvrage."  Adopte. 

GEORGE  F.  HALL, 

Secretaire-tresorier. 
(93) 

Societe  d'Agriculture  de  Moose-Mountain,  Sask. 

CARLYLE,  SASK.,  8  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  accusons  reception  de  votre  lettre  du  23  Janvier,  J'ai 
1'honneur  de  vous  informer  que  1'opinion  de  notre  societe  sur  la  loi  concernant  les 
heures  de  travail  dans  les  contrats  du  gouvernement  et  sur  les  travaux  publics  est  que 
ce  travail  devrait  etre  paye  le  meme  prix  que  1'on  paye  pour  d'autres  ouvrages  de 
meme  nature  dans  la  localite  ou  il  se  fait  ou  dans  la  partie  du  Canada  d'oii  vien- 
nent  les  ouvriers.  Sur  nos  fermes  et  dans  les  villes  couvertes  par  notre  association, 
la  journee  de  travail  pour  les  artisans,  leurs  aides  et  tous  les  ouvriers  a  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent,  est  de  dix  heures,  excepte  pour  ceux  qui  travaillent  sur 
les  fermes  qui  doivent  peiner  plus  longtemps  chaque  jour.  Nous  ne  pouvons  com- 
prendre  pourquoi  les  ouvriers  travaillant  pour  le  gouvernement  ou  employes  par  les 
entrepreneurs  sur  les  txavaux  publics  seraient  1'objet  d'une  legislation  speciale  et  nous 
«ommes  certains  que  ce  bill  serait  une  injustice  pour  tous  les  autres  ouvriers  du  Ca- 
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nada.  De  plus,  nous  sommes  dans  1'opinion,  qu'en  general,  les  fermiers  et  les  patrons, 
dans  1'Ouest,  oii  la  main  d'ceuvre  est  deja  si  rare,  souffriraient  d'une  loi  tendant  a 
limiter  les  heures  de  travail,  aussi  bien  que  de  1'augmentati'on  du  cout  des  travaux 
f  blics  que  cette  me  sure  amenerait  necessairement. 

GEO.  FINDLATER,  President, 
THOS.  M.  McNEISH,  Secretaire. 

(89) 

Societe  d'Agriculture  de  Clifford,  Ont. 

CLIFFORD,  ONT.,  10  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,, — Nous  avons  recu  il  y  a  quelque  temps  votre  lettre  avec  une 
copie  de  la  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics.  Depuis  ce 
temps,  j'ai  eu  1'occasion  d'en  parler  a  un  grand  nombre  de  cultivateurs  et  ils  y  sont 
generalement  opposes.  Les  ouvriers  voudront  avoir  le  meme  salaire  pour  huit  heures 
qu'ils  ont  maintenant  pour  dix.  Cela  constituerait  un  precedent  qui  serait  tottt  a 
fait  centre  les  interets  de  la  classe  agricole.  II  se  peut  que  cette  lettre  vous  par- 
vienne  trop  tard  pour  vous  etre  utile.  mais  elle  n'en  est  pas  moins  1'expression  de  nos 
sentiments. 

Votre  devoue  serviteur, 

A.  DRUMMOND, 

Secretaire. 

(55) 

Comte  de  Soulanges,  Que. 

COTE  SAINT-EMMANUEL,  12  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Ayant  recu  un  exemplaire  de  la  "loi  concernant  les  heures  de  travail 
dans  les  travaux  publics"  et  desirant  connaitre  mon  opinion  sur  cette  question,  ayant 
fait  quelques  reflexions  sur  ce  sujet,  aujourd'hui  j'ai  le  plaisir  de  vous  informer  "que 
suivant  moi,  il  me  semble  que  dans  les  manufactures  par  exemple,  huit  heures  de 
travail  par  jour  sont  suffisantes  mais  chez  les  cultivateurs,  dans  les  campagnes.  dix  heu 
res  par  jour  de  travail,  ce  ne  serait  pas  trop;  j'en  ai  fait jpart  a  quelques-uns  de  mes 
amis,  et  tous  s'accordent  a  dire  comme  moi.  Maintenant  je  vous  ai  fait  part  de  mon 
idee,  mais  cependant  nous  nous  conformerons  a  la  loi  qui  sera  decretee. 

Je  me  souscris  votre, 

LUDGER  LALONDE. 

Secretaire. 

(87) 

Societe  d' Agriculture  de  Grenfell,  Sask. 

GRENFELL,  SASK.,  5  fevrier  1910 

CHER  MONSIEUR, — La  societe  d'agri culture  de  Grenfell,  a  une  reunion  de  ses  di- 
recteurs,  tenue  jeudi,  le  3  fevrier,  s'est  declares  contre  la  journee  de  huit  heures  sur 

ies  travaux  publics. 

Votre  bien  devoue, 

JOHN  MITCHELL, 

Sccretaire-tresorier. 
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(53) 

Association  des  eleveurs  de  moutons,  Guelph,  Ont. 

GUELPH,  10  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — M.  John  Campbell  m'a  envoye,  en  ma  qualite  de  president  de  1'asso- 
ciation  des  eleveurs  de  moutons,  votre  lettre  du  27  decembre,  demandant  les  idees  de 
1'association  sur  le  bill  demandant  la  journee  de  huit  heures  pour  les  travaux  publics. 
Je  ne  puis  vous  dire  ce  que  peuvent  etre  par  rapport  a  ce  bill  les  idees  de  notre  asso 
ciation,  mais  je  pense  qu'on  y  fera  un  accueil  tres  defavorable.  Cependant  comme 
notre  assemblee  annuelle  aura  lieu  dans  la  premiere  semaine  de  fevrier,  j'en  profiterai 
pour  exposer  1'affaire  aux  membres.  Pour  moi-meme,  je  dois  dire  qu'un  bill  tel  que 
propose  par  M.  Verville  ne  devrait  jamais  passer,  parce  que  je  le  considere  tout  a  fait 
hors  d'ordre  et  centre  les  meilleurs  interets  du  pays  en  general  et  de  la  classe  ouvriere 
en  particulier, 

Votre  tres  devoue  serviteur, 

ANDREW  WHITELAW, 

President. 

(73) 

Societe  d'Agriculture,  comte  de  L'Assomption. 

L'ASSOMPTION,  20  Janvier  1910. 

Extrait  du  proces-verbal  de  1'assemblee  generale  des  membres  de  la  societe  d'Agri 
culture  du  comte  de  L'Assomption,  tenue  le  dix-neuf  de  Janvier  mil  neuf  cent  dix, 
dans  la  salle  du  conseil  de  comte,  en  la  ville  de  L'Assomption,  a  une  heure  de  1'apres- 
midi,  conformement  a  un  avis  de  convocation  signe  par  le  president  et  le  secretaire- 
tresorier  et  publie  suivant  la  loi; 

A  laquelle  assemblee  etaient  presents  MM.  Nap.  Lachapelle,  president,  Ls  Eivest, 
vice-president,  T.  Bedard,  W.  Hetu,  Ulric  Deschamps,  J.  Z.  Tisdale,  J.  P.  Monahan, 
Egide  Aumont,  Jos.  Allard,  Lud.  Thouin  et  Ed.  Lafortune,  directeurs,  et  MM.  Theod. 
Ritchot,  Gaspard  Amirault,  Rodolphe  Riopelle,  Ed.  Landry,  Philias  Charpentier,  Chs 
Ed.  Jeannotte,  Ls  Lapointe,  Wilfred  Dupuis,  Felix  Lebeau,  Delphis  Turenne,  Ged. 
Brouillet,  etc. 

Le  president  soumet  a  1'assemblee  une  circulaire  et  un  projet  de  loi  (bill  11°  21) 
presente  au  Parlement  d'Ottawa  par  M.  le  depute  Verville,  au  sujet  de  la  diminution 
des  heures  de  la  journee  de  travail  des  ouvriers. 

Apres  discussion  il  est  propose  par  Gedeon  Brouillet,  seconde  par  J.  Z.  Tisdale, 
et  resolu  unanimement : — 

"  Que  cette  societe  ne  peut  approuver  le  projet  de  loi  en  question,  attendu  qu'elle 
considere  que  la  diminution  des  heures  de  la  journee  de  travail  des  ouvrriers  entrai- 
nera  pratiquement  le  raccourcissement  de  la  journee  des  ouvriers  agricoles,  et  que 
cette  diminution  du  travail  sur  les  fermes  ou  1'augmentation  du  prix  de  la  journee 
seront  grandement  prejudiciables  a  la  classe  agricole  qui  joue  un  role  si  important 
dans  la  production  de  la  richesse  publique,  et  consequemment  aux  interets  generaux 
du  pays;  et  que,  de  plus,  cette  societe  est  d'opinion  que  cette  diminution  du  travail 
ouvrier  ne  serait  pas  dans  I'interet  de  la  classe  ouvriere  elle-meme". 


(Vraie  copie  pour  extrait.) 


J.  J.  A.  MARSAN, 

Secretaire-tresorier. 
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(74) 

Societe  d'Agriculture,  Le  Bic,  Que. 

LE  Bio,  26  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  la  votre  concernant  le  bill  de  M.  Verville,  considerant 
que  le  gouvernemeiit  a  deja  fait  beaucoup  pour  la  classe  ouvriere,  en  mettant  les 
patrons  responsables  de  tous  accidents  arrives  aux  ouvriers  suivant  la  gravite  de 
1'accident,  je  crois  que  la  journee  de  huit  heures  pourrait  etre  prejudiciable  a  1'indus- 
trie,  mais  d'un  autre  cote  votre  honorable  comite  est  en  demeure  de  murir  la  question 
mieux  que  nous,  nous  sommes  prets  a  endosser  votre  decision,  qu'il  sera  a  la  hauteur 
des  hommes  d'Etat  qui  le  composent,  et  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  pays,  je  me 
fais  1'interprete  de  la  classe  agricole  de  notre  district. 

Croyez  moi,  monsieur  le  greffier, 

Votre  humble   serviteur, 

J.-BTE  LAGAOE. 
(65) 

Societe  d'Agriculture  du  comte  de  Lotbiniere. 

LOTBINIERE,  19  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — A  une  assemblee  de  la  societe  d'Agriculture  du  comte  de  Lotbiniere 
tenue  aujourd'hui,  apres  avoir  entendu  la  lecture  du  bill  pour  huit  heures,  tous  les 
membres  presents  se  sont  declares  centre. 

Bien  a  vous, 

KEMI  DESROCHERS, 

President. 

(63) 

Societe  d'Agriculture  du  comte  de  Maskinonge,  due. 

LOUISEVILLE,  19  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  requisition  datee  du  27  decembre  dernier,  1909, 
relative  a  1'etude  du  bill  n°  21,  Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics,  nous  avons  1'honneur  de  vous  informer  que  nous  desapprouvons  cette  me- 
sure  a  toute  fin  que  de  droit,  attendu  que  les  journees  de  huit  heures  sont,  dans  notre 
humble  opinion,  trop  courtes,  et  qu'au  contraire,  nous  preferons  maintenir  1'ancienne 
loi  dans  toute  sa  vigueur. 

Bien  a  vous, 

CLOVIS  CARON,  secretaire, 

Et  quatorze  autres  membres. 

(58) 

Societe  d'Agriculture  de  South-Muskoka,  Ont. 

MACAULAY,  ONT.,  17  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Nous  avons  rec.u  votre  lettre  contenant  le  bill  demandant  la  journee 
de  huit  heures  sur  les  travaux  publics,  qui  est  maintenant  devant  un  comite  special. 
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Je  vous  repondrai  que,  dans  notre  opinion,  dix  heures  de  travail  ne  font  pas  une  jour- 
nee  trop  longue  et  si  vous  la  diminuez  sur  les  travaux  publics,  les  autres  industries 
suivront  necessairement  et  la  journee  de  huit  heures  sera  au  detriment  de  la  classe 
ouvriere.  Par  suite,  le  cout  des  travaux  publics  s'en  trouvera  augmente  et  le  public 
aura  a  payer  1'equivalent  en  plus. 

Votre  bien  devoue, 

WM.  C.  DENNIS, 

Secretaire. 

(64) 

Societe  d'Agriculture,  Division  A,  Charlevoix,  Que. 

MALBAIE,  QUE.,  20  Janvier  1910. 

A  une  assemblc-e  des  directeurs  <lc  la  suc.iete  d'agriculture,  division  A,  de  Char 
levoix,  tenue  a  la  Malliaie  le  19  courant,  les  directeurs  se  sont  prononces  unanimement 
pour  la  jonrniV  d<>  <lix  heures. 

Vraie  oopii'. 

WILLIAM  BLACKBURN, 

President. 

ALFRED  CARON, 

Secretaire. 

(79) 

Elveurs  de  bestiaux  de  Manilla,  Ont. 

MANILLA,  ONT.,  ler  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Re  Une  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux 
publics.  Parlant  pour  les  laitiers  de  1'esti  d'Ontario,  j'ai  1'honneur  de  vous 
informer  que  dans  notre  opinion,  la  passation  d'un  tel  bill  causerait  un  dom- 
mage  incalculable  a  la  grande  industrie  laitiere  canadienne.  Deja,  1'aide  pour  les 
fermiers  est  tres  rare  et  tres  difficile  a  obtenir.  Une  loi  telle  que  celle  que  vous 
presentez  augmenterait  encore  la  gravite  de  la  situation  en  attirant  sur  les  travaux 
publics  les  hommes  qui  travaillent  main  tenant  sur  les  fermes,  et  un  cinquieme  de 
leur  ouvrage  serait  perdu  en  comparaison  avec  la  journee  qu'ils  font  maintenant. 
Nous  entendons  dire  partout  que  le  retour  sur  les  terres  est  le  seul  remede  aux  prix 
trop  eleves  des  aliments.  Votrc  loi  produirait  justement  le  resultat  oppose  en  en 
reduisant  la  production. 

Une  telle  loi  affecterait  particulierement  les  producteurs  de  ce  pays  parce  que  nos 
produits  laitiers  pour  la  plus  grande  partie  sont  exportes  et  vendus  sur  des  marches 
ou  il  nous  faut  entrer  en  competition  avec  des  pays  comme  le  Danemark,  la  Suede, 
la  Hollande,  la  Siberie  et  la  Nouvelle-Zelande  ou  de  telles  lois  n'existent  pas.  Le 
resultat  en  serait  que  1'exportation  du  beurra  '  diminuerait  considerablement  et  que 
par  suite  les  grandes  sommes  d'argent  que  nous  retirons  annuellement  de  ces  source? 
seraient  moins  considerables  et  le'pays  en  serait  d'autant  plus  pauvre. 

Bien  a  vous, 

HY.  GLENDINNIN, 

President  de  I'association  des  laitiers  de  Vest  Ontario. 
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(67) 

Societe  d'Agriculture  de  la  division  electorate  de  Morden. 

MORDEN.,  MAN.,  20  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,— J'ai  rec.u  aujourd'hui  votre  lettre  contenant  le  bill  n°  21.  Per- 
sonnellement,  je  crois  que  le  bill  est  raisonnable  et  que  Ton  ne  devrait  jamais  deman- 
der  plus  de  huit  heures  par  jour.  Je  sais  bien  que  les  entreprises  privees  devront  bien- 
tot  accorder  le  meme  nombre  d'heures. 

Mais  je  crois  aussi  que  la  journee  de  huit  heures  permettra  aux  ouvriers  d'avoir 
plus  de  temps  pour  eux  et  leur  permettra  de  rendre  leur  residence  plus  confortable. 
Les^  directeurs  s'assembleront  bientot  et  je  leur  presenterai  ce  bill  et  vous  ferai  par- 
venir  leur  decision. 

J'ai  1'honneur  d'etre, 

Votre  bien  devoue, 

M.  G.  RiniBALL, 

Secret  aire-tresorier. 

(57) 

Societe  d'Agriculture  du  comte  de  Nicolet,  ftue. 

NICOLET,  le  13  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Mes  collegues  et  moi  nous  avons  pris  connaissance  du  bill  n°  21, 
concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics  au  sujet  duquel  vous  de- 
mandez  notre  opinion.  Voici,  nous  ne  voyons  pas  1'opportunite  d'une  semblable  me- 
sure;  suivant  nous,  les  ouvriers  sont  suffisamment  proteges  par  les  lois  du  gouverne- 
ment  qui  fixent  le  salaire  auquel  ils  ont  droit. 

Aussi  le  gouvernement  ne  manque  pas  d' ouvriers  pour  1'execution  de  ses  travaux, 
ceux  qui  y  sont  employes  sont  considered  comme  des  privilegies.  La  journee  de  dix 
heures  doit  etre  mai'ntenue. 

J'ai  1'honneur  d'etre. 

Votre  serviteur, 

F.  MANSEAU, 

P  resideni. 

(69) 

Societe  d'Agriculture  d'East-Peterborough. 

NORWOOD,  ONT.,  22  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  a  notre  president,  M.  Birdsall,  re; 
une  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  et  demandant  les  idees 
de  notre  association  sur  ce  bill.  J'ai  1'honneur  de  vous  informer  qu'a  notre  assembles 
annuelle  tenue  le  19  Janvier  1910.  la  resolution  ci-incluse  fut  adoptee  a  1'unanimit'-. 

Votre  bien  devoue, 

JOHN  KOXBUKGH, 

Secretaire-tresorier. 
4—30 
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EESOLUTION — paasee  le  19  Janvier  1910,  par  la  societe  d'agriculture  d'East-Peter- 
borough,  re :  une  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics :  Propose 
par  J.  L.  Squire,  second's  par  F.  Birdsall  que  1'association  desapprouve  entierement  et 
absolument  toute  proposition  de  cette  sorte  et  qu'ordre  soit  donne  au  secretaire  de 
transmettre  cette  resolution  au  greffier  du  comite. — Adopte. 

(to) 

t  Association  des  Cultivateurs  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

DURHAM,  N.-E.,  21  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR^ — Votre  lettre  du  27  decembre  datee  d'Ottawa  le  17  Janvier,  m'est 
parvenue  hier  soir,  contenant  des  copies  du  bill  n°  21  intitule  une  loi  concernant  les 
heures  de  travail  sur  les  travaux  publics. 

Sous  une  autre  enveloppe,  je  vous  envoie  notre  dernier  rapport  annuel.  A  la 
page  57  et  suivantes,  vous  trouverez  un  rapport  de  la  discussion  sur  ce  sujet  et  1'expres- 
8ion  des  idees  de  1'association  a  la  page  68.  Nous  tiendrons  notre  assemblee  annuelle 
la  semaine  prochaine  et  si  la  societe  a  quelque  chose  a  ajouter  a  ce  rapport,  je  vous 
le  ferai  parvenir  immediatement. 

Votre  bien  devoue, 

CHAELES  K.  B.  BEYAN, 

Secretaire. 

LE   PROBLEMS  DU  TRAVAIL. 

La  discussion  fut  ouverte  par  F.  L.  Fuller,  surintendant  des  associations  agrico- 
les  de  Truro,  N.-E. 
Monsieur  le  President,  Messieurs, 

Vous  n'etes  pas  sans  savoir  qu'a  la  derniere  session  de  la  legislature  une  commis 
sion  fut  nomme  pour  s'enquerir  du  bien-fonde  des  demandes  de  certaines  associations 
ouvrieres  reclamant  la  journee  de  huit  heures.  Dans  le  but  d'obtenir  des  informations, 
le  president  de  cette  commission,  le  Dr  Magill,  me  demanda  comme  surintendant  des 
associations  agricoles,  d'obtenir  1'opinion  de  ces  differentes  associations.  Dans  ce 
but,  j'envoyai  a  ces  differentes  societes  une  circulaire  avec  les  questions  suivantes: 

1°  Les  cultivateurs  de  cette  province  ont-ils  un  grand  besoin  d'engager  des 
ouvriers  pour  leurs  fermes?  Et  dans  quel  mois  de  1'annee  ce  besoin  se  fait-il  sentir 
d'une  maniere  plus  pressante? 

2°  Y  a-t-il  quelques  coutumes  ou  regies  Hmitant  la  journee  de  travail  chez  les 
cultivateurs  ? 

3°  Quelles  sont  les  principales  difficultes  qui  se  rencontrent  dans  1'engagement 
des  ouvriers  pour  1'ouvcage  de  ferme?  Et  est-ce  qu'une  journee  d'ouvrage  plus  courte 
enleverait  quelques-unes  de  ces  difficultes? 

4°  Est-ce  qu'une  loi  reglant  les  heures  d'ouvrage  sur  les  fermes  serait  pre- 
judiciable  aux  interets  des  agriculteurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  ? 

5°  Est-ce  qti'une  loi  reglant  les  heures  d'ouvrage  dans  les  mines  et  les  manufac 
tures  serait  prejudiciable  aux  interets  agricoles  de  la  JSTouvelle-Ecosse  ? 

6°    Avez-vous  quelques_autres  suggestions  a  faire? 

Apres  la  discussion  du  sujet,  les  reponses  suivantes  furent  reunies  par  un  comite 
et  adoptees  comme  expression  de  1'opinion  de  ces  associations : 

1°    Oui,  durant  les  mois  d'ete. 

2°    La  journee  de  dix  heures  est  generalement  acceptee. 

3°    (1)  Earete  d'hommes  competents.     (2)  Non,  elle  1'augmenterait. 

4°    Oui,  certainement. 

5°  Si  une  journee  legale  de  moins  de  dix  heures  etait  adoptee,  ce  serait  cer 
tainement  tres  prejudiciable. 
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6°  Nous  sommes  de  1'opinion  que  la  limitation  de  la  journee  d'ouvrage  serait, 
non  seulement,  contre  lea  interets  de  la  population  agricole  de  cette  province,  mais 
encore  centre  ceux  des  ouvriers  eux-memes. 


Soci6te  d'Agriculture  d'Oak-Lake,  Ont. 

OAK-LAKE,  ONT.,  24  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Je  dois  vous  dire  que  nos  directeurs  sont  completement  opposes 
a  toute  legislation  tendant  a  diminuer  les  heures  de  travail  et  ils  pensent  que  la  jour- 
nee  de  dix  heures  est  assez  courte  pour  n'importe  quel  homme.  L'agriculture,  dans 
laquelle  nous  sommes  tous  engages,  demande  des  journees  d'ouvrage  plus  longues  et 
nous  ne  pourrions  jamais  finir  nos  travaux  si  le  temps  de  nos  ouvriers  etait  limite. 
Toute  loi,  telle  que  le  bill  n°  21,  aurait  pour  effet  d'eloigner  les  ouvriers  des  fermes 
et  des  individus  ne  peuvent  entrer  en  competition  avec  le  gouvernement  quant  aux 
gages  a  payer  pour  le  nombre  d'heures.  C'est  deja  assez  couteux  pour  le  cultivateur 
canadien  de  faire  son  ouvrage  maintenant,  sans  que  le  gouvernement  n'intervienne 
pour  rendre  plus  difficile  et  plus  chere  1'obtention  de  la  main  d'reuvre.  Nous  nous 
objectons  foi-mellement  a  toute  loi  qui  permettra  a  un  homme  de  travailler  moins 
de  dix  heures  par  jour. 

E.  K.  SMITH, 
Secretaire-tresorier. 
(83) 

Societe  d'Agriculture  de  Mountain. 

PILOT-MOUND,  MAN.,  3  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Les  directeurs  de  la  societe  d'Agriculture  n°  2  de  Mountain, 
m'ont  donne  ordre  d'accuser  reception  de  votre  lettre  circulaire  et  de  la  copie  du  bill 
n°  21  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  et  aussi  de  vous  dire 
qu'ils  sont  opposes  a  la  passation  du  dit  bill.  A  une  assemblee  tenue  le  25  Janvier  1910, 
la  resolution  suivante  fut  passee:  —  Vu  que  les  interets  agricoles  et  industriels  du 
Canada  demandent  que  les  personnes  qui  y  sont  engagees  travaillent  plus 
de  huit  et  meme  jusqu'a  douze  heures  par  jour,  il  est,  par  consequent,  resolu  que 
nous,  directeurs  de  la  societe  d'agriculture  n°  2  de  Mountain,  desirons  que  notxe  des- 
approbation  du  bill  n°  21  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  soit 
portee  a  la  connaissance  de  votre  comite. 

Bien  a  vous, 

E.  H.  MAYNE, 
Secretaire-tresorier. 
(61) 

Institut  Agricole  de  Central-Muskoka. 

PORT-SYDNEY,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  J'accuse  reception  de  votre  honoree  lettre  du  27  decembre  re: 
Bill  diminuant  les  heures  du  travail.  JSPayant  pas  le  temps  de  reunir  les  autres 
officiers,  parce  que  votre  lettre  ne  m'est  arrivee  que  le  15,  je  prends  la  liberte  de  re- 
pondre  moi-meme.  En  autant  que  les  ouvriers  regoivent  un  salaire  proportionne  a 
leur  capacite,  je  ne  crois  pas  que  la  journee  de  dix  heures  >soit  d'une  minute  trop 
longue.  Prenez  la  majeure  partie  des  ouvriers,  si  vous  leur  accordez  une  journee 
de  huit  heures,  ils  en  demanderont  bientot  une  de  sept. 

Bien  a  vous, 

ALFRED  KAY. 

President. 
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(84) 

Societe  d'exposition  de  Red-Deer,  Alberta. 

RED-DEER,  3  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Re:  Bill  n°  21  intitule  "Une  loi  concernant  les  heures  de  tra 
vail  sur  les  travaux  publics"  j'ai  1'honneur  de  vous  dire  qu'a  une  assemblee  tenue 
3e  31  Janvier,  j'ai  soumis  ce  bill  a  la  consideration  de  la  Chambre  des  Directeurs 
•de  la  Societe  d'exposition  de  Red-Deer  et  que  le  verdict  unanime  suivant  a  ete  ren- 
du:  "Que  les  artisans  et  les  ouvriers  doivent  travailler  aussi  longtemps  sur  les 
travaux  du  gouvernement  que  sur  les  contrats  particuliers." 

Bien  a  vous, 

HENRY  JAMESON, 

President. 
(62) 

Societe  d'Agriculture  du  comte  de  Rouville. 

ROUGEMONT,  19  Janvier  1910. 

M»NSIEUR, — A  1'assemblee  annuelle  et  generale  des  membres  de  la  societe  d' Agri 
culture  du  comte  de  Rouville,  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui,  apres  avoir  etudie  le  bill 
n°  21,  loi  concernant  lees  heures  de  travail,  M.  J.  E.  Lareau  propose  et  M.  Philias 
Kmdeur  seconde  cette  motion,  Que  toute  I'assern'ollce  doit  protester  centre  ce  bill,  et 
qu'une  copie  de  cette  motion  soit  transmise  a  monsieur  V.  Clouthier,  le  greffier  du 
comite. 

Cette  motion  est  aoio'ttee  a  1'unanimite  de  I'a 


Votre  tout  devoue, 


A.  cms, 

Secretaire-tresorier. 

(94) 

Societe  d'Agriculture  de  Sackville,  N.-B. 

SACKVILLE,  N.-B.,  2  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR. — Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  re:  les  heures  de  travail  sur 
les  travaux  publics.  Je  ne  vois  aucune  bonne  raison  permettant  de  raccourcir  les 
journees  d'ouvrage  sur  les  travaux  publics.  Et  la  passation  du  bill  tel  que  redige 
est,  dans  mon  opinion,  un  encouragement  aux  greves  dont  nous  cntendons  tant  par- 
ler  en  ces  dernieres  annees.  Comme  cultivateurs  cette  journee  est  beaucoup  trop 
courte  pour  nous,  ensuite  nos  ouvriers  voudrout  aller  travailler  sur  les  travaux  du 
gouvernement,  ce  qui  rend  le  bill  contraire  a  nos  interets.  Si  vous  diminuez 
les  heures  d'ouvrage,  diminuez  aussi  le  salaire.  Aujourd'hui,  les  ouvriers  sont.mai- 
tres  de  la  situation,  et  plus  vous  leur  accorderez,  plus  vous  rendrez  difficile  la  question 
du  travail  et  du  capital.  Pour  ma  part,  je  crois  que  le  labour  honnete  doit  etre  bien 
paye  et  c'est  ce  qui  est  fait  sur  tons  les  ouvr.iges.  Les  chemins  de  fer  payent  de 
bons  salaires  et,  pour  1'amour  du  pays,  ne  rendez  pas  la  situation  pire  qu'elle  ne 
Test. 

Bieu  a  vous, 

ALBERT  ANDERSON. 
Secretaire. 
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(90)  .      .--«.?•:   j       v 

Societe  d'Agriculture  de  Perth-Sud. 

STE-MARIE,  ONT.,  fevrier  1910".. 

MONSIEUR, — Votre  circulaire  re :  le  bill  n°  21  sur  les  heures  de  travail  fut  soumise 
a  la  consideration  des  membres  de  notre  societe  a  leur  reunion  annuelle  et  la  resolu 
tion  suivante  fut  passee : 

"Que  les  mernbres  de  cette  societe  a  leur  reunion  annuelle  ayant  considere  1'idee 
de  mettre  la  journee  de  travail  sur  les  travaux  publics  de  huit  heures  seulenient,  de- 
sirent  exprimer  leur  complete  disapprobation  de  toute  legislation  passee  dans  ce  but." 

Bien  a  vous, 

A.  CARMAN, 

Secretaire. 
(88) 

Societe  d'Agriculture  de  St-Isidore,  N.-B. 

ST-ISIDORE,  8  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  considere  1' ensemble  du  bill  21  concernant  les  heu 
res  de  travail,  et  en  reponse  a  votre  demande,  nous  n'avons  aucune  objection  a  1'adop- 
tion  du  dit  bill  par  le  gouvernement. 

Tout  a  vous, 

JOSEPH  C.  DELAGARDE, 

Secretaire. 

(68) 

Societe  d'Agriculture  de  Sunnidale-Corners,  Ont. 

SuNNiDALE-CoRNERS,  ONT.,  20  janvisr  1910. 

CHER  MONSIEUR,— J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  27  decembre  1909  concer 
nant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  et  je  dois  vous  dire  que  je  me  suis 
donne  beaucoup  de  peine  afin  d'obtenir  toutes  les  informations  possibles  sur  ce  sujet. 
J'ai  consulte  notre  association  et  j'ai  aussi  consulte  la  Grange  Association  qui  ren- 
ferme  des  hommes  de  toutes  les  nuances  politiques,  et  beaucoup  d'autres,  et  je  n'ai 
pas  trouve  un  seul  homme  qui  ne  fut  oppose  a  la  passation  de  ce  bill.  11  n'y  a  aucun 
doute  que  le  pour  et  le  centre  ont  ete  debattus  avec  soin,  sur  le  parquet  de  la  I  muubre 
et  que,  pas  consequent,  il  n'est  pas  necessaire  de  faire  d'autres  commentaires. 


Bien  a  vous, 


W.  A.  HUTT, 

Secretaire. 


(99) 

Union  des  Fermiers  d' Alberta. 

STETTLER,  ALBA.,  10  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR,— .Re :  bill  n°  21,  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux- 
publics. 

En  reponse  a  votre  lettre  du  18  du  mois  dernier,  j'ai  1'honneur  de  vous  informer 
que  cette  affaire  a  ete  pleinement  discutee  a  notre  assemblee  reguliere,  tenue  samedi 
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dernier,  le  5  du  couraut  et  que  la  resolution  suivante  a  ete  adoptee:  "Que  huit  heu- 
res  d'ouvrage  sont  suffisantes  pour  les  commis  et  les  autres  qui  travaillent  a  1'interieur 
desi  bailments  et  que  dix  heures  devraient  etre  la  limite  pour  les  journaliers,  ouvriers 
et  artisans.  La  raison  en  est  que  vu  la  difficulte  qu'eprouvent  les  fermiers  a  se  pro 
curer  1'aide  necessaire,  nous  sommes  d'avis  qu'en  mettant  la  journee  d'ouvrage  sur  les 
travaux  publics  plus  courte  que  sur  la  ferme,  vous  rendriez  la  situation  des  fermiers 
encore  pire  qu'elle  ne  1'est  maintenant. 

Bien  a  vous, 

HENRY  ARTHUR  STEELE, 

Secretaire. 

(96) 

Societe  d' Agriculture  de  Surrey,  C.-B. 

SURREY-CENTRE,  C.-B.,  10  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  Phonneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre  renfermant 
le  bill  n°  21,  intitule  "Une  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  pu 
blics".  Malheureusemeiit,  nous  avons  eu  ime  assemblee  des  directeurs  de  1'associa- 
tion  d'agriculteurs  de  Surrey,  il  n'y  a  pas  tres  longtemps  et  il  n'y  en  aura  pas  d'autre 
avant  an  moiiis  un  mois.  La  plupart  des  travaux  publics  de  la  province  de  la  Co- 
lombie-Britannique  et  de  ses  municipalites  sont  sous  le  regime  de  la  journee  de  neuf 
heures  et  a  quelques  endtroits  de  huit  heures,  le  sentiment  public  semble  incliner  vers 
la  journee  de  huit  heures.  Si  le  parlement  federal  passait  ce  bill,  cela  ten- 
drait  a  faire  adopter  la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  publics. 

Bien  a  vous, 

E.  BOSE, 

Secretaire. 

(82) 

Societe  "  E.  K.  A.  ",  Thamesville,  Ont. 

THAMESVILLE,  OXT.,  22  Janvier  1010. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  se  rapportant  a  la  journee  de  huit  heures  fut 
soumise  a  1'approbation  des  membres  de  notre  societe  a  la  reunion  annuelle  du  19  du 
courant  et  par  un  vote  unanime,  ils  Wont  donne  instruction  de  vous  ecrire  qu'ils  n'e- 
taient  pas  en  faveur  du  dit  bill. 

Bien  il  vous, 

C.  A.  MAYHEW, 

Secretaire. 

(66) 

Aggraverait  le  probleme  du  travail  sur  les  f  ermes. 

Le  bill  connu  sous  le  nom  du  "  Bill  du  travail "  de  M.  Verville,  introduit  par  !M. 
Verville,  de  Montreal,  est  encore  devant  le  Parlement.  Ce  bill  va  plus  loin  que  tons 
ses  predecesseurs  et  on  y  a  aussi  apporte  line  attention  beaucoup  plus  serieuse  qu'aux 
autres  mesures  semblables  vu  qu'on  Ta  refere  a  un;  comite  special  pour  examen.  En 
pesoime,  cette  mesure  demande  que  la  journee  de  huit  heures  soit  appliquee  a  tous  les 
contrats  dans  lesquels  le  gouvernement  canadien  est  iiiteresse.  II  etablirait  ainsi  la 
journee  de  huit  heures  non  seulement  sur  les  travaux  publics  faits  par  le  g-ouverne- 
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merit  lui-meme  mais  dans  tous  les  etablissements  ou  manufactures  qui  o'btiendraient 
des  contrats  du  gouvernement.  Ainsi,  par  exemple,  une  compagnie  obtenant  un 
contrat  pour  la  confection  d'uniformes  militaires,  pour  des  rails  pour  le  chemin  dte 
fer  Intercolonial,  pour  la  construction  de  boites  pour  les  bureaux  de  poste,  ou  pour 
fournir  n'importe  quelle  marchandise  pour  les  mille  et  un  besoins  du  gouvernement, 
serait  obligee  dfadopter  la  journee  de  huit  heures  sur  tous  -ces  coutrats.  C'est  tres 
facile  de  voir  que  si  un  tel  systeme  etait  intvodtuit,  il  ne  s'arreterait  pas  aux  con 
trats  du  gouvernemient,  mais  s'etendrait  bientot  a  tous  les  contrats  et  a  toutes  les 
manufactures,  prives  ou  publics.  Et  ce  ne  serait  pas  encore  tout.  Les  fermiers  se 
trouvent  dans  1' obligation  encore  plus  aujourd'hui  qu'autrefois  de  regler  leur  journee 
de  travail  en  rapport  avec  le  temps  adopte  dans  les  villes,  de  sorte  que  si  une  journee 
die  huit  heures  etait  adoptee  dans  ces  dernieres,  les  fermiers  seraient  bientot  obliges 
de  s'y  soumettre.  La  question  du  travail  sur  les  fermes  est  deja  trea  serieuse  et  il1  n'est 
pas  'besoin  de  dire  qu'elle  serait  encore  bien  pire  si  un  bill  de  cctte  sorte  etait  adopte. 
— Extrait  du  Weekly  Sun  de  Toronto,  en  date  du  19  Janvier  1910  (W.  L.  Smith,  redac- 
teur.) 


(76) 


Societe  d' Agriculture  de  Springfield,  Man. 


SPRINGFIELD,  MAN.,  25  Janvier  1910. 


CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  la  votre  du  27  du  mois 
dernier  renfermant  le  bill  n°  21  se  rapportant  aux  heures  d'ouvrage  sur  les  travaux 
publics.  Je  le  soumettrai  a  la  consideration  des  membres  de  notre  societe,  a  leur  reu 
nion  qui  sera  tenue  la  semaine  procbaine,  bien  que  je  ne  pense  pas  qu'ils  y.  soient 
favorables.  Comme  nous  sommes  tons  cultivateurs,  nous  avons  a  travailler  beau- 
coup  plus  longtemps  chaque  jour  et  nous  sommes  centre  toute  legislation  qui,  en 
limitant  les  heures  d'ouvrage,  tendrait  a  mecontenter  nos  employes. 

Votre  tres  devoue, 

O.  B.  HARVEY, 

Secretaire. 


(364) 


MANUFACTURIERS. 


Alaska  Bedding  Company,  Limitee. 


WINNIPEG,  MAN.,  21  Janvier  1910. 
A  d'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Re:  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures.  Nous  desirons  pro 
tester  centre  tout  rapport  tendant  a  faire  adopter  ce  bill,  car  s'il  devenait  loi,  il  au- 
rait  un  effet  desastreux  pour  tous  les  manufacturiers  de  1'ouest.  Les  conditions  dans 
1'ouest  demandent  pour  six  mois  de  1'annee  un  surplus  d'ouvrage  tandis  que  durant 
les  six  autres  mois,  on  ne  travaille  que  tres  peu.  C'est  1'effet  des  conditions  du  cli- 
mat  et  de  1'ouvrage  qui  se  fait  dans  un  pays  agricole ;  par  consequent,  cela  nous  em- 
pecherait  de  soumiseionner  pour  tons  contrats  du  gouvernement  car  il  nous  serait 
impossible  d'avoir  une  certaine  partie  de  nos  hommes  qui  travailleraient  huit  heures 
par  jour  tandis  que  les  autres  devraient  travailler  10  heures  et  plus.  De  plus,  nous 
ne  croyons  pas  que  la  journee  de  huit  heures  soit  praticable  an  Canada,  pour  les  rai- 
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sons  que  nous  avons  posees.  ci-dessus,  c'est-a-dire  que  les  conditions  d'affaires  sont 
telles  que  Ton  doit  en  profiter  lorsqu'eHes  nous  sont  offertes  meme  si  le  surplus  de 
travail  djemande  une  journee  de  dix  heures  uo  plus.  Dans  notre  ligne,  du  ler  juil- 
let  au  15  decembre  1909,  nos  soixante  employes  ont  ete  obliges  de  faire  autant 
de  temps  extra  que  leur  sante  le  leur  permettait,  vu  la  quantite  d'ouvrage  que  nous 
avions  en  main  et  1'impossibilite  de  nous  procurer  des  hommes  d'experience.  Par 
consequent,  nous  demandons  que  votre  comite  fasse  un  rapport  contraire  a  1'adoption 
de  ce  bill. 

Vos  bien  devoues, 

ALASKA  BEDDING  COMPANY,  LTD. 

J.  H.  PARKHILL, 

Gerant. 

(310) 

Alaska  Feather  and  Down  Company,  Limitee. 

A  Thonorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

I'n'siilcnt  du   comite  special  du  bill  n°    21, 
Chambre  des  communes, 
Ottawa,    Out. 

CHER  MONSIEUR, — Permettez-moi  d'esperer  que  le  bill  n°  21  demandant  une  jour- 
nee  de  huit  heures  sur  les  eontrats  du  gouvernement  n'aura  pas  votre  support.  Com- 
me  manuf'acturier,  je  crois  que  la  proposition  de  limiter  les  heures  d'cuvrage  sur  les 
eontrats  du  gouvernement  aura  un  effet  d'esastreux  pour  tons  les  rranufacturiers  du 
pays.  Nous  sommes  en  concurrence  avec  des  pays  ou  le  travail  n'est  pas  aussi  bien 
paye  qu'au  Canada  et  si  les  travailleurs  canadiens,  en  general,  insistent  pour  la 
journee  de  huit  heures,  ce  nous  serait  encore  plus  difficile  de  faire  de  la  competition 
sur  le  tarif  actuel'.  Meme  si  ce  n'etait  pas  le  cas  il  aurait  1'effet  de  faire  augmenter  le 
prix  de  toutes  les  commodites  en  usage  chez  les  fermiers  et  les  ouvriers  parce  qu'il 
en  augmenterait  le  cout.  Les  cultivateurs  ont  beaucoup  de  difficulte  a  se  procurer 
de  1'aide  maintenant  vu  que  les  journees  de  travail  sur  les  fermes  .sont  tres  longues  et 
si  ce  bill  devenait  loi,  le  peuple  en  souffrirait  beaucoup  phis  qxie  ses  promoteurs  peu- 
vent  le  penser. 

Votre  tres  devoue, 

J.  H.  SHEREARD,  President, 

Alaska  Feather  and  Down  Co.,  Ltd. 

(386) 

American  Bank  Note  Company. 

OTTAWA,  19  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre  du  17  fevrier 
renfermant  une  copie  du  bill  n°  21  concernant  les  heures  d'ouvrage  sur  les  travaux 
publics. 

Nous  remarquons  que  ce  bill  ne  s'applique  qu'a  1'ouvrage  fait  a  la  journee  par 
le  gouvernement  du  Canada.  Notre  commerce  par  consequent  ne  sera  pas  affecte 
par  ce  biH;  mais  vous  serez  certainement  surpris  d'apprendre  que  depuis  notre  eta- 
blissement  au  Canada  nous  avons  strictement  applique  le  principe  de  la  journee  de 
huit  heures  avec  un  demi-conge  le  samedi.  La  majorite  de  nos  employes  ne  travail- 
lent  que  46  heures  par  semaine  et  une  tres  petite  minorite  47  heures. 

Bien  a  vous, 

JOSE  A.  MACHADO, 

Gerani  general. 
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Ames-Holden,  Limitee,  manufacturiers  de  chaussures. 

MONTREAL,  10  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — S'il  y  a  quelque  probability  que  ce  bill  soit  adopte  dans  1'ave- 
nir  ou  qu'une  legislation  dans  ce  sens  vienne  a  s'appliquer  aux  manufacturiers  en 
general,  nous  y  sommes  strictement  opposes,  ainsi  qu'au  principe  de  la  limitation  des 
heures  de  travail;  car  ce  ne  serait  que  le  commencement  d'un  precedent  qui  aurait 
les  effets  les  plus  desastreux. 

Les  conditions  de  travail'  existant  aujourd'hui  ne  sont  pas  tres  opressives  et 
1'ouvrage  n'est  pas  trop  dur  pour  les  employes  et  tout  changement  tendtant  a  etablir 
la  journee  de  huit  heures  ne  serait  d'aucun  benefice  pratique  et  d'aucun  avantage  pour 
iles  ouvriers;  de  plus  nous  sommes  certains  par  les  connaissatices  que  nous  avons  ac- 
quises  dans  notre  longue  carriere  comme  manufacturiers  que  d'adoption  de  ce  bill 
demandjerait  un  nouvell  arrangement  de  toutes  les  conditions  existant  aujourd'hui, 
serait  une  injustice  manifeste  envers  les  patrons  et  n'apporterait  aucun  avantage  ma 
teriel  aux  ouvriers.  La  journee  de  travail,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  n'est  que 
raisonnable  et  pour  les  patrons  et  poxir  les  ouvriers  et  toute  legislation  tendant  a  la 
changer  n'est  aucunement  desirable  et,  dans  votre  opinion,  aucunement  necessaire. 

Vos  bien  devoues, 

AMES-HOLDEN,  LIMITEE, 

\V.   A.    .MAT LEY, 

Assistant  gerant  gneral. 


(323) 

Amherst  Foundry  Company,  Limitee. 

AMHERST,  N.-E.,  13  Janvier  1910. 

CHKR  MOXSIEUR, — Nous  avons  regu  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier  avec  une 
copie  de  la  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  lies  travaux  publics. 

Nous  sommes  fortement  opposes  a  toute  legislation  tendant  a  etablir  la  journee 
d'ouvrage  de  huit  heures  sur  les  travaux  publics  ou  pour  toute  autre  branche  de  com 
merce  a  moms  qu'on  ne  Papplique  a  toutes  les  sortes  d'ouvrage.  Nous  sommes  aussi 
opposes  a  une  journee  de  huit  heures  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  pour  toute  autre 
province  en  particulier,  tandis  que  le  reste  du  Canada  continuerait  a  avoir  la  journee 
de  dix  heures.  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire  ou  donner  1'impression  que  nous 
sommes  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  meme  en  general,  dans  les  conditions 
presentes;  mais  nous  pensons  que  si  la  journee  de  huit  heures  s'appliquait  a  n'im- 
porte  quelle  branche  de  commerce  en  ce  pays,  1'effet  serait  tres  desastreux  pour  toutes 
les  industries  en  general. 

Vos  bien  devoues, 

AMHERST  FOUNDRY  CO.,  LTEE, 

C.  A.  LUSBY, 

Secretaire  et  tresorier. 
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Andre"  Gushing  et  Cie,  manufacturiers  de  bois  de  construction. 

ST-JEAN,   N.-B.,   10  Janvier   1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous,,  manufacturiers  de  bois  de  construction,  planches  a  boites 
et  autres  sous-produits  du  bois,  sommes  tout  a  fait  opposes  a  cette  legislation.  Nous 
trouvons  que  meme  avec  notre  journee  de  neuf  heures  nous  avons  beaucoup  de  peine 
ji  trouver  sur  les  marches  etrangers,  ou  nous  sommes  en  competition  avec  le  bois  de 
construction  et  les  planches  a  boites  des  autres  pays,  comme  la  Suede  et  la  Norvege 
ayant  une  journee  d'ouvrage  de  dix  heures  et  meme  de  onze  heures  avec  des  salaires 
plus  has,  pour  de  telles  journees,  que  ceux  que  nous  payons  pour  une  journee  de  neuf 
heures;  nous  avons  beaucoup  de  peine,  dis-je,  a  trouver  pour  nos  produits  un  prix  re- 
munerateur.  Si  le  gouvernement  adoptait  la  journee  de  huit  heures  pour  tous  ses  con- 
trats,  tel  que  dlemaride  dans  ce  bill,  il  ne  s'ecoulerait  que  tres  peu  de  temps  avant  que 
les  employes  des  autres  manufactures  de  tout  le  Canada  ne  demandassent  la  meme 
journee;  ce  qui,  dans  mon  opinion,  serait  une  tres  grave  erreur  au  point  de  vue  du 
commerce  canadien  en  general,  peu  importe  la  theorie  que  les  academiciens  ou  autrea 
pourraient  exprimer  sur  ce  point.  Nous  croyons  que  le  succes  futur  du  Canada  et 
sa  grandeur  oomme  nation  dependent  d'un  travail  ardu  sans  qu'il  eoit  exagere,  avec 
une  moyenne  de  salaire  permettant  de  vivre  d'une  maniere  raisonnable. 

Bien  a  vous, 

ANDRE  GUSHING  &  CIE, 

par  A.  WILSON. 


(308) 

Andrew  Malcolm  Furniture  Company. 

/ 

KINCARDINE,   ONT.,   19   Janvier   1910. 
M.  JOHN  TOLMIE,  M.P., 
Ottawa. 

MON  CHER  JOHN, — C'est  aussi  bien  de  vous  dire  tout  de  suite  que  je  ne  suis  pas 
en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  et  je  crois  que  toute  legislation  tendant  a  ce 
but  serait  une  charge  pour  notre  pays.  Ce  n'est  pas  mon  idee  cependant  que  les 
manufacturiers  en  souffriraient  beaucoup,  ils  n'auraient  qu'a  augmenter  le  prix  de 
deurs  effets  et  le  public  serait  oblige  de  le  payer.  En  realite,  le  commerce  a  marche 
par  sauts  et  par  bonds  en  ces  dix  ou  douze  dernieres  annees,  en  meme  temps,  il  a 
diminue  un  marche  que  nous  cultivions  depuis  tres  longtemps,  c'est-a-dire  Pexporta- 
tion.  Comme  vous  le  savez  tres  bien,  il  y  a  une  quinzaine  d'annees,  nous  faisions 
un  assez  bon  commerce  d'exportation,  et  je  pourrais  dire  un  commerce  profitable. 
Mais  depuis  lors,  le  prix  de  tous  les  materiaux  qui  entrent  dans  la  confection  des 
meubles,  le  bois  particulierement,  a  augmente  de  pres  de  125  pour  100  et  vu  toutes 
ces  chases,  tenant  aussi  compte  du  cout  de  la  main-d'ceuvre,  il  est  tout  a  fait  impossi 
ble  pour  le  fabricant  de  meubles  de  faire  un  commerce  d'exportation  qui  puisse  le 
payer. 

Votre  bien  devoue, 

ANDEEW  MALCOLM. 

(NOTE. — Envoye  au  greffier  du  comite  par  M.  Tolmie.) 
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(236) 

Andrew  Muirhead,  peintures,  verms,  etc. 

TORONTO,  19  Janvier  1910. 
A  Thonorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Je  vous  prie  tres  respectueusement  d'enregistrer  ma  protesta 
tion  centre  le  bill  ci-dessus.  Et  je  dois  vous  dire  que  la  passation  d'un  tel  bill 
serait  dans  mon  opinion  une  grande  injustice  pour  la  majorite  de  la  population  de 
notre  pays. 

Bien  a  vous, 

A.  MUIRHEAD. 

(230) 

S.  Anglin  et  Compagnie,  marchands  de  bois  et  de  charbon. 

KINGSTON,  ONT.,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Comme  patrons,  nous  prenons  respectueusement  la  liberte  de 
vous  dire  que  nous  croyons  que  si  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures,  qui  est  main- 
tenant  sous  consideration,  devenait  loi,  il  porterait  un  grand  prejudice  aux  interets 
du  pays. 

D'abord,  il  creerait  du  meeontentement  parmi  ceux  qui  travaillent  neuf  et  dix 
heures  par  jour.  En  second  lieu,  la  main-d'oeuvre  est  si  rare,  la  saison  pour  1'ouvrage 
exterieur  est  si  courte  et  il  y  a  tant  a  faire  dans  un  pays  en  pleine  croissance  comme 
le  notre,  qu'il  serait  difficile  de  tout  faire  avec  une  journee  de  huit  heures.  Nous 
pourrions  trouver  plusieurs  autres  bonnes  raisons  mais  nous  nous  contenterons  de 
celles  enoncees  ci-dessus  et  esperons  qu'elles  vous  porteront  a  vous  opposer  a  cette 
mesure. 

Vos  tout  devoues, 

S.  ANGLIN  &  CIE. 

(138) 

Anglo-British  Columbia  Packing  Company,  Ltee. 

VANCOUVER,  C.-B.,  10  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Nous  avons  Fhonneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre  du  27  du 
mois  dernier  renfermant  une  copie  du  "bill  n°  21  concernant  les  heures  de  travail  dans 
les  travaux  publics.  Nous  suggerons  que  les  mots  "  permis  ou  "  soient  rayes  de  la 
premiere  clause  comme  nous  1'avons  indique  a  1'encre  rouge  dans  la  copie  du  bill 
que  nous  vous  retournons.  (Voyez  la  ligne  5  de  la  section  1  du  bill.) 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  bien  devoues, 

H.  BELL  KING  ET  CIE,  LTEE, 

Agents. 
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Sa  Majeste,  de  1'avis  et  du  consentement  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  decrete: 

1.  Tout  contrat  d'entreprise  auquel  le  gouvernement  du  Canada  est  partie  et  qui 
implique  1'emploi  de  journaliers   ou  d'ouvriers,   doit  stipuler  que  nul  journalier  ou 
ouvrier  a  1'emploi  de  1'entrepreneur  ou  du  sous-entrepreneur  ou  d'autre  personne  effec- 
tuant  ou  entreprenant  d'effectuer  la  totalite  ou  partie  de  1'entreprise  visee  au  contrat 
ne  sera  oblige  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  ouvrable,  excepte  dans  les  cas 
(I'nr^cMco  extraordinaire  resultant  d'incendie,  d'inondation  ou  de  1'existence  de  quel- 
que  tLuwr  pour  ila  vie  ou  la  propriete. 

2.  Tout  contrat  de  1'espece,  passe  a  1'avenir,  doit  stipuler  que,  a  moins  que  la 
personne  ou  corporation  qui  1'execute  ou  effectue  ne  se  conforme  aux  dispositions  de 
la  presents  loi,  le  dit  contrat  sera  nul  et  la  personne  ou  corporation  n'aura  droit  de 
rieii  recevoir,  non  plus  qu'aucun  fonctionnaire  agent  ou  employe  du  gouvernement  du 
Canada  n'effectuera  ni  n'autorisera  de  paiements  sur  les  fonds  dont  il  a  la  charge 
ou  qui  releve  de  son  autorite,  a  la  dite  personne  ou  corporation  pour  ouvrage  fait  en 
execution  du  contrat  ou  se  rattachant  au  contrat  dans  1'execution  duquel  sont  violees 
les  dispositions  de  la  presente  loi. 

3.  La  presente  loi  s'itppliijue  aux  travaux  que  le  gouvernement   du  Canada  fait 

fi  la  jourm'e. 


(293) 

Asbestos  Manufacturing  Company,  Limitee. 

MONTREAL,  QUE.,  20  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING,  M.P., 
Ottawa,   Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  desirous  soumettre  notre  protestation  contre  le  bill  de  la 
journee  de  huit  heures  et  nous  vous  demandons  de  vous  opposer  a  ce  qu'il  soit  adopte 
tel  qu'il  est  maintenant  devant  le  comite. 

Vous  pouvez  tout  de  suite  comprendre  que  le  bill  tel  que  redige  nous  empeche 
pratiquement  de  soumissionner  pour  avoir  de  1'ouvrage  du  gouvernement,  car  il  serait 
tout  a  fait  impraticable  pour  n'importe  quel  etablissement  de  faire  travailler  une  partie 
de  ses  hommes  huit  heures  par  jour  pour  executer  les  contrats  du  gouvernement  tandis 
que  le  reste  devrait  travailler  dix  heures  pour  faire  1'ouvrage  des  particuliers  ou  des 
autres  compagnies.  Nous  sommes  tres  desireux  de  soumissionner  pour  les  travaux  du 
gouvernement  mais,  si  ce  bill  passe,  il  nous  en  empechera  completement  et  nous  ne 
pouvons  voir  quel  interet  le  public  pourrait  en  retirer.  Esperons  que  vous  vous  oc- 
cuperez  des  interets  des  manufacturiers  qui  en  cette  cause  sont  les  interets  du  pays. 

Nous  demeurons, 

Vos  tres  devoues, 

GEO.  E.  SMITH, 
V.  P.  et  gerant  general. 
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Auer  Incandescent  Light  Manufacturing  Company,  Ltee. 

MONTREAL,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING,  M.P., 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 
Ottawa,   Ont. 

CHER  MONSIEUR,— Be  bill  n°  21  refere  a  votre  comite,  nous  desirons  vous  presenter 
les  objections  suivantes 

(a)  II  empecherait  tous   ceux   qui   travaillent.  plus   de  huit  heures   par  jour  de 
faire  de  1'ouvrage  pour  le  gouvernement. 

(b)  II  ne  serait  pas  pratique  pour  un  manufacturier  de  faire  travailler  une  partie 
de  ses  hommes  huit  heures  par  jour  pour  executer  les  contrats  du  gouvernement  et 
dix  heures  pour  les  particuliers. 

(c)  II  y  aura  moins  de  concurrence  pour  ces  travaux  et  par  consequent  le  gou 
vernement  sera  oblige  de  payer  plus  cher. 

(d)  Cela  empecherait  1'ambition.     Le  droit  de  tout  individu  de  s'elever  au-dessus 
de  ses  semblables  en  travaillant  plus  ou  mieux  qu'eux  lui  serait  refuse. 

(e)  Un  jour  d'ouvrage  plus  coxirt  augmenterait  le  prix  de  la  production  et  par 
suite  le  cout  de  la  vie. 

(f)  Si  les  heures  d'ouvrage  dans  les  f  abriques  de  la  ville  sont  reduites  a  huit  heures, 
il  deviendra  de  plus  en  plus  difficile  pour  le  cultivateur  de  se  procurer  de  1'aide. 

(g)  Comme  le  travail  organise  ne  represente  que  huit  pour  cent  du  vote  total,  on 
ne  devrait  pas  lui  permettre  d'imposer  des  conditions  qui  empecheraient  le  develop- 
pement  des  industries  canadiennes 

(h)  Ce  bill  empecherait  meme  le  demi-conge  du  sanedi,  ca  •  pour  1'obtenir  les 
ouvriers  sont  obliges  de  travailler  plus  longtemps  les  autres  jours. 

Votre  bien  devoue, 

A.  O.  GRANGER, 

President, 


(220) 

Bain  Wagon  Company,  Limitee. 

WOODSTOCK,  ONT.,  18  Janvier,  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  esperons  sincerement  que  votre  comite  fera  un  rapport 
defavorable  au  bill  n°  21  parce  c'est  notre  ferme  croyance  qu'il  est  contraire  aux  in- 
terets  du  Canada  en  general.  ~S'il  devenait  loi,  il  causerait  de  grands  dommages  aux 
manufacturiers,  aux  constructeurs  et  aux  entrepreneurs  et,  a  la  fin,  aux  ouvriers. 

Votre  bien  devoue, 

JOHN  A.  BAIN, 
Vice-president  et  gerant. 
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(102) 

Banwell  Hoxie  Wire  Fence  Company,  Lhnite'e. 

HAMILTON,  ONT.,  30  decembre  1909. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  demandons  instamment  au  comite  de  ne  pas  recommander 
une  journee  de  travail  de  moins  de  dix  heures.  Nos  raisons  sout  les  suivantes:  II  y 
a  bcauccup  de  temps  de  perdu  sur  Fouvrage  exterieur  par  rapport  a-  la  mauvaise  tern- 
prvature  en  d'autres  mots  la  saison  d'ouvrage  est  comparativement  tres  courte.  Nous 
croyons  que  la  plupart  des  gens  aimeraient  mieux  travailler  10  heures  par  jour  pourvu 
qu'ils  fussent  payes  en  consequence.  Nous  avons  du  trouble  avec  les  ouvriers  parce 
qu'ils  veulent  avoir  les  gages  d'une  journee  de  dix  heures  pour  8  heures  d'ouvrage  et 
moina.  Nous  ne  parlons  pas  sans  experience  parce  que,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nees,  nous  nous  occupons  de  travaux  publics  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  journee  de 
dix  heures  soit  trop  longue.  Ensuite  le  temps  donne  a  un  entrepreneur  pour  accomplir 
son  contrat  est  quelques  fois  tres  limite.  II  ne  pourrait  pas  tres  bien  se  procurer  deux 
6quipes  de  sorte  qu'on  devrait  lui  laisser  la  liberte  de  travailler  de  la  maniere  qu'il 
1'entendrait  pendant  le  temps  qui  lui  est  allow. 

Vos  bien  devoues, 

BANWELL  TTOXIK  WIKE  FENCE  COMPANY.  LTEE. 

II.  BANWELL. 

Gerant. 

(223) 

Banwell  Hoxie  Wire  Fence  Company,  Limitee. 

HAMILTON,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

MONSIEUR, — Nous  avons  ete  informed  qu'un  bill  a  ete  presente  a  la  Chambre  des 
communes  dans  le  but  d'empecher  tout  entrepreneur  et  toutes  personnes  travaillant 
pour  le  gouvernement  de  faire  une  journee  d'ouvrage  de  plus  de  huit  heures.  Bien 
que  nous  n'ayons  aucune  difficulte  avec  la  classe  ouvriere  en  general,  nous  pensons 
qu'une  telle  legislation  n'est  pas  dans  les  meilleurs  interets  du  pays  ni  meme  des  ou- 
vriers,  car  il  n'est  pas  raisonnable  de  supposer  qu'ils  peuvent  avoir  le  salaire  d'une 
journee  de  dix  heures  pour  huit  heures  d'ouvrage  et  dans  beaucoup  de  cas,  ils  seraient 
bien  mieux  de  travailler  plus  longtemps  et  d'avoir  plus  d'argent.  Nous  croyons  qu'une 
legislation  dans  le  sens  du  bill  propose,  ainsi  que  1'echelle  de  prix  etablie  par  les  com 
bines  seraient  grandement  responsables  de  Faugmentation  du  prix  de  la  vie.  Sans  par- 
ler  de  Faugmentation  du  cout  de  la  construction,  due  aux  restrictions  imposees  par 
les  societes  ouvrieres,  augmentation  qui  reagit  immediatement  sur  les  ouvriers,  car 
ils  doivent  payer  phis  de  loyer,  les  maisons  content  plus  cher  a  batir. 

De  plus,  ce  bill  causerait  des  difficulties  aux  manufacturiers  pour  le  gouverne 
ment,  dans  le  cas  ou  ils  auraient  Fhabitude  de  faire  travailler  leurs  homines  plus  de 
huit  heures  par  jour,  ce  qui  est  la  coutume  generale.  II  derangerait  leur  commerce, 
et  ces  manufacturiers  seraient  obliges  de  demander  de  plus  hauts  prix  en  soumis- 
sionnant  pour  les  travaux  du  gouvernement,  qu'ils  ne  le  fe_raient  s'ils  avaient  la 
permission  de  travailler  comme  bon  leur  semblerait.  Comme  il  a  deja  ete  dit,  ce  bill 
empecherait  Fambition.  Nous  croyons  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  serait  au  desa- 
vantage  de  1'ouvrier  lui-meme  qui  aimerait,  lorsque  le  temps  est  favorable,  a  travailler 
plus  de  huit  heures,  parce  que,  vu  les  changements  de  temperature,  il  y  a  un  grand 
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nombre  de  jours  chaque  annee  qui  sont  tout  a  fait  impropres  aux  travaux  exterieurs, 
et  si  la  journee  de  huit  heures  etait  adoptee,  il  arriverait  que  quelques  personnes  ne 
pourraient  travailler  qu'un  nombre  assez  restreint  d'heures  pendant  1'annee. 

Esperant  que  ces  raisons  vous  paraitront  suffisantes  pour  empecher  la  passation 
d'une  telle  loi,.  nous  demeurons, 

Vos  tous  devoues, 

BANWELL  HOXIE  WIKE  FENCE  COMPANY,  LTEE. 

H.  BANWELL,  gerant. 

(219) 

Chas.  Barber  et  Fils,  manufacturiers  de  la  turbine  canadienne. 

MEAFORD,  ONT..,  18  Janvier  1910. 
A  1'konorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Canada. 

CHER  MONSIEUR, — Re  la  journee  de  huit  heures.  Nous  somnies  profondement  inte- 
resses  dans  cette  question,  sans  etre  opposes  au  principe,  mais  nous  croyons  que  la 
mesure,  presentement  sous  consideration  par  votre  comite,  causerait  beaucoup  d'en- 
nuis  si  elle  etait  adoptee  maintenant,  parce  que  1'industrie  en  general  n'est  pas  pre- 
paree  a  1'adopter,  soit  librement  soit  de  force.  II  n'y  a  pas  d' oppression  a  travailler 
10  heures  par  jour  pour  au  moins  sept  mois  de  1' annee;  disons,  par  exemple,  du  pre 
mier  de  mai  au  premier  de  decembre.  Pour  les  cinq  autres  mois,  il  pourrait  etre 
mieux  d'etablir  la  journee  de  huit  heures  pour  les  travaux  du  gouvernement  se  faisant 
a  1'exterieur,  et  nous  suggerons  respectueusement  que  cette  modification  soit  conside- 
ree  par  votre  comite.  C'est  de  cette  maniere  que  nous  travaillons  chez  nous  et  nous  en 
sommes  satisfaits  a  tous  points  de  vue.  Un  des  grands  dangers  de  ce  bill  est  1'in- 
fluence  qu'il  exercerait  sur  les  ouvriers  des  campagnes,  et  sur  les  fils  des  fermiers  en 
general,  ce  qui  est  un  reel  danger,  et  les  suggestions  faites  plus  haut  le  diminuerait 
beaucoup,  nous  croyons  aussi  qu'elles  rendraient  les  ouvrages  du  gouvernement  plus 
agreables  et  moins  f  atigants. 

Esperant  que  ces  suggestions  rencontreront  votre  approbation,  nous  demeurons, 

i      Vo®  tout  devoues, 

CHAS.  BAKBER  ET  FILS, 

Par  T.  BARBER. 

(281) 

Beardmore  et  Cie,  manufacturiers  de  cuir. 

TORONTO,  20  Janvier  1910. 
A  I'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ottawa,  Ontario. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  sommes  informes  qu'un  bill  tendant  a  rendre  obligatoire 
la  journee  de  huit  heures  sur  tous  les  travaux  du  gouvernement  a  ete  refere  pour 
information  a  un  comite  special  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  mettre  dans  1'esprit 
que  meme  Tidee  de  passer  un  bill  de  telle  sorte  puisse  etre  consideree  d'une  maniere 
serieuse.  Si  nous  comprenons  bien,  il  empecherait  tout  patron  et  tout  employe  qui 
travaille  plus  de  huit  heures  par  jour  de  faire  des  travaux  du  gouvernement.  II  serait 
impraticable  de  faire  travailler  une  partie  de  nos  hommes  huit  heures  par  jour  pour 
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executer  les  contrats  du  gouvernement  et  de  faire  travailler  le  reste  10  heures  par 
jour  pour  les  contrats  des  particuliers.  Comme  question  de  fait,  le  cuir  que  nous 
fournissons  au  gouvernement,  comme  cair  a  courroie  ou  a  chaussures,  doit  passer 
par  une  serie  de  precedes  qui  preiinent  pres  de  six  mois.  Au  bout  de  ce  temps,  ces 
pcaux  sont  classees  en  differentes  categories,  selon  leur  substance  et  leur  qualite,  et 
du  meme  lot  de  peaux,  Ton  aura  du  cuir  pour  differents  usages,  et  il  n'est  jamais 
arrive  qu'un  lot  ait  etc  achete  par  la  meme  personne.  La  meme  chose  arriverait  pour 
les  commandes  du  gouvernement  et  nous  pouvons  demontrer  dans  cinq  minutes  que 
cela  serait  non  siMilrmrnt  impraticable  mais  impossible  de  tanner  et  de  finir  le  cuir 
demande  pour  les  contrats  du  gouvernement  avec  des  hommes  travaillant  seulement 
huit  heures  par  jour,  dans  une  tannerie  ou  les  hommes  travaillent  de  neuf  a  dix 
heures  selon  le  cas,  bien  que  la  journee  de  dix  heures  soit  generalement  adoptee.  La 
seule  maniere  dont  le  cuir  pourrait  Gtre  fourni  au  gouvernement  tout  en  se  confor 
mant  aux  conditions  du  present  bill  serait  d'etablir  plusieurs  tanneries  (nous  disons 
"  plusieurs  tanneries  "  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  toutes  sortes  de  cuir  dans 
une  meme  tannerie)  ou  les  ouvriers  ne  travailleraient  que  huit  heures  sur  24,  et  meme 
alors,  probablement  que  50  a  75  pour  100  du  cuir  produit  ne  pourrait  etce  employe 
par  le  gouvernement  et  devrait  etre  vendu  aux  commerc,ant  ordinaires  et  que  les  25  et 
50  pour  cent  qui  restent  formeraient  une  quantite  beaucoup  trop  considerable  pour 
le  gouvernement  a  moins  que  les  tanneries  ne  fussent  tres  petites.  Nous  travaille- 
rions  ainsi  sous  un  tel  desav;mi;i^c  que  le  prix  du  cuir  s'en  trouverait  enormement 
augments,  et  si  le  gouvernement  voulait  insister  sur  ces.  conditions  ,  il  ne  pourrait 
faire  remplir  ses  contrats,  a  moins  de  payer  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  qu'il  ne 
le  fait  maintenant. 

Comme  question  de  fait,  il  serait  absolument  impossible  de  se  conformer  a  ce 
bill  en  fournissant  du  cuir  et  des  courroies  et  nous  sommes  certains  que  ces  conditions 
s'appliquent  a  un  grand  nombre  d'autres  articles  manufactures.  Si  Ton  ne  parlait 
que  des  travaux  de  construction,  il  serait  possible  pour  le  gouvernement  de  regler  que 
ceux  qui  y  sont  employes  ne  doivt-nt  pas  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour;  si 
cependant  cet  acte  s'appliquait  aux  materiaux  requis  pour  la  construction,  nous 
croyons  que  les  memes  difficultes  se  presenteraieiit. 

Et  reellement,  a  moins  que  la  loi  ne  soit  beaucoup  amendee,  elle  deviendra  lettre 
morte  et  le  gouvernement  devra  se  passer  de  marchandises. 

Nous  ferons  remarquer  de  plus  que  si  la  journee  de  huit  heures  devenait  generate, 
les  consequences  en  seraient  funestes  au  developpement  de  notre  pays.  Meme  cet 
hiver,  nous  avons  beaucoup  de  difficufltes  a  nous  procurer  la  main  d^oeuvre  necessaire 
a  notre  commerce ;  parf  ois,  nous  en  avons  manque  et  notre  condition  aurait  ete  encore 
pire  si  nous  n'avions  pas  eu  un  agent  en  Ecosse  qui  chaque  semaine  nous  envoyait 
ides  hommes  de  ce  pays.  Durant  1'hiver,  ce  n'est  pas  aussi  pire  que  pendant  les  autres 
saisons,  mais  aussitot  que  le  printemps  arrivera,  nous  nous  trouverons  a  faire  face  a 
cette  condition  de  la  rarete  de  la  main  d'oeuvre  que  nous  tachons  d'eviter  maintenant 
et  nous  avons  bien  peur  d'etre,  comme  en  1906,  quand  nous  n'avons  pu  faire  la  moitie 
de  notre  ouvrage  parce  que  nous  n'avions  personne  pour  travailler.  S'il  nous  fallait  li- 
miter  les  heures  d'ouvrage,  ceia  nous  causerait  un  tort  considerable  car  maintenant 
I'AngUeterre  nous  fait  concurrence  irlans  plusieurs  sortes  de  cuir.  II  est  vrai  que 
quelques-unes  des  especes  que  nous  fabriquons  sont  exporters  en  Angleterre,  mais  les 
qualites  les  plus  fines  sont  importees  et  nos  tanneurs  qui  essaJent  d'etablir  des  ma 
nufactures  de  cuirs  fins,  dans  ce  pays,  out  a  compter  avec  la  competition  tres  active 
qui  leur  est  faite  par  la  Grande-Bretagne,  et  il  leur  ssrait.  impossible  di  continue:  si 
les  hommes  devaient  travailler  moins  longtemps  qu'ils  ne  Je  font  maintenant.  Ensuite, 
des  heures  id'ouvrage  plus  courtes  attireraient  ceux  qui  s'occupent  d'agriculture  et 
les  hommes  qui  travaillent  sur  les  fermes;  ce  qu'il  nous  faut  eviter  en  autant  que 
possible.  II  est  beaucoup  plus  important  pour  1'avenir  du  pays  d'avoir  des  fer- 
miers  que  des  hommes  travaillant  dans  les  manufactures.  Les  agriculteurs  en  general 
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out  assez  de  difficultes  a  se  procurer  1'aide  necessaire  sans  que  le  gouvernement  rende 
leur  situation  pire  qu'elle  ne  Test  par  la  passation  d'un  tel  bill. 

Le  travail  organise  qui  ne  represente  que  huit  pour  cent  de  la  dasse  ouvriere  ne 
devrait  pas  avoir  la  permission  d'imposer  les  conditions  qui  entraveront  le  develop- 
pement  ;des  industries  canadiennes. 

Esperant,  monsieur,  que  vous  donnerez  a  cette  affaire  la  plus  serieuse  considera* 
tion,  nous  avons  1'honneur  d'etre, 

Vos  bien  devoues, 

BEARDMORE  &  CIE. 

(336) 


M.  Beatty  et  Fils,  limitee,  dragues,  etc. 

WELLAND  ONT.,  18  Janvier  1910. 
Ai  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR,— Nous  dcsirons  vous  informer  que  nous  consiiderons  la  passation  de 
ce  bill  comme  une  grande  injustice  pour  nous  et  pour  la  plupart  des  autres  manufac- 
turiers  pour  les  raisons  suivantes: — 

II  serait  impossible  pour  n'importe  quel  manufacturier  de  faire  travailler  une 
partie  de  ses  homines  huit  heures  lorsqu'il  s'agirait  des  ouvrages  du  gouvernement  et 
le  reste  10  heures  pour  d'autres  travaux,  ce  qui  nous  empecherait,  ainsi  que  les  autres 
manufacturiers  qui  pour  la  plupart  travaillent  10  heures  par  jour,  d'entreprendre  au- 
cun  contrat  pour  le  gouvemement,  die  sorte  qu'il  se  trouverait  a  y  avoir  moins  de 
concurrence,  ce  qui  ferait  monter  les  prix  et  rendrait  1'ouvrage  du  gouvernement  plus 
cher  qu'il  ne  1'est  maintenant. 

Si  ce  bill  venait  a  passer,  il  nous  empecherait  a  1'avenir  de  soumissionner  pour 
les  travaux  du  gouvernement. 

Je  dois  aussi  dire  qu'une  journee  'd'ouvrage  plus  courte  augmenterait  le  coiit  de 
la  production,  et,  par  suite,  la  cherte  de  la  vie. 

Nous  esperons  que  votre  comite  rendra  justice  aux  raisons  exposees  ci-dessus,  et 
se  prononcera  centre  ce  bill. 


Vos  bien  devoues, 


M.  BEATTY  &  FILS,  LTEE, 

PAR  W.  L.  BEATTY. 


(386) 

Bechtel,  limitee,  machines  pour  la  fabrication  de  la  poterie. 

WATERLOO,  ONTV  22  fevrier  1910 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  contenant  une  copie  du  bill  n°  21,  inti 
tule  "Une  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics." 

J'ai  remarque  que  ce  bill  se  rapporte  a  1'ouvrage  que  le  gouvernement  du  Canada 
fait  faire  a  la  journee.  Je  dois  dire  que,  dans  mon  opinion,  ce  bill  est  tout  a.  fait  con- 
traire  aux  interets  commerciaux  du  Canada.  Bien  qu'il  n'affecte  pas  les  interets  ma 
nufacturiers  d'une  maniere  speciale,  il  formera  cependant  un  precedent  portant  tous 
les  ouvriers  en  general  a  demander  la  journee  de  huit  heures.  La  reduction  des  heures 
de  travail  augmentera  le  prix  paye  par  heure  et  le  cout  des  objets  manufactures  est 
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deg'a  si  eleve  qu'il  est  presquc  impossible  de  faire  un  peu  de  profit  et  de  soutenir  la 
concurrence  avec  les  marchandises  qui  nous  viennent  de  1'autre  cote  de  la  ligne. 

Ill  se  peut  que,  lorsque  nos  jeunes  industries  seront  un  peu  p?us  fermement  eta- 
blies,  une  loi  telle  que  celle  proposee  pourra  rencontrer  1'approbation,  mais  pour  le 
moment  nous  croyons  fermement  qu'elle  serait  tout  a  fait  contraire  aux  interets  ma- 
nufacturiers  du  pays. 


Vos  bien  devoues, 


K.  E.  BECHTEL, 

President. 


(313) 


A.  Belanger,  poeles,  etc. 


MONTMAGNY,  P.Q.,  19  Janvier  1910. 


A  I'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 
Ohambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Au  nom  de  la  liberte  des  ouvriers  nous  desirons  protester  con- 
tre  le  bill  n°  21,  tel  qu'il  est  presents  a  la  Ohambre  des  communes.  Dans  notre  opi 
nion,  si  ce  bill  venait  a  passer,  il  voudrait  simplement  dire  qu'aucun  ouvrier  au  Ca 
nada  n'aurait  le  droit  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  meme  s'il  le  desirait, 
ce  qui  est  mettre  trop  de  restrictions  a  la  capacite  d'un  chacun  et  ne  devrait  jamais 
etre  permis.  Nous  esperons  que  votre  comite  verra  qu'il  est  plus  sage  de  se  prononcer 
centre  une  telle  mesure. 

Votre  bien  devoue, 

A.  BELANGER, 


(240) 


Belding,  Paul  et  Cie,  manufacturiers  de  soieries. 


A  I'honorable  W.  L.  MACKENXIE  KING, 
Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ont. 


MONTREAL,  19  janrier  1910. 


CHER  MONSIEUR, — Nous  desirons  protester  energiquement  contre  le  bill  n°  21, 
qui  est  maintenant  devant  le  parlement  et  qui  demande  que  la  journee  d'ouvrage  sur 
les  travaux  du  gouveraement  soit  reduite  a  huit  heures.  Cette  loi  augmenterait  con- 
siderablement  les  depenses  du  gouvernement  qui  sont  deja  tres  elevees  et  nous  ne 
voyons  pas  quel  benefice  il  pourrait  y  avoir  a  les  augmenter.  Elle  occasionnerait  aussi 
de  grandes  pertes  aux  manufacturiers.  Nous  avons  tous  une  machinerie  tres  dispen- 
dieuse  et  des  batisses  considerables  et  le  fait  de  reduire  nos  heures  d'ouvrage  de  vingt 
pour  cent  occasionnerait  mie  perte  de  vingt  pour  cent  dans  la  fabrication  des  mar 
chandises. 

Nous  avons  un  etablissement  qui  coute  $400,000  et  ce  nous  serait  un  rude  coup 
que  d'etre  obliges  de  reduire  ainsi  notre  production. 

Nous  devons  aussi  dire  que  nos  employes  travaillent  de  54  a  55  heures  par  se- 
maine  et  qu'ils  ne  s'en  sont  jamais  plaints. 

Vos  bien  devoues, 

BELDING,  PAUL  ET  CIE,  LTEE. 
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(218) 

La  Cie  de  Poterie  de  Belleville. 

BELLEVILLE,  ONT.,  18  Janvier  1910. 
A  1'lionorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  desirons  vous  adresser  ceci  en  votre  qualite  de  presi 
dent  du  'comite  special  du  bill  n°  21,  demandant  la  reduction  des  heures  d'ouvrage  sur 
les  travaux  du  gouvernement. 

Je  vous  demanderai  tres  respectueusement  que  votre  comite  sf oppose  a  cette  mo- 
sure.  Les  travaux  du  gouvernement  coutent  deja  trop  cher  et  ce  bill  affecterait  les 
ouvriers  en  general  et  les  fermiers  et  les  manufacturiers  en  particulier. 

Votre  bien  devoue, 

0.  A.  HAET. 

(189) 

B.  Bell  et  Fils,  limitee,  manufacturiers  de  machines  et  instruments  agricoles. 

ST-GEORGE,  ONT.,  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  desirons  vous  faire  parvenir  en  votre  qualite  de  presi 
dent  du  comite  special  du  bill  n°  21,  demandant  la  journee  de  huit  heures,  notrc  pro 
testation  contre  1'adoption  de  ce  bill. 

II  pent  etre  vrai  que  si  chaque  individu  dans  ce  bas  monde  travaillait  comme  il 
le  devrait,  personne  n'aurait  besoin  de  faire  plus  de  trois  a  quatre  heures  d'ouvrage 
par  jour,  mais  comme  les  choses  sont  maintenant,  il  est  etabli  que  les  patrons  travail- 
lent  bien  plus  dur  et  pendant  plus  longtemps  que  n'importe  lequel  de  leurs  ouvriers; 
et,  comparee  avec  1'agriculteur  et  sa  journee  d'ouvrage,  la  journee  de  dix  heures  ac- 
tuelle  donne  a  1'ouvrier  des  villes  un  grand  avantage.  La  passation  de  ce  bill  empe- 
cherait  toute  manufacture  de  travailler  pour  le  gouvernement,  parce  que  il  n'y  a  pas 
une  manufacture  qui  soit  capable  de  marcher  rien  qu'avec  1'ouvrage  du  gouvernement 
et  n'importe  quel  homme  a  la  tete  d'une  fabrique  sait  qu'il  est  absolument  impossible 
de  faire  travailler  une  partie  de  ses  hommes  pendant  huit  heures  et  le  reste  pendant 
dix  heures,  et  comme  les  manufactures  canadiennes  sont  en  competition  avec  celles 
de  tout  1'univers,  il  n'est  que  juste  que  leurs  ouvriers  travaillent  dix  heures  par  jour. 
.Nous  esperons  sincerement  que  votre  comite  s'opposera  a  la  passation  du  dit  bill. 

Vos  bien  devoues, 

B.  BELL  &  FILS,  LIMITEE. 

par  F.  K.  BELL. 
(282) 

Berlin  Interior  Hardwood  Company,  Limited. 

BERLIN.  ONT.,  20  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 

Chambre  des  communes, 

Ottawa,  Out. 

CHER   MONSIEUR, — Comme   manufacturiers   et   patrons,   nous    desirons   enregistrer 
o  pvotes'ation   contvc  le  bill   n°   21    maintenant    devant    votre    comite     et    qui 

4—31J 
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demande  la  journee  de  huit  heures  pour  tou3  les  ouvrages  du  gouvernement.  Dans 
notre  commerce,  la  fabrication  des  boiseries,  il  est  habituel  de  travailler  pendant  10 
et  ou  de  grandes  sommes  d' argent  sont  necessaires  a  1'erection  d'es  batisses,  une  journee 
heures  par  jour.  Dans  les  industries  ou  Ton  emploie  la  force  motrice  et  les  machines, 
de  huit  heures  obligatoire,  pour  les  travaux  du  gouvernement,  voudrait  dire  une  di 
sorganisation  complete  et  plutot  que  de  s!y  soumettre,  il  est  certain  que  les  manufactu- 
riers  pratiques  aimeraient  mieux  ne  pas  soumissionner  pour  ces  travaux.  Les 
quelques  manufacturers  qui  consentiraient  a  adopter  la  journee  de  huit  heures  pour 
les  travaux  du  gouveruement  seraient  obliges  d'augmenter  le  prix  de  vente  de  leurs 
marchandises  afin  de  rendre  la  journee  de  huit  heures  aussi  productive  que  celle  de 
dix.  Autrement  ils  ne  realiseraient  aucun  profit.  De  sorte  que  la  gouvernement  devra 
payer  plus  cher.  Ce  bill  aurait  pour  resultat  de  diminuer  la  concurrence,  empe- 
cherait  les  manufacturiers  progressifs  de  soumissionner  pour  ces  ouvrages  et  denao- 
raliserait  les  ouvriers.  II  diminuerait  1'ambition  et  avec  le  retour  de  la  prosperite,  i] 
y  aurait  rarete  d'ouvriers  experimentes.  Les  manufacturiers  seraient  obliges,  meme 
avec  la  journee  de  dix  heures,  de  diminuer  la  production  parce  qu'iib  ne  pourraient 
trouver  de  main  d'oBuvre  necessaire. 

La  clause  renfermee  dans  les  contrats  du  gouvernement  indiquant  que  les  ouvriers 
devront  etre  payes  tant  par  jour  est  tout  a  fait  raisonnable  et  dans  les  interets  du  ma- 

i.-t.iin<T  et  de  I'onvnrr.  <>t  le  nombre  d'heures  par  jour  doit  etre  regie  par  la  cou- 
tume  du  pays  ou  1'ouvrage  se  fait.  C'est  notre  opinion  que  les  contrats  du  gouverne 
ment  doivent  etre  gouvernes  par  la  coutume  du  district  ou  ils  .sont  executes. 

Nous  croyons  qu'apres  information,  votre  comite  se  prononcera  centre  1'adoption 
de  ce  bill. 

Vos  tout  devoues, 

BERLIN  INTERIOR  HARDWOOD  CO.,  LTEE, 

THOMAS  FORD. 


(271) 

Berry  Brothers,  Limitee,  manufacturiers  de  vernis. 

DETROIT,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  lu  le  bill  demandant  la  journee  obligatoire  de  huit 
iieures  prepare  par  le  travail  organise,  et  presente  par  leur  depute,  M..  Verville. 
L'adoption  d'un  tel  bill  serait  la  cause  de  beaucoup  de  complications  et  d'embarras 
pour  le  commerce.  II  n'est  pas  probable  que  la  passation  de  ce  bill  puisse  produire 
aucun  bien  reel  et  il  est  certain  qu'il  causerait  beaucoup  de  mal  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  et  que  les  conditions  de  Tindustrie  en  seraient  grandement  affectees.  Nous 
sommes  tout  a  fait  opposes  a  ce  bill  et  nous  esperons  bien  qu'il  ne  deviendra  jamais 
loi. 

Votre  bien  devoue, 

JAS.  S.  STEVENS, 
Assistant  gerant  general. 
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(3Y6) 

Big  River  Lumber  Company,  Limitee. 

PRINCE-ALBERT,  SASKV  24  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Re  le  bill  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures.  Nous 
desirous  soumettre  notre  opinion  quant  a  1'injustice  et  au  manque  de  logique  de  ce 
bill  (pour  ne  pas  parler  de  son  impraticabilite)  par  rapport  aux  patrons  et  aux  inte- 
rets  du  commerce  en  general. 

Ce  bill  serait  une  injustice  parce  qu'il  apporterait  une  restriction  inevitable  a 
1' ambition  et  a  1'esprit  d'entreprise.  La  limitation  de  la  journee  d'ouvrage  augmenterait 
le  coiit  de  la  prodxiction  et  le  consommateur  serait  oblige  de  payer  plus  cner.  De  sorte 
que,  a  la  fin,  1'ouvrier,  dans  les  interets  duquel  ce  bill  est  aujourd'hui  demande,  se 
trouverait  a  en  souffrir  le  plus,  parce  qu'il  1'empecberait  de  gagner  autant  et  aug 
menterait  le  cout  de  la  vie.  C'est  pourquoi  nous  exprimons  1' opinion  que  votre  deci 
sion  finale  sera  def  avorable  a  ce  bill. 

Vos  bien  devoues, 
BIG  RIVEK  LUMBER  COMPANY,  LIMITEE. 

(287) 

J.  R.  Booth,  manufacturier. 

OTTAWA,  ONT.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Je  vous  apporte  quelques  raisons  qui,  je  crois,  decideront  votre 
comite  a  se  prononcer  contre  le  bill  n°  21,  demandant  la  journee  de  huit  heures  sur 
les  travaux  du  gouvernement. 

En  ma  qualite  de  proprietaire  d'usines  tres  considerables,  je  crois  que  1'idee 
d'avoir  deux  nombres  d'heures  differents  dans  la  meme  journee  pour  un  pays  aussi 
jeune  que  le  Canada,  ne  donnerait  satisfaction  ni  au  patron  ni  aux  employes. 

Prenez  par  exemple  deux  bandes  travaillant  cote  a  cote,  et  que  1'une  commence  a 
huit  heures  pour  arreter  a  cinq  heures  et  1'autre  a  sept  heures  pour  arreter  a  six;  il 
s'ensuivrait  que  les  hommes  qui  travaillent  dix  heures  croiraient  avoir  travaille  deux 
heures  pour  rien. 

Je  ne  puis  voir  comment  un  cultivateur,  se  trouvant  pres  d'une  ferme  experimen- 
tale,  pourrait  faire  travailler  ses  hommes  lorsque  le  sifflet  de  cette  institution  aurait 
appele  ses  employes  au  repos,  et  ce  serait  la  meme  chose  partout  ou  le  gouvernement 
ferait  quelque  ouvrage.  Et  je  me  demande  si  un  fermier  pourrait  vivre  et  payer  ses 
depenses  en  travaillant  seulement  huit  heures  par  jour.  Dans  mon  opinion,  il  ne 
le  pourrait  pas  ,et  le  resultat  serait  que  1'agriculture,  qui  est  notre  mere  nourriciere, 
souffrirait  considerablement. 

Le  gouvernement  fait  maintenant  des  travaux  dans  presque  toutes  les  parties  du 
pays  et  tous  ceux  qui  se  trouveraient  pres  de  ces  travaux,  qui  en  entendraient  parler 
ou  qui  verraient,  fussent-ils  des  fermiers,  des  ouvriers  de  manufacture,  ou  des  ou- 
vriers  quelconques,  seraient  tellement  mecontents  et  entraines  par  cet  exemple  que  la 
valeur  de  leur  ouvrage  se  trouverait  grandement  reduite 
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Si  une  manufacture,  faisant  de  1'ouvrage  general,  prend  de  1'ouvrage  du  gouver- 
nement,  et  que  la  partie  de  ses  employes  qui  y  travaillent  arrivent  a  huit  heures  et 
finissent  a  cinq,  vous  imaginez  la  confusion  qui  en  resultera.  Je  vais  meme  jusqu'a 
dire  que  cette  manufacture  ne  pourra  reussir.  Et  si  nos  fermiers  et  nos  manufac 
tures,  en  general,  toutes  nos  industries  ne  paient  pas  seulement  la  depense  occasionnee 
par  1'ouvrage — mais  meme  1'interet — je  ne  puis  voir  qui  y  mettra  du  capital. 

Si  tous  les  manufacturers  ne  peuvent  soumissionner  pour  les  travaux  du  gou 
vernement,  il  n'y  aura  pas  de  concurrence  et  les  fabriques  qui  ne  travailleront 
que  pour  le  gouvernement  pourront  obtenir  le  prix  qu'elles  voudront,  mais  je  ne  puis 
voir  comment  on  pourrait  faire  cet  ouvrage  dans  les  fabriques  ou  1'on  travaille  gene- 
ralement  pour  tout  le  monde. 

Le  Canada  doit  travailler  pour  conserver  ses  marches.  II  se  trouve  mal  place, 
par  rapport  a  d'autres  pays  bien  pres  de  lui  qui  sont  beaucoup  plus  vieux  et  mieux 
outilles.  Nos  cultivateurs  souffrent  deja  de  la  rarete  de  la  main  d'ceuvre,  pourquoi 
augmenter  leurs  souffrances?  Les  employes  du  gouvernement  sont  mieux  payes  que 
n'importe  quelle  autre  classe  d'employes  et  mieux  payes  que  n'importe  quel  patron 
pourrait  payer  ses  propres  employes,  et  ils  travaillent  ordinairement  quand  il  leur 
plait,  pendant  que  1'ouvrier  en  general,  doit  faire  une  vraie  journee  d'ouvrage  et,  s'il 
ne  la  fait  pas,  la  fabrique  ou  1'industrie  dans  laquelle  il  est  employe  ne  pourra  pas 
tenir  bien  longtemps,  et  les  ouvriers  seront  les  premiers  a  en  souffrir. 

•!'•  in1  puis  croire  que  notre  gouvernement  passe  vine  Joi  qui  avantagerait  une  par- 
tie  des  ouvriers  au  detriment  de  1'autre,  et  causerait  ainsi  un  mecontentement  general 

Nous  devons  tous  travailler  dans  un  pays  nouveau  comme  le  notre  et  je  considere 
tout  u  fait  injuste  de  passer  une  loi  qui  serait  au  detriment  de  la  majorite.  Je  ne 
puis  voir  cniimiriit  nos  canniix  seraient  operes,  si  les  hommes  qui  y  travaillent  etaient 
obliges  a  une  journee  de  huit  heures,  de  meme  pour  les  chemins  de  fer  du  gouverne 
ment  ou  pour  ses  elevateurs  ou  pour  les  glissoires  pour  billots,  et  en  general  tous  les 
travaux  du  gouvernement. 

Votre  respectueux, 

J.  K.  BOOTH. 

<277) 

Bowes,  Jamieson  et  autres  manufacturiers, 

HAMILTON.,  ONT.,  20  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Se  le  bill  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures.  Nous 
sornmes  sous  1'impression  que  votre  comite  s'occupera  bientot  de  ce  bill  et  comme  il 
est  d'une  tres  grande  importance  pour  les  manufacturiers  de  poeles,  nous  pensons  que 
vous  tenez  a  avoir  des  informations  sur  la  maniere  dont  il  affectera  notre  commerce. 

Dans  le  but  de  vous  faire  connaitre  les  faits  tels  qu'ils  nous  apparaissent,  nous 
avons  tenu  hier  dans  cette  ville  une  assemblee  des  different^  niauufacturiers  et  les 
compagnies  dont  les  noms  suivent  y  etaient  representees.  Ce  fut  1'opinion  generale 
qu'il  est  beaucoup  trop  tot  pour  considerer  un  bill  de  cette  sorte  et  que  la  journee  de 
8  heures  obligatoire  sur  les  travaux  du  gouvernement  augmenterait  de  beaucoup  les  prix 
payes  pour  les  dits  travaux  et  affecterait  tous  les  citoyens  en  ce  sens  que  le  prix  de 
toutes  les  autres  marchandises  se  trouverait  aussi  augmente.  II  affecterait  en  meme 
temps  les  manufacturiers  canadiens  et  rendrait  leur  situation  plus  penible  que  celle 
des  manufacturiers  etrangers,  retardant  ainsi  le  developpement  de  notre  pays.  Ce  bill 
exercerait  encore  une  grande  influence  sur  les  fermiers  et  les  porterait  a  quitter  la 
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campagne  pour  les  villes,'  ce  qui  causerait  beaucoup  de  tort  a  1'industrie  agricole,  la 
base  de  la  prosperite  generale  de  notre  pays. 

Nous  esperons  que  ces  quelques  raisons  vous  sembleront  suffisantes,  pour  provo- 
quer  de  votre  part  une  opposition  a  ce  bill. 

Vos  bien  devoues, 

BOWES,  JAMIESON  &  CO.,  LTD.,  Hamilton, 

WM.  BUCK  STOVE  CO.,  LTD.,  Branford, 

BURROW,  STEWART  &  MILNE  CO.,  LTD.,  Hamilton, 

CANADIAN  HEATING  &  VENTILATING  CO.,  Owen  Sound, 

CLARE  BROS.  &  CO.,  LTD.,  Preston, 

W.  J.  COPP,  SON  &  CO.,  LTD.,  Fort  William, 

THOS.  DAVIDSON  MANFG.  CO.,  LTD.,  Montreal, 

FINDLAY  BROS.,  LTD.,  Carleton  Place, 

GURNET  FOUNDRY  CO.,  LTD.,  Toronto, 

GURNEY,  TILDEN  &  CO.,  LTD.,  Hamilton, 

HALL-ZRYD  FOUNDRY  CO.,  LTD.,  Grimsby, 

.\KCLARY  MANFG.  CO.,  LTD.,  London, 

D.  MOORE  COMPANY,  LTD.,  Hamilton, 

JAS.  STEWART  MANFG.  CO.,  LTD,.  Woodstock. 

(375) 

The  W.  J.  Boyd  Candy  Company. 

WINNIPEG,  26  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Canada. 

CHER  MONSIEUR, — Re:  Le  bill  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures  qui 
doit  bientot  etre  amene  devant  le  parlement. 

Je  desire,  dans  1'interet  du  pays  tout  entier,  enregistrer  une  protestation  centre  ce 
bill. 

Le  Canada  a  1'esperance  de  devenir  une  grande  nation  et  son  developpement  ne 
doit  pas  etre  restreint  par  aucune  loi  dans  le  sens  du  dit  bill.  C'est  ma  ferme 
croyance;  et  j'espere  que  vous  considererez,  avant  de  passer  ou  de  recomrnander  cebill, 
1'effet  qu'il  aura  sur  le  Canada  tout  entier. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  tout  devoue, 

W.  J.  BOYD. 

(307) 

J.  B.  Blouin  et  Fils,  manufacturiers  de  chaussures. 

LEVIS,  19  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Nous  sommes  tout  a  fait  opposes  a  ce  que  le  dit  bill  devienne  loi, 
pour  les  raisons  suivantes: — 

1.  II  empecherait  tout  entrepreneur  et  tout  ouvrier  qui  travaille  plus  de  huit  heu 
res  par  jour  de  prendre  sa  part  des  contrats  du  gouvernement. 
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2.  Ce  serait  un  frein  a  1'ambition  ainsi  qu'une  barriere  a  toute  initiative,  pour 
quelqu'un  qui  a  1'espoir  de  s'elever  au-dessus  du  niveau   ordinaire  et  d'obtenir  de 
1'avancement  par  son  travail  et  ses  efforts. 

3.  A  peine  sortis  de  la  recente  depression  industrielle,  nous  nous  trouvons    en 
face  d'une  grande  rarete  de  main  d'oeuvre,  et  il  est  certain  que  plusieurs  industries 
en  souffrent,  de  sorte  que  si  les  heures  de  travail  etaient  diminuees,  cette  rarete  de- 
viendrait  encore  plus  grave. 

4.  Une  journee  plus  courte  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  prix  de  la  production 
et  en  fin  de  compte,  ce  serait  le  consommateur  qui  en  serait  affecte. 

5.  Le  manufacturier  ou  1'entrepreneur,  ayant  a  faire  face  a  1'augmentation    du 
cout  de  la  production,  se  txouverait  darns  un  etat  d'inferiorite  vis-a-vis  des  manufac 
turers  etrangers.     Ce  serait  reellement  un  suicide  national  de  passer  une  loi  rendant 
obligatoire  la  journee  de  huit  heures  a  un  moment  ou  nous  avons  a  soutenir  la  plus 
rude  concurrence  de  la  part  des  contrees  europeennes  et  asiatiques  ou  Ton  travaille 
dix  et  onze  lieures  par  jour. 

6  N'oublions  pas  que  la  journee  de  travail  plus  courte  dans  les  villes  y  a  deja 
attire  un  trop  grand  nombre  d'habitants  dc  nos  campagnes.  Si  la  journee  de  huit 
heures  etait  adoptee,  elle  aurait  pour  effet  d'augmenter  cet  exode  et  de  faire  hausser 
les  salaires  payes  par  les  cultivateurs.  Les  manufacturiers  et  les  autres  classes  de  la 
societe  ont  interct  a  applnnir  les  difficultes  que  les  cultivateurs  rencontrent  dans 
I'exercice  ill-  Icur  noble  profession, 

7.  Lr  travail  organise  (ini  ne  represente  qu'environ  un  huitieme  du  vote  ouvrier 
ne  devrait  pas  avoir  la  permission  d'edicter  des  conditions  qui  auraient  pour  effet  de 
ivtnrder  beaucoup  le  developpement  de  nos  industries. 


Vos  bien  devoues, 


J.  B.  B^OUIN  &  FILS, 

Par  C.  B.  BLOUIN,  ^LP.P. 


(188) 

Bradshaw's,  Limited,  manufacturiers  de  gomme  a  macher. 

TORONTO^  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  eoniite  special  du  bill  n°  21. 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Canada. 

CHER  MONSIEUR, — Re:  Le  bill  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures,  qui 
se  trouve  maintenant  devant  votre  comite,  nous  vous  prions  d'user  de  toute  votre  in 
fluence  afin  qu'il  soit  rejete.  La  passation  d'un  tel  bill  causerait  de  grands  dommages 
aux  manufacturiers,  surtout  dans  les  parties  de  1'annee  ou  ils  ont  beaucoup  de  com- 
mandes.  II  augmenterait  aussi  le  cout  de  la  production  et  le  consommateur  aurait  a 
payer  beaucoup  plus  cher  pour  les  articles  manufactures. 

Esperant,  monsieur,  que  cette  lettre  recevra  votre  plus  serieuse  attention,  nous  de- 
meurons, 

Vos  tout  devoues, 

BRAJDSHAWS  LIMITEP. 
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(209) 

Brass  &  Steel  Goods,  Limitee. 

BELLEVILLE,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

A  rhonorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  ET  CHER  MONSIEUR, — Comme  manufacturiers,  au  plus  fort  de  la  me 
lee,  ayant  a  souffrir  de  la  concurrence  des  Etats-Unis  pour  les  prix  d;exportation,  nous 
nous  sommes  alarm/es  a  la  nouvelle  que  1'on  preparait  a  faire  passer  une  loi  rendant 
obligatoire  la  journee  de  huit  heures.  A  notre  point  de  vue,  ce  serait  la  mort  de  plu- 
sieurs  industries,  le  public  et  le  gouvernment  devront  payer  plus  cher  pour  leurs  mar- 
chandisses  et  Pambition  n'aura  plus  sa  raison  d'etre 

Les  paresseux  et  les  tapageurs  qui  sont  supportes  par  les  associations  ouvrieres 
seront  les  seuls  a  en  profiter. 

Nous  esperons,  monsieur  le  Ministre,  que  vous  considererez  comme  do  votre  de 
voir  le  rejet  de  cette  mesure,  et  nous  avons  1'honneur  d'etre. 

Vos  tout  devoues, 

BEASS  &  STEEL  GOODS,  LIMITEE, 

M.  C.  HUNT. 

Gercmt  general  et  Secretaire. 

(309) 

John  Breakey,  moulins  a  scie  et  marchand  de  bois. 

BREAKEYVILLE,  COMTE  DE  LEVIS,P.Q.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  >21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — Comme  possesseur  d'usines  considerables  employant  un  grand  nom- 
bre  d'ouvriers,  je  proteste  centre  la  passation  du  dit  bill,  et  je  demande  a  votre  comite 
de  s'y  opposer  de  la  maniere  la  plus.onergiqup 

JOHN  BKEAKEY. 

(3Y1) 

La  Breithaupt  Leather  Company,  Limitee. 

BERLIN,  ONT.,  14  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  accusons  reception  de  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier 
contenant  une  copie  du  bill  n°  21,  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics.  Nous  ne  sommes  pas  directement  interesses  a  la  passation  de  ce  bill  ou  a 
son  rejet,  car  nous  n'avons  pas  de  contrats  du  gouvernement  et  nous  ne  pensons  pas 
en  avoir,  autres  que  la  vente  de  nos  produits.  Nous  ne  savons  pas  si  ce  bill  se  rendra 
assez  loin  pour  affecter  les  heures  d'ouvrage  des  ouvriers  travaillant  a  la  fabrication 
des  articles  achetes  sous  contrat  par  le  gouvernement.  Si  tel  etait  le  cas,  il  nous 
nuirait  considerablement,  car  nous  travaillons  dix  heures  par  jour  dans  nos  tanneries 
et,  en  realite,  tous  les  manufacturiers  font  marcher  leurs  etablissements  sur  le  pied 
de  la  journee  de  dix  heures.  Nous  ne  pouvons  voir  pourquoi  les  ouvriers  travaillant 
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aux  ouvrages  du  gouvernement  devraient  travailler  moins  d'heures  que  ceux  qui  sont 
employes  a  d'autres  travaux,  a  moins  que  ce  ne  soit  de  1'ouvrage  tres  dangereux, 
parce  qu'ils  peuvent  gagner  plus  en  travaillant  dix  heures  que  huit.  Nous  serions 
heureux  de  recevoir  plus  d'informations  sur  le  present  sujet. 

Vos  bien  devoues, 

J.  C.  BREITHAUPT, 

Secretaire. 

(305) 

British  American  Dyeing  Company. 

MO.NTIJKM.,  2n  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°   i'l, 

Chambre  dcs  communes,   Ottawa.    Out. 

CUKR  Mn\sncrn. ---/)'<•  lo  bill  do  11.  Vervillc  vcndant  obligatoire  la  journee  de 
huit  heures. 

Oe  hill  nous  semhle  si  hors  cl'ordre  et  si  pen  favorable  aux  patrons  que  nous 
esperons  sim-rivinrnt  i|nc  votrc  honorable  comite  s'y  opposera  a  1'unanimite. 

AM  KIM  CAN  DYEING  CO.. 

Par  JOSEPH  ALLKX. 

(144) 

British  Columbia  Lumber  and  Shingle  Manufacurers,  Limitee. 

VANCOUVER,  C.-B.,  13  Janvier  1910. 

CHER  MOXSIECR, — J'ai  I'honneur  de  vous  faire  part  des  idees  de  notre  association 
concernant  le  dit  bill  et  je  dois  vous  dire  quo  iius  manufacturiers  sont  d'opinion 
qu'excepte  dans  les  cas  ou  la  sante  des  ouvriors  demande  dos  heures  de  travail  moins 
longues,  le  gouvernement  du  Canada  ne  devrait  pas  se  meler  de  cette  reglementation. 
De  plus,  nous  sommes  d'opinion  que  si  le  gouvernemeut  regie  sa  conduite  selon  les 
prescriptions  de  oe  bill,  il  se  trouvera  a  augmcnter  le  cout  des  travaux  publics  dans 
la  meme  proportion  de  la  reduction  des  heures  de  travail.  Toutes  le-  autres  indus 
tries  demanderaient  bientot  le  meme  nombre  d'heures,  ce  qui  nuirait  heaucoup  au 
developpement  manufacturier  et  Industrie!  du  Canada. 

Votre  bien  devoue, 

R.  H.  H.  ALEXANDER, 

Secretaire-tresorier. 

(143) 

British  Columbia  Marine  Railways  Company,  Limitee. 

VICTORIA,   C.-B.,  11  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  rec/u  instruction  des  direeteurs  de  notre  compagnie  de  i'ous 
informer  que  nous  sommes  tout  a  fait  opposes  a  ce  que  le  gouvernement  prenne  sur 
lui  de  limiter  les  heures  de  travail.  Nous  sommes  d'opinion  que  ces  sortes  de  ques 
tions  doivent  etre  laissees  aux  patrons  et  employes  ou  etre  reglees  par  les  circons- 
tances  qui  ne  peuvent  etre  controlees  par  aucune  loi.  Les  manufacturiers  de  la  cote 
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du  Pacifique  out  eu  et  out  encore  beaucoup  de  misere  a  soutenir  la  concurrence  qui 
leur  est  faite  par  les  importations  des  autres  pays  et  aussi  de  la  mere-patrie.  La 
difference  des  salaires  que  1'on  paye  en  ce  pays  avec  ceux  payes  en  Angleterre  est  la 
cause  que  notre  marche  est  encombre  par  la  surproduction  des  manufactures  an- 
glaises,  telles  que  bouilloires,  engins,  pompes  et  toutes  autres  sortes  de  machines, 
Et.  meme  avec  les  droits  de  douane,  la  competition  est  presque  impossible  Quel 
serait  done  le  resultat  si  1'on  adoptait  la  journee  de  huit  heures? 

En  autant  que  nous  sommes  concernes,  nous  nous  trouvons  dans  la  position  sui- 
vante.  Pendant  les  vingt  dernieres  annees,  nous  nous  sommes  efforces  de  promouvoir 
la  construction  de?  vaisseaux.  Cependant,  le  gouvernement  permettra  qu'un  vais- 
seau  soit  bati  dans  les  vieux  pays,  il  viendra  ensuite  dans  nos  eaux  participer  a  notre 
commerce  et  ne  paiera  pas  cinq  sous  de  droit.  Quand  nous  batissons,  differentes 
parties  de  materiaux  doivent  payer  des  droits;  en  d' autres  mots,  1' article  fini  entre 
cliez  nous  sans  impot,  tandis  que  la  matiere  premiere  que  nous  employons  doit  en 
payer.  Supposons  ensuite  que  le  gouvernement  demande  des  soumissions  pour  la 
construction  des  vaisseaux  affectes  a  son  usage,  comme  les  vaisseaux-phares,  ou  autres 
bateaux  pour  la  surveillance  des  cotes,  et  la  protection  des  pecheries. 

Voulez-vous  n:e  dire  si,  en  demandant  des  soumissions  pour  la  construction  de 
ces  vaisseaux,  vous  pretendez  aussi  controler  les  heures  d'ouvrage,  s'ils  sont  construits 
dans  les  vieux  pays?  Et  cependant,  vous  voulez  nous  entraver,  en  nous  impo- 
sant  une  journee  de  huit  heures.  Nous  sommes  certains  que,  quand  les  soumissions 
sont  rogues  a  Ottawa,  on  ne  regarde  qu'au  prix,  et  si  le  vaisseau  peut  etre  construit 
a  meilleur  marche  dans  les  vieux  pays,  on  1'y  fera  batir.  Cependant,  si  la  journee  de 
huit  ou  de  sept  heures  etait  universelle  dans  tous  les  pays,  il  n'en  resulterait  aucune 
difference  materielle,  pour  les  patrons.  Par  exemple,  notre  compagnie  est  en  com 
petition  pour  les  reparations  et  les  constructions  de  vaisseaux  avec  Seattle,  Tacoma, 
Portland  et  San  Francisco,  et  si  la  journee  de  huit  heures  devenait  obligatoire  dans 
notre  pays,  pensez-vous  que  nous  pourrions  soutenir  leur  concurrence,  car  vous  n'etes 
pas  sans  savoir  que  les  Americains  travaillent  neuf  heures  et  dix  heures  par  jour. 

D'apres  ma  connaissance  personnelle  du  travail  organise,  je  puis  vous  assurer 
que  les  associations  ouvrieres  essayent  de  creer  un  precedent.  S'il  pouvait  forcer  le 
gouvernement  a  romm'e  la  glace,  en  imposant  la  journee  de  huit  heoires  sur  les  tra- 
vaux,  elles  trouveraient  bientot  moyen  de  1'appliquer  a  tous  les  patrons  et  a  toutes 
lete  sortes  d'ouvrage. 

Vous  comprenez  sans  doute  1'etat  de  choses  qui  existerait  dans  le^  cours  de  cons 
truction  de  bateaux,  ou  1'on  emploie  de  huit  cents  a  mille  ouvriers,  si  ceux  qui  sont 
employes  aux  travaux  du  gouvernement  ne  doivent  travailler  qne  huit  heures  et  les 
autres  neuf.  Vous  voyez  d'ici  les  sentiments  de  ceux  qui  travailleraient  neuf  heures 
pour  le  meme  prix  en  voyant  les  autres  employes  prendre  conge  une  heure  plus  tut. 
L'effet  serait  en  effet  tres  demoralisant.  Et  de  plus,  1'opinion  qui  existe  generalo- 
ment  le  long  de  la  cote  du  Pacifique  est  celle  que  je  viens  d'exprimer. 

Votre  bien  devoue, 

FRANK  F.  BROWN. 

Directeur. 

British  Columbia  Marine  Eailways  Company,  Limitee. 

VICTORIA,  f.-~B..  24  Janvier  IDIO. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail. 

Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Les  directeurs  de  notre  compagnie  ont  ete  informes  'qu'un  bill 
demandant  'la  journee  de  huit  heures  avait  ete  presente  p^r  M.  Verville,  M.P..  e"  ils 
m'ont  donne  instruction  de  vous  faire  parveuir  les  remarques  suivantes:— 
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Les  manufacturiers  et  plus  particulierement  ceux  qui  sont  engages  dans  notre 
genre  de  commerce  ont  a  souffrir  d'une  competition  telle  que,  si  la  journee  de  huit 
heures  etait  adoptee,  ils  en  subiraient  des  pertes  serieuses  et  devraient  peut-etre  dis- 
continuer  leur  commerce.  Avec  1'etat  de  choses  qui  existe  maintenant,  la  province 
est  submergee  d'articles  manufactures  dans  les  contrees  etrangeres  et  particuliere 
ment  dans  les  vieux  pays.  Meme  le  gouvernement  importe  des  articles  des  vieux 
pays  sans  avoir  aucun  controle  sur  les  heures  de  travail  de  ceux  qui  les  manufactu- 
rent.  Le  gouvernement  a  1'habitude  de  demander  des  soumissions  dans  les  vieux  pays 
pour  la  construction  des  vaisseaux,  des  dragues,  etc.,  en  meme  temps  qu'il  en  dc- 
mande  aux  compagnies  canadiennes.  Quelle  serait  la  position  d'une  compagnie  cana- 
dienne  forcee  de  subir  la  loi  de  la  journee  de  huit  heures  et  en  meme  temps  de  con- 
courir  avec  les  manufactures  qui  travaillent  pendant  neuf  ou  dix  heures?  Nous  con- 
siderons  tout  a  fait  injuste  qu'une  telle  loi  soit  passee  au  Canada  a  moins  que  le  gou 
vernement  ne  nous  donne  une  protection  convenable  en  refusant  1'entree  a  tous  les 
articles  manufactures  qui  ne  porteraient  pas  1'etiquette  de  la  journee  de  huit  heures. 

En  d'autres  mots,  aucun  patron  ne  s'opposerait  a  la  journee  de  huit  heures  si 
nous  pouvions  la  faire  adopter  dans  tous  les  pays  qui  nous  font  concurrence.  Si  le 
gouvernement  pouvait  arriver  a  cela,  nous  cesserions  toute  opposition,  mais  dans  les 
presentes  circonstances,  nous  croyons  que  la  journee  de  huit  heures  est  simplement  un 
moyen  pour  les  ouvriers  de  faire  du  temps  Bupplementaire. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

BRITISH  COLUMBIA  MARINE  RAILWAYS  CO.,  LTEE., 

par  HENRY  F.  BULLEN, 
Secretaire. 

(340) 

Bruce  Stewart  &  Co.,  proprietaires  de  fonderie. 

CHARLOTTETOWN,  I.-P.-E.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 
Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  nous  opposons  fortement  au  bill  de  la  journee  de  huit 
heures,  parce  qu'il  fera  augmenter  le  cout  de  la  vie,  diminuera  la  production  et  occa- 
sionnera  au  manufacturer  des  depenses  inutiles. 

Bien  a  vous, 

BRUCE  STEWART  &  CIE. 

(381) 

Builders'  Exchange,  London. 

LONDON,  ONTARIO,  25  Janvier  1910. 

Re  le  bill  presente  par  M.  A.  Verville,  M.P.,  pour  Maisonneuve,  pour  rendre 
obligatoire  la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  du  gouvernement  et  qui  n  rite 
refere  5  un  comite  parlementaire  special. 
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A  M.  DUNCAN  C.  Ross,  M.P., 

Ohambre  des  communes, 

Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — A  une  r?union  du  conseil  executif  du  Builders'  Exchange  de 
London,  tenue  cet  apres-midi,  j'ai  rec.u  instruction  de  vous  transmettre  la  resolution 
suivante  qui  a  ete  adoptee  a  1'unanimite. 

Sachant  que  votre  comite  donnera  sa  plus  serieuse  consideration  a  1'expression 
de  nos  vues  sur  cette  question  et  esperant  aussi  que  ce  bill  sera  retire. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  tres  devoue  serviteur, 

GEOEGE  S.  GOULD, 

Secretaire. 


The  Builders'  Exchange  de  la  ville  de  London. 

Oopie  d'une  resolution  adoptee  a  1'unanimite  a  une  reunion  du  Builders'  Ex- 
shange,  de  London,  Canada,  le  25  Janvier  1910,  Be:  Le  bill  pour  rendre  obligatoire 
la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  du  gouvernement. 

1°  Vu  que  1'adoption  par  le  gouvernement  federal  de  la  journee  de  buit  heures 
sur  les  travaux  publics  en  amenerait  bientot  la  demande  pour  tous  les  contrats  pri- 
ves;  et 

2°  Vu  qu'une  telle  loi  ferait  certainement  hausser  le  cout  de  la  construction, 
et  par  consequent  des  loyers,  augmentant  la  lourde  charge  qui  p&se  deja  sur  tea 
epaules  de  1'immense  armee  des  locataires  (y  comprenant  les  artisans  et  les  ouvriers) 
qui  resident  dans  nos  grandes  villes,  pour  qui  le  cout  du  loyer  est  deja  une  cause  de 
tant  de  soucis ;  et 

3°  Vu  qu'une  loi  aussi  arbitraire  est  opposee  aux  conditions  climateriques 
du  Canada,  ou  les  travaux  de  construction  ne  peuvent  se  faire  que  durant  sept  mois 
de  1'annee,  pendant  lesquels  1'on  doit  faire  tout  1'ouvrage  possible,  et 

4°  Vu  qu'une  telle  mesure  constituerait  "une  classe  privilegiee"  ce  qui  serait  oppose 
au  principe  democratique  "des  droits  egaux  pour  tous"  et  serait  au  desavantage  des 
patrons  et  des  ouvriers  remplissant  des  contrats  prives; 

5°  Qu'il  soit  resolu  que,  bien  que  1'association  soit  toujours  prete  a  cooperer  avec 
le  gouvernement  pour  passer  des  lois  tendant  a  proteger  la  vie  des  ouvriers  employes 
a  des  travaux  dangereux,  soit  en  diminuant  les  heures  de  travail,  soit  en  les  prote- 
geant  de  quelque  autre  maniere  raisonnable,  nous  croyons  que  la  construction  n'a  pas 
besoin  d'une  telle  protection  dans  le  moment.  Et  la  dite  legislation  serait  contre 
1'interet  public  et  porterait  une  atteinte  impardonnable  a  la  liberte  personnelle — car 
elle  est  injuste  et  pour  le  travailleur  qui  sera  ainsi  empeche  de  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  son  capital1  (c.-a-d.  son  travail)  en  1'utilisant  pour  se  procurer  le  plus  d' ar 
gent  possible  pour  les  mois  d'hiver ;  et  pour  1'entrepreneur  qui  est  quelques  f ois  oblige 
de  terminer  ses  contrats  dans  un  temps  limite  et  qui  ne  pourra  plus  ainsi  concourir 
pour  les  travaux  du  gouvernement  a  cause  du  trop  grand  risque. 

Resolu,  de  plus,  qu'une  copie  de  cette  resolution  soit  envoyee  au  president  du  co 
mite  special  suivie  plus  tard  d'une  delegation  si  le  comite  en  a  besoin. 


Le  tout  respectueusement  soumis, 


GEORGE  S.  GOULD, 

Secretaire. 
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(255) 

Builders'  Exchange  et  departement  des  exhibits. 

MONTREAL,  18  Janvier  1910. 

Re  bill  presente  par  M.  A.  Verville,  M.P.,  pom-  Maisonneuve,  pour  rendte  obli- 
gatoire  la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  du  gouvernement  et  qui  a  ete 
refere  a  un  comite  parlementaire  special. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

HONORABLE  ET  CHER  MONSIEUR, — A  1'assemblee  generale  aunuelle  de  iiotre  asso 
ciation  tenue  la  semaine  derniere,  j'ai  rec.u  instruction  de  vous  soumettre  respec- 
tucusement  la  resolution  suivante  adoptee  a  1'unanimite  par  les  membres  du  Build 
ers'  Exchange  en  pleine  session. 

Je  suis  de  plus  autorise  a  vous  dire  qu'une  delegation  sera  nominee  par  le  council 
des  directeurs  pour  presenter  le  cas  a  votre  comite  selon  son  bon  plaisir. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

J.  H.  LAUER, 

Secretaire. 

COPIE  D'I  i  RESOLUTION  ad»|>t.rt>  a  I'mumi in i i <•.  ii  l'a-s nublee  annuelle  du  Builders' 
Exchange  tenue  a  Montreal  le  10  Janvier  1910,  re  le  bill  demandant  de  rendre 
obligatoire  la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  du  gouvernement. 

1°  Vu  que  1'uduption  par  le  gouvernement  federal  de  la  journee  de  huit  heures 
sur  les  travaux  publics  en  amenerait  bientot  la  demande  pour  tous  les  contrats  pri- 
ves;  et 

2°  Vu  qu'une  telle  loi  eleverait  certainement  le  cout  de  la  construction  et  par 
suite  des  loyers,  augmentant  ainsi  la  lourde  charge  qui  pese  deja  sur  les  epaules  de 
1'immense  armee  des  locataires  (y  compris  les  artisans  et  les  ouvriers)  qui  resident 
dans  nos  grandes  villes  et  pour  qui  le  cout  du  loyer  est  deja  une  cause  de  tant  de 
soucis;  et 

3°  Yu  qu'une  loi  aussi  arbitraire  est  opposee  aux  conditions  climateriques  du 
Canada  ou  les  travaux  de  construction  ne  peuvent  se  continuer  que  durant  sept  mois 
de  1'annee,  pendant  lesquels  on  doit  faire  tout  1'ouvrage  possible;  et 

4°  Vu  qu'une  telle  mesure  constituerait  "  une  classe  privilegiee "  ce  qui  serait 
oppose  aux  principes  democratiques  "  droits  egaux  pour  tous"  et  serait  au  desavan- 
tage  des  patrons  et  des  ouvriers  remplissant  des  contrats  prives; 

5°  Qu'il  soit  resolu  que,  bien  que  1'association'  soit  toujours  prete  a  cooperer 
avec  le  gouvernement  pour  passer  des  lois  tendant  a  proteger  la  vie  des  ouvriers 
employes  a  des  travaux  dangereux, — soit  en  diminuant  les  heures  de  travail  soit  de 
quelque  autre  maniere  raisonnable, — nous  croyons  que  la  construction  n'a  pas  besoin 
d'une  telle  protection  dans  le  moment;  et  la  dite  legislation  serait  centre  1'interet 
public  et  porterait  une  atteinte  impardonnable  a  la  liberte  personnelle — car  elle  est 
injuste  pour  le  travailleur  qui  sera  ainsi  empeche  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
con  capital  (c-a-d.  de  son  travail)  en  1'utilisant  pour  se  procurer  le  plus  d' argent  pos 
sible  pour  les  mois  d'hiver ;  et  pour  1'entrepreneur  qui  est  quelques  f ois  oblige  de  termi- 
ner  ses  contrats  dans  un  temps  limite  et  qui  ne  pourra  plus  ainsi  concourir  pour  les 
travaux  du  gouvernement  a  cause  du  trop  grand  risque. 

Resolu,  de  plus,  qu'une  copie  de  cette  resolution  soit  envoyee  au  president  du 
comite  special  et  qu'une  delegation  suivra  plus  tard  si  le  dit  comite  en  a  besoin. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 
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Copie  d'une  resolution  adoptee  a  la  quatrieme  convention  annuelle  de  la  G.N.A.B. 
of  Builders,  tenue  a  London,  Ont.,  du  8  au  10  fevrier. 

Vu  que,  1'adoption  par  le  gouvernement  federal  de  la  journee  de  huit  heures 
sur  les  travaux  publics  en  amenerait  bientot  la  demande  pour  tous  les  contrats  prives, 
et 

Vu  qu'une  telle  loi  eleverait  certainement  le  cout  de  la  construction,  et  par 
suite  des  loyers,  augmentant  ainsi  la  lourde  charge  qui  pese  deja  sur  les  epaules  de 
Piminense  armee  des  locataires  (y  compris  les  artisans  et  les  ouvriers)  qui  resident 
dans  nos  grandes  villes  et  pour  qui  le  cout  du  loyer  est  deja  une  cause  de  tant  de 
eoucis;  et 

Vu  qu'une  loi  aussi  arbitraire  est  opposee  aux  conditions  climateriques  du  Canada 
ou  les  travaux  de  construction  ne  peuvent  se  continuer  que  durant  sept  mois  de  1'annee, 
pendant  lesquels  on  doit  faire  tout  1'ouvrage  possible;  et 

Vu  qu'une  telle  mesure  constituerait  "  une  classe  privilegiee "  ce  qui  serait 
oppose  aux  principes  democratiques  "  des  droits  egaux  pour  tous  "  et  serait  au  desa- 
vantage  des  patrons  et  des  ouvriers  remplissant  des  contrats  prives; 

Qu'il  soit  resolu  que,  bien  que  1'association  soit  toujours  prete  a  cooperer  avec 
le  gouvernement  pour  passer  des  lois  tendant  a  proteger  la  vie  des  ouvriers  employes 
a  des  travaux  dangereux, — soit  en  diminuant  les  heures  du  travail,  soit  de  toute  autre 
maniere, — nous  crojrons  que  la  construction  n'a  pas  besoin  d'une  telle  protection  dans 
\e  moment  et  que  la  dite  legislation  serait  contre  1'interet  public  et  porterait  une 
atteinte  impardonnable  a  la  liberte  personnelle — car  elle  est  injuste  et  pour  le  tra- 
vailleur  qui  sera  ains  empeche  de  tirer.Je  meilleur  parti  possible  de  son  capital  (c.-a-d. 
d'hiver  et  pour  1'entrepreneur  qui  est  parfois  oblige  de  terminer  ses  contrats  dans 
un  temps  limite  et  qui  ne  pourra  plus  ainsi  concourir  pour  les  travaux  du  gouverne 
ment  a  cause  du  trop  grand  risque. 

Resolu  de  plus  qu'une  copie  de  cette  resolution  soit  envoyee  au  president  du 
comite  special  et  qu'une  delegation  suivra  plus  tard  si  le  dit  comite  en  a  besnin. 

Le  tout  respectueusement  soumis 

.T.  II.  LATTER, 

Secretaire. 


(371) 

Builders'  Exchange,  Ottawa. 

OTTAWA,  ONT.,  31  Janvier  1910. 

Re  le  bill  introduit  par  M.  A.  Verville,  M.P.,  pour  ]\faisonneuve,  afin  de  rendre 
obligatoire  la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  du  gouvernement  et  qui  a  ete 
refere  a  un  comite  parlemeiitaire  special : — 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KINO, 

President  du  comite  parlementaire  special. 

HONORABLE  ET  CHER  MONSIEUR, — A  1'assemblee  generale  annuelle  de  notre  asso 
ciation,  tenue  la  semaine  derniere,  j'ai  recu  instruction  de  vous  soumettre  respectueu 
sement  la  resolution  suivante  adoptee  a  1'unanimite  par  les  inembres  du  Builders' 
Exchange  en  session. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

D.  j.  MACKENZIE, 

Secretaire. 
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Builders'  Exchange,  Ottawa. 

Copie  d'une  resolution  adoptee  a  1'unanimite,  a  1'assemblee  generale  annuelle  du 
Builders'  Exchange,  tenue  le  27  Janvier  courant. 

Re  le  bill  demandant  de  rendre  obligatoire  la  journee  du  huit  heures  sur  les 
travaux  du  gouvernement.  . 

1°  Vu  que  1'adoption,  par  le  gouvernement  federal,  de  la  journee  de  huit  heures 
sur  les  travaux  publics  amenerait  bientot  la  meme  demande  pour  tous  les  contrats 
prives,  et 

2f  Vu  qu'une  telle  loi  eleverait  tellement  le  coiit  de  la  construction  et,  par  suite, 
des  loyers,  augmentant  ainsi  la  lourde  charge  qui  pese  deja  sur  les  epaules  de  I'im- 
mense  armee  des  locataires  (y  compris  les  artisans  et  les  ouvriers)  qui  resident  dans 
nos  grandes  villes,  et  pour  qui  le  cout  du  loyer  est  deja  une  cause  de  tant  de  soucis 
et 

3°  Vu  qu'une  loi  aussi  arbitraire  est  opposee  aux  conditions  climateriques  du 
Canada  ou  les  travaux  de  construction  ne  peuvent  se  continuer  que  durant  sept  mois 
de  1'annee,  pendant  lesquels  on  doit  faire  tout  Fouvrage  possible  et 

4°.  Vu  qu'une  telle  mesure  constituerait  "line  classe  privilegiee"  ce  qui  serait 
oppose  au  principe  democratique  "des  droits  egaux  pour  tous"  et  serait  au  desavantage 
des  patrons  et  des  ouvriers  remplissant  des  contrats  prives; 

5°  Qu'il  soit  resolu  que,  bien  que  1'association  soit  toujours  prete  a  cooperer  avee 
le  gouvernement  pour  passer  des  lois  tendant  a  proteger  la  vie  des  ouvriers  employes 
a  des  travaux  dangereux  soit  en  diminuant  les  heures  de  travail  soit  de  toute  autre 
maniere,  nous  croyons  que  la  construction  n'a  pas  besoin  d'une  telle  protection  dans 
le  moment  et  que  la  dite  legislation  serait  contre  1'interet  public  et  porterait  une 
atteinte  impardonnable  a  la  liberte  personnelle — car  elle  est  injuste,  et  pour  le  tra- 
vailleur  qui  sera  ainsi  empeche  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son  capital  (c.-a-d. 
de  son  travail)  en  1'utilisant  pour  se  procurer  le  plus  d'argent  possible  pour  les  mois 
d'hiver,  et  pour  1'entrepreneur  qui  est  parfois  oblige  de  terminer  ses  contrats  dans  un 
temps  limite  et  qui  ne  pourra  plus  ainsi  concourir  pour  les  travaux  du  gouvernement 
a  cause  du  trop  grand  risque. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


D.  j.  MACKENZIE, 

Secretaire. 


(149) 

Burrell-Johnson  Iron  Company,  Limitee. 

YARMOUTH,  N.-E.,  17  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Notre  opinion  est  que  1'heure  n'est  pas  encore  arrivee  de  passer 
une  telle  loi.  Dans  notre  ville,  nous  avons  toujours  considere  10  heures  le  temps  voulu 
pour  une  journee  d'ouvrage  jusqu'a  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  ou  les  ouvriers  commen- 
cerent  a  agiter  la  question  de  la  journee  de  neuf  heures.  Quant  a  nous,  quand  nous 
avons  cru  qu'il  etait  temps  de  la  leur  accorder,  nous  1'avons  fait  de  notre  propre  ini 
tiative.  Encore  maintenant,  il  y  a  plusieurs  compagnies  engagees  dans  le  meme 
genre  de  commerce  que  nous  dans  les  provinces  maritimes  qui  tiennent  encore  au 
systeme  de  la  journee  de  dix  heures. 

Toutes  les  classes  semblent  parfaitement  satisfaites  de  la  journee  de  neuf  heures 
et  nous  croyons  que  les  mineurs  sont  les  seuls  ouvriers  qui  aient  demande  la  journee 
de  huit  heures. 

Notre  ligne  particuliere  de  commerce  est  la  construction  des  petits  bateaux  a 
vapeur,  d'engins  et  de  bouilloires  et,  dans  cet  ouvrage,  nous  sommes  en  concurrence 
avec  la  Grande-Bretagne  et  c'est  un  fait  qu'aujourd'hui,  les  manufacturiers  de  la 
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Grande-Bretagne  peuvent  manufacturer  des  engins,  des  bouilloires  et  des  coques 
d'acier,  et  les  vendre  au  Canada  .a  meilleur  marche  que  les  manufacturiers  canadiens 
peuvent  le  faire.  Dans  ces  conditions,  nous  pensons  qu'il  serait  injuste  pour  Ie3 
manufacturiers  canadiens  d'etre  obstrues  en.  sus  par  la  reduction  des  heures  de  travail, 
surtout  quand  les  ouvriers  sont  satisfaits.  De  plus,  il  serait  impossible  de  faire  mar 
cher  une  partie  de  notre  manufacture  pendant  huit  heures  par  jour  et  1'autre  partie 
pendant  neuf  heures.  Car  une  fois  que  le  systeme  de  la  journee  de  huit  heures  serait 
adopte,  il  faudrait  le  continuer. 

Nous  pourrions  vous  donner  plusieurs  autres  objections  contre  1'adoption  de  ce 
bill  mais  nous  pensons  que  la  mauvaise  position  dans  laquelle  il  placerait  les  ma 
nufacturiers  canadiens  vis-a-vis  de  ceux  des  autres  pays  devrait  etre  suffisante  pour  le 
•faire  rejefer. 

Respectueusement  soumis, 

H.  S.  CROWELL, 

Gerant. 
(331) 

Butterworth  Foundry,  Limited. 

OTTAWA,  21  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 
Ottawa. 

MONSIEUR, — Nous  avons  appris  que  1'on  se  propose  de  ramener  devant  le  parlement 
du  Canada  un  bill  reiidant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures  et,  comme  patrons,  nous 
desirons  protester,  avec  beaucoup  d'autres,  contre  la  passation  d'une  telle  mesure, 
et  nous  avons  la  confiance  que  les  honorables  messieurs  qui  ont  la  direction  des  affaires 
du  pays  y  verront  a  deux  fois  avant  d' adopter  une  loi  qui  serait  si  contraire  aux  in- 
terets  industriels  du  pays,  facteur  important  de  la  prosperite  generale. 

L'adoption  de  ce  bill  empecherait  presque  tous  les  manufacturiers  de  soumis- 
sionner  pour  les  travaux  du  gouvernement  parce  qu'il  serait  impossible  de  faire  tra- 
vailler  leurs  employes,  les  uns  un  temps  plus  court  et  les  autres,  un  temps  plus  long, 
causant  ainsi  un  mecontentement  general.  Et,  par  suite,  les  prix  pour  les  ouvrages 
du  gouvernement  augmenteraient  certainement  parce  que,  dans  les  conditions  nou- 
velles,  peu  de  manufacturiers  pourraient  soumissionner. 

II  est  admis  que  tout  homme  a  le  droit  d'ameliorer  sa  position  par  un  surplus 
d'effort  ou  de  travail  lorsque  1'occasion  se  presente,  mais  la  passation  de  ce  bill  en- 
lever  ait  ce  droit  et  porter  ait  ainsi  atteinte  a  la  liberte  individuelle.  II  est  deja  difficile 
de  se  procurer  des  ouvriers  experimentes  et,  comme  les  conditions  industrielles  s'ame- 
lioreut,  les  patrons  auraient  a  souffrir  de  la  reduction  des  heures  du  travail.  Moins 
d'heures  de  travail  voudrait  dire  une  augmentation  dans  le  cout  de  la  production, 
parce  qu'il  y  a  certaines  charges  fixes  qui  ne  peuvent  etre  evitees,  et  le  cout  des  heures 
perdues  devrait  etre  pris  sur  les  autres  heures.  Cela  veut  dire  que  le  consommateur 
devra  payer  plus  cher  dans  toutes  les  lignes.  Depuis  plusieurs  annees,  la  classe  la  plus 
importante  du  pays,  les  agriculteurs  ont  beaucoup  de  difficultes  a  se  procurer  la  main- 
d'oeuvre  et  nous  croyons  que  1'introduction  d'heures  de  travail  plus  courtes  dans  les 
villes  augmenterait  encore  cette  difficulte,  parce  que  les  gens  seraient  de  plus  en  plus 
attires  vers  les  centres  industriels. 

Nous  croyons  qu'une  bien  petite  partie  des  ouvriers  sont  en  faveur  de  la  re 
duction  des  heures  de  travail  parce  que,  dans  la  plupart  des  fabriques  et  dans  plu- 
sieurs  autres  places,  ils  ont  le  conge  du  samedi  apres-midi  et  nous  croyons  que  cette 
demande  pour  la  reduction  des  heures  de  travail  vient  surtout  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  le  moins  experimentes.  Peut-etre  qu'un  des  plus  forts  arguments  contre  la  re- 
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duction  des  heures  de  travail  est  1'effet  qu'elle  aurait  sur  le  moral  des  ouvriers.  Dans 
notre  dommerce,  nous  nous  apereevons  qu'apres  chaque  conge,  plusieurs  de  nos 
ouvriers  sont  plus  ou  moins  a  leur  ouvrage  pendant  un  ou  quelques  jours.  O'est  un 
fait  reconnu  que  quand  les  hommes  sont  oisifs,  ils  sont  plus  portes  a  succomber  aux 
tentations  et  nous  croyons  qu'une  journee  plus  courte  aurait  pour  effet  d'augmenter 
cette  tendance. 

Nous  soumettons  humblement  ces  points  a  la  consideration  de  votre  comite  et 
nous  esperons  que  vous  les  apprecierez  de  maniere  a  leur  faire  produire  les  meilleura 
resultats  pour  le  plus  grand  bion  des  citoyens  du  Canada  en  general. 

Votre  bien  devoue, 

H.  W.  CHAMBERLAIN. 

President 

(160) 

Les  manufacturiers  de  biscuits  et  de  confiseries  d'Ontario. 

LONDON,  19  Janvier  1910. 
Re  bill  n°  21. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  la  votre  du  23  du  mois  dernier.  Bien  que  noua 
ne  soyons  pas  opposes  au  principe  de  la  journee  de  huit  heures  comme  journee  d'ou- 
vrage,  pour  les  ouvriers  qui  travaillent  a  des  articles  n'ayant  pas  a  souffrir  la  con 
currence  etrangere,  les  manufacturiers  de  biscuits  et  de  confiseries  d'Ontario  sont 
d'avis  que  ce  n'est  pas  du  tout  le  temps  pour  le  gouvernement  de  reconnaitre  ce  prin 
cipe  par  une  mesure  legislative.  Ce  serait  la  reconnaissance  officielle  du  principe  de 
la  journee  de  huit  heures  qui  causerait  certainement  du  tort  non  seulement  aux  ma 
nufacturiers  du  Canada  mais  aux  ouvriers  en  general. 

Si  une  telle  loi  etait  adoptee,  le  capital  que  les  manufacturiers  canadiens  ont  in- 
vesti  dans  1'industrie  se  trouverait  reduit  de  20  pour  100  et  ils  auraient  a  souffrir  de 
la  concurrence  qui  leur  serait  faite  par  des  marchandises  importees  de  pays  ou  1'on 
travaille  dix  heures  par  jour,  ce  qui,  sous  les  conditions  du  tarif  actuel,  donnerait  un 
grand  avantage  aux  manufacturiers  etrangers. 

Le  manufacturier  anglais  obtient  depuis  quelque  temps  une  trop  large  part  du 
commerce  canadien  dans  nos  lignes ;  une  part  a  laquelle  il  n'a  pas  droit  de  concourir 
au  point  de  vue  de  la  qualite,  mais  a  cause  du  travail  a  bon  marche  (il  paie  environ 
la  moitie  de  ce  que  paie  le  manufacturier  canadien),  il  se  procure  la  matiere  brute 
presque  gratuitement  et  il  y  a  des  frais  de  transport  pen  eleves. 

Si  1'ouvrier  canadien  desire  avoir  la  journee  de  huit  heures  de  travail,  qu'il  soit 
juste,  et  qu'il  insiste  pour  que  des  droits  additionnels  soient  imposes  sur  les  mar 
chandises  qui  n'ont  pas  ete  produites  sous  un  systeme  de  huit  heures  par  jour.  II  ne 
doit  pas  s'attendre  d'elever  les  frais  de  la  production  en  raccourcissant  les  heures  de 
travail  sans  payer  sa  part  de  ces  frais. 

L'imposition  d'une  penalite  sur  tout  manufacturier  ou  ouvrier  travaillant  plus 
que  huit  heures  par  jour  est  un  empietement  sur  la  liberte  personnelle  doi  sujet,  et  les 
oiivriors  eux-memes  sont  loin  d'etre  unanimes  a  accepter  un  tel  etat  de  chose.  Ils 
desirent  aussi  ardemment  faire  des  heures  supplementaires  a  certaines  saisons  de  1'an- 
nee  ou  le  manufacturier  est  desireux  de  leur  faire  remplir  promptement  les  com- 
mandes  de  ses  clients. 

II  y  a  deux  saisons  dans  1'annee  pendant  lesquelles  il  est  pratiquement  impos 
sible  aux  manufacturiers  de  biscuits  et  de  confiseries  d'eviter  de  faire  des  heures  sup 
plementaires ;  c'est  au  milieu  de  Fete  pour  les  biscuits  et  a  1'automne  pour  la  confi- 
serie.  Limiter  a  huit  heures  la  journee  de  travail  ne  fera  qu'aggraver  cet  etat  de 
choses  et  rendre  la  situation  pire  que  jarnais. 
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Fabriquer  a  1'avance  dans  notre  ligne  n'est  pas  praticable.  Le  consommateur 
demande  des  merchandises  fraiches,  consequemment  il  est  certaines  saisons  ou  le  tra 
vail  en  dehors  des  heures  regulieres  est  imperatif. 

Je  puis  vous  dire,  a  titre  de  renseignement,  que  les  salaires  les  moins  eleves  payes 
aux  filles  dans  notre  ligne  d'affaire  sont  de  $4  par  semaine,  d'apres  ce  que  j'en  sais.. 
Elles  gagnent  beaucoup  plus  lorsqu'elles  deviennent  expertes.  Quelques  fabriquea 
qui  ont  adopte  le  systeme  du  travail  du  jour,  paient  a  leurs  ouvrieres  novices  de 
meilleurs  salaires,  le  tout  etant  base  cependant  sur  la  quantite  de  travail  qu'elles  peu- 
vent  produire. 

J'ai  appris  de  bonne  source  que  les  manufacturers  anglais  paient  leurs  filles  de 
six  a  huit  schellings  par  semaine. 

Pour  corroborer  ces  informations,  je  vous  refererai  a  une  conference  recente  der 
madame  Snowden  a  Toronto,  mais  je  vous  dirai  en  meme  temps  que  ce  n'est  pas  a 
cette  sovirce  que  j'ai  puise  mes  renseignements ;  ils  me  viennent  d'une  f  aeon  directe. 

Pour  conclure,  je  dois  vous  dire  que  les  manufacturiers  dans  notre  ligne  sont 
d'opinion  que  le  systeme  de  huit  heures  est  premature,  et  qu'aucun  pays  ne  peut  resis- 
ter  avec  oe  systeme  a  moins  que  le  tarif  f rappe  les  importations  de  .produits  manufac 
tures,  surtout  des  importations  qui  proviennent  des  pays  ou  ce  systeme  n'est  pas. 
accepte. 

Vous  comprendrez,  sans  doute,  que  je  ne  represente  pas  tous  les  manufacturiers 
du  Canada,  mais  je  suis  en  rapport  intime  avec  eux,  et  avec  les  conditions  d'affaires 
qui  existent  depuis  Halifax  jusqu'a  Vancouver. 

Esperant  que  mes  renseignements  ne  sont  pas  trop  etendus  et  qu'ils  vous  seront 
de  quelque  utilite,  je  demeure, 

Votre  tout  devoue, 

C.   CAIN, 

Secretaire  suppleant. 

(192) 

Canada  Axe  and  Harvest  Tool  Manufacturing  Company,  Limit6e. 

ST-PAUL,  QUE.,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING., 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  remarquons  avec  une  certaine  inquietude  que  les  interets 
du  travail  organise,  lequel,  d'apres  nous,  ne  represente  qu'une  tres  petite  proportion 
du  vote  ouvrier,  amenent  de  nouveau  le  projet  de  loi  de  la  journee  de  huit  heures,  et 
nous  sommes  informes  que  ce  projet  de  loi  a  ete  renvoye  a  un  comite  special  dont 
vous  etes  le  president. 

Tout  d'abord,  ce  projet  de  loi  empechera  les  manufacturiers,  qui  font  travailler 
leur  personnel  plus  que  huit  heures  par  jour,  de  soumissionner  pour  des  travaux  en 
rapport  avec  le  gouvernement.  Presque  partout,  il  est  d'usage  que  les  marchandises 
passent  de  departement.  en  departement.  de  precedes  en  precedes,  de  sorte  qu'il  est  a 
peu  pres  impossible  de  f aire  travailler  une  partie  du  personnel  pendant  huit  heures 
par  jour  et  une  partie  a  un  travail  regulier  durant  dix  heures  par  jour.  Ce  qui 
constitue  la  competition  n'existera  plus,  et  le  gouvernement,  en  consequence,  paiera 
des  prix  beaucoup  plus  eleves. 

Ce  que  nous  voyons  dans  un  avenir  tres  rapproche,  ce  n'est  pas  le  manque  d'af 
faires  mais  le  manque  de  travail  pour  faire  face  aux  demandes  d'une  prosperite 
renouvelee.  Une  legislation  qui  tend  a  reduire  les  heures  de  travail  nous  paralysera 
encore  davantage.  Le  raccourcissement  des  heures  de  travail  commandees  produira 
la  hausse  des  prix  et  augmentera  le  cout  de  la  vie  tandis  que  des  mesures  de  ce  genre. 
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sont  une  entrave  pour  1'homme  qui  a  des  ambitions.  Assuremeiit,  les  obstacles  qu'il 
rencontre  sont  deja  assez  difficiles  a  surmontcr. 

Comme  nous  sommes  specialistes  dans  la  confection  des  outils  pour  le  cultivateur, 
nous  sommes  sensibles  a  ce  qui  le  touche.  Le  raccourcissement  obligatoire  des  heures 
de  travail  rend  1'attrait  des  villes  plus  grand.  Notre  ami  le  cultivateur  nous  dit  que 
le  cout  du  travail  fait  de  la  culture  une  occupation  hasardeuse.  II  dit  que  le  manque 
de  bras  est  tres  frequent,  meme  lorsque  les  salaires  sont  eleves.  Une  legislation  du 
genre  de  celle-ci  est  de  nature  a  accroitre  ses  ennuis. 

Pour  ces  causes  et  pour  bien  d'autres  raisons,  qu'il  serait  trop  long  de  mention- 
ner,  nous  sommes  fortement  opposes  a  ce  projet  de  loi,  et  nous  esperons  qu'apres 
1'avoir  inurement  considere,  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  a  ce  projet. 

Vos  devoues, 

CANADA  AXE  AND  HAKVEST  TOOL  MFG.  CO.,  LTEE., 

LESLIE  DRAKE, 

Secretaire- tresorier. 

(140) 

Canada  Cycle  and  Motor  Company,  Limitee. 

TORONTO-QUEST,  14  Janvier  1910. 

('IIKU  MoNsiin  if, — Nous  considerons  que  la  loi,  telle  que  redigee,  est  totalement 
impraticable,  et,  si  elle  est  adoptee,  nous  croyons  qu'elle  donnera  un  coup  serieux  aux 
industries  canadiennes.  Nous  ne  sommes  pas  en  position  de  parler  avec  une  autorite 
particuliere  quant  a  1'opportunite  de  la  journee  de  huit  heures  pour  certaines  indus 
tries  speciales,  la  ou  les  conditions  hygieniques  ne  sont  pas  normales ;  non  plus,  quant 
aux  industries  d'un  caractere  purement  local,  et  dont  la  competition  est  aussi  locale; 
mais,  d'apres  la  redaction  de  ce  projet  de  loi,  il  s'appliquerait  aux  industries  qui  font 
affaires,  non  seulement  au  Canada  contre  des  concurrents  etrangers,  mais  sur  les 
marches  etrangers  eux-memes.  II  nous  semble  qu'il  serait  tout  a  fait  impraticable 
qu'une  maison  d'affaires  puisse  avoir  un  contrat  avec  le  gouvernement  federal  dans 
lequel  elle  ferait  travailler  ses  homines  durant  huit  heures  a  tp]  travail,  tandis  que 
des  conditions  de  concurrence  exigeraient  neuf  ou  dix  heures  pour  tout  le  reste  des 
travaux.  De  fait,  la  loi  nous  parait  totalement  impraticable  et  nous  esperons  qu'elle 
ne  sera  pas  adoptee. 

Bien  a  vous, 

T.  A.  RUSSELL, 

(jerani  general. 

(216) 

Canada  Furniture  Manufacturers,  Limited. 

WOODSTOCK,  ONT.,  18  Janvier  1910. 
A  I'honorable  W-  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

MONSIEUR, — Nous  vous  ecrivons  a  titre  de  president  du  comite  special  du  projet  de 
loi  n°  21,  et  nous  desirons  vous  exposer  nos  vues  a  ce  sujet.  Nous  employons  environ 
1,200  mains,  dans  un  certain  nombre  de  fabriques,  et  il  n'y  a,  dans  aucune  de  ces 
fabriques,  aucun  ouvrier  faisant,  a  notre  connaissance,  partie  de  1'Union,  et  nos  homines 
n'ont  jamais  cherche  a  faire  partie  d'aucune  union  ouvriere. 

Nous  sommes  fortement  opposes  a  1'adoption  de  ce  projet  de  loi  pour  les  raisons 
euivantes : — 

1.  Cette  loi  empecherait  tout  patron  ou  ouvrier  qui  travaille  plus  que  huit  heures 
par  jour  d'avoir  une  part  des  travaux  du  gouvernement. 
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2.  II  serait  tout  a  fait  impraticable  pour  le  proprietaire  d'uri  etablissement  de 
faire  travailler  une  partie  de  son  personnel  huit  heures  par  jour  pour  remplir  les  com- 
mandes  du  gouvernement  et  le  reste  du  personnel  dix  heures  par  jour  pour  executer 
les  commaudes  des  particuliers  ou  des  corporations  privees. 

3.  Comme  consequence  naturelle,  la  concurrence  pour  les  commandos  du  gouver 
nement  serait  moins  vive;  les  prix  seraient  plus  eleves,  et  le  gouvernement  serait 
force  de  payer  plus  cher. 

4.  Ce  serait  couper  les   ailes   a  1'ambition.     Le  droit  que  possede  chaque   indi- 
vidu  de  s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  concitoyens  en  travaillant  davantage  lui 
serait  enleve. 

5.  Une  fois  que  nous  aurons  surmonte  completement  la  presente  depression  in- 
dustrielle,  il  y  aura  encore  manque  de  main-d'ceuvre.     Si  les  heures  de  travail  etaient 
reduites,  on  trouverait  encore  plus  difficilement  des  ouvriers. 

6.  Une  journee  de  travail  plus  courte  signifie  des  frais  de  production  plus  eleves, 
ce  qui  veut  dire  aussi  une  augmentation  sensible  sur  le  prix  charge  au  speculateur, 
au  detailleur   et  au  consommateur   et,   en   consequence,   une   augmentation   generale 
flans  le  cout  de  la  vie. 

7.  Le  raccourcissement  des  heures  de  travail  dans  les  ateliers  des  villages  et  des 
villes  a  ete  un  attrait  d'une  force  remarquable  pour  influencer  les  hommes  a  aban- 
donner  la  culture.    Si  ces  heures  sont  maintenant  reduites  a  huit  heures  par  jour,  les 
gargons  de  ferme  seront  plus  que  jamais  difficiles  a  engager  et  a  conserver.     Comme 
homme  d'affaires,  vous  comprendrez  1'importance  qu'il  y  a  de  contrecarrer  un  mouve- 
ment  qui  ne  pourrait  qu'embarrasser  le  cultivateur. 

8.  Les  associations  ouvrieres  qui  ne  representent,  dit-on,  que  huit  pour  cent  du 
vote  ouvrier,  ne  devraient  pas  imposer  des  conditions  qui  entraveront  le  developpe- 
ment  de  1'industrie  carcadienne. 

Votre  obeissant  serviteur, 

J.  E,  SHAW, 

Directeur  gerant. 

(200) 

Canada  Linseed  Oil  Mills,  Limitee. 

MONTREAL,  20  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — Nous  desirons  protester  centre  le  projet  de  loi  de  huit  heures  de  tra 
vail  qui  est  maintenant  devant  la  Chambre,  car  si  nous  le  comprenons  bien,  son  adop 
tion  voudrait  dire  que  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  se  servir  de  nos  produits,  parce 
qu'il  nous  serait  impossible  d'adapter  nos  operations  a  la  journee  de  huit  heures  pour 
fb'urnir  de  la  marchandise  au  gouvernement.  De  plus,  son  adoption  etablirait  un  pre 
cedent  d'une  journee  de  huit  heures  de  travail,  qui,  d'apres  nous,  serait  nuisible  au 
manuf acturier  canadien,  en  creant  du  malaise  et '  des  troubles  entre  le  patron  et  les 
employes.  La  production  serait  moindre  et,  en  consequence,  les  frais  de  production 
plus  eleves,  ce  qui  entrainerait  la  reduction  des  gages  ou  la  perte^  des  affaires.  ^Nous 
ne  croyons  pas  que  le  Canada,  au  point  de  vue  manuf  acturier,  en  soit  arrive  au  point  de 
pouvoir  supporter  de  telles  perturbations  dans  le  commerce,  comme  celles  que  nous 
craignons,  advenant  1'adoption  d'un  projet  de  loi  si  radical. 

Esperant  que  vous  prendrez  en  consideration  notre  protet,  nous  demeurons. 

Vos  devoues, 

CANADA  LINSEED  OIL  MILLS,  LTEE. 

E.  LURSCH, 
Gerant. 
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<257) 

Canada  Paper  Company,  Limitee. 

WINDSOR  MILLS,  Que.,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KIN<:, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujet  du  projet  de  loi  que  votre  comite  est  charge  d'etudier, 
<comme  nous  fournissons  du  papier  au  gouvernement,  nous  prenons  la  liberte  de  vous 
montrer  comment  1'adoption  de  ce  projet  de  loi  nous  affectera. 

II  serait  impossible  d'engager  des  employes  speciaux  pour  fabriquer  ce  papier, 
<;ar  la  production  du  papier  est  un  precede  qui  ne  souffre  pas  d'interruption,  tous  les 
employes  de  la  manufacture  y  prenant  part  plus  ou  moins. 

Dans  quelques  parties  de  nos  manufactures,  ou  le  travail  est  serieux,  les  hommes 
•travaillent  huit  heures  par  jour,  maia  il  nous  serait  impossible  d'appliquer  ce  systeme 
a  tout  I'etablissement  et  rester  en  affaire,  parce  qu'une  grande  partie  de  nos  produits 
va  a  1'etraiiger  et  que  la  marge  des  proiits  est  extiv moment  etroite. 

Comme  vous  If  savez  probablement,  uue  graude  partie  du  papier  fabrique  dans 
ce  i>:>\  •  es1  vendue  sin-  !<•-;  m.-ircln'-  ('ir.-mi;vrs,  et  en  le  vendant  nous  sommes  deja  dans 
mir  position  desavantageuse,  d'au  cote  nous  avons  a  concourir  avec  le  travail  euro- 
peen  :\  bas  prix,  dr  1'iiiitre  avec  les  manufacturers  americains  qui  luttent  avec  nous 
dans  r.-ic-lint  iln  liois  i>n  C.-iii;id;i  rl  ijiii  protegent  leur  marche  en  imposant  un  droit  sur 
papier. 

'Comme  vous  le  savez,  il  est  ditlicilr  clr  rrimir  la  main-d'oeuvre  dans  une  petite 
place  comnio  celle-ci,  <-.-ir  1'nnvrier  se  diriuv  naturellement  vers  les  grands  centres,  et 
la  ivdurtiuii  .Irs  liciires  de  travail  dans  ces  centres  donnerait  une  plus  grande  impul 
sion  a  ce  mouvement  plus  ou  moins  desirable. 

Vos  tout  devoues, 

CANADA  PAPER  COMPANY,  LTEE. 

<270) 

Canada  Producer  and  Gas  Engine  Company,  Limited. 

BARRIE,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.   MM  KENZIE  KING, 
Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Out. 

HONORABLE  ET  CIIKK  MONSIEUR, — Au  sujet  du  projet  de  loi  n°  21  qui  doit  venir  bieu- 
ftot  devant  la  Chambre,  et  en  votre  qualite  de  president  du  comite  special  charge  d'e- 
'jtudier  ce  projet,  nous  voulons  vous  exprimer  notre  protet  et  notre  mecontentement  a 
.i'egard  de  ce  projet  de  loi. 

Les  manufacturers  du  Canada  sont  deja  suffisamment  embarrasses  par  la  ques- 
'tion  d'a  travail  a  cause  du  cout  eleve  du  travail  ainsi  que  du  cout  eleve  de  la  vie  joints 
au  fait  que,  sur  une  grande  partie  des  produits  bruts,  ils  ont  a  payer  des  droits  conside 
rables.  Si  une  loi  de  huit  heures  est  mise  en  vi?:ueur  en  ce  qui  concerne  les  contrats 
xlu  gouvernement,  ce  sera  certainement  de  nature  a  embarrasser  considerablement 
'toutes  les  industries  manufaeturieres  du  pays,  car  da  classe  ouvriere  ne  tarderait  pas 
ia  s'efforcer  de  rendre  cette  mesure  universelle. 

Nous  esperons  sincerement  que  le  rapport  du  comite  sera  defavorable  a  ce  projet. 

Bien  a  vous, 

CANADA  PRODUCER  AND  GAS  ENGINE  CO.,  LTEE. 

E.  C.  HILL, 

Directeur  gerant. 
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(177) 

Canada  Screw  Company,  Limitee. 

HAMILTON,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CIIEH  MONSIEUR, — Nous  avons  devant  nous  une  copie  du  projet  de  loi  de  huit 
heures  qui  est  sounds  actueldement  au  parlement  a  Ottawa,  et  ce  projet  de  legislation 
nous  cause  beaucoup  d'anxiete  a  cause  des  consequences  tres  serieuses  qui  devront  de 
toute  necessite  resulter  de  son  adoption,  non  seulement  pour  les  interets  manufactu- 
riers,  mais  pour  presque  tous  les  interets  au  Canada,  sa  mise  en  vigueur  devant  avoir 
une  si  grand'e  portee.  Cette  loi  empecherait  tout  maiiufacturier,  tout  patron  et  leurs 
employes  travaillant  plus  de  huit  heures  par  jour  d'avoir  une  part  quelconque  dans 
les  contrats  du  gouvernement ;  pour  la  raison,  comme  vous  pouvez  vous  en  rendre 
compte  i'acilement,  qu'il  serait  impossible  pour  un  etablissement  de  faire  travailler 
une  partie  de  son  personnel  huit  heures  par  jour  pour  les  travaux  du  gouvernement, 
ou  pour  produire  des  marchandises  qui  entrent  dans  les  contrats  du  gouvernement  et 
faire  travailler  le  reste  du  personnel  pour  d'autres  affaires  en  dehors  des  contrats 
susdits.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  un  ouvrier  qui  travaille  pour  le  gouvernement 
travaille  durant  moins  d'heures  que  pour  un  patron  prive  ou  une  corporation,  ou 
qu'il  desirerait  travailler  pour  lui-meme  si,  grace  a  son  energie  et  ses  capacites,  il 
devenait  capable  d'entrer  en  affaires  a  son  compte. 

L' adoption  generale  de  la  journee  de  huit  heures  me  parait  etre  Pintroduction  du 
tranchant  du  coin.  Je  pense  que  vous  admettrez  avec  nous  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 
que  cette  loi  augmentera  serieusement  le  cout  de  la  production  en  Canada,  et  mettra 
les  industries  canadiennes  dans  1'impossibilite  de  lutter  avec  les  autres  pays,  et  le 
resuitat  definitif  sera  de  fermer  les  portes  d'un  grand  nombre  de  iios  manufactures. 
Le  raccourcissement  de  la  journee  de  travail  avec  1' augmentation  des  frais  de  pro 
duction,  entraineront  a  leur  tour  une  augmentation  notable  dans  les  prix  de  toutes 
sortes  de  produits  et,  en  consequence,  une  augmentation  generale  dans  le  cout  de  la 
vie. 

Ce  fait  est  tres  clairement  prouve  dlans  la  question  du  cout  de  la  construction,  la- 
quelle,  a  cause  du  raccourcissement  des  heures  de  travail,,  est  augmentee,  a  tel  point 
que  le  proprietaire  de  terrains,  qui  construit  des  maisons  pour  louer,  est  force  de  char 
ger  a  1'ouvrier  un  loyer  qui  est  presque  oleux  fois  plus  eleve  qu'il  n'etait  il  y  a  dix  ou 
quinze  ans. 

Un  autre  point  de  vue,  c'est  que  le  raccourcissement  des  heures  de  travail  dans 
les  ateliers  des  villes  et  des  villages  sera  d'un  grand  attrait  pour  influencer  les  hommes 
a  laisser  la  culture  pour  la  ville,  et  le  cultivateur  actuellement  a  beaucoup  de  difficulte 
a  se  procurer  de  1'aide  pour  faire  ses  travaux.  Si  ces  heures  sont  de  nouveau  reduites 
a  huit  heures  par  jour,  les  difficultes  qu'il  rencontre  seront  encore  plus  grandes,  et  son 
cas  sera  bien  plus  aggrave. 

Le  travail  organise  au  Canadja  forme  une  tres  petite  proportion  dv  la  olasse 
ouvriere  et  nous  sommes  d'opinioii  qu'on  ne  'devr«it  pa.s  lui  permettre  d'impoeer  des 
conditions  de  nature  a  entraver  tres  serieusement  le  developpement  du  pays  dans  ses 
divers  interets. 

Nous  esperons  que,  comme  hommes  d'affaires,  vous  et  le  comite  auquel  ce  projet 
de  loi  a  ete  renvoye,  vous  saurez  apprecier  qu'il  est  important  de  rejeter  un  projet  dont 
1'adoption  aura  pour  effet  de  creer  d'es  embarras  serieux  au  cultivateur,  au  mianufactu- 
rier  et  au  patron  dans  toutes  les  classes  de  n,os  diverses  industries  et  non  seulement 
dans  celles-ci,  mais  aussi  chez  au  moins  quatre-vingt-dix  pour  cent  dies  ouvriers  'du. 
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Canada,  qui,  nous  pouvons  le  dire  sans  crainte,  desirent  travailler  de  plus  longues 
journees  et  par  la  augmenter  leurs  gains  et  la  possibilite  de  se  procurer  de  I'avancemeut. 


Bien  sincerement  a  vous, 


CYRUS  B.  BIRGE, 


President. 


(221) 


Canadian  Bridge  Company,  Limitee. 


WALKERVILLE,  ONT.,  18  Janvier  1910. 


Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  11°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujot  du  projct  de  loi  qui  limite  le  travail  a  huit 
heures  par  jour,  nous  desirons  vous  faire  savoir  que  ce  projet  de  loi  est  decidement 
iiiiiilinissible,  et  nous  esperons  sincerement  que  le  comite  special  fera  un  rapport  qui 
lui  sera  defavorable. 

II  nous  sera  pratiquement  impossible  d'entreprendre  des  travaux  pour  le  gouver- 
nement  sur  une  base  de  huit  heures  par  jour  en  meme  temps  que  notre  travail  regulier 
de  chaque  jour  qui  est  etabli  sur  une  base  de  dix  heures.  Le  resultat  de  ce  projet 
de  loi  aura  certainement  pour  effet  de  hausser  le  cout  des  contrats  du  gouvernement, 
et  incidemment  le  cout  de  notre  production  ordinaire.  D'apres  la  connaissance  que 
nous  avons  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  nos  ouvriers,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  aucun  desir  parmi  eux  de  changer  notre  base  actuelle  de  la  journee 
de  travail  de  dix  heures.  Nous  pourrions  dire  davantage,  que  la  penalite  projetee 
dans  le  bill  pour  infraction  a  la  loi  de  huit  heures  comporte  la  peine  de  la  confisca 
tion  et  est  tout  a  fait  sans  raison  d'etre.  Nous  sommes  assures  qu'apres  avoir  dument 
etudie  ce  projet  de  loi,  le  comite  fera  un  rapport  qui  lui  sera  defavorable. 


Bien  a  vous, 


F.  C.  McMATH, 

President. 


(391) 


Canada  Car  and  Foundry  Company,  Limitee. 


MONTREAL,  P.  Q.,  28  fevrier  1910. 


L'honorable  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — On  nous  informe  que  le  comite  special  des  Commnues  est  a 
etudier  un  projet  de  loi  presente  par  M.  Verville,  M.  P.,  a  1'effet  de  limiter  a  huit 
heures  par  jour  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  du  gouvernement.  Si  ce  bill 
passait,  il  affecterait  tout  contrat  que  nous  pourrions  obtenir  pour  le  materiel  d'ex- 
ploitation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  ce  serait  une  mesure  tres 
embarrassante  non  seulement  pour  nous,  mais  aussi  pour  les  employes  du  chemin  de 
fer. 

Nous  ne  pouvons  pas  travailler  avec  economic  et  d'une  maniere  profitable  avec 
des  changements  de  huit  heures,  et  il  serait  tres  difficile  d'executer  dans  nos  ateliers 
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des  travaux  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  faire  en  meme  temps  1'autre  ou- 
vrage  et  arreter  les  homines  qui  travailleraient  pour  ^'Intercolonial  sur  le  pied  de 
hint  heures  par  jour.  Cela  derangerait  tout  notre  atelier  et  ill  nous  faudrait,  lorsque 
soumissionnant  pour  les  travaux  de  1'Intercolonial,  prendre  note  de  cette  condition, 
pour  estimer  nos  frais  assez  haut  et  par  la  augmenter  le  coiit  du  materiel  du  chemin 
de  fer  Intercolonial. 

J'annexe  a  celle-ci  une  lettre  adressee  par  le  president  de  notre  compagnie,  M. 
N.  Curry,  le  15  novembre  1908,  au  professeur  Magill  a  ce  sujet,  lettre  en  response 
a  certaines  questions  posees  par  le  professeur  Magill. 

Telles  sont  les  raisons  de  nous  objecter  a  cette  mesure. 

Votre  tout  devoue, 

W.  W.  BUTLEB, 

Premier  vice-president. 

(392) 

Rhodes   Curry  &  Company,  Limited. 

AWHERST,  N.-E.,  15  novembre  1908. 

Professeur  MAGILL, 

Pine-Hill,  Halifax,  N.-E. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  circulaire  et  a  votre  liste  de  vingt- 
quatre  questions  au  sujet  de  la  journee  de  huit  heures. 

1.  Si  une  journee  de  huit  heures  etait  mise  en  vigueur,  nous  perdrions  11^  heures 
de  production  par  semaine,  et  le  chiffre  de  notre  production  serait  reduit  de  20  pour 
cent. 

2.  Dans  quelques-uns  de  nos  departements,  le  travail  repr&sente  50  pour  100  ou 
plus  de  la  production.     Dans  ces  departements,  le  cout  de  la  production  monterait  de 
10  pour  100.    La  moyenne  dans  toute  notre  usine  s'eleverait  en  plus  a  environ  7  pour 
100. 

3.  N'allez  pas  croire  que  nos  produits  augmenteraieiit  en  prix  plus  que  ceux  des 
autres  qui  seraient  soumis  a  la  meme  loi  de  huit  heures,  mais  nous  serions  entraves 
jusqu'a  concurrence  de  six  a  dix  pour  cent  compares  a  ceux  qui  seraient  soumis  au 
systeme  de  dix  heures  par  jour. 

•4.  Nous  cherchons  a  maintenir  notre  materiel  d'exploitation  sur  un  pied  moderne 
et  d'une  parfaite  efficacite,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  pourrions  faire  des  epargnes 
en  changeant  de  materiel  pour  une  journee  de  huit  heures.  Cette  meme  reponse 
s'applique  a  la  multiplicite  des  changements  et  a  la  diminution  des  pertes. 

5.  Avec  une  journee  de  huit  heures,  nos  employes  insisteraient  pour  avoir  leurs 
vacances,  assister  aux  cirques,  aux  courses  de  chevaux,  etc.,  tout  comme  aujourd'hui. 
Les  hommes  industrieux  et  stables  ne  s'absentent  pas  sous  le  regime  actuel.     L'autre 
classe  s'absenterait  sous  n'importe  quelles  conditions.     Les  repas  et  les  repos  n'affec- 
tent  pas  notre  usine.     Nous  ne  pourrions  pretendre  a  une  plus  grande  somme  de 
travail  avec  des  journees  plus  courtes 

6.  Nous  n'avons  jamais  eu  de  reduction  dans  les  heures;  nous  avons  toujours  tra- 
vaille  dix  heures  par  jour. 

7.  Nos  employes  ne  pourraient  pas  faire  autant  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'ils 
en  font  en  dix.     Pres  de  la  moitie  des  hommes  travaillent  sur  des  machines,  et  la 
machine  fait  tant  par  heure,  que  les  heures  soient  au  nombre  de  huit  ou  plus,  et 
ceci  s'applique  aussi  bien  aux  hommes,  a  moins  que  le  travail  ne  soit  plus  fatigant 
que  le  notre  et  que  les  heures  iraient  a  plus  de  dix. 

8.  Une  journee  de  huit  heures  aurait  pour  resultat  de  mettre  de  cote  les  hommes 
%es,  car  nous  sommes  certains  qu'avec  la  journee  de  huit  heures  nous  ne  pourrions 
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pas  avoir  des  contrats  remunerateurs  pour   tenir  tous  nos  hommes  employes,  et  il 
nous  faudrait  garder  seulement  les  plus  habiles  et  les  plus  actifs. 

9.  Si  nous  etions  sous  la  loi  de  huit  heures  et  que  nous  voudrions  maintenir  le 
chiffre  actuel  de  notre  production,  il  nous  faudrait  augmenter  les  differentes  classes 
d'employes  de  20  pour  100.     L'augmentation  dans  le  cout  du  travail  serait  en  propor 
tion,  du  meme  chiffre.       L'effet  sur  le  cout  de  iiotre  production  serait  de  I'augnienter 
de  6  a  10  pour  100. 

10.  Dans  le  cours  die  cette  annee,  il  y  a  eu  un  grand  nombre  de  sans-emploi  dans 
notre  district.    Avant  cette  annee,  nous  n'avons  pas  eu  de  gens  sans  occupation,  et  ce, 
depuis  un  ^raiid    nunihre.  d'annees. 

11.  Nous  travaillous  en  sus  de  la  journee  ordinaire  et  nous  payons  25  pour  100 
de  plus  pom-  Ic  travail  do  unit;  50  pour  100  pour  le  travail  du  dimanche. 

I'J.  Knviron  7  pour  100  de  nos  employes  sout  Anglais  ou  Ecossais,  le  reste  sont 
Canadiens,  ix'-s  dans  la  NomcIlc-KeoS-c,  Ic  Xouveau-Brunswick  et  1'Ile  du  Prince- 
Edouard. 

13.  Nous  cotons  chaque  homme  individuellement,  suivant  la  qualite  et  la  quan- 
titc  du  i  niv:iil  execute. 

II.  ,le  auis  d'avia  <iuc,  si  mie  loi  <lc  huit  heures  et.iit  uiUc  en  vigueur  dans  la 
Nouvellc-K. -o»c  ei  non  dans  Ic  resto  du  Dominion,  Irs  patrons  lie  pourraient  payer 
plus  par  heure  que  dan>  Irs  antrcs  j)i-ovinces.  Ce  qui  voudrait  dire  que  nos  ouvriers 
ol>t  imdi-aii  ni  20  pour  Inn  ,!,•  moin-  ipie  ceux  des  autres  provinces. 

l.r>.  I 'MO  join-lire  ilc  liuii.  liruiT-i  ani'ail  s  m  effet  sur  la  securite  ou  la  sante  des 
hommes  staMcs  ct  industrieux,  i-ar  ces  homines  ne  sc  ronirnicut  p:is  de  la  journee  de 
dix  heures.  ^\*  lea  voil  iravaillor  a  la  inaison,  le  soir  et  le  matin,  a  leurs  jardins,  et 
faisaut  dr  I'ouvrage  p"ur  Imi-s  voisius,  taiulis  cpie  les  hommes  qui  ne  sont  pas  stables 
aurairnt  pin-  <li  irnip-  a  di'priisL'r  dans  les  buvettes  et  les  lieux  d'amusements  qu'i!s 
n'en  <mt  actuellement,  1-1  Ic  n'snltat  serait  qu'ils  auraient  moins  d'argent  et  moins  de 
sante. 

16.  Nous  exportons  moins  de  1  pour  100  de  notre  production. 

17.  Notre  exportation  est  si  peu  considerable  que  nous  ne  nous  sommes  pas  occu- 
pes  de  nos  concurrents. 

18.  Le  commerce  d'exportation  serait  affecte  par  la  journee  de  huit  heures  aussi 
bien  que  le  commerce  local. 

19.  T'nc  journee  'le  huit   hcurc^   no  nuirait  pas  autant  a  notre  Industrie  qu'aux 
autres  qui  travailleraient  sous  une  loi  de  huit  heures. 

20  Le  climat  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  un  bon  climat  pour  le  manufacturier.  Nous 
n'avons  pas  de  chaleurs  excessives,  ni  de  froids  tres  rigoureux,  consequemment,  nous 
ne  croyoiis  pas  qu'aueun  homme  cajialile  de  travaillcr.  pui^e  dctcriorer  sa  sante  en 
travaillant  dix  hcuvcs  en  aucune  saison  de  raunoe.  II  pourrait  y  avoir  quelque  raison 
d'etre  pour  la  journee  de  huit  heures  dans  un  climat  du  Sud,  inais  je  ne  crois  pas  que 
la  Nouvelle-Ecosse  en  ait  besoin. 

21.  Dans  une  usine  comme  la  notre,  il  est  necessaire  que  presque  tous  les  hom 
mes  travaillent  le  meme  nombre  d'heures.    Je  ne  sais  pas  s'il  serait  profitable  d'exemp- 
ter  une  partie  des  hommes  de  la  loi  de  huit  heures. 

22.  No\is  employons  environ  15,000  tonnes  de  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
environ  1,000  tonnes  de  coke  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

23.  Nous  depensons  1,000  tonnes  de  coke  americain,  et  environ  200  tonnes  de  coke 
anthracite  americain. 

24.  D'apres  nous,  une  journee  de  huit  heures  serait  la  loi  la  plus  folle  et  la  plus 
nuisible  que  jamais  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  pu  inscrire  dans  ses 
statuts.     Ce  n'est  pas  le  fait  d'un  pays  jexme  comme  le  notre,  d'un  pays  qui  lutte  pour 
etablir  des  industries,   d'essayer   de  reduire  les  heures  de  travail.     Laissez  faire  les 
vieux  pays  qui  ont  des  siecles  d'experience  dans  la  fabrication  et  qui  ont  fait  des  fon- 
dations  pour  leurs  affaires  et  avec  un  capital  plus  que  suffisant,  excellente  organisation 
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et  tout  ce  qui  est  possible  pour  exploiter  avec  succes  leurs  industries,  laissez-les  etudier 
cette  question  les  premiers  et,  apres  que  cette  loi  aura  ete  en  vigueur  dans  ces  pays,  elle 
ne  devrait  pas  etre  adoptee  dans  un  nouveau  pays  d'ici  a  vingt-cinq  ans.  Dans  notre  posi 
tion,  une  journee  de  huit  heures  nous  ruinerait  dans  un  an.  Nous  estimons  que  1'aug- 
mentation  du  cout  de  notre  production  serait  en  moyenne  de  7  pour  100  tandis  que  nos 
profits  sur  nore  production  durant  les  dix  dernieres  annees  ont  ete  en  moyenne  de 
moins  de  61  pour  100. 

La  raison  principale  du  fait  que  nous  avons  transporte  notre  Industrie  de  cons 
truction  de  chars  a  Amherst,  c'est  que,  a  Saint-Jean  ou  nous  etions  autrefois,  la  journee 
de  neuf  heures  a  ete  etablie  par  les  unions  et  1' augmentation  des  salaires  a  mis  notre 
Industrie  dans  1'impossibilite  de  lutter  avec  les  industries  du  Haut-Canada  qui  travail- 
laient  sous  un  systeme  de  dix  heures,  et  si  la  journee  de  huit  heures  devenait  loi  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  et  non  dans  les  autres  provinces,  il  est  plus  que  probable  que  nous 
fermerions  nos  usines  completement  ou  que  nous  nous  transporterions  a  un  point  dans 
le  Nouveau-Brunswick,  ou  plus  a  1'ouest,  probablement  plus  loin  dans  1'ouest. 

Un  certain  nombre  d'industries,  situees  dans  les  provinces  d'en  bas,  croient  qu'elles 
feraient  mieux  dans  1'ouest,  et  nous  sommes  certains  que -1'adoption  de  la  journee  de 
huit  heures  dans  la  Nouvelle-Ecosse  serait  le  facteur  decidaut,  et  qu'un  grand  nombre 
d'industries  prendraient  immediatement  des  arrangements  pour  se  transporter  plus  loin 
dans  1'ouest  pour  etre  plus  rapprochees  de  leur  marche.  Quant  a  ce  qui  concerne  nos 
propres  produits,  au  dela  de  SO  p.  100  se  dirigent  vers  1'ouest  de  la  JSTouvelle-Ecosse. 

Les  employes  de  manufactures  travaillent  actuellement  durant  des  heures  plus 
courtes  que  les  employes  de  magasins,  d'hotels,  de  restaurants,  de  boutiques  de  barbiers 
etc.  Us  ont  aussi  des  heures  bien  moins  longues  que  les  cultivateurs  et  les  pecheurs. 

Bien  a  vous, 

N.  CURRY, 

President. 

(225) 

Canadian  Consolidated  Rubber  Company,  Limited. 

MONTREAL,  10  Janvier  1910. 

L'hciu'orable  W.  L.  MACKENZIE  KIM;, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Comme  patrons  d'environ  trois  inille  (3,000)  persoiines,  et 
comme  manufacturiers  de  certaines  lignes  de  merchandises  que  le  gouvernement  cana- 
dien  emploie,  nous  avons  1'honneur  d'inscrire  notre  protet  contre  le  bill  qui  est  sur  le 
point  d'etre  presente  par  M.  Verville,  appele  communement  le  Bill  de  Huit  Heures. 

Nous  basons  notre  protet  sur  les  raisons  suivantes  entre  autres: 

1.  Cette  loi  empecherait  tout  patron  ou  ouvrier  qui  travaille  plus  que  huit  heures 
par  jour  d'avoir  une  part  dans  les  travaux  du  gouvernement. 

2.  II  serait  tout  a  fait  impraticable  pour  un  etablissement  de  faire  travailler  une 
partie  de  son  personnel  huit  heures  par  jour  pour  remplir  les  commandos  du  gouver 
nement  et  le  reste  du  prsonnel  dix  heures  par  jour  pour  executer  les  commandes  des 
particviliers  ou  des  corporations  privees. 

3.  Comme  consequence  naturelle,  la  competition  pour  les  commandes  du  gouver 
nement  serait  moins  vive;  les  prix  seraient  plus  eleves,  et  le  "•ouvernement  serait  for 
ce  de  payer  plus  cher. 

4.  Ce  serait  couper  les  ailes  a  1'ambition.     Le  droit  que  possede  chaque  individu 
de  s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  concitoyens  en  travaillant  davantage  lui  serait 
enleve. 
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5.  TTne  fois  que  nous  aurons  surmonte  completement  la  presente  depression  in- 
dustrielle,  il  y  aura  encore  insuffisance  de  main-d'oeuvre.  Une  reduction  dans  les 
heures  de  travail  veut  dire  que  cette  disette  sera  encore  terriblement  accentuee. 

C.  Le  raccourcissement  de  ila  journee  de  travail  signifie  des  frais  de  production 
plus  eleves,  ce  qui  veut  dire  une  avance  aussi  une  augmentation  sensible  sur  le  prix 
charge  au  commissionnaire,  au  detailleur  et  au  coiisommateur,  et,  en  consequence, 
une  augmentation  generale  dans  le  cout  de  la  vie. 

7.  Le  raccourcissement  des  heures  de  travail  dans  les  ateliers  des  villages  et  des 
villes  a  ete  un  attrait  d'une  force  remarquable  pour  influencer  les  hommes  a  aban- 
donner  les  fermes.     Si  ces  heurees  sont  maintenant  reduites  a  huit  heures  par  jour, 
les  garQons  de  ferme  seront  plus  que  jamais  difficiles  a  engager  et  a  conserver.    Comme 
homme  d'affaires,  vous  comprendrez  1'importance  de  contrecarrer  un  mouvement   qui 
ne  pourrait  que  causer  des  embarras  au  cultivateur. 

8.  Le  travail  organise  qui  ne  represente,  dit-on,  que  huit  pour  cent  du  vote  ou- 
vrier,  ne  drvruit  pas  imposer  des  conditions  qui  sont  de  nature  a  entraver  le  deve- 
loppement  de  1'industrie  canadiciine. 

Bien  a  VOU3-, 

D.  H.  WAKD, 

Assistant  gerant  general. 

(348) 

Canada  Foundry  Company,  Limitee. 

Tounvrn.  -2D  Janvier  1910. 
L'hc  jiur.ililc   W.    L.   ^\1.\<  KIAXII:    Ki\<:. 

I'n'sidciit  iln  (.>)nit<"  special  du  bill  n°  21,' 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujet  du  bill  n°  21.  intitule  "Loi  concernant  les  heures 
de  travail  dans  les  travaux  publics",  j'ai  examine  ce  projet  de  loi,  et,  au  nom  de  la 
comp:i.L:i)i<-  ci-dessus,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  serait  tout  a  fait  impraticable 
pour  un  etablissement  de  faire  travnilka-  une  partie  de  son  personnel  huit  heures  par 
jour  pour  rcmplir  les  commandes  du  gouvernement  et  la  bailance  du  personnel,  dix 
heures  pour  des  clients  ordinaires;  consequemmeiit,  toute  manufacture  qui  travaillera 
dix  heures  par  jour  se  trouvera  necessairement  privee  d'ntreprendre  du  ti'avail  pour 
le  gouvernement  ou  sera  forcee  de  mettre  son  personnel  sous  le  systeme  de  huit  heures. 

La  majorite  des  travaux  qui  se  font  actuellement  dans  notre  ville  sont  sur  la  base 
)r!e  cinquante-cinq  heures  par  semaine — dix  heures  par  jour  durant  cinq  jours  et  cinq 
heures  le  samedi.  Si  ce  projet  de  loi  est  adopte  tel  que  redige,  il  signifiera  une  se 
maine  de  quarante-cinq  heures — liuit  heures  par  jour  durant  ciuq  jours  et  cinq  heures 
le  samedi. 

Cette  loi  aura  pour  effet  d'augmenter  les  prix  a  cause  )de  la  diminution  de  la 
recette  de  1'usine,  ce  qui  devra  de  toute  necessite  accroitre  les  frais  de  la  production. 

Avant  la  presente  epoque  de  depression  industrielle,  la  main-d'oauvre  dans  le  pays 
etait  tout  a  fait  insuffisante,  et  lorsque  cette  depression  sera  finie,  ce  qui  ne  sera  pas 
long,  nous  fl'esperons,  il  y  aura  encore  deficit  de  ce  cote-la,  et  1'effet  de  ce  bill  sera 
d'accroitre  ce  deficit  d'une  facon  notable. 

C'est  pourquoi  j'espere  que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  a  ce  projet 
de  loi,  car  je  suis  d'opinion  que  son  adoption  serait  une  grande  calamite. 

Bien  sincerement  a  vous, 

GEO.  W.  WATT, 

Gerant  des  travaux. 
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(167) 

Canada  Furniture  Manufacurers,  Limitee. 

WOODSTOCK,  31  decembre  1909. 

MONSIEUR,: — Nous  avons  1'honneur  de  vous  faire  savoir  que  nous  sommes  tout  a 
fait  opposes  a  ce  bill.  Dans  ce  paysjjui  est  jeune  et  qui  se  developpe,  il  est  absurde  de 
restreindre  la  journee  de  travail  a  huit  heures.  La  grande  majorite  des  manufactu- 
riers  du  Canada  ne  peuvent  reussir  a  faire  executer  leurs  travaux  durant  certaines  epo- 
ques  del'annee  dans  une  journee  dedix  heures,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  la 
main  d'oauvre  en  quantite  suffisante  pour  ce  faire.  Ce  serait  encore  pire  si  les  heures 
etaient  limitees  a  huit.  Si  c'est  la  la  position  du  manuf  acturier,  celle  du  gouvernement 
n'est-elle  pas  identique  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  le  gouvernement  devrait  consentir 
a  1'adoption  de  ce  bill. 

Supposons  que  nous  aurions  un  contrat  avec  le  gouvernement  pour  la  confection 
de  meubles;  nos  manufactures  sont  sur  une  base  de  dix  heures  par  jour;  a  cause  d'une 
entreprise  particuliere  qui  nous  viendrait  du  gouvernement,  serions-nous  supposes  re- 
duire  a  huit  heures  nos  journees  de  travail?  Ce  point  ne  semble  pas  couvert  dans  le 
bill  tel  que  redige. 

Bien  a  vous, 
CANADA  FURNITURE  MANUFACURERS,  LTEE., 

J.  R.  SHAW, 

Directeur  gerant. 

(331) 

Canadian  Gas  Power  and  Launches,  Limitee. 

TORONTO,  21  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujet  du  bill  n°  21,  presente  par  M.  Verville,  nous  sommes 
d'avis  qu'en  principe  general,  nous  sommes  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures, 
pourvu  que  cette  mesure  soit  amenee  par  une  evolution  naturelle,  mais  nous  protes- 
tons  energiquement  centre  le  premier  et  le  second  paragraphe  de  ce  bill  n°  21,  pour  les 
raisons  enoiicees  d'une  maniere  concise  par  le  president  et  le  secretaire  de  1' Associa 
tion  des  manufacturers,  dont  copie  est  annexee.  Nous  croyons  que  les  raisons  les  plus 
fortes  sont  celles  enoncees  dans  les  clauses  7  et  8  du  memoire  des  manufacturiers. 

(Voyez  Piece  G.) 

Cependant,  pour  servir  d'exemple  aux  patrons,  nous  croyons  que  la  derniere  clause 
de  la  loi  devrait  etre  adoptee.  II  n'y  a  rien  de  coercitif  dans  cette  clause,  elle  pour- 
voit  simplement  que,  lorsque  le  gouvernement  du  Canada,  le  patron  le  plus  grand  du 
pays,  fait  des  travaux  a  la  journee,  la  journee  de  huit  heures  soit  etablie.  Cette  mesure 
n'aurait  pas  pour  effet  d'augmenter  la  rarete  des  gardens  de  ferme,  sauf  dans  des  voi- 
sinages  rares  et  tres  eloignes. 

Bien  a  vous, 
CANADIAN  GAS  POWER  AND  LAUNCHES,  LTEE. 

D.  J.  McKlNNON, 

Tresorier. 
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(349) 

Canadian  General  Electric  Company,  Limitee. 

TORONTO,  20  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujet  du  bill  11°  21,  intitule  "Loi  concernant  les  heures  de 
travail  dans  les  travaux  publics",  j'ai  examine  ce  projet  de  loi  et  au  nom  de  la  com- 
pagnie  ci-dessus,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  serait  tout  a  fait  impraticable  pour  un 
etablissement  de  faire  travailler  une  partie  de  son  personnel  huit  heures  par  jour  pour 
remplir  les  commandes  du  gouvernement  et  1'autre  partie,  dix  heures,  pour  des  clients 
ordinaires;  consequemment,  toute  manufacture  qui  travaille  dix  heures  par  jour  se 
trouvera  necessairement  privee  d'entreprendre  du  travail  pour  le  gouvernement  ou  sera 
forcee  de  mettre  son  personnel  sous  le  systeme  de  huit  heures. 

La  majorite  des  travaux  qui  se  font  actiiellenient  dans  notre  ville  sont  sur  la  base 
d,e  cinquante-cinq  heures  par  semaine,  dix  heures  par  jour  durant  cinq  jours  et  cinq 
heures  le  samedi.  Si  ce  projet  de  loi  est  adopte  tel  que  redige,  il  signifiera  une  semaine 
de  quarante-riin]  liciirc's — Iniit  lirun^  par  jour  durant  cinq  jours  et  cinq  heures  le 
samedi.  Cette  loi  aura  pour  effet  d'augmenter  les  prix  a  cause  de  la  diminution  des 
recettes  de  I'IIM'UC,  i-c  '|ni  drvra,  de  toute  necessite,  accroitre  les  frais  de  la  production. 

Avant  la  presente  epoque  de  depression  industrielles,  la  main-d'osuvre  dans  le  pays 
etait  tout  ii  fait  insuffisante,  et  lorsque  cette  depression  sera  finie,  ce  qui  ne  sera  pas 
long,  nous  1'esperons,  il  y  aura  encore  insuffisance,  et  1'effet  de  ce  bill  sera  d'accroitre 
cette  disette  d'une  facon  notable. 

C'est  pourquoi  j'espere  que  votre  comite  fera  un  "rapport  def  avorable  a  ce  projet  de 
loi,  car  je  suis  d'opinion  que  son  adoption  serait  une  grande  calamite. 

Bien  sincerement  a  vous, 

GEO.  W.  WATT, 

Gerant  des  travaux. 


(126) 

Canadian  Hart  Wheels,  Limitee. 

HAMILTON,  11  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  declarons  que.  si  une  telle  loi  etait  mise  en  vigueur,  nous 
serions  forces  de  refuser  tout  contrat  avec  le  gouvernement.  Si  une  loi  de  huit  heures 
est  adoptee  generalement,  elle  aura  pour  effet  de  reduire  les  salaires  de  nos  homines  de 
20  pour  cent,  car  nous  serions  forces  d'employer  plus  ,de  mains  pour  produire  la  meme 
quantite  d'ouvrage. 

Les  conditions  de  notre  commerce  dans  ce  pays  ne  permettent  pas  une  hausse 
correspondante  dans  les  prix,  car  nos  lois  de  .douane  contre  1'inondation  de  ce  pays  par 
les  marchandises  americaines  dans  notre  ligne  ne  sont  pas  appliquees  avec  la  meme 
rigueur  que  les  droits  americains  au  sujet  des  roues  d'emeri.  Le  plus  bas  escompte 
auquel  nous  puissions  facturer  les  roues  pour  Pexportation  aux  Etats-Unis  est  de 
70.10  du  prix  de  la  liste,  tandis  qu'on  permet  aux  maisons  americaines  d'expedier 
des  roues  d'emeri  dans  ce  pays  a  des  escomptes  de  807,  10/,  107,  5,  ce  qui  ne  peut 
etre  considere  comme  un  traitement  equitable.  Nous  prefererions  de  beaucoup  le 
libre  echange  qui  nous  donnerait  acces  a  leur  grand  marche  a  des  conditions  egales. 
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Pour  revenir  au  bill  n°  21,  nous  devons  dire  de  la  fagon  la  plus  absolue  que 
sa  mise  en  vigueur  serait  a  notve  detriment. 

Bien  a  vous, 
CANADIAN  HART  WHEELS,  LTEE. 

G.  R.  HARVEY, 

Secretaire   et  tresorier. 

(117) 

Canadian  Linotype,  Limitee. 

MONTKEAL,  11  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Cette  mesure  nous  semble  basee  sur  une  condition  eiitierement 
etrangere  a  celles  qui  regneiit  en  ce  pays. 

Le  soussigne  a  acquis  beaucoup  d'experience  en  transigeant  avec  les  ouvriers 
canadiens  experts,  et  il  ne  voudrait  pas  entreprndre  un  coiitrat  sous  cette  loi  et  em 
ployer  des  Canadiens.  Les  etrangers  pourraient  peut-etre  consentir  a  travailler  dans 
ces  conditions-la,  mais  je  sais  par  experience  que  les  Canadiens  n'en  voudraient  pas. 
II  y  a  cliez  le  peuple  des  homines  qui  se  livrent  corps  et  ame  a  leur  tache  et  qui  veu- 
lent  montrer  ce  qurils  sont  capables  de  faire.  Ces  homines  ne  seront  pas  satisfaits 
d'un  salaire  de  huit  heures  pour  uiie  journee  de  travail. 

II  y  a  dix-sept  ans  j'en  suis  venu  a  la  conclusion  que  dix  heures  de  travail  par 
jour  a  construire  des  machines  linotypes  etaient  plus  qu'un  homme  pouvait  faire  en 
justice  pour  lui-meme  et  envers  son  patron.  On  decida  d'adopter  un  systeme  de  neuf 
heures  par  jour  et  de  cesser  de  travailler  a  cinq  heures,  et  une  nouvelle  echelle  de  prix 
fut  dressee,  donnant  a  chaque  ouvrier  pour  cinquante-cinq  heures  le  merne  salaire  qu'il 
recevait  pour  soixante  heures. 

Je  crois  que  c'est  la  premiere  fois  qu'une  pareilfle  chose  fut  faite  dans  un  atelier 
canadien.  Les  ouvriers  n'aimerent  pas  cela;  ils  auraient  prefere  travailler  jusqu'a  six 
heures,  et,  en  fin  de  compte,  le  travail  de  cinquante-cinq  heures  accordant  le  demi- 
conge  ,du  samedi,  fut  adopte,  et  les  hommes  mirent  autant  d'ardeur  au  travail  qu'en 
apportent  les  joueurs  dans  une  partie  de  hockey. 

Ce  genre  de  legislation  de  ma  grand'mere  dont  le  bill  n°  21  est  un  echantillon 
est  hors  d'ordre  dans  un  pays  qui  dispose  de  terres  gratuites  pour  les  colons.  C'est 
un  article  d'impo'rtation  et,  dans  mon  opinion,  cette  loi  aurait  pour  eflfet  de  chasser 
les  Canadiens  de  tous  les  travaux  publics  de  leur  propre  pa7/s. 

Bien  a  vous. 

DAVID  A.  FOE. 

(361) 

Canadian  Locomotive  Company,  LimitSe. 

KINGSTON,  Ont.,  27  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Miriistre  du  Travail, 

Ottawa,  Ontario. 

CHER  MONSIEUR, — Notre  attention  a  ete  appelee  sur  le  bill  n°  21,  ''Loi  concernant 
les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics",  .qui  pourvoit  que,  dans  tout  contrat 
passe  par  le  gouveraement,  il  y  aura  une  clause  stipulant  qu'aucun  jonrnalier,  ou 
vrier  ou  artisan  employe  a  ces  travaux,  ne  sera  requis  et  il  ne  lui  sera  pas  permis 
de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour. 
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En  lisant  ce  bill,  et  nonobstant  la  clause  troisieme  d'icelui,  il  nous  semble  que, 
s'il  est  adopte  tel  qu'imprime,  il  s'appliquera  aux  travaux  executes  dans  nos  ateliers 
pour  la  construction  de  locomotives  pour  les  chemins  de  fer  du  gouvernement.  S'il  en 
est  ainsi,  nous  vous  prions  iiistamment  de  nous  accorder  le  privilege  d'etre  entendus 
devant  le  comite  qui  a  le  bill  en  mains,  afin  de  protester  centre  sa  passation.  Nous 
croyons  pouvoir  convaincre  le  comite  que  cette  legislation  sera,  non  seulement  peu 
sage,  mais  meme  impraticable,  et  ferait  serieusement  tort  an  gouvernement,  aux 
patrons  et  aux  employes, 

C.  BERMINGHAM, 

Virp-cteur-gerant. 


(166) 
Association  des  Manufacturiers  Canadians  (succursale  de  la  Nouvelle-Ecosse). 

HALIFAX,  N.-E.,  20  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  ^1  \CKK\X.IK   KIM:, 

Ottawa,  Out. 

La  succMirsn!<>  do  In  Nouvelle-Ecosse  <!<•  I'As-.H-iation  des  manufacturiers  canadiens 
reitere  sa  disapprobation  du  bill  Vorvillo,  ct  r\:>rimr  I'espoir  que  votre  <-miiit<'  fera  un 
rapport  qui  lui  sn-n  di'-favorable. 

M.  McF.  HALL, 

Secretaire. 


(222) 

Canadian  Shovel  and  Tool  Company,  limitee. 

HAMILTON,  18  Janvier  110. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  1'honneur  de  protester  centre  le  bill  n°  21,  la  jour- 
nee  de  huit  heures  obligatoire,  pour  les  raisons  ci-dessous  enumerees.  Cette  loi  empe- 
cherait  tout  patron  ou  employe  qui  travaille  plus  de  huit  heures  par  jour  de  prendre 
part  aux  contrats  du  gouvernement,  car  elle  creerait  aux  manufacturiers  des  condi 
tions  impossibles;  elle  aurait  pour  effet  d'augrnenter  le  cout  des  travaux  du  gouverne 
ment;  la  reduction  des  heures  etablies  augmentera  les  difficultes  de  se  procar^r  la 
main  d'ceuvre;  elle  augmentera  le  cout  des  produits  manufactures;  elle  ruinera  proba- 
blement  le  commerce  des  fabricants  qui  actuellment  exportent  de  la  marchandise.  Vu 
que  le  bill  est  propose  par  le  travail  organise,  qu'il  ne  soit  pas  pris  en  consideration, 
car  cette  classe  ne  represents  qu'une  faible  partie  des  salaries  de  ce  pays. 

Bien  a  vous, 

CANADIAN  SHOVEL  AND  TOOL  COMPANY,  LTJiE. 

Par  FRED  K.  SKELTOX. 


COMITE  8UR  LE  BILL  Xo  21—HErilES  DU  TRAVAIL  513 

ANNEXE  No  4 

(283) 

Canadian  Westinghouse  Company,  Montreal. 

,  HAMILTON,  ONT.,  20  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 
Projet  de  loi  limitant  la  journee  de  travail  a  huit  heures. 

CHER  MONSIEUR, — On  a  alppele  notre  attention  sur  'e  projet  de  loi  de  M.  Verville, 
limitant  a  huit  heures  la  journee  de  travail,  et  nous  desirous  protester  energiquement 
contre  1'adoption  d'une  telle  mesure.  Les  dispositions  de  ce  projet  de  loi  auraient  pour 
efiet  de  desorganiser  les  travaux  generaux  du  manufacturier  et  de  1'entrepreneur 
qui  entreprendraient  un  contrat  pour  le  gouvernement  et  en  meme  temps  ce  serait  cer- 
tainement  desavantageux  pour  le  gouvernement.  Nous  attachons  a  la  presente  les 
raisons  qui  ont  etc  donnees  sous  forme-  de  tableaux  par  1' Association  des  manufactu- 
riers,  et  qui  sont  claires  et  concises  et  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

1.  Cette  loi  empecherait  tout  patron  ou  ouvrier  qui  travaille  plus  que  huit  heures 
par  jour  d'avoir  une  part  des  travaux  du  gouvernement. 

2.  II  serait  tout  a  fait  impraticable  pour  le  proprietaire  d'un  etablissement   de 
faire  tavailler  une  partie  de  son  personnel  huit  heures  par  jour  pour  remplir  les  com- 
mandes  du  gouvernement  et  le  reste  du  personnel  dix  heures  par  jour  pour  executer  les 
commandes  des  particuliers  ou  des  corporations  privees. 

3.  Gomme  consequence  naturelle,  la  concurrence  pour  les  commandes  du  gouver 
nement  serait  moins  vive;  les  prix  seraient  plus  eleves,  et  le  gouvernement  serait  force 
de  payer  plus  cher. 

4.  Ce  serait  couper  les  ailes  a  1'ambition.     Le  droit  que  possede  chaque  individu 
de  s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  concitoyens  en  travaillant  davantage  lui  serait 
enleve. 

5.  Une  fois  que  nous  aurons  surmonte  completement  la  presente  depression  indus- 
trielle,  il  y  aura  encore  disette  de  main-d'oeuvre.  Si  les  heures  de  travail  etaient    re- 
duites,  on  trouverait  encore  plus  dimcilement  des  ouvriers. 

6.  Une  journee  de  travail  plus  courte  signifie  des  frais  de  production  plus  eleves, 
ce  qui  veut  dire  aussi  une  augmentation  sensible  sur  le  prix  charge  au  speculateur, 
au  detailleur  et  au  consommateur,  et,  en  consequence,  une  augmentation  generale  dans 
le  cout  de  la  vie. 

7.  Le  raccourcissement  des  heures.de  travail  dans  les  ateliers  des  villages  et  des 
villes  est  un  attrait  d'une  force  remarquable  pour  influencer  les  hommes  a  abandonner 
la  culture.     Si  oes  heures  sont  maintenant  reduites  a  huit  heures  par  jour,  les  gargons 
de  ferine  seront  plus  que  jamais  difficile?  a  engager  et  a  conserver.     Comme  homme 
d'affaires,   vous    comprendrez   1'importance    qu'il   y    a    de   contracter    un   mouvement 
qui  ne  pourrait  qu'embarrasser  le  cultivateur. 

8.  Les  associations  ouvrieres  qui  ne  representent,  dit-on,  que  huit  pour  cent  du 
vote  ouvrier,  ne  devraient  pas  avoir  le  droit  d'imposer  des  conditions  qui  entraveront 
le  developpement  de  1'industrie  canadienne. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  comite,  dans  ses  deliberations,  se  laissera  guider 
par  les  raisons  ci-dessus  enoncees,  et  snrtout  par  la  clause  8,  qui  montre  que  le  vote 
ouvrier  ne  represente  qu'une  tres  petite  proportion  du  vote  total,  et  qu'on  ne  devrait 
pas  lui  permettre  d'imposer  un  etat  de  choses  de  nature  £  nuire  au  developpement  des 
industries  canadiennes. 

Vos  tres  devoues, 
CANADIAN  WESTINGHOUSE  CO.,  LTEE., 

PAUL  J.  MYLER,  | 

Vice-president  et  gerant  general. 
4—33 
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(185) 

E.  T.  Carter  &  Company,  commercants  en  gros  de  lainages,  cuirs,  peaux,  etc. 

TOROXTO,  18  Janvier  li»K>. 

A.  M.  le  president  du  comite  special  du  bill  n°  21. 

Chambre  des  communes,  Canada. 

CHER  MONSIEUR,  —  Comme  membre  de  1'Association  des  Manufacturiers  Cana- 
diens  et  comme  patron  d'ouvriers,  je  ne  puis  m'empecher  de  protester  centre  1'adop- 
tion  <lu  [irujot  de  loi  liniitaiit  a  luiit  liciires  la  jouriuv  dr  travail,  projet  de  loi  qui  est 
propose  par  M.  VerviHe. 

S'il  y  avail  surplus  de  main  d'<ruvrr  innrrnpi'r  et  que  cet  etat  de  choses  meiia- 
<;at  de  devenir  permanent,  il  y  aurait  alors  quelque  excuse  pour  parler  de  la  journee 
de  luiit  lining. 

.I'ai  rii  jii-(|u'a  millr  liniimii's  a  iiion  service,  a  la  l'<'is.  dans  les  manufactures 
aussi  bien  que  dans  les  travaux  du  debors,  et  la  chose  qui  m'a  le  plus  etonne  au  cours 
de  mcs  observations,  a  cette  rpnqnr,  i-Vst.  i|ue  lorsque  lr-  rimers  arrivaient  on  qn'il 
('•tail  question  dr  raccourcir  Irs  lirmvs,  in  ^randr  inaj.'ritr  <\*>~  honiiiir-  pr<>fr-f;iieut 

cl    diVhirairnt    qii'ils   vnidaielit    (ra\   nllcr    lr<   jours   de  COllg'C  plutot  <|1H'  dc   jj;;!*|)iller  leur 

temps   a    llanrr  a    la   inaisoii  a  rieu  faire.     J'ajouterai  que  j'ai  observe  la  rueme  chose 
dan-  liini  dr-  [ocalites  an  Canada  rt   anx  Ktats-Unis,  ou  je  faisais  travailler. 

I'Npi'ran!  que  vi.  ii-  vous  efforcerez  d'rin|iri'l)cr  toute  trllc  Ir^i>]ntiun  inutile,  je 
demeure 

Votre  tout  devoue, 

II.  J.  CARTER. 

180) 

Castle  &  Son,  artistes  decorateurs. 

1^  janvic-r 


lilc  ^\T    L    ^\|ACI<I-:NZII:  KIM.. 

M  ini.-i  iv  du  Travail, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out.   . 

CHER  MONSIEUR,  —  Au  sujet  du  projet  de  loi  limitant  la  journee  de  travail  a  huit 
lieures,  nous  soumettons  les  objections  suivantes  contre  1'adoption  de  cette  mesure  : 

1.  C'est  une  intervention  arbitraive  sans  aucini  rapport  a  la  lloi  economique  qui 
regit  1'offre  et  la  demandr  dans  ses  rapports  avec  la  main  d'ceuvre,  sans  jnstifier  1'in- 
tervention  de  1'Etai    pmir  des  motifs  humanitaires.     Dans  les  temps  de  presse,  lors- 
qu'il  .-<T;I   iiiipns.^ili]<'  dc  I'ai  re  I'JKT-  aux  commandes  caustes  par  la  haus?e  dans  le  inar- 
che,  cette  loi  aurait  pour  effet  de  restreindre  la  production.     Ses  plus  ferm--s  appuis  et 
ceux  qui  la  proposent  seraient  les  premiers  a  la  violer  sur  une  question,  d3  argent: 
c'est-a-dire  que  le  temps  en  sus  de  huit  (8)  heures  serait  paye  a  raison  d'une  heure 
et  demie  1'heure,  augmentant  par  le  fait  meme  le  cout  de  la  production.  Dans  le  cours 
naturel  des  choses,  cette  loi  finira  par  tourner  au  desavantage  de  ceux  qui  1'appuient, 
car,  a  la  longue,  ils  en  paieront  la  fagon.     Pendant  ce  temps-la  les  interets  des  ma- 

nufacturiers  periclitent  et  tout  ce  qui  s'en  suit. 

2.  Avec  cette  disposition  y  attache?,  nous  soumettons  qu'il  serait  impossible  d'ac- 
'^epter  tout  ouvrage  ou  contrat  da  gouvernement  du  Canada.     Nous    jllons  vous  en 
•citer  un  exemple,  et  bien  que  n'etant  pas  un  ouvrage  de  grande  importance,  il  eta- 
'blira  notre  point.  Nous  avons  mis  en  ordre  les  garnitures  interieures  des  apparteuients 
reserves  a  Son  Excellence  a  ]a  Chambre.    L'installation  a  Ottawa  est  une  affaire  peu 

amportante  —  demandant  peu  de  temps  —  mais  il  a  i'allu  tout  preparer  la  menuiserie  a 
motre  usine  ici,  laquelle  est  exploitee  sous  le  systeme  de  neuf  heures  par  jour.    Main- 
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tenant  voyez  Pimpossibilite  qu'il  y  a  de  faire  travailler  un  certain  nombre  d'ouvriers 
pendant  huit  heures  a  ce  travail,  et  les  autres  pendant  neuf  heures  a  tout  autre  en- 
treprise  ou  travail.  Ce  serait  inefficace  et  impraticable,  et  si  la  loi  est  mise  en  vi- 
gueur  (ce  que  ej  presume  et  que  j'ai  le  droit  de  presumer  devoir  arriver) — il  nous  se- 
rait  impossible  d'accepter  aucuii  travail  ou  contrat  avec  ces  conditions  y  annexees. 

II  y  a  d'autres  objections,  mais  cel'les-ci  nous  paraissent  etre  essentielles,  et  1'in- 
tervention  d'aucun  precede  legislatif  ne  pourrait  surmonter  ou  harmoniser  d'une  ma- 
niere  satisfaisante  les  diifieultcs  ci-dessus  enoncees. 

Soumettant  le  tout  a  votre  jugement. 

Nous  avons  I'honneur  d'etre 

Vos  tout  devoues, 
CASTLE  &  SON. 


(357) 

Compagnie  de  pulpe  de  Chicoutimi. 

QUEBEC,  24  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Au  nom  de  la  Compagiiie  de  pulpe  de  Chicoutimi  qui  emploie 
plusieurs  centaines  d'hommes,  j'ai  rhonneur  de  protester  centre  le  projet  de  loi  ci- 
dessus  mentionne,  qu'on  pourrait  aussi  appeler  projet  de  loi  de  huit  heures  obliga- 
toires.  Ce  projet  de  loi  devrait  etre  rejete  pour  plusieurs  raisons,  et  entre  autres 
pour  les  suivantes : 

1.  Cette  loi  empecherait  tout  patron  ou  ouvrier  qui  travaille  plus  que  huit  heures 
par  jour  d' avoir  une,part  des  travaux  du  gouvernemerit. 

2.  II  serait  tout  a  fait  impraticable  pour  le  proprietaire  d'un  etablissement  de 
faire  travailler  une  partie  de  son  personnel  huit  heures  par  jour  pour  remplir  les 
commandes  du  gouvernement  et  le  reste  du  personnel  dix  heures  par  jour  pour  exe- 
euter  les  commandes  des  particuliers  ou  des  corporations  privees. 

o.  Oomme  consequence  naturelle,  la  concurrence  pour  les  commandes  du  gouver 
nement  serait  moins  vive ;  les  prix  seraient  plus  eleves,  et  le  gouvernement  serait  force 
de  payer  plus  cher. 

4.  Ce  serait  couper  les  ailes  a  Pambition.     Le  droit  que  possede  chaque  individu 
de  s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  concitoyens  eh  travaillant  davantage  lui  serait 
euleve. 

5.  Une  fois  que  nous  aurons  surmonte  completement  la  presente  depression  indus- 
trielle,  il  y  aura  encore  manque  de  main-d'ceuvre.     Si  les  heures  de  travail  etaient  re- 
duites,  on  trouverait  encore  plus  difficilement  des  ouvriers. 

6.  Une  journee  de  travail  plus  courte  signifie  des  frais  de  production  plus  eleves, 
ce  qui  veut  dire  aussi  une  augmentation  sensible  sur  le  prix  charge  au  speculateur,  au 
detailleur  et  au  consommateur,  et,  en  consequence,  une  augmentation  generale  dans  le 
cout  de  la  vie. 

7.  Le  raccourcissement  des  heures  de  travail  dans  les  ateliers  des  villages  et  des 
villes  est  un  attrait  d'une  force  remarquable  pour  influencer  les  homines  a  abandonner 
les  fermes.   Si  les  heures  sont  maintenant  reduites  a  huit  par  jour,  les  gargons  de 
ferme  seront  plus  que  jamais  difEciles  a  engager  et  a  conserver.     Comme  homme  d'af 
faires,  vous  comprendrez  1'importance  qu'il  y  a  de  contrecarrer  un  mouvement  qui  ne 
pourrait  qu'embarrasser  le  cultivateur. 

4—33* 
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8.  Les  associations  ouvrieres  qui  ne  representent,  dit-on,  que  huit  pour  cent  du 
vote  ouvrier,  ne  devraient  pas  avoir  le  droit  d'imposer  des  conditions  qui  entraveront 
]e  developpement  de  1'industrie  canadienne. 

Je  vous  prie-  de  mettre  ce  protet  devant  le  comite  avec  1'espoir  qu'il  sera  pris  en 
serieuse  consideration. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

N.  GAKNEAU, 

President. 


(337) 

Christie  Brothers  &  Company,  Limitee,  bieres  et  cercuils. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE,  KING, 

Ohambres  des  communes,  Ottawa. 

( '111:11  MOXSIKUR, — Re  bill  n°  21,  pour  la  journee  de  huit  heures,  nous,  comme  ma- 
nufacturiers,  desirons  protester  energiquement  contre  1'adoption  de  ce  bill  ou  de 
tout  autre  semblable. 

Quant  a  ce  qui  concerne  notre  genre  d'etablissement,  notre  travail  est  leger,  nos 
fabriques  et  ateliers  sont  bien  acres,  les  heures  actuelles  tres  raisonnables  et  nos  em 
ployes  ne  se  plaiguent  pas.  Nous  travaillous  dix  heures  par  jour,  de  7  a.m.  a  (3  p.m. 
avec  une  heure  a  midi,  et  nous  fermons  a  5.30  p.m.,  le  samedi  durant  toute  1'annee  a 
f  exception  de  six  semaines,  durant  les  inois  d'ete  alors  que  nous  fermons  a  midi  le 
Samedi.  Nos  employes  cependant  sont  payes  sur  le  pied  de  60  heures  par  seinaine, 
malgre  la  reduction  du  temps.  Nous  perdons  pratiquement  cette  reduction  de  temps, 
et  nous  considerons  qu'une  journee  de  huit  heures  signifierait  qu'il  nous  faudrait  payer 
des  gages  de  dix  heures  pour  un  travail  de  huit  heures. 

Maintenant,  quant  aux  manufacturiers  et  au  pays  en  general;  patrons  et  employes 
travaillant  plus  de  huit  heures  par  jour,  pratiquement,  ne  pourraient  plus  avoir  une 
part  des  travaux  du  gouvernement,  car  aucun  etablissement  ne  peut  faire  travailler 
une  partie  de  son  personnel  huit  heures  pour  les  travaux  du  gouvernement,  et  1'autre 
partie  dix  heures  pour  travaux  prives.  Ceci,  naturellement,  restreindrait  la  concurrence 
sur  les  contrats  du  gouvernement  et  en  consequence  le  gouvernement  paierait  plus 
cher  pour  1'execution  de  ses  contrats. 

Aussi  si  ce  bill  est  passe,  tot  ou  tard,  il  s'en  suivra  infailliblement  que  la  journee 
de  huit  heures  sera  imposee  non  seulement  sur  les  contrats  du  gouveruement,  mais 
aussi  sur  toutes  les  industries,  ce  qui  veut  dire  que  les  frais  de  production  seront 
plus  eleves,  ce  qui  veut  dire  aussi  une  augmentation  des  prix  pour  le  courtier,  le 
detailleur  et  le  consommateur,  et,  en  consequence,  augmentation  dans  le  cout  de  la  vie. 

Le  raccourcissement  des  heures  de  travail,  il  n'y  a  pas  de  doute,  se  fera  sen- 
tir  lorsque  le  nuage  de  la  depression  industrielle  que  nous  t.raversons  se  sera  dissipe. 
Toute  diminution  des  heures  de  travail  aggravera  la  situation. 

Un  bill  de  cette  nature  detruira  plus  que  jamais  1'equilibre  entre  les  heures  de  tra 
vail  de  la  ville  et  celles  de  la  campagne.  La  difficulte  qui  existe  pour  garder  les  gargons 
de  ferme  sera  plus  grande  que  jamais  et  il  sera  presque  impossible  d'engager  des  mains 
pour  les  travaux  de  la  ferme.  Cette  mesure  est  injuste  pour  le  cultivateur  et  pour  le 
manufacturier. 
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Comme  conclusion,  nous  dirons  que  les  organisations  ouvrieres  ne  representent 
que  huit  pour  cent  du  vote  ouvrier  et  qu'on  ne  devrait  pas  leur  permettre  d'imposer 
des  conditions  qui  affeetent  d'une  fagon  si  serieuse,  non  seulement  les  manufacturiers 
mais  le  pays  tout  entier. 

Bien  a  vous, 

CHRISTIE  BROS.  &  CO.,  LTEE. 
Par  H.  R.  C.  pour  J.  A.  C. 

(167) 

J.  Christin  et  Cie,  fabricants  d'eaux  gazeuses. 

MONTREAL,  18  Janvier  1910. 
L'honorable  \V.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujet  du  bill  de  huit  heures,  qui  est  de  nouveau  soumis  par 
M.  Verville,  nous  avons  1'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  les  effets  desastreux 
qu'une  telle  mesure  produirait  sur  le  commerce  en  general. 

Appliquee  aux  employes  du  gouvernement,  cette  mesure  s'etendrait  graduellement 
a  toutes  les  classes  ouvrieres  du  Canada,  avec  cette  consequence,  que  i'ouvrier  qui  ga- 
gne  aujourd'hui  $2.00  par  jour,  voudrait  recevoir  le  meme  salaire  pour  une  journee 
de  huit  heures,  ce  qui  aurait  pour  effet  d'augmenter  proportionnellement  le  cout  de 
la  main  d'ceuvre.  De  plus,,  I'ouvrier  qui  trouve  actuellement  dans  ses  heures  de  loi- 
sirs  1'occasion  de  depenser  1'argent  qu'il  devrait  consacrer  au  soutien  de  sa  famille. 
finissant  plus  tot  sa  journee,  serait  porte  a  depenser  davantage  dans  la  soiree. 

Certains  corps  de  metier,  tels  que  les  magons,  les  briqueteurs,  etc.,  bien  qu'ayant 
de  meilleures  raisons  de  desirer  une  journee  plus  courte,  ont  deja  prouve  au  public 
qu'ils  n'ont  point  ameliore  leur  sort  compare  a  cdlui  des  .ouvriers  qui  travaillent  a 
1'interieur  et  qui  trouvent,  dans  de  plus  longues  heures  de  travail,  un  stimulant  a 
leur  ambition. 

Une  journee  plus  courte  aurait  pour  effet  d'elever  le  cout  de  la  production,  et 
par  suite  occasionnerait  une  augmentation  generale  dans  le  cout  de  la  vie.  Une  telle 
diminution  des  heures  de  travail  a  deja  produit  de  mauvais  resultats,  et,  actuelle 
ment,  le  simple  journalier  a  fini  sa  journee  avant  le  comptable  ou  1'employe  de  bu 
reau  qui,  avec  son  patron,  est  oblige  de  travailler  tres  tard  pour  le  developpement 
des  industries  canadiennes. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  instamment  que  ce  projet  de  loi  ne  soit  point 
adopte  par  la  Chambre  des  communes. 

Telle  etant  notre  humble  opinion,  nous  avons  1'honneur  d'etie,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

J.  CHRISTIN  ET  CIE,  INCORP., 

Par  J.  A.  CHRISTIN, 

President. 

(327) 

W.  H.  Clark  et  Cie.,  limitee,  fabricants  de  croisees,  portes,  etc. 

EDMONTON,  ALRERTA,  15  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  honoree  du  27  du  mois  dernier  que  nous 
avons  dument  recue,  nous  nous  declarons  formellement  contre  1'adoption  des  mesures 
legislatives  contenues  dans  le  bill  n°  21,  et  ce,  pour  les  raisons  suivantes :  nous  admet- 
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tons  que  ce  projet  de  loi,  tel  que  congu,  ne  nous  affegte  pas  directemeut  pour  le 
moment,  mais  nous  pensons  que  ses  effets  ne  sauraient  manquer  d'influer  directement 
sur  tout  ce  qui  touche  a  la  fabrication  ou  a  la  production,  et  que  son  application  devien- 
drait  fatalement  prejudiciable  a  nos  interets. 

Dans  un  jeune  pays  coinme  le  notre,  on  devrait  cherclier  a  augmenter  la  pro 
duction  plutot  ,qu;a  la  restreindre,  surtout  si  nous  voulons  que  les  produits  de  noa 
fabriquea  soutiemient  la  concurrence  sur  les  marches  de  1'univers. 

Non  seulement  il  faut  que  nous  augmentions  notre  production,  mais  encore  que 
nous  puissions  nous  procurer  la  main-d'ceuvre  a  bon  marche,  ce  que  nous  ne  saurions 
faire  actuellement,  du  moins  sur  une  echelle  quelconque. 

Nous  esperons  que  votre  comite  trouvera  sage  de  s'opposer  a  1'adoption  du  bill 
en  question. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

W.  II.  CLARK  ET  CIE,  LIMITEE, 
Par  W.  H.  CLAKK. 

(300) 

Clinton  Knitting  Company,  Limitee. 

L'honorable  W.  L.  MACK  KN  /IK   KING, 
du    coiuitr   speciud, 


Chambre  des  communes,   Ottawa,   Ont. 

CHER  MONSIEUR,  —  Nous  prenons  la  liberte  de  vous  ecrire  au  sujet  du  bill  n°  21 
actuellement  soumis  a  la  Chambre  des  communes  et  qu'elle  a  renvoye  a  un  comite 
sp<Vi;d,  Icqucl  bill  propose  I'u.lnption  d'une  journee  de  huit  heures  pour  les  travaux 
executes  pour  ;V  rnmptr  dn  gouvernement  du  Canada. 

En  notre  qualite  de  fabricants,  nous  vous  prions  respectueusement  de  nous  per- 
mettre  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  cette  mesure  tendrait  a  restreindre  le 
nombre  de  soumissionnaires  jinur  les  travaux  adjuges  par  le  gouvemement,  vu  que 
le  cout  de  production  serait  sensiblement  accru  par  I'obligation  ou  se  verrait  le  fa- 
bricant  de  laisser  son  outillage  chomc-i1  deux  heures  par  jour.  II  est  clair  qu'une  telle 
reduction  de  temps  augmenterait  non  seulement  le  cout  de  production,  mais  encore 
le  prix  que  devraient  payer  le  marchand  et  le  consommateur.  Enfin,  tenant  aussi 
compte  du  fait  que  le  vote  des  ouvriers  syndiques,  au  Canada,  n'est  qu'un  faible  per 
centage  du  vote  total  des  travailleurs,  nous  esperons  que  votre  comite  en  viendra  a 
la  conclusion  qu'il  est  de  son  devoir  de  conseiller  le  rejet  du  bill  a  1'etude. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre, 
Monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

E.  M.  MCLEAN. 

(169) 

Colin  McArthur  et  Cie  (incorpores),  fabricants  de  papier-tenture,  Montreal. 

COLUNGWOOD,  ONT.,  28  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR,  —  Nous  desirous  inscrire  notre  protestation  centre  ce  bill  qui  nous 
semble  une  mesure  legislative  concernant  une  classe  speciale  de  personnes  et  qui 
consequemment  n'est  nullement  dans  1'interet  ni  du  fabricant.  ni  du  cultivateur,  ni 
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du  consommateur.  Nous  pretendons  que,  puisque  cette  classe  ne  saurait  obteuir  le 
privilege  qu'elle  desire  qu'au  .detriment  des  trois  autres  classes  de  gens  enumerees 
ci-dessus,  cette  mesure  ne  serait  point  equitable  et  lie  devrait  point  faire  1'objet  d'une 
loi. 

Si  cette  mesure  devenait  loi,  ce  serait  au  detriment  du  manufacturier,  attendu 
que  la  reduction  des  heures  de  travail  entrarnerait  inevitableinent  1'emploi  de  plus 
de  bras,  de  plus  de  machines,  et  consequemment  1'agrandissement  des  manufactures, 
ce  qui  serait  de  lourdes  charges  que  Ton  ne  devrait  point  imposer  aux  manufactu- 
riers. 

En  second  lieu,  ce  serait  au  detriment  des  cultivateurs,  vu  que  la  diminution 
des  heures  de  travail  dans  les  villes  et  villages  y  attirerait  fatalement  les  bras  auxi- 
liaires  du  cultivateur  qui  trouve  deja  bien  difficile  de  se  procurer  et  de  retenir  pour 
le  temps  des  moissons  les  bras  dont  il  a  besoin.  Assurement  le  cultivateur  merite 
bien  que  Ton  considere  davantage  son  interet  dans  cette  question. 

Ce  serait  au  detriment  du  consommateur  en  ce  sens  que  la  diminution  des  heures 
de  travail  obligeant  les  manufacturiers  a  employer  plus  de  bras,  le  prix  des  produits 
s'en  trouverait  augmente,  et  c'est  vm  axiome  bien  connu  qu'en  fin  de  compte,  c'est  le 
consommateur  qui  paie. 

Votre  obeissant  serviteur, 

W.  WILLIAMSON, 

President. 


Collingwood  Shipbuilding  Company,  Limitee. 

GOLLINGWOOD,  ONT.,  28  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes, 

Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR,  —  Notre  attention  a  ete  attiree  sur  le  fait  que  Ton  insiste  en  cer 
tains  lieux  pour  que  le  gouvernement  adopte,  a  la  presente  session,  le  bill  coiiceruant 
la  journee  de  huit  heures.  Dans  notre  interet,  j'espere  sincerement  que  le  gouverne 
ment  se  gardera  bien  d'adopter  une  telle  loi.  Nous  considerons  le  bill  concernant  la 
journee  de  huit  heures  comme  uue  mesure  legislative  dangereuse,  surtout  en  ce  qui 
touche  au  developpement  du  Canada  ;  il  est  de  meme  douteux  qu'une  telle  loi  serait 
avantageuse  aux  ouvriers  sans  travail  entasses  dans  quelques  centres  manufacturiers 
de  TEurope.  Nous  croyons  que  ce  serait  un  coup  mortel  porte  au  progres  actuel  de 
toutes  les  industries  du  Canada.  C'est  ici  un  pays  nouveau,  ou  les  conditions  eco- 
nomiques  ne  sont  point  celles  des  pays  plus  vieux  ;  c'est  Fespoir  d'y  mieux  reussir  qui 
attire  au  Canada  1'emigrant  desirable  lequel  contribuera  a  developper  ce  pays  s'il 
lui  est  permis  d'y  travailler  aussi  longtemps  et  aussi  dur  qu'il  lui  plaira.  II  faut,  en 
toute  justice  et  raison,  considerer  les  deux  cotes  de  la  question. 

La  journee  de  huit  heures  peut  paraitre  une  condition  ideale  a  1'ouvrier  syndi- 
que,  mais  je  crains  bien  que,  si  ce  bill  devenait  loi,  il  ne  s'apercut  bientot  que  ce  n'est 
la  qu'un  reve  de  jour,  ou  meme  nn  cauchemar. 

Dans  notre  ligne  speciale,  nous  ne  saurions  y  penser,  et  si  ce  projet  de  loi  etait 
adopte  nous  nous  verrions  forces  d'enfreindre  la  loi  pour  sauvegarder  nos  interets. 
•"  •  -~UfPrre5  dans  ]es  chantiers  de  construction  navale,  un  ouvrier  habile  regoit  18 
schillings  par  semaine,  soit  environ  75  cents  par  jour;  chez  nous,  le  simple  ma- 
nosuvre  recoit  au  moins  $1.50  par  jour.  En  Grande-Bretagne  les  artisans  habi- 
les  recoiveiit  de  $1.25  a  $1.50  par  jour;  dans  notre  ligne,  nn  artisan  ordinaire  re 
coit  do  $2.50  a  $3.50  par  jour  ;  de  sorte  que  notre  echelle  de  salaires  est  au  moins  de 
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100  pour  cent  plus  elevee  que  celle  des  salaires  payes  en  Angleterre  aux  ouvriers  em 
ployes  a  la  construction  des  vaisseaux  et  des  machines.  Notre  materiel,  a  qualite 
egale,  nous  coute  au  moins  25  pour  cent  de  plus  qu'il  ne  coute  aux  constructeurs  an 
glais.  Si  les  chantiers  de  construction  sont  necessaires  au  Canada,  vous  ferez  biea 
d'y  regarder  a  deux  fois  avant  d'adopter  une  loi  qui  les  ferait  disparaitre;  la  concur 
rence  est  deja  presque  impossible  dans  les  conditions  actuelles.  A  1'appui  de  cette 
assertion,  je  puis  citer  la  demarche  de  certains  capitalistes  canadiens  qui  demande- 
rent  a  votre  gonvernement  de  leur  accorder  un  bonus  d'au  moins  4  pour  cent  sur  cha- 
que  dollar  depense  pour  1'etablissement  et  Pequipement  d'un  chantier  de  construction 
navale  a  Quebec  ou  a  Levis.  Une  telle  proposition  peut  paraitre  facetieuse  au  public, 
mais  aux  yeux  d'un  homme  d'affaires,  elle  prouve  combien  pen  la  construction  navale 
offre  d'attrait  aux  capitalistes. 

II  nous  semble  bien  que  les  industries  generales  du  Canada  se  trouvent  dans  le 
meme  cas  que  nous.  L'apre  concurrence  que  nous  fait  la  main  d'ceuvre  americaine 
fort  habile  et  servie  par  1'outillage  le  plus  parfait  qu'il  y  ait  au  monde  pour  abaissev 
le  cout  de  production,  celle  non  moins  serieuse  qui  r.'sulte  de  la  modicite  des  salaires 
dans  les  fabriquos  europeennes,  menacent  la  securite  des  placements  dans  les  industries 
canadiennes,  meme  dans  les  condition-;  ;iH  nolle*;  que  serait-ce  done  quand  on  aurait 
n'diiit  <lo  vingt  a  vingt-cinq  pour  cout  la  production  quotidienne  de  toutes  les  manu 
factures  de  co  pays?  Cola  produirait  la  disette  des  articles  manufactures  ici,  et  ten- 
drait  a  I'lcvor  les  prix,  et  a  augmenter  le  chiffre  des  importations  pour  repondre  a  la 
demande ;  et,  comme  on  est  en  droit  de  se  demander  si  les  fabricants  seraient  disposes 
a  engager  plus  de  capitaux,  nous  voyons,  dans  1'adoption  du  bill  concernant  la  journee 
•le  huit  hfiiro*,  une  muse  tres  probable  d'une  disorganisation  serieuse  dans  les  con 
ditions  du  commerce,  et  nous  esperons  tres  sincerement  que  vons  rejetterez  cette  me- 
sure  lor.squ'elle  viendra  devant  la  chambre,  car  si  elle  etait  adoptee  comme  s'appH- 
ipi.mt  nux  trnvnux  du  gouvernement,  tout  le  commerce  du  pays  en  aurait  bientot  na- 
turellement  et  directement  a  souffrir. 

Veuillez  agreer,  monsieur,  1'assurance  de  notre  parfaite  consideration. 

COLLIINGWOOD  SHIPBUILDING  CO.,  LTEE. 

J.  M.  SMITH, 

Gerant. 

(245) 

Commercial  Oil  Company,  Limitee. 

HAMILTON,  ONT.,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes, 

Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Ci-inclus,  veuillez  trouver  huit  raisons  que  j'approuve  absolu- 
ment,  en  ma  qualite  de  fabricant.  Toute  ma  vie,  j'ai  ete  un  partisan  du  parti  libe 
ral  et  un  grand  admirateur  de  votre  propre  carriere  politique,  et,  a  ce  titre,  j'espere 
sincerement  que  vous  vous  garderez  bien  de  diminuer  la  duree  des  heures  de  travail 
dans  les  contrats  d'entreprise  du  gouvernernent.  En  agir  ainsi,  ce  serait  vous  Her  les 
mains  et  compromettre  les  rnterets  de  tons  les  patrons. 

Votre  obeissant  serviteur, 

S.  M.  KENNY. 
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(294) 

Coniagas  Reduction  Company,  Limitee. 

ST.  CATHARINES,  ONT..,  20  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — En  sa  qualite  de  membre  de  la  Canadian  Manufacturers'  Asso 
ciation,  le  soussigne  vous  prie  de  lui  permettre  de  vous  soumettre  ses  protestations 
centre  1'adoption  du  projet  de  loi  actuellement  devant  votre  honorable  comite,  et 
connu  sous  le  nom  de  "Loi  de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire". 

Entre  autres  objections  a  ce  bill,  il  vous  soumet  les  suivantes : — 

1.  Son  adoption  serait  une  atteinte  injustifiable  a  la  liberte  d'entreprendre  des 
travaux  mis  en  adjudication,   car  1'experience  n'a   point  prouve   qu'une   journee  de 
dix  beures  soit  prejudiciable  a  la  sante  d'un  ouvrier  ordinaire  adulte.     S'il  est  des 
circonstances  qui  justifient  un  traitement  special,  dans  certain  cas  particulier  ou  il 
y  aurait  danger  pour  la  sante  du  travailleur,  c'est  une  autre  question  qui  devrait 
etre  du  ressort  des  legislatxires  provinciales. 

2.  Si  la  journee  de  huit  heures   etait  universellement   adoptee  par  les   societes 
industrielles,  et  que  les  affaires  commerciales  fussent  reorganisees  sur  cette  base,  il 
n'est  point  douteux   que  le   changement  ne  fu.t   avantageux;  mais   nous  pretendons 
qu'il  serait  absurde  pour  le  pays  d'adopter  en  ce  moment  une  loi  qui  placerait  ses 
industries  a  un  grand  desavantage  dans  la  concurrence  qu'elles  doivent  soutenir. 

3.  Les  Etats-Unis  ne  sauraient  adopter  une  telle  loi  sans  amender  la  constitu 
tion  federale  qui  reconnait  la  liberte  de  s'engager  a  executer  des  travaux  a  1'entre- 
prise.   Dans  plusieurs  etats  voisins,  les  cours  de  justice  ont  declare  inconstitutionnelle 
la  presentation  d'une  telle  mesure  legislative. 

4.  Un  des  plus   grands  dangers   qui  preoccupent  actuellement  les  habitants   de 
PAmerique  du  Nord,  c'est  le  cout  eleve  de  la  vie  dont  s'occupe  serieusement  le  Con- 
gres  des  Etats-Unis  actuellement  en  session.     Dans  ce  pays-la,  comme  au   Canada, 
les  salaires  sont  plus  eleves  qu'ils  ne  1'ont  jamais  etc,  et  toute  augmentation  dans  le 
cout  des  necessites  de  la  vie,  au  moins  actuellement,  serait,  dans  notre  opinion,  une 
menace  serieuse  au  bien-etre  du  public. 

5.  Une  limite  arbitraire  imposee  sur  la  longueur  de  la  journee  de  travail  serait 
la  ruine  de  plusieurs  branches  d'industries  qui  ne  pourraient  plus  se  soutenir.  Conse- 
quemment,   il  n'est  pas  opportun  d'adopter  une  loi   qui,   s'appliquant   a  une   classe 
d'employes  privilegies,  serait  une   cause  de  mecontentement   et  d'agitation   dans  les 
classes  ouvrieres,  et  permettrait  a  des  idees  de  castes  et  de  classes  de  s'implanter  au 
sein  de  la  societe  industrielle. 

6.  Tout  le  monde  admet  que  le  mouvement  extraordinaire  cause  par  1'attraction 
des  centres  urbains  sur  les  populations  des  campagnes,  motivement  qui  existe  depuis 
plusieurs  annees,   souleve  un  probleme   serieux   dont  la   solution  s'imposera  bientot. 
Le  cultivateur  a  peine  a  trouver  actuellement  les  bras  necessaires  pour  lui  aider  a 
faire  la  moisson  et  a  cultiver  le  sol.     L'assemblee  legislative  ne  devrait  done  point 
adopter  une  mesure  qui  augmenterait  encore  la  difficulte  'qu'il  trouve  a  joindre  les 
deux  bouts.     Si  le  cultivateur  achete  moins,  1'industrie  manufacturiere  en  est  appau- 
vrie  d'autant,  et,  en  definitive,  toutes  les  classes,  y  compris  celle  des  employes  sala 
ries,  en  souffriront. 

Y.  L'adoption  du  bill  propose,  applicable  aux  seuls  contrats  d'entreprise  du  gou- 
vernement,  serait,  selon  nous,  injustifiable.  Si  cette  mesure  est  bonne  pour  les 
employes  du  gouvernement,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  pour  tous  les  employes? 
Toute  distinction  reconnue  par  la  legislature  entre  des  classes  d' ouvrier s,  conduira, 
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soit  a  la  generalisation  de  la  loi,  soit  a  la  creation,  parmi  les  classes  ouvrieres,  de 
distinctions  artificielles  qui  se  rapporteraient  point  sur  des  conditions  nptnrelles. 

8.  Le  pays,  en  tant  qu'il  represents  line  entite  industrielle,  a  le  droit  d'etre 
aussi  bien  traite  que  les  membres  de  la  societe  qui  en  font  partie. 

Je  pretends  que,  dans  un  pays  ou  il  y  a  tant  de  travaux  publics  en  marche,  et  ou 
il  reste  tant  a  faire  sur  ce  point,  1'on  ne  devrait  adopter  aucune  mesure  legislative 
concernant  une  classe  speciale  de  la  societe,  et  qui  serait  de  nature  a  entraver  1'ache- 
vement  de  ces  travaux,  et  a  rendre  plus  onereuse,  et,  dans  certains  cas,  impossible, 
1'execution  de  nouvelles  entreprises. 

Votre  tres  obeissant  serviteur, 

R.  W.  LEONARD, 

President. 

(379) 

Consolidated  Mining  and  Smelting  Company,  C.-B. 

TRAIL,  C.-B.,  27  janviov  1910. 
L'honornble  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Coniile  special  sur  le  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 


n  (lu  bill  11°  21  pom-rail   avoir  pour  effet  d'obliger  tous  les  manufactu- 
riers  dc  plmiili  a  adopter  l;i  juimieV  de  luiit  heurcs,  on  bien  de  raettre  les  manufactu- 
riers  eanadiciis  dans  rimpos.,il>ilit6  de  soumissionner  pour  les  travaux  du  gouverne- 
ment.     <»r.  c  ......  ae  mms  in-i.diii  -nns  deja  plus  -de    plomb    que    le    Canada    n'en  pent 

einpld.MT,  ii'iiis  ne  saiiriuns  nuns  pas-er  d'une  partie  de  la  clientele  canadienne;  de 
plus,  nuns  in-  prisons  pas  que  les  manufacturers  puissent  adopter  cette  base  d'une 
jouri'iV  de  luiit  heures. 

Consequemment,  nous  sommes  d'opiuion  que  le  bill  en  question  doit  etre  rejete. 

W.  H.  ALDRIDGE. 

(264) 

Cowan  Company,  Limitee,  fabricants  de  cocoa  et  de  chocolat. 

TORONTO,  12  Janvier  1910. 


L'honorable  W.  L.  ilAcKic.Nxii-:  Kixc:, 

}(•-•  euinniuncs,   Ottawa,  Out. 


CHER  MOXSIEI-R,  —  On  a  attire  notre  attention  sur  le  bill  concernant  la  jouruee  de 
huit  heures,  dont  est  saisie  actuellement  la  Chambre  des  communes.  Nous  desirous 
nous  inscrire  commfi  etant  opposes  aux  conditions  generales  coutenues  dans  ce  bill. 

Dans  notre  ligne  d'affaires,  a  certaines  epoques  de  1'annee,  nous  sommes  obliges 
de  faire  travailler  nos  employes  plus  de  huit  heures  par  jour,  mais,  pour  compensatioc 
nous  fermons  nos  fabriques  a  midi  le  samedi  pendant  ^oute  1'annee.  Tout  travail  de 
nuit  est  paye  comme  temps  extra.  Bien  que  le  present  bill  tel  que  redige  concerne 
exclusivement  Jes  travaux  du  gouvernement,  il  pourrait  devenir  avec  le  temps  tres 
prejudiciable  aux  interets  des  manufacturers;  c'est  pourquoi  nous  nous  pronongons 
contre  son  adoption. 

Vos  respectueux  serviteurs, 

COWAN  COMPANY,  LTEE. 
R.  O.  MACKE, 

Secretaire. 
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(171) 
Crescent  Manufacturing  Company,  Ltee.,  fabricants  de  chemises,  corsages,  etc. 

MONTREAL,  18  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  considerer  comme  abso- 
lument  opposes  a  1'adoption  du  bill  11°  21,  intitule  :  "Loi  concerr.ant  les  heures  de 
travail  dans  les  travaux  publics." 

Nous  trouvons  qu'il  existe  bien  des  raisoiis  pour  que  cette  mesure  ne  soit  point 
adoptee,  et,  pour  ne  point  abuser  de  votre  temps  precieux,  nous  nous  bornerons  a  vous 
dire  que  son  adoption  empecherait  tous  les  patrons  et  les  ouvriers  qui  travaillent  plus 
de  huit  heures  par  jour,  de  jamais  avoir  part  aux  contrats  d'entreprises  du  gouverne- 
ment.  Aucuiie  maison  ne  saurait  employer  une  partie  de  son  personnel  aux  travaux 
du  gouvernement  et  obtenir  que  1'autre  partie  travaille  de  plus  longues  heures  a  des 
entr'eprises  privees. 

Limiter  la  journee  a  huit  heures.  ce  serait  dimiiiuer  1'ambition  du  travailleur. 
Beaucoup  d'einployes,  non  settlement  consentent  a  travailler  plus  de  huit  heures  par 
jour,  mais  le  desirent  ardemment  afiii  de  beiu'ticier  d'un  salaire  equivalent.  Nous 
savons  pertinemment  que  ceux-la  sont  la  grande  majorite  des  salaries  et  de  la  main 
d'ceuvre,  et  il  semble  absolument  injuste  qu'on  les  prive  du  droit  de  gagiier  sutant 
qu'ils  He  peuvent,  pour  favoriser  une  minorite  sans  ambition,  qui  n'a  on  semble  n'avoir 
qu'un  seul  desir,  celui  de  couler  leur  vie  aussi  tranquillement  que  possible  sans  cher- 
cher  a  ameliorer  leur  position  sociale,  ou  a  se  procurer  une  plus  irraude  somane  de 
bien-ctre  par  uii  peu  plus  d'efi'ort. 

Nous  savons  aussi  que,  si  cette  mesure  est  adoptee,  le  g-ou^rmcinent  paiera  ses 
fouruitures.  beaucoup  plus  cher  qu'il  ne  lies  paie  a  present.  i't  <;ur  le  developpemenl  dc 
1'industrie  canadienne  en  sera  serieusement  entravr. 

Nous  avons  coniiance  que  votre  comite  ctudieva  seriensement  cette  question  et 
nous  esperons  qu'il  fera  tin  rapport  con_cluant  an  rejet  de  ce  bill. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

CEESCENT  MANUFACTUKING  CO.,  LTEE. 

W.  H.  WALKLEY, 

Secretaire-tresorier. 

(324) 

W.  J.  Crothers  Company,  fabricants  de  biscuits  et  de  patisseries. 

KINGSTON,  ONT.,  20  Janvier  1910. 
L'lionorable  W.  L.  MACKENZIE  Ki-\<;, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  voyons  qu'il  y  a  devant  tin  comite  special  de  la  Chambre 
des  communes  tin  bill  designe  sous  le  nom  de  bill  n°  21,  presente  par  les  organisa 
tions  du  travail  du  Dominion,  demandant  que  la  jouruee  de  travail  soit  de  huit  heures 
clans  tous  les  travaux  publics  dependant  du  gouvernement. 

Nous  ne  dotitons  point  que  ce  ne  soit  la  qu'un  premier  pas  pour  faire  adopter 
d'une  maniere  generale  la  journee  de  huit  heures  par  une  loi  feclerale;  et,  en  notre 
qualite  de  manufacturiers  de  queflque  importance,  nous  desirous  protester  centre  1'a- 
'doption  de  cette  mesure. 

Dans  bien  des  cas,  certains  employes  du  rersonnel  du  gouvernement  devraient 
travailler  dix  heures  par  jour  tandis  que  d'autres  se  rtVlnmoraient  de  !r,  loi  pour  ne 
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travailler  que  huit  heures;  et,  dans  notre  opinion,  le  travail  de  certaines  personnel 
s'en  trouverait  indefiniment  augmente.  Comme  vous  le  savez,  depuis  quelques  an- 
nees,  les  salaires  se  sont  eleves  brusqueinent ;  et,  en  diminuant  de  deux  heures  la  duree 
d'une  journee,  on  augmentera  d'autant  le  cout  des  produits  manufactures.  Cela 
s'appliquerait  a  tous  les  travaux  du  gouvernement,  car  1'ouvrier  s'attendrait  a  recevoir 
le  meme  salaire  pour  une  journey  de  huit  heures  que  pour  une  journee  de  dix  heures. 

Si  la  journee  de  huit  heures  etait  adoptee  dans  les  grands  centres,  il  deviendrait 
presque  impossible  de  trouver  une  main  d'cr-uvre  quelconque  dans  les  petites  villes 
et  dans  les  villages,  attendu  que  le  journalier  serait  tout  naturellement  attire  vers  les 
centres  ou  les  heures  de  travail  seraient  plus  courtes. 

Comme  vous  (le  savez,  cela  augineiik'niit  encore  Ics  embarras  deja  tres  grands 
du  cultivateur  dont  la  position  serait  considerablement  amelioree  si  les  bras  restaient 
Ti  la.  campag-ne. 

II  ne  semble  point  raisonnable  que  cette  organisation,  qui  ne  represente  qu'un 
iiiiiiiiuc  percentage  des  capitaux  engages  en  ce  pays,  imposat  de  telles  entraves  aux 
industries  manufacturieres.  Cela  cntravcrait.  certainement  le  developpement  des  in- 
dustries  canadiennes,  cc  que  tous  nous  no  saurious  nous  ompeohev  ilo  depJorer. 

Nous  esperons  que  votre  coinil«',  apres  avoir  I'tmlir  cette  question  sous  toutes  scs 

I  a'-cs.    Iri'ii    ;i    ];i    Chambre   Uti    rappm-l    cunclimul    ;m    l-i'jcl    dc  ce  bill. 

Votre  respectueux  scrvitcur, 

W.  .T.  CROTIIEES. 

President. 

Davidson  Manufacturing  Company,   Limitee. 

MONTREAL,  20  Janvier  1910. 
Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottaiwa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  appris  qu'un  bill  tendant  a  rendre  la  journee  de 
huit  heures  ohligatoire  dans  les  travaux  d'entreprise  du  gouvernement,  est  actuelle- 
ment  a  1'etude  devant  votre  comite.  Nous  desirons  respectueusement  attirer  votre 
attention  sur  les  fait  que,  dans  un  grand  nombre  de  lignes  d'affaires,  il  sera  virtuel- 
luement  impossible  de  se  conformer  aux  dispositions  du  present  bill,  si  elles  doivent 
s'appliquer  en  general  aux  achats  du  gouvernement.  Les  marchandises  que  nous 
fournissons  au  gouvernement,  par  1'intermediaire  d'entrepreneurs  ou  d'autres  per- 
sonnes,  sont  fabriquees  par  nous  en  quantites  considerables,  vendues  a  ces  entre 
preneurs  pour  remplir  des  contrats  avec  le  gouvernement,  oil  pour  les  lui  revendre, 
et  il  serait  impossible,  en  adoptant  la  journee  de  huit  heures,  de  fabriquer  ces  mar 
chandises  en  petites  quantites  sans  en  doubler  le  cout  de  production.  Nous  vous 
ferons  aussi  remarquer  que  la  ferblanterie  importee  de  la  Grande-Bretagne  est 
soumise  a  un  droit  de  15  p.  100,  tandis  que  les  ingredients  employes  dans  les  ma 
nufactures,  tels  que  le  vernis,  les  laques,  etc.,  sont  soumis  a  un  droit  preferential  de 
15  p.  100  et  de  20  cents  par  gallon;  le  fil  de  fer.  les  serrures,  et  autres  articles  de 
ferronerie,  sont  aussi  soumis  a  un  droit  eleve.  La  difference  entre  le  prix  de  trans 
port  de  1'article  manufacture  et  celui  de  la  matiere  brute  est  insuffisante,  en  tenant 
compte  de  la  perte  considerable  occasionnee  par  la  fabrication,  pour  nous  permettre 
d'offrir  cet  article  a  meilleur  marche  que  1'article  fabrique  importe.  Vous  voyez  done 
'que  la  protection  dont  nous  jouissons  n'est  pas  suffisante  pour  compenser  les  sa 
laires  que  nous  payons,  salaires  beaucoup  plus  eleves  que  ceux  que  1'on  paie  en 
Grande-Bretagne;  de  sorte  que  1'imposition  d'une  charge  additionnelle  quelconque 
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aurait  pour  effet  de  faire  cesser  en  ce  pays  la  fabrication  de  produits  comme  ceux 
que  nous  manufacturons. 

Nous  serious  bien  aises  de  pouvoir  vous  faire  visiter  notre  manufacture  lorsque 
vous  aurez  1'occasion  de  venir  a  Montreal. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

J.  DAVIDSON, 

President. 
(328) 

A.  Davis  &  Son,  Limitee,  tannerie  de  Kingston. 

KINGSTON,  ONT.,  21  Janvier  1910. 
Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 
Chanibre  des  communes,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  vous  demandons  la  permission  de  nous  inscrire  centre 
1'adoption  de  la  mesure  que  Ton  est  convenu  d'appeler  le  bill  de  la  journee  de  huit 
heures  obligatoire,  c'est-a-dire  du  bill  n°  21,  qui,  nous  dit-ou,  a  ete  renvoye  pour  etude 
a  un  comite  dont  vous  etes  le  president. 

Permettez-nous  de  vous  soumettre  quelques  raisons  qui,  dans  notre  opinion, 
devraient  ernpecher  le  gouvernement  d'adopter  la  mesure  proposee. 

1°.  Si  ce  bill  devenait  loi,  il  mettrait  notre  maison,  aussi  bien  que  toute  autre 
maison  industrielle  dont  le  personnel  travaille  plus  de  huit  heures  par  jour,  dans 
1'impossibilite  de  soumissionner  pour  tout  travail  du  gouvernement  qui  pourrait 
etre  mis  en  adjudication.  II  serait  absolument  impossible  de  maintenir  des  etablis- 
sements  industriels  ou  organisations  quelconques  dont  la  moitie  du  personnel  tra- 
vaillerait  huit  heures  par  jour  aux  travaux  du  gouvernement,  et  1'autre  moitie  plus  de 
huit  heures  par  jour  a  d'autres  travaux.  II  en  resulterait  naturellement  que  la 
concurrence  serait  moindre  dans  les  travaux  du  gouvernement  qui  serait  oblige  de 
payer  des  prix  plus  eleves. 

Permettez-nous  aussi  d'appeler  votre  attention  sur  le  fait  que,  avant  la  crise 
financiere  de  1907,  il  etait,  fort  difficile  de  trouver  au  Canada  une  main  d'oeuvre 
suffisante,  bien  que,  dans  presque  toutes  les  branches  de  1'industrie,  1'on  travaillat 
dix  heures  par  jour;  et  il  est  fort  probable  que,  dans  un  avenir  tres  prochain,  lors 
que  les  affaires  auront  repris  completement  leur  cours  regulier,  la  main  d'oeuvre  se 
fera  aussi  rare  qu'elle  1'a  deja  ete.  Une  reduction  dans  la  duree  de  la  journee  ame- 
nerait  necessairement  une  diminution  plus  grande  encore  dans  les  produits  du  tra 
vail.  De  1'adoption  d'une  journee  plus  courte,  resulterait  inevitablement  une  aug 
mentation  du  prix  des  marchandises,  qui  retomberait  sur  le  consommateur  quel 
qu'il  puisse  etre. 

Permettez-nous  encore  de  vous  faire  remarquer  que,  selon  les  apparences,  le 
bill  en  question  a  ete  propose  a  I'instigation  des  syndicats  ouvriers.  Or,  si  nous 
sommes  bien  informes,  ces  syndicats  ne  representent  qu'environ  8  p.  100  du  vote 
ouvrier  du  pays;  et,  selon  nous,  on  ne  devrait  point  permettre  a  cette  minorite, 
comparativement  peu  importante,  d'imposer  des  conditions  qui  auraient  pour  effet 
d'entraver  le  developpement  de  nos  industries  canadiennes. 

Nous  esperons  sincerement  que  votre  comite  se  prononcera  pour  le  rejet  de  ce  bill. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

ELMEE  DAVIS, 
Vice-President. 
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(127) 

Dennis  Wire  and  Iron  Works  Company,  Limitee. 

LONDON,  O.\T.,  12  Janvier  1910. 

CHEU  MONSIEUR, — Bien  que  nous  n'aurions  peut-etre  point  d'objection  a  opposer 
a  1'adoption  d'un  projet  de  loi  proposant  que  la  journee  fut  de  huit  heures  pour  tous 
les  journaliers  et  ouvriers,  nous  sommes  d'avis  que  les  dispositions  du  bill  a  1'etude, 
qui  etablissent  des  distinctions  entre  les  classes  ouvrieres,  sent  absolument  reprehen- 
sibles,  a  notre  point  de  vue. 

Dans  notre  manufacture,  la  journee  est  de  dix  heures,  excepte  le  samedi  ou 
elle  n'est  que  de  cinq  heures.  Si  nos  employes  qui  travaillent  a  des  travaux  du  gou- 
vernement  ne  devaient  travailler  quo  huit  heures,  cela  causerait  certainement  des 
reclamations  i>;'nni  mix  qui,  travaillant  a  d'aiitve-  travaux,  seraient  obliges  de 
fournir  une  journee  de  dix  heures. 

Nous  supposons  que  si  ce  bill  devicnt  loi,  cela  n'empecherait  point  notre  personnel 
employe  an\  travaux  du  puiMTiiciiK'nt  d'y  travailler  liuit  houres  par  jour  et  de  con- 
sacrer  les  dmx  autres  lu'iins  j  d'aiitiv^  travaux.  Dans  co  oa~  !<•  l>ut  evident  du  bill 
serait.  rludr  en  ce  qui  i-uii'-criK'  Irs  travaux  du  gmivernement  dans  les  fabriques. 
cela  cai  s  Tail  encore  1  eauc<  up  d'ennuis  el  d'eri  barras  dans  la  ])ratique.  Ceci  ne 
pcite  aaturellemenl  M11*1  sur  Irs  travaux  executes  en  l':i!'.''(;nes  pour  le  gouvernement. 
ci  inillriiiriil  sur  I'executior  d^s  travaux  ]ml>lir<.  Xmis  recevons  parfois  certaine« 
commandes  dr  fournitures  <\(\\  ddiM-nt  etre  manufacturees  pour  le  compte  du  gou- 
vernement,  <•<  aous  croyons  Mu'il  serail  l'"rt  peu  satisfaisanl  dc  fairc  travailler  notre 
personnel  huit  IK-UIVS  par  jmir  !<ir-(|ii'il  scrait  i'iuplo\c  a  I'exocution  des  commandes 
du  gouvcnn mi  ni.  r(  dix  heures  par  jour  pour  la  pin-  ttTandn.  partie  de  1'annee,  ce 
qui  est  1'echelle  dc  trmps  adopteo  par  nous  et  par  la  plupart  des  manufactures  de 
cette  villc;  riiiin.  liirn  que  nos  ouvrirrs  apprecieraient  une  loi  etablissant  d'une  ma- 
niere  ^''Ui'i-ali'  la  juurin'o  de  huit  heures,  ils  preferoraient  se  passer  de  cette  mesure  tres 
embrouillee  que  propose  le  bill  de  M.  Verville. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Yos  obeissants  >crvitours, 

DENNIS  WIRE  -AND  IRON  WORKS  CO.,  LTEE., 

E.  R.  DEXNIS,I  Gerant. 


(133) 

Dickie  Lumber  Company,  Limited. 

STEWIACKE,  N.-E.,  12  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  ci-dessus,  nous  ne  pouvons  voir 
comment  il  serait  possible  aux  marchands  de  bois  canadiens  de  continuer  leur  com 
merce  en  adoptant  la  journee  de  huit  heures,  et  de  soutenir  la  concurrence  que  leur 
font  les  marchands  de  bois  suedois  et  russes  sur  les  marches  europeens. 

Vos  obeissants  serviteurs. 
DICKIE  LUMBER  CO.. 

ALFRED  DICKIE., 

President. 
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(215) 
Dodge  Manufacturing  Company  of  Toronto,  Limitee,  ingenieurs,  fondeurs,  etc. 

TORONTO,  ONT.,  18  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujec  de  la  mesure  proposee  concernant  la  journee  de  huit 
heures,  nous  pouvons  vous  dire  que  nos  ouvriers  ue  desirent  point  que  Ton  raccour- 
cisse  leurs  heures  de  travail.  Nous  le  savons  par  experience.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est 
de  Pargeiit;  et,  a  notre  avis,  le  meilleur  moyen  pour  eux  de  s'en  procurer,  c'est  tout 
d'abord  de  travailler  dans  la  mesure  de  leurs  forces  et  de  leurs  capacites,  et,  en 
second  lieu  d'obtenir  que  le  gouvernement  leur  accorde  une  protection  raisonnable  et 
ferme  centre  la  concurrence  etrangere. 

Quant  a  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures  pour  tous  les  travaux  du  gouver 
nement,  nous  ne  voyons  pas  comment  il  serait  possible  d'appliquer  cette  mesure. 
Gela  se  pourrait  peut-etre  s'il  existait  des  ateliers  ou  i'on  n'executat  que  les  com- 
mandes  du  gouvernement;  inais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  ces  commandes  doivent  etre 
renlplies  dans  des  etablissements  ou  se  font  d'autres  travaux,  de  sorte  qu'il  est  clair 
qu'on  ne  saurait  etablir  aucune  distinction  entre  les  hemvs  <!:•  travail  consacrees  a 
une  categoric  de  travail  ou  a  une  autre.  Nous  croyons  seulement  qu'il  serait  de 
1'interet  des  syndicats  ouvriers  de  s'occuper  de  1'importation  de  machines  au  Canada 
et  de  s'efforcer  de  creer  un  etat  de  choses  tel  que  ces  machines  dussent  etre  fabriquees 
au  Canada,  ce  qui  aurait  pour  resultat  d'augmenter  en  ce  pays  la  valeur  de  la  main 
d'ceuvre  habile.  Nous  pensons  qu'un  tel  mouvement  leur  procurerait  bientot  de  plus 
grands  avantages  que  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  une  journee  de  huit  heures. 

En  soumettant  respectueusement  ces  reflexions  a  votre  consideration,  nous  avons 
I'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  ob<.'iss:mt-i   -'•rvilrurs, 

DODGE  MANUFACTURING  CO. 
C.  H.  WHEATOX. 

Gerant. 

(HI) 

Dominion  Bridge  Company,  Limitee. 

MONTREAL,  10  Janvier  1910.. 

CHER  MONSIEUR, — Pour  plusieurs  raisons,  nous  trouvons  que  le  projet  de  loi  en 
question  ne  devrait  pas  etre  adopte.  II  ne  concerne  pas  seulement  les  travaux  execu 
tes  sur  les  lieux  d'erection  specifies  au  contrat,  mais  son  effet  s'etendrait,  semble-t-il, 
aux  ateliers  et  autres  lieux  ou  serait  manufacture  ou  extrait  le  materiel  requis  pour 
executer-  les  travaux  du  gouvernement,  ce  qui  causerait  des  embarras  et  des  ennuis 
sans  fin;  car  il  n'est  pas  raisonnable  d'esperer  qu'un  atelier,  une  carriere  ou  une 
scierie,  tiravaillerait  huit  heures  par  jour  lorsqu'il  s'agirait  d'une  commande  du  gou 
vernement,  et  le  nombre  d'heures  ordinaire  pour  toute  autre  commande  que  I'on 
pourrait  avoir  a  remplir  en  meme  temps.  II  est  deraisonnable  de  defendre  a  un  jour- 
nalier  ou  a  un  ouvrier  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  s'il  le  desire,  et  de 
gagner  un  salaire  plus  eleve. 

La  penalite  stipulee  pour  violation  des  dispositions  de  1'article  1  est  absolument 
exorbitante. 

Telles  sont,  croyons-nous,  les  objections  les  plus  serieuses  que  Ton  puisse  soule- 
ver  contre  1'adoption  du  bill  en  question. 

Bien  a  vous, 

PHELPS    JOHNSON, 

Gerant. 
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Dominion  Car  and  Foundry  Company,  Limitee. 

MONTREAL,  20  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  concernant  le  bill  n°  21, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  desirons  protester  centre  1'adoption  du  bill  n°  21. 

II  y  a  deux  ans,  cette  question  d'une  journee  de  huit  heurea  fut  soulevee  dans 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  gouvernement  provincial  nomma  une  commis 
sion  pour  tenir  une  enquete  a  ce  sujct.  Le  professeur  McGill,  president  de  la  com 
mission,  adressa  aux  patrons  une  liste  contenant  24  questions. 

Veuillez  trouver  ci-inclus  une  copie  de  mes  reponses  a  ces  questions,  et  les 
considerer  comme  1'opinion  de  la  Canadian  Gar  and  Foundry  Company,  Limitee, 
en  ce  qui  concerne  le  bill  en  question. 

Votre  obeissant  serviteur, 

N.   CURRY, 

President. 


AMHERST,  N.-E.,  15  novembre  1908. 
Au  Professeur  McGiLL, 

Pine-Hill,  Halifax,  N.-E. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  circulaire  et  a  la  liste  des  vingt- 
quatre  questions  concernant  la  journee  de  huit  heures,  nous  avons  1'honneur  de  vous 
faire  savoir  notre  opinion  comme  suit: — 

1.  Si  la  journee  de  huit  heures  etait  adoptee,  nous  perdrions  11  heures  et  quart 
de  production  par  sernaine,  et  la  quantite  de  nos  produits  manufactures  serait  reduite 
de  20  pour  100. 

2.  Dans    quelques-unes    de   nos   branches    d'affaires    la    main-d'oeuvre   represente 
50  pour  100  ou  plus  de  la  valeur  de  notre  production,  et  dans  ces  divisions,  le  cout 
de  production  augmenterait  de  10  pour  100.     La  moyenne  d'augmentation  pour  tout, 
1'etablissement  serait  probablement  d'environ  7  pour  cent. 

3.  Notre  cout  de  production  ne  serait  pas  plus  eleve  chez  nous  que  chez  ceux 
qui  adopteraient  la  journee  de  huit  heures,  mais  il  serait  de  6  a  10  pour  100  plus  eleve 
que  chez  ceux  qui  maintiendraient  la  journee  de  dix  heures. 

4.  Nous  nous  efforgons  de  nous  pourvoir  d'un  materiel  le  plus  moderne  possible 
et  de  le  maintenir  dans  un  etat  parfait;  et  nous  ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  en 
changeant  1'outillage   realiser  aucun  benefice  qui    compeuserait    la    perte    resultant 
de  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures.     La  meme  reponse  s'applique  a  la  multi 
plication  des  equipes  et  a  la  diminution  dans  les  dechets. 

5.  Sous  le  regime  de  la  journee  de  huit  heures,  nos  employes  exigeraient  leurs 
jours  de  conge  pour  aller  au  cirque,  aux  courses,  etc.,  tout  comme  ils  le  font  main- 
tenant.     Les  employes  laborieux  et  ranges  ne  s'absentent  point  dans  les  conditions 
actuelles.    Les  intervalles  pour  les  repas  et  les  repos  ne  retardent  point  les  travaux 
de  notre  fabrique.    Nous  ne  saurions  esperer  plus  d'efficacite  en  adoptant  une  journee 
plus  courte. 

6.  Nous  n'avons  jamais  reduit  les  heures  de  travail.     Notre  journee  a  toujours 
ete  de  dix  heures. 

7.  Notre  personnel  ne  saurait  accomplir  en  huit  heures  le  travail  qu'il  fait  main- 
tenant  en  dix  heures.    Pres  de  la  moitie  de  nos  ouvriers  sont  employes  a  monter  les 
machines,  et  la  machine  fait  tant  par  heiire,  que  ce  soit  pendant  huit  heures  ou  plus; 
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et  cela  s'applique  tout  aussi  bien  aux  hommes,  a  moins  que  le  travail  soit  plus  dur 
que  ehez  nous,  et  que  le  nombre  d'heures  depasse  dix. 

8.  Une  journee  de  huit  heures  tendrait  a  faire  congedier  les  hommes  ages,  car 
nous  sommes  certains  que,  sous  ce  regime,  nous  ne  saurions  avoir  assez  de  travail 
a  un  taux  remunerateur  pour  occuper  tous  nos  bras,  et  nous  ne  pourrions  garder  que 
les  plus  habiles  et  les  plus  capables. 

9.  Si  une  loi  de  huit  heures  etait  en  vigueur,  nous  serions  obliges  d'augmenter 
de  20  pour  cent  nos  differentes  classes  ^'employes.     La  main  d'ceuvre  augmenterait 
dans  les  memes  proportions;  cela  aurait  pour  effet  d'elever  de  6  a  10  pour  100  le  prix 
de  nos  produits. 

10.  Cette  annee,  il  y  a  eu  un  certain  nombre  d'ouvriers  sans  ouvrage.     Avant 
cette  annee,  il  n'y  en  avait  eu  aucun  dans  le  cours  de  plusieurs  annees. 

11.  Nous  avons  quelques  heures  supplementaires  que  nous  payons  25  pour  100  de 
plus  pour  le  travail  de  nuit  et  50  pour  cent  de  plus  pour  le  travail  du  dimanche. 

12.  Environ  7  pour  cent  de  nos  employes  sont  des  Anglais  et  des  Ecossais,     les 
autres  sont  des  Canadiens  natifs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
1'ile  du  Prince-Edouard. 

13.  Nous  classons  chaque  employe  individ'uellement,  d'apres  la  somme  de  travail 
qu'il  accomplit. 

14.  Selon  moi,  si  la  loi  de  huit  heures  etait  mise  en  force  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
tit  non  dans  le  reste  du  Canada,  les  patrons  ne  pourraient  pas  payer  plus  cher  par 
heure  que  dans  les  autres  provinces.     C'est-a-dire  que,  dans  ce  cas,  les  ouvriers  rece- 
vraient  20  pour  cent  de  moins  que  les  ouvriers  des  autres  provinces. 

15.  Une  journee  de  huit  heures  n'aurait  point  d'effet  sur  la  conduite  ou  la  sante 
des  ouvriers  ranges  et  industrieux,  attendu  que  ceux-ci  ne  se  contentent  meme  pas 
d'une  journee  de  dix  heures.     Us  travaillent  chez  eux  soir  et  matin,  dans  leurs  jar- 
dins,  meme  pour  leurs  voisins ;  tandis  que  les  instables  auraient    -plus    de    temps     a 
passer  dans  les  auberges  et  les  lieux  d'amusements  qu'ils  en  ont  maintenant,  et  il 
s'en  suivrait  qu'ils  auraient  moins  d'argent  et  une  moins  bonne  sante. 

16.  Nous  exportons  moins  de  1  pour  cent  de  notre  production. 

17.  Notre  commerce  d'exportation  etant  si  peu  important,  nous  n' avons  pas  eu 
lieu  de  nous  preoccuper  de  la  concurrence. 

18.  Telle  qu'elle  est,  notre  exportation  aurait  a  souffrir  de  1'adoption  de  la  jour 
nee  de  huit  heures,  tout  comme  le  commerce  local. 

19.  Une  journee  de  huit  heures  n'entraverait  point  notre  Industrie  dans  sa  con 
currence  avcc  les  autres  pays  ou  1'on  observerait  egalement  la  journee  de  huit  heures. 

20.  Le  climat  du  nord  de  la  Nouvelle-Ecosse    est    favorable    a    1'etablissement 
de  manufactures.     Nous  n'avons  ni  chaleurs  ni  froids  extremes,  c'est  pourquoi  nous 
croyojis  que,  quiconque  est  capable  de  travailler,  ne  saurait  souffrir  d'une  journee 
de  dix  heures,  en  quelque  saison  de  1'annee  que  ce  soit.    II  se  peut  qu'il  y  ait  quelque 
raiaon  d'adopter  la  journee  de  huit  heures  dans  le  sud,  mais  nous  ne  pensons  point 
que  la  Nouvelle-Ecosse  en  ait  besoin. 

21.  Dans  un  etablissement  comme  le  notre,  il  est  necessaire  que  presque  tout  le 
monde  travaille  le  meme  nombre  d'heures.     Nous  ne  voyons  pas  1'avantage  qu'il  pour- 
rait  y  avoir  a  exempter  une  partie  des  employes  de  la  loi  de  huit  heures. 

22.  Nous  employons  environ  15,000  tonnes  de  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
environ  1,000  tonnes  de  coke  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

23.  Nous  employons   1,000  tonnes  environ  de  coke  americain,    et    environ    200 
tonnes  de  charbon  anthracite  americain. 

24.  Dans  notre  opinion,  une  loi  decretant  une  journee  de  huit  heures,  serait  la 
mesure  legislative  la  plus  insensee  et  la  plus  pernicieuse  que  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ait  jamais  adoptee  ou  put  jamais  inscrire  dans  les  statuts.  II  n'appar- 
tient  point  a  un  jeune  pays  comme  celui-ci,  qui  s'efforce  d'etablir  des  industries,  d'es- 
sayer  de  diminuer  les  heures  de  travail.  Que  les  vieux  pays,  qui  ont  eu  des  centainea 
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d'aiinees  d'experienc  dans  1'industrie,  qui  out  assis  leurs  affaires  sur  des  bases  solides, 
qui  disposent  de  capitaux  considerables,  possedent  une  organisation  parfaite  et  tout 
ce  qui  peut  leur  assurer  le  succes,  s'occupent  les  premiers  a  resoudre  cette  question; 
et,  meme  apres  qu'une  telle  mesure  aura  ete  en  viguciir  <lans  ces  pays,  on  ne  devrait 
point  1'iuiposer  dans  un  pays  nouveau  avant  vingt-cinq  ans  au  mo  ins.  En  ce  qui  nous 
concerne,  une  journee  de  huit  heures  nous  obligerait  en  un  an  a  fermer  nos  portes. 
Nous  estimons  que  I'augmentation  du  coiit  de  nos  produits  serait  en  moyenne  de  7 
pour  100,  tandis  que  la  moyenne  de  nos  profits  a  ete  de  moins  de  6J  pour  cent  dans  le 
cours  des  dix  dernieres  annees. 

Nous  pourrioiis  ajouter  quo  la  principals  raison  qui  nous  a  fait  transporter  a. 
Amherst  notre  manufacture  de  wagons  qui  etait  autrefois  a  St-Jean,  c'est  que  la  jour- 
nee  ilc  ncnf  heures  ayanl  ete  adoptee  a  St-Jean  par  les  unions  ouvrieres,  1'augmen 
tation  des  salaiivs  nous  mettait  dans  1'impossibilite  de  soutenir  la  concurrence  des 
indii-irlcs  du  Eaut-Canada  ou  la  journee  est  de  dix  heures;  et,  si  la  loi  de  la  jour- 
nee  de  huit  hcuivs  eiait  adoptee  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  non  dans  les  autres  pro 
vinces,  il  est  plu.-  iph>  pro|>alile  quc  nous  fermerions  boutique,  ou  que  nous  nous  trans- 
porterions  sur  quelque  point  du  Nouvenu-Brunswick,  ou  probablement  plus  loin  vers 
1'ouest. 

I'n  certain  uomhiv  d'indnst  i-ics  etablies  dans  les  Provinces  maritimes,  sentent 
quVUe^  reussiraienl  mieux  pin-  a  1'ouest,  et  nous  sommes  certains  qu'une  journee  de 
huit  lirurcs,  decretee  <lan-  la  Nbuvelle-Ecosse,  serait  une  cause  determinante  et  que 
plusieurs  di-  ces  industries  prendraient  immediatement  des  mesures  pour  se  transpor 
ter  plus  ii  1'ouest  ou  elles  se  trouveraient  plus  a  proximite  de  leur  marche.  En  ce 
qui  concerne  nos  produits,  phi*  de  80  pour  oenl  s'en  vont  a  1'ouest  de  la  Nouvelle- 
Kcos«e. 

Actnellement,  le  personnel  des  manufactures  a  de  moins  longues  heures  de  tra 
vail  ipic  les  employes  des  maga-dii-.  <les  liotels,  des  restaurants,  des  salons  de  coiffure. 
«tc.  l.r  i,-  heures  de  travail  sont  aussi  moins  longues  que  celles  des  cultivateurs  et 
<los  pci.-hcvr-s. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

KHODES  CURRY  &  CIE.,  LTEE.. 

N.  CuRRYj  President. 


Dominion  Corset  Company. 

QUEBEC,  30  decembre  1909. 

CHER  MONSIEUR, — Comme  membre  de  la  Canadian  Manufacturers'  Association, 
qui  s'interesse  beaucoup  a  tout  ce  qui  concerne  les  diverses  industries,  etant  moi-meme 
un  manufacturier  (jui  emploie  pres  de  1,000  personnes,  je  suis  d'opinion  qu'une  loi, 
comme  le  bill  a  1'etude,  serait  fort  nuisible,  qu'elle  causerait  des  ennuis  et  des  dom- 
mages  seriexix,  et  qu'elle  serait  une  source  de  grandes  difficultes  pour  toutes  les  indus 
tries  de  ce  pays. 

D'abord,  il  n'y  a  aucune  raison  d'accorder  aux  journaliers  employes  aux  travaux 
du  gouvernement,  le  privilege  de  travailler  deux  heures  de  moins  par  jour.  Je  trouve 
que  ce  systeme  est  deja  assez  repandu  dans  les  bureaux  du  gouvernement  et  que  1'on 
ne  devrait  pas  chercher  a  1'etablir  au  dehors. 

En  second  lieu,  si  le  gouvernement  adoptait  un  tel  systeme  pour  les  travaux  pu 
blics,  ce  systeme  s'etendrait  immediatement  a  tous  les  autres  entrepreneurs.  Oela 
deviendrait  aussi,  sans  aucun  doute,  uue  regie  generale  dans  toutes  les  industries; 
et  1'on  ne  pourrait  empecher  qu'il  en  fut  ainsi ;  le  gouvernement  ayant  donne  1'exem- 
ple,  cette  mesure  deviendrait  sur-le-champ  une  loi  generale  dans  tout  le  pays. 
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Actuellement,  1'industrie  et  1'agriculture  rait  deja  fort  a  faire.  A  un  certain 
point  de  vue,  le  pays  est  prospore;  la  classe  ouvriere  est  trds  independante  et  point 
trop  nombreuse.  Consequemment,  il  faut  que  tout  le  monde  travaille  fort  et  sans 
relache.  Nos  classes  ouvrieres  depensent  beaucoup,  car  la  classe  agricole  est  restee 
en  retard,  on,  en  d'autres  termes,  n'a  point  progresse  aussi  rapidement  que  la  classe 
industrielle.  Tous  les  aliments  se  vendent  a  des  prix  eleves  et  rendent  la  vie  bieu 
dispendieuse.  Ajoutant  a  cela  la  maniere  de  vivre  extravagante  do  la  classe  ouvriere, 
il  s'ensuit  que  chacun  est  oblige  de  gagner  beaucoup  d'argent ;  et  1'on  n'ameliorera 
certainement  pas  les  choses  en  reduisant  le  nombre  des  heures  de  travail,  mais  on 
augmentera  considerablement  le  cout  de  production  de  tous  les  produits  manufactu 
res  en  ce  pays. 

En  reduisant  de  20  pour  cent  les  heures  de  travail,  on  reduit  le  salaire  de  20  pour 
cent;  et  si  Ton  donne  a  la  classe  nombreuse  des  travailleurs  deux  heures  de  plus  de 
loisir  par  jour,  il  leur  faudra  d'autant  plus  pour  se  procurer  les  moyens  d'occuper  ces 
loisirs.  Consequemment,  une  reduction  de  20  pour  cent,  sur  les  heures  de  travail,  on- 
trainerait  une  augmentation  des  salaires  de  25  a  40  pour  cent,  ce  qui  serait  une  charge 
enorme  pour  la  plupart  des  industries. 

D'un  autre  cote,  la  plupart  des  industries  en  ce  pays  ont  a  leur  tete  des  homines 
foiergiques  et  souvent  tres  entreprenants.  La  population  de  notre  pays,  bien  qu'aug- 
mentant  rapidement,  n'augmeute  pas  en  proportion  de  notre  industrie,  c'est  pourquoi 
un  grand  nombre  de  ces  industriels  cherchent  actuellement  a  1'etranger  les  moyena 
d'augmenter  leur  chiffre  d'affaires. 

Du  moment  qiie  nous  commengons  un  commerce  d'exportation,  nous  nous  met- 
tons  de  pair  avec  le  monde  entier.  En  agissant  ainsi,  il  faut  aussi  que  nous  soyons 
de  pair  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  articles  que  nous  offrons  en  vente.  Or  cormne 
tout  le  monde  le  sait,  1'admet  et  lo  comprend,  la  main  d'ceuvre  est  loin  d'etre  a  bon 
marche  en  ce  pays;  nous  ferions  done  pauvre  figure  a  1'etranger,  et  la  reduction  pro- 
posee  entraverait  considerablement  1'exportation  (|ui  est  cependant  le  seul  moyeu  pour 
les  industries  existantes  d'augmenter  leur  production  actuelle. 

Je  suis  done  absolument  d' opinion  que  cette  mesure  ne  devrait  point  etre  adoptee, 
et  j'espere  sincerement  que  la  Chambre  des  communes  et  le  Seuat  ne  donneront  point 
leur  assentiment  a  ce  bill. 

J'ai  1'honneur  d'etre. 

Oher  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

GEO.  E.  A1IYOT, 

President  de  la  Dominion  Corset  Co. 

President.  GEO.  E.  AMYOT  Brewing  Co. 

(152) 

Dominion  Oilcloth  Company,  Limitee. 

Au  comite  charge  de  1'etude  du  projet  de  loi  intitule  "Loi  concernant  les  heures 
de  travail  dans  les  travaux  publics,"  Ottawa,  Ont. 

MONTREAL,  19  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Nous  avons  dument  re<ju  votre  lettre  circulaire  datee  du  27  decem- 
bre  dernier,  relativement  au  bill  n°  21,  ''Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les 
travaux  publics";  en  reponse,  nous  prenons  la  liberte  de  vous  dire  que,  dans  notre 
opinion,  le  gouvernement  commettrait  une  grands  faute  en  adoptant  ce  bill  auquel 
nous  nous  oppo'sons  en  principe. 
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Nous  croyons  qu'une  telle  loi  ne  serait  avantageuse  ni  pour  les  ouvriers,  ni  pour 
le  gouvernement,  ni  pour  les  entrepreneurs,  ni  pour  les  manufacturers,  et  que,  sans 
aueun  doute,  elle  empecherait  le  gouvernement  d'employer  les  marchandises  manu- 
facturees  au  Canada,  pour  1'execution  des  travaux  publics  et  pour  ses  propres  appro- 
visionnements. 

Nous  croyons  aussi  que  cela  tendrait  a  detourner  les  travailleurs  de  1'agriculture, 
ce  qui,  croyons  nous,  serait  tout  a  fait  au  detriment  du  Canada. 

De  plus,  nous  ne  pensons  point  que  les  ouvriers  desirent  que  leur  journee  soit 
limitee  a  huit  heures.  Nous  connaissons  un  manufacturer  dont  1'etablissement  ne 
chome  jamais  et  qui  a  essaye  de  diviser  son  personnel  en  trois  equipas  travaillant 
chacune  huit  heures ;  apres  quelques  semaines,  il  dut  revenir  a  1'ancienne  division  en 
deux  groupes  travaillant  chacun  douze  heures. 

Nos  propres  ouvriers  ne  travaillent  que  neuf  heures,  mais  ils  sont  frequemment 
obliges  de  travailler  apres  1'heure  pour  achever  le  travail  de  la  journee. 

Nous  esperons  sincerement  que  votre  honorable  comite  ne  se  prononcera  point 
en  faveur  de  1'adoption  de  ce  bill. 

Bien  a  vous, 

DOMINION  OIL  CLOTH  CO.,  LTEE., 

JOHN  BAILLIE, 
Directeur  gerant. 


(354) 

Francis  Drake,  fabricant  de  boissons  gazeuses. 

NEW-GLASGOW,  N.-E.,  21  Janvier  1910. 
Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  es  communes,  Ottawa,  Out. 

HONORABLE  MONSIEUR, — Le  soussigne  desire  vous  entretenir  du  bill  concernant 
la  journee  de  huit  heures,  et  nous  ne  voudrions  point  que  Ton  crut  que  nous  nous 
opposons  a  1'ouvrier  en  aucune  maniere,  mais  nous  craignons  que  1'adoption  du  bill 
en  question  cause  des  effets  dont  auraient  a  souffrir  le  capital,  le  gouvernement  et  la 
classe  ouvriere  elle-meme. 

1°  Cette  loi  empecherait  le  patron  et  1'employe  qui  travaillent  plus  de  huit 
heures  par  jour  de  prendre  part  aux  entreprises  du  gouvernement. 

2°  Elle  ne  pennettrait  a  aucun  -etablissement  industriel  de  faire  travailler  dix 
heures  par  jour  une  partie  de  son  personnel  a  1'execution  d'ordres  prives,  pendant 
que  1'autre  partie  travaillerait  huit  heures  par  jour  a  remplir  les  commandes  du 
gouvernement. 

3°  Le  resultat  defmitif,  c'est  qu'il  y  aurait  moins  de  concurrence  pour  les 
adjudications  du  gouvernement,  que  les  prix  tendraient  a  s'elever,  et  que,  conse- 
quemment,  le  gouvernement  paierait  davantage  pour  ses  travaux. 

4°  Les  ouvriers  desireux  d'ameliorer  leur  condition  par  un  travail  supplementaire 
et  un  plus  grand  effort,  se  verraient  prives  de  cette  chance,  et  1'ambition  en  serait 
d'autant  amoindrie. 

5°  La  question  d'avoir  de  1'aide  en  deviendrait  doublement  difficile,  ^'est-a-dire 
que  la  difficulte  de  se  procurer  les  mains  necessaires,  difficulte  qui  s'est  deja  fait  sen- 
tir  dans  le  passe,  causerait  encore  une  reduction  dans  la  quantite  des  produits.  Que 
deviendrait  le  fabricant  si  Fon  reduisait  de  25  pour  cent  les  heures  de  travail? 

6°  Une  journee  plus  courte  entrainerait  naturellement  une  augmentation  du 
cout  de  production,  et,  comme  consequence,  une  elevation  de  prix  nour  1'entreprenpnr, 
le  detaillant  et  le  consommateur,  c'est-a-dire  une  augmentation  du  cout  de  la  vie. 
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C'est  pourquoi  nous  esperons  que  vous  etudierez  tres  serieusement  cette  question, 
en  tenant  compte  des  interets  du  capital,  c'est-a-dire  du  manufacturier,  et  en  meme 
temps  des  interetis  des  travailleurs  independants  qui  forment  une  moyenne  de  90 
p.  100  de  la  classe  ouvriere,  tandis  que  les  ouvriers  syndiques  en  sont  a  peine  les 
10  p.  100. 

On  devrait  permettre  a  1'employo  de  travailler  aussi  longtemps  qu'il  le  pourrait 
desirer. 

Tres  respectueusement, 

FRANCIS  DRAKE. 

(151) 

Duclos  et  Payan,  tanneurs. 

SAINT-HYACINTHE,  P.Q.,  19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  concernant  le  bill  n°  21  nous  est  bien  parvenue, 
el  nous  desirons  vous  dire  que  nous  desapprouvons  la  diminution  des  heures  de  travail 
dans  les  travaux  du  gouvernement.  Nous  croyons  que  ce  ne  serait  que  le  commence 
ment  d'un  mouvement  tendant  a  generaliser  la  journee  de  huit  heures  dans  toutes  les 
les  branches  de  1'industrie. 

En  principe,  nous  devons  nous  prononcer  contre  la  journee  de  huit,  heures;  la 
reduction  dans  les  heures  de  travail  ferait  monter  le  prix  de  tous  les  articles  ma- 
oniufactures,  dioainuerait  considerablement  toute  la  production  du  pays  qui  a  un 
besoin  urgent  de  la  main  d'osuvre  sous  toutes  ses  formes.  Dans  un  nouveau  pays 
comme  le  notre,  il  y  a  du  travail  pour  tout  le  monde,  et  plus  qu'il  n'y  a  de  bras  pour 
1'accomplir,  de  sorte  que,  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  une  augmentation  de  production, 
let  non  une  diminution  qui  resulterait  necessairement  d'une  reduction  dans  les 
heures  du  travail. 

Respectueusement  a  vous, 

DUCLOS  ET  PAYAN, 

(350) 

Dunlop  Tire  and  Rubber  Goods  Company,  Limitee. 

TORONTO,  21  Janvier  1910. 

Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  charge  d'etudier  le  bill  n°  21, 
Chambre  des  communes,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  desirons  protester  categoriquement  contre  1'adoption  du 
bill  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures. 

Notre  maison  fournit  au  gouvernement  une  partie  de  ses  approvisionnements  et, 
de  temps  en  temps,  soumissionne  et  regoit  des  commandes  du  ministere  des  travaux 
publics  pour  divers  articles  en  caoutchouc. 

II  serait  absolument  impossible  pour  nous  de  diviser  notre  personnel  de  maniere 
que  notre  travail  put  se  faire  en  adoptant  une  journee  de  huit  heures,  parce  que 
chacun  de  nos  ouvriers  contribue  partiellement  a  la  fabrication  de  certains  produits 
que  nous  fournissons  actuellement  au  gouvernement. 

Nous  compnenons  fort  bien  qu'une  telle  loi  pourrait  s'appliquer  aux  travaux 
publics  de  construction,  mais  elle  ne  saurait  1'etre  aux  travaux  interieurs  dans 
lesquels  un  arret  obligatoire,  a  une  heure  fixe,  entrainerant  le  gaspillage  d'une  quan- 
tite  considerable  de  matiere  premiere. 
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Nous  esperons  que  votre    comite    se    prononcera    centre    1'adoption    du    bill  en 
question. 

Bien  a  vous, 

DUNLOP  TIRE  &  RUBBER  GOODS  CO.,  LTEE., 

J.   WESTREN, 

G&rant. 

m 

(211) 

J.  R.  Eaton  &  Sons,  marchands  de  gros  en  fournitures  de  bailments. 

ORILLIA,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.    M  \ci\::\/ii-:  KING, 

1'iv-iilriit   du  I'lMniti';  special  charge  de  1'etude  du  bill  11°  -_M. 

des  cuiumnnes,  Ottawa. 


(  'III.H  MIISMKUR, — Nun,-  diV irons  protester  cncrgiqueiueiit  centre  1'adoption  du  bill 
1 1  IIMIII-  lint  <lr  rrmliv  uMigatoire  la  journee  de  huit  heures,  parce  que  nous  croyons 
cette  mcsure  serai t  prejudiciable  a  nos  propres  interets  et  a  ceux  du  public  en 
ral. 

esperona  qur   \<>lre  comite  se  prononcera  contre  1'adoption  dudit  bill. 

Bien  a  vous., 
J.  R.  EATON  &  SONS, 


(360) 

A.  J.  H.  Eckardt. 

TORONTO,  25  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  Kix<:, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21. 
Chtiirbre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  M.  KING, — Je  vous  ecris  ces  quelques  lignes  pour  vous  dire  que  le  bill  ci- 
haut  mentionne  serait  de  nature  a  soulever  des  objections  de  la  part  de  n'importe  quel 
manufacturier  au  Canada,  et  nieme^de  chacun  de  nos  employes.  Nous  savons  que 
nos  employes  ordinaires  desirent  travailler  dix  heures  par  jour  parce  qu'ils  sont  payes 
a  1'heure,  et  ils  veulent  travailler  dix  heures,  si  on  le  leur  permet.  II  me  semble 
qu'une  loi  comme  celle  dont  il  s'agit  serait  tres  prejudiciable  a  la  classe  agricole  et 
aussi  aux  interets  de  1'industrie  en  ce  pays;  et  je  ne  puis  comprendre  qu'un  gouver- 
nement  quelconque  puisse  s'y  arreter  un  instant.  La  premiere  chose  que  nous  de- 
mande  un  ouvrier  en  quete  d'ouvrage,  c'est :  ''De  combien  d'heures  est  la  journee  ?" 
Si  nous  repondions  huit  heures,  il  ne  travaillerait  pas  s'il  pouvait  trouver ,  ailleurs 
une  journee  de  dix  heures;  et,  selon  moi,  il  est  ridicule  de  placer  le  manufacturier 
dans  une  position  telle  qu'il  ne  puisse  faire  travailler  son  personnel  plus  de  huit  heures 
par  jour  sur  des  commandes  du  gouvernement.  De  plus,  il  ii'y  aurait  plus  de  con 
currence  dans  les  travaux  du  gouvernement;  il  en  couterait  davantage  au  gouverne 
ment  pour  les  faire  executer,  et,  naturellement,  c'est  le  penple  qui  paierait.  Les 
riches  n'auraient  guere  a  en  souffrir;  c'est  la  masse  du  peuple,  et  surtout  les  cultiva- 
teurs,  qui  en  subiraient  les  consequences.  Autant  que  j'en  puis  juger,  cette  mesure 
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est  mauvaise,  et  devrait  etre  absolument  ecartee.  Tin  ouvrier  ordinaire  a  plus  d'avan- 
tage  a  travailler  dix  heures  par  jour,  car  il  depenserait  souvent  dans  ces  deux  heures 
tie  repos  ce  qu'il  aurait  gagne  dans  les  huit  heures  de  travail. 

Votre  obeissant  serviteur, 

A.  J.  H.  ECKAEDT, 

(184) 

Eclipse  Whitewear  Company,  Limitee. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR,  —  Nous  apprenons  que  le  bill  conceniant  la  journee  de  huit 
heures  obligatoire  est  de  nouveau  devant  la  Chambre  des  communes,  et  nous  desirous 
vous  exposer  la  raison  pour  laquelle  nous  protestons  vivement  centre  son  adoption. 

Dans  notre  fabrique,  on  travaille  neuf  heures  par  jour  pendant  cinq  jours  de  la 
semaine,  et  quatre  heures  le  samedi,  ce  qui  fail  mi  t<>t;il  de  quarante-neuf  heures  de 
travail  pour  les  six  jours.  11  nous  serait  impossible  d'accomplir  notre  ouvrage  en  tra- 
vaillant  moins  de  quarante-neuf  heures  par  semaine.  Le  fait  est  que  sou  von  t  nous 
sommes  pousses  a  travailler  apres  les  heures  reglementaires,  mais  nous  nous  efforc,ons 
de  nous  en  tenir  a  la  presente  echelle  de  temps  dont  nous  avons  constate  les  avautages. 
Dansnos  cours,  personnenese  plaint  d'etre  assujetti  a  ces  heures  de  travail,  et  nous 
trouverions  tres  din-  quo  Ton  nous  obligeat  a  retrancher  une  heure  de  travail  sur  cha- 
cuii  des  cinq  jours  de  la  semaine,  sous  peine  de  ne  pouvoir  soumissionner  a  aucun 
contrat  d'entreprise  auquel  le  gouvernement  du  Canada  serait  partie.  Une  chose  cer- 
taine,  c'est  que  1'adoption  de  cette  mesure  nous  obligerait  a  travailler  huit  heures  le 
samedi,  toute  l'aun<V,  au  lieu  de  quatre  heures  comme  nous  le  faisons  aetuellemeut, 
systeme  qui  plait  innniment  plus  a  nos  ouvriers  que  celui  que  1'on  propose. 

II  y  a  plusieurs  autres  raisons  qui  nous  font  trouver  le  bill  injuste,  mais  la  seule 
que  nous  venons  d'exposer  nous  suffit  pour  dire  que  ce  bill  ne  doit  point  etre  adopte. 

G.  JAMES  BEER 

(359) 

E.  B.  Eddy  Company,  Limitee. 

* 

HULL,  QUE.,  25  Janvier,  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING., 

President  du  comite  special  charge  de  1'etude  du  bill  n°  21, 
Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 


I  H.  —  Aii  sujet  du  bill  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics,  nous  desirons.  en  notre  qualite  d'importants  manufacturiers  canadiens,  pro 
tester  contrc  1'adoption  de  .ce  bill  dont  les  effets,  croyons-nous,  seraient  desastreux 
P^nir  Findustrie  canadieune  en  general,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  qui,  entre 
autivs,  nous  semblent  suffisantes,  non  seulement  pour  justifier  le  comite  special  de 
faire  mi  rapport  defavorable  a  1'adoption  de  ce  bill,  mais  pour  lui  imposer  le  devoir 
alisolu  d'en  agir  ainsi. 

L'adoption  d'une  telle  loi  et  sa  mise  en  vigueur  empecheraient  tout  patron  ou  em 
ploye  qui  voudrait  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux  du  gouvernement. 

Cette  loi  empecherait  les  patrons  qui  emploient  un  grand  nombre  de  mains  d'obte- 
nir  dn  gouvernement,  le  moindre  contrat  d'entreprise,  car,  d'apres  1'essence  meme  dus 
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bill,  aucun  employe  d'un  tel  patron,  qu'il  fut  employe  ou  non    a  un  travail  du  gou- 
vernement,  ne  pourrait  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour. 

Une  loi  imposant  de  telles  conditions  et  de  telles  consequences  pour  les  patrons, 
specialement  pour  ceux  qui  sont  a  la  tete  d'entreprises  considerables  et  de  diverses 
natures,  restreindrait  la  concurrence  dans  les  travaux  du  gouvernement.  Les  prix 
s'eleveraient  assurement  dans  une  proportion  plus  grande  que  celle  qui  serait  legi- 
timee  par  la  reduction  des  heures  de  travail,  et  le  gouvernement  devrait  payer  beau- 
coup  plus  cher  pour  I'execution  de  ses  travaux. 

Parce  que,  des  que  la  depression  industrielle  sera  passee,  la  rarete  de  la  main- 
d'ceuvre  se  fera  sentir,  et  une  reduction  dans  les  heures  de  travail  1'accentuerait 
encore. 

Parce  que  d'une  journee  de  travail  plus  courte  resulterait  une  augmentation  du 
prix  de  production,  entrainant  une  elevation  considerable  dans  les  prix  de  1'entrepre- 
neur,  du  detaillant  ct  du  consommateur,  ce  qui  ajouterait  une  augmentation  gene- 
rale  au  cout  deja  eleve  des  necessites  de  la  vie. 

I'iirce  que  les  journees  de  travail  plus  courtes  dans  les  villes  enleveraient  un  plus 
grand  nombres  de  bras  a  l';ii;i-irulture,  et,  consequemment,  cela  augmenterait  encore 
la  dilliciilic  qu'eprouve  adudl. •mmi,  le  cultivateur  a  se  procurer  les  bras  necessaires. 

Parce  <|tie  le  soi-disant  travail  organise  ne  represente  que  8  pour  cent  environ  du 
vote  ouvrier  m  ce  pa\-,  ct,  que,  si  cet  effort  des  syndicats  ouvriers  reussit  a  etablir 
an  ('anaila  la  journee  industrielle  do  huit  heures,  a  moins  que  cette  journee  ne  soit 
Tallin  -lit  ail»picc  dan-  lo  aiilivs  pays  industriels,  les  producteurs  et  les  manufactu- 
riers  canadicus  scnmt  absolumenl  iucapables  de  soutenir  la  concurrence  etrangere  au 
ildinr-  du  Canada  ni  tneme  a  1'interk-ur. 

Kniiii.   1 1  de  ce  bill  semblent  apporter  une  restriction  au  commerce 

rohibant  rrneauciucni  par  .-Miitrat  entre  le  patron  et  1'employe,  en  ce  qui  coucerne 

eures  ilc  i  i-avail. 

Nous  esperons  done  que  vous  voudrez  bien  considerer  favorablement  1'expose 
ci-dessus  et 

Nous  avons  1'honneur  d'etre, 

Monsieur, 
Yos  obeissants  serviteurs, 

E.  B.  EDDY  CO.,  LTEE., 
W.  H.  ROWLEY, 

President. 

(109) 

P.  W.  Ellis  &  Company,  Limited,  bijoutiers  et  orfevres  en  gros. 

TORONTO,  8  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — A  notre  avis,  un  bill  comme  celui  dont  il  s'agit,  serait  reelle- 
ment  bien  dangereux,  et  entraverait  serieusement  les  rapports  entre  le  patron  et  1'eni- 
ploye.  Par  exemple,  les  employes  d'une  division  de  notre  fabrique  travaillent  55 
heures,  et  ceux  d'une  autre  division  52  heures  par  semaiue;  aux  Etats-Unis,  dans  des 
f,abriques  de  meme  nature,  les  heures  de  travail  sont  de  60  par  semaine;  c'est-a-dire 
que,  lorsque  nos  employes  travaillent  respectivement  52  et  55  heures,  chez  nos  voisins 
du  sud,  nos  concurrents  travaillent  60  heures. 

Un  tel  bill,  devenant  loi,  mettrait  notre  compagnie  dans  1'impossibilite  de  sou- 
snissionner  pour  les  travaux  du  gouvernement,  car  il  nous  serait  absolument  impossi 
ble  de  faire  travailler  une  partie  de  nos  gens  48  heures  par  semaine  sur  une  comman- 
de  speciale,  pendant  que  leurs  camarades  travaillaient  52.  et  55  heures. 

Les  membres  de  votre  comite  ne  peuvent  manquer  de  pressentir  1'etat  de  choses 
ciui  resulterait  du  fait  que,  tandis  que  tons  les  ouvriers  du  pays  travaillant  pour  le 
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compte  du  gouvernement,  ne  seraient  requis  de  travailler  que  huit  heures  par  jour, 
tous  les  autres,  occupes  a  d'autres  travaux,  seraient  obliges  de  fournir  de  plus  lon- 
gues  heures  de  travail.  Cela  occasiormerait  des  comparaisons  et  un  malaise  qui  ame- 
neraient  certainement  des  difficultes ;  et  nous  ne  saurions  representer  trop  fortement 
le  danger  qu'il  y  aurait  a  adopter  un  tel  bill  en  ce  pays.  % 

Vos  obeissants  serviteurs, 

P.  W.  ELLIS,  &  CO., 

P.  W.  ELLIS, 
President. 

(314) 

Emerson  &  Fisher,  Limitee,  quincaillerie. 

ST-JEAN,  N.-B.,  20  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  11°  21, 

Chanibre  des  communes,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — On  nous  informe  que  la  Chambre  des  communes  du  Canada  est 
actueldement  saisie  d'un  bill  recommandant  que  la  journee  soit  de  huit  heures  pour 
toute  la  main  d'ceuvre  employee  a  1'execution  des  travaux  du  gouvernement. 

Nous  desirous  exprimer  notre  opinion  sur  ce  sujet,  et  vous  dire  qu'a  notre  avis, 
line  telle  mesure  legislative  serait  excessivement  dangereuse  et  embarrassante.  II 
serait  en  effet  difficile  pour  pltisieurs  maufacturiers  qui,  parfois,  vendent  des  mar- 
chandises  ou  fournitures  au  gouvernement  par  contrats,  de  f aire  une  distinction  entre 
ce  travail  et  un  autre;  cela  amenerait  une  confusion  et  des  tiraillements  perpetuels. 
De  plus,  ce  serait  la  cause  d'une  telle  diminution  dans  la  production  que,  dans  <un  ave- 
nir  tres  prochain,  les  manufacturiers  canadiens  ne  pourraient  plus  soutenir  la  con 
currence  contre  les  autres  pays;  en  outre,  ]';i(lont'<  M  d'une  telfle  mesure  serait  une 
entrave  si  serieuse  qu'elle  ne  pourrait  qu'etre  prejudiciable  aux  interets  des  patrons  et 
des  employes. 

Bien  que  nous  soyons  en  faveur  de  tout  ce  qui  pourrait  alleger  les  charges  de 
1'ouvrier,  augmenter  son  bien-etre  et  celui  des  siens,  et  que  nous  serions  heureux 
d'appuyer  toute  mesure  raisonnable  tendant  a  cette  fin,  nous  crayons  que  les  temps 
sont  encore  bien  eloignes  ou  ce  pays  sera  en  etat  .d'adopter  des  lois  entrainant  des 
consequences  aussi  graves  que  celle-ci. 

II  y  a  bien  d'autres  raisons  que  1'on  pourrait  opposer  a  1'adoption  de  ce  bill,  ma  is 
elles  vous  ont  deja  sans  doute  ete  soumises. 

Convaincus  que  1'etude  de  cette  mesure  en  demontrera  clairement  1'impraticabi- 
HUe,  nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

EMMEESON  &  TISHEE,  LTEE. 

(252) 

Employers'  Association  of  Toronto.  Canada. 

TORONTO,  12  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  27  decembre,  au  sujet  du  bill  n°  21 
intitule :  'Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,"  on  me  charge 
de  vous  informer  que  cette  association,  comprenant  la  presque  .totalite  des  maisons 
industrielles  et  des  patrons  de  cette  ville,  proteste  energiquement  contre  la  prise  en 
consideration  de  cette  mesure. 
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En  ce  moment,  on  se  pflaint,  dans  toute  1'etendue  de  ce  pays,  que  ce  qui  nous 
manque  le  plus,  au  point  de  vue  industriel  et  agricole,  c'est  la  main  d'oeuvre  suffisante 
pour  lc  developpement  des  ressources  du  pays.  Les  cultivateurs  se  plaignent  partout 
de  ne  pouvoir  se  procurer  ni  garder  a  im  salaire  raisonnable,  les  employes  dont  ils  ont 
]>c<i)in.  En  exemptant  une  grande  partie  des  ouvriers  industriels  des  conditions  ordi- 
naires  du  travail,  on  augmentera  encore  la  difficulte  qu'eprouve  le  cultiviateur  a 
-aii-1'aire  ceux  qu'il  emploie,  et  d'on  encouragera  1'emigration  vers  les  vines  de  cam- 
paeuanls  qui,  ne  possedant  auemi  metier,  n'y  trouveront  point  d'occupation. 

An  |iuiiii  dc  vue  industriel,  la  mcsure  proposee  est  extremement  serieuse.  En 
pivM'iiee  <lu  besoin  de  bras  qui  se  fait  sentir  dans  tout  le  pays,  dans  toutes  les  bran 
ches  <lc  I'indiisi  ric,  ci  a ii  moment  ou  Ton  est  sans  espoir  immediat  de  pouvoir  se  les 
proem-el1,  on  vent  snppriiner  arbitrairement  nn  uenvieme  du  pouvoir  de  production 
d'un  MomKre  considerable  do  citoyens.  11  en  resulterait  tres  certainement  du  ma- 
lai  c  ct  ilc  rimpiictuilo  dans  lies  raii!j>  de  la  classe  uuvricre.  Toute  union  ou  societe 
i|i:i  trouverait  iiuc  lc  salaiiv  d  lc-  enmlitidns  de  vie  de  sea  oiembres  ne  sont  plus  sur 
Ii  meme  pic;!  que  ceux.  des  ouvriers  privilegii's  employes  a  1'execution  des  travaux  du 
gouvernement,  s'agiierait  pour  obtenir  une  augmentation  a  laquelle  elle  penserait 
qu'il>  nut  druii,  ediume  nnc  ciiiiipcusat ion  dc-  lieui'e-  pins  <  nurtcs  dont  beneficieraient 
leui  -  ea  tiarades  plus  favorises. 

N"ous  nous  opposons  ('Mcr.ui(|iicin<  ni  r(  I'adnption  de  ce  bill,  non  point  en  adversai- 

i'c-  ilc  ia   reduction  ilcs  beures  dc   travail,  mai-  en  ennemi'3  d'nnc  mesure  legislative 

imposanl   cette  rednctnm.  Avanl  ilc  .vanvc^ai'dcT  les  inleivis  de  leur  industrie  et  ceux 

de  leurs  employes,  sous  le  regime  actuel  d'aieliers  lilires,  les  patrons  ont  du  se  former  en 

ciations  protectriccs.     ('die  mesure  legislative  ne  tend  a  rieu  moins  qu'a  legaliser 

rs  privilei:ie~.  Ce  «]"i   anrait    pmn-  etVet   de  perpetuer  la  lutte  actuelle  en  lais- 

sanl  .    que  certainea  classes  d'ouvriers  punn-aieni   devenir  les  proteges  du  gou- 

".iii   se   chargeraient   de   leur   procurer   les   avantages   qu'ils  ne    devraient 

attendre  que  d'eux-memes,  tout   en    res^pectanl   le  <!r<>it  d'autrui  et  en  se  conformant 

aux  loi-  du  |ia\  s. 

Kn  adiiK't  i.-ini  qne  cette  iiionre  I'ni  pratique,  nne  sai^v  pi'litique  conseillerait  ii 
une  ;i--einMee  }t'><i js'la t i\'e  d'y  re.yarder  a  deux  fois  avant  d'adopter  une  loi  aussi 

iti\c  que  eelle  duiil  il  s'agit.  Sans  parler  de  la  hausse  qui  en  resulterait  dans 
le  prix  des  prudnit-  manufactures,  peut-on  se  figurer  la  depense  et  les  desagrements 
qu'entrainerait  1'application  de  cette  mesure?  On  estime  qu'il  y  a  plus  de  5,000  con- 
lrat-  aux'incU  !i>  gouvernement  est  partie.  En  supposant  que  le  gouvernement  dut 
empld.ver  pmir  cliaenn  1111  inspeetetir  o\i  1111  detective,  il  devrait  payer  ces  surveillants 
an  nidin-  fi-«.i<  ddllar-  par  jour,  soit  $15,000  pour  le  tout,  ou  plus  de  $4,500,000  par  an 
pour  fain-  appliquer  rigoureusement  cette  ttoi  coi •  ses  partisans  le  voudraient. 

Aiijiinrd'hui.  la  plus  grande  partie  des  trax'aux  du  gouvernement  sont  executes 
sans  I'intervention  personnelle  d'aucun  inspecteur.  Le  gouvernement  exige  des  re- 
snltal-  et  eii  tient  1'adjudicataire  responsable.  Aux  termes  du  bill  en  question,  il 
faudrait  1111  inspecteur  dans  chaque  atelier.  Autrement,  comment  pourrait-oii  appli 
quer  rigoureusement  la  loi?  Si  Toil  impose  une  penalite  a  un  adjudicataire  pour  avoir 
fait  travaillcv  ajires  1'heure,  le  fera-t-on  sur  oui'-dire?  Et  qu'adviendrait-il  au  cas  ou 
cette  vidiaii:  n  di>  la  loi  se  produirait  dans  1'atelier  d'un  sons-entrepreneur  et  que  le  delit 
fut  constate  a i ires  que  1'entrepreneur  aurait  paye  celiii-ci.  L 'entrepreneur  seraitcon- 
dami!'.'  a  Tamende  et  1'on  ne  pourrait,  sans  encourir  des  frais  considerables  de  pour- 
suite,  atteindre  le  sous-entrepreneur. 

1'iic  des  plu>  grandes  difficultes  a  resoudre  dans  les  travaux  industriels,  ce  serait 
la  presque  imposibilite  de  f  aire  marcher  une  manufacture,  partie  d'apres  le  systeme  in 
dustriel  de  dix  heures  par  jour,  partie  sous  le  regime  de  la  journee  de  huit  heures  pour 
les  travaux  du  gouvernemeiit.  Dans  les  etablissements  manufacturiers  importants 
oii  Ton  emploie  des  machines  compliquees,  il  serait  impossible  de  fixer  le  temps  ou 
devrait  finir  le  travail  du  gouvernement  et  ou  pourrait  continue!1  le  travail  pour 
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Pexecution  de  cornmandes  particulieres.  C'est  des  machines  que,  dans  presque  toutes 
les  branches  de  I'mdlistrie,  ..depend  le  plus  haut  pourceiitage  du  prix  de  production, 
L'arret  des  machines  occasionnerait  une  lourde  perte  aux  individus  et  au  public; 
et  uii  pourcentage  plus  eleve  que  celui  du  temps  perdu  devrait  necessairement  s'ajou- 
ter  au  cout  des  produits  manufactures;  dans  la  plupart  des  cas,  cette  augmentation 
serait  de  plus  d'un  ciiiquieme. 

Une  autre  question  se  presente  coucernant  la  conduite  a  tenir  lorsque  le  gou- 
vernement  achete  des  fouruitures  a  1'exterieur,  dans  des  manufactures  aagiaises  ou 
etrangeres.  Si  la  loi  en  question  ne  peut  s'appliquer  a  ces  manufactures,  n'en  resul- 
tera-t-il  pas  une  injustice  pour  nos  manufacturiers  canadiens  qui  pourraient  desirer 
devenir  adjudicataires  et  qui  serai ent  forces  de  ne  travailler  que  huit  heures,  pendant 
que  le  Canada  acheterait  ses  fournitures  a  1'etranger,  de  manufactures  ou  le  nombre 
d'heures  de  travail  serait  illimite? 

Les  entrepreneurs  trouveraient  des  difficulty's  formidables  a  se  procurer  les  four 
nitures  requises  s'ils  devaient  observer  une"  loi  comme  celle-la.  Les  hommes  d'affaires 
redoutent  dans  les  conditions  industrielles  une  perturbation  qui  serait  tres  certaine- 
ment  desastreuse  au  bien-etre  du  pays.  Bien  que  les  taxes  soient  payees,  indirecte- 
ment,  les  contribuables  sont  iiiteresses  a  ce  que  les  travaux  du  gouvernement  soient 
executes  avec  la  phis  grande  economic  possible  compatible  avec  une  bonne  execution. 
Les  citoyens  en  gvin'ra]  sont  interesses  a  l;i  conservation  des  principes  fondamentaux 
des  contrats  d'entreprise,  et  s'bpposent  tout  specialement  a  ce  que  1'on  adopte  une 
mesure  legislative  qui  favoriserait  une  classe  privilegiee. 

Les  classes  agricoles  et  les  citoyens  ordinaires  travaillent  le  nombre  d'heures 
qui  leur  semble  le  plus  avantageux  pour  atteindre  le  but  special  de  leur  genre  d'af 
faires.  Ces  conditions  dependent  d'uuo  <'iMi<-\irvc!ici'  d'un  <-inuiiovco  interieur  et  ('t-nn- 
ger  qui  ne  saurait  etre  1'objet  d'une  mesure  legislative.  Us  ressentiraient  1'exemp- 
tion  accordee  a  cette  classe,  d'liciircs  et  de  coinlitinns  que  leur  impose  la  concurrence 
et  dont  ils  sont  obliges  de  tenir  compte. 

Les  dispositions  de  ce  bill  s'etendent  bien  au  dela  du  domaine  de  1'administra- 
tion  gouvernementale ;  elles  empietent  sur  les  droits  des  simples  citoyens.  Cette  loi 
tendrait  a  fixer  les  heures  de  travail  chez  les  manufacturiers  prives  ou  les  produits 
bien  que  manufactures  pour  le  compte  du  gouvernement,  restent  la  propriete  exclu 
sive  du  fabricant,  non  seulement  pendant  la  periode  de  prodviction,  mais  lors  meme 
qu'ils  sont  termines,  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  livres  au  gouvernement  et  acceptes  par 
lui.  Le  refus  du  gouvernement  d'accepter  ces  produits  apres  qu'ils  auraient  ete 
manufactures  dans  les  conditions  imposees  par  ]a  loi,  forcerait  les  fabricants  de 
les  mettre  sur  le  marche  sur  le  meme  pied  que  les  memes  articles  manufactures  dans 
des  conditions  ordinaires,  ce  qui  serait  au  detriment  des  fabricants  canadiens. 

Nous  croyoiis  que  cette  serieuse  proposition  devrait  etre  etudiee  sous  toutes 
ses  faces,  et  que  le  comite  ne  cfevrait  point  hesiter  a  rejeter  cette  mesure  peu  judi- 
cieuse. 

Au  nom   de  1'association,  j'ai   1'honneur  d'etre,   monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur. 

JAMES  G.  MERRICK, 

Secretaire. 
(200) 

S.  H.  Ewing  &  Sons,  cafes,  epices,  liege,  etc. 

MONTREAL,  18  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 
Ottawa,   Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  protestons  contre  la  tentative  qui  se  fait  pour  imposer 
au  Canada  une  journee  de  travail  de  huit  heures.  Nous  nous  servons  de  torrefacteurs 
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de  cafes,  de  diverses  especes,  etc.  II  nous  faut  d'une  heure  et  demie  a  une  heure 
et  trois  quarts  pour  allumer  nos  feux  le  matin.  Dans  certaines  saisons  de  1'annee, 
nous  trouvons  qu'il  nous  est  presque  impossible  de  terminer  notre  travail  dans  la 
journee  ordinaire  de  dix  heures;  si  Ton  nous  forgait  a  raceourcir  cette  journee  de 
deux  heures,  cela  nous  causerait  un  serieux  prejudice. 

Nous  sommes  virtuellement  dans  1'impossibilite  d'augmenter  notre  materiel  pour 
faire  face  an  surcroit  accidentel  de  la  demande,  car  il  y  a  certaines  epoques  dans 
1'annee,  notamment  du  ler  Janvier  au  ler  mars,  ou  nous  ne  tenons  en  operation  que 
lea  trois  quarts  de  notre  etablissement.  En  realite  nous  employons  actuellement 
toute  la  machinerie  qui  puisse  trouver  place  dans  notre  local;  par  consequent,  tout 
changement  dans  les  heures  de  travail  serait  pour  nous  une  question  tres  serieuse. 

Nous  esperons  done  que  vous  rejetterez  ce  bill,  et  nous  avons  1'honneur  d'etre, 
monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

S.  H.  EWING  &  SONS. 

(332) 

E.  &  T.  Fairbanks  &  Company,  Limitee,  fabricants  de  balances. 

SHERBROOKE,  QUE.,  22  Janvier  1910. 

L'hoil"|-:iUr    \V.     I,.     M  M'KKN/IK    Kl\c, 

Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEI  it, — Le  but  de  la  presente  est  de  vous  informer  que  si  le  bill  en 
question  drvenuit  une  loi,  cette  compagnie  ne  saurait  soumissionner  pour  aucun 

ail  dii  ^"iivrniriiiriit.  (^u'dii  ne  croie  point  quVn  Uins^ant  ainsi  nous  entendons 
faire  obstacle,  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  au  desir  ou  a  la  volonte  du  gouverne- 
ment;  notre  unique  raison,  c'est  qu'il  nous  serait  impossible  de  faire  travailler  un 
certain  nombre  d'hommes  huit  heures  par  jour  aux  travaux  du  gouvernement,  pen 
dant  qu'un  plus  grand  nombre  travailleraient  de  plus  longues  heures  a  des  travaux 
destines  a  dcs  jmrticuliers. 

Je  trouve  inutile  de  vous  exposer  tout  au  long  les  raisons  qui  me  font  trouver 
que  la  mesure  proposee  est  tout  aussi  peu  favorable  au  patron  qu'a  1'ouvrier. 

Agreez,  je  vous  prie,  mes  respectueux  hommages. 

E.  &  T.  KmtBANKS  &  CO.,  LTEE., 
H.  N.  TURNER, 

President. 

(213) 

Fairbanks-Morse  Canadian  Manufacturing  Compny,  Limitee. 

L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  desirons  protester  contre  1'adoption  possible  du  bill  con- 
cernant  la  journee  de  huit  heures  obligatoire,  qui  est  actuellement  soumis  a  la 
Chambre  des  communes.  A  notre  point  de  vue,  si  nous  ne  pouvions  faire  travailler 
que  huit  heures  par  jour  nos  ouvriers  qui  travaillent  actuellement  dix  heures,  il  nous 
serait  impossible  de  soumissionner  pour  les  travaux  du  gouvernement.  II  nous  serait 
difficile  de  determiner  exactement  le  travail  effectue  en  execution  de  telle  ou  telle 
commande;  et  si  nous  le  pouvions,  il  en  resulterait  une  grande  augmentation  dans 
les  prix  des  fournitures  du  gouvernement,  ce  qui,  en  realite,  nous  empecherait  de 
soumissionner  pour  son  compte. 
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Nous  croyons  qu'il  est  absolument  contraire  aux  interets  du  pays  de  faire  quoique 
ce  soit  de  nature  a  diminuer  la  concurrence  dans  les  soumissions  pour  1'adjudication 
de  travaux  publics;  et  I'element  represente  par  les  syndicats  ouvriers  ne  formant  pas 
meme  10  pour  100  de  la  classe  ouvriere,  ne  devrait  pas  etre  favorise  an  detriment 
de  la  grande  majorite  des  travailleurs. 

Nous  esperons  que  vous  employerez  votre  influence  pour  faire  rejeter  ce  bill. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

FAIRBANKS-MORSE  CANADIAN  MFG.   CO.,  LTEE, 

P.  C.  BROOKS, 
Gerant. 

(198) 

J.  Finlay  &  Sons  Company,  fabricants  de  moyeux,  rais,  etc. 

NORWOOD,  ONT.,  18  Janvier  1910. 
Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  vous  ecrivons  au  sujet  du  bill  concernant  la  journee  de 
huit  heures.  Si  nous  sommes  bien  informes,  ce  bill  a  ete  renvoye  par  la  Chambre 
a  un  comite  special  dont  vous  etes  le  president,  et  qui,  apres  enquete,  devra  faire 
rapport.  En  notre  qualite  de  manufacturiers  experimentes  en  matiere  de  travail 
et  d'affaires,  nous  desirons  protester  centre  1'adoption  de  ce  bill.  Dans  notre  ligne 
d'affaires  ici,  iios  employes  ne  se  plaignent  point  des  presentes  heures  de  travail. 
Si  le  bill  a  1'etude  devenait  loi,  nos  employes  ne  pourraient  avoir  part  aux  travaux 
du  gouvernement. 

Des  que  la  crise  industrielle  actuelle  aura  pris  finA  1'insuffisance  de  la  main 
d'oeuvre  se  fera  encore  sentir,  Cette  insuffisance  serait  considerablement  accrue  par 
une  reduction  dans  les  beures  de  travail. 

II  serait  absolument  impraticable  pour  une  manufacttire  quelconque  de  faire 
travailler  son  personnel  huit  heures  par  jour  pour  remplir  une  commande  du  gou 
vernement,  et  le  reste  du  personnel  dix  heures  par  jour  sur  des  commandes  privees 
ou  autres. 

Comme  consequence  naturelle,  la  concurrence  dans  les  soumissions  pour  les 
travaux  du  gouvernement  serait  moins  active;  les  prix  augmenteraient  et  tous  les 
travaux  publics  couteraient  bien  plus  cher. 

Inexperience  a  prouve  que  les  heures  de  travail  plus  courtes  dans  les  ateliers 
des  villes  et  des  villages,  ont  ete  une  tres  forte  attraction  pour  les  gens  des  campa- 
gnes,  qui  abandonnent  volontiers  les  travaux  des  champs.  Si  ces  heures  de  travail 
etaient  reduites  a  huit,  il  serait  plus  difficile  que  jamais  pour  les  cultivateurs  de 
trouver  et  de  retenir  a  la  campagne  les  bras  auxiliaires  dont  ils  ont  besoin. 

Cela  affaiblirait  le  desir  de  parvenir.  On  refuserait  a  1'individu  le  droit  inherent 
a  chacun  de  chercher,  par  un  effort  plus  grand  et  un  travail  soutenu,  a  s'elever  au- 
dessus  du  commun. 

D'une  journee  plus  courte,  resulterait  une  agmentation  dans  le  cout  de  pro 
duction,  ce  qui  obligerait  1'entrepreneur  et  le  detaillant  a  elever  leurs  prix  que 
devrait  payer  le  consommateur ;  consequemment,  le  cout  de  1'entretien  de  la  vie  en 
serait  considerablement  augmente. 

Nous  sommes  etablis  dans  une  region  agricole,  en  contact  direct  avec  les  culti 
vateurs;  de  plus,  le  soussigne  a  ete  le  representant  liberal  au  dernier  parlement,  pour 
cette  division  electorale,  et  il  a  eu  quarante-cinq  annees  d'experience  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  interets  de  la  classe  agricole  et  de  la  classe  commerciale,  et  nous 
sommes  tous  convaincus  qu'une  telle  loi  entraverait  le  developpement  de  1'industrie 
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canadiemie.  Tout  le  inonde  sait  combien  il  est  difficile  pour  le  cultivateur  canadien, 
specialement  dans  1'est,  de  se  procurer  actuellement  les  bras  dont  il  a  besoin,  et  ce 
serait  reduire  le  nombre  de  nos  meilleurs  cultivateiirs  que  d'empirer  les  conditions 
existantes. 

Nous  demandons  tres  instamment  que  votre  comite  fasse  un  rapport  defavorable 
a  1'adoptioii  de  ce  bill. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

J.  FTNLAY  &  SONS  CO., 

JOHN  FINLAY. 

(320) 

J.  Ford  &  Company  ,fabricants  de  papier  a  journaux,  d'emballage  et  de  boites 

d'allumettes. 

Pui{T\i:i  r-S'i-\(ii)\.  P.Q.,   20  Janvier    I'.HO. 
Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

(  'liambiv   drs    cuitiitu  .....  5,    <  )tta\v:i. 

Ciir.i;  MONsiicut,  —  Nous  voyons  que  le  bill  de  la  join-nee  de  huit  heures  a  ete  de 
nouvciin  ^<>mnis  a  In  Chambie  qnc  1'a  rcnvoye,  pnnr  rtnile,  a  un  comite  special  dont 

VOUiS    Hrs    ]r    ]  in'siili  •!  1  1  . 

('li.-.quc  t'nis  (|iic  cc  bill  ii  parn  <lcvant  Ic  parlement,  nous  nous  y  sommes  opposes 
par  la  l'<ni<-lio  dc  imtre  representant  M.  S.  Delisle;  nous  protestons  de  nouveau  centre 
son  ii>f"i»ti'pii,  et  nous  esperons  que  votre  comite.  apres  en  avoir  considere  les  dis- 
positions,  conclu  in  a  --DU  rcjct. 

IMI  ootre  qualite  do  t'aliricants  employant  mi  ijrand  nombre  de  travailleurs,  tant 
dans  nos  fabriques  qu'au  debors,  nous  sommes  d'avis  que  cette  mesure  jetterait  la 
pertui-batiuii  dans  le  systeme  suivi  dans  toute  IV'tendue  do  co  pays,  cnuserait  beau- 
coup  de  mecontentement  parmi  les  ouvriers  et  beaucoup  d'ennuis  aux  patrons. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

J.  FOED  &  CO 

(196) 

J.  M.  Fortier,  a  responsabilite  limitee,  fabricants  de  cigares,  etc. 

L^  l.s  jauvier  1910. 


Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21. 

<  lhambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR,  —  Au  sujet  du  bill  concernant  la  journee  de  huit  heures,  je  desire 
protester  aupres  de  vous  centre  1'adoption  de  cette  mesure,  attendu  que  son  adoption 
placerait  les  manufacturiers  canadiens  sur  un  pied  d'inferiorite  en  face  de  nos 
concurrents  etrangers,  specialement  au  point  de  vue  du  commerce  d'exportation  que 
nous  cherchons  actuellement  a  etablir.  Les  raisons  qui  dictent  ma  protestation  sont 
trop  nombreuses  pour  que  je  les  puiase  enumerer  ici;  mais,  vous-memes,  comme 
iWomme  d'affaires,  etes  oblige  de  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour',  comme 
le  sont.  tous  ceux  qui  veulent  reussir,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  gouvernement 
les  en  empecherait. 

J'espere  tres  sincerement  que  vous  trouverez  le  moyen  de  faire  rejeter  ce  bill 
dont  1'adoption  serait  au  detriment  du  pays. 

Votre  obeissant  serviteur. 

J.  M.  FOETIER. 
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(123) 

Fonderie  de  Plessisville   (turbines  Vulcain,  machines  et  chaudieres.) 

PLESSISVILLE,  P.Q.,  11  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  circulaire  du  27  tlecembre  1909,  concer- 
nant  le  bill  n°  21,  permettez-moi  de  vous  dire  que  nous  nous  opposons  absolument 
a  1'adoption  d'une  telle  mesure. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

WM  R.   MIOHAUD. 

(122) 

Frost  &  Wood  Company,  Limitee,  instruments  d'agriculture. 

(SMiTu's- FALLS.    11   Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  regu  votre  communication  datee  du  27  decembre, 
demandant  1'opinion  de  cette  compagnie  au  sujet  du  bill  n°  21,  "loi  concernant  les 
heures  de  travail  dans  les  travaux  publics";  et,  en  reponse,  nous  avons  1'honneur  de 
vous  informer  que,  comme  le  president  de  cette  compagnie  est  le  president  du  comite 
d'immigration  et  du  travail  au  Senat  et  que  ce  bill  viendra  probablement  devant  son 
comite,  pourvu  que  la  Chambre  des  Communes  1'adopte,  nous  nous  en  rapportons  en- 
tierement  a  lui  pour  fournir  les  renseignements  que  vous  demandez;  et  ses  vues 
seront  celles  de  notre  compagnie. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

FROST  &  WOOD  COMPANY,  LTEE. 

FRANCIS  T.  FROST, 

President. 

(137) 

Compagnie  C.  Galibert  et  Fils,  tanneurs. 

MONTREAL,  14  Janvier  1910. 
A  1 'honor  able  W.  L.  MACKENZIE  KIJXTG, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  demande  de  notre  opinion  relativement  au  projet 
de  loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  !es  travaux  publics,  nous  sommes  d'avis 
que  la  mise  en  force  de  la  loi  fixant  la  journee  de  travail  a  huit  heures  pour  tous  tra 
vaux  publics  ne  tarderait  pas  a  s'etendre  sur  tous  les  genres  de  travaux  dans  le  pays ; 
ce  qui,  non  seulement  miirait  a  1'industrie  nationale,  mais  aussi  a  la  classe 
ouvriere.  En  effet  la  mise  en  force  d'une  telle  loi  serait  uiie  grande  entrave  a  1'in- 
dustrie  du  pays,  laquelle  en  travaillant  10  heures  par  jour  a  deja  fort  a  faire  pour  lutter 
centre  la  concurrence  etrangere;  le  jour  oii  elle  ne  pourrait  fonctionner  que  8  heures 
par  jour,  elle  se  verrait  dans  1'obligation  de  diminuer  d'autant  les  prix  des  salaires 
afin  de  retablir  1'equilibre;  ou  bien,  ce  qui  serait  encore  plus  desastreux,  de  fermer 
ses  portes. 

CIE  C.  GALIBERT  ET  FILS, 

Par  E.  OALIBERT. 
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(212) 

Gait  Knitting  Company,  Limitee. 

GALT,  ONT.,  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR,  —  Eelativement  au  bill  de  la  journee  de  huit  heures  qui  doit  etre 
soumis  prochainement  a  la  Chambre,  nous  desirous  protester  contre  ce  que  nous  con- 
siderons  comme  une  demarche  injuste  de  la  part  des  syndicats  ouvriers. 

Son  adoption  mettrait  le  manufacturier  dans  1'impossibilite  de  conduire  une  par- 
tie  de  son  etablissement  sur  une  base  de  huit  heures,  et  1'autre  sur  une  base  de  dix 
heures  par  jour;  ce  srrait  aussi  une  cause  de  hausse  dans  les  prix,  une  augmentation 
dans  le  cout  de  production  et  en  general  dans  le  cout  de  la  vie. 

Dans  le  cours  des  deux  dernieres  annees,  les  manufacturers  ont  eu  a  souffrir  de 
la  depression  generale  des  affaires,  et  Ton  devrait  leur  epargner  le  fardeau  qu'une 
telle  loi  placerait  sur  leurs  epaules. 

N'uns  avona  1'lionueur  d'etre,  monsieur. 

Vos  respeetueux  serviteurs, 

C.  R.  II.  WARNOCK, 

President. 

(250) 

Gananoque  Bolt  Company,  Limitee. 


O.NT.,    19   Janvier  1910. 

A  rin.llnrillili'    \V.    L.    MACKENZIE    KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21 
Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

('111:1;  MONSiEl  is.  —  Xous  desirous  vous  faire  savoir  que  nous  nous  opposons  ener- 
giquement  a  Fadoption  du  bill  n°  21,  ci-dessus,  parce  que,  selon  nous,  cette  mesure 
serait  la  cause  d'une  augmentation  considerable  dans  les  depenses  et  prejudiciable 
aux  interete  de  ce  pays  dans  sa  periode  de  developpement.  Si  le  Canada  doit  rem- 
plir  sa  destinee,  nous  pensons  qu'il  devra  donner  au  monde  1'exemple  du  travail  et 
de  1'economie.  Nous  sommes  convaincus  qu'une  loi  comme  le  bill  n°  21,  qui  restrein- 
drait  1'effort  et  1'ambition  de  1'industrie,  eerait  une  calamite  nationale. 

Bien  a  vous, 

F.  B.  COWAN, 

Gerant. 

(252)     (319) 

Georgian  Bay  Milling  and  Power  Company,  Limitee. 

MEAFORD,  ONT.,  20  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  MONSIEUR,  —  Nous  avons  le  desir  de  protester  contre  I'adoption  du 
bill  n°  21,  actuellement  aux  mains  d'un  comite  special  de  la  Chambre. 

Si  ce  bill  etait  adopte  sous  sa  forme  actuelle,  il  deviendrait  bien  difficile  pour  les 
minotiers  de  soumissionner  pour  les  fournitures  du  gouvernement. 
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Le  comite  comprendra  facilement  que  nous  ne  pouvons  pas  executor  noa  travaux 
en  nous  astreignant  a  suivre  un  systeme  base  sur  la  journee  de  buit  heures.  L'effet 
de  1'adoption  de  ce  bill  serait  de  creer  presque  une  revolution  dans  notre  ligne  d'af 
faires;  il  nous  faut  aussi  tenir  compte  de  nos  amis,  les  cultivateurs  qui,  actuellement, 
eprouvent  assez  de  difficulte  pour  se  procurer  les  bras  necessaires,  et  a  qui  il  fauclrait 
se  garder  de  susciter  de  nouvelles  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

L'effet  de  ce  bill  bien  que  ne  cancernant  actuellement  que  les  contrats  d'entre- 
prise  du  gouvernement,  s'etendrait  bientot  a  toutes  sorte  de  travaux;  et,  dans  un 
pays  en  voie  de  developpement,  les  conditions  du  commerce  sous  toutes  ses  formes 
devraient  etre  aussi  libres  que  possible. 

Nous  esperons  que  votre  comite  saura  s'opposer  pour  le  present  a  1'adoption  de 
ce  bill. 

Les  syndicats  ouvriers,  qui  ne  representent  qu'une  petite  partie  de  la  production 
industrielle,  ne  devraient  point  chercher  a  imposer  a  la  grande  majorite  dcs  travail- 
leurs  leur  volonte  au  sujet  des  heures  de  travail. 

Vos  respectueux  serviteurs, 
GEORGIAN  BAY  MILLING  AND  POWER  CO.,  LTEE. 

W.  T.  MOORE, 

Secretaire-tresorier. 

(106) 
H.  &  F.  Giddings  &  Company,  fabricants  de  chaises,  de  voitures  d'enfants,  etc. 

GRANBY,  QUE.,  6  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  rec.u  votre  honoree  lettre  du  27  decembre  dernier, 
contenant  une  copie  du  bill  n°  21,  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics.  Nous  ne  voyons,  nous-memes,  aucune  raisort  qui  puisse  favoriser  1'adoption 
de  ce  bill,  ou  justifier  les  employes  publics  de  demander  des  heures  de  travail  plus 
courtes  que  celles  des  etablissements  industriels. 

Si  cette  mesure  deveiiait  loi,  elle  anrait  une  influence  dangereuse  sur  les  patrons 
en  ce  pays. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

H.  &  F.  GIDDINGS  &  CO., 
Par  H.  G. 

(233) 
H.  E.  Gidley  &  Company,  constructeurs  de  chaloupes,  de  canots  a  rames,  etc. 

PEXETANGUISIIENE,  ONT.,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKKXZIE^  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 
Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  apprenona  que  la  question  de  la  journee  de  huit  heures 
revient  encore  devant  la  Chambre,  et  nous  tenons  beaucoup  a  ce  que  ce  bill  ne  soit 
point  adopte. 

La  main-d'oeuvre  habile  est  et  a  ete  si  rare  qu'il  a  ete  presque  impossible  de  se  la 
procurer,  ce  qui  a  cause  bien  des  difficultes  dans  1'execution  des  contrats  a  termes 
fixes;  et  si  le  bill  de  la  jouriu'e  de  huit  heures  etait  adopte,  il  serait  impossible  de 
remplir  les  eommande-s  actuelles.  Tine  main-d'oeuvre  inexperimentee  entrame  une 
augmentation  du  prix  de  production  d'un  article  de  qualite  inferieure.  De  plus,  il 
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nous  serait  impossible  de  diviser  notre  personnel  do  maniere  qu'une  partie  travaillat 
huit  heures  par  jour  mix  travaux  du  gouvernemcnt,  et  1'autrc  partie  dix  heures  par 
jour  a  d'autres  travaux. 

Nous  esperons  sincerement  quc  ce  bill  sera  rejete. 

Yos  obeissants  serviteurs, 

H.  E.  GIDLEY  &  00. 
Par  H.  E.  GIDLEY. 


(384) 


Gilley  Bros.,  Limited. 


NEW-WESTMINSTER,  C.-B.,  31  Janvier  1910. 
A  J'hoiiorable  W.  L.  MACKENZIE  Kix<;, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  u°  21, 
Chambre  des  communes 

Ottawa,  Out. 

('m;i(  MONSIEUR/— Nous,  siiiissi^iies,  profe-toiis  viveiiiont.  par  la  presente,  centre 
Ic  liill  ilc  !;i  joimiee  ilc  luiit  heures.  paree  (|iic  imus  travaillons  dix  heures  par  jour  et 
i|iie  nous  Nomnio  partie  a  pln-ieiirs  cunt  raK  IKIS.^I'S  ;ivfi-  lo  pouverncment  federal  pour 
ill'  n>i-.  (]r  i-liarbcm,  etc.,  el  nous  ne  voyoiis  pas  comment  il  nous  serait  pos- 
ilc  remplir  nos  en^n^eini^its,  ear  il  nous  .serait  impossible,  a  nous  aussi  bien 
«iu'a  n'importe  <|iii,  de  t'aire  travailler  dans  nn>  enrriere.s  uue  partie  de  nos  ouvriers 
:'i  eliar^er  de-  pierres  puur  le  .yiMivenieim-ut.  a  raisin)  de  liuit  heures  par  jour,  et  le 
lendemain  dix  beures  par  juur  an  iiieine  travail  pmir  le  eompte  d'un  autre  client. 

Quelques-una  de  nus  ouvriers  travaillent  a  I'lioure:  s'ils  ne  travaillaient  que  huit 
lieurrs.  et  (]ii'ils  ehuiiiasseut  les  jours  de  jiluie.  ils  ne  .u;ii;neraient  pas  assez  pour  payer 
leur  pension  et  leur  tabac. 

Xuus  iiensniis  (jue  cette  mesure  ne  serait  jioint  dans  1'interet  de  notre  grand  Ca 
nada,  >urtoiit  de  la  Colombie-Britannique ;  ear,  dans  \in  pays  nouveau  on  les  salaires 
sont  eleves  et  ou  toate  chose  se  vend  tre^  eher,  cala  auginsnterait  considerablement 
les  prix  de  production.  La  reduction  de  deux  heures  sur  dix  signifierait  exaetement 
nne  augmentation  de  25  pour  cent. 

Esperant  que  votre  gouvernement  donuera  tons  ses  soius  a  1'etude  de  cette  ques 
tion,  nous  avons  I'honneur  d'etre,  monsieur,  vos  obeissants  serviteurs. 

GILLEY  BROS.,  LTEE., 

W.  R.  GILLEY, 

Directeitr-gerant. 


(295) 

The  Goldie  &  McCulloch  Company,  Limited,  machines,  chaudieres,  etc. 

GALT,  OXT..  20  Janvier  1910. 
A  1  'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 

Chambre  des  communes 
Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — On  nous  informe  qu'un  bill  concernant  la  journee  de  huit  heure? 
obligatoire,  a  ete  presente  par  M.  Verville,  et  renvoye  par  la  Ohambre  a  un  comite 
special  charge  de  1'etudier  et  d'en  faire  rapport. 
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Nous  desirous  protester  contre  Fadoption  de  ce  bill,  attendu  qu'il  nous  serait 
impossible  de  travailler  huit  heures  par  jour  a  1' execution  des  ordres  que  le  gouver- 
nemeiit  pourrait  nous  conner,  et  dix  heures  par  jour  a  d'autres  travaux. 

Nous  lie  pourrions  le  faire  qu'a  la  condition  d'ouvrir  de  nouveaux  ateliers  pour 
executer  ces  travaux  du  gouvernement,  ou  d'adopter  la  journee  de  huit  heures  pour 
tout  notre  etablissement.  Construire  et  maintenir  des  ateliers  separes  pour  les  tra 
vaux  du  gouvernement,  augmenteraient  considerablement  le  prix  de  revient,  et  le  gou- 
vernement  serait  en  consequence  oblige  de  payer  des  prix  plus  eleves.  L'adoption  de 
la  journee  de  huit  heures  pour  tout  notre  etablissement,  augmenterait  tellement  le 
cout  de  production  qu'il  nous  serait  impossible  de  soutenir  la  concurrence  contre  ceux 
ijui  travailleraient  dans  des  conditions  plus  avantageuses ;  et  le  resultat  definitif  se 
rait  de  faire  fermer  nos  manufactures  et  de  priver  de  travail  un  grand  nombre  de 
personnes. 

Personne  ici  ne  demande  la  journee  de  huit  heures,  et  nous  croyons  reellement 
que  les  ouvriers  de  Gait  prefereraient  que  1'on  conservat  les  heures  actuelles,  c'est-a- 
dire,  cinquante-cinq  heures  par  semaiue,  ou  dix  heures  par  jour  pendant  cinq  jours, 
et  cinq  heures  le  samedi. 

Nous  esperons  que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  au  bill. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

GOLDIE  &  McGULLOCH  CO.,  LTEE. 

(341) 

Gilmour  Bros.  &  Company,  importateurs  et  manufacturiers. 

MONTREAL,  22  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE,  KING, 

Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont.  t 

CHER  MONSIEUR, — On  nous  informe  que  quelqu'un  s'efforce  de  faire  adopter  une 
loi  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures.  Nous  avons  plusieurs  raisons  de 
desirer  que  cette  demarche  ne  reussisse  point,  et  pour  n'en  choisir  qu'une  seule,  nous 
attirons  votre  attention  sur  celle-ci :  Nous  nous  occupons  de  taillanderie 
et  nos  principaux  concurrents  sont  les  Etats-Unis  et  I'Allemagne  ou  les 
ouvriers  employes  a  la  fabrication  des  petits  outils,  travaillent  dix  heures  par  jour. 
Le  but  ultime  de  ce  mouvement  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures,  c'est  d'obtenir 
un  salaire  de  dix  heures  pour  huit  heures  de  travail.  Tel  etant  le  cas,  comment  pour- 
rions-nous  soutenir  la  concurrence,  les  salaires  seuls  etant  de  20  pour  100  plus  eleves 
Ajoutez  a  cela  les  autres  lourdes  charges  qui  resulteraient  de  1'adoption  de  la  journee 
de  huit  heures.  II  est  vrai  que  les  produits  etrangers  sont  soumis  a  un  droit  d' entree,, 
mais  cet  avantage  serait  plus  qu'aneanti;  par  exemple,  a  Sheffield,  la  journee  est  de- 
dix  heures  et  les  salaires  moins  eleves  qu'au  Canada.  Consequemment,  1'avantage  que 
nous  donne  le  droit  d'entree  se  trouve  par  la  meme  annule,  sans  tenir  compte  du  desa- 
vantage  qui  resulterait  d'une  journee  plus  courte. 

On  nous  dit  que  cette  mesure  ne  s'applique  qu'aux  travaux  du  gouvernement,  mais- 
si  le  gouvernement  etablit  la  regie,  tout  le  monde  sera  bientot  tenu  de  s'y  conformer.. 
Kous  pourrions  multiplier  les  exemples  d'entreprises  ou  nous  sommes  interesses,  mais 
nous  nous  bornons  a  celui-la. 

Esperant  que  Ton  tiendra  compte  dans  une  juste  mesure  des  interets  du  manufac- 
turier,  nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

GILMOUR  BROS.  &  CO. 
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(303) 

Gilson  Manufacturing  Company,  Limitee,  fonderie  et  ateliers  de  machines. 

GUELPH,  ONT.,  20  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Ohambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — En  ce  qui  concerue  le  bill  n°  21,  nous  prenons  la  liberte  de  vous 
dire  qua  nous  esperons  que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  a  1'adoption  de 
cette  mesure. 

Nous  croyons  que  cette  mesure  n'est  point  supportee  par  la  meilleure  ciasse  des 
travailleurs,  ceux  qui  veulent  parvenir,  ct  qui  savent  n'y  pouvoir  reussir  que  par  le 
travail,  et  beaucoup  de  travail.  Cette  sorte  de  mesure  est  en  general  elaboree  et  sou- 
tenue  par  le  delegue  qui  veut  faire  voir  qu'il  s'occupe  de  la  classe  ouvriere  et  qu'il 
gagne  ses  apporntements.  Comme  vous  le  savez,.le  delegue  ne  profite  guere  a  la  classe 
ouvriere,  bien  au  contraire. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

GILSON  >l  A  XT  FACTORING  CO.,  LTEE. 

(16 

Joseph  Gosselin,  entrepreneur. 

LKVIS,  P.Q.,  19  Janvier  1910. 

<  Hi  it  MONMI.UR, — Je  m'oppnse  absolumeut  a  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures 
<1c  travail  ilans  les  travaux  se  rapportant  a  1'execution  de  contrats  auxquels  le  gou- 
vi-rnement  est  partie;  parce  que  lorsque  j'obtiendrais  une  adjudication  du  gouverne- 
ment  et  une  commande  d'autres  clients  il  me  serait  impossible  d'obtenir  que  mes 
ouvriers  travaillent  dix  heures  par  jour  a  1'execution  cie  cette  derniere.  J'ose  espe- 
rer  que  le  gouvernement  va  rejeter  cette  mesure  dans  1'interet  de  tous  les  entrepre 
neurs,  et  mcme  dans  1'interet  des  travailleurs,  parce  qu'une  journee  de  dix  heures  n'est 
point  trop  longue  pour  un  homme. 

Croyez-moi,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

JOSEPH  GOSSELIN, 

Entrepreneur. 

(154) 

Gravel  Lumber  Company,  Limitee. 

PONT  ETCHEMIN,  P.Q.,  19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujet  de  votre  lettre  circulaire  du  27  decembre  1909,  relati- 
a  1'adoption  d'un  projet  de  loi  concernant  les  heures  de  travail  en  ce  pays,  nous 
vous  declarer  que  nous  nous  opposons  energiquement  a  la  journee  de  huit 
heures;  et  nous  considerons  que  1'adoption  d'une  telle  loi  serait  une  calamite  publique 
pour  tout  ce  pays.. 

Consequemment,  nous  vous  prions  d'enregistrer  nos  protestations  les  plus  ener- 
^iques  contre  1'adoption  du  bill  rendaut  obligatoire  la  journee  de  huit  heures,  et  qui 
est  actuellement  soumis  a  la  chambre. 

Votre  obeissant  serviteur, 

A.  S.  GRAVEL. 
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(159) 

Great  West  Saddlery  Company,  limited. 

WINNIPEG,  MAN.,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  par  devers  nous  votre  lettre  circulaire  du  27  <le- 
cembre  dernier,  par  (laquelle  vous  nous  demandez  notre  opinion  sur  le  bill  n°  21,  inti 
tule:  "Loi  conccrnaut  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics". 

En  reponse,  nous  vous  dirons  qu'il  est  reconnu,  qu'en  ce  moment,  il  n'y  a  pas 
assez  de  bras  au  Canada  pour  suffir  a  la  demande.  11  en  est  tout  specialement  ainsi 
dans  1'ouest;  nous  n'y  pouvons  trouver  assez  d'ouvriers  pour  les  besoins  de  1'indus- 
trie.  On  ne  peut  done  pas  dire  que  ceux  qui  desirent  du  travail  n'en  peuvent  trou 
ver.  Id  en  est  souvent  ainsi  en  Europe,  et  Ton  pourrait  croire  qu'il  est  desirable  d'y 
diminuer  fles  heures  de  travail,  afin  de  procurer  a  chaque  ouvrier  la  chance  de  tra- 
vailler  uii  nombre  d'heures  raisonnable  tous  les  jours.  Cette  raison  ne  saurait  etre 
invoquee  en  ce  pays,  et  si  la  Chambre  adoptait  ce  bill,  ce  ne  serait  que  le  prelude 
d'une  mesure  generale  qui  obligerait  bientot  tous  les  manufacturers  a  adopter  la 
meme  idee. 

II  eu  resuftterait  que  le  prix  de  tous  les  produits  de  1'industrie  devrait  etre  eleve 
en  proportion  de  1'augmentation  du  cout  de  production.  Au  Canada,  1'artisan  d'au- 
jourd'hui  est  souvent  1'entrepreneur  ou  le  manufacturer  de  domain;  mais,  dans  tuute 
1'histoire  du  Canada  1'on  ne  saurait  trouver  un  seul  cas  ou  cela  soit  arrive  a  quelqu'un 
d'etre  tenu  de  ne  travailler  que  huit  heures  par  jour.  Ceux  qui  ne  travaillent  que 
quelques  heures  par  jour,  devienneut  sujets  a  la  regie  des  chefs  unionistes,  et  ne 
s'enrichissent  jamais.  A  notre  avis,  chacun  devrait  etre  libre  de  travailler  le  nom 
bre  d'heures  qu'il  lui  plairait.  Toute  personne  en  bonne  sante  et  bien  pensante,  veut 
travailler  autant  d'heures  que  possible,  et  il  ne  devrait  y  avoir  aucuiie  loi  pour  Ten 
empecher. 

On  pourrait  avancer  bien  des  raisons  pour  demontrer  que  cette  loi  serait  tres  pre- 
judiciable  a  1'ouvrier,  au  manufaeturier,  ;\  1'entrepreneur,  et  au  peuple  canadien  tout 
entier.  Ou  ne  devrait  point  edicter  de  telles  mesures;  et  nous  desirons  enregistrer 
notre  humble  protestation  centre  1'adoption  de  ce  bill  par  la  Chambre  des  communes. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

GREAT  WEST  SADDLERY  CO. 

E.  F.   HUTCHINGS, 

President. 

(237) 

B.  Greening  Wire  Company,  Limitee. 

HAMILTON,  ONT..  19  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Relativement  an  bill  de  la  journee  de  huit  heures,  nous  tenons 
a  djeclarer  que  les  effets  en  seraient  si  graves  que  nous  ne  saurions  considerer  sans 
alarmes  1'adoption  possible  de  cette  me.sure. 

La  raison  qui  nous  fait  nous  opposer  a  ce  bill,  tel  qu'il  a  ete  soumis  a  votre  co 
mite,  c'est  que  la  ligne  de  fournitures  que  nous  procurons  ordinairement  au  gouver- 
nement  est  fabriquee  au  moyen  de  machines  tres  dispendieuses;  et  nous  ne  saurions 
soumissionuer  avec  avantage  pour  les  commandes  du  gouvernement,  s'il  nous  fallait 
limiter  a  huit  heures  par  jour  le  travail  d'une  i^rtie  do  notre  personnel.  Nous  au- 
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Tions  aussi  des  ennuis  avcc  notre  peivnnnel  s'il  non>  f'allait  diminuer  lr  nombre  d'heu- 
tes  de  travail  d'uiio  partie  pendant  quo  i'autre  partie  travaillerait  'le  temps  ordinaire. 
Pour  ccs  rai-ons,  nous  esperons  que  le  bill  tel  que  sotimis  a  votre  comitc  ne  sera 
point  adopte. 

Vos  obeissants  serviteurs. 

B.  GRKKXIXG  \VIKK  Co.,  I.TKK. 

S.  O.  GKKI:NL\G, 

President. 


William  &  J.  G.  Greey,  fabricants  de  laminoirs  de  toutes  sortes. 

TORONTO.  ONT.,  10  Janvier  1910. 

<'n  nit  MuNsiicrii,  —  Uelativcmont  an  liill  n°  21.  intitule:  "  I.ui  concrruant  les  lieu- 
!•<•-.  dc  travail  ilans  les  travaux  publics",  nous  dcclanuis  que  nous  m-  trouvons  pas  qu'il 
soit  ilesirahle  i|iic  ]^  ^oiivcmement  liniite  a  luiit  heure-t  par  jour  les  heiires  de  tra 
vail  dans  Irs  cuiitrals  ;mx<|iiels  il  est  )i:irtie. 

Nuns  ne  croynn-,  jias  c|uc  ccttc  ineMiiv  >oit  dan--  1'interrr  de~  tvavailleuvs  eux- 
Jiieines,  in  dan--  <-(Jlui  (Ics  patrons,  in  dans  I'ititen't  Lii'm'ral  dn  pay>. 

Si  lr  i;'»iiver)ieiiient  vent  eiiipeelu-r  <|ii'«.ii  lie  t'a-sr  travailler  trop  lonjitemps  lo 
ouvriei-s  ruiployrs  a  la  eui)>-tniL'ti<>n  d'editiees  publics,  il  pourrait  liniiter  a  10  benres 
}>!ir  jour  le  iiuiiilirr  drs  lirnrrs  de  travail. 

Si  nun-  M,  mines  him  informes,  il  n'est  pas  d'usanv  dan-  le-  manufactures  mi  au- 
tre-  etablissements,  dr  travailler  plus  dx>  10  heures  par  jour.  Si  les  travaux  pour  le 
•e»in|>tr  da  yoiivrriirinriit  devai<-uf  etre  liinites  a  certaines  hrures,  et  que  Yon  travail- 
lat  phi-  I'liiii'ti'Uip-  a  d'autres  travaux,  eela  ereerait  sur  lr  niarebc  Industrie!  une  I'on- 
annrinale  anss;  desavantageuse  pour  le  patron  que  pour  1  'employe. 

Personnellement,  nous  ne  saurions  voir  1'avantage  qni  resulterait  pour  les  classes 
de  la  (•'•-((•{••tioii  de-  hcure-  dc  travail.  Xotis  cro,\-on>  que  les  longs  loisir- 
i'r>nt  beaucuiip  |)lu~  de  nial  que  le  u^n'ail  raisonnable,  et  qu'iin  ouvrier  qui  travaille 
raisonnaMcuiriit.  se  Imuvr  plus  bemvux  rt  meilleur  que  s'il  restait  oisif.  Kntin,  nous 
penson.-  aussi  q\u>  l''in  pou-sc  trop  loin  !a  manic  dc  raceoureir  les  Iicuie-  de  travail. 

\'(p-  dlu'is-aiit-  -"I'viteni1-, 

WM.  ,V-  J.  G.  GREET. 


Griffin  &  Richmond  Company,  Limitee,  imprimeurs. 

II.\.\m.Ti>\,  O.NT..  2  mar-  I'.HO. 


(  III:K  MIINSIKUI^  —  ^En  reponse  a  votre  honoree  lettre  du  17  fcvrier  dernier,  nous 
ous  la  libertc  de  declarer  que,  a  notre  avi>.  I;1  uieqnv  jirnp  >M'-'  dans  le  bill  n°  21. 
intitulee:  "Loi  concernant  les  benres  de  travail  dans  los  travaux  publics"  n'est  point 
dans  I'interet  des  eitoyens  de  ce  pajrs;  et  nous  desirous  expo-er  quelques-unes  des  nom- 
breuses  raisons  pour  lesquelles  elle  ne  devrait  pas  etre  adoptee,  prcvnyaiit,  ce  qui  est 
probablement  1'intention  des  proinotenrs,  qn'dlc  s'etendrait  bientot  a  tonte  la  main 
d'oeuvre. 

1.  Actuellenient,  il  est  difficile  de  trouver  assez  de  bras  pour  cultiver  la  terre  a 
•cause  des  courtes  heures  de  travail  et  des  salaires  eleves  dans  les  villages  et  dans  les 
Tilles  ;  et  le  cri  qne  1'on  entend  partont  contre  les  prix  eleves  des  produits  de  la  ferme, 
en  deviendra  eneore  plus  fort. 


COMITK  «rii   LK  HILL  yfl  21—HEVREK  DU  TRAVAIL  551 

ANNEXE   No  4 

2.  Pendant  pros  do  cinq  ans  nous  avons  applique  dans  nos  ateliers  le  priucipe  de 
la  journee  de  huit  heures,  et  1'experience  nous  a  demontre'que  le  travail  par  heure  est 
inoiudre  que  qnand  la  journee  etait  de  neuf  heures;  le  pourcentage  du  temps  perdu 
etant  beaucoup  plus  eleve. 

3.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  ouvriers  ne  se  trouvent  pas  mieux  d'avoir  plus  de 
loisirs,  ils  s'eii  trouvent   souvent  beaucoup  plus  mal  par  la  maniere  dont   il-;  les  em- 
ploient. 

•i.  Los  restrictions  ><>nt  meine  plus  ri^-onmi^'s  (|u,.  .-riles  imposees  par  le-  regie- 
men  ts  .li-s  >.\ndi<ats  onvriers,  attendu  qiir  ces  dcrnirr.s  prnnH  t<  ut  des  lieim--  supple 
mental  res  de  travail  a  un  prix  plus  eleve. 

Nous  sommes  con  va  incus  qu'une  telle  mesure  tendrait  a  augmenter  le  cofit  de  la 
vie  deja  trop  eleve,  et  a  retarder  le  pi-ogres  et  la  prosperitc  du  pays. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 
Vos  obeissants  serviteurs, 

(ilMKKIX  fc  UirilMOM)  (  0.,  I.TKE. 

(227) 

Guertin  Printing  Company,  Limitee. 

.\[(ATHi':\i,.   10  Janvier   1!MO. 


A  1'honorable  W.  L.  M  ACKKXZIE, 

President  du  eomite  special  sur  le  bill  11°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 

CIIKIS  .\IO\SIKUR,  —  Nous  prenons  la  liberte  do  vous  faire  tenir  notre  protestation 
coTitTe  I'adoption  du  bill  ci-dessns.  Ce  n'est  point  le  temps  de  diminuer  les  heures  de 
travail  de  nos  auxiliaires,  maintenant  que  la  main-d'oeuvre  est  deja  si  rare  et  que  les 
salaires  cimtitmont  a  an^incnter  a  cause  du  cout  toujours  croissant  des  neeessites  de 
la  vie. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 
Vos  obeissants  serviteurs. 

CTKRTIX  PRINTING  CO.,  LTEE. 

(387) 

MOXTRKAL,  26  fevrier  1910. 

C'IIKK  MUSSIKI  H,  —  Kn  n'poii-c  a  votre  honoree  lettre  du  17  couvant,  velativement 
au  bill  n°  21,  je  vous  dirai  que  je  ne  suis  point  en  faveur  de  son  adoption,  et  que  je 
ne  voi.s  millcmeiit  la  neeet-site  de  telle  mesure,  eu  ce  moment. 

Autant  que  je  sache,  il  y  a  en  ce  pays  du  travail  pmir  tout  le  monde,  que  1'on  ait 
un  metier  ou  que  I'mi  suit  -iniple  jourualier;  en  realire.  la  plupart  de  iios  branches 
d'affaires  inanquent  de  bras;  et  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  angmenter  la  rarete  de  la 
main-d'oeuvre  en  reduisant  les  heures  de  travail,  et  par  la  elever  le  cout  de  production 
des  neeessites  de  la  vie,  lorsque  tout  est  deja  si  cher? 

Si  II  a  demande  d'une"  jeuruee  de  huit  heures  est  taut  soit  pen  generale.  ce  n'est 
certainement  pas  pour  que  plus  de  personne  puissent  trouver  du  travail,  mais  parce 
que  1'on  aimerait  a  travailler  moins;  et  il  est  permis  de  se  idemander  s'il  serait  a  pro- 
pos  qu'une  loi  vint  encourager  line  telle  disposition. 

Voila  quelques-unes  des  raisons  pour  lesquelles  je  n'approuve  point  ce  mouvement, 
et  j'espere  que  votre  eomite  saura  trouver  le  moyeii  d'ecarter  tine  telle  mesure  legis 
lative  jusqu'a  ce  que  la  necesisite  en  devienne  plus  urgente. 

Votre  respectueux  serviteuf, 

V.  GUERTIN. 
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(104) 

Guerney  Scale  Company. 

HAMILTON,  ONT.,  3  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Dana  le  passe,  nous  av-ons,  par  contrat,  fourni  au  gouvernement 
des  balances  postales  et  si,  aux  termes  du  bill  en  question,  les  ouvriera  employes  a  la  fa 
brication  de  ces  balances  ne  devaient  travailler  que  Irait  heures  par  jour,  il  ne  serait 
pas  prudent  pour  nous  de  passer  un  tel  contrat,  car  nos  ouvriers  ne  seraient  point  sa- 
tisfaits  de  perdre  deux  heures,  quand  a  Icurs  cotes,  des  camarades  occupes  a  d'autres 
travaux,  pourraient  y  travailler  dix  heures;  de  plus  cela  desorganiserait  1'atelier  si 
quelques  ouvriers  finissaient  plus  tot  ou  commengaient  plus  tard  que  leurs  camarades. 

Le  travail  n'est  pas  dur,  et  il  n'existe  absolument  aucune  raison  de  reduire  la 
journee  a  huit  heures.  Nous  fermons  notre  fabrique  le  samedi  aprcs-midi,  et  nous 
avons  trouve  que,  dans  un  moment  ou  le  travail  presse,  nos  ouvriers  preferent  travail- 
5er  plus  de  dix  heures  par  jour  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  que  de  travailler 
le  samedi  apivs  mi<li.  Ainsi,  uno  loi  <iui  no  leur  laisserait  point  la  liberte  de  traail- 
ler  apres  les  heures  regain-res,  lt-s  jours  qu'ils  prefereraient,  ne  terait  point  a  leur 
Icvantage,  et  ene  n'obtiendrnit  point  leur  approbation.  Enfin,  les  inconvenients  d'un 
bill  ci'ininr  cdui  que  1'on  propose,  sont  l>u-n  plus  grands  que  les  avantages  que  pour 
raient  ]>rut-r(  iv  \  trouver  If-  "iivi-ins  »\\  lours  patrons. 

Yotre  obeissant  serviteur, 

J.  K  KIDMAN. 

(346) 

Gutta  Percha  and  Rubber  Manufacturing  Company  of  Toronto,  Limitee. 

TORONTO,  ONT.,  21  Janvier  1910. 
L'honoralilr  VY.  I>.  M\(  KENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  u°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

OIIKK  MoNsrEuu,  —  Nous  vous  faisoiis  tenir  ci-incttus  copie  de  notre  lettre  adressee 
ce  jour  a  \'.  (  'louthier,  ^ccn'ttiire  du  comite  special  charge  de  1'etude  du  bill  n°  21. 
Nous  voyons,  par  la  circulaire,  que  le  comite  doit  se  reunir  aujourd'hui;  c'est  pour- 
quoi  nous  vous  faisons  tonir  cetto  l"ttro,  ovnii;nant  que  cellc  que  nous  avons  adressee 
a  M.  Clouthier  if  arrive  trop  tun.l. 

Yotre  obeissant  serviteur, 

C.  N.  CANDEE. 

(347) 

,      21  Janvier  1910. 

Re  bill  n°  21,  intitule:  "Loi  concemant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics". 


CHEII  MONSIEUR,  —  En  reponse  a  votre  lettre  circulaire,  datee  du  27  decembre, 
avons  1'honneur  de  vous  informer  que  I'adoptiou  et  1'application  rigoureuse  du  bill 
en  question,  si  nous  en  comprenons  bien  la  portee,  auraient  pour  effet  de  nous  em- 
pecher  de  soumissionner  pour  les  adjudications  du  gouvernement  en  ce  qui  concenie 
les  produits  q\ie  nous  manufacturons. 

Dans  nos  manufactures,  quelques-uns  dc  nos  employes  sont  pnyes  a  1'annee.  d'au 
tres  au  mois,  a  la  semaine  ou  a  1'heurp,  et  d'autres  a  la  piece;  toutes  ou  presque  toutcs 
ces  differentes  classes  d'employes  parti  cipent  a  la  production  d'un  meme  article,  et 
personne  n'eii  fabrique  completement  nn  sen]  ;  aiiisi.  il  serait  virtuellement  impos- 
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sible  pour  nous  de  faire  en  sorte  qu'aucun  de  nos  ouvriers  ne  travaillat  plus  de  huit 
heures  par  jour. 

Une  tres  grande  partie  de  nos  procluits  sont  fabriques  sur  oommande,  ne  peuvent 
etre  conserves  en  magasin  et,  souvent,  doivent  etre  termines  dans  uii  temps  determi 
ne;  consequ  eminent,  toute  loi  qui  Hmiterait  les  heures  de  travail  a  huit  heures  par 
jour,  serait  une  cause  de  tres  grandes  difficultes  pour  nos  clients  et  pour  notre  per 
sonnel.  Cela  s'applique  tout  aussi  bien  aux  travaux  que  nous  executons  pour  le  gou- 
vernement,  qu'a  ceux  que  nous  effectuoiis  pour  nos  autres  clients.  Nous  sommes  en 
faveur  de  toute  mesure  raisonnable  et  pratique  tendant  a  ameliorer  le  sort  des  classes 
ouvrieres  et  les  conditions  du  travail.  Chez  nous,  les  heures  de  travail  sont  raison- 
nables  et  notre  personnel  lui-meme  les  approuve;  et,  lorsqu'il  est  necessaire  de  les 
proQonger,  comme  cela  arrive  quelquefois,  le  travail  supplementaire  est  paye  a  un 
plus  haut  tarif  qui  est  generalement  de  50  pour  cent  plus  eleve  que  le  tarif  ordinaire. 
Cette  elevation  de  tarif  a  pour  effet  de  reduire  a  uii  minimum  le  travail  extra,  atten- 
du  que  le  cout  de  production  en  est  augments  d'autant;  cependant,  nous  sommes  par- 
fois  obliges  de  depasser  les  heures  reglementaires  dans  certaines  branches  et  meme 
dans  toute  la  fabrique,  pour  completer  a  temps  certains  travaux,  et  faire  honneur  a 
nos  engagements,  car  il  est  absolument  impossible  de  trouver  alors  des  bras  auxiliaires, 
attendu  que  le  travail  requiert  plus  ou  moins  d'habilete  et  d'experience,  et  que  Ton 
ne  saurait  trouver  temporairement  une  main  d'osuvre  supplementaire  habile  et  ex- 
perimentee. 

II  existe  bien  d'autres  raisons  qui  demontrent  que  ce  bill  ost  impraticable  en 
taut  qu'il  concerrie  notre  branche  speciale  d'industrie,  et  bien  des  raisons  qui  prou- 
vent  que  son  application  et  ses  dispositions  seraient  une  source  d'ennuis  tout  aussi 
bien  pour  les  acheteurs  de  nos  produits  que  pour  le  personnel  de  nos  fabriques. 

Vos  obeissants  serviteurs, 
GUTTA  PERCHA  &  RUBBER  MFG  CO.,  TORONTO,  LTEE, 


S.  Hadley  Lumber  Company,  Limitee. 

CHATHAM,  ONT.,  19  Janvier  1910. 
L'honoi'able  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR,  —  Nous  avons  remarque  que  le  bill  coiiccrnant  la  journee  de  huit 
heures  obligatoire  dans  tous  les  travnux  du  gouvernement.  a  ete  de  nonveau  presente 
par  M.  Verville,  et,  si  vous  nous  le  permettez,  nous  voudrions  protester  centre  la  pre 
sentation  de  ce  bill  que  nous  ne  croyons  pas  favorable  aux  interets  des  citoyeus  de 
ce  pays. 

Nous  peiisons  que  tout  patron  ou  tout  ouvrier  qui  travaille  plus  de  huit  heures 
par  jour,  se  verrait  empecher  de  prendre  part  aux  travaux  du  gouvernement,  car  il 
ne  serait  pas  pratique  pour  les  patrons  de  faire  travailler  une  partie  de  leur  personnel, 
huit  heures  par  jour,  a  1'executiorx  des  travaux  du  gouvernement,  et  1'autre  partie, 
10  heures  par  jour,  a  1'execution  de  commandes  privees;  ils  ne  le  pourraient  pas  sans 
adopter  la  journee  de  huit  heures  pour  tout  leur  personnel. 

11  s'eii  suivrait  naturellement  qu'il  y  uurait  beaucoup  moins  de  concurrence  dans 
les  soumissions  pour  les  travaux  du  gouvernement  qui  devrait  necessairement  payer 
beaucoup  plus  cher  que  ne  payeraient  des  particuliers  pour  les  memes  travaux.  Nous 
ne  pensons  point  qu'il  est  juste  que  le  gouvernement  adopte  une  telle  loi  qui  tendrait 
a  decourager  ceux  qui  veulent  reussir  et  dcsirent  travailler  clix  heures  par  jour,  com 
me  c'est  generalement  1'usago  en  ce  pays,  une  loi  qui  permettrait  aux  syndicats  ou 
vriers,  qui  ne  represented  qu'un  tres  petit  pourcenatge  du  vote  de  la  classe  ouvriere, 
d'imposer  ces  conditions. 
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\oii-  [icnsoiis  epic  si  (uu>  lui  rendait  la  jouniee  de  huit  heure.s  obligate!  re  pour 
certains  travanx,  elle  sera  it  prejudioiable  anx  eultivatciirs  qui  empl<>ient  des  bras 
auxiliaires  et  qui,  a  ccrtaines  epoques  de  1'aniu'e,  sont  obliges  de  travailler  de  bien  plus 
longues  heures.  Nous  croyoiis  i'erinement  quo  do  telles  mosures  devraient  so  baser 
sur  lY-iat  de  hi  product  ion  d  de  !a  deniande  (  n  ce  pays.  et  qu'il  sera  it  pen  sage,  de  la 
part  dn  gouvcnieinent,  d'ini|>,i-c;-  CM  ce  nioniciit  aucinic  nicsiirc  do  la  nature  de  celle 
que  Ton  i.n'ii"-c. 

N"ous   vims   suMinotti.ns    rf.>|.i'c(\irM.-oinoiit    ces    «\<  crvat imi-.   ct    nous 
votii1    rapport    -era    drl'avorali'o   a'i    bill    en    <|ii<'stioii. 

Nous  a\-iin>  riiniiiiciir  d'etre,   monsieur, 
\'(>s  obeissants  serviteurs, 

S.  MADI.KV  l.r.MBKK  CO.,  LTEE. 

W.     A.     ir.UH.KY. 

Secretaire. 
(148) 

Hamilton  Bridge  Works  Company,  Limitee. 

HAMILTON,  ONT..  17  Janvier  1910. 

('in.i;  \ios>ii.i  i;.--.\on>  avmis  n-(Mi,  en  -mi  teiups,  votre  communication  ilatee  clu 
•21  deeeinbrc  I!H»!»,  eoiK-ci-iiiinl  le  bill  n°  •_'!.  intitule:  "  Loi  eoneeniant  ies  heures  de 
travail  dan-  ]e-  travails  public-",  \-\  non-  remercioiis  votre  i-mnite  do  no\i-  avoir  four- 
ni  I'di-ea-ion  de  protester  coiitie  I'a<lo]it  ion  d'un  tel  bill,  ce  i|Ue  nous  faisons  avpc 
tniitc  I'l'liei'Liie  clout  nOUS  -oinlih  -  eapaliles. 

('(inline  explication,  nous  vons  dir<in<  <|iie  no.-!  ateliers  fonctionnent  dix  heures 
par  .jour,  et  I'reqiieinnieiit  .'iiiinxe  beiire>,  arin  do  roniplir  des  eouuuandos  urgcntes  pour 
le  oompte  ile  pln-ieiir-  clients,  'pii  sonl  principalement  des  compagnies  de  cbemins 

de    t'er.    de-    en  t  rc|  n'el  le  n  r-    i  in  p,  >rt  a  n !  -    el     de-    en  I  re;iri-es    indn-l  rielles. 

\d\\-  comprendrez  I'.ieih  :i,eiit  ipie  inm.,  lie  saurii/ns  travaillor  liuit  beure-  par 
jour  an.\  lra\aux  dn  ii<>\\\  .•rnement.  el  dix  heures  par  jour  a  d'autre?  travaux. 

I']n  ovtre,  c-da  anrait  pour  e<let  de  decouragei1  nos  uioilleurs  ouvriers,  puisque  Ton 
enlcvcraii  ;i  I'ind'n  idii  le  IIKP.VCU  de  sYlcver  au-dessus  de  ses  caiiiara<k's  eu  travaillaut 
pin-  loiiLiteinp-.  DC  plus,  non-  anrion-  a  -ontenir  la  concurrence  do  pays  on  la 
journce  ile  travail  (  st  de  dix  et  ineiue  dc  oii/.c  heures. 

Xou-  ne  s.nirion-  protester  <  rop  energiquemenl  contrc  eette  uiesnve  qui  nous  ^ii- 
nerait  bcancnnp  el  nous  niciira'i  dans  riiii|ios-iliilitc  d'entreprendre  Ies  travaux  doiit 
le  g'luvcnieniem  non-  conlie  dc  temp-  eu  temp-  1'cpi'cntion. 

\'o-   obeissailts    -er\-itciirs, 

HAMILTON    I'.IJIDtJK   WOKKS  t'O.,  LTEE., 

W.  B.  GRANT, 
Secretaire-tresorier. 

(2801 

Hamilton  Cotton  Company. 

HAMILTON-,  OXT.,  20  Janvier  1010. 
L'houorablo  W.    I..    M  M  KKN/U-:   Ki\G, 

C'liambro  dcs  communes,  Ottawa,  Out. 

HONORABLE  MOXSIKI'K, — Nous  apprenous  qii'un  bill  jiroseiite  par  M.  Verville  au- 
rait  pour  etfet  de  rendre  obligatoire  la  jouruce  dc  huit  heures  et  que  Tune  de?  dis 
positions  do  ce  bill  porte  quo  Ies  ouvriers  employes  aux  travaux  de  fabrication  d'avti- 
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cles  ou  cle  fournitures  pour  le  eoinpte  du  gouvenieiueut  ne  devroui  pas  travailler  plus 
do  liuit  heures  par  jour.  Nous  desirous  protester  de  toutes  nos  force-;  centre  1'adop- 
tion  de  ce  bill. 

Notre  premiere  raison,  cV>t  qu'il  cst  tout  a  fait  impossible  que  des  manufactures 
ouvertes  seulement  huit  heures  par  .-jour  puissent  souteuir  la  concurrence  contre  les 
pays  etrangers  ou  les  heures  de  travail  sont  de  55  a  62  houre?  par  semaine.  En  tant 
que  cela  concenie  les  cotonnades,  ce  serait  porter  uu  coup  serieux  a  cette  industrie 
en  ce  pays. 

Eu  second  lieu,  pour  ce  qui  concerne  les  march andises  fournies  au  gouverne- 
ment,  il  est  tout  a  fait  impossible  que  nos  ouvriers  employes  a  1'executiou  des  com- 
mandes  du  pouvernement,  ne  travaillent  que  huit  heures  par  jour  quand  le  reste  de 
notre  personnel  travaille  57  heures  par  semaiiie.  II  en  resulterait,  naturellement 
que,  pas  plus  ,que  tout  autre  maiiufacturier  canadien,  nous  ne  pourrions  soumission- 
ner  pour  les  travaux  du  gouvernement.  Par  consequent,  le  but  de  ce  bill  ne  saurait 
etre  atteint,  car  le  gouvernement  serait  oblige  de  se  pourvoir  a  1'etranger,  et,  natu 
rellement,  sans  pouvoir  controler  les  heures  de  travail;  ainsi  done,  autaut  que  nous 
en  pouvons  juger,  les  fins  du  bill  ne  seraient  point  atteintes  en  ce  qui  concerne  Fap- 
plication  rigoureuse  de  la  journee  de  huit  heures;  le  seul  resultat  que  Ton  aurait 
obtenu  aurait  etc  d'enlever  la  clientele  du  gouvernement  au.\  manufactures  cana- 
diennes  pour  la  faire  passer  aux  fabriques  etrangeres. 

C'est  pourquoi  nous  esperous  tres  sincerement  que  ce  bill  ne  sera  point  adoptc. 

Vo3  obeissants  serviteurs, 

HAMILTON  COTTON  CO. 


Hamilton  Steel  and  Iron  Company,  Limitee. 

HAMILTON,  ONT.,  lit  Janvier  1910. 
I/honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING. 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Ohambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CIIKU  MOJS'sii-;upv — Nous  desirous  protester  contre  1'adopliou  -in  bill  conceniant  la 
journee  de  huit  heures,  lequul  e*t  actuellcment  soumis  ii  la  Ohambre.  L'adoptiou  de 
cette  mesure  nous  mettrait  dans  1'impossibilite  d'entreprendre  aucuu  travail  pour  le 
uonipte  du  gouvernement.  Nos  operations  sont  continues  et  no  ?aur;mnt  etre  iuter- 
roinpues  ii  volonto. 

II  faut  necessairement  deux  equipes  de  travailleurs,  une  le  jour  et  1'autre  la  nuit. 
II  nous  serait  impossible  de  regler  le  temps  qu'il  faudrait  employer  pour  manufactu 
rer  les  produits  demandes  par  le  gouvernement,  ct  cornme  nos  systemes  d'operatious 
sont  les  memes  que  ceux  en  usage  dans  tous  les  hauts  fourneaux,  tant  en  Canada  que 
dans  les  autres  parties  du  monde,  le  me  me  inconvenient  s'y  ferait  sentir  egalement. 
Nous  sornmes  certains  que  1'adoptioii  d'un  bill  ainsi  ini(iue  diminuerait  la  concurrence 
pour  le  travail  du  gouvernement,  et  aurait  ainsi  pour  effet  d'augmenter  dans  une 
ti'j'aiide  pi'iiportinn  le  cout  de  I'ouvrage  pour  le  gouveniemeiit. 

Aujourd'hui,  le  cout  de  la  vie  augmente  tellement,  que  le  gouvernement  devrait 
favoriser  des  bills  dont  1'effet  serait  de  le  diminuer  plutot  que  de  1'augmenter. 

Nous  aimerions  a  ajouter  d'autres  observations  a  ce  protet,  si  c'est  necessaire. 


Tout  a  vous. 


II.  H.  ARDINK. 

Secretaire  et  tresorier. 
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(312) 

Union  Blend  Tea,  Harry  W.  de  Forest,  a  responsabilite  limitee. 

ST-JEAN,  N.-B.,  19  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special, 

Chambre  des  commune,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  remarquohs  que  le  bill  de  la  jouraee  de  huit  heures  doit 
venir  devant  votre  comite,  et  comme  patron  d'ouvriers,  je  prends  la  liberte  d'exprimer 
nos  vues  contre  le  bill.  Si  le  travailleur  ne  se  soucie  guere  de  travailler  plus  de  liutt 
lieures  par  j<>ur,  il  a  le  privilege  de  cliercher  une  position  ou  ce  systeme  est  en  usage, 
mais,  iioiii-  <•<•>  qui  nous  concerne,  ayant  souvent  a  remplir  des  commandes  urgentes  et 
a  pn'panT  nus  marchandises  pour  les  mettre  en  temps  opportun  a  bord  des  steamers 
destines  a  des  ports  etrangers,  le  systeme  de  huit  heures  serait  desastreux  pour  nous, 
s'il  ilrvciuiit  obligatoire,  et  nous  vous  posons  la  question:  "Pourquoi  le  gouvernement 

nous  nii-ti  rait-il  ;i >u   unc  mciilr  ilr  mouJiii.  a  nuns  <|iii   avons  1'ambitioD  d'aller  de 

1'avant.  par   Ir  1r:iv;iil  rt   le  travail  seul?" 

Bien  respectueusemeut  a  vous, 

HARRY  \V.  I>K  FORKST, 

President. 

(383) 

Cie  E.  H.  Heaps,  a  responsabilit6   liraitee,  manufacturiers  de  bois  de  construction 

et  de  bardeaux. 

VANCOI  M:K,  C.-B.,  29  Janvier  1910. 
L'honurable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail  et  du  Commerce. 
Ottawa. 

(Jiir.it  MII.VSIKI  K, — lie  le  bill  de  la  journoe  <!<•  liuit  heures.  Xous  avons  regu  der- 
nierement  une  lettre  circulaire  d'un  comite  special  dont,  parait-il,  vous  etes  le  pre- 
•sident,  demandant  notre  opinion  sur  le  bill  propose.  Nous  vous  ferons  observer  que 
nous  representons  une  industrie  qui  d<iit  subir  la  concurrence  avec  1'industrie  du 
bois  aux  Etats-Unis,  attendu  qu'il  n'y  a  [>as  de  tarif  protecteur  dans  notre  marche 
pour  le  commerce  <ln  bois  <!••  construction  <lc  ce  pays.  La  plupart  des  moulins  ame- 
ri<-ainv  sunt  rn  operation  <lc  ili.x  a  unxr  ln-nrcs.  ct  si  la  jonni'V  dc  bint  bciin-s  devenait 
^rin'ralr  .Inns  notre  commerce,  le  systrinc  attci'idrait  serieusement  IPS  manufacturiers 
de  bois  r;,nadipn-  ct  Icuis  moycns  dc  iMiicun-cni-c  sur  le  mavdu'  Im-al,  autant  que  sur 
le-  niai'i'lic's  ('tranters. 

Nous  croyons  que  si  les  manufacturiers  canadiens  veulent  etablir  un  commerce 
d'exportation,  toute  intervention  avec  les  heures  de  travail  serait  prejudiciable  aux 
interets  du  pays. 

Nous  venous  de  recevoir  xme  circulaire  de  Londres  montrant  que  les  importa 
tions  du  bois  de  construction  canadien  dans  le  Royaume-TJni  diminuent  d'une  annee 
a  1'autre,  et  que  celles  de  la  Eussie  augmentent.  Sans  doute,  c'est  tout  a  fait  une 
question  de  pvix,  les  Russes,  avec  un  travail  moins  remunere,  pouvant  fournir  le  bois 
de  construction  a  meilleur  marche  que  nous. 

Personnellement,  je  serais  favorable  a  la  journee  de  huit  heurels,  mais  nous 
croyons  que  ce  syst  me  mis  en  usage  serait  contraire  aux  interets  de  tout  le  pays. 

Depuis  plusieurs  annees,  nous  avoris  eu  1'habitude  de  travailler  une  heure  de 
moins  le  samedi,  et  nous  constatons  que  nous  fai=ons  tonjours  beaueoup  moins  de 
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bois  de  construction  ce  jour-la,  bien  que  nos  homines  aient  souvent  pretendu  qu'ils 
pouvaient  en  faire  autant  dans  1'espace  de  neuf  heures  qu'en  travaillant  dix  heures. 
Cela  se  peut  jusqu'a  un  certain  point  pour  de  1'ouvrage  a  la  main,  mais  quand  il 
•s'agit  de  travail  a  la  machine,  celle-ci  donne  a  1'heure  une  quantite  fixe,  et  chaque 
heure  retranchee  de  la  jouvnee  de  travail  diminue  le  rendement  et  augmente  le  cout 
de  production. 

Tout  a  vous, 

E.  H.  HEAPS  &  CO.,  LTD. 

E.  H.  HEAPS, 

President. 

(265) 

Pepinieres  et  terres  a  fruits  Helderleigh. 

WINONA,  ONT.,  19  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Je  comprends  qu'il  y  a  un  bill  devant  la  Chambre,  a  1'effet 
que  dans  tout  contrat  auquel  le  gouvernement  du  Canada  est  partie,  pouvant  neces- 
siter  1'emploi  de  manoeuvres,  travailleurs  ou  ouvriers,  il  y  aura  une  stipulation  que 
huit  heures  constitueront  une  journee  de  travail,  et. qu'en  des  circonstances  tout  a  fait 
exceptionnelles  seulement,  on  pourra  travailler  plus  longtemps. 

Je  suis  certain,  monsieur,  que  vous  devez  voir  qu'un  pareil  systeme  comporterait 
des  consequences  serieuses  pour  les  interets  et  les  affaires  de  ce  pays.  Tout  le  monde 
doit  admettre  que  dans  un  jeune  pays  commc  celui-ci,  le  travail  est  la  plus  rare 
des  commodites.  Touted  les  parties  du  pays  reclament  a  grands  cris,  la  plus  grande 
partie  de  1'annee,  plus  d'aide,  plus  de  manoeuvres,  d'ouvriers — plus  de  travailleurs  de 
toute  categoric.  C'est  bien  naturel  dans  un  pays  qui  se  developpe  aussi  vite  que  le 
Canada.  Sous  de  pareilles  circonstances,  ne  serait-ce  pas  de  la  folie  de  diminuer  d'un 
cinquieme  la  force  du  travail?  Ce  serait  tout  simplement  paralyser  ce  pays,  et  si 
le  gouvernement  impose  la  loi  de  huit  heures  a  tous  les  travailleurs  employes  a  sea 
travaux,  il  obligera  pour  ainsi  dire  toute  autre  indu'strie  a  en  venir  la.  Une  manu 
facture  ou  un  entrepreneur  qui  serait  engage  pour  une  partie  de  son  temps  ou  avec 
une  partie  de  son  personnel,  dans  un  ouvrage  du  gouvernement,  se  trouverait  dans 
une  position  tout  a  fait  impossible,  c'est-a-dire  qu'il  lui  faudrait  employer  une  partie 
de  son  personnel  a  huit  heures  par  jour,  et  1'autre  partie  a  dix  heures  par  jour,  et 
de  plus,  je  ne  pease  pas  qu'un  pareil  systeme  soit  avantageux  pour  les  travailleurs 
eux-memes.  Tout  travailleur  dans  ce  pays  devrait  avoir  i'ambition  de  parvenir,  et 
la  plupart  d'entre  eux  ont  cette  ambition,  et  pour  y  arriver,  il  a  besoin  de  deployer 
toute  son  en«rgie.  Gaspiller  en  plaisir  deux  heures  par  jour,  qui  pourraient  etre  mises 
a  profit  dans  les  affaires,  serait  une  terrible  perte  pour  eux,  a  moins  que  les  patrons 
ne  -soient  forces  de  payer  pour  huit  heures  de  travail  le  meme  salaire  qu'ils  paient 
pour  dix  heures,  et  si  cela  etait,  par  suite  de  la  rarete  de  la  main  d'ceuvre,  ce  qui, 
sans  doute,  est  le  but  de  ceux  qui  pressent  Fadoption  de  ce  bill,  alors  le  Canada  serait, 
en  rivalisant  avec  les  autres  nations,  dans  u'n  etat  d'inferiorite  tel  que  cela  detrui- 
rait  entierement  son  commerce  d'exportation  dans  toutes  les  lignes  de  merchandises 
ou  la  main  d'oeuvre  constitue  une  partie  considerable  de  la  depense. 

Que  feraient  les  cultivateurs  deja  5.  la  gene,  par  1'extreme  rarete  de  la  main 
d'oeuvre  sous  de  telles  circonstances?  Les  attractions  de  la  ville,  quelque  grandes 
qu'elles  soient  deja,  n\ign-enterr,ient.  C'est-a-dire,  ,si  les  travailleurs  recevaient  pour 
huit  heures  ce  qu'ils  ont  pour  dix. 
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!)<•>  milliers  (I'lHM-cs  di-  terre,  dans  Ontario,  ue  sont  pas  en  pleine  exploitation 
faute  dc  bras,  et  consequemment  les  fennes  d'Ontario  devraient  ctre  eu  quelque 
sorte  abandonneee,  car  les  cultivateurs  eprouvent  assez  de  difficultes  maintenant  pour 
se  tirer  d'affaires,  avec  la  concurrence  des  sections  plus  nouvclles  de  ce  pays  et  des 
terres  neuves,  qui  sont  ouvertes  dans  d'autres  pays  du  inonde. 

J'espere,  monsieur,  qu'en  qualitc  dc  incmliiv  du  ^ouvcriR-incut,  v<>u>  emploierez 
Y"tve  influence  a  empecher  inie  telle  calamite  d'affliger  le  pays. 

'I'mit  ;'i  vims. 

V..    D.    SMITH, 

(321) 

Hewson  Woollen  Mills,  Limited. 

AMHERST,  NouvELLE-EcosSH^  20  Janvier  1910. 

I  Inn.  \V.  L.   MAI  KK\/ii:   \\\\c., 
Ottawa, 

<'m:i<    .\IONSII:I  K.      N'nii-    l'alin<|iioii<    pciit-rtrc   la     nicillrtitv    <(iialit«'     de     inarchan- 
en   Canada,  ct  notre  manufacture  a  etic  en  operation  sans  interruption  depuis 
,   iiraiuiKiiiis   ims  actionnaircs  out  re^u,  en  moyenne,   moins  de  3  par  cent  par 
Nous   vous   donmnis   oes   rcnseignements,  confidentiellement,   pour  demontrer 
la  marfiv  <!<•>  iimiit^  csti  faible  dans  cette  industrie. 


Tout  a  vou>. 
IIKWSON  LIMITEE. 

(322) 

AMHERST,  NOL-VELLE-ECOSSE,  20  Janvier  1910. 

Hon.  W.   L.  MACKK.NZIK  Ki.xu, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

<  'm:u  MONSIKCK,  —  C'oinnif  lc  l.ill  de  la  journee  de  huit  heures  soumis  au  parle- 
inent  est  une  mesure  qui  nous  interesse  d'nne  maniere  vitale.  vous  nous  pardonnerez, 
nous  1'esperons,  d'exprimer  notre  opinion  sur  le  sujet. 

Nous  constatons  qu'il  s'applique  seulernent  aux  etablissements  qui  mauufac- 
turent  pour  le  roinpte  du  gnuvernemoiit,  ma  is  comme,  au  cours  de  1'annee  un  tres 
grand  nombre  d'etablissements  manufacturent  des  marchandises  pour  les  besoins  du 
gouvernement,  nous  croyons  qu'apres  1'adoption  du  bill,  par  extension  on  1'appliquera 
bientot  a  toutes  les  industries. 

Ici,  le  travail  n'est  pas  toujours  uniforme.  Pendant  certaines  parties  de  1'annee, 
lorsque  les  manufactures  sont  en  pleine  activite,  le  travail  est  recherche,  et  les 
travaillemis  ne  demandent  pas  mieux  que  de  travaiHer  la  journee  entiere.  Dans  d'autres 
saisons,  un  tres  grand  nombre  d'hommes  sont  parfois  congedies  ou  n'onti  du  travail 
que  pour  une  partie  du  temps.  Cette  region  est  essentiellement  manufacturiere,  mais 
nous  osons  dire  qu'il  y  a  peu  de  travaillemis,  si  toutefois  il  y  en  a,  parmi  les  milliers 
d'employes  dans  les  manufactures,  qui  ne  desirent  pas  travailler  tout  le  temps,  lors- 
qu'il  leur  est  permis  de  le  faire.  Quelques-uns  nous  demandent  du  travail  supple- 
mentaire.  Nos  employes  sont  presque  tous  operateurs  de  machines  qui  livrent,  a 
1'heure,  une  quantite  determinee  de  verges  d'etoffe  o\\  de  tricotis,  et  s'ils  n'avaient  rien 
a  faire  apres  huit  heures,  la  production  serait  diminuee  d'au  moins  16  a  18  p.  100, 
tandis  que  1'interet  des  debentures,  1'assurance,  le  prix  de  1'eau,  les  salaires  et  autres 
depenses  a  taux  fixe  restent  les  memes.  Payer  le  salaire  d'une  journee  de  9J  heures 
pour  un  travail  de  8  heures  serait,  nous  le  croyons,  la  ruine  de  la  plupart  de  nos  in- 
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dustries  locales,  nous  aurions  ainsi  a  payev  uu  salaire  proportionne  au  temps  reel- 
lement  donne  par  les  employes,  ce  qui  donnerait  lieu  a  une  diminution  considerable 
de  leurs  recettes,  et  les  mettrait  dans  1'impossibilite,   dans  bien  des  cas,  de  reunir 
les  deux  bouts.     Ce  traitement  serait  tres  mal  vu  de  la  part  de  nos  employes.  L'autre 
alternative  est  1'obligation  qui  s'impose  aux  maiiufacturiers  d'accepter  une  diminution 
tie  production.,  un  pourcentage  plus  eleve  de  depenses  fixes  a  payer,  une  echelle  de 
salaire  plus  elevee,  et  de  rencherir  le  prix  des  produits  pour  le  consommateur.  II  ne 
pent  en  etre  question.     La   marge  de  profit,  dans  notre  ligne,  est  tellement  petite, 
1'itnportation  des  etoffes  si  considerable  (le  Canada  acbete  J  de  la  totalite  des  tissus 
manufactures  en  Grande-Bretagne),  que  cctte  augmentation  de  prix  devenue  une  ne- 
cessite  nous  mettrait  hors  concouns,  et  nous  obligerait  en  definitive  a  eteindre  nos  feux. 
vSi  nos  travailleurs  a  gages  se  rendaient  compte  de  la  situation,  ils  comprendraierit 
que  leurs  meilleurs  amis  sont  les  patrons,  qui  ret  i  rent  leurs  fonds  de  la  banqur  pour 
les  risquer  dans  I'indiistrie,  et  il  devrait  y  avoir  un  esprit  dc  cooperation  pour  faire 
reussir  les  manufactures  clans  notre  jeuue  pays,  qui  a  ;i  faire  face  a  une  vive  con 
currence,  et  pour  encourager  les  capitalistes  a  ne  pas  abandonner  les  industries.     Le 
gouvernement,  sans  doute,  doit  comprendre    que    les    patrons    ne    sont    pas    quelques 
capitalistes   settlement,  et  que  leurs  ressources   ne  sont  pas  telles  qu'ils  considerent 
comme  peu  d'importance  les  dividendes  provenaut  <le  leurs  placements,  mais  que  les 
actions  et  les  obligations  de  la  plupart  de  uos  compagnies  sont  distributes  largement 
dans  les  rangs  du  po'iiple,  qui  ressent  la  misere,  si  les  actionnaires  ne  recoivent  pas 
dc  profit  de  leur  placement.     Nous  avoiis  quatre-vingts  actionnaires. 

Nos  produits  en  Canada  sont  en  concurrence  avec  ceux  qui  sont  manufactures 
dans  tout  1'univers,  et  il  est  facile  vie  voir  que  si  nos  salaires  sont  forcement  augmen- 
tes  de  cette  maniere,  c'est  un  coup  grave,  sinon  fatal.  Nous  esperons  sincerement 
<|iie  votre  enquete  sur  ce  sujet  aura  pour  resultat  un  rapport  contre  Fa-propos  d'inse- 
rer  cette  loi  dans  nos  statuts. 

Tout  a  vovis 

E.  E.  HEWSON, 

Vice-President. 
(372) 

Hinton  Electric  Company,  Limitee. 

YAXCOI  VER,  C.-B.,  2")  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  ]\I.vc  KKXZIE  KINC;, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

MOXSIEUU, — Comme  patrons  du  travail  et  entrepreneurs,  nous  voyons  que  M. 
\7erville  presente  de  nouveau  sou  bill  de  la  journee  de  huit  heures.  Nous  avons  par 
devers  nous  copie  du  bill,  et  nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  protester 
contre  son  adoption  dans  sa  forme  et  teneur  actuelle.  Le  bill  atteindrait  serieuse- 
ment  quelques-unes  des  differentes  branches  cle  notre  commerce  attendu  que  les 
homines  dans  les  diverges  branches  travaillent  a  des  heures  differentes.  Le  travail  est 
tres  dispendieux  clans  cette  province,  de  fait,  il  1'est  tellement  qu'il  empeche,  pour 
ainsi  dire,  de  manufacturer  dans  une  certaine  mesure;  et  dans  les  petites  branches 
de  notre  Industrie,  ce  ne  sera  pas  trop  de  iieuf  heures  poxir  les  homines  qui  sont  payes 
ii  Fheure.  A  raison  de  la  cherte  de  la  maiu-d'oeuvre,  il  y  a  un  grand  surplus  de  tra 
vail  dans  quelques  branches  dans  cette  province,  et  le  travailleur  est  desireux  d'avoir 
de  1'ouTrage.  Nous  croyons  que  toute  intervention  de  la  nature  de  celle  qui  se  ma- 
nifeste  dans  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures,  dans  les  travaux  du  gouvernement, 
mettrait  serieusement  en  danger  beaucoup  d'hiterets,  et  nous  demandons  qiril  nous 

soit  permis  de  protester  contre  le  bill. 

Tout  a  vous, 

GEO.  C.  HINTON. 
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(356) 

Hiram  I.  Piper  Company,  Limitee. 

MONTREAL.,  25  Janvier,  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 
Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

( 'i  HOI:  AIONSIKUU,— Le  bill  propose  n°  21,  a  1'effet  d'obliger  tous  lea  manufacturers 
de  materiaux  fournis  aux  differents  departements  sous  le  controle  du  gouvernement, 
et  de  reduire  la  journee  de  travail  a  buit  heures,  pour  tout  ouvrage  execute  pour  le 
gouvernement,  n'est  certainement  pas  pratique,  a  moins  que  le  gouvernment  ne  soit 
dispose  a  payer,  pour  les  heures  de  travail,  25  pour  100  de  plus  pour  le  meme  article 
sur  les  inarchandises  manufactures  pour  lui  que  pour  celles  faites  pour  tout  autre 
individu. 

Nos  hommes  sont  parfaitement  consentants  a  travailler  cinquante-cinq  heures 
par  semaine,  dix  beures  pendant  cinq  jours  et  cinq  heures  le  samedi. 

Si  le  goiiveriiement  est  dispose  a  payer  dix  heures  d'ouvrage  et  a  ne  recevoir  que 
huit  heures  de  valeur,  alors  il  ne  fait  pas  son  devoir  envers  le  contribuable  qui  paie 
!<•.->  tuxes. 

Si  une  equipe  d'hommes  travaillant  pour  le  gouvernement  ne  donnait  que  huit 
heures  d'ouvrage  par  jour,  il  s'en  suivrait  necessairement  une  disorganisation  com 
plete  pour  les  manufactures,  et  pour  les  patrons  un  trouble  qui  n'aurait  pas  de  fin,  et 
cependant  tous  les  manufacturers  en  ont  deja  assez  sans  en  rechercher  davantage. 
Li  direction  couterait  le  meme  prix,  par  consequent  il  faudrait  elever  le  pourcentage 
du  coiit  de  la  production,  et  le  consommateur  aurait  ii  payer  plus  cher..  Nous  espe- 
roiis  que  votre  comite  prendra  ces  faits  en  consideration,  et  fera  rapport  contre  le  bill 
propose. 

Tout  a  vous, 

H.  L.  PIPER. 

(318) 

Hiram  Walker  &  Sons,  Limitee,  distillateurs. 

W.u.KtKViLLE,  20  Janvier  1910. 
I/honoralilc  W.  L.   M  M KK\/..I:  KING., 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

(  in:it  \io\sii:i  K, — Nous  apprenons  que  le  bill  de  huit  heures,  soumis  par  M. 
Verville,  a  cte  referc  a  un  comite  special,  dont  vous  ctes  le  president,  pour  enquete  et 
fa  ire  rapport,  (.'online  il  est  bicn  probable  que  vous  accueilbrez  favorablement  les  vues 
des  patrons  du  travail  sur  cette  question,  nous  n'hesitons  pas  a  vous  dire  que  nous  som- 
mes  c-ntierement  opposes  a  une  pareille  legislation.  II  e?t  vrai  que  ce  bill  ne  s'appli- 
qiu-  ou'nnx  coutrats  du  gouvernement  seulement,  mais,  il  n'y  a  aucun  doute,  c'est  une 
entree  qui,  bien  manceuvree,  s'attaquera  en  definitive  a  tout  ouvrage  fait  pour  toutes 
les  classes  de  la  societe. 

Nous  sonunes  patrons  de  travailleurs  depuis  un  grand  noiubre  d'annees,  et  nos 
rapport^  avec  eux  ont  ton  jours  ete  excellent^,  et  nous  n'avons  encore  rien  vu  jus- 
qu'iei  pour  indiquer  que  la  diminution  des  heures  produirait  de  meilleurs  resultats, 
tant  pour  eux  quo  pour  nous  memes.  Nous  eroyons  qu'une  pareille  loi  ne  serait  pas 
en  realite,  a  1'avantage  de  la  meilleure  classe  des  travailleurs.  en  ce  sens  qu'elle  em- 
pee)i(M';i  IP  travailleur  d'ameliorer  sa  position  par  du  travail  supplementaire,  et  cons- 
tituera  un  frein  a  sa  perseverance  et  a  sa  bonne  volonte  pour  se  rendre,  par  ses  ser 
vices,  indispensable  :"i  ses  patrons.  Nous  eroyons  qu'un  travail  moins  long  aura  pour 
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resultat  une  augmentation  dans  le  cout  de  la  production,  et  en  consequence  une  aug 
mentation  dans  le  cout  de  la  vie  ce  qui,  aujour'hui,  est  un  probleme  serieux. 

Les  prix  payes  par  le  gouvernement,  sous  1'operatiori  de  la  loi  proposee,  augmente- 
Taient  tout  naturellement,  pensons-nous,  parce  qu'il  y  aurait  rnoins  de  soumission- 
naires  pour  de  Tom-rage  qui  serait  assujetti  a  une  pareille  stipulation ;  ct  il  est 
douteux  qu'il  serait  sage  de  favoriser  aucun  mouvement  qui  causerait  une  augmen 
tation  de  depenses. 

Nous  n'ayons  aucun  doute  que  votre  comite  doimera  toute  sa  consideration  a  la 
question,  et  nous  pensoiis  que  votre  enquete  etablira  qu'il  n'est  pas  a  propos  de  faire 
un  rapport  favorable  a  la  mesure  qui  est  soumise. 

Tout  a  vous, 

HIRAM  WALKER  &  SONS,  LTEE. 

(100) 

Howell  Lithographic  Company  Limitee. 

HAMILTON,  OXT.,  29  decembre  HMO. 

CHER  MONSIEUR, — Permettez-moi  de  vous  dire  que  notre  association  est  decide- 
meiit  opposee  a  1'adoption  de  ce  bill,  atteiidu  .qu'il  causera  beaucoup  de  trouble  dans 
toutes  nos  manufactures,  et  amenera  line  confusion  telle,  qu'il  nous  faudrait  sim- 
plement  travailler  pour  le  gouvernement  seulement,  ou  discontinue!"  completemeiit. 

Sous  1'operation  de  cette  loi,  un  simple  plan  ou  une  illustration  pour  un  pamphlet 
du  gourernement  devrait  etre  fait  d'apres  des  regies  separees  et  la  confection  de  cartes 
geographiques,  de  papeterie,  de  papier  timbre  ou  d'ouvrage  de  pamphlet,  produirait 
une  telle  confusion,  un  tel  trouble  dans  notre  etablissement,  qu'il  deviendrait  impos 
sible  de  faire  aucun  ouvrage  de  ce  genre. 

Si  il'on  examine  cette  loi  sous  un  point  ds  vue  plus  large,  il  me  semble  que  la 
consequence  definitive  serait  que  le  Canada  perdrait  rapidement  ses  manuf acturiers ; 
ses  magnifiques  ressources  'naturelles  resteraient  sans  developpement,  et  bientot  notre 
pays  deviendrait  tout  simplement  un  pays  agricole,  parce  que  si  le  gouvernement  pour 
ses  ouvrages  doit  avoir  un  certain  iiombre  d'heures  pDur  une  journee  de  travail,  la 
meme  regie  finira  par  s'appliquer  au  nombre  d'heures  que  d'autres  employes  domie- 
ront  comine  journee  de  travail,  et  comme  dans  d'autres  pays,  avec  lesqueJs  nous  riva- 
lisons  tons  les  jours,  la  journee  de  travail  est  de  pres  de  dix  heures  et  le  salaire  moin- 
•dre  qu'au  Canada,  ces  pays  manufactureraient  pour  nous.  Pour  donner  un  exemple, 
je  rappellerai  ce  qui  est  arrive  en  cette  ville,  il  y  a  environ  deux  ans,  lorsque  notre 
conseil  decida  de  payer  ses  travailleurs  20  cents  1'heure.  Tous  les  patrons  durent 
payer  le  meme  prix  immediatement.  Bientot  cependant,  les  incapables  et  meme 
les  travailleurs  inferieurs  furent  congedies,  les  meilleurs  hommes  seulement 
furent  maintenus,  jusqu'a  ce  que  notre  ville  devint  presque  encombree  de  travailleurg 
d'assez  bonne  apparence  en  quote  d'ouvrage,  et  en  peu  de  temps  ces  derniers  consen- 
tirent  a  accepter  ce  qu'ils  purent  trouver,  et  ainsi  1'objet  en  vue,  c'est-a-dire  1'aug- 
mentation  du  salaire  d&s  travailleurs,  ne  fut  pas  atteint. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  Industrie,  nos  principaux  concurrents  sont  les  Etats- 
Unis  et  1'Allemagne,  et  a  cause  de  revaluation  pen  stable  des  bureaux  de  douane,  et 
de  nos  efforts  pour  clever  notre  macbinerie  a  la  hauteur  du  temps  actuel  et  pour  faire 
de  1'ouvrage  qui  fasse  honneur  au  pays,  notre  tache  devient  presque  impossible,  et  si 
le  gouvernement  nous  imposait  une  nouvelle  taxe,  ce  qui  arriverait  si  ce  bill  devenait 
loi,  il  nous  forcerait  d'abandonner  notre  Industrie,  parce  qu'il  nous  serait  impossible 
de  payer  buit  heures  d'ouvrage  le  meme  prix  que  dix  heures  de  travail. 

Tout  a  vous, 

J.  P.  HOWELL, 

President  de  I' Association  des  Litliogmplies  Canadiens. 
4—36 
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Imperial  Extract  Company,  huiles  essentielles. 

TORONTO,  20  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KIN*-:, 
Chambre  des  communes, 

Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR,  —  Kelativement  au  bill  de  la  journee  de  huit  beures  obligatoire, 
qui  doit  faire  le  sujet  d'une  enquete  ct  d'un  rapport  par  votre  comite,  je  dois  dire  que 
nous  y  sommcs  I'ortemmt  opposes.  II  y  a  plusieiirs  raisons  que  nous  pourrions 
donner  a  1'appui  de  cettc  opinion,  mais  je  n'on  ferai  connaitre  que  les  deux  princi- 
pales. 

1°  Nous  pcnsons  qnc  cette  loi  ppxluirait  boauooup  de  trouble,  et  de  fait  eause- 
rait  beaucoup  d'ombarras  a  tons  IPS  manufacturiers  faisant  affaire  avec  le  gouverae- 
ment. 

2°  Les  ctal>lissciiic»ts  caiiadioiiR,  en  se  conformant  a  ces  conditions,  seraient  sou- 
mis  a  line  concurrence  imValc  ilc  la  i>art  des  maisons  etrangere-;,  qui  ne  seraient  peut- 
i  ire  )i;is  aussi  particuliSres,  pour  sc  conformer  aux  termer  des  eontrats  se  rapportant 
an  travail. 

Dans  1'espoiv  (pie  votn-  coinile  iVra  un  rapport  defavorable  a  ee  bill. 

'I'out  a  vous, 

F.  W.  SHIRRIFF. 
(243) 
Ingersoll  Packing  Company,  Limited,  paqueurs  de  lard  et  exportateurs  de  fromage. 

IXGERSOLL,  OXT.,  19  Janvier  1910. 
A  I'honuraUe  W.   K.   MACKKN/,IK   KIM:.. 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21. 
Chambre  dees  commune-. 

Ottawa,  Out. 

Hill  id'  In  jininiri'  ill1  Iniit  hi-iircs  oltligatoire. 


(  'IIKH  MU\SII-:I  u,  \CMI-  desirous  protester  fortement  contre  ee  bill,  et  nous  espc- 
rons  que  votre  comite  t'era  un  rapport  defavorable.  D'abord,  iious  croyons  qu'il  nuira 
non  seulement  a  1'ouvra^e  dn  ^ouverneinent  do  meme  qu'a  tout  autre  ovivrage,  et 
qxi'il  serait  difficilemenl  tuis  en  vin'ucur. 

Tout  a  vous, 

C.  S.  WILSON. 
(104) 

Compagnie  Internationale  de  Moissonneuses  du  Canada,  a  responsabilite  limitee. 

x,  ONT.,  3  Janvier  1910. 


CHER  JIHNSIKI  u,  —  Xos  operations  ne  nous  conduit-ent  pas  directement  sur  ce 
terrain.  L'industrie  que  nous  exploitons  ne  nous  donne  pas  1'espoir  d'etre  utiles  au 
.gouvernement  dans  le  seus  vise  par  la  loi,  et  en  consequence  cette  loi  ne  nous 
atteindrait  pas  directement.  Cependant,  nous  en  serious  atteints  indirectement,  puis- 
que  nous  avons  a  notre  emploi  un  grand  noinbre  de  travailleurs.  Si  le  gouvernement 
adopts  la  journee  de  huit  heures,  et  en  fait  une  regie  obligatoire  pour  tons  les 
ouvrages  du  gouvernement,  on  demandera  probablement  les  memes  heures  de  service 
pour  toutes  les  entreprises  privees.  Ce  serait,  a  notre  avis,  fa  ire  une  injustice  au 
Canada,  et  aller  contre  le  voeu  de  la  majorite  des  travailleurs.  Xous  sommos  d'opi- 
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nioii  que  si  la  question  etait  soumise  au  vote  de  nos  employes,  ils  votcraient  presque 
unanimement  pour  la  journee  de  dix  heures,  car  ils  verraient  clairement  qu'ils  ne  peu- 
vent  s'attendre  a  recevoir  le  meme  salaire  pour  une  journee  de  huit  heures  que  pour 
\\ne  journee  de  dix  heures.  La  journee  de  huit  heures  peut  etre  desirable  dans  les  pays 
plus  vieux  et  plus  developpes,  mais  dans  un  jeune  pays  comme  le  Canada,  ou  il  y  a 
tant  d'ouvrages  de  pionniers  a  faire,  tant  de  soin  a  donner  au  developpement  des 
dift'eientes  branches  de  commerce,  et  si  pen  de  travailleurs  relativement  pour  faire 
1'ouvrage,  une  loi  de  cette  nature  aurait  certainement  pour  resultat  de  retarder  le 
developpement  du  pays,  et  pourrait  causer  de  la  misere  a  tout  le  monde. 

En  consequence,  nous  desirous  faire  connaitre  notre  opposition  a  cette  mesure, 
pour  les  raisons  qvie  nous  venous  de  donner. 

Tout  ii  vous, 

A.  E.  McKINSTRY 

Surintendant. 

(301) 

International  Varnish  Company,  Limited,  Toronto. 

TORONTO,  20  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.   ,M  ACKKN/IK  KING, 

President,  comitc  special   sur  le  bill  n"   21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR,  —  Au  sujet  de  la  legislation  proposee,  la  loi  de  la  journee  de  huit 
heures  obligatoire,  je  soumets  respect  ueusement  les  remarques  suivames:  — 

Une  journee  plus  courte  ne  signifie  pas  autre  chose  qu'une  diminution  de  sajaire. 
Le  travail  ne  peut  se  soustraire  a  sa  part  rlu  fardeau  occasionno  par  1'augmentation 
clu  cout  de  la  production. 

II  y  a  des  homines  qui  out  I'ambition  d<-  s'elever  au-dessus  des  gens  ovdinaires. 
Cela  ne  peut  se  faire  au  mo.ven  <lc  la  legislation,  ct  la  loi  ne  devrait  pas  entraver  une 
telle  ambition. 

Diminucr  d'un  neuvirnio  a  un  rinquieme  1'energie  physique  actuelle  du  pays, 
ne  signifie  pas  autre,  chose  que  1'augmentation  pour  1'individu  du  cout  de  la  vie 
dan*  la  meme  proportion. 

Toutes  les  mesurcs  de  progres  clont  l'"lij<-t  est  d'aider  reellement  aux  homines 
qui  gagnent  leur  vie  par  le  travail  mamiel.  rcncontrent  toutes  nos  sympathies,  car 
les  travailleurs  sout  les  vrais  produoteurs  dc  la  richesse.  Cependant,  le  Canada 
devrait  profiter  des  erreurs  d'autres  pays,  qui  out  fait  des  lois  de  travail  obligatoire. 

Tout  a  vous. 

JAMES  E.  MOLE, 

Get'ant. 

(28G) 

James  Jolley  &  Sons,  Ltd.,  manufacturers  en  gros  de  harnais,  etc. 

HAMILTON,  20  Janvier  1910. 
L'houorable  W.  L.  MACKENZIE  KINO, 

President,  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 


.MONSIKCR,  —  Nous  apprenons"  que  le  bill  de  la   journee   de  huit  heures  est 
soumis  a  votre  consideration. 

Durant  les  dernieres  annees,  nous  avons  eprouve  beaucoup  de  difficxiltes  a  nous 
procurer  des  travailleurs  experimentes  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  de  notre 
commerce.  Dans  le  moment,  nous  avons  environ  45  homines,  et  nous  avons  besoin 
rle  25  hommes  de  plu^.  Maintenant,  si  un  bill  comme  celui-ci  est  mis  en  vigueur, 
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vous  pouvcz  vous  imaginer  dans  quelle  position  nous  nous  trouverons  avec  une  Indus 
trie  comme  la  notre.  Non  seulement  le  bill  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  cout 
de  la  production,  mais  il  rendrait  plus  serieuse  encore  et  plus  difficile  la  question  du 
travail  experimente. 

Nous  protestons  contre  le  bill,  parce  que  nous  croyons  qu'il  ruino  les   interets, 
non  seulement  du  travailleur,  mais  aussi  du  patron. 

Tout  a  vous, 

j.  MACKENZIE, 

Secretaire-tresorier. 

(311) 

James  Fender  &  Company,  limited,  manufacturiers  de  broche    et  de    clous    de 

broche,  etc. 

SAINT-JEAN,  N.-B.,  20  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  MVCKKX/IK  KIM;, 

1'rr-iiirnt,  comiti'  s)>tVial  sur  le  bill  11°   21, 
Ottawa,  Ont. 

<'HER  MONSIEUR, — Nous  desirous  enregistrer  notre  protet  contre  1'adoption  du  bill 
de  la  juurnee  de  huit  heures  pour  le  travail  des  contrats  du  gouvernement.  En  fait 
d'openitions  manufacturicres,  il  serait  tout  a  fait  impossible  aux  manufacturiers  de 
faire  des  soumissions  pour  les  contrats  du  gouvernement,  s'ils  ne  sont  pas  libres 
d'employer  des  travailleurs,  qui  donnent  plus  de  huit  heures  d'ouvrage  par  jour. 
Dans  la  pratique,  il  serait  impossible  de  separer  la  fabrication  des  marchandises  du 
gouvernement  d'autres  marchandises,  et  dans  la  majorite  des  cas  il  arriverait,  comme 
resultat,  que  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  recevoir  de  soumissions  pour  ses  com- 
mandes,  et  en  consequence  il  aurait  a  payer  beaucoup  plus  cher.  Le  Canada  n'est 
pas  encore  prepare  pour  une  journee  de  huit  heures.  Si  ce  parti  du  travail  voulait 
appuyer  une  journee  universelle  de  neuf  heures,  il  pourrait  faire  quelque  chose 
d'utile,  mais  1'essai  d'obtenir  une  journee  de  huit  heures  au  lieu  de  dix  heures  est 
trop  radical,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  effectuer  le  developpement  requis  en  Canada 
assez  rapidement,  en  ne  travaillant  que  huit  heures  par  jour. 

En  consequence,  nous  prions  votre  comite,  qui  est  oh  arm'  du  bill  n°  21  de  faire 
un  rapport  defavorable.  , 

En  vous  remerciant  cl'avauee,  nous   driiicm-on-. 

Tout  a  vous, 

JAMES  FENDER, 

Directeur  gerani. 

(365) 

John  Bertram  &   Sons   Company,   Limited,   manufacturiers   d'outils  a  machines. 

DUNDAS,  ONT.,  24  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special. 

Chambre  des   communes,   Ottawa,   Ont. 

MONSIEUR, — Re  bill  n°  21.  Si  ce  bill  devenait  loi,  ce  serait,  a  notre  avis,  au 
desavantage  du  gouvernement  canadien,  et  des  manufacturiers  canadiens  de  machines 
pour  les  raisons  suivantes: 

1.  Bien  que  le  bill  se  rapporte  particulierement  aux  contrats  du  gouveruement, 
il  obligerait  par  son  operation  les  manufacturiers  de  machines  soit  d'abandonner 
tous  les  contrats  du  gouvernement,  soit  de  faire  leurs  travaux  entierement  sur  la  base 


COMITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DV  TRAVAIL  565 

ANNEXE   No  4 

de  huit  heures  de  travail  par  jour,  attendu  qu'il  serait  impraticable  de  travailler  huit 
heiires  par  jour  a  des  travaux  de  gouvernement,  et  10  heures  par  jour  pour  d'autrea 
contrats. 

2.  La   concurrence   des   Americains   est   si   ardente,    qu'a  raison   des   conditions 
actuelles  et  de  la  protection,  il  est  difficile  de  concourir  avec  succes   centre   leurs 
prix,  et  comme  on  ne  peut  prendre  aucune  mesure  pour  regler  les  heures  de  travail 
en  pays  etirangers,   1'augmentation  de  nos  prix,  consequence  necessaire   de   la  dimi 
nution  des  heures  de  travail,  rendrait  la  vente  de  nos  produits   absolument  impos 
sible  contre  leurs  prix. 

3.  Les  grands  assortments  de  machines  construites  pendant  la  derniere  depression, 
sur  la  base  reguliere  de  10  heures  par  journee  d'ouvrage,  ne  pourraient  pas  servir 
pour  les  contrats  du  gouvernement,  et  les  longues  livraisons  requises  par  les  manu 
facturiers  canadiens   leur   seraient  tres   desavantageuses  en   cas   d'urgence  dans   lea 
contrats  du  gouvernement. 

En  consequence,  le  gouvernement  du  Canada  serait  oblige  d'acheter  les  instru 
ments  americains,  s'il  tient  compte  du  prix  et  de  la  livraison,  on  de  payer  plus  cher 
des  instruments  canadiens,  et  d'attendre  Fexpedition  plus  longtemps;  et  le  menu- 
facturier  canadien  serait  oblige,  soit  d'abandonner  les  contrats  .In  -oiivrniriiient,  sojt 
de  vendre  au  prix  regulier,  a  perte,  en  face  de  la  concurrence  etrangere. 

Tout  a  vous, 

JOHN  BERTRAM  &  SONS  CO.,  LTD., 

HENRY  BERTRAM, 

Secretaire-tresorier. 
(317) 

John  Inglis  Company,  Limited,  ingenieurs  et  manufacturiers  de  chaudieres. 

TORONTO,  ONT.,  20  Janvier  1910. 
Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  appris  que  vous  etes  le  president  du  comite  special 
sur  le  bill  Sii°  21,  Re  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire  et  nous  decla- 
rons  que  nous  avons  eu  quelque  experience,  en  essayant  de  faire  notre  ouvrage  d'apres 
des  contrats  speciaux  impliquant  un  changement  d'heures  de  10  a  9  heures  par  jour, 
ce  qui  n'a  guere  reussi,  et  la  seule  maniere  possible  d'accommoder  nos  travaux  a  ce 
contrat,  a  ete  de  faire  fonctionner  notre  manufacture  neuf  heures,  six  jours  par 
semaine,  et  comme  nous  avons  eu  1'habitude  de  donner  les  apres-midi  du  samedi  a 
nos  hommes  toute  1'annee  environ,  il  en  est  resulte  du  trouble  et  des  ennuis  pour 
nous-memes  et  pour  nos  hommes.  Si  nous  en  venons  a  avoir  la  journee  de  huit  heures, 
ce  qui,  de  fait,  voudra  dire  44  heures  par  semaine,  ce  serait  siimplement  une  impos- 
sibilte  d'executer  nos  travaux  d'apres  un  pareil  systeme  et  nous  ne  voudrions  pas,  pou'" 
aucune  consideration,  soumissionner  pour  un  contrat  qui  renfermerait  une  clause 
de  huit  heures  obligatoire  nous  ne  soumissionnerons  pas  plus  sur  aucun  autre 
contrat  avec  une  clause  de  neuf  heures,  parce  que  nous  croyons  que  1'horaire  de  travail 
par  semaine,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  a  Toronto,  pour  les  hommes  et  pour  les  pa 
trons,  faisant  54  heures  par  semaine,  est  tout  a  fait  satisfaisant. 

Nous  esperons  que  les  manufacturiers  et  les  patrons  dans  ce  pays  auront  1'occasion 
de  discuter  a  fond,  avec  votre  comite,  Pinjustice  qu'il  y  aurait  d'inserer  une  pareille 
clause  dans  un  contrat  dans  ce  pays. 

En  vous  remerciant  de  la  consideration  favorable  que  vous  donnez  a  cotte  ques 
tion,  nous  demeurons, 

Tout  a  vous, 

JOHN  INGLIS,  CO.,  LTD., 

WM  INGLIS. 
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John  Labatt. 

LONP«>N.  1!>  Janvier  1910. 
Hon.  "W    L.  MA<  i<  i:\zn:  KL\<;. 

Ohambre  des  commune-.  Ottawa,  (Jut. 

CMI:I:  MONSIEUR,  —  Je  comprends  t|u'en  qualite  de  president  du  comite  special 
•sur  la  I  ill  n°  '21.  ii()iiinic  Ic  bill  de  la  jminiee  dc  liuit  heures,  vous  n'aurez  pas  d'ob- 
jeetion  a  appreiidre  <•<•  (|ii'<ni  cu  pense  ct  avec  d'autrcs  personues  interessces.  J'ai- 
merais  a  emettre  quelques  objections  <iui  sc  prcsentent  si  inon  esprit. 

Je  considere  qu'une  telle  loi  present  era  it,  des  objections,  non  settlement  an  point 
<Je  vue  du  travaillenr,  inais  aussi  au  point  de  vue  du  patron.  Le  travaillenr  ne  pent 
pas  fairc  ce  qu'il  des  in-  au  snjet  du  temps  (ju'il  doimera  au  travail,  mais  il  est  oblige 
de  faire  <•<•  <|ui  lui  e-t  impose  par  ^  |>.  100  de  ses  camarades,  que  la  chose  lui  soit 
agroable  mi  non. 

Lc  maiivai-  coir  dc  I'liuidii,  <-'cst,-a-din'  s<in  driii  dc  lilicrti'  pcr-oiincllc  a  I'egard 
du  travaillcuv  cuinnir  individu.  d  I'aciion  d<-  douiinatiou  et  d'n]ipn^~iou  cliez  les 
otliriiM^  dc  I'uniun.  nc  'pcuvcnt  qu'augmenter  H  -i'accroitre  jiar  tonte  consideration  spe- 
ciale,  <|iii  apparai  I  ra  dan-  ccllc  loi. 

L'impossibilit^  <!<•  |ia>^ci-  ccttc  |dj  dc  Iniit  lu-urc^  dc  travail  par  jour  ]ioiir  toutes 
lc>  iudii-lric-  ciraleniciit  vciidraii  ui'iv-i^airc  lc~  i-xcojition^  et  les  distinctions,  et 
affaiblirait  par  la  iiicnic  I'dlct  i|<>  la  loi,  dc  nianicrc  a  la  rendrr  nuji  senleinent  injnste 
pour  quelf|UCS-nDS,  inai^  aus>i  t'ouriiirait  I'occasion  d'en  cinder  les  dispositions.  Les 
inilu-tric-  ayatit  a  fairc  dcs  opi'-rat.ioiis  ui('caiiicpic<  et  ohimiques,  qui  prennent  nc- 
cessairement  i>lu^  dc  cpiativ  ,>u  Imit  hcun-.  uc  pourraient  pas  prendre  d'arrange- 
ment  jiour  unc  joui'in'e  dc  hiiit  hcurcs;  |>as  jilus  ipic  les  entrepreneurs  qui  .seraient 
oblipe-  dc  travaillcr  cntrc  K-  -ai«irii>  mi  pendant  de-.  lieures  spc'ciales  seulement,  lors- 
que  Ic-  liciix  mi  rmit.illa^c  -mit  dispuiiibles. 

L'intervention  dc  la  loi  a  fixer  Ic  teui|i^  d  les  beure>  dans  Ics  contrats  volontaires 
entrc  partictilicrs.  nc  pent  qu'embarraser  les  affaires,  et  dmmer  lien  a  des  pretextes 
et  si  des  eompronii-  pour  circonvenir  la  loi,  et  il  vsuit  niieux  ne  pas  faire  de  loi  que 
d'en  avoir  une  qui  n'c-t  pa-  oliscrvee. 

To\ite  la  propostion  parait  etre  uue  tentative  d'embarrasser  les  patrons,  sans 
faire  aucnn  Kicn  n'el  anx  travailleurs. 

Kile  pent  donner  plus  de  loisir  anx  travailleurs;  dans  nn  temps  ou  la  majorite 
aimerait  mi(>nx  travailler.  Cela  fournit  de  la  matiere  pour  perorer  a  qnelques  de- 
niaoo^nc,.  (|ni  doivent  faire  voir  qu'ils  ^ag-nent  le  salaire  qu'ils  retirent,  mais  e'est 
uno  manvaise  affaire  a  nn  point  de  vue  indnstriel. 

J'espere  sineerement,  que  ces  arguments,  ajoutes  ii  d'autres  objections  a  ce  bill, 
qui  est  propose,  et  qui,,  sans  doute  vons  sont  familieres,  reeevront  pleine  conside 
ration.  avant  qne  le  comite  fasise  rapport. 

Tout  a  vous. 

JOHN  LABATT. 
(333) 

John  McDougall  Caledonian  Iron  Works  Co.,  Limited, 


22  Janvier  1310. 
Hon.  W.  L.  M.U'KKNZiK  KING, 

President  du  comite  special  bill  n°  21. 
(  'liambre  des  communes,  Ottawa. 

Re  If  l>ill  (Je  la  journee  de  Juiit  henres. 

t'uKR  MONSJErR,  —  Nous  regrettoiis  encore  de  remarquer  que  M.  Yerville  ait 
presente  un  bill  pour  la  join-nee  de  Imit  heures,  ct  nous  vous  ecrivons  pour  faire  con- 
naitre  notre  opposition  a  une  telle  legislation. 
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Dans  notre  ligne  d'affaires,  nous  trouvons  et  nous  avons  constate  depuis  un  an 
ou  deux,  que  la  concurrence  anglaise  est  tres  vive,  et  il  nous  est  absolument  impos 
sible  de  diminuer  nos  heures  de  travail,  et  de  plus  cette  loi  nous  priverait  de  notre 
part  des  travaux  du  gouvernement,  et  vu  que  nous  avons  fait  nos  travaux  1'annee 
derniere,  et  aussi  il  y  a  deux  ans — de  meme  qu'un  grand  nombre  d'autres — sans 
avancer,  iiovis  esperons  que  le  gouvernement  ne  fera  rien  pour  nous  embarrasser  pro- 
chainement  avec  un  tel  bill. 

En  vous  remerciant  de  la  consideration  quo  nous  attendons  de  recevoir  de  vous. 

Tout  a  vous, 

.TNO,  C.  KUSSELL, 

Ger ant- general. 


(178) 


John  McPherson  Company,  Limited,  chaussures  de  haute  qualite. 

HAMILTON,   US  Janvier   l!»lo 
A  I'honorable  W.  L.  MACKK.NZIK   KING, 
President  dvi  comiti'  special, 

Chambre  des  communes, 

Ottawa,  Out. 

Be:  Bill  de  la  jouniee  de  huit  heures. 

CHER  MONSIEUR, — Comme  patrons  de  travail,  nous  ne  desirous  pas  1'adoption  du 
bill  de  la  journee  de  huit  heures. 

S'il  etait  adopte,  le  Canada  ne  pourrait  pas  rivaliser  avec  les  Etats-Unis  et  les 
autres  pays  daus  toute  fabrication  quelconque,  attendu  que  le  manufacturier  serait 
oblige  de  payer  autant  pour  huit  heures  de  travail  que  d'autres  pays  pour  dix  et  onze 
beures. 

Les  industries  qui  travaillent  nenf  heures  sont  payees  un  prix  beaucoup  plus 
eleve,  maintenant  que  celui  qu'elles  recevaient  pour  dix  heures,  il  y  a  quelques  an- 
nees,  Nous  constatons  qu'un  tres  grand  nombre  de  nos  travailleurs  desireraient  tra- 
vailler  le  samedi  apres-midi,  ils  en  sont  empeches  par  le  petit  nombre. 

Le  demi-conge  du  samedi  est  tres  bon  en  etc,  mais  en  hiver,  c'est  une  maledic 
tion,  d'apres  ce  que  j'ai  observe. 

Si  les  heures  de  travail  sont  diminuees  jusqu'a,  huit  heures  ,cela  equivaudra  a 
une  reduction  de  20  pour  cent  de  produits  manufactures;  et  si  notre  pays  doit  allei- 
da  1'avant,  nous  devons  augmenter  notre  production  au  lieu  de  la  diminuer. 

Nous  trouvons  qu'il  est  tres  difficile  de  nous  procurer  des  surnumeraires  et 
au  nom  du  sens  commun,  ne  venez  pas  nous  faire  encore  plus  de  mal  en  diminuant 
nos  heures  de  travail.  Si  vous  diminuez  les  heures  de  travail  de  20  pour  cent,  vous 
augmenterez  le  cout  de  la  main-d'ceuvre  dans  la  confection  de  la  chaussure  de  20  par 
cemt,  et  nous  trouvons  qu'elle  coute  maintenant  assez  cher;  avec  le  haut  prix  de  la 
main  d'oeuvre  et  des  cuirs,  la  chaussure  a  atteint  le  point  le  plus  eleve.  Que  les  pays 
plus  vieux  que  le  Canada  et  plus  avances  dans  1'art  de  la  manufacture,  comme  1'An- 
gleterre,  les  Etats-Unis  et  1'Allemagne,  adoptent  les  premiers  le  bill  de  la  journee  de 
huit  heures,  et  le  Canada  pourra  les  suivre.  En  faisant  adopter  ce  bill  au  Canada, 
en  premier  lieu,  cela  ressemblerait  a  la  queue  qui  fait  remuer  le  chien,  au  lieu  du 

chimi  qui  remue  do  la  queue. 

Tout  a  vous, 

W.  S.  DTTFFIELD, 

Secretaire-tresoric.r. 
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Joseph  P.  deal,  expert  me'canicien. 

TORONTO,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Chambre  des  communes, 

Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — On  a  attire  mon  attention  sur  le  fait  que  M.  Verville  a  intro- 
duit  de  nouveau  son  bill  de  la  journee  de  huit  heures,  et  que  ce  bill  a  ete  refere  a  un 
comito  special  pour  enquete  et  rapport. 

Je  veux  enregistrer  un  protet  energique  centre  ce  bill.  II  y  a  trois  ans,  les 
machinistes  de  Toronto  se  mirent  en  greve  pour  obtenir  la  semaine  de  50  heures; 
toutes  les  petites  boutiques  furent  obligees  de  fermer  leurs  portes,  les  plus  fortes  seu- 
lement  pouvant  register  a  leurs  exigences.  II  arriva  que  j'avais  1'une  de  ces  dernieres 
et  j'ai  lutte  depuis  une  annee  et  demie  a  nouer  les  deux  bouts,  etablissant  ici  au  Ca 
nada  mi  prodnit  de  fabrication  amerieaine  faisant  la  concurrence  aux  taux  de  travail 
aiiirric;im-  ;'i  IM  piece,  et  a  la  journee  de  dix  heures  ou  59  heures  par  semaine,  mon 
usine  etant  en  operation  50  heures  par  sciuamc.  .I'ai  etc  oblige  de  ceder  et  d'aban- 
donner  1'ouvrage,  et  personnellement  je  pcnse  qu'il  est  temps  de  cesser  et.  si  les 
inaiiiifaf'turk'rs  cauadiciis  doivont  avoir  une  chance,  ce  doit  etre  sur  \m  pied  d'f'galite 
au  moins  avec  ceux  des  Etats-Unis. 

].<•  liill  sous  consideration  est  comme  une  entree  en  matiere  pour  la  lutte  univer- 
selle  sur  la  t|iic-tinii  dc  la  joimiee  de  huit  heures.  II  rend  impossible  une  concur 
rence  tranche  pom-  les  emit  rats  du  gouvernement,  en  elevant  de  cette  maniere  le 
pn'x  dc  1'ouvragc  a  faire,  en  ausmentant  la  taxe  indument,  et  il  ne  pent  y  avoir 
j^nciv  dc  iaison  pour  forcer  les  neuf  dixiemes  des  contribuables  a  travailler  plus 
que  dix  heures,  afin  que  ceux  qui  font  1'ouvrage  du  gouvernement  puissent  etre  payea 
le  plein  prix  pour  huit  heures  d'ouvrage.  II  est  grandement  temps  d'empecher  la  queue 
de  faire  remuer  le  chien.  II  peut  se  faire  qu'on  ne  portera  aucune  attention  a  cette 
protestation,  mais  comme  citoyen  anglais,  je  vais  exercer  mon  droit  de  protester,  si 
e'c  t  toute  lu  satisfaction  que  je  peux  avoir. 

Tout  a  vous, 

JOS.  P.  CLEAL. 

(£•«!  > 

Kerr  &  Coombes  Foundry  Company,  Limited. 

HAMILTON,  Ovr.,  19  Janvier,   1910. 
A  rijonorable  W    L.  MACKKVZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  appr'is  que  votre  honorable  comite  fait  \me  enquete 
et  a  sous  consideration  un  bill  pour  etablir  la  journee  obligatoire  de  huit  heures  de 
travail,  et  comme  etablissement  manufacturer,  nous  croyons  qu'un  tel  bill,  s'il  deve* 
nait  loi,  serait  tout  a  fait  au  desavantage  de  la  plupart  des  manufacturiers. 

En  prenant  notre  propre  industrie,  comme  exemple,  1'industrie  de  la  fonderie,  il 
serait  tout  a  fait  impossible  d'avoir  une  equipe  d'hommes  de  huit  heures  et  une  autre 
de  dix  heures  par  jour.  Dans  le  cas  ou  il  nous  serait  accorde  un  contrat  par  le  gou 
vernement,  ce  bill  aurait  pour  consequence  de  nous  faire  retrancher  deux  heures  par 
jour  sur  la  plupart  de  nos  employes,  ce  qui  nous  mettrait  serieusement  a  la  gene 
dans  notre  travail  regulier;  c'est  pourquoi  nous  serions  obliges  de  demander  des  prix 
beaucoup  plus  eleves,  environ  20  pour  100  pour  tout  ouvrage  du  gouvernement,  et  nous 
pretendons  que  ce  serait  la  une  pauvre  affaire  pour  le  gouvernement,  ainsi  que  pour 
le  public  en  general  qui  aurait  a  payer  le  compte.  Nous  croyons  que  ce  serait  un 
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mauvais  precedent  d'adopter  un  tel  bill,  car,  avec  ]e  temps,  ce  serait  pratiquement  la 
journee  de  huit  beures,  ce  qui,  dans  notre  opinion,  st  loin  d'etre  desirable  pour  le 
public  en  general. 

Nous  esperons  que  votre  comite  donnera  a  cette  question  vitale  la  plus  serieuse 
consideration 

Tout  a  TOUS, 

KERR  &  COOMBES  FOUNDRY  CO.,  LIMITED, 
GEORGE  A.  COOMBES,  secretaire. 


(205) 

Kinleith  Paper  Co.,  Limitee. 


TORONTO,  IS  Janvier  11)10. 


A  1'honorable  W.  L.  .MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 


CHER  MONSIEUR, — Voulez-vous  nous  permettve  d'enregistrer  notre  protet  contre 
1'adoption  d'un  bill  de  la  journee  obligatoire  de  huit  heures  de  travail,  par  la  Chambre 
des  communes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  manufactures  de  papier,  une  loi  de  cette  nature  serait 
impraticable  et  d'une  execution  impossible.  Une  manufacture  de  papier  fonctionne 
jour  et  iiuit,  avec  deux  equipes  de  travailleurs. 

Permettez-nous  d'expliquer  la  condition  des  affaires  dans  une  manufacture  dont 
les  machines  servent  a  remplir  uiie  commande  du  gouvernement. 

Tous  les  broyeurs  et  les  engins  sont  remplis  de  la  matiere  speciale  qui  sert  a  ce 
contrat.  A  1'expiration  des  huit  heures  en  question,  il  faudrait  arroter  la  machine, 
jusqu'a  1'heure  de  travail  de  1'equipe  suivante.  Cela  serait  tout  a  fait  ruineux,  c'est 
une  chose  bien  connue  de  tous  ceux  qui  connaissent  un  peu  la  fabrication  du  papier. 

De  fait,  il  n'y  a  pTis  de  manufacture,  en  Canada,  avec  cette  restriction,  qui  vou- 
drait  faire  une  soumission  pour  un  contrat  du  gouvernement,  parce  que,  sans  tenir 
compte  de  la  necessite  d'augmenter  le  cout  pour  le  gouvornement,  une  pareille  loi 
desorganiserait  toute  la  manufacture  et  introduirait  un  esprit  de  discorde  parmi  les 
travailleurs. 

Quelques-uns  des  coupoirs  sont  pleins  du  papier  de  1'Etat.  Suivons  cette  entre- 
prise  donnee  par  1'Etat  jusqu'a  sa  parfaite  execution  dans  la  papeterie: — 

Lorsque  les  huit  heures  sont  finies,  il  faudrait  retirer  ce  papier  particulier  de3 
coupoirs  et  lui  substituer  une  autre  commande.  II  en  serait  de  meme  des  calandriers, 
dans  le  comptoir,  dans  la  chambre  d' expedition  et  pour  observer  1'ordre  a  la  lettre, 
meme  pour  le  triage  des  chiffons  dont  on  se  sert  pour  remplir  les  commandes  du  gou 
vernement. 

Nous  ne  voyons,  pour  le  gouvernement,  qu'une  maniere  de  mettre  cette  loi  en 
vigueur,  c'est  de  prendre  toute  la  production  d'une  manufacture  de  papier  et  de  bien 
vouloir  payer  le  cout  supplementaire  encouru  et  occasionne  par  moins  d'heures  de 
travail. 

II  n'y  a  pas  de  manufacture,  a  hotre  connaissance,  en  Canada,  dans  la  Grande- 
Bvetagne  ou  aux  Etats-Unis,  qui  soit  en  operation  sur  la  base  de  huit  heures  de 
travail  par  jour,  et  si  la  journee  de  huit  heures  devenait  obligatoire  en  Canada,  il 
serait  impossible  de  faire  concurrence,  aux  manufactures  de  papier  des  Etats-Unis  et 
d'Angleterre. 
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Nous  dcrnandons  bieii  respectueusement  de  soumettre  ces  quelques  considerations 
(•ntre  a  litres  plus  nombreuses  et  qui  nous  donnent  coiifiance  qu'iin  tel  bill  ne  pas- 
sera  pas  a  la  Chambre  des  communes. 

Xons  avdiis  I'honneur  d'etre,  monsieur. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

KINLEITH  PAPER  CO.,  LTEE., 
W.  P.  GUXDY, 

Vice-president. 

(o/*o  \ 
•  lli.j) 

Knight  Brothers  Company,  Limited,   scieries  Eclipse. 

I'.i  KICS  FALLS,  ONT..  -2-2  Janvier  I'.'lu. 


.L'honorable  \V.  L  M  M  KI:\/.IK 

Cli:Miil>re  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CLUCK  \in\siKiu,  —  Hi'  Ie  bill  dc  la  j<>uni<V  do  huit  henres  obligatojre.  Xmis  ap- 
prenoii,  i|iie  M.  Ycrville,  dans  1'interet  dn  travail  organise,  a  presents  de  nouveau  le 
bill  de  la  journee  de  liuit  heures.  Xuns  cn>;,on-  que  1';.  ('option  d'une  telle  loi  fera  un 
dominate  considerable  anx  interets  coininercianx  du  pays  et  nous  vous  soumettoirs 
ipieliinc-  rai-oii-  jii.ni'  Icsinicllcs  on  nc  di-\-rait  pas  ailupter  nil  tcl  bill. 

(  'r  hill  empecherail  Ions  ]«-s  patrons  <>t  tons  Ics  ouvriers  qni  travaillent  plus  de 
huit  hen  IT-  par  jonr  d'avoir  iliMir  part  dans  Ics  travanx  du  gouvernement. 

Ce  .-I'r.-nl  MIIC  1'iitravc  :"i  l'ciunlati<ni.  Li>  droit  <[iii  appartient  a  tout  individu  de 
s'rlcvcr  an  dr--u-  iln  ui\c:ni  '!<•  ses  comp:ii;iioii-  par  nu  travail  supplementaire  lui 
sera  it  I'el'nx'. 

l.or-i|iir  |;i  depression  actudle  sera  disparue  entierement,  il  y  aura  encore  rarete 
dc  main-d'ceuvre.  I  nc  reduction  dans  Ics  heures  dc  travail  aura  pour  resultat  d'ac- 
oeutucr  eiioniiement  octte  rarete. 

I'm-  jonrncc  <lc  travail  ]<lu-  conrtc  aura  ixiur  etfet  d'augraenter  le  cout  de  la  pro- 
d'.ciioi,.  <-e  ipii  a  son  t<->ur  signifiera  \ine  augmentation  notable  du  prix  a  charger  au 
common-ant,  an  dctailleur  et  au  consommateur  et  en  consequence  une  augmentation 
gencrak'  dan-  Ic  cout  df  la  vie. 

La  jon  rnec  plus  courte  de  travail  dan.s  les  ateliers  des  villes  et  des  villages  a  pro- 
duit  une  attraction  etonnamment  forte  et  a  induit  les  cultivateurs  a  abandonner  leurs 
terres.  Si  les  heures  du  travail  sont  reduites  a  huit  heures  par  jour,  la  main  d'ceuvre 
a  la  campanile  sera  encore  plus  difficile  a  trou\rer  et  a  coiiserver. 

11  serait  entierement  impraticable  pom-  tout  etablissement  de  fa  ire  travailler  une 
partie  de  son  personnel  pour  des  comma  tides  du  g-oiivcruement  huit  heures  par  jour 
et  1'autre  partie  dix  lieures  par  jour  pour  des  commandes  particulieres  ou  de  corpora 
tions. 

Comnie  consequence  naturelle.  la  concurrence  pour  des  commandes  du  gouverne 
ment  sera  moins  vive,  les  prix  augmenteront  et  le  gouvernement  sera  oblige  de  payer 
plus  cher  pour  1'ouvrage  qu'il  aura  a  faire  executer. 

On  ne  devrait  pas  permettre  au  travail  organise  qui.  dit-on,  nc  represente  quo 
luiit  par  cent  du  vote  total,  d'imposer  des  conditions  .qui  font  obstacle  au  developpe- 
ment.  dc  1'industrie  canadienne. 

En  vous  remerciant.  par  anticipation,  de  votre  consideration  pour  les  reuiar(]vte* 
ei-dessus.  ncms  demeurona, 

Tout,  a  vous, 

ITKXKY 


p.S — Encore  une  autre  remarque  tres  importante.     Nous  considerons  que  cette 
mesure  empiete  trop  sur  la  liberte  individuelle.    Elle  est  presque  au&si  personnelle  que 
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d'ordoimer  a  quelqu'un  de  manger  telle  <>u  tellt-  nourriture  on  de  porter  tel  ou  tel  v<"- 
tement,  ou  d'avoir  telle  ou  telle  croyance.  Nous  cvoyoiis  qu'on  ne  devrait  s'interposer 
avec  la  liberte  d'autrui  que  s'il  agit  centre  les  vrais  principes.  Si  un  homme  ne  vent 
travailler  qne  huit  henres,  ill  devrait  etre  libre  de  lc  t'aiiv.  Mais  nous  croyons  qu'une 
legislation  qui  tend  a  impcser  des  limites  aux  henres  de  travail  prodnirn  d'enormes 
difficult^,  du  desordre  ot  nne  perte  g-encrale  pour  le  pays. 

II.  KNIGHT. 


R.  Laidlaw  Lumber  Company,  Limited. 

TORONTO.  19  Janvier  1910. 


L'hoiiorable  W.L.  MM  KKA/CIE 

President  du  comite  special,  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 

CHICK  MONSIEUR,  —  J'ecris  pour  ajoutcr  i|i:cl(|ncs  mots  do  protestation  contre  trite 
partie  du  bill  qui  decrete  la  journee  obliii'atoire  de  huit  heures.  A  raison  de  la  dimi 
nution  constante  de  la  quantito  prodnctricc  du  travail,  nous  devrions  demander  la 
journee  obligatoire  de  douze  ou  quatorze  henres  de  maniere  a  mettre  la  quantite  de 
travail  au  mcme  niveau  que  la  journee  de  travail,  ct  atin  de  conserver  le  cout  de 
production  povir  celui  a  qni  il  appartient.  Naturellement  le  resultat  de  eettc  regie, 
pour  ce  qui  concerne  les  contrats  du  gouvernement,  atteindra  le  travail  en  general  par 
tout  le  pays  au  detriment  de  nos  manufacturiers  et  de  tous  nos  prodxicteurs.  J'espere 
ardemment  qne  le  bill  ne  sera  pas  adopte  dans  sa  forme  actuelle.  II  est  difficile  de 
trouver  des  arguments  et  de  la  logique  en  faveur  d'un  pareil  mouvement  en  Canada. 
Nous  avons  un  hiver  rigoureux,  des  jours  courts  et  pour  different-^  genres  d'ouvrages 
nous  sommes  obliges  de  charger  les  mois  d'ete  de  1'ouvrage  de  toute  1'annee.  II  pour- 
rait  y  avoir  quelqne  a-propos  si  cette  regie  s'appliquait  a  un  climat  plus  tempere  ou 
les  conditions  sont  a  pen  pres  les  memes  toute  1'annee. 
Aveo  mes  meilleurs  respects, 
Tout  a  vous, 

W.  C.  LAIDLAW 

(19T) 

Laing  Packing  and  Provision  Company,  Limited. 

MONTREAL,  IS  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  ,  bill  n°  21. 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR,  —  Ee  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire.  Nous 
demandons  a  protester  contre  ce  bill,  parce  qu'il  desorganiserait  le  travail,  augmen- 
terait  le  prix  des  marchandises  et  serait  desavantageux,  tant  pour  les  ouvriers  eux- 
memes,  que  pour  le  commerce  en  general. 

Nous  avons  confiance  que  le  comite  fera  un  rapport  defavorable  au  bill. 

Sincerement  a  vous, 

PETER  LAING, 

President. 
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Lake  Superior  Corporation  Subsidiary  Companies. 

SAULT  STE-MARIE,  ONT.,  25  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail,  batisses  du  Parlement, 
Ottawa,  Out. 

MONSIEUR, — Pour  ee  qui  concerne  le  bill  n°  21  de  la  Chambre  des  communes  ou 
le  bill  de  la  journee  de  huit  heures,  nous  voulons  protester  contre  1'adoption  du  bill, 
pour  les  raisons  qui  suivent: — 

1°  T3ien  que  le  bill  ne  s'applique  qu'aux  contrats  du  gouvernernent,  ceux  qui  1'ap- 
puient  out  en  vue  d'en  appliquer  le  principe,  c'est-a-dire,  la  journee  courte  de  travail, 
a  toutes  les  industries,  ce  qui  est  oppose  aux  meilleurs  interets  du  public  en  general. 
\iijpnnriiiii  ui(''iiif>.  il  y  a  diminution  d<>  travail  dans  plusieurs  industries  en  Canada 
et,  selon  toute  apparcnce,  cette  diminution  augmentera  bientot  et  une  reduction  dans 
les  heures  de  travail  rendrait  les  choses  encore  plus  mauvaises. 

La  journee  de  travail,  reduite  et  appliquee  a  toute  Industrie,  necessiterait  1'em- 
ploi  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  pour  maintenir  la  production,  ce  qui  en  aug- 
menterail  !«•  i-oui  et,  en  i-cn-c'^iicmv,  rendrait  le  produit  plus  cher  pour  le  consamma- 
teur.  Si  la  journee  de  huit  heures  devenait  generale  en  Canada  et  s'appliquait  a 
toutes  les  industries,  il  deviendrait  tres  difficile  aux  industries  canadiennes  d'entrer 
en  concurrence  avec  de  semblables  industries  dans  d'autres  pays. 

2°  La  journee  de  huit  heures  ne  s'appliquant  qu'aux  contrats  du  gouverrement, 
diminuerait  la  concurrence  pour  les  travaux  du  gouvernement,  parce  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  manufacturer  capable  de  maintenir  dans  ses  travaux  la  journee  de  huit 
heures  a  cote  de  la  journee  de  dix  heures  et  il  lui  faudra  maintenir  la  journee  de  dix 
heures  dans  ses  contrats  en  general  afin  de  pouvoir  entrer  en  concurrence.  Meme 
pour  les  contrats  d'ouvrage  et  de  travail  seulement,  1'entrepreneur  du  gouvernement 
serait  oblige  d'augmenter  ses  prix,  d'apres  1'echelle  de  la  journee  de  huit  heures,  ce 
qui  augmenterait  le  prix  total  a  payer  par  le  pays  et  en  consequence  la  grande  majo- 
rite  des  ouvriers  etant  obliges  de  travailler  d'apres  1'echelle  de  la  journee  de  dix 
heures,  cela  contribuerait  a  1'augmentation  de  la  taxe  occasionnee  par  la  journee 
courte,  qui  serait  le  partage  de  quelques  privilegies  d'entre  leurs  compagnons  de  tra 
vail,  et  qui  auraient  1'avantage  d'etre  employes  a  des  travaux  du  gouvernement. 

Les  promoteurs  de  ce  bill  ont  done  a  atteindre  un  but  qui  serait  nuisible  et  le 
parlement  devrait  avoir  pour  politique,  d'apres  notre  opinion  d'empecher  les  premiers 
pas  vers  ce  but. 

Tout  si  vous, 

W.  0.  FEANZ, 

Oerant  general. 


(190) 

Lamontagne,  limitee,  manufacturiers  de  harnais,  etc. 

MONTREAL,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Chambre  des  communes, 
Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — Nous  desirons  vous  ecrire  concernant  un  bill  qui  prescrit  la  journee 
de  huit  heures  sur  les  travaux  publics,  connu  comme  bill  n°  21,  et  au  sujet  duquel 
TOUS  nous  demandez  des  renseignements,  dans  une  lettre  du  12  Janvier. 
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Comme  nous  sommes  opposes  a  1'adoption  de  toute  mesure  legiferant  aujourd'hui 
sur  les  heures  de  travail  dans  ce  pays,  nous  desirous  vous  communiquer  quelques  rai- 
sons  a  1'appui  de  notre  protet  et  les  motifs  de  notre  opposition  a  ce  bill. 

1°  Nous  considerons  que  ce  bill  ernpecherait  tout  patron  ou  tout  ouvrier  qui  est 
outille  pour  travailler  plus  de  huit  heurcs  par  jour,  a  obtcnir  sa  part  dei  travaux  du 
gouvernement. 

2"  II  serait  impraticable  pour  tout  etablisseinent,  nous  donnons  le  notre,  comme 
exemple,  de  remplir  des  commandes  du  gouvernement  et  des  particuliers  ou  corpora 
tions,  dans  le  meme  temps  et  a  moins  d'avoir  un  personnel  special  pour  chaque  con- 
trat  particulier,  ce  serait  la  disorganisation  de  notre  Industrie. 

3"  Comme  consequence  naturelle,  la  concurrence  pour  les  commandes  du  gou 
vernement  serait  moins  active,  et  les  prix  pour  tout  ouvrage  pour  le  gouvernement, 
seraient  plus  eleves. 

4°  Ce  serait  le  point  de  depart  d'un  mouvement  dans  tout  le  travail  organist 
pour  amener  un  bill  etablissant  la  journee  de  huit  heures  pour  toute  Industrie  et  pour 
tout  travail  et  nous  considerons  que  notre  pays  n'est  pas  pret  a  se  mettre  au  repos. 

5°  Dans  les  conditions  actuelles,  nous  n'avona  pas  trop  de  toute  notre  energie, 
pour  hitter  centre  nos  voisins  americains,  malgre  le  tarif  actuel. 

5°  Ce  serait  une  entrave  a  1'emulation.  On  refuserait  un  droit  qui  appartient 
a  tout  individu  de  s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  compagnons  au  moyen  de  tra 
vail  supplemental. 

C°  Lorsque  -nous  nous  serons  entierement  remis  de  la  depression  industrielle  ac- 
tuelle,  il  y  aura  encore  une  rarete  de  main-d'ceuvre.  Toute  reduction  des  heures  de 
travail  aurait  pour  effet  de  rendre  cette  rarete  beaucoup  plus  accentuee.  Nous  som 
mes  en  rapports  journaliers  avec  le  bureau  anglais  d'information  pour  nous  procurer 
des  ouvriers  habiles  et  nous  n'en  pouvons  pas  obtenir  assez  pour  notre  besoin. 

7°  La  courte  journee  de  travail  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  cout  de  la  pro 
duction,  ce  qui,  par  la  suite  augmenterait  le  prix  charge  aux  commerc.ants,  aux  detail- 
leurs  et  aux  consommateurs,  en  consequence  une  augmentation  certaine  dans  le  cout 
de  la  vie,  sans  augmentation  de  salaire.  La  journee  courte  de  travail  a  une  tendance 
a  reduire  les  salaires. 

8°  La  reduction  des  heures  de  travail  dans  les  boutiques  des  villes  et  des  villages 
a  servi  d'attraction,  avec  un  effet  tres  accentue,  pour  engager  les  gens  a 
abandonner  leurs  terres.  Si  la  journee  de  travail  est  reduite  a  huit  heures,  la  main 
d'oeuvre  salariee  pour  les  besoins  du  cultivateur  sera  encore  plus  difficile  a  obtenir  et 
a  conserver.  Kappelez-vous  bien  que  c'est  un  probleme  pour  le  gouvernement  que  ce- 
lui  de  la  moisson  au  Nord-Ouest.  Comme  hommes  d'affaires,  vous  apprecierez  1'im- 
portance  d'endiguer  un  mouvement  qui  ne  peut  qu'embarrasser  les  cultivateurs. 

9°  Ce  bill  est  amene  par  le  travail  organise  qui  ne  represente  que  huit  par  cent 
du  vote  ouvrier  total  et  on  ne  devrait  pas  permettre  a  ce  petit  nombre  d'imposer  des 
conditions  qui  paralyseraient  le  deVeloppement  de  1'industrie  canadienne  san<  l>ene- 
ficier  a  aucune  classe  speciale. 

Nous  pourrions  ajouter  que  ce  serait  encourager  1'oisivete. 

Cependaoit,  nous  ferions  la  suggestion  d'un  amendement  a  ce  bill,  par  lequel  il 
serait  bien  compris  que  1'on  mettrait  en  force,  non  seulement  pour  les  commandes  du 
gouvernement  ou  celles  clans  lesquelles  le  gouvernement  du  Canada  est  partie  a  un 
contrat,  mais  au?si  pour  tous  les  travailleurs  du  pays  de  toute  Industrie  de 
fait,  de  toute  branche  de  commerce,  la  loi  de  la  journee  de  huit  heures,  pendant  les 
jours  courts  de  1'armee,  c'est-a-dire  en  novembre,  decembre,  Janvier  et  fevrier,  ajou- 
tant  ensuite  aux  jours  longs  de  1'annee  une  compensation  pour  la  perte  de  temps  pen 
dant  les  jour-;  courts.  Nous  considerons  que  la  quautite  de  combustible  et  de  lu- 
niu'ro  (U'peiisees  pendant  ces  jours  courts  serait  amplement  remboursee  par  le  travail, 
ainsi  qu'il  e^t  cxplique  plus  haut,  malgre  le  surplus  de  fatigue  occasionne  aux  travail 
leurs  par  la  lumiere  artificielle. 
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Nous  siinmettons  humblement  ces  considerations  au  comite  qui  etucUe  le  bill  en 
MiK-stion  et  nous  exprimons  1'espoir  qu<>  lc  comite  fora  rapport,  conformement  a.  ces 
suggestions. 

Vos  obeissants  serviteurs, 

LAMONTAGNE  LHIITE. 

S.    D.    JOUBERT, 

President. 

(253) 

E.  Leonard  et  Fils,  manufacturiers  d'engins  et  bouilloires. 

Loxnox,  18  Janvier  1910. 
A  riiHimnililc  W.   L.   M.UM;N/IK  KIM;, 

IVi'siilrnt   <lu   comite  spi'cial   sur  le  bill  n°   21, 

Chambre  des  eommnnes,  Ottawa,  Out. 

CHICK  MovsiKi'it,  —  On  a  attire  notre  attention  sur  ce  bill  reduisant  les  heures  de 
travail 

Nous  appronvons  pleinement  1<  s  n'-olntions  rlc  protestation  adoptees  par  1'Asso- 
ciatiun  (!(•-<  manufacturiers  i-anndicns,  surtmit  la  clause  7.  Ce  pays-ci  a  besoin  que 
les  fils  de  cultivateurs  rcstcnt  sur  la  t'cnnc,  vn  qu'ils  sont  la  base  ])remiere  de  notre 
sneers  on  agriculture,  aptes  ji  leur  travail,  a  tirer  <lu  s<>!  tmite  sa  richesse. 

Cette  agitation  des  huit  hen  res  est  Poeuvrc  des  unions  de  metiers,  qui  ne  sont 
<]ii'un  faililr  pmiiventage  de  la  population  industrielle.  Nous  dirons  meme  que  ces 
unions  ne  representent  ]>as  (ilus  de  10  pour  cent  do  la  classe  snpportee  par  le  revemi 
di'  In  junriiee  de  dix  henre^. 

Ce  serai  t  fairo  perdrc  an  Canada  tonte  chance  de  concurrencer  avec  les  pays  etran- 
gers,  dans  la  mafhinerie  de  toute  sorte,  la  on  la  journee  de  10  et  12  heures  entre  en 
concurrence 

K-jpi'rant  qin-  votre  i-umite  fern  1111  rapport  defavorable  a  la  Chambre,  jc  demeure, 

Votre  tout  devone, 

E.  LKOXAR1)  &  FILS. 

(234) 

Lippert  Furniture  Company,  Limited. 

I  '-i  RUN.  ONT.,  19  Janvier  1910. 
\V.  I,.  M  .  \n\r.  N/.TF.  KING. 
Ottawa.  Ont. 


Hi'  If  liill  nc  .Jl  IIOI/T  In  journet    ilc  Inul  lii'iu-fs  obligatoire. 

I'IIKI:  MONSIKI  K,  —  Nmi.-  avmis  I'eeu  avis  que  le  bill  ei-dessus  sera  bientot  soumis 
a  1'etude  de  votre  comite  ^peeial  ft,  apres  avoir  pris  connaissance  des  item  contends 
dans  le  bill  snsdit,,  nous  trouvons  que,  s'il  devenait  loi,  ce  serait  tres  prejudiciable 
a  toutes  les  maisons  d'affaires,  cumme  a  tons  ceux  qui  font  travailler.  Connne  nous 
en  serions  directement  affectes  sons  plus  cl'un  rapport,  nons  tenons  a  enregistrer 
notre  serieuse  protestation  centre  le  bill.  Nous  esperons  que,  comme  notre  repre- 
sentant  en  la  matiere,  vous  y  apiMrtorez  votre  plus  serieuse  attention  et,  si  vous  le 
jugez  bon,  vous  opposerez  au  bill,  non  seulement  pour  nons-memes,  mais  pour  tons 
les  etablissements  industriels,  en  general. 

Si  ce  bill  devenait  loi,  il  empecherait  tout  patron  et  tout  employe  travaillant 
plus  de  huit  heures  par  jour  d'avoir  sa  part  des  affaires  du  gouvernement.  II  nuirait 
aussi  serieusement  aux  manufacturiers,  vu  que  la  main  d'oeuvre  habile  est  aujour- 
d'hui  tres  rare.  Et  ce  manque  de  main-d'oeuvre  se  f  era  it  encore  beaueoup  plus  sentir, 
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si  Ton  reduisait  le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour.  De  plus,  line  journee  plus 
courte  signifierait  une  augmentation  du  cout  de  production,  ce  qui  amenerait  une 
augmentation  du  cout  de  la  vie. 

Esperant  que  ce  qui  precede  vous  paraitra  clair  et  que  vous  y  donnerez  votre  plus 
serieuse  consideration. 

Votro  tout  devoue, 

H.  A.  L1PPERT. 

Secretaire. 

(229) 

Lowndes  Company,  Limited,  manufacturiers  de  vetements  elegants  pour  hommes. 

1  TORONTO,  19  Janvier  1910. 

A  1'houorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

Re  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures. 

CHER  MOXSIKI'R, — Nous  no  voulons  pas  abuser  de  votre  temps  en  discutant  cette 
question,  mais  nous  desirous  attirer  votre  attention  sur  notre  position  dans  la  fabri 
cation  des  hardes  pour  homines. 

Actuellement,  notre  ctablissement  esfc  en.  operation  neuf  heures  par  jour,  les 
cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  et  quatre  heures  le  samedi,  soit  quarante-neuf 
heures  par  semaine.  La  plus  grande  concurrence  dans  les  habits  de  haut  ton  pour 
hommes  nous  vient  des  Etats-Unis.  Les  principaux  centres  manufacturiers  de  hardes 
sont  New- York,  Rochester  et  Chicago.  A  New- York,  les  fabriques  de  hardes  tra- 
vaillent  cinquante-cinq  heures  par  semaines ;  ii  Rochester,  on  travaille  cinquante- 
deux  heures,  et  a  Chicago,  de  cinquante-denx  a  cinquante-cinq  heures;;  on  voit  done 
que,  avec  la  meme  main-d'osuvre  et  en  ne  travaillant  que  quarante-neuf  heures  par 
semaine,  nous  nous  trouvons  en  etat  d'inferiorite,  mais  s'il  nous  fallait  encore  rac- 
courcir  les  heures,  nous  serions  en  tres  mauvaise  posture. 

Nous  demeurons. 

Respectueusement  a  vous. 

C.  B.  LOWNDES, 

',  President. 

(187) 

McColl  Brothers  &  Company,  huiles  lubrifiantes  et  d'eclairage. 

TOKOXTO,  18  Janvier   1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKKXZIE  KING, 

Chambre  des  communes.  Ottawa,  Out. 

Re  lill  n°  21. 

CHEU  JIOXSIEUK, — A  propos  du  bill  de  la  journee  <le  huit  heures  presente  par  le 
parti  ouvrier,  nous  aimerions  qu'on  1'otudie  a  fond  quand  il  vieudra  devant  vous. 
Quant  a  nous,  nous  ne  saurioiis,  pratiquemeut,  red u ire  la  jonrnee  de  travail  a  huit 
heures  sans  augmenter  de  beaucoup  le  cout  de  production,  ce  qui  nuirait  a  notre 
Industrie  et  nous  mettrait  dans  1'impossibilite  de  soumissionner  aupres  du  gouverne- 
ment.  De  plus,  cela  serait  tres  prejndiciaV)le  \\\\  pays  et  Ton  ne  devrait  pas  serieu- 
sement  y  sourer  un  seul  instant. 

Votre  tout  devoue 

J.  W.  McCOLL. 
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(901) 

F  .0  .McCordick,  fabricant  de  cuir  a  lacets  tanne  ou  brut. 

ST-CATHARINES,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ohambre  ties  communes,  Ottaw;>. 
President  du  comite  special  du  bill  n°   21, 

M<)\  CHER  MONSIEUR,  —  Relativciucut  au  bill  de  la  journee  de  huit  heures  obliga- 
toire,  presente  par  M.  Verville,  je  venx  protester  centre  1'adoption  d'une  inesure 
aussi  arbitraire  et  contraire  aux  meilleurs  interets  de  la  societe.  Dans  le  district 
de  Niagara,  il  y  a  cbance  d'avoir  beaucoup  de  travaux  du  gouverneinent  et,  s'il  fallait 
les  faire  sous  la  loi  des  huit  heures,  les  manufacturers,  les  cultivateurs  de  fruits  et 
tous  antres  industriels  de  la  ferme  auraient  plus  de  difficultes  que  jamaia  a  se  pro 
curer  la  main-d'ceuvre.  Actuellement,  il  faut  que  les  cultivateurs  travaillent  du 
lever  au  coucher  du  soleil,  pour  rccolter  leurs  fruits,  s'ils  ne  veulent  pas  subir  de 
lourdcs  pertes.  La  valeur  d'un  homme,  pour  la  societe,  est  ce  qu'il  gagne  et  diminuer 
les  liruivs  ilc  travail,  c'est  detruire  sa  puissance  de  travail. 

Esperant  que  vous  voudrez  donner  a  ces  vues  votre  meilleure  consideration,  j'ai 
dVtiv. 

Votre  obeissant  serviteur. 

F.  C.  McCORDICK. 


Macdonald  &  Company,  Limited,  importateurs  de  tuyaux  en  fer  et  en  fonte. 

HALIFAX,  N.-E.,  20  Janvier,  1910. 
A  riMiiinrablo  W.    1..    MM  KIA/IK   KIM:.. 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21. 

HONORABLE  MONSIKUR,  —  Nous  employ  ons  de  soixante-dix  a  cent  mains. 
Nuus  travaillons  neuf  heures  par  jour,  de  sorte  que  nous  ne  pourrions  soumis- 
sionner  pour  le  gouverneinent,  vu  qu'il  ne  serait  pas  praticable  d'avoir  des  homines 
travaillant  huit  heures  et  d'autres  neuf  heures  par  jour.     II  n'y  a  pas  trop  de  main 
d'ceuvre  habile,  en  temp-;  ordinaire,  et  quand  le  temps  est  bon,  on  en  manque,  ici. 
La  journee  de  huit  heures  auginenterait  forcement  le  cout  de  nos  produits. 
X'liis  sommes  pour  la  journee  de  neuf  heures,  mais  nous  sommes  opposes  a  ce 
qu'on  soumette  le  travail  individuel  a  une  loi  quelconque.     Le  travailleur  doit  etre 
libre  de   travailler. 

Nous  sommes  done  centre  le  bill  n°  21,  actuellement  devant  le  comite. 

Bien  a  vous, 

MACDONALD  &  CO.,  LTD. 
ROD.  MACDONALD, 

Secretaire. 


(HI) 

Macdonald  Manufacturing  Company,  Limited,  lithographes  sur  f  er-blanc  et  sur  fer. 

TORONTO,  ONT.,  14  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  En  reponse  a  votre  lettre  circulaire  en  date  du  27  decembre, 
concernant  ce  bill,  nous  devons  dire  que  nous  presumons  que  la  regie  adoptee  dans 
les  travaux  prives,  relativemeut  aux  heures  de  travail,  est  aussi  adoptee  par  les  entre- 
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preneurs  du  gouvernement,  quand  ils  ont  un  meme  ouvrage  du  gouvernement.     Et 
cela  semble  juste. 

Le  gouvernement,  toutefois,  par  1'entremise  de  ses  divers  departements,  est 
1'acheteur  de  presque  tous  les  articles  d'utilite  faits  dans  les  pays  etarngers  aussi  bien 
qu'au  Canada.  II  serait  impossible  de  controler  le  nombre  d'heures  a  travailler  par 
jour  pour  fabriquer  ces  articles,  vu  que  la  loi  ne  pourrait  s'etendre  en  dehors  du 
Canada,  et  il  ne  serait  pas  possible  aux  usines  et  aux  fabriques  canadiennes  de  se 
soumettre,  pour  une  petite  commande  du  gouvernement,  a  la  journee  de  huit  heures, 
si  on  y  travaille  regulierement  dix  heures  par  jour. 

Et  il  n'est  pas  plus  praticable,  au  Canada,  de  reduire  les  heures  de  travail  rde  20 
pour  100  et  d'augmenter  ainsi  le  prix  de  revient  des  articles  necessaires,  aussi  bien 
que  le  cout  de  la  vie,  qui  est  deja  excessif.  Une  telle  mesure,  si  on  I'adoptait,  amene- 
rait  une  trop  grande  augmentation  du  prix  de  revient,  en  autant  que  des  installations 
et  des  machines  dispendieuses  resteraient  inactives  deux  heures  de  plus  sur  les  vingt- 
quatre. 

C'est  une  legislation  qui  n'existe  pas  dans  les  pays  avec  lesquels  le  Canada  entre 
en  concurrence  pour  la  suprematie  sur  son  propre  marche,  et  elle  serait  sans  doute  la 
ruine  des  industries  manufacturieres  du  Canada,  jetant  ainsi  les  ouvriers  sur  le  pave 
et  semant  la  ruine  la  ou  il  y  a  prosperite. 

En  outre,  a  moins  qu'on  n'ait  1'intention  d'appliquer  la  journee  de  huit  heures 
a  tous  les  genres  de  travaux,  y  compris  le  travail  de  la  ferine,  cela  diminuerait  la 
main-d'ceuvre  disponible  pour  les  fins  agricoles,  la  ou  1'on  travaille  un  nombre  d'heures 
indefini,  selon  les  besoins  de  la  saison,  la  devise  du  cultivateur  etant  de  "faire  les 
foins  le  temps  qu'il  fait  soleil".  Les  travailleurs  des  champs  gagneraient  les  villes, 
sous  1'impression  qu'on  n'y  travaillerait  que  huit  heures  par  jour,  au  lieu  de  longues 
heures  sur  la  ferme.  Ce  n'est  pas  la  un  etat  de  choses  desirable,  dans  un  pays  ou 
il  est  si  urgent  d'encourager  le  peuple  a  rester  aux  champs. 
Je  demeure  votre  tout  devoue, 

MACDONALD  MANUFACTURING  CO.,  LTD. 

R.  AUSTIN. 


(242) 

R.  McDougall  Company,  Limited,  manufacturiers. 

GALT,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING., 
Ottawa,  Ont. 

Re  Bill  n°  21 

CHER  MONSIEUR, — Nous  remarquons  que  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures  a  ete 
de  nouveau  ramene  sur  le  tapis  et,  comme  manufacturiers,  nous  protestons  contre 
une  telle  mesure,  persuades  qu'il  suffit  d'etudier  un  peu  la  question,  pour  voir  que  ce 
n'est  pas  la  ce  qui  convient  au  pays.  Nous  travaillons  de  temps  a  autre  pour  le  gou 
vernement,  c'est-a-dire  que  nous  fabriquons  des  outils  de  machines  employes  dans 
les  ateliers  du  gouvernement.  Ce  bill  peut  avoir  du  bon,  dans  certains  cas,  mais  on 
voit  tout  de  suite,  croyons-nous,  la  confusion  qui  regnerait  dans  un  atelier  ou  des 
employes  travailleraient  huit  heures  par  jour  et  d'autres  dix  heures.  Nous  pouvons 
ajouter  que,  d'ici  a  quelques  mois,  il  y  aura  manque  de  main-d'ceuvre,  comme  il  y  a 
quelques  annees,  et  la  journee  de  dix  heures  ne  sera  pas  trop  longue  pour  les  besoins 
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du  pays.  Dans  plusieurs  lignes,  le  travail  est  le  facteur  important  du  coiit  et,  vu  le 
prix  eleve  de  la  vie,  nous  ne  pensons  pas  que  les  ouvriers  puissent  ne  travailler  que 
huit  heures  par  jour,  aux  prix  actuals,  et  une  avance  des  prix  signifierait  une  aug 
mentation  des  produits  et,  partant,  une  perte  du  marche  ou  la  journee  de  dix  heures 
fait  concurrence. 

Nous  croyons  foncierement  que  votre  comite  fera  un  rapport  coutre  le  bill  et,  en 
meme  temps,  nous  sommes, 

Vos  tout  devoucs. 

AND.  J.  OLIVER, 

Secretaire-gerant. 


(173) 

Mclntosh  Granite  Company,  Limited. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 

A    I'li'iliiM -:il>lr    \V.     I,.    MA<M:\/.U:    KlMi., 

Miuisiiv  ,!u  '1'ravail. 
President  du  comitr  .<|>iVi;il  du  bill  11°  21, 

Chambre  des  Communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEI  it, — Nous  protestons  energiquement  centre  le  bill  de  la  journee  de 
huit  heures  obligatuire  presente  par  M.  Verville. 

Nous  employons,  ru  moyenne,  55  homines  d'uue  annee  a  1'autre;  ils  travaillent 
iK-tiicllcniciit  iiml'  heures.  li1-  <-mq  premiers  jours  de  la  semaine,  et  quatre  heures  et 
demie,  le  sixieme,  tous  desirent  que  cela  continue. 

Regie  generale,  dans  notre  ligne,  il  nous  est  difficile  de  trouver  de  bons  hommes 
suffire  a  nos  commandes.  La  tactique  des  unions  de  limiter  le  nombre  des  ap- 
(et  ceux  que  1'on  prend  n'apprennent  pas  le  metier  comme  autrefois)  nous 
.Inline  encore  plus  de  difficultes  a  trouver  de  bons  ouvriers,  nous  croyons  done  que  le 
bill  a  1'effet  de  reduire  la  journee  de  travail  devrait  etre  rejete. 

Respectueusement  a  vous, 

D.  TAYLOR  ^r  ™OTT 

Secretaire-tresorier. 


(113) 

Maclver  &  Mooney,  manufacturiers  et  marchands  de  bois. 

SCOTSTOWN,  QUE.,  10  Janvier  1910. 
Re  Legislation  regissant   les   heures   de   travail. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne  permettrait  pas  de  tra 
vailler  plus  de  huit  heures,  vu  qu'une  telle  mesure  empieterait  non  seulement  sur 
les  droits  de  1'ouvrier,  mais  avissi  sur  ceux  du  patron. 

Votre  tout  devoue, 

M.  ,T.  MOONEY, 

President  A.  G.  C.  L. 
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(195) 

J.  C.  McLaren  Belting  Company,  Limited. 

MONTREAL,  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°   21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  lu  avec  beaucoup  d'interet  le  bill  de  la  journee 
de  huit  heures  et  il  nous  ferait  peine  de  le  voir  adopter. 

Les  raisons  qu'on  peut  amener  centre  tie  bill  sont  si  nombreuses  et  de  si  grande 
portee  qu'il  est  difficile  de  dire  jusqu'a  quel  point  il  serait  prejudiciable,  non  seulemenf 
au  patron,  mais  a  1'ouvrier  lui-meme  directement. 

Nous  esperons  foncierement  que  votre  comite  1'envisagera  sous  ce  meme  jour 
et  fera  rapport  en  consequence. 

Votre  tout  devoue, 

J.  A.   JOHNSON, 

Directeur-gerant. 

(202) 

Malcolm  &  Souter  Furniture  Company,  Limited. 

HAMILTON,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  voyons  que  vous  etes  le  president  d'une  comite  special 
charge  d'etudier  1'opportunite  de  legaliser  la  journee  de  huit  heures  pour  les  contrats 
du  gouvernement. 

Comme  manufacturiers  en  rapports  intimemeiit  lies  avec  les  conditions  indus- 
trielles  du  pays,  nous  tenons  a  exprimer  notre  disapprobation  d'une  telle  mesure. 

On  pourrait  donner  plusieurs  objections,  mais  la  principale,  d'apres  nous,  est 
que  cela  augmenterait  considerablement  les  depenses  du  gouvernement,  qui  sont  deja 
gfandes.  Et  cela  finirait  par  la  journee  de  huit  heures  pour  tous  les  genres  de  tra- 
vaux  au  pays.  Vous  avouerez  que  ce  serait  augmenter  le  cout  de  la  vie,  et  cela, 
alors  que  tout  est  deja  cher. 

Nous  esperons  que  votre  comite  accordera  au  bill  toute  la  consideration  voulue  et 
qu'il  en  resultera  un  rapport  defavorable. 

Bien  a  vous, 

MALCOLM  &  SOUTEE  FURNITURE  CO.,  LTD. 

(339) 

Manitoba  Bridge  and  Iron  Works,  Limited. 

WINNIPEG,   MAN.,  20  Janvier   1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du   Travail,   Ottawa,   Ont. 

•  HONORABLE  MONSIEUR, — Nous  remarquons  que  vous  etes  le  president  du  comite 
special  du  bill  n°  21,  concernant  la  journee  de  huit  heures  obligatoire  pour  toutes 
perisonnes  en  rapport  avec  1'ouvrage  a  f  aire  pour  le  gouvernement  du  Canada. 

4—371 
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Notre    compagnie    tient    a    enregistrer    son    energique    protestation    contre    une 
mesure   aussi   grossierement   injuste,   vu   qu'elle   nous  empecherait   pratiquement  de 
faire  quoi  que  ce  soit  pour  le  gouvernement,  ce  qui  s'appliquerait  a  toutes  les  manu 
factures   analogues,  faisant  le  commerce  du  fer  et  de  1'acier  de  toutes  sortes.     II 
nous  est  impossible  de  faire  travailler  des  homines  huit  heures  par  jour  et  les  autoes, 
dix  heures.    Prenons,  par  exemple,  une  piece  d'ouvrage  au  tour,  le  tourneur  arrivera 
a  huit  heures,  une  heure  apres  1'ouverture  des  ateliers,  et  partirait  une  heure  avant 
la  fermeture.     (Ja.  ne  paierait  pas  d'oter  1'ouvrage  du  tour,  vu  que  son  installation 
et  sa  rectification  constituent  une  grande  partie  du  cout  et  que  c.a  1'augmenterait  de 
beaucoup.  Dans  ce  climat-ci,  ou  les  jours  sont  longs,  en  ete,  et  d'autant  plus  courts, 
Phiver,  vu  la  rigueur  de  cette  derniere  saison,  notre  travail  de  toute  1'annee  doit, 
pour  ainsi  dire,  se  faire  1'ete  et  nos  usines  choment  presque  tout  1'hiver.     H  nous 
serait  impossible  de  payer  1'interet  sur  le  placement,  si  notre  production  etait  res- 
treinte  durant  cette  partie  de  1'annee  ou  il  ne  nous  faudrait  travailler  que  huit  heures 
par  jour.     L'interet  court  jour  et  nuit,  ainsi  que  le  cout  du  pouvoir  moteur,  les  taxes, 
1'assurance,  la  direction,  la  comptabilite,  la  surveillance  et  la  depression;  de  fait, 
toute  la  surcharge  est  la  meme  tout  le  temps.    Le  resultat  serait  que  nous  ne  pour- 
rions   faire   quoique   ce   soit,   meme   comme   sous-entrepreneurs,   ou   le  gouvernement 
serait  interesse. 

Le  bill  est  appuye  par  une  bien  faible  partie  des  travailleurs  du  Canada  et  aucun 
trust  ou  combine  n'a  autant  contribue  ii  1'augmentation  du  cout  de  la  vie,  dans  ce 
pays,  que  le  trust  du  travail.  Ce  sont  done  ces  tentatives  continuelles  de  restreindre 
la  production  des  ateliers,  de  forcer  ;i  n'lluire  les  heures  de  travail  et  a  augnienter 
les  gages,  a  diminuer  sous  tout  rapport  la  production,  qui  sont,  dans  notre  opinion, 
la  cause  principale  de  1'augmentation  du  cout  de  la  vie.  Le  bill  est  destine  a  aller 
plus  loin,  sous  ce  rapport.  Si  1'on  reussissait  a  le  faire  adopter  pour  1'ouvrage  du 
gouveruement,  il  s'ensuivrait  une  serie  de  greves,  par  tout  le  pays,  pour  le  mettre 
en  vigueur  dans  toutes  autres  lignes  d'ouvrage.  Nous  croyons  foncierement  que  le 
petit  nombre  de  personnes  qui  travaillent  a  faire  adopter  le  bill  ne  represented  pas 
plus  de  8  ou  10  pour  100  des  ouvriers  ou  artisans  du  pays  et  que  la  liberte  des 
autres  90  pour  cent,  qui  veulent  et  desirent  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour, 
ne  devrait  pas  etre  entravee  par  1'agitation  faite  par  le  petit  nombre.  Ce  pays  est 
trop  jeune  et  trop  vigoureux  pour  qu'on  veuille  restreindre  ainsi  son  energie  et  sa 
croissance.  Nous  protestons  energiquement  contre  tout  le  principe  du  bill  et  espe- 
rons  que  votre  comite  le  rejettera.  , 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

MANITOBA  BEIDGE  AND  IRON  WOEKS,  LTD. 

THOMAS  R.  DEACON, 

Gerant. 


(342) 

Manitoba  Windmill  &  Pulp  Co.,  Ltd. 

BHANDON,  MAN.    20  Janvier,  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Eelativement  au  bill  n°  21,  actuellement  devant  le  parlement 
du    Canada,    concernant    la    journee    obligatoire    de    huit    heures  pour  les  artisans 
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et  ouvriers  des  fabriques,  nous  tenons  a  nous  enregistrer  comme  tout  a  fait  opposes 
a  ce  bill.  Si  une  telle  mesure  devient  en  vigueur  par  tout  le  Canada,  cela  voudra 
pratiquement  dire  que  les  manufacturers  canadiens  s'elevent  centre  une  serieuse 
proposition  concernant  la  concurrence  de  nos  amis  les  Americains,  qui  ont  actuelle- 
ment  de  bien  plus  grandes  fabriques  et,  grace  a  leurs  avantages,  peuvent  produire 
des  articles  a  meilleur  marche  que  les  manufacturiers  canadiens.  Si  la  Chambre 
adoptait  oe  bill,  cela  ajouberait  encore  a  1'impossibilite,  pour  les  manufacturiers 
canadiens,  de  faire  face  a  cette  concurrence,  centre  laquelle  il  est  difficile  de  lutter, 
meme  aux  meilleur s  jours. 

Nous  esperons  foncierement  que  vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  faire  valoir  le 
point  de  vue  manufacturier,  quand  le  bill  viendra  devant  la  Chambre,  pour  sa  der- 
niere  etude.  Veuillez  croire  que  nous  sommes  entierement  opposes  a  1'adoption  du  bill. 
Bien  a  TOUS, 

MANITOBA  WINDMILL  &  PULP  CO.,  LTD. 
G.  B.  WILLIAMSON, 

Gerant  et  tresorier. 


(325) 

Marsh  &  Henthorne  et  autres,  manufacturiers  de  Belleville. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Les  manufacturiers  de  Belleville  veuleut  s'opposer  a  1'adoption 
du  bill  n°  21,  qui  pourvoit  a  la  journee  de  huit  heures,  pour  tous  les  contrats  d'ouvra- 
ges  ou  d'articles  dont  a  besoin  le  gouvernement,  et  ils  ont  1'honneur  de  soumettre  a 
votre  consideration  les  raisons  suivantes  pour  lesquelles  ce  bill  ne  devrait  pas  devenir 
loi. 

(1)  II  empecherait  tout  patron  et  tout  employe  travaillant  plus  de  huit  heures 
par  jour  d'avoir  part  au  patronage  du  gouvernement. 

(2)  II  n'est  pas  possible  a  un  etablissement  quelconque  de  faire  travailler  une 
partie  des  hommes  huit  heures  par  jour,  sur  les  commandes  du  gouvernement,  et  le 
reste  du  personnel,  dix  heures,  sur  les  commandes  de  particuliers  et  des  corporations 
privees. 

(3)  Comme  consequence  naturelle,  la  concurrence  pour  les  commandes  du  gou 
vernement  serait  moins  vive;  les  prix  monteraient  et  tout  1'ouvrage  devrait  etrepaye 
plus  cher  par  le  gouvernement. 

(4)  Ce    serait    mettre    un    frein   a  1'ambition.     On  nierait  a  chacun  le  droit 
de  s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  concitoyens,  par  le  travail  ou  1'effort. 

(5)  Quand  on  aura  passe  la  depression  actuelle  de  1'industrie,  la  main-d'ceuvre 
manquera  encore.     La  reduction  des  heures  de  travail  accentuerait  davantage  enor- 
mement  ce  manque  de  main-d'oeuvre. 

(6)  Une  journee  plus  courte  voudrait  dire  augmentation  du  cout  de  production, 
qui,  a  son  tour,  signifierait  une  avance  dans  le  prix  demande  au  vendeur  en  gros,  au 
detailleur  et  au  consommateur,  et  par  consequent  augmentation  generale  du  cout  de 
la  vie. 

(7)  La  reduction  des  heures  de  travail  dans  les  ateliers  des  villes  a  toujours  eu 
pour  resultat  de  porter  les  hommes  a  deserter  la  campagne.     Si  1'on  reduit  la  journee 
a  huit  heures,  la  main-d'oeuvre  salariee  pour  la  ferine  sera  plus  difficile  a  obtenir  et  a 
retenir  que  jamais.     Vous  comprendrez  notre  appreciation,  comme  hommes  d'affaires, 
de  1'importance  qu'il  y  a  de  s'opposer  a  un  mouvement  qui  mettrait  le  cultivateur 
dans  un  tel  embarras. 
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(8)  On  ne  devrait  pas  laisser  le  travail  organise,  que  1'on  dit  ne  representer  que 
8  pour  100  du  vote  ouvrier,  imposer  des  conditions  qui  paralyseraient  le  developpement 
de  1'industrie  canadienne. 

Nous  esperons  que  votre  comite  voudra  etudier  favorablement  les  arguments 
ci-dessus  et  se  prononcer  centre  le  bill,  quand  il  viendra  devant  vous. 

MARSH  &  HENTHORN,  LTD, 
L.  W.  MARCII^ 

Diirc/t'iir  gerant. 

BELLEVILLE  IRON  AND  HORSEHOE  CO.,  LTD 
R.  J.  SMITH, 

Vice-president   et  gerant   general 
BELLKYILLE  CANNING  CO., 

R.   B.   MORDEN, 

Un  assocn'. 

BRASS  &  STEEL  GOODS,  LTD. 
II.  C.  HUNT, 

Directeur-  gerant  et  secretaire. 
T1IK  IFOLTON  Ll'MIJKK  CO.,  LTD. 

G.    II.    HOLTON, 


BELLEVILLE  FRUIT  AND  VINEGAR  CO.,  LTD. 
HENRY  TAYLOR, 

Secretaire-tresorier. 
THE  DEACON  SHIRT  CO., 
T.  S.  DEACON, 

Secretaire-tresorier, 
TICKELL  &  LAW  CO., 

Manufacturiers  de  meubles  et  de  cercueils. 
W.  W.  CHOWN  CO.,  LTD. 

R.  C.  CHOWN, 

Vice-president, 

JAMES  ST-QHARLES  OMNIBUS  CO., 
JAMES  ST-CHARLES, 

Gerant. 
W1ALKER  FOUNDRY. 

J.    HURLEY. 
R.  J.  GRAHAM. 
CARLAW  MILLING  CO. 
GEO.  WALTERS  &  CO. 
CITY  WOOLLEN  MILLS. 
WM.   LOTT, 
Proprietaire. 
EINNEGAN  CARRIAGE  &  WAGGON  CO. 

W.   E.  FlNNEGAN. 

DOMINION  BEDDING  CO. 

W.  S.  SMITH, 

Proprietaire. 

STANDARD  GAS  HOLDER  &  BOILER  CONSTRUCTION  CO.,  LTD. 
J.  A.  MARSH, 

Secretaire-tresorier. 

BELLEVILLE  HARDWARE  CO.,  LTD. 
W.  C.  SPRINGER, 

Directeiir-geran  t. 
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Wm.  A.  Marsh  Company,  Limited,  manufacturiers  de  chaussures  fines. 

QUEBEC,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Relativement  au  bill  de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire, 
que  nous  avons  examine  soigneusement,  nous  croyons  qu'il  serait  comme  le  premier 
pas  et  finirait  par  embarrasser  et  affecter  toutes  les  industries.  Quant  a  1'in- 
dustrie  de  la  chaussure,  elle  ne  pourrait  jaraais  supporter  1'augmentation  du  cout 
de  production,  qui  peserait  ^trop  sur  le  consommateur,  et  amenerait  une  augmenta- 
tation  de  1'exportatioii  des  chaussures  des  Etats-Unis  au  Canada.  Pour  ces  raisons 
et  d'autres  plus  fortes  que  nous  pourrions  citer,  nous  protestons  'energiquement  contre 
le  bill  et  esperons  que  votre  comite  lui  sera  defavorable. 

Yos  obeissants  serviteurs, 

ROBERT  STANLEY, 

Secretaire-tresorier. 


<256) 

Maritime  Nail  Company,  Limited. 

ST-JEAN,  N.-B.r  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  MONSIEUR, — Nous  remarquons  que  la  Chambre  a  etudie  ce  bill  quelque 
peu  plus  serieusement  que  jusqu'i'ci,  et  qu'elle  1'a  soumis  a  un  comite  dont  vous  etes 
le  president. 

Maintes  raisons,  a  un  point  de  vue  large,  prouvent  que  le  bill  est  impraticable. 

D'abord,  le  bill  est  presente  par  une  organisation  ne  representant  qu'environ  huit 
pour  cent  de  tout  le  vote  ouvrier,  pour  ne  rien  dire  du  reste  des  votants,  dont  la 
grande  majorite  n'est  pas  en  faveur,  et  comme  ce  sont  des  contribuables,  il  est  juste 
de  dire  qu'ils  iseraient  taxes  pour  1'augmentation  du  cout  de  la  matiere  que  le  gou- 
vernement  achete. 

Les  20  pour  cent  de  reduction  des  heures  de  travail  par  jour  representent  une 
•augmentation  considerable  du  cout  actuel. 

Comme  la  production  est  la  base  d'apres  laquelle  le  manufacturier  doit  repartir 
son  cout  de  surplus,  le  cout  de  surplus  serait  de  20  pour  cent  si  le  bill  etait  adopte. 

Nous  croyons  foncierement  que  le  comite  accordera  une  soigneuise  attention  au 
bill  et  1'etudiera  tant  au  point  de  vue  du  manufacturier  et  du  cultivateur  qu'a  celui 
du  travail  organise,  et  nous  ne  pouvons  faire  autrement  que  de  croire  que  son  rapport 
sera  defavorable. 

Respectueusement  a  vous, 

S.  E.  ELKIN, 
Gerant-general. 
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(231) 

Martin-Senour  Company,  Limited,  fabricants  de  peintures. 

MONTREAL,   19   Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Ont., 

CHER  MONSIEUR, — Notre  attention  'a  ete  recemment  attiree  sur  les  dispositions 
du  bill  n°  21,  presente  par  M.  Verville,  et  une  etude  soigneuse  dee  clauses  de  ce 
bill  demontre  clairement  que,  s'il  devenaiti  loi,  ce  serait  un  malheur  pour  les  ma- 
nufacturiers  et  les  patrons,  par  tout  le  pays.  La  condition  actuelle  du  marche  du 
travail  est  assez  penible,  sans  qu'on  veuille  accabler  les  patrons  d'une  loi  de  ce  genre. 
A  part  la  question  de  la  main-d'ceuvre,  il  y  a  auissi  cette  question  qui  causerait  beau- 
coup  d'embarras  et  d'ennuis  aux  patrons  et  aux  ouvriers  travaillant  aux  contrats  du 
gouvernement,  une  journee  plus  courte  de  travail  reduirait  necessairement  la  puis 
sance  de  production  des  manufacturers  canadiens  et  augmenterait  le  cout  de  la  pro 
duction,  et  comme  la  main-d'ccuvre  habile  est  tres  limitee  au  Canada,  nous  croyons 
exprimer  le  sentiment  de  beaucoup  d'autras  manufacturers,  en  disant  qu'une  loi  de 
ce  genre  ne  serait  pas  seulement  au  detriment  de  1'industrie  manufacturiere  du  Ca- 
n:nl;i.  ntais  serait  un  fardeau  pour  plusieurs  manufacturiers,  individuellement.  Nous 
sommes  irreductiblement  opposes  aux  dispositions  du  bill  et  nous  insistons  pour  que 
vous  usiez  de  toute  votre  influence,  pour  faire  rejeter  cette  mesure,  si  jamais  elle 
est  mise  au  vote. 

Une  reponse  serait  tres  appreciee. 

Fotre  tout  devoue, 

W.  H.  YORKE, 

Gerant. 

(203) 

Mason  &  Rish  Piano  Company,  Limited. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING,  , 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  apprenous  avec  beaucoup  d'interet  qu'un  bill  de  la 
journee  de  huit  heures  a  ete  presente  au  nom  du  travail  organise,  par  son  representant, 
M.  V<erviHe. 

L'adoption  d'une  telle  mesure  aurait,  d'apres  nous,  de  tres  serieux  resultats,  vu 
qu'elle  empeeherait  tout  etablissement  et  ses  employes  travaillant  plus  de  huit  hueres 
par  jour  d'avoir  part  aux  contrats  du  gouvernement. 

Au  point  de  vue  du  gouvernement,  la  concurrence  serait  moins  vive,  les  prix 
monteraient  et  tout  1'ouvrage  devrait  etre  paye  plus  cher  par  le  gouvernement. 

C'est  avec  les  plus  grandes  difficultes  que  les  industries  manufacturieres  ont  pu, 
1'annee  derniere,  se  procurer  suffisamment  de  main-d'oeuvre  habile,  pour  remplir  leurs 
commandes,  et  une  reduction  des  heures  de  travail  ferait  encourir  de  lourdes  pertes. 
Nous  prions  instamment  votre  comite  d'etudier  tres  soigneusement  les  dispositions 
du  bill,  persuades  que  cette  etude  resultera  en  un  rapport  defavorable  au  bill. 

Vos  bien  devoues, 

HENRY  H.  MASON, 

Secretaire-  tresorier. 


COM1TE  SUR  LE  BILL  No  21—HEURES  DU  TRAVAIL  585 

ANNEXE  No  4 
(266) 

David  Maxwell  &  Sons,  fabricants  d'instruments  aratoires. 

ST-MARY'S,  ONTV  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Notre  attention  a  ete  attiree  sur  le  bill  de  la  journee  de  huit 
heures  obligatoire,  et  actuellement  devant  la  Chambre  des  communes,  et  nous  avons 
1'honneur  de  vous  soumettre  nos  objections  a  son  adoption. 

Ce  bill  empeeheraiti  tout  manufacturer  faisant  travailler  plus  de  huit  heures 
d'avoir  part  aux  contrats  du  gouvernement,  vu  qu'il  est  impossible  de  diviser  un 
atelier  de  fac,on  a  ce  qu'une  partie  des  ouvriers  occupee  a  des  travaux  du  gouverne 
ment  travaflle  huit  heures  par  jour  et  1'autre  partie,  plus  longtemps.  Le  resultat 
serait  un  relachement  dans  la  concurrence  pour  les  contrats  du  gouvernement,  avec 
la  consequence  que  les  prix  demandes  seraient  beaucoup  eleves  que  dans  les  con 
ditions  regulieres  actuelles,  par  suite  de  Faugmentation  du  cout  de  la  production. 

Nous  esperons  que  le  bill  pjojete  ne  deviendra  pas  loi. 

Bien  a  vous, 

DAVID  MAXWELL  &  SONS. 

(326) 

Massey-Harris  Company,  Limited,  instruments  aratoires. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Regu  votre  estimee  lettre  du  27  decembre,  dans  laquelle  vous 
demandez  notre  opinion  sur  1'effet  de  1'adoption  du  bill  n°  21,  "Loi  concernant  la 
journee  de  huit  heures  pour  les  travaux  publics". 

Disons  d'abord  qu'il  nous  semble  que  ce  serait  prejudiciable  aux  meilleurs  interets 
du  Canada,  vu  qu'il  est  pratiquement  impossible  a  toute  compagnie  de  soumissionner 
pour  les  travaux  du  gouvernement  et,  en  memo  temps,  conduire  ses  affaires  de  fagon  a 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  pour  des  travaux  autres  que  les  contrats  du  gouver 
nement.  Le  gouvernement  consentirait  a  payer  un  prix  plus  eleve,  qu'il  faudrait  ne- 
cessairement  demander,  mais  il  n'en  serait  pas  de  meme  des  entreprises  privees  et  les 
'compagnies  soumissionnaires  se  verraient  dans  la  necessite  d'essayer  de  faire  tra 
vailler  une  partie  de  leurs  hommes  huit  heures  et  1'autre  dix  heures,  ou  bien  renoncer 
a  Pun  ou  a  1'autre  des  deux  genres  d'affaires.  Nous  savons  que  des  compagnies  ont 
tente  de  faire  une  partie  de  leur  ouvrage  a  la  journee  de  huit  heures  et  1'autre,  a  la 
journee  de  dix  heures,  mais  ga  n'a  jamais  reussi  et  notre  experience,  dans  1'emploi  des 
hommes,  nous  assure  que  Qa  ne  reussira  jamais. 

De  nos  jours,  1'amelioration  de  la  machinerie,  chaque  annee,  est  pratiquement 
egale  a  1'avance  qu'elle  avait  autrefois  dans  une  decade.  Toutes  ces  ameliorations 
veulent  dire  un  plus  gros  placement  dans  la  machinerie,  de  la  part  des  manufactu- 
riers,  et  en  meme  temps  un  travail  plus  leger  pour  les  employes.  Si  la  machinerie 
ne  doit  etre  en  operation  qu'un  tiers  des  vingt-quatre  heures,  cela  devra  sans  doute 
augmenter  le  placement  dans  la  machinerie  et  tout  le  materiel. 

Dans  notre  cas  particulier,  nous  ne  serions  pas  directement  interesses,  en  ce  que 
nous  n'avons  pas  a  soumissionner  avec  le  gouvernement,  mais  nous  serons  neanmoins 
serieusement  affectes,  nous  et  tous  les  autres  manufacturiers,  par  une  telle  stipula 
tion  de  la  part  du  gouvernement,  a  cause  de  1'influence  de  cette  legislation  sur  nos 
employes,  quand  ils  verront  les  hommes  d'une  fabrique  voisine  ne  travailler  que  huit 
heures.  II  serait  difficile,  sinon  inutile,  d'essayer  de  faire  comprendre  a  la  moyenne 
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des  travailleurs,  bien  que  ce  soit  la  un  fait,  qu'une  compagnie  dont  les  employes  ne 
travaillent  que  huit  heures  ne  peut  le  faire  et  continuer  a  exister  que  parce  qu'elle 
a  un  contrat  de  1'Etat  et  que  1'Etat  veut  bien  payer  uue  prime  sur  leur  travail  qu'il 
retire  des  consommateurs  ordinaires. 

Une  autre  consideration  importante  pour  notre  compagnie,  c'est  que  nous  faisons 
un  grand  commerce  d'exportation.  Pour  cela,  il  nous  faut  soutenir  la  concurrence 
de  fabriques  d'autres  pays,  qui  operent  sur  la  journee  de  dix  heures  pt.  souvent 
meme,  de  douze  heuivs.  Dans  ces  temps  d'ardente  concurrence,  il  n'est  pas  possible 
de  conceder  beaucoup  d'avantage  aux  concurrents,  si  Ton  veut  reussir,  et  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  que  toute  raisori  sociale  se  trouverait  dans  1111  desavantage  presque 
absolu  si  elle  essayait  a  faire  concurrence  d'apres  la  base  de  huit  heures  de  travail 
avec  une  audv  emnpagnie  dont  1'outillage  fonctionnerait  pendant  dix  et  meme  douze 
heures  comme  cela  arrive  communement  dans  plusieurs  contrees  en  Europe. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  gouvernement  puisse,  un  instant,  songer  a  faire 
quelque  chose  <|iii,  en  >oi,  s'appliquerait  a  un  nombre  d'hommes  comparativement 
restraint,  mais  dont  rinllnenee  ct  les  effets  auraient  une  portee  considerable  et  seraient 
comme  un  premier  pas,  duns  leurs  efforts  pour  pousser  le-  manufacturiers  en  general 
dans  nne  .situation  qni  sera,  a  I'unanimite,  crovons-nous,  consideree  par  cux  comme 
impraticalilc  et  cnnlr.-iirc  a  Iciir  SUCC68. 

1'ne  a  u  I  re  raisin  <|iie  aous  i" mrrions  donner,  c'est  quo  la  masse  du  peuple,  qui 
IKIM.  \c-.  iravanx  ]iul>lie>.  se  <-CPIII|I<IM'  de  gens  qui  trouveraient  impossible  de  s'as- 
Ireindre  a  la  jnuriire  de  linii  heures.  Ceci  est  surtout  vrai  des  agriculteurs,  qui, 
vn  ootre  situation  an  Canada,  ani-aieni  fi  payer  la  plus_grande  partie  de  1'augmentation 
du  cout  des  travanx  public.-.  ( 'hacun  sait  que  le  cultivateur  par  besoin  travaille  de 
[ongues  lieni-e-  et  I'un  ne  -anrait  s'attendre  a  ce  que  celui-lii,  ou  d'autres  qui  tra 
vaillent  dunx.e  heure.s  mi  jilns  par  jour,  desirent  la  journee  de  huit  heures. 

N'ons  pourritnis  amener  d'autres  rtiisons  centre  1'adoption  de  cette  mesure,  mais 
celles  ci-dessn-  sonl  de-  pln>  importantes  et  elles  nous  sont  venues  tout  de  suite  a 
L'esprit. 

Bien  a  vous, 

THOS.  FINDLEY, 

Assistani-gerant-general. 


(238) 

Metallic  Roofing  Company  of  Canada,  limited. 


TORONTO,  ONT.^  19  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  J\!.\CK'-.NJ.IE  KIXG, 

President  du  comite  M.K'I  ial  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  JIOXSIEUR,  —  Sans  entrer  dans  de  longs  details,  nous  voulons,  autant  que 
possible,  protester  contre  1'adoption  du  bill  n°  21,  qui  nuirait  tres  serieusement,  a 
coup  sur,  non  seulement  aux  manufacturiers,  mais  a  beaucoup  d'autres  interets,  dans 
diverges  parties  du  Canada. 

Bien  a  vous, 

METALLIC  ROOFING  CO.  OF  CANADA,  LTD. 

J.  O.  THORN, 

Direct  eur-gerant. 
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L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 


WINDSOR,  ONT.,  19  Janvier  1910. 


CHER  MONSIEUR, — Nous  remarquons  que  le  travail  organise  par  I'entremise  de 
son  representant,  M.  Verville,  raniene  sur  le  tapis  son  bill  de  la  journee  de  huit  heures, 
et  que  ce  bill  a  etc  renvoye  a  un  comite  special  dont  vous  avez  1'honneur  d'etre  le 
president. 

Comme  tous  les  autres  manufacturers  de.poe'les,  nous  venous  de  passer  par  deux 
annees  de  crise  et  il  s'ecoulera  beaucoup  de  temps  avant  que  le  commerce  de  poetes 
revienne  a  ces  beaux  jours  de  1907. 

La  journee  de  huit  heures  pour  les  contrats  du  gouvernemcnt  vent  dire  la  meme 
chose  pour  les  contrats  prives,  et  1'industrie  du  poele  a  assez  d'obstacles  a  surmonter 
sans  en  augmenter  le  nombre. 

D'apres  notre  experience,  les  unions  ouvrieres  ou  le  travail  syndique,  tels  que 
constitues  aujourd'hui,  se  moiitrent  indignes  de  la  confiance,  tyraiiniques  et  irrespon- 
sables,  et  ils  semblent  se  croire  au-dessus  de  la  loi.  Us  ne  representent  qu'uue  faible 
proportion  des  ouvriers  du  Canada. 

Actuellement,  il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  fonderies  de  poeles  qui  emploient  des 
unionistes  et  nous  ne  voyons  pas  trop  pourquoi  leurs  representations  devraieiit  avoir 
quelque  effet  sur  le  gouvernement. 

L'auteur  de  ces  lignes  arrive  d'une  tournee  dans  plusieurs  fonderies  de  poeles 
des  Etats-Unis  et  il  a  constate  que  nous  ne  sommes  pas  outilles  pour  f aire  face  a  la 
concurrence  des  Etats-Unis,  que  nous  payons  nos  ouvriers  aussi  cher,  et  dans  certains 
cas  plus  cher,  et  que  nos  mouleurs,  surtout,  produisent  moins. 

Si  les  unions  ouvrieres  etaient  raisonnables,  elles  feraient  un  peu  de  bonne  be- 
sogne  et  aideraient  a  nous  mettre  en  mesure  de  faire  face  a  la  concurrence  des  fon 
deries  ~des  Etats-Unis. 

Savez-vous  que  la  matiere  brute  coute  aux  manufacturiers  de  poeles  canadiens 
an  moins  10  pour  cent  plus  cher  qu'a  leurs  concurrents  des  Etats-Unis  et  que  tout  le 
nickel  et  t/nit  1'amiante  que  nous  employons  sont  d'abord  exportes  du  Canada  aux 
Etats-Unis,  puis  reviennent  au  Canada  avec  les  droits  et  le  transport  en  plus? 

L'etude  de  questions  comme  celles-ci  est  du  plus  haut  interet,  non  seulement 
pour  le  commerce  de  poeles  du  Canada,  mais  aussi  pour  les  ouvriers  que  nous  em 
ployons. 

Bien  a  vous, 

MOFFAT  STOVE  CO.,  LTD., 
H.  L.  MOFFAT, 

Secretaire. 


(249) 


Montreal  Carriage  Leather  Company,  Limited. 


MONTREAL,  QUE.,  19  Janvier  1910. 


A  I'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Out. 

MONSIEUR,, — Nous  avons  1'honneur  d'enregistrer  notre  protestation  contre  1'adop- 
tion  du  bill  de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire  persuades  que  ce  serait  au  de 
triment  du  manufacturier,  comme  a  celui  des  ouvriers. 
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Le  cout  de  production  sera  serieusement  augmente,  ce  qui  aura  son  contre-coup 
sur  le  consommateur  et  aussi  sur  1'ouvrier,  et  cela  veut  dire  augmentation  generale 
du  coiit  de  la  vie,  aussi  est-il  presque  impossible  de  soutenir  la  concurrence  etrangere. 
Cela  signifierait  aussi  moins  de  gages  gagnes  par  les  ouvriers  des  fabriques,  payes  a 
1'heure;  si  le  bill  etait  adopte,  le  cout  des  contrats  du  gouvernement  augmenterait 
considerablement.  Puis  il  faudra  nous  attendre  a  voir  nos  employes  demander  la  re 
duction  des  heures  de  travail,  et  nous  doutons  que  la  majorite  des  ouvriers  employes 
ne  desire  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  la  journee  de  huit  heures. 

Nous  croyons  et  esperons  que  votre  coniite  en  vienne  a  ]a  conclusion  qu'il  n'est 
pas  de  1'interet  du  commerce  et  de  1'ouvrier  de  raccourcir  les  heures  actuelles  de  tra 
vail. 

Respectueusement  a  vous, 

MONTREAL  CARRIAGE  LEATHER  CO.,  LTD. 

J.  ALEX.  STEVENSON. 

(366) 

Montreal  Lithographing  Company,  Limited. 

MOXTREAL,  24  Janvier  1910. 

A  I'l  10  Mumble  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 

CIIKK  MU\SII:I  K. — Yoy.'int  que  vous  etes  le  president  du  <"miit<'  special  du  bill  n° 
21,  "Loi  concernant  les  heures  dc  travail  pour  les  trnvaux  public*",  nous  avons  1'hon- 
neur  de  sournettre  quelques  objections  a  votre  consideration. 

D'abord,  il  nous  semble  que  tous  les  patrons  des  ateliers  travaillant  plus  de  huit 
heures  par  jour  n'auraient  plus  part  aux  o^ntrats  du  gouvernemsnt,  ce  qui  rendrait 
Li  c-uiicurrcMioe  moins  vive  pour  les  contrats  du  gouvernement,  a  tel  point  que  cela 
tendrait  a  faire  hausser  les  prix  de  toutes  les  entreprises  de  1'Etat.  Cela  empecherait 
luutes  les  compau'iiies  qei  ont  aujourd'hui  part,  si  pen  que  ce  soit,  an  patronage  du 
poii v< TM< 'ini 'iif  d'en  accepter  des  commandes,  vu  qu'il  leur  serait  impossible  de  faire 
tr;iv;iilliT  Ic's  hommes  qui  tomberaient  sur  ces  commandes  huit  heures  par  jour,  le 
temp3  qu'ils  fcrtu'ent  ces  ouvrages,  tandis  que  le  reste  du  personnel  travaillerait  plus 
longtemps,  juiis  de  ramener  ces  memes  employes  aux  heures  regulieres  de  la  fabriqne, 
des  qu'ils  auraient  fini  de  travailler  pour  le  gouvernement. 

La  rarete  de  la  main-d'ceuvre  habilo.  duns  oertainos  branches  de  1'industrie,  est 
drja  si  .cTiiudc  qn'il  serait  impossible  d'adopter  la  journee  de  huit  heures  pour  tout 
travail.  Le  resultat  ne  tendrait  qu'a  diminuer  la  production,  si  essentielle  a  la  pros- 
periti'  gi'iu'rale  de  rindustvic  et  du  commerce. 

Bien  a  vous, 

JAS.  JEPHCOTT. 

(136) 

Montreal  Kolling  Mills  Company. 

MONTREAL,  13  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  remercier  de  me  fournir  1'occasion  de 
parler  d\i  bill  n°  21.  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics". 
Je  presume  qi:e  1'objet  en  vue  est  de  donner  au  journalier,  a  1'ouvrier  ou  a  1'artisan, 
pour  1'ouvrage  fait  sous  cotnrat  du  gouvernement,  une  compensation  egale,  pour  ses 
huit  heures  de  temps,  a  ce  qu'il  obtiendrait  pour  la  meme  classe  d'ouvrage  sous 
d'autres  contrats,  en  travaillant  dix  heures.  II  en  resulterait  que,  comme  de  juste, 
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pour  tout  travail  du  gouvernement,  celui-ci,  comparativement  aux  prix  des  autres 
entrepreneurs,  paierait  20  pour  100  plus  cher  le  travail  necessaire  au  produit  voulu. 
La  difficulte,  toutefois,  a  ce  que  je  vois,  consists  dans  la  mise  a  execution  des  condi 
tions  projetees. 

Prenons  le  manufacturier  d'un  rail  d'acier.  L'operation  commence  par  le  minerai 
et  la  pierre  a  chaux;  la  journee  de  huit  heures  doit-elle  etre  obligatoire  d'apres  ce  bill 
relativement  a  la  main  d'oeuvre  pour  la  fabrication  du  fer  en  gueuse  qui  est  un  pro- 
cede  continu,  la  mise  de  ce  fer  dans  le  haut-fourneau,  un  autre  procede  que  1'on  peut 
aussi  appeler  continu,  puis  du  haut-fourneau  dans  le  moule  d'ingot  et  du  moule 
d'ingot  dans  le  laminoir  ebaucheur  et  le  lopin  de  fer  qui  est  ainsi  produit  est  lamine 
en  rail  d'acier  que  1'Etat  achete.  Est-ce  1'intention  de  ceux  qui  favorisent  ce 
projet  de  loi  qu'aucun  travailleur  ou  journalier  ou  ouvrier  a  1'emploi  de  1'entrepre- 
neur,  dans  les  differents  precedes  pour  arriver  a  la  production  d'un  article  fini  qui  se 
font  le  meme  etablissement  et  sous  le  meme  toit  n'ait  la  permission  ou  qu'on  en 
pnisse  exiger^qu'il  trnvaille  pins  de  huit  heures  par  jour.  Dans  ce  cas,  je  crois  que 
c'est  une  chose  impraticable. 

Pour  les  travaux  dans  lesquels  je  suis  interesse,  une  partie  de  1'ouvrage  se  fait 
a  la  piece  et  vous  verrez  qu'il  y  a  des  cas  ou  1'habilete  de  1'ouvrier  lui  permet  de 
faire  un  travail  donne  plus  vite  qu'un  autre  et  que  celui-ci  trouverait  penible  d'avoir 
a  redoubler  d'efforts  pour  gagner  autant  d'argent  que  son  heureux  rival. 

Avec  une  stipulation  au  contrat  telle  que  le  propose  le  bill  en  question,  1'entre- 
preneur  honnete  aurait  le  desavantage,  pour  la  raison  qu'il  lui  faudrait  remplir  son 
contrat,  sans  permettre  a  un  journalier,  ouvrier  ou  artisan,  ni  exiger  de  lui  qu'il 
travaille  plus  de  huit  heures,  aucun  jour  de  1'annee,  tandis  que  d'autres  moins  scrupu- 
leux  pourraient  s'en  tenir  aux  termes  du  contrat  et  ne  pas  permettre  qu'aucun  tra 
vailleur  fut  occupe  plus  de  huit  heures  par  jour  dans  cette  entreprise  de  1'Etat  mais 
changer  ses  machines  (quelles  qu'elles  puissent  etre)  pendant  les  deux  autres  heures 
de  fagon  a  executer  quelque  autre  travail  destine  a  une  autre  fin  ou  pour  un  autre 
entrepreneur. 

Pour  en  revenir  a  la  premiere  proposition,  si  la  reponse  est  "Oui",  comment  est- 
il  possible,  pour  le  manufacturier  de  pelles  ou  de  pics,  de  forets,  d'ecrous  ou  de  boulons 
qui,  pour  la  fabrication  de  ces  articles  et  d'autres  lignes  variees  de  produits  finis, 
achete  ses  feuilles  d'acier,  pour  les  pelles  ou  ses  barres  d'acier  pour  les  pics,  forets, 
etc.,  d'etre  en  mesure  de  savoir  si  cette  barre  d'acier  ou  cette  barre  de  fer,  ou  cette 
feuille  d'acier  ou  de  fer,  ont  ete  produites  par  des  journaliers,  ouvriers  ou  artisans 
auxquels  on  ne  permettait  de  travailler  que  huit  heures  par  jour  ?  Si  les  producteurs 
des  articles  que  je  viens  de  nommer  n'etaient  pas  forces  d'etablir  la  chose,  quel  desa 
vantage  ce  serait  pour  le  fabricant  d'etre  oblige  pour  la  production  de  1'article  fini, 
quand  tous  les  procedes  se  font  sous  le  meme  toit,  que  1'objet  soit  produit  par  des 
journaliers,  ouvriers  ou  artisans,  pendant  une  journee  de  huit  heures. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement,  pour  1'ouvrage  qu'il  fait  faire  lui-meme,  ?1 
est  le  maitre,  comme  tout  autre  manufacturier,  et  peut,  sans  doute,  decider  avec  ses 
journaliers,  ouvriers  ou  artisans,  pendant  une  journee  de  huit  heures. 

J'ai  1'honneur  d'etre  votre  tout  devoue, 

WM.  McMASTER. 

(123) 

Montreal  Steel  Works,  Limited. 

MONTREAL,  13  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR. — Nous  pensons  que  ce  bill  devrait  etre  retire,  pour  les  raisons 
suivantes : 

1.  Vu  nos  conditions  climateriques,  une  grande  partie  de  1'ouvrage  ne  peut  se 
tfaire  avantageusement  1'hiver,  durant  lequel  il  y  a,  naturellement,  beaucoup  de  cho- 
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mage.  II  faut  done  absoluement  qu'on  travaille  plus  longtemps,  Fete,  pour  profiler 
de  la  belle  saison,  ce  qui  permet  aux  ouvriers  de  gagr.er  plus  d'argent,  pour  compen- 
ser  le  chomage  force  de  1'hiver.  Us  peuvent  travailler  des  heures  supplemeiitaires  vu 
le  long  repos  qu'ils  ont  pris  durant  1'hiver. 

2.  Si  Ton  met  la  journee  de  huit  heures  en  vigueur  pour  les  contre.ts  du  gouver- 
nement,  on  tentera  ensuite  de  1'imposer  a  tous  les  patrons,  ce  qui  serait  tres  prejudi- 
ciable  aux  manufacturiers  canadiens,  qui  ont  a  soutenir  la  concurrence  etrangere,  1'on 
peut  dire,  pour  tout  ce  qui  se  fabrique  ici. 

3.  Les  entrepreneurs  qui  font  un  travail  d'urgence  pour  le  gouvernement,  se  trou- 
veraient  tres  embarrasses,  vu  qu'itt  lour  faudrait  courir  apres  les  autorites,  pour  avoir 
le  permis  de  faire  travailler  apres  les  heures  reglementaires,   afin   de   completer  un 
travail  qui  presserait.     On  mettra  beaucoup  de  temps  a  obtenir  ce  permis  et,  de  la, 
nouvelle  perte  de  temps. 

Bien  a  vous, 

C.  H.  GODFREY, 

Vice-president  et  tresorier. 

(316) 

Montreal  Street  Railway  Company. 

MONTREAL,  20  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du   comite  special  du  bill  n°   21, 

Chambre  des  communes,   Ottawa. 

Re:  Bill  de  la  journee  de  huit  heures  obligaioire. 

CHER  MONSIEUR, — Relativement  au  bill  ci-dessus,  je  suis  autorise  a  dire  que  nous 
y  sommes  opposes,  pour  les  raisons  suivantes: 

1.  11  serait  vraiment  impossible  a  un  etablissement  de  faire  travaiiller  uiie  partie 
de  son  personnel  huit  heures  par  jour,  sur  des  commandes  du  gouvernement,  et  1'au- 
tre,  dix  heures,  sur  des  commandes  de  particuliers  ou  de  corporations  privees. 

2.  Ce  serait  mettre  un  escompte  a  1'ambition.     On  nierait  a  chacun  le  droit  de 
s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  concitoyens,  par  le  travail  ou  par  1'effort. 

3.  Quand  on  aura  passe  la  depression  actuelle  de  1'industrie,  la  main-d'oeuvre  man- 
quera  encore.     La  reduction  des  heures  de  travail  accentuerait  davantage  enormement 
ce  manque  de  main  d'ceuvre. 

4.  line  journee  plus  courte  voudrait  dire  une  augmentation  du  cout  de  production 
qui,  a  son  tour,  signifierait  une  avance  dans  le  prix  demande  au  vendeur  en  gros,  au 
detailleur  et  au  consommateur,  et  par  consequent  augmentation  du  cout  de  la  vie. 

5.  On  ne  devrait  pas  laisser  le  travail  organise,  que  Ton  dit  ne  presenter  que     3 
pour  cent  du  vote  ouvrier,  imposer  des  conditions  qui  paralyseraient  le  developpement 
de  1'industrie  canadienne. 

Votre  tout  devoue, 

PATRICK  DUFEE, 

Secretaire. 

(304) 

Montreal  Watch  Case  Company,  Limited. 

MONTREAL,  21  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING., 

ilinistre  du   Travail,e 
Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — Je  regois  un  extrait  du  bill  actuellemeut  soumis  a  1'etude  de  votre 
comite.     J'attire  humblement  votre  attention  sur  le  fait  que,  si  1'on  imposait  une  li- 
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mite  sur  les  heures  de  travail,  cela  affecterait  un  bon  nombre  d'industries,  y  compris 
celle  que  je  represente,  savoir:  "The  Montreal  Watch  Case  Company,  Limited." 
Comme  nous  sommes  constamment  en  concurrence  avec  les  compagnies  anglaises  et 
americaines,  qui  existent  depuis  plusieurs  annees,  sont  tres  bien  outillees,  organisees 
et  en  mesure  de  vendre  a  tres  petit  profit,  et  qui  ne  sont  restreintes  par  aucune  li- 
mite  des  heures  que  leurs  employes  doivent  travailler  par  jour,  je  crois  que  les  manu- 
facturiers  canadiens  n'auraient  plus  1'avantage  de  leur  faire  concurrence.  Je  sugge- 
rerais  une  clause  a  la  loi  projetee  qui  trancherait  1'objection,  en  ce  qui  concerne  notre 
commerce,  savoir  "Le  paiement  a  1'heure".  Non  seulement  cet  arrangement  est  juste 
et  equitable  mais  il  laisse  aux  employes  la  liberte  de  travailler  le  nombre  d'heures 
qu'ils  veulent  par  jour.  Mon  experience  de  ce  systeme  demontre  clairement  que  1'idee 
des  employes,  quant  au  nombre  d'heures  qu'un  homme  peut  fournir  par  jour,  devient 
plus  on  moins  elastique,  vu  qu'il  est  seul  juge. 

Votre  obeissant  serviteur, 

WM.  J.  HOWARD, 

President. 


(248) 

Munderloh  &  Company,  accessoires  electriques. 

MONTREAL,  QUE.,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Relativement  au  bill  projete  de  la  journee  de  huit  heures  obliga- 
toire,  nous  avons  le  ferme  confiance  que  votre  comite  ne  lui  sera  pas  favorable,  car, 
s'il  etait  adopte,  il  nous  serait  impossible,  comme  a  tout  autre  etablissement  travail- 
lant  plus  de  huit  heures  par  jour,  d'avoir  part  au  patronage  du  gouvernement,  et 
comme  nous  travaillons  plus  de  huit  heures,  nous  souffririons,  avec  beaucoup  d'autres, 
de  1'adoption  de  cette  mesure. 

Nous  avons  I'homieur  d'etre, 

Vos  tout  devoues, 

MUNDERLOH  &  CO.,  LTD. 
J.  B. 


(168) 

National  Breweries,  Limited. 

QUEBEC,  29  decembre  1909. 

CHER  MONSIEUR,, — Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  quiconque  est  employe  a  un  con- 
trat  du  gouvernement  serait  place  dans  une  autre  position  que  les  autres,  1'opinion 
generale  est  que  le  gouvernement,  meme  dans  les  conditions  actuelles,  regoit  une  moin- 
dre  valeur  que  tout  autre  pour  un  dollar. 

Avec  les  immenses  travaux  publics  que  le  gouvernement  doit  entreprendre,  d'ici 
quelques  annees,  nous  considerons  que  la  clause  projetee  de  huit  heures  serait  on  ne 
peut  plus  prejudiciable ;  de  fait,  il  faudrait  employer  toutes  les  energies  jusqu'a  la 
derniere  limite,  pour  developper  notre  vaste  pays  et  ses  richesses. 

Vos  tout  devoues, 

BOSWELL  &  BRO. 
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National  Rubber  Company  of  Canada. 

MONTREAL,  20  Janvier  1910. 
A  1'houorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  voyons  qu'ou  cherche  a  faire  adopter  une  loi  decretant  la 
journee  de  huit  heures  obligatoire  pour  les  travaux  du  gouvernement.  Dans  notre 
opinion,  ce  serait  injuste,  surtout  dans  notre  ligne  et  les  industries  similaires,  comme 
dans  celle  des  vetements,  en  general.  C'est  une  ligne  ou,  alternativement,  1'ouvrage 
abonde,  en  certains  temps,  et  il  y  a  chomage,  en  d'autres.  Quand  1'ouvrage  presse,  il 
nous  faut  absolument  y  faire  face  et  faire  travailler  nos  employes  (qui  sont  presque 
tous  a  la  piece)  apres  les  heures  reglementaires,  sans  quoi  il  y  aurait  recriminations, 
de  leur  part,  et  grande  perte  pour  nous.  Pour  ces  raisons,  nous  nous  objectons  energi- 
quement  a  1'adoption  du  bill. 

Bien  a  vous, 

A.  W.  KENDALL. 


(259) 

National  Table  Company,  Limited. 

OWEN  SOUND,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  1'honneur  de  protester  contre  1'adoption  du  bill  n° 
21,  qui  doit  venir  devant  la  Chambre  des  communes  dans  quelques  jours,  et  d'expri- 
mer  1'espoir  que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable.  H  y  a  plusieurs  raisons 
de  s'opposer  a  ce  bill.  Elles  vous  seront  sans  doute  presentees  par  des  homines  ayant 
1'experience  du  travail  et  des  affaires  et  nous  esperons  que  le  comite  reconnaitra  que 
1'opinion  publique  est  tres  opposee  a  1'adoption  d'une  loi  telle  que  celle  que  comporte 
le  bill  n°  21. 

Bien  a  vous, 

W.  MERRITTON. 


(352) 

New  Brunswick  Palp  and  Paper  Company,  Limited. 

MILLERTON,  N.-B.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  sommes  informes  que  M.  Verville  a  de  nouveau  presente 
son  bill  de  la  journee  de  huit  heures  et,  comme  nous  sommes  d'opinion  que  ce  bill  ne 
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Serait  pas  dans  1'interet  du  pays  ni  des  manufacturiers,  nous  venons  protester  ener- 
giquement  centre  son  adoption. 

Pour  la  fabrication  de  la  pulpe  et  du  papier,  1'auteur  de  ces  lignes  a  acquis  une 
grand©  experience  en  Scandinavie,  aux  Etats-Unis,  a  Terreneuve,  en  Angleterre  et  an 
Canada,  et  il  peut  dire  sans  hesitation  qu'une  telle  mesure  nous  imposera,  au  Canada, 
de  nouveaux  fardeaux  que  1'industrie  ne  saurait  supporter. 

La  protection  que  nous  accorde  le  gouvernement  compense  a  peine  1'augmenta- 
tion.  du  cout  des  machines,  de  la  main  d'ceuvre,  du  combustible  et  des  ingredients 
dans  ce  pays,  et  toute  nouvelle  augmentation  de  la  main-d'ceuvre,  augmentation  ine 
vitable  si  le  bill  devenait  loi,  serait  encore  contre  le  manufacturer. 

Nous  concourorns  pleinement  dans  les  objections  au  bill  formulees  par  1'As- 
sociation  des  manufacturiers  canadiens. 

Votre  tout  devoue, 

JAMES  BEVERIDGE, 

President. 


(1V9) 

W.  P.  Niles,  cultivateur  de  pois  et  feves  de  semence. 

WELLINGTON,  ONT.,  18  Janvier  1910 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — J'espere  foncierement  que  le  comite  du  bill  n°  21  ne  sera  pas 
favorable  au  bill,  persuade  qu'il  serait  on  ne  peut  plus  prejudiciable  aux  industries 
de  tout  le  pays,  et  surtout  dans  mon  cas. 

Votre  tout  devoue, 

W.  P.  NILES. 


(175) 

TTordheimer  Piano  and  Music  Company,  limited, 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Relativement  au  bill  de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire, 
nous  protestons  energiquement  contre  son  adoption,  vu  qu'il  serait  tres  prejudiciable 
au  manufacturier.  Nous  ne  nous  etendrons  pas  sur  les  objections  qu'on  fait  a  ce  bill, 
vu  qu'elles  vous  ont  ete  pleinement  expliquees  par  1' Association  des  Manufacturiers 
Canadiens,  et  par  d'autres. 

Vos  tout  devoues, 
NORDHEIMER  PIANO  &  MUSIC  CO.,  LIMITED. 

4—38 
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Ontario  Iron  and  Steel  Company,  Limited. 

TORONTO,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

M*NSIEUR, — Comme  fabricants  de  pieces  d'acier  moulees  et  au'tres  materiaux  en-" 
trant  pour  une  bonne  partie  dans  1'ouvrage  du  gouvernement,  il  nous  faut  protester 
centre  la  clause  du  bill  qui  astreint  a  la  journee  de  huit  heures  les  fabricants  de  ma 
teriaux  et  accessoires  qu'on  fournit  au  gouvernement  du  Canada.  Notre  Industrie 
et  d'une  nature  telle,  qu'il  est  presque  impossible  de  limiter  nos  heures  de  travail.  H 
y  a  des  temps  ou  il  faut  huit  heures  pour  avoir  la  chaleur  voulue  dans  la  fonderie  et 
d'autres  ou  cela  prend  douze  heures,  de  sorte  que  nous  payons  nos  hommes  tant  de 
1'heure  et  ils  restent  a  1'ouvrage  jusqu'a  ce  que  la  chaleur  obtiennte  la  fusion. 

II  est  done  impraticable,  pour  nous,  de  limiter  notre  journee  a  huit  heures. 

Ces  remarques  s'appliquent  egailement  a  toutes  les  fonderies  d'acier  en  operation. 
Si  la  clause  en  question  devait  rester  dans  le  bill,  cela  voudrait  dire  que  le  gouverne 
ment  du  Canada  ne  pourrait  plus  employer  de  pieces  d'acier  moulees,  et  ce  serait  a 
son  grand  detriment.  Meme  dans  lea  conditions  actuelles,  il  nous  est  tres  difficile 
de  nous  procurer  suffisamment  de  bonnes  mains  pour  notre  fonderie  et  il  nous  en 
manque  actuellement.  line  reduction  de  20  pour  cent  dans  la  paie  des  hommes,  ce 
qui  serait  le  resultat  de  la  reduction  de  20  pour  cent  dans  les  heures  de  travail,  cree- 
rait  beaucoup  de  malaise,  de  ce  temps-ci,  et  porterait  nos  hommes  a  nous  quitter,  pour 
aller  travailler  dans  les  fonderies  des  Etats-Unis,  ou  ils  pourraient  gagner  leur  plein 
salaire. 

Xmis  croyons  que  votre  comite  etudiera  soigneusement  la  legislation  projetee  et 
que  cette  etude  aiira  pour  effet  de  faire  biffer  la  clause  en  question. 

Bien  a  vous, 

....  W.  W.  NEAE, 

President. 


(204) 

Ontario  Paper  Box  Manufacturing  Company. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Out. 

Re  le  bill  de  la  journee  de  liuit  heures. 

CHER  MONSIEUR, — -Si,  par  hasard,  le  bill  ci-dessus  etait  adopte,  cela  empirerait 
encore  le  mauvais  etat  des  affaires  dans  notre  ligne,  vu  que  les  bonnes  mains  sont 
difficiles  a  trouver  et  qu'une  reduction  d'heures  dimiuuerait  notre  production. 

Avec  les  membres  de  FAssociation  des  Manufacturiers  Canadiens,  je  proteste 
centre  la  journee  de  huit  heures  obligatoire. 

Eespectueusement  a  vous, 

GEOEGES  B.  EEID. 
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A.  B.  Ormsby,  Limited,  travaux  metalliques. 

TORONTO,  11  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Relativement  an  bill  n°  21,  nous  croyons,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne,  que  la  journee  de  huit  heures  est,  en  somme,  trop  courte.  Prenons  la  construc 
tion  dans  notre  lignc,  surtout  dans  Pouest,  ou  1'ete  est  court,  il  faut  absolument  tra- 
vailler  dix  heures  par  jour,  pour  venir  a  bout  de  notre  ouvrage.  Quand  on  emploie 
un  grand  nombre  d'hommes  et  qu'on  retranche  deux  heures  de  travail  pour  chacun, 
cela  fait  une  grande  difference  dans  1'ouvrage  de  la  saison.  Une  journee  de  dix,  avec 
option  de  la  reduire  a  huit  ou  a  neuf,  par  arbitrage  entre  patron  et  employes,  serait 
croyons-nous,  ce  qu'il  faudrait. 

Votre  tout  devoue, 

J.  A.  FINDLEY, 

Tresorier. 


(135) 

Oshawa  Canning  Company  et  autres. 

OSHAWA,  ONT...  12  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Re  bill  11°  21,  intitule.  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour 
les  travaux  publics." 

Nous,  soussignes,  manufacturiers  et  entrepreneurs  de  la  ville  d'Oshawa,  donnant 
de  1'emploi  a  deux  mille  cinq  cents  hommes,  approximativement,  nous  nous  alarmons 
serieusement  du  projet  d'une  telle  legislation  pour  les  travaux  du  gouvernement. 

Actuellement  plusieurs  de  nos  industries  s'efforcent  d'etablir  un  commerce  avec 
les  pays  strangers,  o'u  il  faut  faire  face  a  la  concurrence  de  toutes  les  nations  du 
monde  sur  une  meme  base,  et  nous  croyons  que,  si  Fon  adoptait  une  telle  mesure,,  c*al'a 
plongerait  dans  le  marasnie  les  activates  industrielles  du  pays.  II  est  tres  difficile  de 
trouver  de  bons  ouvriers  et  toute  diminution  de  production,  provenant  de  la  reduc 
tion  des  heures  de  travail,  se  ferait  serieusement  sentir. 

De  plus,  nous  sommes  d' opinion  qu'un  gouvernement  ne  doit  pas  chercher  a  di- 
minuer  ou  limiter  le  privilege  le  plus  cher  qu'a  tout  citoyen  pretant  allegeance  au 
drapeau  britannique,  savoir:  le  droit  de  s'entendre,  d'homme  a  homme,  au  sujet  des 
heures  de  travail,  aussi  bien  que  sur  toutes  autres  questions  relatives  au  progres  et 
au  developpement  de  notre  pays.  II  n'a  pas  etc  etabli  qu'il  y  ait  eu  d'abus  graves 
tentre  le  patron  et  ses  employes  dans  le  systeme  actuel  du  travail,  lorsqu'il  n'existe  gas 
de  dispositions  legales  suffisantes  et  il  leur  a  ete  permis  de  passer  ensemble  tout  mar- 
che  juge  le  meilleur  pour  la  bonne  administration  de  leurs  affaires  respectives  sans 
legislation  de  cette  nature. 

Nous  soutenons  que,  tant  que  le  besoin  urgent  d'tme  legislation  de  cette  nature  ne 
se  fera  pas  sentir,  aucun  gouvernement  n'est  justifiable  d'adopter  une  mesure  aussi  ar- 
bitraire  que  celle  que  comporte  le  bill  n°  21.  Nous  sommes  d'opinion  que  cela  cause- 
rait,  finalement,  un  tort  incalculable  et  retarderait  le  progres  de  notre  jeune  pays,  qui 
aujourd'hui  a  besoin  de  tout  1'encouragement  qu'il  est  en  droit  d'attendre,  pour  lui  per- 
mettre  de  prendre  sa  place  parmi  les  vieilles  nations  du  monde. 

•38J 
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Nous  croyons  que  I'iiitroduction  d'uii  tel  principe  dans  les  coutrats  du  gouverne- 
ment  serait  vue  d'un  bien  mauvaia  ceil  par  la  grande  majorite  des  citoyens  canadiens, 
particulieremen't  par  ceux  qui  s'occupent  d'agriculture,  du  commerce  de  bois  et  de  ma 
nufacture. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

OSHAWA  CANNING  CO.,  LTD., 

M.  F.  SMITH,  gerant. 

MATTHEW  GUY, 

ATTY.  F.  M.  GUY. 
R.  H.  JAMES,  entrepreneur. 

WILLIAMS  PIANO  CO.,  LTD., 

F.  BULL,  president. 

OSHAWA  INTERIOR  FITTINGS  CO., 

W.  J.  TRICK. 

ROBERT  MOON  &  CO. 
JOSEPH  HALL  MACHINE  WORKS. 

M<  LAI'CILLIN  CARRIAGE  CO.,  LTD., 

R.  MCLAUGHLIN,  president. 

MCLAUGHLIN  MOTOR  CAR  co.,  LTD., 

GEO.  MCLAUGHLIN, 

OSHAWA  STEAM  &  GAS  FITTINGS  CO.,  LTD., 

M.  COWAN,  president. 

ONTARIO  MALLEABLE  IRON  CO., 

JNO.  GORAN,  president. 
ROBSON  LEATHER  CO.,  LTD., 

CHAS.  ROBSON,  president. 

SCHOFIELD  WOOLLEN  CO.,  LTD., 

J.  SCHOFIELD,  president. 

PEDLAR  METAL  ROOFING  CO., 

P.  E.  J.  STEPHENSON. 


(315) 

Oxford  Foundry  and  Machine  Company. 

OXFORD,  N.-E.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  voyons  qu'il  y  a  encore  un  bill  de  la  journee  de  huit  hen- 
res  obligatoire  devant  la  Chambre  et  qu'un  comite,  dont  vous  etes  le  president,  a  ete 
charge  de  1'etudier.  Nous  protestons  contre  ce  bill.  D'abord,  nous  travaillons  pour 
le  gouvernement  et  nous  ne  pourrions  faire  travailler  une  partie  de  nos  homines  huit 
heures  et  1'autre,  dix.  Cela  creerait  de  la  friction  entre  nos  employes  et  serait  une 
cause  de  grove  et  tout  ce  qui  s'en  suit.  Nous  ne  serions  done  plus  capables  de  tra 
vailler  pour  le  gouvernement  sans  augmenter  nos  prix.  La  journee  de  huit  heures 
ferait  augmenter  tons  les  prix,  a  raoins,  toutefois,  que  le  prix  de  1'heure  restat  ce  qu'il 
est  aujourd'hui.  ce  que  ne  veulent  assurement  pas  les  agitateurs. 
.  Cordialement  a  vous, 

C.  McNEILL. 
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(262) 

Page  Wire  Fence  Company  of  Ontario,  Limited. 

WALKERVILLE,  ONT.,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING,, 

,     Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  pris  connaissance  des  dispositions  du  bill  n°  21 
de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire  et,  sachant  que  vous  etes  le  president  du 
comite  special  de  ce  bill,  nous  nous  permettons  d'exprimer  1'espoir  que  votre  comite 
fera  un  rapport  defavorable.  Si  Ton  adoptait  une  telle  mesure  il  nous  semble  que  cela 
causerait  beaucoup  d'embarras  et  d'ennuis  a  un  grand  nombre  de  compagnies  manu- 
facturieres  et  ferait  beaucoup  de  tort  a  plusieuns  qui,  aujourd'hui,  ne  prennent  peut- 
etre  pas  le  projet  au  serieux. 

Vos  tout  devoues, 

MERTON  CHURCH, 

Secretaire-tresorier, 

(163) 

Parry  Sound  lumber  Company,  Limited. 

TORONTO,  ONT,  20  Janvier  1910. 

CHER  MONSEUR, — En  reponse  a  votre  communication  du  31  decembre,  relative 
au  bill  n°  21,  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics",  comme 
manufacturiers  de  bois  de  construction,  ayant  nos  scieries  a  Parry-Sound,  ayant 
aussi  une  grande  manufactre  de  boites  a  Toronto,  et  comme  patrons  d'un  tres  grand 
nombre  d'hommes,  noua  sommes  decidement  opposes  a  ce  bill,  pour  les  raisons  sui- 
vantes :, 

(a)  Nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  puisse  fonctionner  de  fagon  pratique,  tant 
pour  le  benefice  du  patron,  que  pour  celui  de  ses  employes. 

(b)  Cela  nous  empecherait  d'etre  en  mesure  de  fournir  du  bois  pour  les  travaus 
du  gouvernement,  tels  que  quais,  canaux,  etc.,  vu  qu'il  nous  serait  tout  a  fait  im 
possible  de  tenir  deux   equipes   d'hommes   dans   nos   scieries;   1'une   travaillant  huit 
heures   pour    les    contrats    du    gouvernement    et    1'autre,    dix    heures,    pour    fournir 
du  bois  au  pays  et  a  1'etranger.    Ceci,  vous  le  concevez  facilement,  nous  empecherait 
d'engager  des  hommes  a  cette  fin. 

(c)  II  s'en  suit  done  qu'une  journee   plus  courte  signifierait  augmentation  du 
cout  de  production  et,  s'il  nous  fallait  manufacturer  tous  nos  produits  a  la  journee  de 
huit  heures,  ils  nous    couteraient   trop  cher  pour  pouvoir  soutenir  la  concurrence  des 
pays  ou  des  conditions  aussi  ruineuses  n'existent  pas  et  ou  1'on  peut  avoir  la  main 
toutefois  il  y  en  a,  sans  en  demander  davantage. 

(d)  Nous  savons  que  ceux  qui  demandent  cette  loi  sont  les  ouvriers  organises, 
cu|i,  croyons-nous,   representent   au  plus   dix  pour   cent   de   tous  les  travailleurs   du 
Canada;  et,  dans  notre  opinion,  ce  serait  trop  accorder  a  ce  petit  nombre  d'hommes. 

(&)  Quant  a  nos  hommes  et,  si  1'on  veut,  a  tous  les  ouvriers  engages  dans  le 
commerce  du  bois,  dans  toute  partie  du  Canada  ou  des  scieries  sont  en  operation, 
nous  sommes  surs  que  Men  peu  d'entre  eux,  s'il  y  en  a,  voudraient  voir  le  temps 
de  1'ouvrage  ainsi  reduit.  Quiconque  etudie  la  question,  meme  superficiellement, 
verra  que  la  saison  du  sciage  est  deja  assez  courte  et  que  la  plupart  des  ouvriers 
ont  assez  de  bon  temps,  1'hiver,  quand  tres  peu  des  grandes  scieries  fonctionnent,  si 
toute  fois  il  y  en  a,  sans  en  demander  davantage. 

Eespectueusement  soumis, 

Bien  a  vous, 

W.  B.  TINT) ALL, 

jSecretaire-tresorier. 
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(131) 

Paton  Manuafcturing  Company  of  Sherbrooke. 

MONTREAL,  13  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  soumettre  1'etat  suivant: 

1.  Cette  compagnie  fabrique  des  lainages,  dans  la  ville  de  Sherbrooke,  et  a,  de 
temps  a  autre,   regu  du  ministere  de  la  Milice  des  commandos   d'habits  militaires, 
et  c'est  la  tout  ce  qui  nous  interesse  directement  dans  la  loi  projetee  concernant  les 
heures  de  travail  pour  les  travaux  publics.    II  ne  nous  parait  pas  clair,  toutefois,  que 
ce  soit  1'intention  du  gouvernement  d'appliquer  la  loi  a  ce  genre  de  contrat. 

2.  Mais,  si  la  loi  s'appliquait  a  notre  commerce,  cela  nous  empecherait  de  sou- 
missionner  pour  de  tels  travaux,  et  nous  ne  croyons  pas  que,  soit  en  Angleterre,  soit 
dans  tout  autre  pays,  les  manufacturers  voudraient  prendre  ces  contrats  avec  la  res 
triction  <de  la  journee  de  huit  heures. 

:i.  l.:i  faliriratiuii  des  hiiuagi's,  dans  toutes  les  filatures,  se  fait  a  la  journee  et 
a  la  piece  et  1'en  emploie  des  hommes  et  des  femmes,  des  gargons  et  des  filles,  de 
tous  ages,  de  14  ans  a  TO  ans ;  mais  les  plus  vieux  seulement  dans  certain  cas  et 
ordinairement,  il  faut  qu'ils  aient  travaille  ainsi  depuis  une  trentaine  d'annees. 

4.  En  fixant  nos  heures  de  travail,  nous  avons  aussi  a  decider  1'echellQ  des  gages 
et  il  nous  faut.  sm-tout  tenir  compte  des  employes  qui  travaillent  a  la  piece.     On 
peut  reconnaitre  la  justesse  des  gages  a  la  facilite  qu'a  la  compagnie  de  trouver  les 
employes  qu'il  lui  faut^sur  un  marche  de  concurrence. 

5.  La  campagnie,  de  son  plrin  giv,  a  n'lluit  les  heures  de  travail,  en  novembre 
1907,  de  GO  heures  a    57  par  semaine,  comme  suit:  7  a.  m.  a  12  (midi) ;  1  p.  m,  a  6.15 
p.  m.,  pour  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  et  le  samedi,  7  a.  m.  a  12.45  p.  m., 
et  cette  reduction  a  ete  accordee  sans  reduction  du  prix  du  travail  par  jour,  mais 
•  •lie  atVccta   necessairement  les  ouvriers  a  la  piece,  astreints  a  un  travail  plus  court. 
Une  reduction  au-dessous  de  57  heures  par  semaine  n'est  pas  necessaire  et  serait  pre- 
judiciable  aux  ouvriers  a  la  piece,  et  ils  ne  pourraient  en  realite  supporter  ce  pre 
judice;  d'autre  part  la  compagnie  est  aujourd'hui  responsable  d'une  echelle  de  gages 
qui  depasse  de  $30,000  par  anm'e  celle  d'il  y  a  clix  ans,  sans  compter  que  les  journees 
de  travail  sont  plus  courtes. 

6.  Les   ouvriers    de    la   compagnie,    croyons-nous,    sont    satisfaits   des   heures   de 
travail  et  le  fait  qu'on  n'a  pas  demande  de  reduction  nous  confirme  dans  cette  opi 
nion.     Les  directeurs,  cependant,  ont  pense  que  cette  reduction  ajouterait  au  bien- 
etre  de  leurs  employes. 

7.  Nous   considerons   qu'il   n'est  pas  necessaire   qu'on    applique   la   loi    au^fl  con 
trats  du  gouvernement  pour  les  lainages,  outre  que  nous  ne  poumons  subsister  si  on 
le  faisait.  sauf  dans  le  cas  ou  on  nous  donnerait  un  tarif  prohibitif. 

Nous  sommes  opposes  a  la  journee  de  huit  heures  et  croyons  que,  si  ou  1'adop- 
tait,  cela  fern  it  beaucoup  de  tort. 

J'ai   1'honneur   d'etre,   monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

JOHN  TURNBIILL, 

President  et  Directeur-Gerant. 

(124) 

La  Compagnie  U.  Pauze  &  Fils. 

,  MONTREAL,  11  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Nous  avons  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  communication 
datee  le  27  dec.  1909,  concernant  bill  21.  Nous  comprenons  que  c'est  un  projet  de  loi 
pour  enlever  aux  journaliers  et  ouvriers  employes  aux  travaux  que  le  gouvernement 
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du  Canada  fait  executer  a  la  journee,  la  liberte  de  travailler  plus  que  huit  heures  par 
jour,  sauf  les  cas  d'incendie  ou  d'inondation. 

Notre   opinion,   puisque   vous  la   demandez,    c'est  que   nous  trouvons   la   propo- 

azarre,  pour  ne  pas  dire  plus;  a  moins  que  ga  ne  soit  pour  servir  quelques 

visees  d'agitateurs  des  ouvriers,  nous  ne  voyons  pas  quel  bien  cela  peut  faire;  ce  que 

nous  savons  par  exemple,  c'est  que  le  vrai  desir  des  ouvriers  de  ce  pays  n'est  pas  ee- 

lui-la. 

Depuis  un  quart  de  siecle,  notre  experience  est  la  meme,  c'est  que  nos  employes 
se  plaignent  toujours  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  dix  heures  par  jour  dans  1'automne 
et  1'hiver;  nous  en  avons  eu  jusqu'a  330  a  travailler  avec  nous,  et  jamais  une  reduc 
tion  des  heures  de  travail  n'a  ete  favorisee,  mais  invariablement  considered  comme  un 
contre-temps. 

Pourquoi  serait-ce  different  sur  les  travaux  que  le  gouvernement  fait  executer 
a  la  journee?  Nos  legislateurs  n'ont-ils  pas  assez  de  s'occuper  de  Favancement  du 
pays,  sans  s'arreter  a  des  lois  de  restrictions  comme  celle-la. 

Nous  aimerions  bien  recevoir  avis  de  la  date  qui  sera  fixee  pour  1'audition  des 
temoignages  de  vive  voix. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre  vos  humbles  serviteurs, 

LA  COMPAGNIE  TJ.  PAUZE  &  FILS, 

Par  FRANK  PAUZE, 

Gerant. 

(232) 

P.  Payette  &  Compagnie  fonderie  et  usine. 

PENETANGUISHENE,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  MACKENZIE  KING, 

Ohambre  des  communes,  Ottawa,  Canada. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  voyons  qu'il  y  a  actuellement  devant  la  Chambre  un 
bill  pour  la  journee  de  huit  heures  obligatoire,  sur  lequel  on  fait  une  enquete  speciale. 
Eh  bien,  nous  croyons  siiicerement  que  le  comite  jugera  bon  de  faire  un  rapport  con- 
tre  le  bill  pour  des  raisons  trop  nombreuses  a  mentionner,  mais  dont  nous  voulons 
faire  valoir  quelques-unes. 

(1)  Nous   croyons   que  le  cout   des   travaux   du  gouvernement   serait   augmente 
de  20  pour  cent,  ou,  en  d'autres  termes,  il  faudrait  20  pour  cent  plus  de  temps  pour 
faire  le  meme  travail. 

(2)  Comme  on  le     sait,  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  de  toutes  categories  tra- 
vaillent  dix  heures  par  jour  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  1'on  paierait  les  travail- 
leurs  du  gouvernement  pour  une  journee  de  huit  heures,  quand  les  cultivateurs  et  le? 
ouvriers  travailknt  de  dix  a  douze  heures. 

(3)  Nous  devons  ajouter  que,  dans  nos  vingt-cinq  annees  d'experience  de  la  cons 
truction,  nous  avons  essaye  de  la  journee  de  huit  heures  comparee  a  celle  de  dix  henres, 
et,  aux  memes  taux  de  gages,  nous  avons  trouve  que  la  journee  de  huit  heures  aug- 
mentait  le  cout  de  la  production. 

(4)  Cela  empecherait  les  compagnies  privees  de  concourir  pour  les  travaux  du  gou- 
Vernement,  parce  que,  si  une  compagnie  privee  prenait  un  contrat  du  gouvernement, 
(une  partie  de  son  personnel  travaillerait  huit  heures  par  jour  et  1'autre,  dix  heures, 
ce  qui  creerait  du  mecontentement  parmi  les  homines,  et,  a  la   fin,  empecherait  la 
'compagnie  de  soumissionner  pour  1'ouvrage  du  gouvernement,  vu  que  ga  ralentirait  la 
concurrence  et,  partant,  augmenterait  les  prix  des  contrats  du  gouvernement. 

(5)  Et  puis,  chacun  sait  que,  dans  ce  pays,  on  a  de  longs  hivers  et  des  etes  courts, 
et  qu'il  y  a  toujours  une  grande  somme  de  travail  qu'on  ne  peut  faire  1'hiver  et  qu'il 
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faut,  par  consequent,  faire  vite,  1'ete,  et  1'on  comprend  facilement  que  reduire  la  pe- 
riode  de  travail  de  20  pour  100,  c'est  nuire  considerablement  au  progres  de  ce  pays. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

P.  PAYETTE  &  CIE. 


(274) 

J.  Bruce  Payne,  Limited,  importateurs  de  tabacs  et  cigares  de  la  Havane. 

GRANBY,  QUE.,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING., 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont., 

CHER  MONSIEUR, — Re  bill  n°  21.  Ce  pays  est  trop  jeune,  nous  avons  un  trop  bel 
avenir  devant  nous,  et  la  vie  est  trop  courte,  pour  que  nous  songions  a  progresser, 
comme  hommes  d'affaires  ou  comme  nation,  en  ne  travaillant  que  huit  heures  par 
jour. 

Personnellement,  je  travaille,  en  moyenne,  douze  heures  par  jour,  depuis  23  ana, 
bieri  que  les  employes  de  ma  fabrique  ne  travaillent  que  55  heures  par  semaine,  vu  que 
nous  ne  travaillons  pas  le  samedi  apres-midi. 

Pendant  la  crise  dans  notre  Industrie,  nous  ne  travaillions  que  huit  heures  par 
jour,  et  pres  d'une  annee  durant,  nous  avons  travaille  neuf  heures  par  jour,  mais  nos 
employes  ont  ete  bien  aises  de  revenir  a  la  journee  de  dix  heures. 

Avec  la  journee  de  huit  heures,  les  hommes  sont  portes  a  prendre  de  mauvaises 
habitudes,  ayant  trop  de  bon  temps  qu'ils  ne  savent  a  quoi  employer,  et  je  considere 
que,  comme  nation,  nous  retrograderions,  si  votre  comite  recommandait  seulement  ce 
bill. 

J'espere  done  qu'on  le  tuera  en  comite. 

Bien  a  vous, 

J.  BRUCE  PAYNE, 

President. 


(132) 

Penmans  Limited,  sous-vetements  tricotes  et  bonneterie. 

PARIS,  ONT.,13  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  voulons  nous  inscrire  comme  tout  a  fait  opposes,  dans  le 
moment,  a  toute  legislation  tendant  vers  la  journee  de  huit  heures,  soit  pour  les  tra- 
vaux  du  gouvemement,  soit  pour  tous  autres,  parce  que,  croyons-nous,  non  seulement 
aujourd'hui,  mais  d'ici  a  plusieurs  annees  encore,  la  rarete  de  la  main-d'ceuvre  sera 
telle,  dans  plusieurs  cas,  que  la  reduction  des  heures  de  travail  reduira,  en  meme 
temps,  de  beaucoup  la  production  de  1'outillage  requis  pour  fabriquer  tout  ce  qu'il 
faut  pour  les  besoins  du  pays. 

Le  bill  en  question,  s'il  fait  jamais  partie  de  nos  statuts,  exigerait  que  les  articles 
requis  par  le  gouvemement  soient  faits  a  la  fabrique,  a  la  journee  de  huit  heures;  et 
comme  nous  croyons  que  c'est  le  desir,  non  seulement  du  gouvemement,  mais  du  peu- 
ple  canadien,  d'avoir  les  articles  requis  par  le  gouvemement  manufactures  au  pays, 
le  bill  rendrait  la  chose  impossible. 

Dans  1'industrie  de  notre  compagnie,  les  heures  de  travail,  au  Canada,  sont  plus 
courtes  qu'en  Allemagne,  en  Angleterre,  ou  aux  Etats-Unis.  Au  Massachusetts,  dans 
1'industrie  textile,  on  travaille  58  heures  par  semaine;  dans  1'etat  de  New- York,  59, 
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tandis  qu'au  Canada  peu  de  manuf  acturiers,  sauf  ceux  operant  sur  une  petite  echelle, 
ont  des  heures  de  travail  aussi  longues  que  celles  precitees.  Nous,  nous  travaillons 
56  heures  par  semaine. 

Bien  a  vous, 

E.  THOMSON, 

Gerant  general. 

(226) 

Perrin  Plow  and  Stove  Company,  limited. 

SMITH'S  FALLS,  ONT.,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  voyons  qu'on  presents  a  la  Chambre  un  bill  a  1'effet  de 
decreter  la  journee  de  huit  heures  pour  les  travaux  du  gouvernement.  Va  sans  dire 
que  ce  n'est  la  qu;un  commencement  d'agitation,  pour  faire  adopter,  finalement,  la 
journee  de  huit  heures  pour  tous.  Nous  soumettons  que,  si  le  principe  est  bon  pour 
1'ouvrage  du  gouvernement,  on  devrait  1'appliquer  le  plus  possible.  II  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'un  homme  travaillant  pour  le  gouvernement  fasse  journee  plus  courte 
que  pour  tout  autre  travail.  L'ouvrage  du  gouvernement,  regie  generale,  n'est  pas 
si  dur  qu'il  exige  plus  de  vitalite  que  le  travail  des  fabriques  et,  s'il  y  a  discrimina 
tion  entre  les  hommes  travaillant  pour  le  gouvernement  et  ceux  qui  travaillent  a 
d'autre  ouvrage,  ce  sera  tout  au  detriment  de  1'industrie  en  general.  Nous  soumet 
tons  que  si,  en  principe,  il  convient  de  reglementer  les  heures  de  travail,  il  faut  que 
la  loi  s'applique  a  tous  les  metiers,  excepte  a  ceux  qui  exigent  une  application  speciale 
ou  comportent  un  risque  special,  et  que  toute  legislation  qui  affecte  une  classe  au  detri 
ment  d'une  autre,  quand  le  genre  d'occupation  est  le  meme,  n'est  pas  en  harmonie 
avec  le  principe  qui  doit  regir  toute  legislation  canadienne.  Nous  esperons  bien  que 
votre  comite  fera  un  rapport  centre  le  bill. 

Bien  a  vous, 

F.  R.  OLIVEK,    , 
(217) 

J.  Henry  Peters  Company,  menus  articles  textiles. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Au  nom  de  1'industrie  manufacturiere  des  menus  articles  tex 
tiles,  je  desire  enregistrer  ma  protestation  coiitre  le  bill  n°  21. 

J'emploie  pres  de  200  ouvriers,  la  plupart  experimentes  et  gagnant  de  bons  ga 
ges — plus  eleves  que  ceux  qui  prevalent  dans  les  fabriques  des  Etats-Unis  dans  les- 
quelles  je  suis  interesse  aussi  bien  qu'en  general  dans  cette  branche  d'industrie. 

Us  travaillent  ici  une  moyenne  de  48i  heures  par  semaine,  contre  54  a  60  aux 
Etats-Unis. 

La  plupart  des  ouvriers  travaillent  a  la  piece  et  gagnent  de  bons  gages,  sans  se 
forcer. 

Mon  etablissement,  contrairement  a  la  plupart  des  maisons  qui  recherchent  1'ou- 
vrage  du  gouvernement,  produit  une  multitude  de  menus  articles  de  diverses  sortes, 
depuis  les  lacets  de  chaussures  jusqu'aux  garnitures  dorees  des  uniformes.  Le  gou 
vernement  canadien  n'a  pas  ete,  jusqu'ici,  un  fort  client,  mais  il  pourrait  le  devenir 
un  jour,  de  meme  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  donne  de  grosses  commandes 
pour  la  marine  et  1'armee  (rubans  pour  casquettes,  cordes,  soutaches,  etc.) 
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Maintenant,  quand  une  fabrique  comme  la  mienne  emploie  des  centaines  de 
machines  et  que  ses  heures  de  travail  sont  arrangees  de  fagon  a  repondre  a  tous  les 
besoms,  1'on  ne  peut  raisonnablement  s'attendre  a  ce  qu'elle  change  son  mode  d'o- 
perations,  a  seule  fin  de  pouvoir  toucher  le  montant  de  certains  comptes  qu'elle  pour- 
rait  avoir  contre  le  gouvernement.  Je  dis  :  Assurement  non. 

Comme  resultat,  si  le  gouvernement  avait  besoin  de  quelques-uns  de  nos  arti 
cles,  il  lui  faudrait  les  acheter  d'un  detailleur  et  payer  de  33J  a  60  pour  cent  de  plus 
qu'il  faut. 

Comme  manufacturer  depuis  dc  nomhivuscs  aimees,  bien  au  fait  des  industries 
en  general  du  continent,  vous  me  .permettrez  de  dire  que  je  suis  convaincu  qu'aucun 
gouvernement  ne  peut  reussir  a  restreindre  les  heures  de  travail  sauf  en  plein  air 
et  que  le  resultat  d'une  mesure  aussi  rigoureuse  que  celle  projetee,  si  elle  etait  appli- 
quee  a  de  nombreuses  industries  poursuivies  sous  les  memes  toits  et  dans  nos  propres 
manufactures  siguiticrait  simplrniciil  IVlimiuation  de  la  concurrence. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  tout  devour, 

J.  HENRY  PETERS. 

(289) 

The  Phoenix  Bridge  &  Iron  Works,  Limited. 

MONTREAL,  20  Janvier  1910. 

A     ril'ilinlMlllr     W.      L      M  \t    MA/IK      KlNC, 

President   du  (••unite  special  du  bill  n°  21, 

des   communes,   Ottawa,    Ont. 


.MONSIEUR,  —  On  nous  informe  que  le  gouvernement  se  propose  de  presenter 
un  bill  dit  :  "Loi  de  la  journee  de  8  heures  obligatoire",  regissant  les  contrats  du  gou- 
vernement. 

Nous  protestons  energiquement  contre  cette  mesure,  la  trouvant  injuste,  et  pour 
le  patron  et  pour  rem-ployr.  D'abord,  elle  nous  empecherait  pratiqyuemeut  de  sou- 
missionner  pour  les  contrats  du  gouvernement,  nous  travaillons,  regie  generaie,  dix 
heures  par  jour  et  nous  ne  saurions  faire  de  distinction  entre  1'ouvrage  courant  et 
celui  du  gouvernement,  vu  qu'il  nous  serai  t  impossible  d'  avoir  deux  equipes  d'hom- 
mes:  1'une  tr;iv;ii!l;mt  Imit  heures  et  1'autre,  dix.  Puis,  nbus  trouvons  la  mesure 
injuste  pour  les  hommes,  vu  qu'ils  perdraient  deux  heures  de  paie  par  jour  et,  si 
1'on  compte  qu'un  ouvrier  en  structure  d'acier  gagne  25c  de  1'heure,  ce  serait  une 
perte  de  50c  par  jour. 

Nous  sommes  convaincus  que,  si  le  bill  devenait  loi,  cela  reduirait  sensiblement 
le  nombre  des  soumissions  que  recevrait  le  gouvernement,  quand  il  aurait  des  travaux 
a  faire  faire,  sans  compter  que  cela  augmenterait  les  prix. 

Nous  esperons  qu'on  etudiera  soigneusement  ces  faits  et  que,  en  fin  de  compte, 
le  bill  ne  deviendra  jamais  loi. 

Bien  a  vous, 

J.  P.  HOWARD, 

Gerant. 

(162) 

Poison  Iron  Works,  Limited. 

TORONTO,  19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Dument  regue  votre  lettre,  avec  un  exemplaire  du  bill  n°  21, 
"Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics,"  et  en  reponse,  nous 


COMITE  SUB  LE  BILL  No  21—HEVRE8  DV  TRAVAIL  603 

ANNEXE  No  4 

vous  soumettons  les  raisons  suivantes  pour  lesquelles  nous  croyons  que  le  bill  ne  de- 
vrait  pas  devenir  loi. 

1.  En  ce  qui  concerne  la  construction  des  navires,  nous  avons  directement  a  lut- 
ter  centre  la  concurrence  des  constructeurs  des  vieux  pays,  o.u  les  heures  de  travail 
sont  plus  leagues  et  les  gages  moins  eleves  qu'au  Canada. 

Nous  attirons  votre  attention  sur  le  fait  que  presque  tous  les  navires  que  le  gou- 
vernemeiit  canadien  a  achetes  recemment  viennent  de  la  mere-patrie,  vu  qu'on  peut 
les  construire,  la-bas,  V\  meilJeur  marche  qu'au  Canada.  Au  prix  eleve  de  la  main 
d'oeuvre,  ici,  et  a  la  clause  de  salaire  raisonnable  en  vertu  de  laquelle  les  entrepre 
neurs  conadiens  doivent  travailler  pour  les  contrats  du  gouvernement,  si  nous  ajou- 
tons  la  journee  de  huit  heures,  cela  veut  dire  qu'il  ne  se  construira  plus  de  navires 
au  Canada.  Si  le  gouvernement  veut  ainsi  paralyser  1'industrie  de  la  construction  des 
navires,  il  vaut  autant  fermer  les  chantiers  maritimes  du  Canada. 

2.  Comme  nos  usines  sont  actuellement  en  operation  dix  heures  par  jour,  pour 
pouvoir  faire  face  a  la  concurrence,  et  que  ce  serait  desorganiser  notre  mode  d'opera- 
tions  que  de  faire  travailler  une  partie  de  nos  ouvriers  moins  longtemps  que  les  au- 
tres,  si  la  loi  projetee  etait  en  vigueur,  nous  ne  serions  pas  en  mesure  de  soumission- 
ner  pour  1'ouvrage  du  gouvernement ;  en  d'autres  termes,  nous  n'entreprendrions  pas 
de  construire,  a  contrat  pour  le  gouvernement,  une  chaudiere,  une  machine  a  vapeur, 
un  reservoir,  etc.,  s'il  nous  fallait  ne  travailler  que  huit  heures  par  jour. 

Nous  croyons  done  que  le  gouvernement  etudiera  a  fond  la  question  et  que  la  loi 
projetee  ne  sera  jamais  mise  en  vigueur. 

Votre  tout  devotie, 

A.  H.  JEFFREY, 

Secretaire. 
(161) 

J.  S.  Pouliot  et  Frere,  tanneurs  et  corroyeurs. 

QUEBEC,  19  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  27  decembre  1909,  nous  croyons 
que  notre  devoir  est  de  protester  de  toutes  nos  forces  centre  une  loi  obligeant  les  ou-i 
vriers  a  ne  travailler  que  huit  heures  par  jour,  quand  certainement,  le  plus  grand 
nombre  'preferent  recevoir  un<  salaire  de  dix  heures.  II  n'y  a  que  les  chefs  meneurs  de 
greves  qui  demandent  ce  changemeiit,  pour  faire  du  zele.  Nous  serions  grandement 
desappointes,  pour  notre  part,  et  ce  serait  certainement  une  tache  dans  la  carriere 
politique  du  gouvernement  Laurier,  que  de  passer  une  telle  loi,  car  il  est  certain 
qu'apres  le  gouvernement,  nous  serons  tous  forces  a  adopter  la  journee  de  huit  heures, 
ce  qui,  malheureusemeiit,  nous  pilacerait  dans  une  position  bien  inferieure  pour  faire 
face  a  la  concurrence  des  pays  voisins,  qui  ont  deja  1'a vantage  sur  nous. 

Bien  a  vous  humblement, 

J.  S.  POULIOT, 

President  de  I' Association  des  Tanneurs  de  Quebec. 

(155) 

Protean  et  Carignan,  brasseurs. 


QUEBEC,  26  Janvier  1910. 
Re  Ull  n°  21. 


MONSIEUR,— Veuillez  excuser  notre  retard  a  repondre  a  votre  lettre  circulaire  du 
27  decembre  dernier,  ma  seule  excuse  c'est  que  j'ai  ete  absent  de  Quebec  pendant  quel- 
que  temps. 
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Nous  desirons  vous  faire  part  que  nous  trouvons  vraiment  etrange  ce  bill  de  huit 
heures,  nous  sommes  tout  a  fait  contre,  car  il  donnera  lieu  a  de  graves  desavantages, 
etant  domic  que  les  employes  sur  les  travaux  publics  auront  une  journee  de  8  heures 
et  les  autres  employes  dans  les  memes  usines,  travaillant  pour  une  autre  maison,  fe- 
ront  la  journee  de  10  heures,  et  a  plus  d'un  titre  nous  ne  voyons  pas  la  raison  de  1'a- 
doption  de  ce  bill. 

Bien  a  vous, 

PROTEAU  &  CARIGNAN. 


(345) 

Queen  City  Oil  Company,  Limited. 

TORONTO,  22  Janvier  1910. 
A  riuincivalilr  W.  L.  MACKENZIE  KING, 


ilu  comito  special  du  bill  n°  21, 

<  'li:inilii-c  des  communes,  Ottawa,  Out. 

Ciu:i{  MnsstKi  H,  —  Relativement  an  liill  11°  21,  loi  dr  la  journee  de  huit  heures,  le 
soussigne  desire  exprimer  respectueusement  sa  conviction  que,  au  double  point  de  vue 
de  I'inti'n  I  privc  ct,  de  I'intci'ot  public,  il  y  a  de  serieuses  objections  au  bill,  taut  en 
principc  (|ii'cii  detail. 

T'nitc  legislation  doit  HIV  faite  dans  1'inteivt  de  toutes  les  classes  qu'elle  peut 
embrasser.  Les  contrats  dn  gouvernemnt,  arc  accessoire-.  imy<'s  par  es  taxes  du  pu 
blic,  dcvrniciii  etre  (VulcmcMt  ufferts,  sans  distinction,  a  tons  ceux  qui  veulent  sou- 
iiii^-iniiiicr.  l,c  |irinci(H>  du  bill  tend  a  refuser  'la  chance  de  profiter  du  patronage  du 
gouvcn:<'incnt  an  patron,  on  a  IViuiiluyc-  travaillant  plus  de  huit  heures  par  jour. 

Ces  principes,  si  Ton  veut  tirer  u'ne  conclusion  logique,  empecheraient  pratique- 
ment  tout  cultivateur  canadien  de  fournir  sea  produits  au  gouvernement  ou  a  ses 
agences. 

Cela  .  nip,  .-lierait  la  plupart  des  manufacturiera  et  leurs  employes  d'avoir  part 
aux  contrat^  du  souvernement  et  a  ce  qui  s'en  suit.  Question  de  patronage  a  part,  ce 
serait  prejudiciable  a  plusieurs  branches  de  1'industrie,  et  surtout  au  cultivateur  or 
dinaire,  qiii  a  deja  beaucoup  de  difficultes  a  troiiver  et  a  retenir  sur  la  ferme  des  tra- 
vailleurs,  pnur  lui  permclfi-c  dc  fnirc  s  >s  travaux  dans  la  saison  convenable.  Je  suia 
sur  <H:('  vims  trouverez,  si  ce  bill  di'vciiait  loi  et  lorsqu'il  serait  bien  compris,  qu'il 
souleverait  une  tempete  de  protestations  parmi  la  classe  agricole. 

Bien.  qu'il  y  ait,  sans  doute,  des  genres  de  travail  auxquels  convient  la  journee 
de  hint  heures,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'imposer  une  limite  rigoureuse,  par 
legislation,,  sur  toutes  les  classes,  ce  serait  nuire  au  developpement,  non  settlement  de 
1'agriculture,  mais  de  presque  toutes  les  branches  de  1'industrie  canadienne,  et  reagir, 
en  fin  de  compte,  au  detriment  de  la  grande  majorite  des  ouvriers. 

II  serait  impossible  d'appliquer  les  principes  du  bill  de  maniere  a  sauvegarder 
raisonnablement  les  fonds  de  1'Etat,  vu  qu'il  serait  impossible  aux  fonctionnaires, 
agents,  et  employes  d,u  gouvernement,  qui  parent,  ou  autorisent  les  paiements,  de 
s'assurer  si  les  entrepreneurs  ise  sont  bien  conformes  a  la  loi.  II  en  resulterait,  assu- 
rement,  un  grand  nombre  de  paiements  illegaux  a  meme  le  tresor  public. 

Le  parlement  ne  saurait  mettre  dans  les  statuts  du  Canada  une  mesure  aussi 
injuste,  illogique  et  ircpraticable. 

Respectueusement  soumis, 
....  Votre  tout  devoue, 

A.  L.  ROGERS. 
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A.  E.  Rea  &  Company,  Limited,  manufacturers  et  importateurs. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  MONSIEUR, — Nous  voyons  que  le  bill  n°  21,  loi  de  la  journee  de  huit 
heures  obligatoire.  doit  venir  devant  la  Chambre  des  communes  le  21  du  courant, 
et  que  vous,  le  president  du  comite  special,  avez  recu  instruction  de  faire  une  serieuse 
enquete  et  de  faire  rapport. 

Eh  bien,  nous  ne  voyons  pas  la  necessite  de  vous  dire  nos  vues  sur  la  question, 
sachant  qu'un  homme  de  votre  competence  n'a  qu'a  1'envisager  sous  son  vrai  jour 
pour  la  rejeter.  Be  plus,  la  mesure  est  injuste  a  tous  les  points  de  vue,  ayant  de  iLom- 
breux  desavantages,  et  nous  vous  prions  de  ne  pas  lui  donner  votre  appui. 

A  vous  respectueusement, 

K.  J.  LAW, 

Secretaire. 


(164 

Rideau  Manufacturing  Company. 


OTTAWA,  20  Janvier  1910. 


A  1'honorable  W.  W.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 


CHER  MONSIEUR, — Relativement  au  bill  de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire 
comme  il  m'interesse  vitalement,  je  tiens  a  vous  dire  dans  quelle  situation  se  trou- 
verait  notre  compagnie,  ^i  cette  loi  etait  mise  en  vigueur.  Comme  vous  le  savez, 
peut-etre,  nous  manufacturons  des  vetements  pour  dames,  des  chemises  pour  hom- 
mes,  etc.,  et  nous  vendons  de  nos  produits  au  gouvernement  canadien.  Si  1'on  nous 
force  a  manufacturer  en  vertu  de  la  loi  de  huit  heures,  cela  desorganisera  comple- 
'tement  notre  manufacture,  vu  que  dans  tous  nos  departements  on  travaille  neuf 
heures  par  jour.  Si  nos  ouvriers  en  chemises  ne  travaillent  que  huit  heures  par  jour 
et  que  nos  employes  pour  vetements  de  dames  travaillent  neuf  heures,  il  en  resultera 
un  conflit  interieur  qui  desorganisera  notre  manufacture  ou  nous  forcera  a  avoir  les 
memes  heures  pour  tout  le  monde.  Dans  notre  departement  des  dames,  nous  faisons 
la  concurrence  a  toutes  les  classes  de  Juifs  et  aux  ateliers  d'exploitation  a  outrance 
restant  ouverts  nuit  et  jour;  et  nous  avons  peine  a  tenir  tete  a  ces  gens  et,  nous 
forcer  a  reduire  nos  heures,  c'est  vpuloir  dire  que  nous  devons  augmenter  nos  prix 
ou  abandouner  les  affaires,  et  comme  nous  ne  pouvons  pas  augmenter  nos  prix,  il  ne 
>ious  reste/'  pdus  qu'une  chose  a  faire :  f ermer  notre  departement  des  dames  oiu  celui 
des  hommes. 

Ce  qui  manque  actuellement,  a  Ottawa,  et,  ce  semble,  par  tout  le  pays,  c'est  la 
main  d'oeuvre  habile;  nous  n'avons.  jamai?  pu.  jusqu'ici,  faire  donner  a  notre  ma 
nufacture  son  plein  rendemenlt,  a  cause  de  la  rarete  de  bonnes  mains.  Je  suis  sur 
que,  si  le  gouvernement  etablissait  par. tout  le  pays  des  ecoles  techniques  et  pouvait 
fournir  des  ouvriers  pour  tous  les  genres  de  manufactures,  il  serait  alors  plausible 
de  mettre  en  vigueur  la  journee  de  huit  heures.  L'embarras  du  moment,  c'est  que 
les  ouvriers  competents  dictent  leurs  conditions  aux  patrons,  sachant  qu'ils  contro- 
•lent  la  situation.  Le  jour  oil  il  y  aura  surabondance  de  travaiiUeurs,  on  verra  qu'ils 
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ne  clem ander out  pas  la  journee  de  huit  henres,  mais  bien  la  journee  de  dix  heures. 

Je  suis  sur  qu'il  y  a  beaucoup  de  manufacturiers  dans  la  meme  position  que  nous, 
et  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  pronent  leur  opposition  au  bill. 

Sincerement  a  vous, 

E.  HOWARD  EOSS. 

(194) 

Riordan  Paper  Mills,  Limited. 

MONTREAL,  QUE.,  18  Janvier  1910. 

A  I'hmiurable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

('luunbre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  voyons  qu'un  bill  de  la  journee  de  huit  heures  vieiidra  de 
vant  votre  comite  special  dans  quelques  jours,  et  qu'il  decrete  que  la  journee  de  tra 
vail  ne  doit  pas  etre  de  plus  de  huit  heures  pour  tout  ouvrage  du  gouvernement. 

Nous  rruyuus  quo  ce  bill  est  d'une  grande  importari.ee,  parce  qu'il  est  tout  proba 
ble  <|ii'il  :mr;i  PMIIY  ril'ct  d«  ivndiv  hi  jdiifin'c  de  liuit  Jicures  ofoligatoire  pour  1111  tres 
grand  numluv  d'entrepreneurs  et  de  manufacturiers,  ou  encore  de  red^uire  de  beau- 
coup  le  iioinliiv  de  oeux  qui  sont  en  mrsure  e  soumissionrier  pour  les  travaux  du  gou- 
rernement. 

II  me  parait  clair  que  toute  compagnie  qui  travaillo  huit  heures  par  jour  pour 
1'ouvrage  du  gouvernement  devrait  le  faire  pour  tout  autre  ouvrage. 

Nous  croyons  done  que  ce  bill  aura  pour  effet  d'astreindre  un  grand  nombre  d'in- 
dustries  et  de  metiers  de  construction  au  Canada,  a  la  journee  de  huit  heures  et,  si 
cela  arrive,  cela  nous  nuira  beaucoup  dans  la  lutte  contre  la  concurrence  des  autres 
nations,  particulierement,  purer  i|uc  nos  taux  de  salaires  sont  beaucoup  plus  eleves 
qu'ailleurs,  excepte  aux  Etats-Fnis,  et  qu'il  fiuidra  employer  plus  d'hommes,  quand 
il  n'y  en  a  pas  deja  assez  pour  repondre  a  la  demande. 

Nous  avons  toujours  cru  que  le  developpement  des  industries  canadiennes  est,  au 
fend,  chose  assez  difficile  et  que  1'on  ne  devrait  rien  faire  qui  put  y  mettre  obstacle. 

Nous  croyons  que  ces  sortes  d'agitations  devraient  plutot  etre  le  fait  de  nations 
plus  avancees  que  nous  dans  le  developpement  de  leurs  industries. 

Nous  est  avis  que  1'adoption  de  ce  bill  serait  une  calam,ite  nationale,  et  nous  espe- 
rons  qu'il  ne  passera  pas. 

Nous  demeurons, 

Vos  tout  devoues, 

GAEL  EIOEDAN. 

(210) 

John  Ritchie  Company,  Limited,  manufacturiers  de  chaussures. 

QUEBEC,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  11°  215 
Chambre  des  communes,  Ottawa. 

MONSIEUR, — Nous  comprewons  que  M.  Verville  presente  de  notiveau  son  bill  de  la 
journee  de  huit  heures  obligatoire,  bill  qu'oii  a  renvoye  a  un  comite  speciail,  dont  vous 
avez  ete  nomme  president. 

Nous  exprimons  respectueusement  1'espoir  que  votre  comite  fera  un  rapport  defa- 
vorable  pour,  entre  autres,  les  raisons  suivantes : 

Bien  qu'il  ne  s'applique,  a  premiere  vue,  qu'aux  travaux  du  gouvernement,  si  ce 
bill  est  adopte.  il  aag-mentera  aussitot  le  cout  de  tout  ouvrage  du  gouvernement,  sans 
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avantage  aucun,  derangera  tout  autre  travail  et,  a  la  fin,  tons  les  travailleurs  deman- 
deront  la  journee  de  huit  heures. 

Oe  qui  augmenterait  le  cout  de  tous  les  produits  manufactures,  au'  point  de  mettre 
les  manuacturiers  de  ce  pays  dans  une  position  desavantageuse  et  injuste,  vis-a-vis 
de  concurrents  de  pays  ou  les  heures  de  travail  s9nt  plus  longues,  et  accentuerait  da- 
vantage  le  manque  de  main-d'ceuvre  habile  dans  beaucoup  d'industries. 

Nous  savons  par  1'experience  des  mortes  saisons  que  la  reduction  des  heures  de 
travail  actuelles  est  plutot  nuisible  aux  ouvriers,  les  rendant  indifferents  et  peu  sou- 
cieux  de  travailler  tout  un  jour",  ce  qui  est  pourtant  indispensable  a  toutes  les  indus 
tries  pour  pouvoir  faire  face  a  la  concurrence  du  dehors. 

Esperant  que  vous  prendrez  ceci  en  consideration,  nous  demeurons, 

Vos  tout  devoues, 

A.  R.  DRYSDALE, 

Secretaire. 


(343) 

Robb  Engineering  Company,  Limited. 

AMHERST,  N.-E.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

Be  Ml  No  21. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  protestons  centre  le  bill  ci-dessus,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

1°  II  empecherait  tout  patron  et  tout  employe  travaillant  plus  de  huit  heures  par 
jour  d'avoir  part  au  patronage  du  gouvernement. 

2°  II  serait  absolument  impossible  a  tout  etablissement  de  faire  travailler  une 
partie  du  personnel  huit  heures  par  jour,  pour  1'ouvrage  du  gouvernement  et  le  reste, 
dix  heures,  pour  les  autres  travaux. 

3°  Cela  aurait  pour  effet  d'imposer  la  journee  de  huit  heures  a  toutes  les  indus 
tries  travaillant,  soit  pour  le  conrpte  du  gouvernement,  soit  a  produire  des  articles 
qui  entrent  dans  les  contrats  du  gouvernement.  Le  Canada,  jeune  pays  en  voie  de 
progresser  ne  pourrait  endurer  une  loi  de  cette  nature,  a  1'heure  qu'il  est,  vu  que 
ce  serait  se  mettre  dans  une  position  desavantageuse  tant  pour  la  production  pour 
1'interieur  que  pour  1'exportation. 

4°  II  y  aurait  moins  de  chance  a  soumissionner  pour  les  travaux  du  gouverne 
ment  et  les  prix  augmenteraient. 

5°  La  reduction  de  la  journee  de  travail  voudrait  dire  augmentation  du  prix  de 
revient  et  'du  cout  de  la  vie,  ou  diminution  du  revenu  de  1'ouvrier. 

6°  Le  manque  de  main  d'ceuvre,  deja  fei  serieux  au  Qanada,  augmenterait  encore. 

T  line  journee  de  travail  plus  courte,  pour  plusieurs  industries,  telles  que  le 
commerce  du)  bois,  les  travaux  de  la  ferme  et  autres  industries  'dependant  des 
conditions  climateriques,  serait  tres  prejudiciable. 

8°  S'il  est  vrai  que,  comme  on  le  dit,  le  travail  organise  ne  represente  que  huit 
pour  cent  du  votre  ouvrier,  on  ne  devrait  pas  le  laisser  imposer  des  conditions  qui 
nuisent  au  ;developpement  des  industries  eanadiennes. 

Vos  tout  devoues, 

D.  W.  ROBB, 

President. 
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(292) 

Kobert  Mitchell  Co.,  Limited,  manufacturiers  d'appareils  a  gaz  et  a  1'electricite. 

MONTREAL,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  du  bill  No.  21, 
Ottawa,  Ont. 

OHER  MONSIEUR, — Nous  voyons  que  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures  est  de 
nouveau  mis  a  1'etude  et  que  votre  comite  doit  s'en  occuper  cette  semaine, 

Oomme  manufacturiers  employant  environ  200  hommes,  nous  tenons  a  dire  que 
nous  esperons  que  votre  comite  recueillera  assez  de  preuves  pour  le  convaincre  qu'il 
serait  centre  I'int/'ivt  de  tout  le  pays  qu'une  telle  mesure  fut  adoptee.  A  1'heure  qu'il 
est,  nous  ne  ln'm'Ticions  encore  pleinement  du  retour  de  b.  prosperite,  nous  ne  pouvons 
nous  procurer  toute  la  main  d'osuvre  voulue  dans  certains  de  nos  departements,  et  la 
classe  ouvriere  cherclie,  par  tons  les  nioyens  possibles,  a  enipiVl.rr  1'importation  de 
]'ai>ilo  ivq, -ise — la  reduction  des  heures  de  travail  d'un  cinquieme  serait  loin  d'ame- 
liorer  les  choses.  Cette  n'llr.ctiu.i  sera  i-nntr.iire  a  1'interet  de  1'ouvrier  M-meme,  car 
les  gages  sont  aujourd'luii  trrs  oleves  et  on  ne  pourrait  suffisamment  les  augmentes 
PMIIT  con  j  en  IT  In  piTir  ill'  ili'iix  boiuvs  par  jour,  sans  axignienter  le  cout  de  la 
fabrication  11  Id  point  quo  !<•>  autre-;  marches  vendifaient  a  plus  bas  prix  que  nous,  et 
il  n'y  an  rait  plus  de  raison  d'employer  d'ouvriers. 

Le  pays  souffro  (j'-ja  ilo  la  raivto  >des  travailleurs  de  la  lerme  et,  s'il  fallait 
adopter  la  journee  de  huit  heures,  la  situation  deviendrait  pire.  Presque  tous  les 
manufacturiers  >se  rosMMitont  aujuurd'hui  de  la  rarete  de  la  main  d'oeuvre  et  des  heures 
de  travail  tmp  courtes,  a  cause  du  demi-conge  du  samedi. 

II  v  a  d'autres  ruisnii^.  \\r.\\~~  sariiar.t  que  vous  recevez  beaucoup  de  lettres  traitant 
de  la  question,  nous  imn^  dispenserona  <!'cn  ('i-rin-  \<}\\<  long. 

Bien  a  vous 

W.  V.  SHAW. 

(224) 

0.  E.  Robinson  &  Company,  exportateurs  de  fruits  verts  et  sees. 

INGERSOLL,  19  Janvier  1910. 

A  1'honor'able  W.  L.  MACKENZIE  KIM:. 

Cluciibtv  iles  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Re  Bill  11°  21.  Nous  voyons  que  vous  etes  president  du  comite 
special. 

Nous  voulous  protester  contre  J'a  Lotion  'de  ce  bill,  vu  qu'il  nous  mettrait  dans 
I'impoissibilite  de  soumissionner  pour  les  travaux  du  gouvernement  ou  de  fouft-nir  nos 
produits  aux  soumissionnaires,  car  nous  considerons  qu'il  nous  est  absolument  neces- 
saire^  dans  la  gouverne  de  notre  commerce,  de  travailler  dix  heures  et  meme  douze 
heures  par  jour,  a  certain  temps  de  1'annee  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  juste  que 
le  gouvernement,  quand  il  demands  des  soumissions,  ne  permette  pas  a  tous  les  manu 
facturiers  de  Boumissionner. 

C'est  aussi  notre  opinion  que  ceux  qui  deboursent  capitaux  sur  capitaux  pour 
construire  des  manufactures,  fournir  les  'machines  et  la  main-d'oeuvre  ainsi  que 
1'argent  necessaire  a  leur  exploitation,  devraient  avoir  un  mot  a  dire  sur  la  maniere 
dont  elles  devraient  fonetionner.  Nous  esperons  que  votre  comite  etudiera  ce  bill 
dans  tous  ses  details  et  examinera  la  position  dans  laquelle  il  mettrait  les  manufac 
tures  de  ce  pays  ainsi  que  la  classe  ouvriere. 

Vos  bien  devoues, 

O.  E.  ROBINSON  &  CO. 
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(268) 

Rock  City  Tobacco  Company,  Limited. 

QUEBEC,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special,  bill  n°  21, 

Ohambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — On  nous  dit  que  le  bill  n°  21,  concernant  la  journee  de  huit 
heures,  sera  soumis  a  un  comite  special  dont  vous  etes  le  president.  Nous  nous  per- 
mettons  de  vous  demander  de  prendre  note  de  notre  opposition  et  de  la  protestation 
de  1' Association  des  Manufacturiers  Canadiens.  D'ailleurs,  nous  ne  pooivons  oonce- 
voir  que  la  Chambre  passerait  un  bill  de  cette  nature,  car,  si  cette  mesure  etait  adop 
tee,  le  gouvernement  et  les  manufacturiers  deviendraient,  tous  deux  et  reciproquement, 
victimes  d'une  situation  intolerable. 

Esperant  que  vous  accorderez  a  notre  protestation  1'attention  requise,  nous  vous 
remercions  d'avance  et  demeurons, 

Votre  bien  devoue, 

J.  O.  T.  PICARD. 

(297) 


Hoden  Freres,  inventeurs  et  fabricants  d'argenterie. 

TORONTO,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Miiiistre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — On  a  attire  notre  attention  sur  le  projet  de  loi  du  gouverne 
ment,  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures  et,  bien  que  nous  ne  soyons  pas 
directement  interesses  dans  les  entreprises  du  gouvernement,  nous  ressentons 
comme  tous  les  autres,  1'effet  moral  et  la  commotion  que  produisent  tous  les  change- 
rnents  de  cette  nature,  particulierement  ceux  qui  sont  relatifs  aux  heures  de  travail, 
aux  salaires  speciaux,  etc. 

De  concert  avec  les  manufacturiers  qui  exploitent  le  meme  genre  d'industrie  que 
nous  et  d'autres  de  meme  genre,  nous  souffrons  de  la  concurrence  des  Etats-Unis,  les 
manufactures  de  ce  pays  fonctionnant  sur  une  base  de  cinquante-neuf  (59)  heures 
centre  nos  cinquante-deux  heures  et  demie  (52J),  avec  des  salaires  a  peu  pres  egaux, 
et  a  1'encontre  des  salaires  de  la  Grande-Bretagne,  qui  sont  de  50  pour  cent  a  100  pour 
cent  inferieurs  a  ceux  que  nous  payons  a  des  ouvriers  de  meme  competence  et,  bien 
que  leur  semaine  de  travail  ne  soit  que  de  cinquante  (50)  heures,  la  grande  difference 
de  salaire  detruit  tout  a  fait  1'avantage  que  nous  procure  le  tarif  et  ne  nous  laisse 
que  celui  d'un  contact  direct  avec  le  marche  national. 

Nous  apprehendons  beaucoup  tous  les  changements  que  creerait  le  desir  d'une  di 
minution  de  la  journee  de  trav'ail  et  nous  supplions  le  comite  de  considerer  attentive- 
ment  1'effet  moral  et  la  portee  immense  qu'ont,  dans  les  entreprises  individuelles,  des 
interventions  de  cette  nature. 

'Les  ouvriers  sont  naturellement  portes  a  demander  une  journee  de  travail  plus 
courte  pour  toutes  les  industries, — sans  soupgonner  qu'il  puisse  en  resulter  un  tort 
reel, — et  ils  prennent  comme  argument  le  succes  d'industries  absolument  differentes, 
les  unes  etant  soumises  a  des  conditions  etrangeres,  les  autres,  aux  conditions  locales. 

4—39 


610  COMITE  8UR  LE  BILL  XQ  U— HEURES  DV  TRAVAIL 

9-10    EDOUARD  VII,   A.   1910 

l/im   de-   pn.lileme-  o,u'e.jit    a   ri'soudiv  les  mannt';ict nrier-  e*t   de  mettre  d'accord 
;es  ilin-'erenees  apparentes  de  vues  et  c'est  notre  de.sir  qu'on  ii'en  rende  pas  la  solution 
plus  difficile. 

Nous  isommes,  vos  bien  devones. 

THOS.  RODEX. 


(228) 

Rolph  &  Clark,  Limited,  lithographes,  graveurs,  etc. 

TORONTO,  ONT.,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  I,.  MM  KIA/.IK  KIM:, 

(  'liamlire  de-  euimnnnes,  Ottawa,  Out 

('iii'.i;  MONSIE1  :;.  -!!<•  le  hill  rendant  ohli^atoire  la  juurnee  de  huit  heures.  Nous 
desirous  aous  inscrire  coniine  ('taut  opposes  a  ce  que  Ton  adopte  une  mesure  aussi  ar- 
bitraire.  et  eela  pmir  un  certain  immlnv  de  raisons,  parrai  lesquelles  nous  enumerons 
hricvement  lea  -nivantes: — 

I.  Xon-  entreprenons  certains  travaux  pour  le  gouvernement  et  quelques-uns  de 

ces  travaux,  >i  nun,  IM>  nous  tr pon-,  p:is,  sont  i'aits  en  Angleterre,  oii  la  journee  de 

Imii  lie i ire.-  n'c-t  p;i.-,  oldi^atuin1;  ce  bill  aurait  done  pour  effet  de  nous  mettre  dans 
une  pu.-itinii  desavantageuse,  en  ce  'ini  eoneerne  ['execution  de  nos  travaux,  en  cas  de 
concurrence. 

•1.  I,e  oVm-,.  ,1,.  travail  qne  ii. m-  t'aixms  pour  le  gouvernement  requiert  des  ou- 
vric-rs  ile  n'randc  liaKilde.  inai-^  il  no  nous  suffit  pas  d'employer  constamment  des  ou- 
vriers  lialiilcs  et  il  aoua  I'ant,  dc  teinp^  a  antres,  un  certain  n ombre  d'heures  de  tra 
vail  supplementaire  pdiir  executer  la  somme  de  travail  necessaire.  Pour  ce  travail, 
nous  payons  a  nos  onvriers  des  gages  de  nioitie  plus  eleves,  ce  qui  est  pour  eux  un 
avantage  manife-te.  Xous  n'agissons  Ttinsi  que  dans  des  circonstances  speciales  et 
cette  maniere  d'agir  est  a  1'avantage  de  nos  employes  et  constitue  une  perte  pour 
non>.  (Via  x-rait  impossible  avec  oe  Kill  de  la  journee  de  hui.t  heures. 

3.  Notre  personnel  d'ouvriers  est  tres  varie  et  il  nous  serait  impossible  de  faire 
des  distinctions  au  point  de  ne  faire  travailler  que  pendant  huit  heures  les  ouvriers 
qui  seraient  occupes  a  des  travaux  du^  gouvernement  et,  neuf  heures  par  jour,  ceux 
qui  seraient  occupes  a  4'autres  entreprises.     Cela  serait  contraire  a  1'equite. 

4.  II  n'est  pas  juste  d'empecher  les  ouvriers  qui  le  desirent.  de  travailler   pendant 
des  heures  supplementaires,  et  de  recevoir  le  benefice  qui  en  derive,  en  mettant  en 
vigueur  une  loi  de  cette  nature. 

5.  Les  heures,  pendant  lesquelles  on  travaille  dans  les  manufactures  canadiennes, 
ne  sont  certainement  pas  trop  nombreuses,  a  1'epoque  actuelle,  surtout  si  1'on  consi- 
dere  la  journee  de  travail  de  ceux  qui  appartiennent  a  la  classe  agricole. 

Nous  croyons  que  les  manufacturiers  sont,  en  general,  absolumeut  disposes  a 
recounaitre  qu'on  ne  doit  pas  imposer  aux  ouvriers  ujne  sornnie  de  travail  qui  depasse 
leurs  forces'.  Nous  sommes  convaincus,  nous  les  manufactviriers,  que  1'on  discutera 
cette  question  a  la  lumiere  de-  1'equite  et  nous  ne  croyons  pas  que  le  cornite  puisse 
raisonnablement  insister  pour  qu'une  loi  de  cette  nature  soit  raise  en  vigueur. 

En  terminant,  nous  devons  dire  que,  dans  notre  propre  Industrie,  nous  souffrons 
de  la  concurrence  etrangere,  celle  des  pays  ou,  regie  generale,  la  journee  de  travail 
est  longue,  et,  si  1'on  met  en  vigueur  une  legislation  qui  nous  placera  dans  une 
position  encore  inferieure  a  cet  egard,  cela  sera  surement  au  desavantage  du  pays 
•n  genera],  ainsi  que  de  1'employe  et  du  patron. 

Votre  bien  deVoue, 

FRANK  A.  ROLPH, 

Directeur-gerant 
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(335) 

Ross  Rifle  Company  of  Canada. 

QUEBEC,  22  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special,  bill  No.  21. 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

MONSIEUR, — Nous  avons  1'honneur,  par  la  presents,  de  nous  opposer  respectueu- 
sement,  mais  avec  energie,  ii  1'adoption  du  projet  de  loi,  relatif  a  la  journee  de  huit 
heures,  .qui  a  etc  soumis  a  votre  comite  special;  voici  les  raisons  principales  et 
speciales  de  notre  opposition : 

1.  Lorsque  notre  compagnie  a  passe  ses  contrats  avec  le  gouvernement,  on  n'a  fait 
aueune  stipulation  relativement  a  la  longueur  de  la  journee  de  travail  et  notre  ma 
nufacture  a  ete  outillee  pour  fonctionner  dix  heures  par  jour,  pendant  toute  1'annee. 
Une  reduction  de  ce  nombre  d'heures  nous  empecherait     de     livivr    la     i|iiantite     de 
produits  specifiee  pour  chaqute  annee,  car  nous  serions  alors  pliysiqnemeut  incapables 
de  completer  notre  quantite  reguliere  annuelle  de  carabines  et  de  bai'onnettes. 

2.  On  nous  mettrait  dans  uiie  position  tres  desavantageuse   pour   notre  exploi 
tation  privee  de  carabines  de  chasse  et  de  carabines  de  tir,  vu  que  nous  ne  pourrions 
faire  fonctionner   la   manufacture  tlu'rant   les   deux  heures   supplementaires,   chaque 
jour,  en  n'exploitant  que  cette  partie  de  notre  Industrie,  sans  augmenter  notablement 
nos  prix  de  vente,  ce  qui  serait  an  grand  avantage  de  nos  concurrents. 

3.  La  majorite  de  nos  employes  sont  payes  tant  a  la  piece,  les  autres,  tant  de 
1'heure,  et  la  loi  de  la  journee  de  huit  heures  mettrait  nos  employes  dans  une  position, 
desavantageutee,  car  le  salaire  quotidien  qu'ils  peuvent  gagner     serait     diminue     de 
vingt  pour  cent.  Cela  creerait  un  mecontentement,  qui  serait  de  nature  a  forcer  nos 
employes  experimentes  et  habiles  a  chercher  de  1'emploi  aux  Etats-Unis  et  ailleurs. 

Dans  notre  opinion,  il  y  a  des  obstacles  innombrables  au  succes  de  la  mise  en 
vigueur  d'une  loi  decretant  la  journee  de  huiti  heures  et,  vu  la  raison  speciale  donnee 
plus  haut,  nous  esperons  sincerement  que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  a 
ce  projet  de  loi. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  Monsieur, 

Yos  obeissants  serviteurs, 

THOMAS  CKAIG, 

Secretaire. 

(336) 

St.  Charles  Condensing  Company,  fabricants  de  la  creme  evaporee,  Saint-Charles. 

SAINT-CHARLES,  ILL.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special,  bill  11°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  prenons  note  du  fait  que  le  bill,  rendant  obligatoire  la 
journee  de  huit  heures,  a  de  nouveau  ete  propose  par  le  travail  organise,  par  Finter- 
mediaire  de  son  representant,  M.  Verville,  puis  soumis  a  un  comite  special  charge  de 
faire  enquete.  Nous  esperons  que  1'honorable  comite  fera  un  rapport  defavorable  a 
ce  bill. 

Pour  nous,  la  passatiou  de  cette  mesure  entrainerait  necessairement  1'engagement 
d'une  equipe  de  huit  heures  ou  nous  mettrait  dans  la  position  de  ne  plus'essayer  d'ob- 
tenir  les  commandes  du  gouvernement,  car  il  nous  serait  impossible  de  faire  travail- 

4-39* 
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>kr  in  .'ipiipe  de  travailleurs  pendant  huit  heures  pour  les  commandes  du  gouverne- 
inent,  ft  une  equipe  de  dix  heures  pour  celle  des  particuliers.  S'il  nous  fallait  adop 
ter  la  potirnee  de  huit  heures,  cela  nous  obligerait  a  faire  une  depense  supplementaire, 
'aurait  jMiur  resultat  de  nous  mettre  dans  1'impossibilite  de  demander  un  prix  aussi 
red u it  pour  les  commandes  du  gouvernement  et  cela  serait  aussi  de  nature  a  augmen- 
ter  le  coiit  de  la  vie  pour  tous  les  particuliers. 

Nous  esperons  qu'apres  avoir  serieusement  etudie  ce  projet  de  loi,  votre  honora 
ble  comite  prendra  la  resolution  de  decourager  les  promoteurs  de  mesures  semblables 
a  celle  qui  nous  occupe  et  qui  sont  de  nature  a  embarrasser  1'industrie  canadienne. 

Votre  bien  devoue, 

J.  W.  CHEWNING, 

Secretaire. 

(244) 

St.  Lawrence  Paper  Bag  Company. 


QUEBEC,  19  Janvier  1910. 


A  1'honorable  W.  L  M  \<  KI:\/IK  KINO, 
Ottawa. 


lie. \uii.\Ki, i-:s  MESSIEUHS, — Nous  desirons  protester  energiquement  contre  le  bill 
prcsente  par  M.  Verville,  relativement  a  la  journee  de  huit  heures,  et  nous  avons  1'hon- 
neur  de  vous  soumettre  quelqucs-unes  des  principals  raisons  pour  lesquelles  le  bill 
devrait  etre  rejete. 

\.  II  empecherait  les  patrons  et  les  employes,  qui  travaillent  plus  de  huit  heures 
par  jour,  d'avoir  une  part  dans  les  entreprises  du  gouvernement. 

2.  II  serait  absolument  impossible  pour  un  etablissemeut  de  faire  travailler  une 
partie  de  son  personnel,  huit  heures  par  jour  pour  les  commandes  du  gouvernement, 
et  le  reste  de  son  personnel,  dix  heures  par  jour  pour  les  commandes  des  particuliers 
et  des  corporations  privees. 

3.  Cette  loi  aurait  pour  consequence  naturelle  de  rendre  inoins  ardente  la  concur 
rence  pour  les  commandes  du  gouvernement;  les  prix  augmenteraient  et  le  gouverne 
ment  serait  oblige  de  payer  un  prix  plus  eleve  pour  les  travaux  qu'il  ferait  executer. 

4.  Elle  aurait  aussi  pour  effet  de  diminuer  1'emulation.     On  nierait  a  1'individu 
le  droit  inherent  qu'il  a  de  s'elever  au-dessus  du  niveau  de  ses  camarades,  par  1'effort 
ou  par  un  surcroit  <!<'  Inivuil. 

5.  Une  fois  que  le  pays  sera  completement  revenu  de  la  presente  depression  indus- 
trielle,  la  main  d'oeuvre  .redeviendra  rare.  Une  reduction  des  heures  de  travail  aurait 
pour  effet  d'accentuer  de  beaucoup  cette  rarete.  . 

6.  La  diminution  des  heures  de  travail  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  cout  de 
la  production,  ce  qui,  d'un  autre  cote,  entrainerait  une  augmentation  notable  du  prix 
paye  par  1'intermediaire,    le    march>and    detailleur    et    le    coiisommateur,    et,    par 
suite,  une  augmentation  du  cout  de  la  vie  en  general. 

7.  Le  fait  que  la  journee  de  travail  est  plus  courte  dans  les  ateliers  des  villes  et 
des  villages  est  cause  que  les  travailleurs  sont  enclins  a  quitter  la  ferme.  Si  1'on  re- 
duit  maintenant  cette  journee  a  huit  heures,  il  sera  plus  difficile  que  jamais  d'obtenir 
la  main-d'oeuvre  pour  la  culture  de  la  terre  et  1'y  conserver. 

8.  On  ne  devrait  pas  permettre  au  travail  organise,  qui,  dit-on,  ne  retpresente  que 
huit  pour  cent  du  vote  ouvrier,  d'imposer  un  etat  de  chose  qui  embarrasserait  le  de- 
veloppement  de  1'industrie  nationale. 

Nous  esperons  sincerement  que  vous  prendrez  ces  raisons  en  consideration,  avant 
d'en  arriver  a  une  decision  definitive  en  cette  affaire. 

A  vous  respectueusement, 

J.  PIMENLEKY. 
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St.  Lawrence  Saw  &  Steel  Works  Company,  Limited. 

SOREL,  QUE.,  18  Janvier  19!o. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  MONSIEUR, — Au  sujet  du  bill  de  huit  heures  que  propose  M.  Verville, 
nous  desirons,  au  nom  des  directeurs  et  des  actionnaires  de  la  St.  Lawrence  Saw  and 
Steel  Works  Company,  Ltd,  protester  centre  une  loi  aussi  arbitraire  et  nous  esperons 
que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  a  cette  mesure. 

Un  bill  semblable  a  celui  que  propose  M.  Verville,  la  loi  Taschereau,  a  ete  adoptee 
pin1  lit  legislature  de  Quebec  et  une  telle  mesure,  centre  les  manufacturiers  canadiens, 
conL-.'buerait  a  tuer  nos  industries  nationales. 

.1.  Cette  loi  empecherait  les  patrons  et  les  employes  qui.  travaillent  plus  de  huit 
hcnres  par  jour,  d'avoir  une  part  dans  les  entreprises  du  gouvernment. 

2.  11  serait  impossible,  pour  n'importe  quel  ctablissement,  de  fa  ire  travailk-r  une 
partic  de  son  personnel,  huit  heures  par  jour  pour  les  commandes  du  gouvernement, 
et  le  reste  de  son  personnel,  dix  heures  par  jour,  pour  les  commandes  des  particuliers. 

3.  Cette  loi  aurait  pour  consequence  naturelle  de  rendre  moins  ardente  la  con 
currence  pour  les  conmniandes  du  gouvernement ;  les  prix  augmenteraient  et  le  gou- 
vfernement  serait  oblige  de  payer  un  chiffre  plus  eleve  pour  les  travaux  qu'il  ferait 
executer. 

4.  Une  diminution  des  heures  de  travail  aurait  pour  effet  d'augmenter  terrible- 
ment  la  rarete  de  la  main-d'ceuvre. 

6.  Une  journee  plus  courte  de  travail   aurait  pour  effet  d'augmenter  le  >v.ut  de 
production,  ce  qui,  d'un  a  litre  cote,  entrainerait  une  augmentation  notable  d\i  prix 
exige  de  1'intermediaire,  du  marchand  detailleur  et  du  consommateur  et  par   suite, 
une  augmentation  du  cout  de  la  vie  en  general. 

7.  Le  fait  que  la  journee  de  travail  est  plus  courte  dans  les  ateliers  des  villes 
et  des  villages  est  cause  que,  les  travailleurs  sont  enclins  a  quitter  la  ferme.     Si  1'on 
reduit  maintenant  cette  journee  a  huit  heures,  il  sera  plus  difficile  que  jauiais  d'ob- 
tenir  de  la  main-d'oeuvre,  pour  la  culture  de  la  terre,  et  de  1'y  conserve!".     Comme 
homme  d'affaires,  vous   apprecierez   1'importance   qu'il  y   a   d'arreter   un  mouvement 
qui   ne   ferait   qu'embarrasser    le   cultivateur. 

8.  On  ne  devrait  pas  permettre  au  travail  organise,  qui.  dit-on,  ne  represente  que 
huit  pour  cent  du  vote   ouvrier,  d'imposer  un  etat  de  choses  qui   entraverait   le  de- 
veloppement  de  1'industrie  nationale. 

Pour  toutes  les  raisons  susdites,  nous  protestons  fortement  centre  ce  bill  et  nous 
prions  le  gouvernement  de  ne  pas  laisser  adopter  une  loi  semblable,  qui  est  si  pre- 
judiciable  a  notre  propre  interet  et  a  celui  de  toutes  nos  industries  nationales,  de 
meme  qu'au  gouvernment. 

Votre  bien  devoue, 

JOSEPH  PONTBRIAND, 

Presid-    ' 

(296) 

W.  E.  Sanford  Manufacturing  Company,  Limited. 

HAMILTON,  ONT.,  20  Janvier  3910., 
Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special,  bill  n°  21, 
,  Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

Re  lill  rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures. 

CHER  MONSIEUR, — Ayant  appris  que  votre  comite  prendra  ce  bill  en  consideration, 
demain,  le  21  du  courant,  nous  avons  1'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  1'injustice 
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que  semblable  legislation  f  era  it  subir  aux  entrepreneurs  des  travaux  du  gouverne 
ment,  pour  lesquels  ont  ete  signes  des  contrats  comprenaiit  une  periode  de  temps  con 
siderable,  revaluation  du  cout  de  ces  travaux  etant  basee  sur  une  journee  ordinaire 
de  neuf  heures. 

Vous  concevez  facilement  qu'il  sera  impossible  aux  entrepreneurs  d'executer  ces 
contrats,  sans  eprouver  des  pertes  serieuses,  si  cette  loi  est  decretee,  et  que,  sans 
aucun  doute,  il  en  resultera  que  ces  contrats  seront  resilies  et  que  le  gouvernement 
-era  oblige  d'adjuger  de  nouvelles  entreprises,  en  tenant  compte  de  la  reduction  de  la 
.jonrnee  de  travail,  cc  qui,  evidemment,  entrainera  une  augmentation  du  cout  de 
production. 

En  off  rant  IRIS  soumissions  an  gouvernement,  nous  avons  toujours  etc  forces,  vu 
i  i  concurrence,  d'en  n'duire  le  prix  au  minimum  et  de  nous  contenter  de  la  marge 
de  profit  la  pin-  t'aible  possible,  car  nous  savons  qu'aux  yeux  du  gouvernement  il  n'y 
:i  rien  de  pin-  acceptable  (]iie  la  soumission  la  plus  basse,  mais,  si  la  journee  de  tra 
vail  doit  etiv  liiuitee  fi  hiiit  heures,  il  nous  serait  impossible  de  fabriquer  nos  pm- 
duits  an  pin-  ba-  prix  possible.  Cela  nous  causerait  anssi  un  embarras  serieux  dans 
nos  affaire-  ordinaire-.  car  nous  ne  ferions  pas  de  distinction  entre  les  ouvriers  qui 
-Miit  employe-  ii  no-  triivanx  n'^iiliers  ct  le-  a  litres,  que  nous  employons  pour  les  tra 
vaux  du  yi.iucnieiiiciit.  Ces  deux  genres  de  travaux  «e  font  en  meme  temps  dans 
tiotre  iiiaiiut'actiii-e  it  il  nun-  est  impossible  de  les  separer,  de  sorte  que  nous  serions 
..l.li^c-  il'are.iriler  bi  jouriiee  de  buit  heures  a  tout  le  reste  des  employes  ou  encore 
d'induire  le-  ouvriers  qui  exeeutont  le-  cmitrat-  du  gouvernement  a  travailler  le  meme 
nombre  d'licnrc-  i|iie  le-  autres,  en  leur  payant  un  supplement.  Vous  voyez  done  jus- 
qu';\  quel  jmint  il  umi-  -erait  impossible  d'adojiter  la  journee  de  huit  heures  dans  nos 
afiaires  ordinaire-,  no-  concurrents  ,!,.„  mitres  villes  pouvant  faire  travailler  leurs 
ouvi-ii-rs  jieii'lant  iieuf  lieure-,  et  il  nous  -enilile  qu'il  nous  faudrait  renoneer  complete- 
ment  aux  travaux  du  .^ouvernemi-nt.  -i  nous  deviou-  nous  soumettre  aux  restrictions 
C'-iiteiuies  dans  ce  bill. 

Esperant  que  vottv  eomite  in  pernu-ttra  |>a-  que  ce  bill  retourne  a  la  chambre, 
nous  somme?. 

Vos  devoues, 

G.  SWEET, 

Gerant. 


Compagnie  Savoie-Guay,  manufacturiers  de  roues  hydrauliques.  de  moteurs  a 

gazoline,  etc. 

STATION  in:  PI.KSSI.SN  II.LK,  Qr/c.,  -2~2  Janvier  1910. 

CHER  JIOV-M:I  i;,  —  En  reponse  a  votre  lettre  du  27  decembre  derniei1,  re  bill  n°  21 
"loj  concernant  le-  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics",  clont  nous  avons  une 
copie,  nous  devons  dire  que  notre  opinion  u'est  pas  favorable  au  projet  de  loi.  Xous 
croyons  qu'il  est  impossible,  dans  notre  genre  d'affaires,  dans  le  cas  ou  nous  aurious 
des  entreprises  du  gouvernement,  dont  les  travaux  devraient  etre  executes  a  la  journee, 
d'adopter  la  journee  de  huit  heures,  car  nous  ne  pourrions  garder  a  1'ouvrage  un  cer 
tain  nombre  d'ouvriers  pendant  huit  heures  seulernent,  chaque  jour,  (ceux  que  nous 
emploierions  pour  les  travaux  publics),  et  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui  travail- 
leraient  la  quantite  ordinaire  d'heures,  dix  heures  par  jour,  dans  la  meme  fabrique. 
En  effet,  si  nous  faisiorts  1'essai  de  ce  systeme,  ceux  qui  travailleraient  dix  heures 
abaiidonneraient  certainement  1'ouvrage  ou  demanderaient,  soit  une  augmentation  de 
salaire,  soit  de  travailler  pendant  le  meme  nombre  d'heures  que  les  autres  ouvriers 
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employes  aux  travaux  du  gouvernement,  et  ceci  serait  cause  de  quantite  d'inconve- 
nients,  peut-etre  de  desordres  et  de  pertes  pour  nous.  Nous  somms  done  absolument 
opposes  a  ce  projet  de  loi  et  nous  esperons  que,  pour  les  raisons  sus-mentionnees  eb 
celles  qui  s'appliqueraient  a  d'autres  genres  d'affaires  que  le  notre,  ce  bill  ne  sera 
pas  adopte. 

Votre  bien  devoue, 

J.  AKTHUK  SAVOIE, 

Secretaire. 


(285) 
Seaman,  Kent  Company,  Limited,  manufacturiers  de  planches  a  parquet,  etc. 

MEAFORD,  OXT.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special,  bill  11°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

Re  bill  n    21,  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics," 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  1'honneur  de  nous  declarer  opposes  a  1'adoption  de 
ce  bill,  pour  les  raisons  suivantes : — 

II  empecherait  virtuellement  les  eompagnies  industrielles,  qui  soiit  obligees  de 
faire  fonctionner  leurs  fabriques  pendant  plus  de  huit  heures  par  jour,  d' avoir  leur 
part  des  travaux  du  gouvernement. 

Il'faut  que  notre  fabrique  fonctionne  au  moins  dix  heures  par  jour,  pour  que 
nous  puissions  executer  nos  commandes.  Nous  fournissons,  de  temps  a  autre,  des 
materiaux  aux  compagnies  qui  ont  des  entreprises  du  gouvernement.  S'il  nous  arri- 
vait,  eu  quelque  temps  que  ce  soit,  cfexecuter  ces  entreprises  nous-memes  directement, 
il  nous  serait  absolument  impossible  de  faire  travailler  une  partie  de  notre  personnel 
aux  commandes  du  gouvernement,  pendant  huit  heures,  et,  une  autre  partie  du  per 
sonnel,  pendant  dix  heures,  aux  commandes  des  autres  clients. 

Notre  commerce  d'exportation  a  pris  des  proportions  considerables  et,  si  la  jour- 
nee  de  travail  etait  plus  tard  generalement  reduite  de  dix  a  huit  heures,  par  suite  de 
ce  bill,  s'il  etait  adopte,  il  nous  serait  absolument  impossible  de  continuer  nos  affaires 
d'exportation.  La  condition  du  travail  est  telle  que,  grace  a  la  forte  augmentation  des 
affaires  par  tout  le  pays,  il  devient  de  plu's  en  plus  difficile  de  trouver  des  ouvriers  d'expe- 
rience.  Si  la  jqurnee  de  travail  etait  diminuee  cela  affecterait  la  production  dans  une 
mesxire  telle  que  nos  interests  en  seraient  tres  iserieusement  affectes.  On  ne  devrait 
pas  permettre  au  travail  organise,  qui  ne  represente  qu'vine  petite  proportion  du  vote 
ouvrier,  d'imposer  des  conditions  qui  embarrasseraient  1'industrie  nationale. 

Nous  desirous  exprimer  energiquement  notre  opposition  a  ce  bill  pour  plusieurs 
autres  raisons,  en  sus  de  celles  que  nous  avons  donnees,  et  nous  esperons  que  votre 
comite  fera  un  rapport  defavorable  a  cette  mesure. 

Respectueusement  soumis, 

F.  KENT, 

Vice-president. 
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Shawinigan  Carbide  Company,  Limited. 

MONTREAL,  18  Janvier,  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special,  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

MONSIEUR, — Nous  desirons  exprimer  notre  opposition  an  bill  n°  21,  etant  le  bill 
rendant  obligatoire  la  journee  de  huit  heures. 

Cette  mesure  est  si  radicale  et  va  si  loin  dans  ses  principes  qu'elle  mettrait  les 
interets  des  manufacturiers  dans  une  position  extremement  desavantageuse. 

Le  genre  d'affaires  qu'exploite  cette  compagnie  lui  rapporte  une  tres  petite  pro 
portion  de  profits  et,  si  ce  bill  etait  adopte,  il  nous  empecherait,  nous  ainsi  que  tous 
les  patrons  et  employes  qui  travaillent  plus  de  huit  heures  par  jour,  d'avoir  une  part 
des  commandes  du  gouverncmeiit. 

II  est  absoluiuent  impossible  a  notre  compagnie  ou  a  tout  autre  etablissement  de 
faire  travailler  mie  partie  de  snu  personnel  pendant  huit  heures  par  jour  aux  com- 
mande-  du  goiiveniement,  rt,  le  reste  du  personnel,  pendant  neuf  heures  et  dix 
heures,  eomme  nou>  le  I'aiMin-.  Vu  qu'il  n'y  a  que  deux  compagnies  de  carbure  au 
Canada,  il  nous  serait  iinpo--.il>le.  M  nous  I'aisions  travailler  nos  ouvriers  plus  de 
huit  hoiivi  par  jour  (cominc  nous  soimnes  obliges  de  le  faire,  vu  les  besoins  de  notre 
exploitation),  de  soumissionner  pour  les  commandes  de  carbure  de  la  part  du  gouver- 
nement,  et  le  prix  en  scrait  naturellement  augmente. 

Le  genre  d'affaire-  <iue  nous  exploitons  requiert  des  operations  contumelies  de 
fourneaux  electriques  et  il  nous  est  impossible  de  diviser  notre  personnel  en  trois 
equipes  de  huit  heure-  <-lia«-une. 

Les  articles  generaux  du  bill  depassent  les  limites  des  exigences  raisonnables  de 
la  classe  ouvriere.  II  est  de  nature  a  diminuer  1'emulation,  car  tous  les  employes 
seront  rabaisses  au  niveau  des  nuvriers  les  moins  competents. 

Lc  Canada  est  lance  dans  un  tel  etat  de  progres  industriel  qu'il  ne  pent  se  per- 
mettre  de  se  placer  dans  une  position  desavantageuse,  par  une  semblable  diminution 
de  la  journee  de  travail.  A  1'etat  de  chose  actual,  ce  bill  substituerait  1'insuffisance 
de  la  maiu-d'ceuvre,  1'augmentation  du  cout  de  production,  une  hausse  dans  le  prix 
des  marchandises  priiicipales  et  une  augmentation  generale  du  cout  de  la  vie. 

Nous  esperons  que  1'on  etudiera  cette  objection  et  que  le  zele  d'une  tres  petite 
proportion  de  la  das-e  ouvriere,  qui  fait  taut  de  bruit,  grace  a  1'agitation  de  quel- 
ques  membres  du  travail  orgaiiise.  u'engagera  pas  le  gouvernement  a  entrer  dans  une 
voie  hostile  aux  interets  de  la  population  en  general. 

A  vous  respectueusement, 

HOWARD  CURRAY, 

Vice-president. 

(258) 

Shurly  &  Derrett,  Limited,  fabricants  de  ficelle. 

TORONTO,  19  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L,  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special,  bill  n°  21, 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  parcouru  ce  projet  de  loi  et,  pour  les  raisons  qui 
suivent,  nous  esperons  que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  a  cette  mesure. 

Dans  mon  opinion,  il  est  virtuellement  impossible,  pour  tout  manufacturer  ca- 
nadien  qui  exploite  notre  genre  d'industrie,  d'accepter  des  commandes  du  gouverne- 
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ment  et  de  se  conformer  aux  clauses  de  ce  bill,  car  tout  industriel  fait  travailler  ses 
ouvriers  pendant  neuf  ou  dix  heures  par  jour.  Notre  journee  est  de  neuf  heures. 

Eu  pratique,  ce  bill  nous  obligerait  a,  arreter  les  travaux  de  la  partie  de  notre 
fabrique,  qui  ne  serait  pas  consacree  a  Texecution  des  travaux  du  gouvernement,  et 
a  mettre  de  cote,  pendant  quelques  jours,  un  certain  nombre  d'ouvriers,  en  attendant 
que  ces  travaux  soient  termines  et,  en  meme  temps,  il  y  aurait  d'autres  travaux,  qui, 
deja  commences,  ne  pourraient  etre  mis  de  cote,  sans  desavantage. 

Cela  voudrait  dire  qu'il  faudrait  acheter  en  dehors  du  Canada  tous  les  produits 
que  nous  fabriquons  maintenant,  car,  comme  nous  1'avons  dit  plus  haut,  il  n'y  a  pas 
de  manufacture  an  pays  qui,  exploitant  notre  genre  d'industrie,  pourrait  accepter  une 
commande  lu  gouvernement  et  1'executer  avec  une  journee  de  huit  heures,  tout  en 
fonctionnant  pendant  sa  journee  de  travail  ordinaire,  qui  est,  je  1'ai  deja  dit,  de  neuf 
•:i  dix  beures,  sans  qu'il  en  resulte  une  disorganisation  de  son  systeme  et  de  son  per 
sonnel. 

Cela  s'appliquera  sans  doute  au  cordage  et  a  la  ficelle  importes,  car  nous  ne  con- 
naissons  pas  de  fabrique,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  ou  la  journee  de  travail  est 
strictement  limitee  a  huit  heures. 

Bieu  respectueusement, 

K.  F.  SHURLY, 

Gerant  general. 

1344) 

T.  S.  Simms  &  Company,  Limited,  fabricants  de  brosses,  de  balais  et  de  vergettes. 

SAINT-  JEAN,  N.-B.,  21  Janvier  1010. 

A  rhonorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR,  —  Nous  desirous  vous  declarer  que  nous  sommes  fortement  oppo 
ses  au  bill  de  la  journee  de  huit  heures,  dont  1'etude  est  actuellement  confiee  a  votre 
honorable  comite. 

Si  ce  bill  est  adopte,  il  nous  empechera  tout  simplemeiit  d'accepter  des  comman- 
des  du  gouvernement.  Nous  fournissons  actuellement  des  brosses  au  gouvernement 
et,  comme  on  1'a  deja  dit,  nous  ne  pouvons  faire  fonctionner  notre  fabrique,  partie 
sous  un  systeme  et  partie  sous  un  autre,  et  nous  presumons  que  tous  les  autres  fabri 
cants  de  brosses  seraient  dans  la  meme  position.  Vous  concevez  alors  ce  que  cela  si- 
gnifierait  pour  les  articles  achetes  des  fabricants  de  brosses  et  de  balais,  en  taut  qu'il 
s'agit  des  commandes  du  gouvernement. 

Nous  pressentons  done  que  ce  bill  serait  un  premier  pas  vers  la  reduction  des 
heures  de  travail,  dans  toutes  les  industries,  ce  qui  augmenterait,  dans  une  grande 
proportion,  le  cout  de  production. 

Nous  esperons  sincerement  qu'apres  etude  serieuse.  vous  rejetterez  ce  bill. 

Votre  bien  devoue. 

H.  H.  REID, 

Secretaire  et  tresorier. 

(120) 

Simonds  Canada  Saw  Company,  Limited. 

MONTREAL,  QUE.^  13  Janvier  1910. 


CHER  MONSIEUR,—  Nous  avons  regu  votre  lettre  du  27  decembre,  contenant  co- 
pie  du  bill  relatif  aux  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics,  et  nous  devons  vous 
declarer  que  nous  sommes  fortement  opposes  a  ce  que  le  gouvernement  mette  en  vi- 
gueur  une  loi  en  vertu  de  laquelle  on  etablirait  la  journee  de  huit  heures. 
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II  y  a  un  grand  notnliro  de  raisou*  quj  pciiveiit  etre  donnees  pour  eela  et  iios 
principaux  arguments  out  sans  doute  ete  exposes  devant  vous,  par  1'  Association  des 
Manufacturers  ('anadicu-s.  Xous  diVimns  l.cancoup  que  ce  bill  soit  rejete. 

Bien  a  vous, 

D.  E.  HAMILTON, 

Secretaire. 

d-12) 

Simon  Labrie  &  Fils,  manufacturiers  et  exportateurs  de  corail. 

ISLE  VERTE,  QUEV  15  Janvier  1910. 

M<I\SM;M;.  —  X<:n>  av<>n^  recn  vntiv  lettiv  du  "21  decembre  et,  apres  avoir  etudie 
cctte  question.  e.iuMiIte  plusieur>  de  mcs  ninis  et  aussi  des  gens  qui  connaissent  la 
loi,  Hours  sniimic-  tnmln's  d'accurd  sur  le  fait  qu'il  est  preferable  de  payer  des  salaires 
un  pi'ii  pin-.  clevc-  ft  dr  ciiiisevvfi-  la  jouniee  dc  dix  heuves.  Voila  nion  opinion.  Je  ne 
in'attcuds  p;i>  a  re  t|uY!lc  atlecte  vntrc  hill  en  aucime  maiiiciv.  mai*  tont  de  meme  je 

V.HI-    ITllMTcir    ]><•;  ........  ||>    d(>    VntlV    (  -I  )ll  I'toisie. 

.  /-inoi.  iiiiin-ii>iir, 

<crvit<-nr. 


S.  LABRIE. 

(lor.  i 

Smart-Turner  Machine  Company,  Limited. 

II  \MII.TU.N,  ONT.,  4  Janvier  1910. 

CHER  JUONSILI  u,  —  II  nous  semble  qu'uii  bill  de  cette  nature  ne  produira  pas  de 
buns  effc't.-,  mai>  im'il  sera  la  source  d'un  grand  nombre  de  difficultes  pour  les  manu 
facturiers  ou  pour  lc-  entrepreneurs.  II  est  d'usage  dans  la  plupart  des  manufactures 
canadiennes,  dc  fa  ire  travailler  les  ouvriers  dix  heures  par  jour  et  une  demi-journee, 
le  sainedi.  cc  qui  donne  un  total  de  '>'>  heures  par  scmaine.  \  ous  comprenez  qu'il  est 
impossible  de  faire  fouctionner  avantafieusement  vine  manusfacture,  si  une  partie  des 
employes  travaillent  luiit  heures  jiar  jour  et  que  les  autres  ne  travaillent  que  dix 
houres.  II  est  cualeinent  desavantageux  d'employer  des  homines  qui  travailleraient, 
le  meme  jour,  huit  heures,  aux  travaux  du  gouvernement,  et  deux  heures,  a  d'autres 
travaux.  De  plu~.  n<iu<  avuus  constate  que  nos  employes  preferaieut  beaucoup  tra 
vailler  'dix  heures  par  jour  au  lieu  de  huit  heures,  les  heures  libres  qu'ils  'out  a  leur 
disposition  leur  valant  peu  de  chose,  car  il  n'y  a  rien  qu'ils  puissent  faire  pendant  ce 
temps  pour  ameliorer  le  moindrement  leur  position,  et,  d'un  autre  cote,  ils  regoivent 
deux  heures  de  moins  de  salaire,  vu  qu'ils  sont  payes  tant  de  1'heure.  Nous  savons 
qne  cela  est  un  fait,  car,  pendant  certaines  parties  de  1'annee,  vu  la  rarete  de  1'ou- 
vrage,  nous  jujgeons  parfois  a  propos  de  ne  faire  fonctionner  notre  manufacture  que 
pendant  huit  heures  chaque  jour.  En  outre,  lorsque  les  ouvriers  ne  travaillent  que  huit 
heures  par  jour,  ils  ont  une  heure  de  plus  a  passer  au  lit,  le  matin,  et  une  heure  a 
leur  'disposition,  entre  cinq  et  six.  L'hevire  du  souper  etant  invariablement  un  pen 
apres  six  heures,  les  ouvriers  ont  une  certaine  tendance  a  penetrer  dans  la  buvette  du 
coin,  en  se  rendant  chez  eux,  et,  au  lieu  de  n'y  passer  que  quelques  minutes,  comme 
c'est  1'habitude  de  bon  nombre  d'entre  eux,  ils  peuvent  y  rester  une  heure  complete. 
La  buvette  du  coin  etant,  dans  bien  des  cas,  le  club  de  1'ouvrier,  nous  croyons  que  le 
systeme  de  la  journee  cle  huit  heures  constitue  pour  lui  une  tentation  directe.  Done, 
ce  systeme,  non  seulement  lui  procure  une  somme  d'argent  inferieure,  mais  le  met  sur 
la  voie  de  la  tentation  qui  lui  en  ferait  depenser  davantage.  Nouis  coiinaissons  un 
bon  nombre  d'ouvriers,  qui,  tout  en  ne  faisant  pas  d'exces  de  boisson,  frequentent  la 
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buvette  du  coiu^  y  prennent  un  verre  de  biere  et  arrivent  chez  eux  a  temps  pour 
1'heure  du  souiper.  Nous  en  avons  connu  quelques-uus  auxquels  il  arrive  frequemment 
de  boire  trop,  lorsqu'ils  ont  'des  loisirs.  Nous  croyons  done  .que  le  bill  No.  21  ne  sera 
la  source  d'aucun  bien,  mais  sera  un  desavantage  pour  plusieurs. 

Adveuant  le  eas  ou  le  coniite  ferait  un  rapport  favorable  au'  bill,  nous  suggerons 
que  le  mot  "extraordinaire",  a  la  onzieme  ligne,  soit  retranche  et  qn'on  insere.  apres 
le  mot  "inondation",  a  la  douzieme  ligne,  les  mots:  "ou  autres  causes  independantes 
de  la  volonte  de  1'entrepreneur".  Nous  suggerons  aussi  qu'apres  le  mot  "danger",  A 
la  douzieme  ligne,  les  mots  suivants  soient  inseres:  "lorsqu'il  y  en  a".  Dans  Particle 
2,  nous  croyons  que  la  penalite,  imposee  pour  infraction  a  la  loi,  est  bien  trop  severe, 
car  Pannulation  d'un  contrat  et  le  refus  des  marchaiidises  ou  des  efl'ets,  pour  la  seule 
raison  du  fait  qu'un  homme  aurait  travaille  pendant  huit  heures  et  dix  minutes,  en 
une  journee,  constituerait  line  injustice  absolue. 

Bien  a  vous, 

S.MART-TTTENER  MACHINE  CO.,  LTD. 

(279) 

David  Smith  Engraving  and  Lithographing  Company. 

TORONTO,  20  Janvier  1910. 

A  Phonorable  W.  L.  MACKENZIE  KING., 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 
Re  bill  n°  21. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  remarquons  que,  parmi  les  bills  qui  ont  ete  presentes  a 
la  Chambre  des  communes,  celui  qui  rend  obligatcire  la  journee  de  huit  heures  pro- 
voquera.  sans  doute,  un  interet  considerable.     Nous  desirous  nous  declarer  opposes  a 
1'adoption  de  cette  mesure  que  nous  considerons  injuste  envers  Pemploye  et  le  patron. 
En  voici  la  raison:  II  contribuera  en  partie  a.  donner  aux  concurrents  etrangers  Pa- 
vantage  sur  rindustrie  nationale,  surtout  en  faveur  des  pays  qui  ont  une  plus  longue 
journee  de  travail  et  payeiit  des  salaires  moins  eleves.    Vous  vous  rappellerez,  mon 
sieur,  que  1'on  doit  songer  serieusement  a  ces  concurrents  avant  d'introduire  des  chan- 
gements  dans  les  lois  actuelles,  relatives  a  1'emploi  des  ouvriers.    Le  Canada    ayant, 
jusqu'a  present,  joui  d'une  grande  prosperite  dans  ses  differents  genres  d'industrie, 
nous  ne  voulons  pas  "aisser  adopter  un  bill,  sans  soulever  d'objectious  centre  les  arti 
cles  qui,  dans  notre  opinion,  sont  de  nature  a  ruiner  la  prosperite  du  Canada.  Comme 
nous  employons  des  travailleurs,  nous  connaissons  parfaitement  1'effet  que  produirait 
ce  bill,  si  nous  faisions  des  calculs  en  vue  d'avoir  des  commandes  de  la  part  du  gou- 
vernement,  vu  que  nous  fabriquons  des  produits  que  le  gouvernement  achete  actuelle- 
ment  en  pays  etranger,  nous  commeiicons  a  fabriquer  ce  merne  produit  en  Canada, 
savoir,  le  papier  "Safety"  , cette  loi  en  affecterait  le  prix,  dans  une  grande  proportion, 
et  1'augmenterait  coiisiderablement.  Comme  vous  le  savez,  il  faut  aux  employes,  avant 
de  quitter  la  manufacture,  un  certain  temps  de  preparation  pour  abandonner  leur  ou- 
vra.^i.'.  i  V-la   vo-udrai't   dire  que  les  huit  heures  selraient,  eu  pratique,   quelquefois   re- 
duites  a  sept  heures  et  demie  (7J)  ou  sept  heures  et  trois  quarts  (71)  et  que,  par  con 
sequent,  les  huit  heures  lie  seraient  pas  reellemeat  employees  aux  'travaux  pour  les- 
quels  on  a  engage  rouvrier.  Or,  la  concurrence  etrangere  etant  tres  forte  dans  cer- 
lains  genres  d'industries,  1'adoption  de  ce  bill  serait  tres  desavantageuse  a  Pindustrie 
rationale  et  serait  cause,  en  definitive,  qu'une  foule  d'ouvriers  perdraient  leur  emploi 
parce  que  les  manufactures  fonctionneraient  moins,   incapables  qu'elles  seraient  de 
lutter  contre  la  concurrence  etrangere.  L'adoption  de  ce  bill  serait  aussi  cause  que  les 
gari-ojif    Se  ferine  abando.nneraient  ;la  terre  pour  obteuir  'Uiie  journee  ^Uis  courte  de 
travail  dans  les  manufactures.  II  s'ensuivrait  que  le  cultivateur  eprouverait  beaucoup 
de  difficulte  a  se  procurer  de  1'aide  et  1'exploitation  agricole,  vous  le  savez,  est  la  base 
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de  la  prosperite  nationale.  Ce  systeme  s'introduirait  aussi  graduellement  dans  tous 
les  travaux,  comme  dans  ceux  du  gouvernemeiit.  Nous  croyons  done  que  ce  bill  n'est 
qu'un  premier  pas  vers  la  generalisation  de  la  journee  de  huit  heures,  systeme  qui 
causerait  de  tres  grands  embarras  aux  mamifacturiers  canadiens,  surtout  dans  leur 
concurrence  avec  les  pays  etrangers. 

Nous  esperons,  monsieur,  que  vous  et  vos  collegues  etudierez  serieusement  cette 
mesure,  aviint  <!<•  i>crmcttre  qiu'eflle  devienne  loi. 

Nous  sommes, 

Vos  bien  devoues, 

HAROLD  SMITH. 

Frank  Stanley,  manufacturier  de  pianos  droits  et  de  players  Stanley. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIICI.K, — Rdutivement  au  bill  concernant  la  journee  de  huit  heures,  que 
Pon  discute  actuellement,  j'ai  1'honneur  de  me  declarer  oppose  a  son  adoption,  avec 
les  princi|i<  -  .•irhii.niin ^  qn'il  semble  contenir.  En  votre  qualite  de  chef  d'uu .ministe- 
re  de  si  haute  importance,  rniiceniant  les  intrivt-  de  tout  le  pays,  vous  desirez  sans 
doutf  i|uc  les  personnes  les  plus  au  courant  de  la  question  ouvriere  vous  aident  de 
li'tir-  eonseils.  (V  nV-1  pa-  r\pniin.T  des  vues  egoi'stes  que  de  dire  que  le  systeme  de 
la  jnnrnee  de  huit  hemvs  pst,  comme  tel,  plutot  propose  pour  que  le  gouvernement 
Tadmette  aujourd'hui,  officiellement  ot  1'accepte  ensuite  comme  etant  sa  politique  a 
I'lVard  dc  tons  les  travaux  publics,  mais  surtout  des  entreprises  privees,  pour  effets 
t'uiiniis  an  g-ouvernement. 

Nous  esperons  que  1'on  discutera  cette  question  le  plus  completement  possible  et 
|'I>M  in'  piTincttra  iia<  ['adoption  de  ce  systeme,  lbr\squ''i!  y  a  un  sentiment  >i  pro- 
nonce  en  favour  <l'une  suspension  qui  permettrait  de  discuter  cette  question  de  nou- 
veau. 

Bien  a  vous, 

F.  STANLEY. 

(385) 

Stauntons,  Limited,  manufacturiers  de  papier  de  tenture. 

TOROXTO,  3  fevrier  1910. 
Honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special,  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — On  nous  informe  qu'un  comite  special  a  ete  iiomme  et  discutera  bien- 
tot  1'opportunite  qu'il  y  aurait  d'adopter  la  joiirnee  de  huit  heures,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  du  ,gouvernement  et  toutes  ses  en.treprises  quels  que  soient 
ceux  qui  les  executent. 

Nous  desirons  declarer  que  nous  sommes  absolument  opposes  a  ce  bill.  Nous  ne 
consideroiis  pas  qu'il  soit  necessaire  de  reduire  a  huit  heures  la  journee  de  travail,  au 
Canada.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  1'effet  de  ce  bill  serait  d'augmenter  le  cout  de  la 
vie  au  dela  de  tous  les  avantages  qu'il  pourrait  procurer  a  quelques  individus.  II  se 
rait  virtuellement  impossible  aux  manufacturiers  canadieus,  vu  les  restrictions  que 
contient  cette  loi,  de  faire  concurrence  aux  Etats-Unis  et  aux  autres  pays,  ou  la  jour 
nee  de  travail  est  plus  longue. 
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Quant  a  notre  genre  particulier  d'industrie,  cette  loi  lui  porterait  un  coup  fatal. 
Meme  actuellement,  les  heures  effectives  du  travail  de  chaque  jour  sont  beaucoup 
ecourtees  et  tres  restreintes,  dans  1'ensemble  de  1'annee.  D'abord,  nous  calculons  qu'il 
y  a  au  moins  trois  heures  de  perte  de  temps  en  moyenne,  pour  chaque  machine,  perte 
due  aux  frequents  changements  de  patrons  et  de  teintes;  d'ailleurs,  nous  ne  pouvons 
faire  fonctionner  notre  mecanisrne  qu'environ  huit  mois  pendant  1'annee  pour  1'exe- 
oution  des  eommandes,  nous  employons  le  reste  de  1'annee  an  tirage  des 
modeles,  des  nouveaux  patrons,  etc.,  pour  la  saison  suivante  et,  pendant  ce  temps, 
nous  n'imprimons  pas  un  seul  rouleau  de  papier  de  tenture  qui  puisse  etre  vendu.  La 
periode  effective  de  travail  est  done  reduit§  a  une  journee  qui  varie  de  six  heures  et 
demie  ii  sept  heures  par  jour,  pour  huit  mois. 

Maiiitenant,  bien  que  nous  n'ayons  pas  d'interet  immediat  dans  les  travaux  qu'ac- 
corde  le  gouvernement,  1'application  universelle  de  cette  loi  produirait  des  effets  qui 
seraient  generalement  ressentis  parmi  toutes  les  classes  ouvrieres  du  pays  et  il  s'e- 
coulerait  pen  de  temps  avant  que  nos  ouvriers  desirassent  etre  places  sur  le  meme 
pied  que  les  travailleua-s  des  autres  industries.  A  tout  evenement,  ce  bill  aurait  pour 
effet  de  rendre  beaucoup  plus  difficile  1'engagement  des  ouvriers  dont  nous  avons  be- 
soin  pour  travailler  pendant  une  journee  plus  longue. 

Nous  esperons  sincerement  que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  a  ce 
bill. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre. 

A  vous  bien  respectueusement, 

G.  G.  STAUNTON. 


(260) 

Stevens  Company  of  Gait,  Limited,  fabricants  de  machines  et  d'outils. 

GALT,  ONT.^  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KIXG, 

President  du  comite  special,  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  MONSIEUR, — Relativement  au  bill  rendant  obligatoire  la  journee  de 
huit  heures  pour  1'execution  de  tous  les  contrats  du  gouvernement,  nous  desirons  de 
clarer  que  nous  desapprouvons  fortement  cette  mesure.  Apres  avoir  etudie  ce  bill 
attentivement,  nous  somrnes  convaincus  que,  s'il  devenait  loi,  il  en  resulterait  la  plus 
grande  confusion. 

A  notre  avis  il  n'y  a  guere  d'entreprise  qui  puisse  nous  etre  adjuge,  mais  il 
faudrait  importer  une  bonne  quantite  des  materiaux  necessaires  a  leur  execution  et 
1'entrepreneur  n'aurait  absolument  aucun  controle  sur  ces  materiaux  de  meme  qu'il 
lui  serait  impossible  de  controler  la  masse  de  ce  qu'il  pourrait  acheter  au  Canada. 

A  part  ces  deux  points  de  vue,  il  serait  virtuellement  impossible  a  un  manufac- 
turier  d'employer  des  ouvriers  aux  travaux  du  gouvernement,  pendant  huit  heures 
par  jour  seulement,  et  de  faire  travailler  le  reste  de  son  personnel  a  d'autres  entre- 
prises,  pendant  deux  heures  par  jour;  de  plus,  il  nous  isemble  que  1'entrepreneur  hon- 
nete,  qui  aurait  1'intention  d'executer  son  entreprise  conformement  a  la  lettre  et  a 
1'esprit  de  la  loi,  se  trouverait  dans  une  position  fortement  desavantageuse  vis-a-vis 
de  1'entrepreneur  sans  scrupules,  que  n'arreterait  nulle  delicatesse  de  conscience. 

Nous  devons  declarer  que,  pour  notre  part,  nous  n'avons  aucune  objection  se- 
rieuse  a  1'adoption  d'une  journee  de  huit  heures,  au  lieu  de  la  journee  habituelle  de 
clix  heures,  mais  nous  croyons  que  1'adoption  de  ce  projet  de  loi  serait  une  erreur  pro- 
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fonde.  vu  qu'il  est  de  nature  a  augmenter  notablement  le  cout  tie  1'ouvrage  fait  pour 
le  gouvernement  et  que  1'effet  s'en  ferait  sentir  sur  les  contribualdr-  <'iix-memes,  qui 
devraienl  in  supporter  indircctement  le  poids. 

Dan*  1'iuti'vet  done  des  ouvriers  eux-memes,  nous  ne  pouvons  quYu  venir  a  la 
conclusion  que  1'adoption  de  cette  mesure  constituerait  un  manqui-  df  ~;i.r>sse  ab- 
solue. 

Votre  bien  respectueux, 

J.  J.  STEVENS, 

President. 


(362) 

Stevens-Hepner  Company,  Limited,  fabricants  de  brosses  et  de  balais. 

PORT-ELGIN,  ONT.,  2-2  Janvier  1910. 

A    rimnnralilr    W.    I,.    M.U'KKN/.IK    KlS«:, 

M  ini-i  re  'In   TiMvail, 


He  la  Loi  ri'inliinl  <>l,li</ul<iire  la  journee  de  Jiuit  In'itres. 

CHER  \ic>\sn;i  n,  —  On  m'informe  q  .....  -o  bill  a  ete  envoye  a  un  cuniiti'  .-pecial  de 
la  <  'Iiamluv.  limit  vous  etes  le  president,  et  je  desire  protester  contre  ce  bill  pour  les 
niisons  suivantes:— 

Xmis  a\-iiii^  tmijours  fait  fonctionner  notre  manufacture  dix  heures  par  jour  et 
ce  systrnii'  ;i  ilunni'  satisfaction  a  nos  employes.  Nous  avons  entrepris  la  fabrication 
il'iino  quant  in"-  considerable  d'articles  pour  le  ministere  de  la  Milice  et,  si  ce  bill  etait 
adopti'.  il  nuns  serait  virtuellement  impossible  de  soumissionner  pour  la  fabrication 
d'articles  semblables.  En  effet,  cas  produits  passent  entre  les  mains  d'une  quantite 
considerable  tie  nos  employes  et  nous  serious  obliges  de  ne  faire  fonctionner  notre  ma 
nufacture  que  huit  heures  par  jour,  pendant  que  nous  executerions  ces  entreprises. 
Si  m  ius  a^issions  de  la  sorte,  une  agitation  se  ferait  bientot,  parmi  nos  employes,  afin 
d'obtenir  la  journee  de  huit  heures,  pour  tous  les  travaux.  En  outre,  nous  ne  pour- 
rions  pas  fournir  nos  produits  a  des  prix  aussi  bas. 

II  y  a  juste  le  nombre  voulu  d'ouvriers  dans  cette  localite  et  ils  travaillent  dix 
heures  par  jour. 

T]  y  a  un  an,  nous  avons  commence  a  fabriquer  de  belles  brosses  a  cheveux  et  des 
brosses  a  vetements,  pour  faire  concurrence  aux  marchandises  frangaises  et  japonai- 
ses,  et,  si  1'on  etablissait  la  journee  de  huit  heures,  il  nous  serait  impossible  de  con- 
tinuer  cette  lutte.  Nous  constatons  aussi  que  les  manufaeturiers  d'Angleterre  nous 
font  une  forte  concurrence  pour  la  fabrication  des  brosses  de  qualite  inferieure  et  la 
journee  de  huit  heures  nous  oterait  un  grand  avantage. 

Un  bill  decretant  la  journee  de  huit  heures  pour  1'execution  des  entreprises  du 
gouvernement  ne  serait  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  des  concessions,  et  les  ma 
nufaeturiers  canadiens  se  trouveraient'bientot  en  face  d'une  agitation  pour  la  journee 
de  huit  heures. 

Je  desire  ardemment  que  votre  comite  fasse  un  rapport  defavorable  a  ce  bill. 

Esperant  que  vous  accorderez  a  cette  lettre  votre  bienveillante  attention,  je  suis, 

Votre  obeissant  serviteur, 

j  H.  H.  STEVENS, 

Directeiir-gerant. 
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Sutherland,  limes  Company,  Limited,  fournitures  de  tonnellerie,  planches  preparees 

pour  boites,  bois  de  service. 

CHATHAM,  ONT.,  8  Janvier  1910. 
Re  bill  n°21. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  circulaire  du  27  du  mois  dernier,  contenant 
une  copie  du  bill  n°  21,  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics", 
que  j'ai  soumise  a  la  Canadian  Cooperage  Stock  Manufacturers'  Association.  Nous 
sommes  fortement  opposes  a  ce  bill,  pour  les  raisons  suivantes: 

1.  Parce  qu'une  journee  de  dix  heures  ne  constitue,  pour  tout  ouvrier,   qu'une 
somme  raisonnable  de  travail. 

2.  Parce  que  cette  loi  est  contraire  a  la  liberte  individuelle,  en  ce  qu'elle  force 
un  ouvrier  a  limiter  a  buit  heures  sa  journee  de  travail,  lorsqu'il  est  occupe  a  1'exe- 
cution  d'une  entreprise  du  gouvernement. 

3.  Cette  loi  est  de  nature  a  causer  toutes  sbrtes  d'embarras  aux  manufacturiers 
et  aux  entrepreneurs,  qui  exccutent  des  travaux  du  gouvernement  en  meme  temps  que 
d'autres  travaux,  car  il  leur  faudra.  on  diviser  leurs  ouvriers  en  deux  equipes,  1'une 
de  huit  heures  et  1'antre  de  dix,  ou  faire  travailler  tons  leurs  employes  pendant  huit 
heures  settlement. 

4.  Elle  portera  prejudice  aux  travailleurs,  car  leurs  patrons  ne  peuvent  leur  payer 
un  bon  salaire  quotidien  pour  une  journee  de  huit  heures,  a  moms  que  le  gouverne 
ment  ne  soit  dispose  a  payer  des  prix  exorbitants  pour  ses  entreprises,  de  maniere  a 

•  permettre  aux  patrons  de  payer  a  leurs  employes  le  salaire  d'une  journee  complete 
pouif  huit  heures  de  travail. 

5.  Si  ce  bill  est  adopte,  il  est  probable  qu'il  suscitera  une  agitation  de  la  part 
des  ouvriers,  qui  demanderont  d'etre  tous  mis  sur  le  meme  pied.     Or,  pour  ce  qui  est 
de  1'industrie  de,la  tonnellerie,  elle  se  trouve  deja  dans  une  mauvaise  situation,  vu 
1'admission  en  franchise  des  douves  venant  des  Etats-Unis,  et,  si  la  journee  de  huit 
heures  est  decretee  pour  tous  les  ouvriers  du  Canada,  notre  situation  actuelle  sera 
empiree,  et  il  nous  faut  deja  lutter,  avec  notre  main-d'oeuvre  ordinaire,  dont  le  salaire 
est  de  $2.00  et  plus,  centre  les  ouvriers  iiegres  du  Sud,    dont    le    salaire    est    d'une 
piastre. 

6.  Les    travailleurs,    avec    leurs    organisations    ouvrieres,    sont    bien    capables    de 
veiller  a  leurs  propres  interets,  sans  que  le  gouvernement  ait  a  legiferer  pour  venir 
en  aide  aux  paresseux,  au  detriment  de  1' ouvrier  laborieux,  qui  n'a  pas  toujours  1'oeil 
fixe  sur  1'horloge  et  dont  la  preoccupation  n'est  pas  de  faire  la  plus  petite  somme 
d'ouvrage  possible  pour  le  salaire  qu'il  regoit. 

En  outre,  je  dois  dire, — et  c'est  la  1'opinion  de  quelques-uns  de  mes  collegues, — 
que,  si  cette  mesure  etait  adoptee,  elle  aurait  pour  effet  d'exclure  la  concurrence  du 
dehors,  en  ce  qui  concerns  les  edifices  publics,  et  de  mettre  ces  entreprise  entre  les 
mains  d'individus  de  1'endroit  ou  ils  sont  construits,  car  ces  derniers  pourraient  occu- 
per  leurs  employes,  pendant  huit  heures  aux  travaux  publics,  et,  deux  autres  heures 
par  jour  a  leurs  travaux  reguliers.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  ce  sys- 
tenie  en  augmenterait  le  cout  d'environ  30  pour  cent,  la  ou  Ton  ne  pourrait  utiliser  les 
iservices  des  ouvriers  pendant  plus  de  huit  heures  par  jour. 

Ce  bill  est  certainement  defectueux  dans'  son  principe  et  nuirait  beaucoup  au  de- 
veloppement  du  Canada. 

Bien  a  vous, 

J.  INNES, 

President. 
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Sutherland  Rifle  Sight  Company,  Limited. 

NEW-GLASGOW,  N.-E.,  20  Janvier  1910. 

Html  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chainbre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

Par  la  presente,  nous  desirons  protester  respectueusement  contre  le  bill  de  la  jour- 
nee  de  huit  lieures,  qui  est  maintenant  soumis  a  votre  comite,  et  nous  donnons  les 
raisons  ci-dessous,  pour  lesquelles,  a  notre  avis,  ce  bill  ne  devrait  pas  etre  adopte: 

1.  II  empecherait  tout  manufacturie'r,   qui   fait  travailler  ses   ouvriers   plus  de 
huit  heures  par  jour,  d'avoir  sa  part  des  travaux  du  gouvernement. 

2.  II  serait  absolument  impossible  pour  un  etablissement  de  faire  travailler  une 
partie  de  ses  employes  huit  heures  aux  travaux  du  gouvernement  et,  les  autres,  dix 
par  jour  aux  travaux  executes  pour  les  particuliers  ou  pour  sa  propre  manufacture, 
et  1'exploitation  de  tous  les  etablissement  iiidustriels,  avec  le  systeme  d'une  journee 
de  huit  heures,  ruinerait  les  industries  canadiennes,  par  suite  de  1'augmentation  du 
cout  de  pnxliirt.ion. 

3.  La  loi  de  la  journee  de  huit  heures  aurait  pour  effet  d'augmenter  de  25  a  30 
IKPIIT  cent   le  prix  des  Iravanx  <lu  gouvernrmcitt.  c'ti  comparaison  du  prix  de  travaux 
semblables  pour  les  particuliers  uu   Irs  corporations  privees,  vu  la  diminution  de  la 
concurrence.     Une   augmentation  dc'raisonnable  de  la  depense  serait  aussi  une  con 
sequence  inevitable  de  1'adoption  dc  la  journee  de  huit  heures. 

4.  Lorsque  le  JUIN.-  MT;\  completement  rcmis  de  la  legere  depression  industrielle 
qu'il  a  traviT-iV,   In    niaiii-dVuvrr  dcvirndra  de  nouveau  rare.     La  journee  de  huit 
liciin-:  :inr:iit  i»uiir  cH'rt  d';i iigniciilor  excessivement  cette  rarete. 

5.  On   ne   devrait  pas  permettre   au  travail   organise,  qui  ne  represente  qu'une 
trea    faildi'   pn-pcrtioii  <lu  vote  ouvrier,  et  d'imposer  au  pays  un  etat  de  chose  qui, 
inevitablement,  ruinerait  ou  paralyserait  le  developpement  des  industries  canadiennes 
et  donnerait  un  avantage  injuste  aux  manufacturers  etrangers. 

Esperant  que  rotre  comite  fera  nn  rapport  defavorable  a  ce  bill,  nous  sommes, 

Sincerement  a  vous, 

F.  W.  WEIGHT, 

President. 

(389) 

A.  Talbot  &  Company,  impressions  de  luxe,  importateurs  d'objets  d'art. 

LONDON,  ONT.,  28  fevrier    1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  regu  votre  lettre,  contenant  le  bill  relatif  aux 
heures  de  travail,  et,  en  reponse,  nous  devons  vous  dire  qu'a  notre  avis,  il  serait  tres 
injuste  d'adopter  ce  bill,  visant  tous  les  etablissements  du  Canada  qui  ne  fonction- 
nent  pas  suivant  les  regies  de  1'union. 

Nous  devons  declarer  qu'il  y  a  85  pour  100  des  ateliers  d'imprimerie  de  la  ville 
de  London,  ou  la  journee  de  huit  heures  n'est  pas  encore  adoptee,  et,  si  ce  bill  etait 
adopte  tous  ces  etablissements  seraient  mis  dans  1'impossibilite  d'executer  la  moindre 
entreprise  pour  le  gouvernement.  Ce  serait  rune  tres  grande  injustice  a  faire  a  1'armee 
d'ouvriers  de  ces  etablissements  et  ce  qui  est  vrai  des  ateliers  d'imprimerie  de  la 
ville  de  London  s'applique  generalement  a  toutes  les  industries. 

Nous  esperons  que  votre  comite  etudiera  attentivement  cette  question.  Les 
classes  ouvrieres  regoivent  actuellement  une  grande  protection  pour  tous  les  travaux 
faits  par  le  gouvernement.  Elles  sont  amplement  protegees. 

Sincerement  a  vous, 

A.  TALBOT  &  CO. 
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Talman  Brass  and  Metal  Company. 

!   HAMILTON.,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

A  Fhonorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Relativement  au  bill  n°  21,  concernant  les  heures  de  travail 
pour  les  travaux  publics,  permettez-nous  de  donner  notre  opinion.  Nous  exploitons 
une  fonderie  de  euivre  et,  si  nous  executions  des  conimandes  du  gouvernement,  pour 
quelques-uns  de  uos  clients  auxquels  des  entreprises  auraient  pu  etre  adjugees,  ce 
serait  -im  desavantage  serieux  pour  nous  que  de  separer  ces  travaux  des  autres,  de 
fac,on  a  ce  qu'il  n'y  en  eut  aucun  qui  fut  execute  pendant  les  heures  de  travail  sup 
plements  ires.  II  faut  que  la  fonte,  dans  nos  fourneaux,  se  fasse  lentement  et  il  peut 
arriver  a  nos  mouleurs  de  ne  pouvoir  faire,  dans  une  journee,  une  aussi  grande  somme 
d'ouvrage  que  dans  une  autre.  II  est  done  possible  qu'ils  puissent  se  rtrouver 
en  pleine  execution  d'un  travail  pour  le  gouvernement,  lorsqu'ils  seraient  obliges  de 
le  suspendre.  II  arrive  souvent  que  nos  ouvriers  sont  obliges  de  travailler  pendant 
des  heures  supplementaires,  pour  finir  1'ouvrage  qu'ils  ont  entrepris.  A  notre  avis, 
si  ce  bill  etait  adopte,  il  nous  mettrait  dans  une  position  tres  desavantageuse  et  nous 
rendrait  beaucoup  plus  couteuse  qu'auparavant  1'execution  'des  travaux  du  gouver 
nement.  Nous  demandons  done  au  comite  de  serieusement  etudier  cette  question  sous 
toutes  ses  faces,  car  nous  sommes  convaincus  que  cette  loi  affectera  un  grand  nombre 
d'autres  manufactures,  comme  elle  nous  affecte  nous-memes. 

Vous  remerciant  de  nous  avoir  donne  1'occasion  d'exprimer  notre  opinion,  nous 
demeurons, 

Vos  bien  devoues, 

A.  H.  SALMAN,  j 

Geran  t. 


(263) 

T.  H.  Taylor  Company,  Limited,  usiniers  et  manufacturiers. 

jCHATHAM,  ONT..,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont., 

HONORABLE  MONSIEUR, — Nous  vous  ecrivons  au  sujet  du  bill  rendanit  obligatoire  la 
journee  de  huit  heures.  Nous  croyons  que,  lorsque  les  organisations  ouvrieres 
demandent  Fadoption  d'un  bill  decretant  la  journee  de  huit  heures,  elles  ont  tout 
simplement  pour  but  'de  preparer  les  voies  a  de  futures  reclamations. 

La  journee  de  huit  heures  serait  acceptable  si  toutes  les  manufactures  du  pays 
fonctionnaient  pendant  le  meme  nombre  d'heures  chaque  jour,  et  payaient  a  leurs 
ouvriers  le  meme  salaire,  mais  la  difficulte  reside  en  ce  qu'un  entrepreneur  ou  un 
manufacturier  pourrait  engager  ses  ouvriers  pour  huit  heures,  tandis  qu'un  autre 
engagerait  les  siens  pour  dix  heures. 

Les  travailleuTs  regoivent  actuellement  des  salaires  passablement  eleves  et  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  soit  necessaire  d'adopter  maintenant  la  journee  de  huit  heures. 

Bien  a  vous, 

T.  H.  TAYLOR  &  Co.,  Ltd. 
4—40 
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Tebbutt  Shoe  and  Leather  Company,  Limited. 


HON.   W.   L.    MM  KKxy.ii;    |\'IM.. 

Ottawa, 


TROis-RrviKRES,  Q\-f:.,  19  Janvier  1910. 


CHER  MONSIEUR, — Kmi-  desirons  protester  t'ortement  eoutro  le  bill  rendant  obli- 
gatoire  la  journee  de  huit  he  ires,  pn'-ente  par  M.  Verville  ct  qui  est  actuellement 
soumis  a  votre  comite.  II  y  a  plusieura  rai-on^,  bonnes  et  serieuses,  qui  militent  en 
faveur  du  rejet  de  ee  bill,  (''''-r  i>'>tre  ardent  desir  que  votre  comite  fasse  un  rapport 
defavorable  a  <•<•  pmjet  fie  l"i. 

Sinceremeut  a  vous, 


JOHN  T.  TEBBUTT, 

President. 


(307) 


Thomas  Organ  and  Piano  Company. 


WOODSTOCK,  ONT.,  20  Janvier  1910. 


Honorable  W.  L.   MM  KI  \x.ir.  T\t\i... 

<  'liainlii-i-  des  communes,  <  M  lawa.  <  >nt. 

Re  lill  No.  21. 

CHER  MONSIEUR, — On  nous  informc  que  ce  bill  sera  prochainement  soumis  au 
comite  dont  vous  etes  le  president,  et  c'est  notre  ardent  desir  que  ce  comite  se  pro- 
uoiiep  e.-.ntre  son  adoption.  II  y  a  plusieurs  raisons  majeures  pour  agir  de  la  sorte. 
Kt  d'alord.  l>icii  <|ii'il  M-rair  sage  ill-  limitcr  lc-  liciirc<  <!.•  travail  en  ce  q"i  ''"ix/erne 
certaines  occupations  qui  sent  epuisantes  et  dangereuses  et  d'ou  pent  depeudre  la 
conservation  d'n'ii  .uTaud  in'iiiKr.-  >lc  vir<,  par  exemple,  le  travail  dc  certains  empL.yes 
de  chemins  de  fer — il  n'y  a  iia-  dc  j-aison  de  mettre  snr  le  meme  pied  toute  autre  fonc- 
fcion  "ii  occupation.  La  consequence  immediate  serait  'i'11'  tl"lt  employe  qui  travaillerait 
anx  travsinx  dni]i]<'<  »  1'entreprise  par  le  gouverncraent,  etant  dans  1'impossibilite  de 
travailler  plus  de  huit  henres  par  jour,  demanderait  immediatement  que  son  salaire 
fut  augmente  et  rendu  t'ji-al  a  i-elui  que  gagne  1'ouvrier  qui  travaille  dix  heures  par 
jour  et  le  prix  des  travaux  du  gonvernement  sernit  immediatement  augmente  de  dix 
a  trente  pour  100.  On  ne  pent  ignorer  la  loi  de  1'offre  et  de  la  demande  et,  si  la  quan- 
tit('  .d'din-rii-r-  (li-'|i'inil.]c-  devenail  ins,uffisante,  i-dimuc  cchi  o?t  drja  arrive  plusieura 
fois.  si,  outre  cela,  la  journee  de  travail  etait  diminuee,  les  travaux  en  souffriraient 
et  le  pays  en  general  y  perdrait.  Ce  point  de  vue  est  important,  bien  que  ceux  qui 
reclament  1'adoption  de  ce  bill  n'en  tiennent  aucun  compte.  A  titre  de  contribuables, 
ceux  qui  doivent  se  charger  de-  d(')ien«es  out  egalement  droit  de  voir  a  ce  que  1'on 
tienne  compte  de  leurs  interets  et  on  ne  devrait  permettre  a  aucune  loi  de  les  en  em- 
pecher.  II  en  est  de  meme  pour  1'ouvrier. 

Un  manufacturer  possedant  des  edifices  et  une  quantite  de  machines  couteuses, 
espere  retirer  quelques  profits  de  ses  placements  et  si  1'on  reduisait  ainsi  la  journee 
de  travail,  son  profit  serait  reduit  d'un  cinquieme,  a  moins  qu'il  n'augmente  aussi 
ses  prix,  pour  faire  face  a  cette  redu'ction  de  travail.  II  en  resultcrait  une  nouvelle 
augmentation  de  prix.  En  outre,  ce  manufacturer  peut,  non  seulement  executer  des 
travaux  donnes  a  1'entreprise  par  le  gouvernement,  mais  aussi  vendre  ses  merchandi 
ses  a  1'etranger  et  faire  concurrence  aux  raanufacturiers  des  autres  pays.  Ici,  le  cout 
de  la  production  entre  immediatement  en  jem  et  son  augmentation  ferme  tout  de 
suite  au  manuacturier  le  marche  oii  il  s'etait  efforce  de  trouver  un  debouche  pour  ses 
marchan-dises.  Par  exemple.  n,ou>  t'ai~ons  avec  1'Allemagne  un  commerce  d'orgues, 
commerce  regulier  et  qui  augmente  sans  cesse,  mais  les  changements  effectues  dans 
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le  tarif  cle  ce  pays  et  qui  augmentent  legeremeiit  le  prix  de  vence,  out  eu  pour  effet  c.ie 
nous  fermer  virtuellement  la  porte  de  ce  marche.  Vous  concevez  alors  que,  quelle  que 
soit  la  cause  cle  1'augmentation  du  prix,  qu'elle  soit  produite  par  le  tarif  ou  par  le 
cout  de  la  fabrication,  le  resultat  est  le  meme.  Les  marches  du  monde  sent  si  etroite- 
inent  surveilles  et  connus  qu'un  leger  changement,  dans  un  sens  ou  dans  Pautre,  peiit 
creer  un  marche  ou  le  fermer. 

Ceci,  toutefois,  est  un  point  que  Pemploye  ne  se  sent  pas  appele  a  considerer.  Si 
ce  mouvement  exclut  le  patron  d'un  marche,  en  reduisant  la  production,  alors,  un. 
certain  nombre  d'employes  peuvent  etre  renvoyes,  mais  1'ouvrier  ne  peut  se  rendre 
compte  de  ce  fait.  En  outre,  cela  a  pour  effet  de  1'empecher  d'essayer  de  s'elever  au- 
dessus  de  sa  position  pour  devenir  lui-meme  un  patron.  Tout  homme  a  le  droit  inhe 
rent  de  travailler,  et  a  1'exception  de  certaines  occupations  mentionnees  anterieure- 
ment,  on  ne  doit  pas  1'empecher  d'exercer  ce  droit  pour  ameliorer  se  position.  De  plus, 
il  ne  serait  pas  possible  pour  un  patron  ayant  une  entreprise  du  gouvernement,  de 
faire  travailler  -quelques-uns  de  ses  o.uvricrs  luiit  heures  et  les  autres,  dix  heures.  II 
serait  oblige  de  les  limiter  tous  au  temps  le  plus  court,  et  la  consequence  seiiait  que 
le  surplus  de  son  travail  irait  au  patron  chez  qui  la  journee  est  plus  longue,  ou  en 
core  a  un  autre  pays  ou  cette  diminution  d'heures  n'est  pas  etablie.  Pendant  des 
annees  nous  avons  fait  des  frais  considerables  pour  obtenir  un  marche  dans  les  pays 
etrangers,  ou  la  concurrence  est  toujours  tres  vive,  et  si  ce  bill  passait,  il  nous  re- 
;1  n  irait,  :iiu-i  que  beaucoup  -d'auti'i--;  manufacturiers  ia  n'aoprovisionner  que  ]i> 
marche  et  il  aurait  le  resultat  d'augmenter  la  depense  des  consommateurs  d'ici. 
D'autres  arguments  pourraient  etre  deduits,  mais  nous  croyons  ceux-ci  suffisants,  et 
nous  avons  confiance,  des  lors,  que  votre  comite  n'hesitera  pas  a  faire  un  rapport 
centre  ce  bill. 

Nous  demeurons, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

JAMES  DUNLOP. 

(182) 

Toronto  Carpet  Manufacturing1  Company,  Limited. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE 


President  du  comite  special, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

Re  Bill  No.  21,  Bill  de  la  journee  de  huit  hAures. 

CHER  MOXSIEL'K,  —  Si  nous  coinpren'ons  ce  bill,  aucun.  soumissionnaire  qui  a 
accepte  un  contrat  n'est  exempt  de  responsabilite,  c'est-a-dire  que  tout  entrepreneur 
doit  s'en  tenir  a  1'Acte  s'il  devient  Loi,  et  c'est  une  impossibilite.  Laissant  a  d'autres 
1'argumentation  du  principe,  pour  ne  nous  occuper  que  des  faits  qui  nous  interessent 
personnellement,  il  nous  serait  impossible  de  separer  nos  materiaux  de  fagon  a  avoir 
ce  qui  serait  necessaire  pour  remplir  une  commande  du  gouvernement  qui  nous  serait 
transrnise  par  un  entrepreneur. 

Nous  ne  pourrions,  noii  plus,  separer  le  travail  a  la  journee  du  travail  a  la  piece. 

Nous  c.royons  que  le  bill  ne  sert  pas  les  interets  du  travail  et  la  preuve  en   ; 
ete  faite  'dans  les  fabriques  de  la  Nouvelle  Angleterre  et  de  New-York  ou  ce  systerne 
a  ete  essaye  et  rejete  a  la  demande  des  ouvriers. 
Nous    avons   1'llonneur    d'etre,    monsieur,: 

Votre  tout  devoue, 

TAMES  P.  MUKKAY, 

Directeur. 

4  —  iOl 
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Toronto  Paper  Manufacturing  Co.,  ltd. 

TORONTO,  ONT.,  11  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre-circulaire  du  17  decembre,  et 
appele  a  donner  mon  opinion,  voici  ce  que  je  voudrais  dire.  Que  le  parlement  mette 
done  fin,  une  fois  pour  toutes,  a  cette  agitation  de  la  .question,  du  travail,  en  faisant 
de  neuf  heures  par  jour,  ou  cinquante-quatre  heures  par  semaine,  le  maximum  des 
heures  legales  pour  les  ouvriers  des  moulins  et  des  manufactures.  Pour  les  fabriques 
qui  sont  en  activite  vingt-quatre  heures  par  jour,  que  les  trois  equipes  soient  de  huit 
heures  chacune  ou  de  quarante-huit  heures  par  semaine.  Qu'il  n'y  ait  rien  dans 
la  loi  pour  empecher  un  hornme  de  travailler  autant  d'heures  que  les  circonstances 
le  demandent,  dans  des  positions  comme  celles  de  gardien  de  nuit,  conducteur  d'as- 

<-ur,  etc. 

Le  defaut  de  reglementation  des  heures  de  travail  par  la  loi  n'est  pas  satisfai- 
<  nt  pour  les  ditferents  patrons  d'un  meme  genre  de  travail. 

Les  heures  des  compagnies  rivales  dans  tout  le  Dominion  devraient  etre  fixees 

le  gouvernement  et  non  par  un  delegue  inspecteur.     Oe  point  etant  rendu  uni- 

>e,  les  salaires  hebdomadaires  seraient  fixes  et  modifies  par  le  cout  de  la  vie  ou 

'3  conditions  locales. 

Ces  remarques,  toutefois,  ne  s'appliquent    pas    specialement  au    bill    devant   la 
ambre. 

Si  ce  bill  i't:iit  adopte,  il  s'ensuivrnit  qu'aucune  entreprise  manufacturiere  ne  fe- 
rait  d'offre  pour  les  marchandises  requises  par  le  gouvernement.  Tout  ce  qui  lui  eat 

-saire  devrait  etre  importe  d'un  pays  ou  les  huit  heures  constituent  la  jouruee  le- 

<rale  de  travail,  s'il  en  existe.  Je  ne  connais  ajUcun  pays  qui  serait  en  mesure  de  fourni/' 

i:ne  feuille  de  papier  a  1'imprimeur  du  Hoi,  car,  en  Europe,  sur  le  continent,  les  fa- 

!>riques  de  papier  sont  en  operation  vingt-quatre  heures  par  jour,  €t  travaillent  aussi 

e  dimanche.     Les  ouvriers  travaillent  quatre-vingt-quatre  heures  par  semaine. 

Tout  proprietaire  canadien  de  fabrique  de  papier,  se  soumettant  aux  conditions 
du  bill  propose,  pour  une  commande  du  gouvernement  qui  demanderait  un  travail 
Tun  jour,  ou  deux  jours,  ou  une  semaine,  demoraliserait  tellement  ses  ouvriers  pour 

•  •ste  de  1'annee,  qu'il  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  sur  le  marche,  avec  les 
a utres  fabricants  de  papier.  Un  seul  resultat  suivrait  le  passage  du  bill:  aucun  ma- 

icturier  canadien  ne  voudrait  d'une  commande  du  gouvernement  a  aucun  prix. 

L'effet  sur  les  ouvriers  qui  gagnent  leur  vie  dans  les  travaux  publics  du  Domi- 

i  serait  desastreux.  Presque  tous  ces  travaux  se  font  dehors,  et  il  -n'y  a  da  tra 
vail  que  pour  huit  mois  de  1'annee.  Les  hommes  qui  y  sont  employes  devraient  pou- 
voir  travailler  comme  les  cultivateurs,  et  profiter  le  plus  possible  de  la  lumiere  du  jour 
et  du  beau  temps  en  prevision  du  chomage  force  de  1'hiver.  L'article  2  du  bill  pour- 
rait  etre  elimine.  Aucune  entreprise  ne  sera  acceptee  en  vertu  de  1'article  1,  par  les 
manufacturiers  oanadiens. 

Vos  respectueusement  devoues, 

JOHN  R.  BARBER 
Pour  la  TORONTO  PAPER  MFG.  CO.,  LTD.. 

Cornwall,  Ont. 

WM.  BARBER  &  BROS., 

Georgetown.  Ont. 

CANADA  COATING  MILLS.  LTD.. 

Georgetown,  Out. 
BARBER  &  ELLIS  CO., 

Toronto,  Ont. 
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(214) 

Toronto  Whip  Company. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 

Honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa. 

HONORABLE  MONSIEUR, — Notre  attention  a  ete  attiree  sur  un  bill  devant  la  Cham- 
bre  du  Parlement  a  Ottawa,  presente  par  M.  Verville,  au  nom  des  unions  ouvrieres, 
a  savoir:  un  bill  concernant  la  journee  de  huit  heures,  centre  lequel  nous  desirons 
protester  energiquement  pour  les  raisons  suivantes : — 

Jusqu'a  present,  nous  avons  toujours  paye  a  nos  employes  des  salaires  aussi  ele- 
ves  que  nos  affaires  nous  le  permettaient,  en  nous  basant  sur  la  journee  de  neuf  heu 
res,  et  si  la  journee  de  huit  heures  etait  adoptee,  nous  serions  obliges,  dans  notre  pro- 
pre  interet,  de  reduire  en  proportion  le  salaire  quotidien;  une  journee  plus  courte  de 
travail  signifierait  une  augmentation  du  cout  de  la  production  et  en  meme  temps  un 
prix  plus  eleve  pour  le  consommateur,  par  consequent,  une  augmentation  dans  le  cout 
de  la  vie. 

On  ne  devrait  pas  permettre  aus  unions  ouvrieres  qui,  parait-il,  ne  representem 
que  huit  pour  100  du  vote  ouvrier,  d'imposer  des  conditions  qui  entraveraient  le 
developpement  de  1'industrie  canadienne.  Nous  demeurons, 

Vos  devoues, 

TORONTO  WHIP  CO. 

(206) 

Tourville  Lumber  Mills  Company. 

MONTREAL,  18  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Pour  les  raisons  mentionnees  dans  la  protestation  de  1'Associa- 
tion  des  manufacturiers  canadiens  contre  le  bill  de  la  journee  obligatoire  de  huit 
heures,  et  pour  plusieurs  autres  raisons,  nous  desirons  vous  dire  que  nous  somnies 
absolument  opposes  a  ce  bill  comme  etant  contre  les  interets  du  pays  et  specialement 
de  cette  Industrie  et  toute  mesure  prise  par  le  gouvernement  pour  rejeter  ce  bill  sera 
liautement  appreciee  par  la  compagnie. 

Votre  respectueusement  devoue, 

ROD.  TOURVILLE, 

President. 

(353) 

Truro  Condensed  Milk  Company,  Limited. 

TRURO,  N.-E.,  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR,, — Nous  vous  ecrivons  respectueusement  a  propos  du  projet  de 
legaliser  la  journee  de  huit  heures  en  ce  qui  concerne  toutes  les  entreprises  du  gou 
vernement.  Ceci  aurait  pour  resultat  inevitable  une  demande  des  autres  ouvriers 
pour  obtenir  des  heures  semblables,  et  nuirait  certainement  d'une  facon  serieuse  a 
d'importants  interets  manufacturiers  au  Canada. 
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Par  suite  du  fait  que  les  machines  et  les  differents  precedes  mecaniques  ne  peu- 
v  iit  etre  acceleres  pour  regler  la  somme  de  travail  fait  par  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers,  il  est  impossible  d'affirmer  que  Ie3  hommes  peuvent  faire  autant  d'ouvrage  en 
hait  qu'en  dix  heures.  Dans  certaines  circonstances  particulieres,  une  telle  declara 
tion  pourrait  etre  vraie,  mais  en  ce  qui  concerne  une  partie  considerable  de  nos  tra- 
vaux,  par  exemple,  dans  le  cas  du  journalier,  si  celui-ci  est  employe  durant  huit 
.heures,  il  ne  fera  que  quatre-vingt  pour  cent  de  ce  qu'il  ferait  en  dix  heure5 

De  concert  avec  plusieurs  autres  manufacturers  canadiens,  nous  avons  energi- 
viuement  essaye  d'organiser  un  commerce  d'exportation.  Pour  reussir  dans  cette  voia, 
la  production  a  bon  marche  est  de  la  plus  grande  importance,  et  nous  craignons  que 
['introduction  de  la  journee  de  huit  heures,  (a  moins  qu'elle  ne  comporte  une  reduc 
tion  proportioimelle  des  salairrs)  retarderait  serieusement  notre  progres  en  ce  qui 
eoncerne  le  developpement  du  commerce  avec  1'etranger. 

Nous  esperons  que  les  consequences  considerables  de  cette  mesure  seront  etudiees 
a  fond,  et  nous  croyons  que  les  veritables  ii  it  ('rets  des  inanufacturiers,  et  ceux  de  la 
majorite  des  ouvriers,  seront  mieux  servis  en  laissant  les  heures  de  travail  telles 
qu'elii'.-  -ii>iit  iii.-nntrii.'int. 

Yntre  sincerement  devout;, 

J.  L.  MAcKAY, 

Secretaire. 


(207: 

C.  Turnbull  Company  of  Gait,  Limited,  fabricants  de  sous-vetements,  etc. 

GALT,  ONT.,  19  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KIM., 
Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  constatons  qu'un  projet  de  loi  limitant  a  huit  heures  la 
journee  de  travail  a  ete  renvoye  a  un  comite  special  dont  vous  etes  le  president.  Nous 
protestons  energiquement  contre  ce  bill,  pour  plusieurs  raisons,  et  particulierement 
en  ce  qui  concerne  les  entreprises  du  gouvernement.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune 
d'obtenir  quelques  entreprises  du  gouvernement,  mais  si  ce  bill  devenait  loi  il  nous 
serait  impossible  de  fournir  des  merchandises  an  gouvernement  a  moins  d'augmenter 
n,oa  prix.  En  pratique,  il  nous  serait  impossible  d'adopter  la  journee  de  huit  heures  pour 
nos  ouvriers  employes  a  Fouvrage  du  gouvernement,  et  de  maintenir  la  journee  de  dix 
heures  pour  nos  employes  a  la  fabrication  reguliere,  mais  si  cela  pouvait  se  faire,  il 
faudrait  payer  aux  ouvriers  travaillant  huit  heures  par  jour  le  meme  salaire  qu'a  ceux 
qui  travailleraient  pendant  dix  heures,  ce  qui  augmenterait  la  depense  d'autant.  La 
reduction  des  heures  de  travail  equivaudrait  a  une  augmentation  du  cout  de  la  pro 
duction  qui  est  deja  eleve  compare  aux  salaires  de  la  Grande-Bretagne,  d'ou  nous 
vient  la  plus  forte  concurrence.  Nous  travaillons  a  present  cinquante-cinq  heures  par 
semaine  et  il  n'y  a  aucune  agitation  chez  nos  ouvriers  en  faveur  de  la  reduction  des 
heures  de  travail.  Nous  croyons  que  ^adoption  de  ce  bill  ne  servirait  ni  les  interets 
des  ouvriers  ni  ceux  du  public  en  general,  parce  que  cela  augmenterait  le  prix  de  tons 
les  produits  manufactures  qui  sont  payes  par  le  consommateur. 

Nous  esperons  que  le  rapport  du  comite  sera  contre  le  bill. 

Votre  devoue, 

0.  TURNBULL. 

Secretaire. 
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(199) 

J.  J.  Turner  &  Sons,  fabricants  de  tentes  et  d'auvents. 

PETERBOROUGH,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Ohambre  des  communes,  Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  desirons  protester  energiquenient  contre  le  bill  compor- 
tant  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures  obligatoire,  parce  que  nous  croyons  que 
cette  tentative  de  faire  adopter  ce  bill  constitue  une  injustice  envers  les  manufactu 
rers  ou  les  employeurs  de  main-d'oeuvre.  Nous  esperons  que  votre  comite  le  rejettera. 

Nous  demeurons, 

Vos  sincerement  devoues, 

J.  J.  TURNEK  &  SONS. 

(377) 

J.  Fletcher  Tweeddale,  marchand  de  bois. 

PERTH,  VICTORIA  Co.,  N.-B.,  29  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  demandant  des  renseignements  propres  a 
vcus  eclairer  sur  le  sentiment  public  relativement  au  bill  presente  au  Parlement,  a 
1'effet  de  fixer  par  un  statut  le  nombre  d'heures  coustituant  la  journee  de  travail  en 
tant  qu'il  s'agit  des  travaux  du  gouvernement. 

Autant  que  je  puis  en  juger  par  les  discussions  que  j'ai  entendues  a  ce  sujet,  je 
puis  dire  que  tout  le  monde  partage  ma  propre  opinion  a  1'effet  que  ce  bill  est  injus- 
t'tiable  et  inopportun.  Le  gouvernement  ne  devrait  pas  1'appuyer  ni  meme  tolerer  la 
Eic-ir  are  tentative  de  diminuer  les  heures  de  travail,  a  moins  qu'il  n'y  ait  un  mouve- 
rnent  nniversel  et  bien  caracterise  pour  demander  son  adoption. 

En  depit  du  fait  que  notre  journee  de  travail  est  de  dix  heures,  nous  n'avons 
aucune  difficulte  a  trouver  tous  les  ouvriers  et  les  artisans^necessaires  a  Fexecution 
des  travaux  publics. 

D'un  autre  cote,  1'on  pretend  que  Fobtention  d'emploi  dans  ces  travaux  est  une 
question  de  preference  et  de  privilege.  Mais  le  cote  prejudiciable  d'une  pareille  in 
tervention  de  la  part  du  Parlement,  sera  d'etablir  la  journee  de  huit  heures  pour  les 
travaux  du  gouvernement,  dont  profiteront  les  unions  ouvrieres  pour  etablir  une  regie 
reduisant  les  heures  de  travail,  et  de  cette  mariiere  elles  nuiront  serieusement  aux 
interets  industriels  du  Canada.  On  devrait  renvoyer  ce  bill  a  douze  mois. 

Votre  devoue, 

J.  FLETCHER  TWEEDDALE, 

Marchand  de  bois. 

(158) 

Victoria  Clothing  Company. 

VICTORIAVILLE,  QUE.,  18  Janvier  1910. 
L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  MONSIEUR, — Nous  desirons  nous  inscrire  comme  opposes  au  bill  com- 
portant  1'adoption  obligatoire  de  la  journee  de  huit  heures.  Nous  croyons  qu'il  est 
contre  les  interets  et  1'avantage  du  peuple  en  general  et  des  manufacturiers  en  parti- 
culier. 

Vos  bien  deovues, 

VICTORIA  CLOTHING  COMPANY. 
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Victoria  Machinery  Depot  Company,  Limited. 

VICTORIA,  C.-B.,  13  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Au  nom  de  cette  compagnie  je  desire  vous  dire  respectueusement 
que  nous  voyons  avec  une  grande  defaveur  toute  intervention  de  la  part  du  gou- 
vernement  dans  la  reglementation  des  heures  de  travail.  Nous  sommes  I'opmion 
que  les  questions  de  ce  genre  doivent  etre  laissees  aux  patrons  et  aux  employes  vu 
qu'elles  dependent  de  circonstances  independantes  de  la  volonte  des  uns  et  des  autres. 

Les  manufacturers  de  la  cote  du  Paci.fique  ont  eu  et  ont  encore  une  lutte  tres 
difficile  a  soutenir  contre  la  concurrence  que  leur  font  les  importations  des  autres 
pays  et  aussi  celles  de  la  mere-patrie.  La  difference  des  salaires  entre  le  Canada  et 
1'Angleterre  est  telle  qute  nos  marches  sont  inondes  des  produits  des  manufactures 
anglaises  tels  que  chaudieres,  engins,  pompes  et  machines  de  toutes  sortes,  et  ineme  en 
tenant  compte  des  droits  de  douane,  la  concurrence  est  presque  impossible.  En  ce 
qui  concerne  directement  notre  compagnie,  nous  nous  trouvons  maintenant  dans  la 
position  suivante :  Durant  ces  vingt  dernieres  annees,  nous  avons  fait  des  efforts  pour 
i'-l:il>lir  une  inilustrie  de  construction  de  navires. 

Les  lois  canadiennes,  toutefois  permettent  qu'un  navire  soit  completement 
construit  en  Angleterre ;  il  vient  sur  nos  cotes,  et  ne  paie  pas  cinq  sous  de  droits 
de  douane.  . 

Nous  commengons  a  construire,  et  diverses  parties  des  materiaux  sont  sujettes 
aux  droits  de  douane,  en  d'autres  termes,  le  navire  termine  entre  sans  payer  de 
droits,  mais  la  matiere  premiere  a  1'etat  brut  est  sujette  aux  droits  de  douane. 

Ou  bien  le  gouvernement  demande  des  soumissions  pour  la  construction  d'un 
navire  pour  son  propre  usage  tels  que  des  alleges  pour  le  ravitaillement  des  phares, 
steamers  pour  le  service  hydrographique  ou  pour  la  protection  des  pecheries,  etc. 

Or  lorsque  vouis  demandez  des  soumissions  pour  la  construction  de  ces  navires 
vous  ne  pouvez  reglementer  les  heures  de  travail  si  les  navires  sont  construits  en 
Angleterre  ou  ailleurs.  Nous  serions  done  places  dans  une  position  desavantageuse 
grace  a  la  journee  de  huit  heures  en  ce  qui  concerne  les  travaux  du!  gouvernement. 
II  est  a  presumer  que  lorsque  les  soumissions  sont  regues  a  Ottawa,  on  les  considere 
au  seul  point  de  vue  du  prix,  et  que  si  un  navire  peut  etre  construit  a  meilleur  mar- 
che  en  Angleterre,  c'est  la  qu'il  est  construit.  , 

Naturellement,  d'ailleurs,  je  ne  dis  pas  que  la  journee  de  huit  heures  ou  celle  de 
sept  heures  causerait  un  derangement  reel  a  aucun  patron,  si  la  journee  de  huit 
heures  etait  universellement  etablie  partout  ou  existe  la  concurrence.  Cette  compa 
gnie  par  exemple  est  en  concurrence  avec  Seattle,  Tacoma,  Portland  et  San  Francisco 
pour  les  chantiers  de  reparations  et  de  construction  des  navires.  Si  la  journee  de  huit 
heures  etait  etablie  ici,  elle  ruinerait  nos  chances  de  soutenir  favorablement  la  con 
currence  avec  le  cote  americain  ou  la  journee  de  travail  est  de  neuf  ou  dix  heures. 

D'apres  ma  connaissance  des  unions  ouvrieres,  nous  pouvons  vous  assurer 
qu'elles  s'efforcent  tout  simplement  d'obtenir  un  premier  avantage.  Si  elles  peuvent 
engager  le  gouvernement  a  faire  le  premier  pas  en  limitant  les  heures  de  travail  a 
huit  heures  pour  tous  les  travaux  du  gouvernement,  ces  heures  seront  imposees  force- 
ment  a  tous  les  patrons  dans  tous  les  genres  de  travail. 

II  n'y  a  aucun  doute  que  vous  saurez  apprecier  1'etat  de  choses  qui  existerait 
si,  dans  un  chantier  de  construction  de  navires,  ou  1'on  emploie  de  huit  cents  a  mille 
hommes,  on  les  faisait  travailler  huit  heures  pour  tous  les  travaux  du  gouvernement 
et  neuf  heures  pour  les  autres  travaux. 

Quel  serait  1'etat  d'ame  des  hommes  occupes  aux  travaux  ordinaires  au  meme  sa- 
laire  que  les  hommes  travaillant  pour  le  gouvernement,  lorsque  ces  derniers  quitte- 
raient  1'ouvrage  une  heure  plus  tot  que  les  premiers?  Ce  serait  demoralisant. 
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Nous  esperons  que  vous  etudierez  la  question  tout  specialement,  avant  que  de 
prendre  des  mesures  qui  feraient  nn  tort  serieux  a  toutes  les  maisons  importantes  de 
notre  region. 

Votre  devoue, 

0.  J.  V.  SPRATT. 

(183) 

H.  Vineberg  &  Company,  Limited,  manufacturiers  de  vetements. 

MONTREAL,  IS  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  clu  bill  n°  21, 
Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  MONSIEUR, — Nous  vous  prions  respectueusement  cle  prendre  connais- 
sance  de  notre  protestation  centre  le  projet  du  bill  de  la  journee  de  huit  heures. 

En  la  faisant  nous  vous  ferons  respectueusement  remarquer  qu'il  serait  ridicule 
d'avoir  une  loi  regissant  la  fabrication  pour  le  gouvernement  differente  de  celle  qui 
gouverne  les  manufacturiers  ou  entrepreneurs  du  public  en  general.  Que  si,  nous  Ca- 
nadiens,  nous  adoptions  la  journee  de  huit  heures,  nous  nous  porterions  un  coup  qu'au- 
eun  ennemi  du  dehors  ne  pourrait  nous  infliger. 

Les  pays  etrangers  nous  feraient  une  concurrence  sans  merci,  meme  apres  avoir 
avoir  paye  les  droits.  Ce  pays  souffre  deja  du  manque  d'ouvriers,  et  par  consequent 
donne  des  salaires  tres  eleves;  si  1'on  reduisait  les  heures  de  travail  a  huit^  heures,  cela 
rendrait  la  concurrence  impossible.  II  n'est  guere  necessaire  d'entrer  dans  les  details. 
Nous  sommes  convaincus  que  le  gouvernement  est  desireux  d'epargner  au  pays 
toute  mesure  desastreuse,  et  nous  suggerons  respectueusement  un  examen  approfondi 
de  cette  question  avant  de  plonger  le  pays  dans  un  etat  de  faiblesse  dont  il  ne  sorti- 
rait  probablement  jamais. 

Nous  serions  heureux  qu'un  representant  du  gouvernement  vint  ici  s'enquerir  de 
la  situation  generale. 

Vous  remerciant  d'avance  de  1'interet  que  vous  manifestez  envers  notre  Industrie. 

Nous  demeurons, 

H.  VLNEBEEG  &  CO.,  LTD. 

(145) 

Vulcan  Iron  Works,  Limited. 

WINNIPEG,  15  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — C'est  notre  opinion  que,  si  cette  loi  etait  mise  en  vigueur,  il  serait 
impossible  pour  nous  et  pour  toutes  les  compagnies  manufacturieres  de  ce  pays  d'exe- 
cuter  des  travaux  pour  le  compte  du  gouvernement  federal. 

Votre  comite  doit  prendre  en  consideration  le  fait  que  notre  saison  est  tres 
eoutrte  dans  ce  pays,  et  que  nos  heures  de  travail  doivent  etre  aussi  longues  que 
possible. 

Dans  ces  conditions,  nous  desirons  exprimer  notre  plus  energique  protestation 
centre  toute  loi  de  cette  nature  dans  les  statuts  du  Canada. 

Votre  devoue, 

JOHN  McKECHNIE, 

PrSsidenL 
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Waterous  Engine  Works  Company,  Limited. 

BRANTFORD,  ONT.,  20  Janvier  1910. 

I/hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR. — Relativement  au  projet  de  loi  de  la  jouruee  de  huit  heures,  je 
ilui-  i lire  que,  si  ce  bill  passait  tel  qu'il  est  redige,  il  serait,  je  crois,  tres  difficile  a 
une  manufacture  quelconque  d'accepter  des  commandes  du  gouvernement,  et  de 
continuer  en  meme  temps  a  travailler  pour  le  public  en  general.  Selon  toute  appa- 
rence,  cela  empecherait  de  fournir  au  gouvernement  les  produits  types  qui  sont  fabri- 
ques  pour  1'approvisionnement  du  commerce  en  general. 

A  1'heure  actuelle,  il  se  fabrique  une  grande  quantite  (et  cela  augmente  constam- 
ment)  de  ces  produits  types.  D'apres  le  texte  du  bill,  je  crois  comprendre  que  ces 
produits  ne  pourraient  etre  fournis  au  gouvernement  s'ils  etaient  faits  par  des  ou 
vriers  travaillant  dix  heures  par  jour.  A  moins  que  la  journee  de  huit  heures  ne 
devienne  generale,  il  me  semble  que  son  application  telle  que  proposee  serait  tres 
desavantageuse. 

Je  suis  votre  devoue, 


0.  H.  WATEROUS, 

Gerant. 


(380) 

Westminster  Iron  Works. 

NEW-WESTSIINSTER,  C.-B.,  26  Janvier  1910. 

L'hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — En  ma  qualite  de  fabricant  dans  des  proportions  modestes,  je 
desire  inscrire  ma  protestation  contre  1'adoption  du  bill  ci-dessus.  Les  salaires  sont 
maintenant  si  eleves  dans  notre  industrie,  qu'il  est  presque  impossible  de  manufac" 
turer  quoi  que  ce  soit  a  profit,  en  concurrence  avec  les  autres  pays;  et  si  la  journee 
de  huit  heures  devenait  loi,  celo  nous  forcerait,  je  levcrains,  a  cesser  nos  affaires  tout 
a  fait.  Je  considere  que  ce  bill  n'est  pas  dans  Tinteret  du  pays  et  j'ai  confiance  que 
votre  comite  fera  un  rapport  defavorable. 

Votre  devoue, 

JOHN  REID. 

(302) 

J.  E.  Willkinson  Company,  Limited,  affineurs  d'or  et  d'argent. 

TORONTO,   20   Janvier   1910. 

L'hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  11°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

HONORABLE  MONSIEUR, — En  notre  qualite  de  manufacturiers  et  patrons,  nous  vous 
ecrivons  a  propos  du  bill  de  huit  heures,  et  nous  protestons  contre  son  adoption  tant 
au  point  de  vue  de  nos  employes  qu'au  notre. 
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La  premiere  question  po^ee  par  un  nouvel  ouvrier.  c'est  "  ce  que  nous  lui  payerons", 
et  nous  disons,  tant  de  1'heure,  et  la  seconde  question  c'est  "corabien  d'heures  pourra- 
t-il  travailler". 

II  y  a  de  fortes  raisons  pour  que  ce  bill  ne  soit  pas  mis  en  vigueur,  mais  d'une 
fagon  generale,  nous  deelaroris  tout  simplement  que  nous  nous  opposons  formellement 
a  son  adoption. 

Votre  devoue, 

J.  E.  WILKINSON, 

Tresorier. 

(288) 

William  Hamilton  Company,  Limited,  constructeurs  de  machines  pour  scieries,  etc. 

PETERBOROUGH,  ONT.,  20  Janvier  1910. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  11°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — Nous  vous  prions  respectueusement  de  prendre  note  de  notre  ener- 
gique  protestation  contre  le  projet  de  loi  decretant  la  journee  obligatoire  de  huit 
heures,  et  ce  pour  les  raisons  suivantes : 

1.  Cela  empecherait  notre  compagnie  de  prendre  part  a  toute  entreprise  du  gouver- 
nement,  parce  que  nos  ouvriers  travaillent  dix  heures  par  jour,  et  il  serait  impra- 
ticable  pour  nous  de  faire  travailler  une  partie  de  notre  personnel  huit  heures  par 
jour  pour  le  travail  du  gouvernement,  et  le  reste  de  notre  personnel,  dix  heures  par 
jour  pour  le  travail  des  simples  particuliers. 

2.  Nous  prevoyons  que  nous  manquerons  d'ouvriers  dans  un  avenir  rapproche, 
et  la  reduction  des  heures  de  travail  accentuera  cette  diminution. 

3.  La  reduction  de  la  journee  de  travail  augmentera  notre  prix  de  production. 

4.  Les  unions  ouvrieres  ne  representent  que  huit  pour  cent  du  vote  ouvrier,  on 
ne  devrait  pas  leur  permettre  d'imposer  des  conditions  qui  entraveraient  les  indus 
tries  manufacturieres.     Nous  croyons  que  les  raisons  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas 
seulement  a   notre  compagnie  mais   a  toutes   les   autres  compagnies   semblables  du 
Canada,  et  nous  voulons  des  lors  faire  valoir  respectueusement  ces  raisons  contre 
1'adoption  du  bill. 

Votre  devoue, 

J.  C.  SMITH, 

Gerant. 

(186) 

Winnett  &  Wellinger,  Limited,  fabricants  d'articles  de  fantaisie  en  cuir. 

TORONTO,  18  Janvier  1910. 
A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  apprenons  qu'un  bill  decretant  1'adoption  de  la  journee 
de  huit  heures  obligatoire  doit  etre  soumis  a  votre  comite,  et  nous  desirons  protester 
contre  ce  bill.  Si  pareil  bill  etait  adopte,  cela  nous  empecherait  de  soumissionner 
pour  une  part  quelconque  des  entfeprises  du  gouvernement.  Nous  croyons  que  cela 
augmenterait  le  prix  de  la  production,  et  augmenterait  par  consequent  le  cout  de 
la  vie. 

Nous  esperons  sincerement  que  votre  comite  fera  un  rapport  defavorable  au  bill. 

Votre  devoue, 

J.  H.  WINNETT, 

President. 
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Winnipeg  Paint  and  Glass  Company,  Limited. 

WINNIPEG,  MAN.,  20  Janvier  1)10. 

A  rii'.murable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

(  'iir.n  MONSIEUR, — Notre  attention  a  ete  appelee  sur  le  bill  ci-dessus  mentionue, 
tltVn'tant  1'adoption  de  la  journee  de  huit  heures  oUigatoire,  et  nou.-.  vous  prions 
!  i -IH  chiciisement  d'enregistrer  notre  protestation  contre  la  promulgation  d'une  pa- 
reille  loi. 

1  :i  iirande  difficulte,  clu  moins  dans  cette  partie  du  pays,  est  d'arriver  a  faire  la 
somme  de  travail  requise  durant  la  si  courte  saison  de  construction,  et  nous  ne  pou- 
vons  etre  a  la  hauteur  de  la  situation  qu'en  faisant  travailler  dix  heures  par  jour 
avec  beaucoup  d'heures  supplementaires.  Si  ce  bill  devenait  loi,  il  serait  alnolument 
impossible  pour  cette  compagnie  de  faire  des  calculs  au  sujet  des  travatix  dans  les- 
quels  le  gouvernement  serait  interesse,  parce  que  les  dispositions  du  bill  sont  telle- 
int  at  rigoureusea  qu'il  serjrtt  dangereux  pour  nous  de  les  entreprendre.  Notre  posi 
tion  i-r-t  Ldentique  ;\  celle  des  autres  manufacturiers  de  Winnipeg,  et  nous  esperons 
qu'on  ne  penm -lira  pa-  a  (juelques  chefs  mecontents  des  unions  ouvrieres  de  nous 
mettre  dans  1'embarras  comme  ils  paraissent  le  desirer. 

Sincerement  a  vous, 

R.  W.  PATERSON. 

Secretaire-tresorier. 

(168) 

Wood  Bros.,  fabricants  de  cuir. 

ST.  CATHARINES,  ONT.,  17  Janvier  1910. 

L'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

President  du  comite  special  sur  le  bill  n°  21, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

CIII.H  -MONSIEUR, — A  propos  du  bill  decretant  1'adoption  de  la  journee  obligatoire 
de  huit  heures  maintenant  devant  votre  comite  pour  etre  etudie,  nous  desirons  protes 
ter  energiquement  contre  le  bill,  et  nous  esperons,  dans  1'interet  de  toutes  les  indus- 
ti-ii •.-  'In  Canada,  que  votri-  i-»inite  fera  un  rapport  defavorable. 

Vos  devoues, 

WOOD  BROS. 

(393) 

Lincoln  Paper  Mills. 

ST.  CATHARINES,  ONT.,  2  fevrier  1910. 

M.  C.  H.  PARMELEE, 

Bureau  de  1'imprimerie  du  gouvernement, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR  PARMELEE, — Je  viens  de  recevoir  une  copie  du  bill  n°  21,  "  Loi 
concernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics".  La  premiere  lecture  de 
ce  bill  a  eu  lieu  le  22  novembre  1909,  et  un  comite  reprendra  la  question  le  21  Jan 
vier  1910. 
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Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  consulte  le  ministre  a  propos  de  ce  bill,  mais  je  desire 
vous  faiie  remarquer  que,  si  ce  bill  etait  adopte,  ce  serait  une  affaire  tres  serieuse 
pour  le  departement  de  1'imprimerie.  En  premier  lieu,  les  heures  de  travail  des  fabri- 
ques  de  papier  dans  le  monde  entier,  sont  de  minuit  le  dimanche  soir,  jusqu'a  minuit 
le  samedi  soir,  sans  interruption.  Toutes  ces  fabriques  de  papier  emploient  deux 
equipes  d'ouvriers  qui  travaillent  douze  heures  chacune  aux  machines  a  papier  et  aux 
broyeurs.  Or,  si  1'on  adoptait  ce  bill,  fixant  les  heures  exactes  de  travail  dans  les 
travaux  publics,  vous  comprendrez  facilement  que  la  meme  regie  serait  imposee  pour 
toutes  ]  -  entreprises  adjugees  par  le  gouvernement,  il  s'en  suivrait  que,,  pour  exe- 
cuter  les  eommandes  du  gouvernement,  les  diverses  fabriques  auraient  besoin  de  trois 
equipes  d'ouvriers,  ajoutant  ainsi  aux  frais  de  1'entreprise,  et  lorsqu'on  ne  travaille- 
rait  pas  pour  le  papier  du  gouvernement,  que  ferait-on  de  cette  troisieme  equipe 
d'hommes,  car  les  proposes  aux  broyeurs  et  aux  calandres  sont  tous  des  ouvriers  ha- 
biles  qui  gagnent  de  $2.50  a  $5  par  jour,  selon  1'importance  de  la  fabrique. 

II  iry  a  a  present  en  Amerique  que  deux  etablisseinents  qui  ont  essaye  d'avoir 
trois  equipes  et  le  resultat  n'a  pas  ete  satisfaisant.  A  1'heure  qu'il  est,  1'imprimerie 
Rationale  a  Ottawa  depen.se  une  grande  quantite  de  papier,  et  les  eommandes  sont 
distributes  a  un  grand  nombre  de  fabriques,  de  sorte  qu'aucune  fabrique  ne  pourrait 
se  charger  a  elle  seule  d'adopter  cette  mesure,  et  toutes  les  autres  fabriques  seraient 
obligees  de  refuser  d'accepter  des  eommandes  de  la  part  du  gouvernement.  Je  desire 
tout  simplement  attirer  votre  attention  sur  les  faits  ci-dessus,  afin  que  vous  puissiez 
discuter  la  question  avec  le  ministre. 

Esperant  que  cette  lettre  vous  trouvera  en  bonne  sante, 

Je  demeure, 

Votre  tout  devoue, 

WELLAND  E.  WOODRUFF. 

<393a) 

OTTAWA,  5  fevrier  1910. 

L'hcun  -..He  CHARLES  MURPHY,  C.R., 

Secretaire  d'Etat, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR  MURPHY, — Je  prends  la  liberte  d'iiiclure,  afin  que  vous  1'exami- 
niez,  tme  copie  de  la  lettre  que  j'ai  regue  de  M.  W.  E.  Woodruff,  de  St.  Catharines,  a 
propos  du  bill  n°  21.  M.  Woodruff  est  proprietaire  des  fabriques  de  Lincoln  qui  sont 
chargees  de  1'une  de  nos  eommandes.  Son  expose  de  la  situation  montre  dans  quelle 
position  les  fabriques  canadiennes  seraient  placees,  en  ce  qui  concerne  leurs  relations 
avec  le  departement  des. impressions  et  de  la  papterie  du  gouvernement,  si  le  bill  etait 
adopte  sous  sa  forme  actuelle.  II  serait  difficile,  sinou  impossible,  d'obtenir  qu'une  fa 
brique  accepte  une  comamnde  pour  1'approvisionnement  de  papier.  Je  ne  puis  ima- 
giner,  tc'itefois,  que  ce  bill  puisse  devenir  loi  sous  sa  forme  actuelle. 

Votre  tout  devoue, 

C.  H.  PARMELEE, 

Imprimeur  du  roi  et  controleur  de  la  /papeterie. 
(707) 

MARINE 
Dominion  Marine  Association. 

KINGSTON.  ONT.,  29  decembre  1910. 

GHEE  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  20  que  j'ai  ete  heureux  de  rece- 
voir,  je  prends  la  liberte  de  vous  adresser  sous  ce  pli  une  liste  des  membres  de  cette 
association,  liste  dont  je  puis  disposer  et  dont  vous  pourrez  vous  servir.  J'aimerais  a 
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etre  informe,  plus  tard,  des  mesures  qui  pourraient  etre  prises;  je  n'ai  pas  encore 
etudie  le  bill  attentivement  et  je  ne  puis  dire  a  present  jusqu'a  quel  point  il  affectera 
cette  association  dans  son  ensemble.  Je  suis  certain,  toutefois,  que  1'opinion  de  cette 
association  serait  fortement  opposee  au  bill  parce  qu'il  entrave  la  libertc-  de?  contrats. 

Votre  tout 


FRANCIS 

(704) 

T.  G.  Brigham. 

OTTAWA,  ONT.,  29  decembre  1910. 

(  'in  .it  M(I\SII;I  K,  —  Je  rec.ois  votre  circulaive  du  27  courant.  Je  suis  d'opiniou 
qu'on  ne  devrait  adopter  aucune  legislation  de  ce  genre.  Ce  pays  de  liberte  eat  libre 
pour  tons,  on  est  libre  de  travaillcr  pour  qui  1'mi  vout  et  les  deux  partie-  <l  .  viii-ut 
etre  libres,  dans  un  cas  de  ce  genre,  de  negocier  leurs  propres  contrats.  Si  le  gouver- 
nement  adnpte  cette  IiVi-latimi.  il  chasse  tout  simplement  le  commerce  vers  le  vieux 
moade. 

'••»  voici  un  exemple:  II  y  a  M1"'!')!!''.-  annees,  j'envoyai  p<mr  .$:;n,nnu  ,]c,  travail 
en  Een.-.-,-.  sous  I'm-nic  do  pompc-  a  ]',.an  pour  1'aqueduc  de  la  cite  d'Ottawa.  Ceux 
Miii  out  Tail  ces  pdiniK-  pour  la  rlianduMv  Mai-liiiif  and  Foundry  Company.  Cdont 
je  suis  le  proprietaire)  avaient  des  salaires  moyens  de  quatre-viugt-uu  et  neuf  dixiemes 
cents  |iar  jour.  Mmi  tanx  de  -alaires  pour  le  nu'me  genre  de  travail  est  de  $2.^7. 
J'ai  pris  un  soin  toui  particulier  pour  m'assurer  du  pri\  dc  la  vie.  en  Ecoss  ie  ne 
<-rui-  pas  M'l'i'  -^"it  )ms-ililf  d'adu-tcr  dans  le  )inys,  nn  filet  do  Ixfuf  pour  ni"i'i-  de 
i|narantr-rmt|  cents  1:1  livrc.  nn  nu  nmrcran  >lu  talnii  do  collier  pour  mrmi*  d^  quinze 
cents  la  livre.  'I'mitr-  ]<•-  autres  choses  m"cc^>iiirf-:  a  la  vio  sont  d'nn  prix  au.;-i  eleve. 
Si  le  u'diivcnicniciit  continue  a  augmenter  If  in-i.\  dc  la  production,  il  ne  se  passera 
pa-  ]ilu.-  d<-  liuit  on  dix  an-  avant  que  totitc-  !<•<  manufactures  du  p;ty-  -oient  tVrmees. 
II  \-  a  une  belle  marge  do  profits  dan-  le-  affaires  quVlles  font  maintenant  comparees 
a  ceux  dc-  vieux  pays,  c'est-a-dhv  lo  prix  du  travail  pour  la  production  compare  a 
cclui  dc  1'Angleterre  est  a  un  taux  de  quatre-vingt-uu  cents  centre  $2.4-7. 
J'e-pfro  vous  avoir  donne  quelques  informations  qui  vous  seront  utile-. 

Je  suis  votre  tout   devoue, 

T.  G.  BEIGE. 

(706) 

Union  Steamship  Company  of  British  Columbia,  Limited. 

VANCOUVER,  C.-B.,  5  Janvier  1910. 

CHEB  MONSIKI  H,  —  Xnn-  avons  ro(;n  votro  lettro  du  27  doeembre  dernier  nous 
dc-niandaiit  nctfe  npininii  a  pi'op  ,s  ,],.  la  "  Loi  concernant  les  beures  de  travail  pour 
]<•-  travaux  publics". 

Les  seules  entreprises  que  nous  ayons  de  la  part  du  gouvernement  sont  pour 
le  transport  des  malles  par  mer,  et  nous  desirons  vous  dire,  que  si  nous  etions  obliges 
de  nous  soumettre  axix  conditions  qu'on  propose  d'imposer  en  vertu  de  cette  loL  sa- 
voir:  qu'aucun  de  nos  hommes  ne  travaillera  plus  de  huit  beures  par  jour,  il  serait 
impossible  pour  nous  d'executer  ce?  entreprises.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'on  ait 
1'intentiop  d'appliquer  ce  reg'lenoent  a  la  marine. 

Votre  tout  devoue, 

EDW.  T.  LEGG. 

Directeur-gerant. 
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Upper  Ottawa  Improvement  Company,  Limited. 

OTTAWA,  5  Janvier  1910. 

MONSIEUR,  —  Nous  accusons  reception  de  votre  lettre  du  27  decembre  dernier, 
contenant  la  copie  du  bill  11°  21,  "  Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les 
travaux  publics",  et  nous  demandant  notre  opinion  sur  la  question.  Avaut  d'expri- 
mer  une  opinion  sur  la  question  du  bill,  nous  devons  expliquer  la  nature  de  nos 
affaires.  II  s'agit  du  flottage  des  billots  et  du  bois  de  commerce  sur  la  riviere  Ottawa, 
de  la  tete  du  lac  Temiscamingue  a  Ottawa,  soit  uue  distance  d'environ  trois  cents 
milles,  et  du  succes  de  notre  travail  depend  le  fonctionnement  des  scieries  et  des  fa- 
briques  de  pate  a  papier  de  la  vallee  de  1'Ottawa  qui  emploient  plusieurs  rnilliers 
d'hommes.  Notre  travail  est  frequemment  arrete  plusieuns  jours  par  suite  des  vents 
contraires,  et  nos  hommes  sont  oisifis  quoiqu'ils  rec,oivent  tout  leur  salaire.  La  sai- 
son  de  navigation  est  courte,  car  apres  septembre,  le  temps  est  generalement  defavo- 
rable. 

Etant  donnees  ces  circonstances  vous  comprenez  facilement  qu'il  est  necessaire 
d'avoir  tout  le  temps  possible  quand  les  conditions,  sont  favorables,  et  la  ou  notre 
travail  depend  du  fonctionnement  des  barrages  flottants  ou  des  glissoires  du  gou- 
vernement,  nous  protestons  vigoureusement  centre  tout  changement  dans  les  regle- 
ments  actuels. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur. 

Vos    obeissants    servitetirs, 

G.  B.  GREENE, 

$ecretaire-tresorier. 
(529) 

CONSEILS  DES  METIERS  ET  UNIONS  OUVRIERES. 
Union  des  ouvriers  boulangers,  No  204. 

818  DOVERCOURT  ROAD,  TORONTO,  7  fevrier  1910. 
M.  V.  CLOUTHIER, 

Nous,  les  menibres  de  1'TJnion  des  ouvriers  boulangers  n°  204,  avons  decide  a  notre 
derniere  assemblee,  tenue  le  5  fevrier,  que  nous  appuierons  le  bill  concernant  la  jour- 
nee  de  huit  heures  pour  les  entreprises  du  gouvernement. 

Votre  devoue, 

W.  S.  MURCHIE, 

Secretaire,  Local  20Jf. 
(634) 

Fraternite  Internationale  des  Chaudronniers  et  des  Constructeurs  de  Navires  en  fer. 

MOOSEJAW,  SASK.,  19  fevrier  1910. 


Citiiti  MO^SIV.UR,-^  Votre  communication  au  sujet  du  bill  concernant  la  journee 
de  huit  heures  a  ete  hie  et  discutee  a  notre  assemblee  reguliere.  Par  un  vote  unanime 
1'assemblee  s'est  prononcee  en  faveur  du  bill.  Nous  esperorft  tons  que  le  bill  deviendra 
loi.  Nous  appelons  de  nos  voeux  le  temps  ou  la  journee  de  huit  heures  deviendra  ge- 
nerale.  Avec  les  meilleurs  souhaits  pour  le  isucces  du  bill, 
Je  suis  votre  respectueusement  devoue, 

GEORGE  WALTERS, 

S.  0.  478. 
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Fraternite  Internationale  des  Chaudronniers  et  des  Constructeurs  de  Navires  ea  fer, 

No  417. 

NORTH-BAY,  ONT.,  15  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Le  voeu  unanime  des  membres  de  cette  loge  est  que  nous  appuyions 
le  bill  concernant  la  journee  de  huit  heures. 
Dans  1'espoir  que  le  bill  sera  adopte,  je  suis, 

Votre  devoue, 

J.  NICOLL,  S.  C. 

HMD 

Fraternite  Internationale  des  Chaudronniers  et  des  Constructeurs  de  Navires  en  fer, 

RIVERS,  MAX.,  24  fevrier  1910. 

(in  is  MONMI.I  it, — Relativement  a  votre  communication  et  a  la  circulaire  a 
pi-npo-i  dn  bill  n°  21,  que  nous  avons  lues  a  une  assemblee  reguliere  de  notre  loge, 
j'ai  I'lioimeur  de  vous  dire  que  les  membres  de  notre  loge  se  sont*unanimement  pronon- 
i-i"'s  en  t'iivrur  dn  dit  bill.  Comme  union  ouvriere,  nous  comprenons  parfaitement  tous 
les  avantages  qui  decouleraient  de  la  journee  de  huit  heures. 

Votre  respectueusement  devoue, 

C.  COTTERILL, 

Secretaire  de  la  locje  Pioneer  n°  529. 
(528) 

Fraternite  Internationale  des  Chaudronniers  et  Constructeurs  de  Navires  en  fer, 

No  128. 

TORONTO,  ONT.,  6  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,— En  reponse  a  votre  lettre  du  27  Janvier,  au  sujet  du  bill  21, 
!une  Joi  concernant  les  heures  de  travail,  je  voas  dirai  que  la  loge  128  des  chau- 
dronniers  et  Constructeurs  de  navires  en  fer  de  Toronto  recommande  instamment 
1'adoption  de  cette  loi.  Avec  mes  meilleurs  souhaits,  je  demeure 

A  vous  sincerement, 

JAMES  MONAGHAN, 

Secretaire. 
(655) 

Fraternite  Internationale  des  Relieurs. 

UNION  LOCALE  N°  91. 

MONTREAL,  2  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — A  la  derniere  assemblee  reguliere  de  notre  local,  tenue  sous  la 
presidence  de  M.  A.  Henderson,  il  fut  propose  par  M.  A.  Hanna,  A.  Ardoin;  seconde 
par  tous  les  membres  presents,  que  notre  local  donne  entiere  adhesion  au  projet  de 
loi  instituant  la  journee  de  huit  heures,  pour  tous  les  travaux  du  gouvernement. 

Pennettez-moi,  cher  monsieur,  de  vous  feliciter  au  nom  de  mes  confreres  du  local 
et  en  mon  nom  personnel,  pour  1'interet  que  vous  portez  au  projet  de  loi,  de  notre 
vaillant  depute  ouvrier,  M.  A.  Verville. 

Je  me  souscris  votre  devoue. 

JOS.  PELLETIER, 

Secretaire  du  local  91. 
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(602) 

Fraternite  Internationale  des  Relieurs. 

UNION  LOCALE  N°  28. 

TORONTO,  ONT.,  15  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  J'ai  regu  votre  lettre  relative  au  bill  n°  21,  (Loi  concernant 
les  heures  de  travail),  et  en.  reponse  je  dois  dire  que  le  bill  a  ete  communique  a  notre 
derniere  assemblee  de  la  fraternite,  et  approuve  par  tous  les  membres  presents  comme 
etablissant  une  bonne  journee  de  travail. 

Je  pourrais  ajouter,  pour  plus  ample  information,  que  presque  tous  les  artisans 
de  cette  ville  travaillent  huit  heures  par  jour  et  que  c'est  le  temps  stipule  pour  les 
entreprises  de  la  ville. 

Esperant  que  les  membres  de  la  Chambre  reussiront  a  faire  adopter  ce  bill  et  a 
en  faire  une  loi  du  gouvernement,  je  demeure, 

Votre  devoue, 


c.  it.  ii 

Secretaire. 


Fraternite  Internationale  des  Relieurs. 

UNION  LOCALE  N°  160. 

WINNIPEG,  MAN.,  12  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Relativement  au  bill  21  intitule:  "Loi  concernant  les  heures 
de  travail  pour  les  travaux  publics,"  je  dois  dire  que  cette  fraternite  est  en  faveur  de 
la  loi  proposee,  1'approuve  de  tout  coeur,  et  prie  instamment  le  Senat  et  la  Chambre 
des  communes  de  1'adopter  et  de  la  mettre  en  vigueur. 

Votre  obeissant  serviteur, 

J.  L.  WIGINTON, 

Secretaire-archivist  e. 


•(524) 

Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Macons  d'Amerique,  No  2. 

BRANDON,  MAN.S  3  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  du  2i  du  mois  dernier,  contenant  la  copie 
du  bill  n°  21.  une  loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics.  Le 
bill  a  ete  discute  a  la  quatre-vingt-cinquieme  seance  reguliere  de  notre  union,  tenue  le 
2  fevrier  a  Brandon,  et  j'ai  regu  instruction  de  vous  informer  que  nous  sommes  de 
tout  coeur  en  faveur  des  dispositions  du  bill. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  devoue, 


EDMUND  FULCHEK, 

Secretaire. 


4—41 
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"Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Macons  d'Amerique,  No  2. 

CALGARY,  ALTA.,  5  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  .T'ai  rcgu  votre  communication  relative  au  bill  n°  21,  concer- 
nant  la  journee  de  huit  heures.  J'ai  regii  instruction  d'approuver  le  bill  et  de  dire 
que  nous  sommes  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  dans  tout  le  Canada  et  de 
recommander  que  les  salaires  de  1'Union.  soient  payes  a  tous  ceux  dont  les  travaux 
seront  regis  par  cette  loi. 

Respectueusement  a  vous, 

JOHN  EVANS, 
Secretaire  correspondant. 
(558) 

Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Magons  d'Amerique,  No.  1. 

EDMONTON,  ALTA.,  4  fevrier  1910. 

<'m:i;  M(I\MI:I  it.  —  ,l';ii  re<ju  des  instructions  de  vous  informer  que  les  82  mem- 
l>ros  de  cette  union  sont  unanimement  en  faveur  de  1'adoption  du  bill  n°  21. 

Des  vc'.-olnt  ion-  ront'ormes  ont  ete  envoyees  a  1'honorable  Frank  Oliver,  ministre 
de  I'lnterienr  rl  an>-i  a  Al.  Alphonse  Verville.  Le  premier  etant  rnembre  du  parle- 
inent  IKHH-  ce  di-triet  et  le  second  etant  noire  representant  du  travail  a  Ottawa,  nous 
leur  demandona  d'appuyer  le  bill  de  tout  leur  pouvoir.  Esperant  que  le  bill  deviendra 
t"!  et  si  e  dans  les  statuts  «lu  Dominion, 

Je  demeure,  votre  obeissant  serviteur, 

WM.  T.  COLLYEE, 

Secretaire  correspondent. 
(Resolutions  ci-dessus  mentionnees.) 

(559) 

Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Ma§ons  d'Amerique,  No.  1. 


que  .M.  Alplmiisc  Verville  a  presente  un  bill  a  la  Ciiambre  des  commu 
nes  du  Canada,  etant  le  bill  21,  connu  sous  le  nom  de  "Loi  concernant  les  heures  de 
travail  sur  les  travaux  publics",  et 

Attendu  que  nous  croyons  qu'une  telle  loi  est  favorable  aux  interets  de  la  classe 
ouvriere  du  (  anada,  et  que  son  adoption  est  de  necessite  urgente,  et 

Attendu  '\\\c  les  officiers  et  les  membres  de  1'Union  des  Briqueteurs  et  des 
Magons  de  P  Alberta  a  Edmonton  No.  1,  sont  unanimement  en  faveua-  de  1'adoption 
de  ce  bill,  qu*il  soit 

Resolu,  que  nous,  les  officiers  et  les  membres  de  1'Union  Internationale  des 
Briqueteurs  et  MaQons  de  1'Alberta  a  Edmonton  n°  1,  avons  recours  a  notre 
representant  ;\  Ottawa,  1'hon.  Frank  Oliver,  lui  demandant  d'appiiyer  le  dit  bill  de 
tout  son  pouvoir  pour  le  faire  entrer  dans  les  statuts  du  Dominion  du  Canada,  et 
qu'il  soit  de  pins 

Resolu  que  ces  resolutions  soient  entrees  dans  nos  minutes,  et  qu'une  eopie  soit 
envoyee  a  chaque  union  locale  de  PIT.  I.  des  B.  et  M.  de  1'  Alberta,  et  des  copies  a 
notre  representant,  1'hon.  Frank  Oliver,  ministre  de  1'Interieur,  et  aussi  a  M,  Alphonse 
Verville,  M.  P. 

Signe        C.  N.  DRANSCOMBE, 
JAS.  BRERETON, 
WM.  M.  ALLYN, 
F.    BLAKE,    president. 
HIRAM  PERRY. 
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(654) 

Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Magons  d'Amerique. 

HAMILTON,  ONT.,  21  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  pris  connaissance  de  votre  lettre  du  10,  et  de  son  contenu. 
En  reponse,  je  dois  dire  qu'ayant  soumis  le  tout  a  1'exaraen  de  notre  association,  et 
apres  discussion,    il    a    ete   propose,    appuye  et  decide  unanimement  que  le  secretaire 
soit  autorise  a  informer  le  comite,  par  votre  entremise,  que  nous  sommes  sincerement 
en  faveur  de  la  mesure,  et  que  nous  esperons  la  voir  passer  a  la  Chambre. 
Vous  soulmitant  le  succes, 
Je  demeure, 

Votre  respectueusement  devoue, 

JOHN  T.  LAING, 

Seer.  cor.  de  No  1,  d'Onft.  U.  I.  B.  M. 
(574) 

Union  des  Briqueteurs  et  des  Macons,  No    10  d'Ontario. 

KINGSTON,,  ONT.,  10  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ei  regu  instruction  de  vous  informer  que  cette  union  approu- 
ve  de  tout  conn-  le  bill  21,  dans  tous  ses  details  et  qu'elle  espere  sincerement  que 
lorsqu'il  viendra  devant  la  Chambre  des  communes,  il  ne  rencontrera  qute  peu  ou 
point  d'objections. 

Votre  sincerement  devoue, 

ALEX.  FOWLER 

Sec,  cor.  No  10. 
(513) 

Union  des  Briqueteurs  et  des  Magons,  No  5. 

LONDON,  ONT.,  5  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  communication  du  27  relative  a  la  journee  de 
huit  heurcs  pour  les  travaux  du  gouverneinent,  et  en  reponse,  je  dois  dire  qu'ici, 
notre  organisation  a  eu  depuis  trois  aus  la  jouTnee  de  huit  heures.  L'TJiiion  des  Bri- 
quetiers  et  des  Masons,  11°  5,  approuve  de  tout  coaur  le  bill  propose  qui  est  main- 
tenant  devant  le  comite  de  la  Chambre  des  communes.  Les  officiers  mternationaux 
de  notre  organisation  sont  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures,  de  sorte  que  toutes 
les  unions  subordonnees  devront  1'adopter  tot  ou  Jtard.  Si  vous  desirez  de  plus  amples 
informations,  je  serai  heureux  de  vous  les  donner. 

Je  demeure, 

Votre  devoue, 

EDWIN  HUMPHRIES, 

Sec.  cor. 
(535) 

Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Macons  d'Amerique. 

MEDICINE-HAT,  ALBERTA,  3  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  communication  du  27  decembre  1909,  je  dois  vous 
dire  que  la  question  a  ete  soumise  a  notre  union,  hier  soir,  et  que  le  vote  de  1'assem- 
blee  a  ete  unanimement  en  faveur  du  bill  n°  21.  Esperant  que  ce  bill  sera  adopte, 

Je  demeure, 

Votre  devoue, 

W.  SMITTEN, 

Secretaire  No  5 
4—  41* 
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(  I  Mi) 

Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Magons  d'Amerique,  No  23. 

S  \it\i\,  (  )vr.,  2  fevrier  I'.Hu. 

(  M  I:R  MONSIEUR,  —  Nous,  les  officiers  et  les  membres  de  1'union  des  briqueteurs  et 
des  masons,  11°  23,  de  Sarnia,  Ontario,  par  vole  special  de  la  dite  union,  approuvons 
['attitude  du  dit  comite  i|iii  s'en'uivr  dr  mcttre  en  vigueur  la  loi  de  huit  heurei,  pour 

ravaux  pnlihVs.  rt  nuns  approuvons  tous  !<•<  articles  du  dit  bill  pour  le  bien-etre 

rl    1  avan  I  a^r    du    |>nlilir   rli    uvnrral. 

llr    par 


JOHN    M.  THOMAS,  president. 
JOHN    MrlMIKE,  D.P. 
(498) 

Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Macons  d'Amerique,  No  16. 

S\i  i.T-S  u\  i  I>MAI;II:,  ().\r.,  .'!  fevrier  1910. 


"   •  IM  i;.     Krrn  el   diuncMi   examine     votre  Idtiv  <\n  -21  Janvier. 
'l:ii  i\rnu.|ii    ;i    hi    legislation    |)n>|)  >«''(•  ri    exposee  d:iu-   lr  bill   11°   21.  j'ai  1'hon- 
neur  dr  vous  dire  que'  ce  l>ill.  trl  ipi'd  est,  ;i  i'ti"'   uuauiiurinent  approuve  par  notre 
association,   lr   In-   Eevrier,   Ii>t-M|iir  votre  communication  iimis  u  ctr  .soumise. 

Esperanl  ((in'  votre  <-.,iniir  I'CI-M  uu  i-:i|i|i"rt  l';i\<n-;ildr  an  bill.  (<au<  y  apporter  au- 
'•iinc  iM(>ditir-in,,ii  )  niriiir  rn  I'.-irc  de  1'opposition  qui  punrra  y  ctre  faite  par  1'Asso- 
ciation  dr>  manufacturiers  i-aiiadinis. 

\'iitrr   di'viiiii'. 

W.  C.  RAMSAY. 
(566) 

Union  Internationale  des  Briqueteurs  et  des  Macons  d'Amerique. 

WOODSTOCK.,  ONT.,  8  fevrier  1910." 

('nr.i!  MONSIEI  K,  —  ,1'ai  I'honneur  d'aoru^ri-  reception  de  votre  lettre  et  du  bill  11° 
21.  concernanl  la  jnuriu'e  dr  bnii  lieures  pour  les  travaux  publics. 

,1'ai  ]irisi-nli'-  la  question  a  notre  union  ce  soir.  i-t  (>lli>  r-t  uuanimement  eu  faveur 
<lu  mouvement  pour  la  journee  de  huit  heures,  pourvu  que   les  -alaires  soient  de  45 
i  -^  de  1'heure.     Nous  avons  maintenant  40  cents  de  1'heure  pour  neuf  heures,  et 
les  membres  de  1'union  ne  seraient  pas  en  faveur  d'une  diminution  de  salaires. 

One  des  raisons  pour  lesquelles  nous  sommes  en  faveur  de  la  journee  de  huit 
heures,  c'est  quo  pour  tons  les  huit  homines,  il  faudra  un  employe  de  plus. 

l;.-|irr:viit  <(iir  vous   1'rri  '\-rrx  iua  lettre  a  temp.-=,  je  suis, 

Votre  obeissant  serviteur, 

E.  JOHNSON, 

Secretaire  de  I'Union  No  22. 

(499) 
Union  des  Ouvriers  en  fer  de  Construction  pour  les  Fonts  et  Batiments,  No  4. 

TORONTO,  5  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  J'accuse  reception  de  la  votre  du  27  Janvier,  re  le  bill  n°  21. 
an  Mijet  des  heures  de  travail,  etc.,  sur  les  travaux  publics.  Cette  lettre  a  ete  lue 
drvant  une  assemblee  representative  complete  de  1'union  locale  ci-hant  mentionuee, 
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mardi  soir  de  cette  semaine.  Nous  approuvons  cordialement,  chacuii  des  trois  ar 
ticles  du  bill  et  esperons  sincerement  que  le  bill  sera  adopte  et  mis  immediatement 
en  vigueur. 

Votre  bien  sincere, 

W.  B.  GRACIE, 

Secretaire. 

(597) 

Union  des  Journaliers  Constructeurs. 

SAINT-JEROME,  QUE.,  14  fe^rier  1910. 

MONSIEUR, — Eu  reponsr  a  votre  lettre  datee  du  10  courant,  sur  laquelle  vous 
desirez  obtenir  1'opinion  de  notre  association  a  propos  du  bill  (n°  21)  concernant  les 
huit  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics.  J'ai  convoque  une  assemblee  spe- 
ciale  afiu  de  discuter  eutre  nous  1'importance  de  ce  bill.  Tous  seraient  heureux  si 
le  depute  Verville  pouvait  faire  passer  cette  loi,  pourvu  que  les  compaguies  ne  re- 
tranchent  pas  ces  deux  heures  par  jour  sur  le  salaire  de  1'ouvrier.  Comme  employes 
Je  la  voie  du  eliemin  de  fer,  Jes  gages  sont  bien  petits,  et  si  les  compagnies  nous  re- 
tiennent  ces  deux  heures  par  jour  il  sera  hicn  difficile  pour  1'ouvrier  qui  a  une  grande 
famille  d'arriver  dans  ses  affaires. 

Demeurant  votre  obeissant  serviteur, 

A.  E.  GODREAU, 

Sec.-tresorier. 

(682) 

Union  des  Journaliers  Constructeurs. 

SAINT-JEROME,  QUE.,  23  mars  1910. 

MONSIEUR^ — J'ai  recu  votre  lettre  il  y-  a  deja  quelque  temps,  et  si  j'ai  retarde  a 
vous  repondre,  c'est  que  j'attendais  que  notre  assembee  du  mois  eut  lieu  afin  de  con- 
naitre  Popinion  de  nos  membres. 

Notre  secretaire  vous  a  ecrit  a  ce  sujet  vous  donnant  le  resultat  et  ropinion  des 
anembres  a  propos  du  bill  n°  21  que  le  depute  Verville  s'efforce  de  faire  passer  a 
la  Chambre.  Nous  serious  tous  heureux  de  voir  que  ce  bill  soit  adopte  par  le  parle- 
inent,  pourvu  que  les  salaires  des  ouvriers  ne  soient  pas  diminues  par  les  compagnies. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur. 

Votre  obeissant  serviteur. 

O.  QUINNEVILLE 

President,  Si-Canut,  (Deux-Mont agues). 

(595) 

Union  des  Journaliers  Constructeurs,  Toronto,  No  1. 

TORONTO,  12  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Lors  d'une  assemblee  speciale  de  l'uuion  des  Journaliers  construc- 
teurs,  representant  plus  de  900  membres.  ceux-ci  se  sont  prononces  a  1'unanimite  en 
faveur  du  bill  demandant  une  journee  de  huit  heures  pour  toutes  les  entreprises  du 
gouvernement  et  aussi  pour  les  travaux  faits  a  la  journee. 

Votre,  etc., 

JOHN  M.  MACKINTOSH, 

Secretaire. 
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Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  933. 

ANGE-GARDIEN,  QUE.,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR,  —  Ayant  presente  la  copie,  concernant  le  bill  n°  21,  que  vous  m'avez 
adressee,  et  1'ayant  lue  dans  une  de  nos  assemblies.  tous  les  membres  du  local  933  sont 
unanimes  a  1'adopter. 

Votre  tres  humble, 

EUGENE  HUOT. 

Menuisier. 

(607) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  553. 

BERLIN,  16  fevrier  1910. 


MONSIEUR,—  A  une  asscmUcV  n'^uliMv  <!<•  Tniiioii  locale  des  charpentiers  et  me- 
nuisiers,  n°  •>."•:;.  <>n  -,\  ;i.]o|,t,'  mie  resolution  a  I'effet  d'approuver  cordialement  le  bill 
ci-li:iul.  liicliti.plilir. 

Aviv  nos  inrilltMii1*  sinihaits,  jc  demeure, 

A  vous  fraternellement, 

PETEE  JACOBS, 
Secretaire-archiviste,  locale  n°  553. 

(587) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  498. 

BRANTFORD,  OKT.,  12  fevrier  1910. 

(  in.u  MON.IEI  K.  —  Le  local  n°  498  approuve  a  1'unanimite  et  dans  tous  ses  details  le 
bill  11°  21,  relatif  aux  heures  de  travail,  et  nous  nous  rejouirions  de  le  voir  devenir 
la  Joi  de  notre  pays. 

A  vous  respectueusement, 

JOSEPH  SWIFT. 

Secretaire-arch  ivi?t?. 

(478) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1325. 

EDMONTON,  ALTAV  29  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR*—  En  reponse  a  votre  honoree  du  19  courant  que  je  viens  de^rece- 
voir,  je  suis  charge  par  le  vote  unanime  de  trois  a  quatre  cents  membres  presents 
de  vous  ecrire  pour  vous  annoncer  leur  approbation  cordiale  du  bill  n°  21,  dont  copie 
nous  a  ete  transmise. 

Vous  remerciant  de  votre  obligeance,  je  demeure, 

A  vous  sincerement, 

CHAS.  BRENTWOOD, 

Secretaire-archivi&te- 
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(584) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1220. 

FERNIE,  C.-B.,  10  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  communication  re  bill  21,  "Une  loi  concer- 
nant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics",  je  desire  vous  informer  que  le 
dit  bill  n°  21  a  ete  approuve  par  notre  union  locale.  Esperant  en  profiter  dans  un 
avenir  rapproche, 

A  vous  sincerement, 

FRANCIS  H.  SHAW, 

S'ecretaire-archiv  fsie. 

(495) 

Fraternite  TJnie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1498. 

FORT- WILLIAM,  ONT.,  2  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  les  soussignes  de  la  Fraternite  Unie  des  Charpentiers- 
Menuisiers  d'Amerique,  local  1498,  de  Fort- William,  jugeons  opportun  pour  le  bieii- 
etre  des  ouvriers  en  general,  que  le  bill  n°  21  soit  adopte  vu  qu'il  serait  de  nature 
a  faire  donner  de  1'emploi  a  un  plus  grand  nombre  d'bommes,  et  d'ameliorer  la  si 
tuation  des  sans-travail.  Nous  croyons  aussi  que  de  meilleurs  resultats  sont  obte- 
nus  d'une  journee  dont  les  heures  ont  ete  reduites  et  que  le  cout  de  ces  entreprises 
ne  sera  pas  augmente. 

Nous  vous  remercions  de  1'occasion  offerte  de  pouvoir  exprimer  notre  opinion. 

A  vous  sincerement, 

E.  H.  SOUTHCOMBE, 

Secretafce-archiv  isi  e, 

(449) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1744. 

GRAND'MERE,  QUE.,  26  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Je  regois  a  1'instant  votre  communication  datee  du  27  decembre, 
soit  un  mois  en  retard. 

Cependant,  s'il  n'est  pas  encore  trop  tard  et  que  notre  opinion  sur  le  bill  21 
puisse  vous  etre  utile,  nous  declarons  unanimement  que  nous  sommes  en  f  aveur  de  son 
adoption  et  recommandoiis  a  votre  comite  M.  P.  E.  Blondin,  M.P.,  depute  de  ce  comte, 
en  qui  nous  reposons  toute  confiance  pour  la  defense  de  notre  cause  ouvriere,  comme 
notre  representant  a  1'audition  des  temoignages  de  vive  voix.  Nous  ecrivons  en  meme 
temps  a  M.  Blondin  a  ce  sujet. 

Vos  bien  reconnaissants, 

GEORGES  DELAGE, 

Secretaire-archiviste. 

(448) 

Fraternit6  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  83. 

HALIFAX,  N.-E.,  24  Janvier    1910. 

MONSIEUR, — J'ai  regu  instruction  de  vous  ecrire  ce  qui  suit  en  reponse  a  votre 
lettre  du  27  decembre  dernier.  Nous  avons  un  grand  nombre  de  raisons  pour  deman- 
der  une  journee  de  huit  heures. 
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Prenez  par  exemple,  lo  progres  du  travail  organise,  en  ce  qui  coucerne  la  reduc 
tion  des  heures  de  travail  dans  le  monde  entier.  Une  des  plus  puissantes  unions 
industrielles  de  la  Grande-Bretagne  est  la  Federatiun  des  ininenrs  de  charbon,  com- 
prenant  une  societc  d'a  peu  pres  89,000  membres  et  tons  apprecient  les  avantages  de 
la  journee  de  huit  heures,  la  loi  1'ayaiit  etablie  et  mise  en  vi^ueur,  le  ler  juillet  1909. 

Dans  le  Northumberlant  et  dans  Durham,  il  y  a  quelques  milliers  d'hommes  qui 
ne  travaillent  que  de  six  heures  et  demie  a  sept  heures  et  demie,  seulement. 

Les  mineurs  de  la  Grande-Bretagne  ont  dix-sept  homines  sortis  de  leurs  propres 
rank's  ([iii  les  represented  an  parlement. 

Nous  voudrions  attirer  1'attention  du  comite  special  sur  Its  pertes  de  millions 
de  dollars  depenses  subies  par  le  passe  dans  la  lutte  pour  obtenir  une  reduction  des 
heures  de  travail,  et    nuns   msistmis   aupres  du  gouvernement  sur  la  necessiste  d'es 
sayer  de  prendre  dea  mesures  pum-  eviler  a  1'avenir  d'ans-i  grandes  pertes  a  1'indus- 
tric. 

Nuns  feruns  aussi  remanpier  (pie  tous  les  eVunonii-te-  -'aeeurdeiit  a  dire  que  la 
journee  de  Imil  heures  s'impu-e,  une  nuns  lo  voulion-  ou  non.  I'm-  juuriiee  de  huit 
henres  punrrait  eire  la  perspective  que  le  travail  tend  presentemenl  a  atteindre,  mais, 
il  no  sVn^nit  pas,  <jue  ee  suit  la  1'ideal  et  le  but  dr  ravcnir. 

!.'•  inuiivciiiciit  en  I'avfin-  dc  la  n'duction  cles  heures  repose  essentiellement  sur  la 
necessite,  !>•  perfectionnement  constant  des  machines  et  le  deplacement  de  travail 
<im  en  n'-nlte  dan-  toutes  les  l.ranelies  d'indn>t  rie,  nous  <il>litivnt.  en  detiiiitive.  a 
r  la  question  de  la  n'duei  inn  des  he mv.-.  de  travail,  et,  plus  les  salaries  devien- 
renseignea  sur  les  eiinditiun-  exiatantes,  plus  ils  tiennent  ii  profiter  des  avan- 
tages  ri'-nllant  dn  travail  des  maeliines  ,|ui  economisent  la  main-d'tpuvre. 

Nous  desirun-  avuir  pin-  de  lui-irs  atin  (|iic  notrc  vie  indn^trielle  sc  prolonge  et 
qnc  i II'P.-  confreres  puissenl  avuir  dn  travail. 

I'Yn  ( Irur.ue  K.  McNeil,  (souvenl  a]ipelt'  le  pere  dn  inuiivcinent  en  faveuv  de  la 
journee  de  huit  heures)  a  dit :  "huit  heures  pour  traviller,  huit  heures  pour  se  repo- 
ser,  huit  heures  pour  taire  ce  qne  1'un  voudra",  et  cela  semble  un  partage  equitable. 

De  plus,  nous  croyons  que  le  go\ivernement  devrait  accueillir  favorablement  le 
bill  21,  pour  1'avantage  dn  jilns  grand  nombre  de  la  population,  afin  d'eviter  par  ce 
niu.ven,  des  pertes  an--i  serieuses  a  Findustrie  et  de  ilonncr  en  meine  temps  un  bon 
e.xeinple  mix  cinplipycii  rs  part  ienlier-. 

Un  exemple  du  fait  que  la  jounn'e  di-  huit  heures  donne  satisfaction,  nous  est 
offert  par  les  Salford  Iron  Works,  de  Mather  et  Platt,  etablis  a  Manchester,  Angle- 
terre.  ( 'ette  entrcprix-  industrielle  a  snlistitne  a  la  journee  de  neuf  heures  la  jour 
nee  de  huit  heures,  en  1'annee  1893. 

Le  Bureau  dn  Travail  s'est  informe,  depuis,  aupres  de  messieurs  Mather  &  Platt, 
en  mai,  1904-,  de  1'effet  produit  sur  leurs  affaires  par  ce  changement,  la  reponse  a  etc 
que  d'apres  leur  experience,  et  cela  en  toute  sincerite,  ils  avaient  gagne  au  change- 
incut  et  qu'a  1'avenir,  il.s  se  prnnuiiecraient  en  t'avcnr  de  la  journee  de  huit  heures. 

Le  travail  organise  ne  pretend  pas  qu'en  toutes  circonstances  la  production  sera 
aussi  considerable  et  remunerative  en  huit  heures  qu'en  neuf  heures,  cependant,  des 
cas  ou  il  en  est  ainsi  peuvent  etre  cites. 

Le  point  sur  lequel  il  faut  appuyer,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  profitable  au  patron  de 
n'dnire  les  heures  de  travail,  mais  il  s'agit  de  demontrer  que  cela  est  avantageux  ?i  la 
jmtion  et  a  la  race. 

La  fatigue  continuelle  est  prejudiciable  a  la  vitalite  nationnle,  et  quels  que  soient 
les  profits  pecuniaires  qu'elle  puisse  procurer  i\  certains  individus  elle  finira,  toutefois, 
par  epuiser  les  ressources  vitales  d'ou  depend  la  force  nationale.  Les  bulletins  des  acci 
dents  de  1'Interstate  Commerce  Commission  contiennent  souvent  des  recits  de  desastres 
causes  par  les  longues  heures  de  travail  que  Ton  exige  de  la  part  des  employes  de 
eliemms  de"  fer.  Dans  un  recent  bulletin,  n°  27,  deux  collisions  sont  attributes  aux 
erreurs  d'employes  qui  avaient  ete  de  service  bean  coup  plus  longtemps  que  1'instinct 
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de  surete  devrait  le  permettre   La  collision  n°  3  dans  laquelle  deux  homines  ont   ete 
tues  et  treize  blesses,  a  ete  attribute  a  la  meme  cause. 

Les  statistiques  demontrent  clairement  les  avaiitages  incontestables  de  la  jour- 
nee  de  huit  heures  pour  tout  le  monde. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  Nouvelle-Zelande  et  en  Australie,  la  journee 
de  travail  de  huit  heures  semble  repondre  a  toutes  eventualites. 

Pour  les  raisons  ci-haut  et  d'autres  d'aussi  grande  importance,  le  travail  orga 
nic'  par  uu  appel  retentissant,  reclamant  la  journee  de  travail  plus  courte.  Les  corps 
organises  sont  pourvus  de  statistiques  qui  prouvent,  d'une  fagon  concluante,  que  la 
journee  de  huit  heures  est  un  bienfait  national. 

('•imme  conclusion,  nous  avons  essaye  de  demontrer  jusqu'ii  quel  point  le  travail 
organise  es1  i>u  t'aveur  du  hill  n°  21,  ot  nmis  priori-;  inwiamnu'iit  le  comite  spi'-'-ial 
ilo  vouloir  lucn  1'accueillir  favorablement. 

Kespectueusement  souniis, 

JAS.  EOSBOROUGH, 

Secretaire-archiviste. 

(221) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  18. 

HAMILTON,  ONT.,  18  Janvier  1910. 


H,  —  I.fs  mi'Hilivc-;  ilc  iiotri1  union  locale  ont  adopte,  ce  soir,  une  resolution 
que  nouj  approuvons  et  nous  donnons  notre  adhesion  an  bill  21,  "  Loi  concernant  les 
heuvi-v  ilc  travail  sur  les  travaux  piiblics  ". 

A  vous  sincerement, 

-T.  D.  SMALL,  president. 

JOHNSTON  McCORMACK,  secretaire-arch. 

(446) 

Societe  Fusionnee  des  Charpentiers-Menuisiers,  No  815. 

HAMILTON,  ONT.,  25  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Assemblee  tenue  le  24:  Janvier,  votre  communication  et  copie 
du  bill  21,  re  journee  de  huit  heures  ont  ete  soumises  aux  membres.  J'ai  regu  instruc 
tion  de  vous  informer  que  les  membres  de  la  societe  ci-dessus  mentionnee  sont  forte- 
ment  en  faveur  du  bill. 

Votre,  respectueuesemeut, 

F.  H.  SMITH, 

Secretaire. 

(564) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1946. 

LONDON,  ONT.,  8  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Notre  union  locale  de  la  fraternite  unie  des  charpentiers  et 
menuisierg  approuve  cordiaiilement  le  bill  presente  a  la  Chambre  des  communes  par 
M.  Verville,  bill  relatif  a  la  journee  de  huit  heures  sur  les  travaux  publics. 

A  vous  sincerement, 

H.  G.  ALFORD, 

Secretaire-correspondent. 
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(425) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1127. 

MONTREAL,  QUE.,  17  Janvier  1910. 

MONSIEUR,  —  A  notre  assemblee  tenue  le  IT  Janvier  1910,  nous  avons  regu  votre 
lettre  concernanl  le-  hciin-i  de  iravail  preterites  par  le  bill  21.  Nous  approuvons  toutes 
les  clauses  de  ee  liill  21,  et  nous  esperons  que  cette  legislation  sera  adoptee  par  votre 
comite  et  par  la  ('hambro  des  enmimims.  pour  dnnner  satisfaction  a  la  classe  ouvriere 
en  general. 

Esperant  que  vous  IKHIS  enverrez  uu  autre  avis,  je  demeure 

Votre  tout  devoue, 

A.  CINQ-MARS, 

Secretaire. 

(434) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1244. 

.,  QIK.,  20  Janvier  1910. 


CHER  MONSIEUR,  —  Eu  reponse  a  votre  lettre  demandant  nos  vues  relativement  an 
bill  11°  21,  connu  sous  le  nom  de  bill  ilr  la  journee  de  huit  heures,  j'ai  Thonneur  de 
vous  informer  <iur  votre  correspondance  a  rtr  soumise  a  cette  union  locale,  lors  de 
ml/lrr  hebdomadaire  reguliere,  ]••  \~>  Janvier  1910,  et  (ju'apres  avoir  porte  a 
la  question  Fatten!  i<>u  VMnlne,  mi  vote  unaniiue  a  ete  donne  en  sa  faveur,  avec  1'ex- 
pivssion  du  desir  siueere  que  ee  bill  devienne  loi  sous  pen. 

Votre  sincerement, 

JOHN  A.  HIBBINS, 

Secretaire. 

(453) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique. 

MONTREAL,  QUE.,  27  Janvier  1910. 

MONSIEUR,  —  Apres  avoir  pris  connaissance  da  bill  21,  relativement  a  la  journee 
de  huit  heures,  je  suis  autorise  a  vous  dire  que  le  conseil  de  district  des  menuisiers 
et  charpentiers  d'Amerique  appuie  fortement  ce  bill,  et  demande  que  votre  comite 
1'approuve,  et  de  plus,  nous  nous  efforcerons  d'envoyer  un  ou  plusieurs  delegues  pour 
appuyer  ce  bill,  si  vous  voulez  bien  nous  instruire  de  la  date  de  cette  discussion  quel- 
ques  jours  avaiit  afin  que  Ton  puisse  se  preparer. 

Bien  a  vous, 

JOSEPH  E.  BAYARD, 

Secretaire. 

(567) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  134. 

MONTREAL,  10  fevrier  1910. 

MONSIEUR,—  En  reponse  a  votre  lettre  circnlaire,  en  date  du  27  decembre  1909. 
j'ai  1'honneur  de  vous  informer  qu'apres  lecture  du  bill  n°  21,  "Loi  concernant  les  heu 
res  de  travail  dans  les  travaux  publics",  1'union  n°  134  de  la  Fraternite  unie  des  char- 
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pentiers-menuisiers  d'Amerique,  a  Montreal,  il  a  ete  resolu  et  adopte  a  1'unanimite 
dans  1'assemblee  tenue  le  7  courant,  que: 

1.  Considerant  que  depuis  nombre  d'annees,  la  classe  ouvriere  demande  1'etablisse- 
ment  de  la  journee  de  huit  heures,  et  cela  sang  aucun  resultat ;  que  c'est  au  gouverne- 
ments  de  proteger  et  de  pourvoir  a  1'amelioration  du  sort  des  classes  de  travailleurs; 
de  faire  des  lois  en  consequence  et  d'en  assurer  1'execution,  et  par-dessus  tout  donner 
1'exemple  le  premier. 

2.  Huit  heures  de  travail  sont  suffisantes  pour  assurer  les  besoins  de  production 
des  differentes  industries,  etant  donne  les  progres  constants  des  moyens  de  production ; 
le  nombre  considerable  de  chomeurs  qui  augmente  chaque  annee  d'une  maniere  alar- 
mante;  la  quantite  enorme  d'immigrants,  qui  loin  d'amener  1'extension  du  pays,  se 
repand  et  reste  dans  les  villes  augmentant  ainsi  le  nombre  des  sans-travail,  et  les 
difficulties  deja  si  nombreuses   aux  travailleurs  des  villes  pour  pourvoir  aux  moyens 
d'existence. 

3.  Considerant  qu'une  journee  plus  longue  que    huit    heures,  ne    permet    pas    a 
1'ouvrier  de  s'instruire  ou  de  se  recreer  comme  il  convient  a  tout  honnete  citoyen  d'un 
pays  libre. 

4.  Que  la  journee  de  huit  heures  etablie  dans  differents  pays  n'a  produit  que  de 
bons  resultats  pour  les  travailleurs,   sans  entraver  en  auctme  maniere  1'interet  des 
'entrepreneurs  d'indust.ries  ou  de  commerce,  et  qu'en  se  plagant  au  point  de  vue  moral, 
1'on  ne  pent  constater  que  du  progres,  et  que  sans  quitter  le  Canada,  1'on  ne  peut 
constater  que  des  bienfaits  moraux  obtenus  la  ou  la  loi  des  huit  heures  de  travail  a 
ete  etablie. 

En  consequence,  1'union  134  des  charpentiers-menuisiers  se  prononce  en  faveur  et 
approuve  entierement  le  bill  11°  21,  tel  que  congu  et  presente  a  la  Chambre  des  com- 
TQunes,  et  fait  des  souhaits  pour  que  le  bill  soit  etendu  a  toutes  les  industries. 

Le  desir  des  membres  de  1'union  134  serait  que  le  comite  veuille  bien  entendre 
de  vive  voix  les  renseignements  que  pourraient  donner  quelques  officiers  de  notre 
association. 

Recevez,  monsieur,  1'assurance  de  nos  sentiments  distingues, 

Pour  I'U.  134  des  O.-M.. 

L.  LEFEVRE, 

Secretaire. 


(539) 

Fraternite  Unie  des  Chai-pentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  713. 

NIAGARA  FALLS,  7  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  27  Janvier,  je  rous  dirai  que  le 
bill  a  ete  lu  aux  membres  de  notre  union  locale  des  charpentiers-menuisiers,  et  que 
le  principe  en  jeu  en  ce  qui  concerne  la  journee  de  travail  de  huit  heures,  rencontre 
notre  approbation  la  plus  cordiale.  La  majorite  de  nos  membres  ayant  travaille  a 
Niagara-Falls,  K-Y.,  ainsi  que  dans  les  villes  environnantes,  peuvent  certifier  que 
1'ouvrier  et  le  patron  jouissent  egalement  du  bien-etre  apporte  par  la  journee  de  huit 
heures. 

Esperant  voir,  sous  peu,  ce  bill  devenir  loi,  nous  demeurons, 

Votre  respectueusement, 

J.  R.  MONTAGUE, 

Sectvtaire-archiviste. 
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Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  93. 

OTTAWA,  ONT.,  4  fevrier  1910. 


MONSIEI  K.  Yotiv  eopie  dii  bill  n°  21,  de  M.  Verville,  ayant  etc  presentee 
et  lue  a  1'union  locale  n°  !>:»,  de  l.-i  Kratemite  1'nie  des  cbarpentiers-menuisiers  d'Ame- 
rii[iie,  ce  bill  a  ete  approuve  a  1'unanimite  par  In  dite  locale  11°  93,  et  reconnu  comme 
unc  mi-sure  qui  previendra  il  I'avonir  tmit  desagrement.  II  faut  que  ce  changement 
3e  produise  d'nue  manieiv  mi  d'une  autre.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  1'entrepre- 

••  pl;iindr:iii,  nous  sommes  payes  a  1'heurc  et  chacun  recoit  le  meme  salaire. 
Xmi-   sommes  il'.-n  •!*  <|iie  tout  le  monde  devrait  avoir  de  1'ouvrage,  mais  ne  pas 
etre  egoi'ste  <•!   si   j'm   avais  le  pouvoir,  je  ferais  de  cette  mesure  un  exemple  pour 
(It'montrer  que  la  JUUVIK'V  dr  Imit   licnvc-  ot  prntitalilc. 

Maintenant,  !>•-  iininns  des  briqueteurs  et  des  magons  d'Ottawa  out  signe,  avec 
les  i-nl  ivpn-iii'iirs.  inir  convention  i|iii  li-nr  assure  la  .i»nni<V  <]>•  Imit  heuTes  qui  drvra 
(i  re  ini-r  c'ii  \  igueur  en  lull. 

Les  piifnni-  de-  fli:if|iruiirrs  d'Ottawa  mil  concede  Ic  conge  iln  >;iincdi  apres-niidi, 
el  nc  vmidraieni  |i:i.~  retourner  a  raucicune  coutume. 

A  vous  respectueusement, 

EMERY    HKLA1R, 
Seci  etaire-archiviste 


(518) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  38. 

ST.  CATHARINES,  ONT.,  5  fevrier  1910. 

MMNSIKUR, — Votre  lettre  relative  an  bill  n°  21,  a  ete  regue  et  soumise  hier  soir 
aux  iiienil.i-c-  de  cede  union  locale  qui,  apres  deliberation  sur  le  sujet,  approuvent 
<-<,nlialeinent  les  dispositions  du  bill  et  esperent  qu'il  deviendra  loi  isans  retards 
inutiles. 

Votre,  etc., 

JAMES  CARTY. 
Seer  etaire-archiviste. 


(476) 

Fraternite  Unie  dse  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1160, 

,  SAINT- JEAN,  QUE.,  27  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Apres  avoir  pris  connaissance  du  bill  n°  21.  lecture  donnee  par 
notre  secretaire-tresorier  a  1'assemblee  generale,  il  a  ete  resolu  a  1'unanimite  de^de- 
mander  aux  honorables  membres  du  comite  de  bien  vouloir  recommander  le  bill  a  la 
Chambre  des  communes.  Suivant  le  desir  et  1'expression  de  1'assemblee,  nous  avons 
autorise  notre  secretaire  a  vous  ti'aii-mette  notre  humble  desir. 

Votre  tres  humble  serviteur, 

A.  D.  PEPIN. 
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Fraternite  Unie  des  Charpntiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  919. 

SAINT- JEAN,  N.-B.,  24  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  communication  relativement  au  bill  n°  21,  loi  concer- 
nant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  a  ete  recue;  cette  lettre  a  etc  sou- 
mise  a  notre  union  locale,  mercredi  dernier,  et  je  dois  vous  dire  que  notre  union  a  ete 
unanimement  en  faveur  du  bill,  et  de  plus,,  quVlle  demande  qu'a  la  premiere  occasion 
propice,  un  bill  etablissant  la  journee  de  huit  heures,  dans  tout  le  Canada,  soit  pre- 
sente  au  parlement. 

Ayez  la  bonte  de  me  faire  savoir  quand  votre  comite  s'assemble. 
Votre,  respectueusemcnt, 

GEO.  U.  BREEN, 

Secretaire-archiviste. 

(420) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  730. 

ST-SAUVEUR,  QUE.,  18  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — A  line  reunion  tenue  ce  soir  a  laquelle  a-sistaient  une  cinquantaiue 
de  membres,  j'ai  ete  autorise  de  vous  repondre  que  nous  etioiis  tous  en  faveur  du  bill 
n°  21,  concernaiit  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,  et  comme  vous  dites 
dans  le  dernier  paragraphs  de  votre  circulaire  que  vous  donnerez  avis  de  la  date  fixee 
pour  entendre  les  temoignages  si  nous  le  di'-irous,  je  dois  vous  prier  de  nous  en  aver- 
tir. 

ALPHONSE  EENAUD, 

Secretaire-archiviste. 

(585) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1825. 

SAULT-SAINTK-  MARIE,  11  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  du  2Y  Janvier  a  ete  sounii-r  1'autre  soir  a  notre  cour 
11°  1825,  et  j'ai  ete  charge  de  repondre  a  votre  demande.  Cette  CDIU-  approuve  le  bill 
relatif  aux  heures  de  travail.  Nous  croyons  que  c'est  un  pas  dans  la  bonne  direction. 
•  Je  suppose  que  le  bill  s'appliquera  aux  employes  des  canaux,  et  nous  sommes  d'avis 
qu'il  devrait  en  etre  ainsi,  vu  que  leurs  heures  de  travail  sont  trop  longues;  les  hom- 
mes  ont  a  peine  le  temps  de  voir  leurs  enfants,  vu  qu'ils  partent  pour  Touvrage  avant 
que  les  enfants  se  levent  et  souvent  ces  derniers  sont  couches  avant  le  retour  du  chef 
de  famille  a.  son  foyer. 

L'article  3  de  la  loi  semble  s'appliquer  principalement  au  travail  a  la  journee. 
Nous  sommes  d'avis  qu'il  devrait  s'appliquer  egalement  aux  travaux  a  1'entreprise. 
vu  que  dans  les  contrats  dans  un  grand  nombre  de  cas.  les  entrepreneurs  ne  donnent 
pas  les  salaires  fixes  par  le  gouvernment,  mais  payent  aux  homines  ce  qu'ils  veulent 
leur  payer. 

Esperant  que  le  bill  passera,  je  demeure, 

A  vous  sincerement, 

ALEX.  S.  SCOTT, 

President. 
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Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No   171. 

SOREL,  QVE.,  29  Janvier  1910. 

A  une  assemblee  speciale  de  la  Fraternite  Uiaie  des  Charpeiitiers-Menuisiers, 
local  761,  tenue  i\  Sorel  le  29  Janvier  1910,  dans  la  salle  ordinaire  des  reunions  sous 
Li  pr.'siilcnce  du  frere  Joseph  Benoit  et  les  officiers:  Alphonse  Soulieres,  Hector  Ga- 
boury,  Francis  IVltiquiu,  Calixte  Vandal,  Aristide  Martineau,  Pierre  Rajotte,  Ferdi 
nand  Arel,  tous  formant  le  quorum,  il  a  ete  propose  par  le  frere  Pierre  Rajotte  et  se- 

lr  par  1(>  frri-c  Aristide  Martineau  que  le  bill  11°  21  de  la  loi  concernant  les  heures 
innail  df  liuit  lieures  par  jour  dans  les  travaux  publics,  soit  adopte.  Nous  deman- 
s.  nous  aussi,  la  j<mniee  de  huit  heures  parce  que  les  longues  heures  de  travail  dana 
les  usiiH's,  dan-  Ics  111:111  ii i'actures,  dans  les  magasins,  sur  les  chemiiis  de  fer,  alterent 
la  sante  des  travailleurs,  et  en  outre,  ne  leur  laissent  pas  le  temps  de  s'instruire,  d'ac- 
(jnrrir  les  connaissances  vnlues  pour  faire  de  Imns  citoyens  utiles  a  leur  famille  et. 
;"i  lent-  societe. 

•Ic  ili'ini'iiiT.  votre  i"iit  dr\-(im'  serviteur, 

FRAN  (.'(MS  I.AXriAULT, 

Assist-secretaire. 

(470) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  1677. 

THOROLD,  31  Janvier  1910. 

('inn    MI  .  — Je  dois  dire  qm-  jr  suis  inui-mrine  en  faveur  d'une  journee  de 

Imit   heures  sur  tous  travaux  ct  j'espere  vuir  lo  bill  adopte  par  la  Chambre  a  1'unani- 
mite. 

Espi  i. nit  que  c(?ci  encouragora  les  incertains.  je  demeure, 

Votre  sinceremeiit. 

FRANK  PAXXERTEE. 

(473) 

Societe  Fusionnee  des  Charpentiers-Menuisiers,  No   803. 

TORONTO,  ONT.,  ler  fevrier  1010. 

CHER  }]>  A  notre  assemblee  reguliere  tenue  hier  soir,  31  Janvier,  cette  di 

vision  a  appuve  a  1'unanimite  le  bill  n°  21,  relatif  aux  heures  de  travail  sur  les   tra 
vaux  publics. 

Je  demeure, 

Votre  sincerement, 

DAVID  CR01IBIE. 

Secretaire. 

(638) 

Societe  Fusionnee  des  Charpentiers-Menuisiers. 

VICTORIA,  C.-B.,  10  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  la  division  ci-dessus,  a  sa  der- 
niere  assemblee,  a  donne  a  votre  communication  re  bill  11°  21,  toute  1'attention  voulue 
et  qu'elle  approuve  cordialement  le  bill. 

XAT  NICHOLSON, 

Secretaire. 
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(667) 

Fraternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  No  343. 

WINNIPEG,  MAN.,  3  mars  1910. 

A  I'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR,— A  la  derniere  assembled  reguliere  de  1'union  locale  343,  Fra 
ternite  Unie  des  Charpentiers-Menuisiers  d'Amerique,  le  bill  relatif  a  la  journee 
de  huit  heures,  tel  que  presente  par  M.  A.  Verville,  depute  federal,  a  ete  discute  a  fond 
et  approuve. 

Je  suis  charge  de  vous  soumettre  nos  vues  et  j'espere  que  vous  lui  donnerez  votre 
appui. 

Vous  remerciant  d'avance,  je  suis, 

A  vous  respectueusemeirt, 

BENNETT  ROBEKjTSON, 

Secretaire-arcliiviste* 


(481) 

Societe  Fusionnee  des  Charpentiers-Menuisiers,  No   814. 

WINNIPEG,  MAN.,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  re  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures,  je 
profite  de  cette  occasion  pour  vous  informer  que  notre  societe  est  entierement  en  fa- 
veur  du  dit  bill. 

Signe  au  nom  de  la  societe  precitee. 

D.  MCLEAN, 

Secretaire. 


(646) 

I'Association  des  Tisserands  de  Tapis,  No  663. 

PETERBOROUGH,  ONT.,  26  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  et  circulaire  au  sujet  de  la  mesure  relative  a  la 
journee  de  huit  heures  m'est  parvenue.  J'aurais  du  repondre  plus  tot,  rnais  nous  n'a- 
vons  tenu  notre  assemble  que  deux  semaines  apres  avoir  regu  votre  demaiide.  L'o- 
pinion  de  la  majorite  est  qu'tlle  ne  croit  pas  que  le  temps  soit  venu  au  Canada  pour 
faire  passer  ce  bill.  Le  Canada  est  un  pays  jeune  et  qui  a  besoin  d'etre  developpe; 
done,  il  appartient  a  chacun  de  nous  de  consacrer  le  plus  de  temps  que  nous  pouvons 
aux  travaux  publics,  aux  fermes,  etc.  Mon  opinion  personnelle  est  que  nul  ouvrier 
ne  devrait  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour.  Pour  quelques-uns,  la  question 
est  d'avoir : 

Huit  heures  de  travail,  huit  heures  pour  dormir 

A  trois  dollars  par  jour — huit  heures  de  plaisir. 

Votre  bien  sincere, 

THOMAS  A.  WILLIAMS, 

Secretaire. 
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Union  Internationale  des  Cigariers  d'Amerique,  No  58. 

MI-NTUEAL,  QUE.,  20  Janvier  1910. 
An  comite  du  bill  n°  21. 

MESSIEURS, — Nous  avons  pris  connaissance  du  bill  dont  vous  etes  a  faire  1'etude, 
nous  Papprouvons  dans  son  entier.  La  journee  de  8  heures  est  presque  generale  dans 
nos  t'abriques  de  cigares  et  elle  existe  dans  beaucoup  d'autres  industries.  Les  argu- 
qui  sont  presentes  aujourd'hui  <><uitr<',  lc  bill  de  M.  Verville,  sont  les  nieines 
i  i'urent  presentes  lorsque  nes  associations,  qui  ont  niaintonant  la  journee  de  8 
In ures,  chericliaient  a  1'obtenir  des  palvoii>. 

En  adoptant  ce  bill,  le  gouvernement  de  n<>tiv  pay-  (Wait  un  acte  humanitaire 
i|ui  serait  appn'dt'  p;u-  la  masse  du  peuplf. 

J'ai  1'hoi  incur  tl'i'tiv,  messicnr-. 

Y»nv  In'en  devonc'  serviteur, 

A.  GARIEPY. 

Secretaire. 

(543) 

Union  Internationale  des  Cigariers  d'Amerique,  No  140. 

ST.  CATII  \IMM:S,  ONT.,  7  fevrier  1910. 

CHER    MONSIEI  it,     .)c  suie  charge  par  le  local  n°   140,  de  ITuion  Internationale 
Cigariers    de   St.    Cathavinc-,   d'Snl'dniicr    votre   comite   (iii'apres    mfire   delibera- 

tion,  cette  uni Ir-iiv  -'mregistrer  comme  t'tiuit  tout  a  fait  en  faveur  du  bill  11°  21. 

irl  i|in>  ivili.t;-c'.  rf  die  espere    sincerement   <iuc    vtiv  coiuitr  imnrra  1'approuver. 

Bieu  re^pectueusement  a  vmis, 

LEO.  T.  COYLE. 

Secretaire-arcli  ivisfe. 

(556) 

Union  Internationale  des  Cigariers  d'Amerique.  No   27. 

TORONTO,  ONT.,  8  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,— En  reponse  a  la  rotre  >ln  ^7  Janvier  1910,  re  bill  11°  21,  loi 
<-..n.-urnant  les  heures  de  travail  stir  les  tvavaux  publics.  I'l'nion  des  cigariers,  n°  2ii, 
de  Toronto,  ayant  adopte  le  iv.nlcni'Mit  dr  la  journee  de  huit  heures  le  ler  mai  lxx|'>. 
apri'uve  ce  bill,  et  tvavaillc  encore  sur  ce  principe. 

Votre,  etc.. 

J.  PAMPHILOX. 

Secretaire-financier. 

(505) 

Union  de  Secours  Mutuels  des  Employes  Civiques  de  Montreal. 

^IOXTREAL,  QUE.,  2  fevrier  1910. 

MOXSIEUR,— Nous  accusons  reception  de  votre  lettre  en  date  du  27  decembre^l909 
qui  nous  est  parvenue  que  le  24  Janvier  1910  concernant  le  bill  n°  21.  presente  par 
M.  Verville  pour  reglementer  les  heui-c-  dc  travail  dans  les  travaux  publics.  Nous 
serions  heureux  de  1'adoption  d'une  telle  loi.  ee  que  nous  demandons  depuis  long- 
temps. 

Bien  a  vous,  . 

IIORMISDAS  VALLEE, 

Secretaire. 
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Union  des  Fileurs  de  Coton  de  Saint-Henri  de  Montreal,  No  705. 

MONSIEUR, — A  notre  aasemblee  reguliere  du  24  de  ce  mois,  il  a  ete  propose  par 
M.  Gokey,  seconde  par  M.  Ovide  Danis,  que  la  demande  du  comite  de  recommandation 
au  parlement   federal   pour   presentation    d'un   bill    concern  ant   les  heures    de   travail 
dans  le  Dominion  fut  prise  en  consideration.    J'ai  1'honneur  de  vons  informer  que  la 
demande  de  huit  houres  par  jour  a  ete  adoptee  a  1'un.animite. 

J'ai  1'honneur  dY-iiv,  cher  monsieur, 

Vol tv  <>l><''is.-;mt  serviteur, 

PAMPHILE  MARTIN, 

Secretairc-archiviste. 


(450) 

Union  des  Fileurs  de  Coton  de  Valleyfield,  Que.,  No  1736. 

VALLEVFIELD,  QUE.,  27  Janvier  1910. 

MONSIEUR,, — J'ai  regu  la  votre  du  2G  courant  aujourd'hui  et  je  m'empresse  d'y 
repondre. 

L'opinion  de  notre  association  a  ete  clairement  definie  a  une  assemblee  tenue  le 
5  courant  en  endossant  a  1'unanimite  le  bill  de  la  jourriee  de  huit  heures  presente  par 
M.  Verville.  Les  raisons  qui  nous  portent  a  agir  ainsi  sont : 

Que  le  gouvernement  doit  donner  1'exemple  dans  la  reduction  des  heures  du 
travail. 

Nous  demandons  la  journee  de  huit  heures  parce  que  les  longues  heures  de  travail 
dans  les  manufactures,  dans  les  usines,  dans  les  magasius,  sur  les  chemins  de  fer, 
ahr-rmt  In  sante  "du  travailleur,  comme  nous  en  avons  la  preuve  ici  ou  les  ouvriers 
sont  obliges  de  travailler  onze  et  douze  heures  par  jour. 

Nous  voulons  la  journee  de  huit  heures  parce  que,  quaiicl  nous  aurons  eu  ce 
regime  pendant  un  certain  temps,  nous  pourrons  fa  ire  autant  d'ouvrage  en  huit  heures 
qu'aujourd'hui  en  10  et  11  heures. 

Nous  voulons  la  journee  de  huit  heures  pour  ne  pas  etre  obliges  de  depenser  la 
iniiitie  de  notre  gain  a  nous  acheter  des  stimulants  pour  nous  aider  a  faire  notre 
journee  de  travail. 

Nous  voulons  la  journee  de  huit  heures  pour  empecher  le  chomage  et  pernaettre 
a  un  plus  grand  nombre  de  travailleurs  de  gagner  le  pain  pour  leurs  families. 

Nous  voulons  la  journee  de  huit  heures  pour  perinettre  a  1'ouvrier  de  s'instruire; 
sur  ce  dernier  point  nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  I'opposition  faite  a  ce  bill 
par  les  associations  de  patrons  et  de  fournisseurs  qui  sont  toujours  a  1'affiit  et,  si  tot 
que  1'ouvrier  fait  un  moiivenient  pour  ameliorer  sa  position,  essaient  de  toutes  leurs 
forces  a  1'abaisser ;  mais  j'espere  que  cette  fois  ils  en  serout  pour  leurs  frais  et  que 
votre  comite,  apres  avoir  etudie  la  question,  approuveni  lc.  bill  pour  le  bien  de  1'ouvrier 
^'eu  particulier  et  du  public  en  general. 

Esperant,  monsieur,  que  vous  voudrez  bien  me  donner  avis  de  la  date  de  1'audition 
des  temoignages  de  vive  voix. 

Je  suis  votre  devoue  serviteur, 


WILFRID  TESSIER, 

Secretaire. 
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Conseil  des  Metiers  et  du  Travail,  No  17. 

BERLIN,  ONT.,  7  fevrier  1910. 


CHER  MONSIEUR,  —  J'ai  ete  charge  par  I'limon  locale  ci-do-n^  cle  vous  informer 
que  la  l('ui-I:ili<'ii.  connue  sous  le  nom  do  bill  11°  21,  a  ete  cordialement  approuvee  et 
que  nous  recommandons  son  adoption. 

Esperant  que  le  comite  fera  un  rapport  favorable  a  ce  bill,  je  suis, 

A  vous, 


OTTO  H.  ZIMMER, 

Secretaire. 

(408) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail. 

CALGARY,  ALTA.,  13  Janvier  1910. 

MONSIEI  R,—Re  bill  n"  21.  expedie  <•"  date  >!u  -7  <l<Vcinbiv  IIMI'.I.  Ce  lull  a  ete 
I!("'|HI>('  (lr\;iu!  li-  consei]  le  13  courant,  et  la  n'solntion  -,ni  \\uite  a  ete  adoptee  a  1'una- 
nimite: 

Le  conseil  est  forlrmrnt  en  faveur  de  1'  adoption  du  bill  n°  21,  relatif  aux  heures 
de  travail  sur  les  travaux  publics,  et  considere  en  outre  que  les  dispositions  du  bill 
devraient  s'appliquer  a.  tons  les  travaux,  d'un  bout  i\  1'autre  du  Canada. 

Je  demeure, 

A  vous  sincerement, 

EDWIN  HOWELL, 

Secretaire. 

(568) 

Conseil  des  Metiers  de  Construction. 

EDMOXTOX,  ALTAV  2  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Ce  conseil  a  regu  une  copie  de  votre  communication  re  bill  n° 
21,  et  en  reponse,  j'ai  ete  charge  de  vous  dire  que,  comme  niembres  de  1'union,  nous 
voulons  que  tous  les  travaux  du  gouvernement  soient  faits  dans  des  conditions  sem- 
blables  a  celles  qui  existent  dans  les  districts  particuliers  ou  les  travaux  se  trouvent; 
en  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail  et  le  prix  des  salaires.  Mais  dans  aucun  cas 
nous  ne  desirons  que  les  heures  de  travail  depassent  huit  heures  par  jour. 

Eidelement  a  vous, 

W.  R.  EASTWOOD. 

Secretaire. 

(435) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  du  District  d'Halifax. 

HALIFAX,  N.-E.,  21  Janvier  1910. 

Comite  special  sur  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 

MESSIEURS,  —  En  reponse  a  votre  lettre  du  27  decembre  dans  laquelle  vous  nous 
demandez  nos  vues  sur  la  question  de  la  journee  de  huit  heures,  presentement  devant 
la  Chambre  des  communes,  nous  voudrions  respectueusement  soumettre  ce  qui  suit 
a  votre  bienveillante  consideration. 


COMITE  8UR  LE  BILL  Xo  21— HEURES  DU  TRAVAIL  65$ 

ANNEXE  No  4 

Nous  insistons  respectueusement  aupres  de  votre  comite  pour  que  ce  bill  soit  de? 
sa  part  1'objet  d'une  consideration,  favorable  pour  plusieurs  raisons. 

Les  ouvriers  de  par  le  monde  demandent,  a  1'unanimite,  une  journee  ouvriere 
plus  courte;  les  travailleuirs  de  tons  les  pays  unissent  leurs  efforts  pour  obtenir  une? 
j'ournee  Internationale  de  huit  heures. 

En  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Australie,  en  Amerique  et  partout  en  Europe,  les 
ouvriers  contraignent  les  legislatures  a  prendre  connaissance  de  ces  faits  bon  gre  mal 
gre. 

Ce  desir  d'avoir  des  heures  plus  courtes  est  du,  principalement,  au  besoin  du 
temps  necessaire  pour  jouir  de  quelques-unes  des  bonnes  cboses,  si  abondamment  mises 
a  la  disposition  de  1'homme;  ce  desir,  s'il  etait  realise,  aurait  pour  effet  de  permettre 
aux  travailleurs  d'employer  ce  supplement  de  loisirs  a  ameliorer  leur  condition  et 
le  resultat  serait  naturellement  au  benefice  du  pays  en  general. 

Plusieurs  circonstances  pourraient  etre  signalees  ici  demontrant  les  grander 
ameliorations  effectuees  lorsqu'un  grand  nombre  d'industries  ont  adopte  la  journee 
de  buit  heures,  mais  nous  ne  ferions  que  repeter  ce  que  votre  comite  sait  deja.  II 
suffit  de  dire  que  les  cas  ou  cela  a  ete  desavantageu'x  pour  1'industrie,  sont  exce;si- 
vemeiit  rares  et  les  statistiques  nous  indiquent  clairement  que  la  mise  en  vigueur- 
d'une  loi  relative  a  la  journee  de  huit  heures,  dans  les  pays  qui  ont  opte  pour  ce 
reglernent,  a  fait  beaucoup  de  bien  dans  Tinteret  de  Touvrier  et  que  dans  aucun  cas. 
Ton  n'a  fait  des  demandes  pour  retourner  aux  anciennes  conditions. 

Certaines  personnes  nous  ont  -dit  qu'elles  approuvaient  le  principe  de  la  journee? 
de  huit  heures  mais  s'opposaient  a  ce  qu'on  se  la  procurat  par  1'entremise  du  parle- 
ment;  elles  suggerent  que  nous  utilisions  nos  unions  ouvrieres  pour  atteindre  ce  but. 

Get  argument  ne  peut  etre  appuye  sur  les  principes  de  1'economie  politique.  Si 
1'effet  economique  doit  etre  dommageable  a  1'industrie,  qu'importe  la  maniere  dont 
nous  1'obtiendrons,  1'effet  etant  tout  a  fait  le  meme,  que  ce  soit  au  moyen  des  unions 
ouvrieres  ou  au  moyen  de  la  legislation. 

L'union  ouvriere  n'a  que  deux  methodes  a  sa  disposition :  la  guerre  industrielle, 
(greve)   ou  1'entente  a  1'amiable  avec  le  pati'on  et,  a  en  juger  par  Pexperience  du 
passe,  elle  serait  forcee  d'avoir  recours  a  la  greve  dans  ses  efforts  pour  obtenir  la 
journee  de  huit  heures. 

L'histoire  de  qu'elques-unes  des  greves  ayant  pour  but  la  journee  de  huit  heures 
est  encore  fraiche  dans  nos  memoires,  et  lorsque  nous  nous  rappelons  toutes  les  mi- 
seres  qui  s'ensuivirent,  les  millions  de  piastres  depensees  et  les  torts  causes  aux 
industries  frappees  par  ces  greves,  et  si  1'on  considere  le  succes  obtenu  par  les  ouvriers 
dans  cette  direction,  il  est  permis  de  croire  que  la  seule  maniere  raisonnable  de  regler 
cette  question  est  d'avoir  recours  a  la  legislation. 

Tous  les  economistes  du  monde  entier  partagent  les  memes  vues  et  conviennent 
que  la  journee  de  huit  heures  sera  adoptee,  que  n9us  le  voulions  ou  non,  et  cela  sem- 
blerait  une  sage  mesure  a  prendre  pour  notre  gouvernement  que  d'adopter  cette  mesure 
en  prevision  des  evenements  a  venir. 

On  a  pretendu  que  le  gouvernement  n'avait  pas  de  precedent  qui  put  justifier 
son  intervention  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail  et  que  c'est  la  une  question 
qui  devrait  etre  traitee  par  les  ouvriers  et  les  patrons;  mais  si  nous  examinons  la  le 
gislation  relative  aux  manufactures  dans  le  monde  entier,  nous  constatons  que  ce  pre 
cedent  a  ete  etabli,  il  y  a  bien  des  annees,  lorsque  le  gouvernement  britannique  a  d'a- 
bord  reglemente  les  heures  de  travail  dans  les  manufactures,  la  legislation  s'appliquant 
egalement  aux  ouvriers 

En  adoptant  les  lois  relatives  aux  salaires  raisonnable?,  le  gouvernement  a  dernon- 
tre  qu'il  efait  desireux  de  proteger  meme  ses  employes  relevant  des  entrepreneurs 
centre  les  injustices  que  ces  derniers  pourraient  commettre  a  leur  egard  et  le  bill 
propose  porte  precisement  le  meme  principe  un  peu  plus  loi.n  en  decretant  que  les 
employes  directs  travailleront  dans  des  conditions  avantageuses  et  met  sous  la  protec- 
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(inn  <lu  gouvernemenl  ceux  <pii  seront  employes  par  de-  entrepreneurs  de  trnvaux 
publics. 

Nous  somines  d'avis  que  tons  travaux  dn  gonvcvnement  devraiciit  etre  fails  dan- 
des  conditions  ideales  donnant  ainsi  ,:i  I'eiHploycur  prive  tin  exemple  digue  d'emula- 
tiort.  Jl  est  essentiellement  du  devoir  de  tout  gouvernement  de  reglementer  1'indus- 
irie  c(  ilc  piescrire  les  remedes  pour  tous  inaux  qui  puurraient  fa  ire  tort  a  1'industrie. 
S'il  pent  etrc  profitable  an  pays  c|iir  If-  liemv-  de  travail  soienl  pin-  courtes,  aim's  il 
es1  i!c  -on  devoir  di'  deei-cter  leiir  reduction. 

i  in  a  souleve  nun  IT  ce  hill  I'objection  ipfil  etail   tellemenl   vague  d  indetiui  qu'il 

-'appliiinevait,  anx  entreprises  les  pin-  exigues  can-ant   en   cda  dt-s  cinbarras  sans  fin. 

Cette  "i'.jrcliuii   n'cst    pas  oonforme  ;m.\  ])rincipi^  d.1  la   .-ainc  lo^iiin,..     (  rcst  la  tout 

implemenl   imc  affaire  dc  di'tail  qni   a'affecte  pa-  dn   toul    Ic  principe,  puisque  le  hill 

P.  i:i  i'-tiT  anu'iidi'  comme  i"ni  antiv  liill  dr  lar.m  a  en  preciser  la  portee. 

Les  dcnx  ]iartis  politi<pn^  mui^  mit  dit  a  ]ilusicnrs  rcpri-f-:  "(.Jnc  les  classes 
oiivnrn  -  exposenl  Icm-s  beaoins  rt  m>n^  nc  sri-mis  i|in>  ti-op  liciii'ciix  de  fahv  ce  'I'K1  nous 
pourrons  pmir  ipie  justice  lour  soit  renduc." 

\nil-i    a\'uns    rlaireliienl    e\]insc    liu-    I.e-ein-    ell    ee    sen-    et.    eiinillle    Ic    deinulltro   clai- 

enl  I'liistoire  des  revendications  des  unions  ottvrieres,  nous  aven-  constammeiit 
reclame  la  redm-i  i<m  de-  heures  de  travail  el  nous  avons  toujours  ete  c-rmvaincus  que 
c'esl  la  settle  v«>ie  miveiie  vers  Ic  pru.m-es  n'cl. 

Kn    te-ininaiit    innis   prenona   encnrc  une   I'ui-   la   lihevte  d'in-istcr  ani>rcs  do  votro 

i-iiiiiiti'    punr  ipi'il    l'a--e    nn    rapport    en    I'avcnr   dc   ee   hill,  etant    eon  vaiiu-ns  qu'en  agis- 

aili-i.    VOUS     Iliaili  I'e-tcrcx    \otrc    eliliei'e    appreciation    de    la    liccc--ite    |i(inr    ]e    gOU- 

vernemenl     t'ed<;i-al    d'adopter    nne    It'^i-lation    eonlonnc    an    nionveinent   ijni    s'iinpose 
en   favur  de  la   reduction  de-  henrc-  de  travail. 

XDIIS  avons   I'li'iniicnr  d'el  re. 

Tout  a  vous, 

IIAKRY  ('.  LOW, 

Secretaire. 

,   \n\  | 

Conseil  des  Metiers  de  Construction  de  Hamilton. 

HAMILTON",  O.NT..  14  Janvier  1910. 

('IM.I;  MONSIE1  i;.  N'otie  lettre  cniitciiant  copie  du  bill  n°  21  a  etc  recne,  et  en 
n'pon-e  i'e  vondrais  vous  faire  savoir  <pie  le  conseil  ;ippronvc  cordialement  1'adoption 
,lc  la  journee  de  hnit  heures.  Ccpcndant,  on  m'a  chaviie  d'atrircv  votiv  attention  sin1 
le  fait  que  la  majo;i!e  dc-  metiers  ropn'-eiites  par  le  dit  con-eil  ne  travaillent  que 
quatre  heures  le  samedi.  De  fait,  je  puis  dire  cpio  tous  les  metiers  de  construction 

Otlt    le    lllellle    pri\'ilcL;e. 

ceci  doinicra  satisfaction,  je  demeure, 

Sinecrcineiil    a  vous, 

Wai.  BROWN, 

Secretaire. 


Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Hamilton. 

HAMILTON,  ONT.,  10  Janvier.  1910. 

Mu-\sii-;ru.—  Le  conseil  precite  accuse  reception  de  votre  lettre  du  27  decembre, 
demandant  nos  vues  sttr  le  bill  u°  21,  et  vous  prie  d'accepter  la  reponse  suivante: 

1.  Le  eon-eil  <-^  eordialcnienr  en   favenr  des  di.-position-  coiitcnncs  dans  le  b 

2.  Les    avantagcs    resultant    ^^^^^^^-^^^^umdc-   lie-lire?  do 
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travail  out  ete  si  evidents  pour  les  ouvriers  de  la  ville  qui  jouissent  de  la  journee  de 
huit  lieures,  qu'ils  accueillent  favorablement  le  bill  11°  21,  a  cause  de  1'aide  qu'il  don- 
iievait  aux  autrcs  industries,  en  leur  faisant  partager  les  avantages  de  la  journee  de 
liuit  lieures,  et  aussi,  a  cause  de  la  protection  qu'il  offrirait  aux  employeurs  qui  out 
adopte  ce  systeme,  centre  la  concurrence  d'autres  inaisons  qui  exigent  mi  plus  grand 
nombres  d'heures  par  jour,  dans  le  meme  genre  d'affaires. 

3.  La  journee  de  huit  heures  est  observee  en  cette  ville  par  les  metiers  organise- 
suivants:    cigariers,   metiers   connexes   de   1'impriemerie;    ouvriers   en   vetements,   les 
metiers   organises   des   briqueteurs,   charpentiers,   platriers,   tailleurs  de  pierre,  plom- 
biers,  latteurs,  ouvriers  en  metal   d'arier,  peiiitres  et  fabricants  de  balais.  D'autres 
jnetiers  travaillent  pour  obtenir  la  journefrde  huit  heiires. 

4.  Les  predictions  de  resultats  dc-astreux  presque  invariablement  faites  par  les 
employeurs  dans  les  metiers  precites,  lors  des  negociations  pour  obtenir  la  reduction 
des  heures  de  travail,  n'ont,  d'apres  ce  que  ce  conseil  a  pu  decouvrir,  ete  realisees 
dans  aucun  cas. 

5.  L'experience  en  cette  ville  a  prouve  que  les  accidents  dus  au  travail  ont  ete 
plus  frequents  dans  les  manufactures  et  les  usines  ou  les  jours  de  travail  sont  de 
neuf,  dix  et  douze  heures  que  dans  celles  ou  Ton  a  adopte  la  journee  de  huit  heures. 
On  a  aussi  remarque  que  les  accidents   arrivent  plus  souvent  durant  les  dernieres 
lieures  de  la  journee  que  durant  la  matinee,  ce  qui  prouverait  que  les  ouvriers  courent 
plus  de  risques  en  travaillant  apres  que  leur  energie  s'est  epuisee. 

6.  Les  meilleurs  artisans  chercheront  naturellement,  a  se  procurer  de  1'emploi  oil 
les  conditions  les  plus  avantageuses  leur  soiit  offertes  et  Ton  pent  s'atteudre  avec  rail 
son  a  une  amelioration  de  la  qualite  de  1'ouvrage  fait  sous  le  regime  de  la  reduction 
des  heures  de  travail.     Le  gouvernement  a  interet  a  se  procurer  la  meilleure  qualite 
de  travail  lorsqu'il  adjuge  des  entreprises. 

7.  II  a  ete  reconnu   <nic  la  reduction  des  heures  <le  travail  est  commc  un   a.aoiit 
puissant  pour  combattre  les  ravages  de  la  tuberculose.  maladie  qui  enleve  un  si  grand 
pourcentage  d'  ouvriers.    Les  statistiques  fournies  par  1'union  des  cigariers  demontrcnt 
que  le  taux  de  la  mortalite,  causee  par  cette  maladie,  a  diminue  de  51  pour  100  a  20 
pour  100  de  1888  a  1905.     Les  statisticiens  reconnaissent  que  la  reduction  des  heures 
de   travail   a   largemeiit   contribue    a   enrayer   cette   maladie.      L'experieuce    d'autres 
unions  ouvrieres  en  ce  qui  concerne  les  reclamations  pour  deces  et  d'invalidite  a  ete 
la  meme. 

Ce  conseil  approuve  les  dispositions  enumerees  dans  le  bill  n°  21,  et  croit  qu'il  eu 
resultera  une  sante  plus  robuste  chez  le  travailleur,  une  competence  plus  elevee,  une 
meilleure  qualite  de  produits,  la  diminution  du  nombre  des  accidents  provenant  du 
travail,  et  uiie  perte  minime  ou  nulle  pour  les  employeurs  qui  pourraient  etre  obligv- 
do  modifier  leurs  heures  de  travail. 

Kespectueusement  a  vous, 

C.  T.  AITCHISOK". 

President. 

W.  R.  ROLLO, 

Secretaire. 


Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Kingston. 

KINGSTON,  ONT.,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  J'ai  regu  votre  honoree  du  27  decembre  1909,  et  j'ai  pris  con- 
i,aissance  de  son  contenu.  En  reponse,  je  vous  dirai  que  le  conseil  des  metiers  et  du 
tr;;\ail  de  Kingston,  representant  toutes  les  unions  ouvrieres  de  la  dite  ville,  approuve 
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a  i'unanimite  le  hill  n°  -Jl,  ,.t  prie  votre  honorable  comite  de  vouloir  Lieu  recomman- 
der  que  le  dit  bill  dcvicmu.'  loi. 

Sincerement  a  vous, 

W.  J.  DRISCOLL, 

Secretaire. 


(410) 

Conseil  des  Metiers  et  dii  Travail  de  Lethbridge. 

LKTHBRIDGE,  ALBERTA,  10  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Je  suis  charge  par  le  coiiseil  des  metiers  et  du  travail  de  Leth 
bridge,  de  vous  envoyer  une  copie  des  resolutions  adoptees  a  notre  derniere  assemblee 
au  sujet  du  bill  n°  21.  Vous  remerciant  pour  votre  genereux  devouement, 

Je  demeure,  votre, 

B.  PIPES, 

Secretaire. 

Copie  des  n'snlut  i<m-  pa~<'es  a  la  di-miC-re  seance  reguliere  du  conseil  des  me 
tiers  et  du  travail. 

Resolu  que  \\-  bill  n  Jl,  ivr-u  de  V.  Clouthier,  grefBer  du  comite,  soit  accepte  et 
approuve. 

Resolu  qu'on  ajontf  a  la  rc-ulntimi  ci-dessus,  la  suggestion  que  1'echelle  des  sa- 
laires  de  1'Union  soit  incluse  dans  ce  bill. 

(440) 

Conseil  Central  National  des  Metiers  et  du  Travail  de  Montreal. 

MONTREAL,  2-3  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — A  la  derniere  assemblee  de  ce  conseil,  nous  avons  pris  communica 
tion  du  bill  n°  21,  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics;  apres  dis 
cussion,  nous  avons  propose  et  adopte  que  ce  conseil  endosse  ce  bill  qui  est  favorable 
a  la  classe  ouvriere. 

Vos  tout  devoues, 

GEORGES  LESAGE, 

Secretaire. 


(464) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Port-Arthur. 

PORT-ARTHUR,  ONT.,  31  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Le  conseil  des  metiers  et  du  travail  de  Port-Arthur,  ayant  dis- 
cute  le  bill  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  1'a  endosse  de  tout 
•  auir  par  une  resolution  passee  a  I'unanimite. 

Je  reste, 

Tout  a  vous, 

FREDERICK  URRY. 
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(423) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Quebec  et  Levis. 

QUEBEC,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  accusons  reception  de  votre  lettre  datee  du  28  decembre 
1&09,  lie  copie  du  bill  n°  21,  "line  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  tra- 
vaux  publics"  et  nous  desirous  vous  informer  que  le  Conseil  Federe  des  Metiers  et 
du  Travail  de  Quebec  et  Levis  est  en  faveur  du  bill,  tel  que  presente  par  M.  A.  Ver- 
ville,  M.P.,  pour  Maisonneuve,  et  regrette  1'attitude  prise  par  certaines  corporations 
de  cette  ville  coutre  le  dit  bill. 

Votre  devoue, 

M.  WALSH, 

Secretaire. 

(438) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Kegina. 

REGIXA,  SASKATCHEWAN,  18  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  repouse  a  votre  requete  demandant  1'opinion  du  Conseil  des 
Metiers  et  du  Travail  de  Regina,  re  bill  n0  21,  une  "Loi  concernant  les  heures  de  tra 
vail  sur  les  travaux  publics",  j'ai  regu  instructions  du  Conseil  des  Metiers  et  du  Tra 
vail  de  Regina  de  vous  declarer  qu'il  etait  tout  a  fait  en  faveur  de  la  journee 
de  buit  heures.  II  y  a  plus  de  mille  ans  que  le  roi  Alfred  se  faisait  le  champion  de 
la  journee  de  huit  heures.  Thomas  Moore,  dans  son  livre  classique  "Utopia"  a  preche 
cette  doctrine  sous  le  regne  de  Henry  VIII  et  depuis  cette  epoque  et  pendant  des  sie- 
cles,  nous  avons  cherche  a  1'obtenir,  nous  1'avons  reclamee,  nous  avons  combattu  pour 
elle,  mais  nous  ne  1'avons  pas  encore  eue.  Salaires  eleves  et  heures  plus  courtes. 
Mais,  certainement.  Le  sens  commun  et  1'experience  prouvent  que  les  hommes  tra- 
vaillent  davantage  et  executent  un  bien  meilleur  travail  lorsqu'ils  ont  un  encourage 
ment  a  le  faire.  C'est  aussi  un  fait  reconnu  qu'en  regie  generale,  les  hommes  accom- 
plissent  plus  de  travail  lorsqu'ils  ont  la  perspective  de  cesser  plus  a  bonne  heure  que 
lorsqu'ils  sont  destines  a  de  longues  heures  d'un  travail  continu. 

L'evidence  a  1'appui  de  notre  reclamation  pour  la  journee  de  huit  heures  est  trop 
volumineuse  pour  etre  transmise  par  lettre,  aussi,  je  repete  de  nouveau  que  le  Con 
seil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Regina  desire  endosser  ce  bill,  de  la  maniere  la  plus 
tranchee. 

Sincerement  a  vous, 

WM.  E.  COCKS, 

Secretaire. 

(424) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Revelstoke. 

REVELSTOKE,  C.-B.,  15  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  instruction  de  vous  prevenir  que  ce  conseil  est  entiere- 
ment  d'accord  avec  le  bill  de  huit  heures,  tel  que  presente  par  M.  Verville.  Nous 
sommes  d'avis  que  huit  heures  par  jour  sont  suffisantes  pour  le  travail  des  ouvriers 
dans  quelque  metier  que  ce  soit  et  nous  voudrions  meme  que  le  bill  all  at  plus  loin, 
si  possible:  a  la  journee  universelle  de  huit  heures.  Mais,  tel  qu'il  est,  nous  1'ap- 
puyons  et  nous  pressons  le  comite  de  le  recommander  favorablement  et  serieusement. 

Je  reste, 

Tout  a  vous, 

PHIL.  CARTER, 

Secretaire. 
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(  1C',) 

Conseil  de  District  des  Metiers  et  du  Travail  de  St.  Catharines. 

ST.  CATHARINES,  ONT.,  17  Janvier  1910. 

CIII-:K  \IO\SIK.I  K, — >I'ai  reen  instruction  du  Conseil  de  District  des  Metiers  et  du 
Travail  clc  St.  Catharines,  de  declarer  que  nous  sommes  entieremeut  d'accord  avec  le 
Kill  n "  iM,  tel  qu'il  est  congu,  et  nous  avons  de  plus  donne  instructions  a  notre  comite 
d'avoir  unc  entiwiie  avec  lc  depute  de  Lincoln,  afin  de  le  prier  de  supporter  ce  bill 
lorsqn'il  viendra  devant  la  Chainbre. 

Tres  sinceremenl  a  vmis, 

LEO  T.  COYLK. 

Secretaire-archiviste. 

(430) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Sydney. 

SYDNEY,  C.-B.,  10  Janvier  1910. 

Ciir.H  .MONSIKI  it.  —  Yotre  ehvnlaire  du  27  relative  an  bill  n°  21  a  ete  considered 
a  la  reunion  il<>  not  re  eon-ril  du  1-t  Janvier.  Apres  exainen.  j'ai  re^u  instruction  de 
srous  informer  que  nous  endossons  le  bill  tel  que  presents  par  M.  Yerville,  dans  sa 
totalite.  Nous  croyons  qu'une  l<Vi>l.-il  ion  dc  ce  .«enn>  cst  dans  le  meilk-ur  interet 
Mr-  salaries,  et  que  le  nonvcrnenient  du  Canada  devrait  se  faire  le  champion  de  la 
journee  ^eneral<'  de  huit-  hciircs  en  adoptant  <-tte  inesure  jionr  tons  les  travaux  pu- 
Idics.  Je  reste, 

Sincerement  ii  vous, 

H.  GREGORY, 

Secretaire. 

(412) 

Conseil  Federe  des  Constructeurs  de  Batiments. 

TORONTO,  ONTV  17  Janvier  1910. 

Cm:n  Mo\sii:i  )(, — Yotre  lettre  dn  -7  ilecembre  1909  a  ete  regue  et  son  contenu  con- 
hiilere  par  ce  conseil.  Je  puis  diiv  que  tous  les  metiers  affilies  a  ce  conseil  ont  tous 
la  journee  de  huit  heures.  un  etai  de  choses  qni  a  ete  ainem'  jiar  les  differentes  orga- 
ni-ations.  Naturellement,  ce  <-ons(.il  endosse  fortement  les  intentions  de  ce  bill  et 
espere  sincerement  qu'il  sera  supporte  par  tous  eeux  qni  sevont  appeles  a  s'en  occu- 
l>ur,  dans  1'interet  des  travailleurs. 

Respectuensement  a  vouis, 

WM.  NETTLESHIP, 

Secretaire-arch  iviste. 

(433) 

Conseil  des  Constructeurs  de  Batiments  de  Vancouver. 

VANCOUVER,  C.-B.,  15  Janvier  1910. 

CHER  MONSIKI  R. — Votre  communication  du  27  decembre  1909  a  ete  recue  am« 
qu'une  copie  du  bill  de  huit  heures.  Notre  conseil  executif  a  considere  la  question 
et  en  a  fait  rapport  a  notre  conseil  des  Constructeurs  de  batiments,  qui  m'a  doime 
instruction  de  repondre  que  nous  sommes  entierement  d'accord  avec  les  clauses  une 
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et  deux  du  bill,  mais  que  nous  suggerons  1'insertion  d\i   mot  "aussi"   apres  le  mot 
"s'appliquera"  dans  la  premiere  ligne  de  la  clause  trois. 

"Cette  loi  s'appliqueraj  "aussi.  .." 

Nous  ne  voyons  pas  tres  elairemeut  quels  moyens  seront  employes  pour  attirrr 
1'attention  du  gouvernement  sur  les  violations  des  conditions  enumerees  dans  cette 
loi.  Sera-ce  le  devoir  d'un  fonctionnaire  du  gouvernement  de  voir  a  ce  que  les  re- 
glements  prevus  par  cette  loi  ne  soient  point  violes? 

Ce  ne  serait  pas  bien  servir  le  but  que  1'on  se  propose  que  de  donner,  pour  dirtV- 
reutes  raisons,  des  sujets  de  plaintes  aux  ouvriers  employes  aux  travaux  publics.  A 
2noins  que  la  loi  ne  requiere  qu'ils  aient  a  presenter  leurs  reclamations  eux-memes. 

Depuis  longtemps  nous  esperions  voir  le  gouvernement  passer  la  loi  de  hnit 
lieu  res  et  nous  esperons  que  ce  projet  deviendra  loi  a  cette  session  du  parlement. 

Esperant  que  cette  lettre  aidera  an  travail  de  votre  honorable  comite, 
Je  suis 

Sincerement  a  vous, 

GEO.  W.  WILLIAMS, 

Secretaire. 

(405) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Vancouver. 

VANCOUVER,  C.-B.,  20  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — £11  rapport  avec  votre  communication  relative  a  la  presenta 
tion  proposee  a  la  Chambre  des  communes  d'un  bill  de  huit  heures,  j'ai  rec/u  ins 
truction  de  vous  aviser : 

Qu'ii  la  derniere  reunion  reguliere  du  Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Van 
couver,  la  question  a  ete  considered  en  comite  et  assez  longuement  discutee. 

Les  membres  du  conseil  sont  en  en  tier  d'accord  avec  les  clauses  1  et  2.  La 
clause  3  pent  etre  tres  bien  au  point  de  vue  legal,  mais  nous  suggerons  I'insertion  da 
mot  "aussi"  "Cette  loi  s'appliquera  "aussi",  ete. 

Mais  avant  de  donner  notre  approbation  complete  a  cette  loi,  nous  aimerimi- 
obtenir  quelques  informations  avi  sujet  des  clauses  penales  pour  non-observation  des 
dispositions  de  la  loi  proposee.  Naturellement  1'entrepreneur  perdrait  le  contra t. 
mais  cela  est  ni  assez  severe,  ni  assez  rapide.  Qui  prendra  1'initiative  de  voir  qiu- 
la  loi  soit  respectee?  Y  aura-t-il  dans  chaque  province  un  ofBcier  charge  de  voir  a 
ce  que  les  salaires  raisonnables  soieiit  payes?  Dans  n'importe  quelles  circonstances, 
ne  permetez  pas  que  cette  loi  soit  une  repetition  de  la  soi-disant  "Loi  du  Travail 
des  Aubains"  eu  ne  laissant  aux  employes  aucuri  moyen  a  leur  disposition  pour  la 
faire  respecter. 

Ce  projet  de  loi  devrait  devenir  loi  a  la  prochaine  session :  il  y  a  longtemps. 
qu'elle  aurait  du  etre  votee. 

Je  suis, 

Sincerement  a  vouS, 

R.  P.  PETTEPIECE, 

Secretaire  general. 

(441) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Victoria. 

VICTORIA,  C.-B.,  18  Janvier  1910. 

iloNsiKi-R,— Ma  <!ettre  He  Bill  n°  21  et  datee  du  17  couraiit  a  ete  envoyee  par 
inadvertance  avec  certaines  erreurs  typographiques  qui  pourraient  en  affecter  le  sujet 
dont  il  est  question.  Je  vous  envoie  par  ce  courrier  une  copie  corrigee  de  1'original  qui 
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vous  transmettra  ['expression  juste  uV  notre  ..pinion  et  que  vous  voudrez  bien  mettre  a 
a  place  de  1  autre.   Regrettant  cette  erreur  qui  s'est  produite  dans  le  premier  envoi  et 
vous  remerciant  d'acquiescer  a  ma  requete, 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 
Sincerement  a  vous, 


CHRISTIAN  SIVERTZ, 

Secretaire  correspondant. 


(442) 


(Copie  corrigee  dont  il  est  parle  dans  la  lettre  ci-dessus.) 

VICTORIA,  C.-B.,  17  Janvier  1910. 

MONSIEUR,— J'ai  1'lionncm-  de  vous  informer  que  votre  c'ommunication  du  '2~ 
decembre,  suiv:int  les  intructious  du  Conseil  dr-  M .'tiers  et  du  Travail,  concernaiit 
le  bill  n°  21,  m'a  ete  referee  pour  y  repondre. 

Ce  conseil  endosse  le  bill  tel  <]ii'il  est,  clans  son  esprit  et  dans  sa  forme,  avec  las 
previsions  suivantes  inserees  sous  forme  d'amrn.lrments. 

(a)  S'il  ('(.nil,  ivoiunu  que  le  parlement  du  Canada  u'a  aucune  autorite  pour 
obliger  les  personni's  ayant  mtrepris  de  faire  tout  ou  partie  de  quelque  travail  que 

oit,  pn'\  H  p:ir  un  rmiinit  Mii'quol  le  gouveniement  est  partie,  d'etablir  la  journee 
de  huii  heurea  pmir  tous  !<•-  travaux  <|iic  <"<>iiti-r>lnit  les  dites  personnes,  et  d'accorder 
!'•  benefice  .Ic  cette  journee  de  liuit  heures  a  toutes  les  personnes  en  leur  ernploi,  se 
ba  :IMI  BUT  K'  tail  i|iic  la  legislation  ri'inTniant  les  heures  de  travail  dans  les  indus 
tries  privees  est  I'litieivmcnt  nitre  les  mains  des  provinces  et  que,  de  ce  fait,  une  telle 
legislation  constituerait  un  empietement  sur  rautonomie  provinciale. 

Alprs,  ce  couseil  est  d'avis  que  le  bill  devrait  etre  amende  de  fagon  a  ce  que 
ses  dispositions  soieiit  limitees  aux  travaux  actuellement  sous  contrat. 

(I.)  Dans  le  cas  d'articles  de  manufactures  ou  de  marchandises  de  quelque  sorte 
que  ce  soit  qui  entrenl  dans  leur  composition,  necessaires  a  1'execution  ou  a  la  com- 
l.li'ti.ni  de  tout  travail  execute  ou  entrepris  par  le  gouveriiernent,  soit  a  la  journee, 
.-..it  par  I'cintrat  et  pourvu  que  ces  articles  de  manufacture  et  ces  marchandises  ne 
soient  pas  produits  dans  le  Dominion  du  Canada  necessitant  ainsi  leur  importation 
d'Angleterre  ou  de  f.>n trees  etnui^eres  ou  le  parlement  n'a  aucune  juridiction,  le 
bill,  alors,  devrait  etre  amende  de  fagon  a  permettre  1'emploi  de  tels  articles  ou  mar 
chandises,  sans  consideration  des  heures  de  travail  qu'a  necessities  leur  production. 

Les  modifications  ci-dessus  du  bill  en  question  sont  admises  a  la  condition  qu'il 
soit  reconnu  que  sans  elles  le  bill,  une  fois  devenu  loi  du  parlement,  rencontrerait 
des  difficultes  dans  soil  fonctionnement  et  serait  peut-etre  impossible  a  appliquer,  et, 
tandis  que  ce  conseil  est  emphatiquement,  unanimement  et  avec  persistance  en  faveur 
d'une  journee  universelle  de  travail  non  superieure  a  huit  heures,  cependant,  dans  le 
cas  ou  les  pouvoirs  du  parlement  seraient  limites  dans  cette  circonstance,  le  conseil 
acceptera  ce  bill  avec  les  amendements  suggeres  ci-dessus,  comme  ,un.  substantial  a- 
compte  vers  une  reduction  generale  des  heures  de  labeur  des  travailleurs,  ce  qui  leur 
permettra  de  jouir  d'une  plus  grande  rnesure  de  bonheur,  et  assurera  a  leurs  enfants 
un  avenir  plus  brillant  que  celui  qu'il  leur  est  possible  d'envisager  maintenant  ou 
que  celui  qu'ils  ont  eu  dans  le  passe. 

Quant  a  ce  qui  concerne  les  objections  possibles  ou  reelles  que  1'on  peut  a,pporter 
a  cette  mesure,  autres  que  celles  citees  ci-dessus,  je  desire  faire  observer  que  les  ques 
tions  economiques  soulevees  par  de  telles  objections  requierent  plus  de  temps  et  d'es- 
pace  pour  etre  raisonnablement  considerees  que  je  n'en  ai  en  ce  moment  a  ma  dispo 
sition;  mais  je  me  contenterai  de  faire  ressortir  les  points  suivants  concernant  les 
facteurs  primordiaux  de  la  production,  c'est-a-dire  la  terre  et  le  travail. 

La  terre,  autrement  dit  les  ressources  naturelles,  est  le  facteur  passif  de  la  pro 
duction,  d'ou  est  tiree  toute  la  richesse  a  1'aide  du  travail,  facteur  actif  de  la  produc- 
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tion.  Cette  autre  partie  de  la  richesse,  representee  par  1'outillage,  les  edifices,  les  fa- 
eilites  de  transport,  etc.,  et  qui  est  employee  a  la  production,  est,  dans  les  mains  du 
travail,  1'instrument  qui  facilite  la  production.  O'est  par  suite  de  la  force  active  du 
travail,  que  tout  Poutillage,  etc.  s'est  produit,  et  que  sa  valeur,  de  meme  que  celles  des 
ressources.  naturelles,  se  sont  creees.  II  s'enauit  evidemment  que  toute  la  richesse  est 
produite  par  le  labeur  qui  s'exerce  sur  la  terre,  le  dit  labeur  aide  par  cette  partie  de 
la  production  qui  consiste  dans  1'outillage,  etc.  II  est  egalement  clair  que  toute  la  ri 
chesse  appartient  de  droit  au  travail  qui  devrait  en  jouir  dans  sa  totalite.  La  pro 
priete  privee  des  ressources  naturelles  et  de  1'outillage  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  sont 
inseparables,  rend  impossible  la  realisation  de  cette  simple  mesure  de  justice,  car  les 
interets  engages  dans  cette  possession  privee  sont  irreconciliables  et  meme  diametrale- 
mcnt  opposes  aux  interets  du  travail.  De  fait,  la  propriete  privee  des  ressources  natu 
relles  et  de  1'outillage  n'est  recherchee  que  parce  qu'elle  confere  le  pouvoir  de  lever  un 
ti-iliut  sur  la  production  qui,  ainsi  qu'il  a  etc  demontre,  est  le  resultat  de  la  force 
active  du  travail  appliquee  aux  ressources  naturelles. 

Tels  etant  les  faits  concernaiit  les  conditions  d'apres  lesquelles  la  production  est 
lealisee  et  la  richesse  creee  darls  les  temps  presents,  ce  n'est  pas  done  pas  une  sur 
prise  que  de  rencontrer  une  opposition  determinee,  emanant  la  plupart  du  temps  des 
proprietaires,  des  proprietaires  des  ressources  naturelles  et  de  1'outillage  de  la  produc 
tion,  dirigee  contre  une  mesure  du  caractere  du  bill  n°  21,  une  mesure  dont  1'objet  est 
de  rendre  le  travail  plus  fort  dans  la  bataille  perpetuelle  pour  la  defense  de  ses  droits 
•centre  les  interets  investis,  fortifies  par  la  propriete  privee  des  moyens  de  production 
et  des  moyens  d'existence. 

L' opposition  a  ce  bill,  pour  des  raisons  commerciales,  est  pathetique  a  considerer, 
et  cruelle  dans  ses  intentions.  Elle  place  le  gain  commercial  au-dessus  des  droits  et  du 
bonheur  de  I'humanite.  Nous  voulons  une  journee  de  travail,  dans  tout  le  Dominion, 
de  pas  plus  de  huit  heures.  Nous  pretendons  y  avoir  droit  et  nous  saisissons  cette 
occasion  de  faire  sentir  au  parlement,  par  1'intermediaire  de  votre  comite,  que  le  jour 
et  1'heure  sont  maintenant  proches  pour  les  membres  de  cette  assemblee,  comme  re- 
presentants  des  ouvriers  sur  les  epaules  desquels  reste  le  fardeau  du  travail,  par  1'es- 
prit  ct  les  muscles  desquels  les  roues  de  1'in'dustrie  sont  maintenues  en  mouvement,  et 
en  qui  reside  1'avenir  de  notre  pays,  de  repondre  aux  demandes  du  travail  et  de  traiter 
la  mesure  sous  consideration  de  maniere  a  en  dormer  le  plus  grand  benefice  aux  tra- 
vailleurs  de  la  terre,  mettant  ainsi  la  vie  humaine  et  les  droits  au-dessus  des  consi 
derations  commerciales. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

CHRISTIAN  SIVEETZ, 

Secretaire-correspondan  t. 


(444) 

Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Windsor. 

WINDSOR,  ONT.,  24  Janvier  1910. 

GHEE  MONSIEUR, — Voulez-vous  avoir  1'amabilite  de  transmettre  aux  honorables 
membres  de  votre  comite  1'approbation  par  le  Conseil  des  Metiers  et  du  Travail,  de 
Windsor,  du  bill  n°  21,  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics. 

Respectueusement  a  vous, 

LEWIS  J.  WILBER, 

Secretaire. 
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Union  Internationale  des  Mecaniciens,  No  398. 

BELLEVILLE,  ONT.,  7  mars  1910. 

CUKK  NONSIEUK, — J'ai  rerii  votre  lettre  ]»•  10  I'evrier  et,  eomme  notre  union  locale 
ne  se  reunit  qu'une  fois  par  mois,  je  n'ai  pu  vous  repondre  plus  tot. 

Yotre  lettre  11  ete  soumise  devant  notre  assembler  et  tons  out  vote  a  1'imanimite 

I'ouv   que    le    bill    11°    21   SOJt   vote. 

Votre  devouie, 

BUKTOX    KITCIIKSON, 

Secretaire-archiviste. 

(589) 

Association  Nationale  des  Ingenieurs  de  la  Marine  du  Canada,  No  13. 

DART.MIH  TII.  X.-E.,  15  fevrier  1910. 

< 'III:K  M<I\MI:I  K,-- -J'ai  m  main-  votre  Idtvc  du  s  cuuraut  clout  j'ai  pris  connais- 
>'"i('t'  ft  jf  V.PIIS  n'pomlrai  ijiic  lc>  nlliriiT-  ct  lc-  incliilirr-  iln  ('mi-i'il  11°  13,  de  1'Asso- 
ciation  Xatioualc  dc^  Innvnifin^  <lc  la  Marine  du  Canada,  sonl  en  faveur  du  projet  de 
l"i  n  -1  "  I'm1  l"i  concernanl  ]<•-  limn-  dc  travail  sur  Irs  travanx  i>iil)lic<"  rt  esperent 
'I'1''  If  dil  pi-djct  di'vii'iidra  loi  cl  M-ra  mi-  fii  viniuir  dans  tout  lc  Canada. 

Je    re-le,    r>>|)f ft  lli'>e!iielit    a    VOUS, 

CIIAS.  K.  PEAROK. 

Secretaire-tresorier. 

(570) 

Fraternite  des  Ingenieurs  de  Locomotives.  No  243. 

FORT  WILLIAM,  O.vr.,  s  fevrier  l!Hn. 

CHER  .\n»\.sn-:rit. —  Kn  i'6poii-M-  a  votre  lettre  du  -21  Janvier,  j'ai  ete  informe  par 
la  Divi-i'Mi  n  I'-T-..  Fratcruite  des  Ingenieurs  de  Locomotives,  qu'il  serait  impossible  a 
tiotre  representanl  ile  vuus  Conner  une  di'^laratiou  verbale  au  sujet  du  bill  21.  mais 
la  dite  division  df-hv  (jue  vous  enregistriez  son  support  unanime  du  bill. 

Votre  tout  devoue, 

A.  .1.  CAMPHKLL. 

/,''  i>ri'xriitttnl    li'iiixtatif. 

.  117) 

Fraternite  Canadienne  des  Ingenieurs  de  Chemins  de  fer,  No  14. 

HALIFAX,  N.-E.,  17  Janvier  1910. 

CHEB  MONSIKI  u, — J'ai  regu  votre  lettre  du  27  decembre  referant  au  bill  n°  21 
"une  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics".  Je  puis  dire  que 
nous  somme  entierement  en.  sjrmpathie  avec  ce  mouvement  et  nous  discuteroTis  la 
ciuestion  a  notre  prochaine  reunion  mensuelle.  Nos  reunions  regulieres  out  lieu  le  soil 
du  troisieme  vendredi  du  mois.  Ce  sera  a  la  meme  date  que  la  reunion  de  votre  comite. 
Si  notre  grand-president  est  a  Ottawa  le  jour  ou  seront  entendus  les  temoignages,  il 
pourra  vous  faire  connaitre  ses  vues  sur  ce  isujet. 

Respectueusement  a  vous, 

A.  E.  SIMMONS, 

Secretaire. 
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Union  Internationale  des  Mecaniciens,  No  404. 

KINGSTON,,  OUT.,  12  fevrier  1910. 

MONSIEUK, — En  mains,  votre  lettre  du  10  fevrier,  et  comme  notre  reunion  etait 
fiuie,  je  suis  alle  voir  les  ingenieurs;  ils  sont  en  faveur  du  bill  n°  21,  car  quelques- 
uns  d'entre  eux  travaillent  neuf  heures,  d'autres  dix,  d'autres  treize  et  d'autres  onze 
heures  par  jour,  sans  nii'cnnc  recompense  pour  les  heures  supplementaires,  de  meme 
qu'il-  travaillent  tmite  la  jourmV  du  diniaucln-  sans  -Claire.  Tons,  en  corps,  nous 

i'.-  en  faveur  <!•     linnvs  ti.\<Vs. 
Espcrant  que  cela  vons  d'onnera   satisfaction, 

Je  reste  bien  a  vous, 

W.  A.  MILNE. 

Secretaire-archiviste. 


(4S5) 

Association  Nationale  des  Ingenieurs  de  la  Marine  du  Canada,  No  4. 

KINGSTON,  ONT.,  2  fevrier  1910. 

CIIKU  MONSIEUR,— Votre  lettre  du  27  Janvier  dernier  a  ete  regue  avec  copie  du 
bill  coucernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  .executes  d'apres  contrats  du  gou- 
vernement. 

Je  1'ai  lu  a  uolre  derniere  reunion  ct.  a  I'luianiinito,  tons  1'ont  tronve  tres  bien  a 
tons  points  de  vue  et  il  rccoit  notre  cordial  nppui.  Nous  avons  une  liste  de  125  meiu- 
bres. 

Votre  devoue, 

JAMES  GILL1K. 

Secretaire. 


(443) 

Association  Nationale  des  Ingenieurs  de  la  Marine  du  Canada,  No  5. 

LACHINE,  QUE.,  24  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Jc  desire  vous  informer  que  le  Conseil  n°  5  de  1'Association  Na 
tionale  des  Ingenieurs  de  Marine,  a  une  assemblee.  reguliere  tenue  le  20  courant,  a  pris 
eu  si'vieuse  consideration  la  question  du  bill  11°  21,  concernant  les  heures  de  travail 
dans  les  travaux  publics. 

Ayant  obtenu   1'opinion  des  membres  spresents  sur  cette  grave  question,   il  fut 
si'  et  resolu  a  1'unanimite:    Que  le  Conseil  n°  5  de  1'Association  Nationale  des 
de  Marine  etait  favorable  a  1'adoption  du  bill  11°  21,  et  que  copie  de  cette 
fut  envoyee  a  qiii  de  droit. 

Esperant  que  vous  recevrez  un  rapport  satisfaisant  de  toute  notre  association. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

D.  LECLAIRE, 

Secretaire. 
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Fraternite  des  Mecaniciens  de  Locomotives,  No  750. 

LETHBRIDGE,ALTA.,  18  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEI  K, — Eegu  copie  du  bill  n°  21,  re  heures  de  travail  sur  les  tra- 
v;iux  publics  et  j'ai  rec,u'  instructions  de  vous  dire  qu'il  rencontre  1'approbation  de 
cette  division  de  la  Fraternite  des  Mecaniciens  de  Locomotives.  En  vous  remerciant 
tie  In  consideration  que  vous  nous  avez  temoignee  en  nous  envoyant  cette  copie. 

Votre  devoue, 

JAMES  WALL-WORK, 

Secretaire. 


(640) 

Association  Nationale  des  Ingenieurs  de  la  Marine  du  Canada,  No  12. 

MIDLAND,  ONT.,  24  fevrier  1910. 

i  mi;  .\itp\sii.i  if, — Votre  communication  du  10  ronrant  a  t'te  regue  par  ce  conseil 
de  1'Association  Nationale  des  Ingeniours  do  la  Marine,  et  dunieiit  consideree.  Apres 
avoir  discute  la  question  a  F'une  de  nos  reunions,  je  dois  vous  informer,  en  reponse, 
que  nous  desirons  etre  enregistres  comme  etaut  d'accord  avec  1'objet  en  vue  dans  le 
bill  n°  21. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  unaniment  d'accord  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
d'heures  (8)  specifiees  dans  le  bill.  Quelques-uns  de  nos  membres  se  placent  a  ce 
point  de  vue  que,  si  les  heures  du  travail  organise  sont  fixees  a  huit  beures  de  tra 
vail  pour  cbaque  jour  ouvrable,  cela  necessitera  une  reduction  correspondante  dans 
les  salaires,  ou  autrement  une  avance  correspondante  dans  le  prix  des  articles  manu 
factures  et  tons  les  produits  du  travail  professionnel.  Quant  a  mes  idees  personnelles 
a  ce  sujet,  je  dois  dire  que  je  ne  vois  pas  comment  ce  bill  peut  nous  affecter  en  quoi  que 
ce  soit,  soit  comme  ingenieurs,  individuellement,  soit  comme  association  d'ingenieuvs, 
collectivement.  Nous  avons,  en  regie  generale,  a  donner  douze  beures  sur  vingt- 
quatre  et  souvent  dix-huit  ou  vingt  ou  vingt-quatre  heures  par  jour  ouvrable,  sans 
aucune  compensation  supplementaire  pour  ce  travail  de  surplus.  De  fait,  nous  ne 
1'avons  jamais  demandee,  quoique  je  pense  qu'il  devrait  y  avoir  quelques  reglements 
pour  controler  les  lieures  de  travail  des  marins,  specialement  des  chauffeurs  et  des 
matelots  de  pont,  etc.  Sous  le  present  systems  en  vogue  dans  les  cercles  de  la  ma 
rine,  si  un  cadet  ou  un  assistant  ingenieur  d'uii  uavire  veut  faire  travailler  uuit  et 
jour  les  homines  qui  sont  ses  subordonnes,  il  ne  reste  a  ceux-ci  aueune  alternative  que 
d'obeir  ou  de  chercher  du  travail  ailleurs,  a  moins  que,  comme  cela  arrive  quelque- 
fois,  le  maitre  ou  1'ingenieur  en  ichef,  suivant  le  cas.  intervienne  en  faveur  des  -hom- 
mes.  II  est  temps  que  quelque  depute  bien  dispose  introduise  un  bill  pour  remedier 
aussi  a  quelques-uns  des  griefs  des  matelots.  Bien,  monsieur,  pour  conclure,  je 
ne  puis  que  repeter  que  nous  sommes  en  faveur  de  1'objet  du  bill,  mais  nous  sommes 
aussi  d'opinion,  en  partie,  que  les  heures  specifiees  devraient  (si  etendues  a  toutes  les 
classes  de  travail  et  en  tout  temps)  etre  changees  en  neuf  heures  au  lieu  de  hv.it, 
car  nous,  qui  travaillons  pour  notre  subsistance,  avons  a  compter  sur  ce  que  nous  ga- 
gnons  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  attendre  a  avoir  de  'gros  gages  pour  des  petites 
heures;'  et  si  nous  les  avons,  nous  devons  nous  attendre  a  payer  davantage  pour 
les  necessites  de  la  vie  dont  nous  avons  besom,  et  alors  ou  y  aura-t-il  quelque  chose 


COMITE  SUR  LE  BILL  Xo  11—HEURES  DU  TRAVAIL  671 

ANNEXE  No  4 

de  gagne.  II  y  a  toujours  une  limite  a  toutes  choses,  et  quoique  1'organisation  du 
labeur  a  beaucoup  de  points  qui  sont  bons  et  dignes  de  consideration,  elle  ne  peut 
pas  se  permettre  de  tuer  la  "poule  aux  cenfs  d'or".  En  vous  remercjant  de  votre 
amabilite  qui  nous  donne  1'occasion  d'exprimer  nos  vues  sur  ce  sujet,  j'ai  1'avantage 
de  rester, 

Votre  obeissant  serviteur, 

JOHN  A.  MURPHY, 

Secretaire. 

(622) 

Fraternite  des  Mecaniciens  de  Locomotives. 

MOOSEJAW,  SASK.,  16  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre,  re  bill  n°  21,  est  venue  devant  le  bureau  legislatif 
de  la  Fraternite  des  mecaniciens  de  locomotives,  province  de  la  Saskatchewan,  et  a 
ete  refere  par  lui  au  bureau  federal  qui  se  reunit  en  mars  a  Ottawa  et  qui  considerera 
la  question  a  sa  reunion.  Avec  mes  meilleurs  voeux  de  succes,  je  reste, 

Votre  devoue, 

JOHN  MCALLISTER, 

Secretaire. 
(454) 

Fraternite'  Internationale  des  Mecaniciens  de  Locomotives,  No  689. 

MONTREAL,  25  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  27  decembre,  concernant  le  bill  21 
qui  a  ete  lu  a  une  reunion  reguliere  de  la  division  11°  689,  le  23  Janvier,  j'ai  regu 
instructions  de  vous  ecrire  que  les  membres  de  cette  division  soiit  en  faveur  de  la 
passation  du  bill. 

Je  suis,  votre  devoue, 

JOHN  WILLIAMS. 

(521) 

Association  Canadienne  des  Ingenieurs  Stationnaires,  No  7. 

OTTAWA,  7  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  instruction  de  TAssociation  Canadienne  des  Inge- 
nieurs  Stationnaires,  Ottawa,  n°  7,  de  vous  ecrire  pour  accuser  reception  de  votre  lettre 
et  d'une  copie  du  prqjet  de  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  tous  les  travaux 
publics,  et  en  meme  temps  de  vous  remercier  de  la  consideration  que  vous  nous  avez 
temoignee  en  nous  envoyant  une  copie  du  projet  de  loi  et  nous  invitant  a  discuter 
pour  ou  centre  cette  loi.  Et  de  plus,  que  nous  regrettons  que,  d'apres  les  termes  de 
la  constitution  de  laquelle  depend  notre  charte,  nous  nous  trouvons  empecb.es  d'entrer 
dans  la  discussion  du  sujet.  Vous  remarquerez  le  preambule  de  notre  constitution 
en  tete  de  cette  feuille. 

Tandis  que  je  regrette  personnellement  que  notre  association  se  trouve  privee  de 
prendre  part  a  la  discussion  d'une  question  au  sujet  de  laquelle  on  peut  dire  tant  de 
choses,  pour  ou  centre,  je  vous  serai  cependant  oblige  pour  tout  rapport  ou  toute  in 
formation  que  vous  m'enverrez  a  ce  sujet,  et  j'en  isuivrai  le  progres  avec  interet. 

Votre  tout  devoue. 

F.  J.  MERRILL, 

Secretaire-archivisbe. 
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Association  Nationale  des  Ingenieurs  de  la  Marine  du  Canada,  No  10. 

OWEN-SOUND.  <)M..  ?,  fevrier  1910. 

CHER  MOXSIEI  R  En  reponse  :'i  la  vf>tre  du  _'7  Janvier,  j'ai  rec.u  instructions  des 
membiv-  dc  conseii  n  1<>.  Association  Nationale  ties  Ingenieurs  de  la  Marine  du 
Canada,  de  declarer  que  nous  tie  sommes  pas  d'arem-d  eoncernant  la  journee  de  huit 
licurcs  sur  les  travaux  par  central  du  gouvernement,  a  mmns  que  la  journee  de  huit 
heurc  ii. •  s'applique  ;'i  toutes  les  classes  <lr  tiavail  en  .uem'ral  dans  tout  le  Canada. 
Si^nc  an  nmu  du  emi-eil  u"  1 1 ).  A.X.I.M..  (hven-Smmd, 

E.  J.  RTLEY. 
Secretaire-archivist  . 

(475) 

Fraternite  cles  Mecaniciens  de  Locomotives,  Division  Lalumiere,  No  388. 

Qi  rr.i.i  .    IT,   j;in\  ier  r.ilu. 

MONSIEI  i,'.  J'accuse  reception  dc  v«tre  letirc  du  i'T  dec.  mbiv  avec  cupio  du  pro  jet 
de  Ini  concernanl  les  heures  de  travail  dans  Ic.-  ti-;\vau\  public-. 

•I  ai  lu  votre  lettre  a  -  onil'ivivs,  a  imti-c  derniere  assemblee  tenue  le  in  du 

courant,  el  ce  I'm  un  cnncrri  unaiiiine  <lc  fY'lii-itations  pmir  lo  j?ouvernemeTi<- et  pour  le 
1'ai-rain  tin  nit  pio.JH  dc  l»i.  ipii  esl  dc  AI.  N'ervil!;-  jc  crois.  Sans  dmitc  que  le-s  ou- 
en  general  seronj  ivr.nmai-^iKts  envers  <-cnx  (jui  a|ipuieront  de  leur  vote  uiie 
telle  legislation.  Xmis  aunui-  1'iril  mivcrt  rt  aous  verroiis  hien  si  eeux  qui  en  temps 
d'election  se  t'oni  l<>  champions  dc-  nuvriei-s  sm-  \,^  Im-tinu-  vmit  agir  de  meme  suv 
l.i  paripn-t  dc  l.i  ( 'li.'inilii'c  de~  cunniiuiies  lur^qnc  le  bill  en  question  subira  sa  3e 
lecture.  J'e-p<~-r<-  epic  le  bill  nc  ivnecmtrera  i>as  trnp  d'cbjeetions  et  qu'il  passera. 
C'etait  certainemenl  ]••  ^<>iiverncmciit  du  Canada  qui  devait  prendre  1'initiative  d'inie 
telle  mesure  pmu1  Ic  |ilu-  ^land  bieu  des  cuvriers  en  general.  Je  dis  done,  merci  au  noni 
de  mes  confrere  a  tous  ceux  qui  runlribueront  a  Fadopti'in  de  ce  bill  que  tons  les 
ouvriers,  j'en  suis  certain,  di'-ircnt  ai-dennne:). 

Comme  jc  nc  doute  pa-  <pie  vous  etes  "iivrier  vous-meme  mi  q\u>  du  niuius  vous 
travaillex;  dan-  leur  iuteret.  lai,.-.sez-moi  vous  dire  que  c'est  avec  une  joie  bien  sensible 
<iuc  j'ai  lu  ce  mat  in  dans  la  climnique  diivriere  de  La  Presse  que  1'honorable  ministre 
du  travail  \ient,  dc  dmincr  avis  d'uu  ]irnjc(  dc  loi  ]iourvoyant  a  la  tenue  d'eiiquetes 
touchanl  Ii  -  combinaisons,  ic-  inunupules.  les  trusts  et  les  "mergers"  qui  sont  de 
nature  a  anicner  ['augmentation  deis  prix  de  la  marchandise  ou  a  restreindre  la  con 
currence  an  detriment  des  cuiixiinniateurs.  l)epuis  longtemps  1'ouvrier  soupire  apre- 
un  tel  projet  de  loi.  e!  nmis  di~nn-  qu'il  c-t  grandement  temps  d'y  voir,  car  noit? 
aliens  certainemenl  etre  ti'moins  dc  cmitlits  vciin  ttables  -i  Ic  i.o\it  de  la  vie  continue  " 
aim-meiiter.  Le  maigre  salaire  que  1'ouvrier  re^oit  pour  le  travail  qu'il  donne,  ne 
suffib  plus  pour  nourrir  sa  famille,  il  n'a  plus  les  moyens  de  fa  ire  instruire  ses  en- 
fants,  et  shot  qu'ils  ont  atteint  1'age  de  14  a  15  anis,  gargons  et  filles  s'en  vont  grossir 
les  contingents  des  manufactures.  YraiiiK-nt,  il  y  a  beaucoup  de  peres  de  families 
qui  avaient  vcve  pour  leurs  enfants  de  plus  belles  perspectives.  Le  cout  de  la  vie  a  aug- 
mente  de  100  pour  100  dans  les  derniers  dix  ans  et  les  salaires  presque  pas.  Qu'allons- 
nous  devenir  si  cela  continue?  Oui,  il  nous  la  fauti  cette  enquete  et  nous  esperons 
qu'elle  av.ra  pour  effet  de  remedier  a  Fetat  de  chose  existant.  C'est  avec  une  joie 
bien  sincere  que  nous  constatons  que  c'est  1'houorable  ministre  du  Travail  qui  s'occupe 
de  la  chose.  Quancl  Mackenzie  King  entreprend  quelque  chose  il  la  mene  toiijours 
a  bonnq  fin. 
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Pardonnez-moi  de  vous  avoir  entretenu  aussi  longtemps,  je  n'aurais  peut-etre 
pas  du.  C'est  que,  voyez-vous,  lorsqu'il  s'agit  de  1'ouvrier,  de  mes  confreres,  que  je 
voudrais  tous  voir  heureux,  j'eu  ai  tant  a  dire  que  je  ne  sais  quand  m'arreter.  Vous  ne 
m'en  voulez  pas,  n'est-ce  pas?  C'est  toujours  pour  la  bonne  cause.  Au  revoir,  cher 


monsieur,  et  croyez  moi, 


ALFRED  BEAUDKY, 

Secretaire. 


(565) 

Societe  Amalgamee  des  Ingenieurs,  No  664. 

SAINT-THOMAS,  ONT.,  8  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — A  une  reunion  de  cette  succursale,  il  a  ete  entendu  que  nous 
endossions  entitlement  les  principes  du  bill  n°  21,  re  journee  de  huit  heures. 

Tout  a  vous, 

GEO.  CKEBEK, 

Secretaire. 


(629) 

Fraternite  Internationale  des  Mecaniciens  de  Locomotives,  No  67. 

SAULT-SAINTE-MARIE,  ONT.,  12  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  du  27  Janvier  contenant  copie  du  bill  11°  21  dont 
le  but  est  de  reduire  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  a  ete  dument  regue 
et  son  contenu  soigneusement  pris  en  note  et  depose  devant  les  membres  de  cette  di 
vision  a  leur  reunion  reguliere.  Je  puis  vous  assurer  que  le  bill  a  le  support  entier 
de  nos  membres  ainsi  que  de  ceux  qui  en  sont  les  promoteurs  a  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent,  et  nous  desirous  seulement  que  son  rayon  d'action  en  soit  etendu, 
rendu  plus  large  et  s'applique  a  tous  les  departements.  Nous  realisons  aussi  que  cela 
n'est  que  la  premiere  marche  vers  ce  resultat  qui  sera  atteint  plus  tard.  Laissez-moi 
vous  dire  de  nouveau,  messieurs,  faites  contintier  ce  bon  travail.  Vous  avez  notre 
appui  individuel  dans  le  travail  que  vous  faites  par  amour  pour  vos  sembj«bles.  Vos 
noms  ne  seront  pas  oublies. 

Respectueusement  a  vous, 

A.  C.  WAGNER. 


(48Y) 

Societe  Amalgamee  des  Ingenieurs,  No  674. 

STRATFORD,  ONT.,  3  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — A  la  reunion  reguliere  de  la  succursale  de  Stratford,  de  la  societe 
ci-dessus,  votre  lettre  et  la  copie  incluse  de  la  loi  concernant  le  travail  sur  les  travaux 
publics  du  Canada  ont  ete  lues  aux  membres  presents,  et  j'ai  regu  instruction  <^  vous 
ecrire  et  de  vous  dire  qu'ils  ont  tous  ete  en  faveur  de  la  legislation  proposee. 
Je  suis,  monsieur,  votre  devoue, 

WILLIAM  BELL, 

Secretaire. 
4-43 
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Association  Nationale  des  Ingenieurs  de  la  Marine,  Conseil  No  1. 

TORONTO,  7  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  communication  du  27  Janvier,  contenant  copie 
du  bill  n°  21,  "Une  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics",  qui 
a  etc  presente  a  notre  reunion  reguliere  du  3  courant.  Les  membres  du  conseil  n° 
1  sont  unanimement  en  faveur  de  la  creation  d'une  legislation  telle  que  definie  dans 
le  bill  ci-dessus  mentionne  et  j'ai  regu  instruction  de  vous  aviser  que  les  ingenieurs 
de  la  marine  de  Toronto  seront  heureux  de  vous  fournii  tout  appui  ou  de  vous  donner 
toute  information  en  Icur  possession.  Nous  serons  heureux  d'avoir  de  vos  nouvelles 
•  Inns  le  cas  ou  vous  requerriez  des  conseils  supplementaires  en  la  matiere. 

Votre  devoue, 

E.  A.  PRINCE, 

Secretaire. 

(432) 

Societe  Amalgamee  des  Ingenieurs. 

VANCOUVER,  C.-B.,  13  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  lettre  et  copie  du  bill  n°  21,  "Une  loi  concernant  les  heures  de 
travail  sur  les  travaux  publics"  ont  ete  regues  et  presentees  a  la  reunion  de  la  succur- 
sale  de  la  societe  ci-dessus.  Une  resolution  unauime  a  ete  passee  en  faveur  de  la  journee 
de  huit  heures  et  nous  pensons  que  ce  serait  d'un  grand  avantage  si  le  bill  etait  adopte 
dans  sa  titalite. 

Beaucoup  de  membres  ont  exprime  leur  opinion  sur  les  benefices  realises  par  1'a- 
doption  d'une  telle  legislation,  par  exemple: 

1.  Ce  serait  un  pas  vers  la  solution  du  probleme  des  sans-travail,  cette  grande 
question  des.  sans-travail  qui  est  actuellement  une  source  de  troubles  pour  chaque  na 
tion  ou  contree,  et  le  plus  tot  le  Canada  examinera  cette  question  et  s'en  occupera,  le 
mieux  c.a  sera. 

2.  Travailler  huit  heures,  avec  1'activite  avec  laquelle  on  demande  aux  ouvriers 
de  travailler  aujourd'hui,  est  suffisamment  long.     Si  les  heures  de  travail  sont  plus 
nombreuses  chaque  jour,  les  homines  ne  peuvent  se  maintenir  au  meme  niveau,  leur 
esprit  et  leur  corps  se  fatiguent,  par  consequent  se  manifesto  le  manque  d'interet 
dans  le  travail  accompli,  ce  qui  veut  dire  que  1'on  n'obtient  pas  les  meilleurs  resultats. 

3.  La  concurrence  est  a  1'heure  actuelle  si  grande  que  nos  meilleures  choses,  et 
seulement  nos  meilleures,  peuvent  trouver  a  se  vendre  sur  les  marches,  et  pour  obtenir 
ce  qui  se  fait  de  mieux,  une  journee  de  huit  heures  de  travail  est  suffisamment  lon- 
gue,  non  seulement  pour  les  contrats  auxquels  le  gouvernement  est  partie,  mais  pour 
tout  travail  de  toute  sorte. 

4.  Par  un  vote  du  peuple,  jeudi  dernier,  aux  elections  munfcipales  de  Vancouver, 
une  journee  de  huit  heures  avec  salaire  d'une  journee  de  neuf  heures  a  ete  adoptee 
pour  tons  les  contrats  municipaux  par  une  large  majorite. 

Avec  Fespoir  d'avoir  a  traiter  cette  question  vitale  dans  un  avenir  rapproche, 

Nous  restons,  respectueusement,  vos  devoues, 

EDGAR  E.  SMITH, 

President. 

E.  H.  ARMSTEONG, 

Vice-president. 

T.  BEALDWOOD, 

Secretaire. 
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(648) 

Union  Internationale  des  Mecaniciens,  No  35. 

UNION  LOCALE  N°   356. 

TORONTO,  27  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  communication  du  18  fevrier  ,re  "Une  loi 
concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics",  j'ai  1'avantage  de  vous  in 
former  que  nous  avons  convoque  une  reunion  speciale  pour  en  discuter  le  contenu 
ainsi  que  le  bill  n°  21,  et  pour  etre  brefs,  nous  ne  pumes  arriver  a  aucune  autre  con 
clusion  qu'a  celle  d'endosser  a  1'unanimite  les  intentions  du  bill.  J'ai  regu  instruction 
de  vous  informer  que,  dans  le  cas  ou  le  bill  deviendrait  loi,  nous  ferons  tout  ce  qui  est 
en  notre  pouvoir  pour  aider  le  gouvernement  a  faire  respecter  la  loi.  Nous  croyons 
qu'une  journee  de  huit  heures  serait  le  moyen  de  donner  de  1'ouvrage  a  ceux  qui  sont 
sans  emploi. 

Je  reste,  monsieur,  votre  obeissant  serviteur, 

JOHN  HAET, 

Secrgtaire-archiviste. 

(594) 

Fraternite  des  Chauffeurs  et  Mecaniciens  de  Locomotives. 

LOGE  D'ISLAND  CITY,  N°  69 

BROCKVILLE,  ONT.,  12  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Eeferant  a  votre  communication  du  27  Janvier,  je  vous  dirai 
que  je  1'ai  presentee  a  la  loge  et  j'ai  regu  instruction  de  vous  notifier  que  nous  avons  un 
representant  a  Ottawa,  M.  W.  J.  Dowelll,  qui  assiste  en  ce  moment  aux  seances  du 
parlement  et  qu'il  sera  heureux  de  vous  donner  toutes  informations  en  son  pouvoir  re 
bill  n°  21,  ainsi  que  les  vues  de  notre  fraternite  a  ce  sujet. 

Avec  nos  remerciements  pour  votre  courtoisie,  en  demandant  notre  opinion  sur 
ce  snjet, 

Sincerement  a  vous, 

FEED  C.  EACE 

Secretaire-archiviste. 

(624) 

Fraternite  des  Chauffeurs  et  Mecaniciens  de  locomotives. 

LOGE  DE  SANDSTONE  CITY,  N°  635, 

CALGARY,  ALTA.,  17  fevrier   1910. 

CHER  MONSIEUR,— Votre  lettre  du  27  decembre  1909,  avec  le  bill  11°  21  "Une  loi 
concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics"  inchos,  a  ete  regue  et  lue  a 
notre  reunion  reguliere.  J'ai  recu  instruction  de  vous  informer  que  cette  loge  ap- 
prouve  entierement  le  contenu  du  bill  ci-dessus  mentionne. 

Je  demeure,  votre  respectueux, 

H.  N.  LUKES, 

Secretaire-archiviste 

4—431 
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(488) 

Fraternite  des  Chauffeurs  et  Mecaniciens  de  Locomotives,  No  321. 

CHAPLEAU,  ONT.,  3  fevrier  1910. 

CHI.U  jo.NHr.ru. —  Ueferant  a  votre  faveur  du  27  Janvier  1910,  concernaiit  le  biU 
11°  21  "Une  l'»i  c'ui' <•!•!). nil  le-:  brures  de  travail  sur  les  travaux  publics",  j'ai  etc 
tuitorise  par  les  mombrcs  de  la  loge  Snowdrift,  321,  F.  de  C.  &  M.  de  L.  de  vous  infor 
mer  que  nous  sommos  entierement  en  faveur  de  la  passation  du  dit  bill  n°  21,  car 
nous  erovuiis  <|ue  c'esl  mi  pa*  dans  la  direction  des  interets  de  ceux  qui  sont  concernes 
<•!  all'ecle-.. 

Je  snis.  rcspectueusement  a  vous, 

WM.  L.  BEST, 
Prcxitlrnt   du  bureau  local. 

(563) 

Fraternite  des  Chauffeurs  et  Mecaniciens  de  Locomotives. 

LOGE  BUFFALO  RANGE.,  N°  521, 

MOOSEJAAV,  SASK.,  2  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  communication,  datee  du  27  decembre  1909,  a  ete  placee  devant 
les  membres  de  la  loge  ci-dessus  et  j'ai  etc  pric  d'cn  accuser  reception  et  de  vous  infor 
mer  que  nos  di'sirs  a  ce  sujet  ont  etc  communiques  a  notre  representant  legislatif 
dument  nomine  a  Ottawa. 

Votre  devoue, 

GEO.  HALL, 

Secretaire. 

(569) 

Fraternite  des  Chauffeurs  et  Mecaniciens  de  Locomotives. 

LOOK  WELLINGON,  N°  181, 

P,\i,Mi:i:sTnx,  ONT...  5  fevrier    1910. 

CHEU  Mu.NsiF.vii,— Kn  rrjx.nsc  a  votre  let  I  re  du  i'7  Janvier,  re  bill  21,  je  desire 
vou-  informer  que  notre  i'e|ir<'seiitant  s'occupera  de  la  question. 

Votre  devoue, 

ALEX.  DUNBAR. 

(62:5) 

Fraternite  des  Chauffeurs  et  Mecaniciens  de  Locomotives. 

LOGE  GOLD  RANGE,  N°  341, 

KEVELSTOKE,  C.-B.,  17  fevrier  1910. 

Nous  ,les  soussignes,  representant  les  dits  ordres  ouvriers,  approuvons  hautement 

la  passation  du  ce  bill. 

JOSEPH  CALLIN, 

JKepresentant  legal  de  la  F.  des  C.  et  N.  de  L. 

S.  II.  STINGLEY, 
Secretaire-tresorier  de  la  F.  des  0.  et  M.  de  L. 
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(554) 

Fraternite  des  Chauffeurs  et  Mecaniciens  de  Locomotives. 

LOGE  SYDNEY,  N°  329, 

SYDNEY,  N.-E.,  5  fevrier    1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Au  nora  des  officiers  et  des  membres  de  la  loge  Sydney  n°  329, 
F.  des  C.  et  M.  de  L.,  je  dirai  que  nous  approuvons  la  journee  de  huit  heures.  Si  le 
bill  n°  21  actuellement  considere  par  vous  pent  etre  applique  sous  sa  presente  forme, 
nous  aimerions  le  voir  devenir  loi.  Dans  le  cas  de  noii-reussite,  nous  insisterions 
pres  du  gouverneinent  pour  qu'il  fasse  1'experience  d'etablir  la  journee  de  huit  heures 
sur  tous  les  travaux  sous  son  controle,  sans  reduction  de  gages. 

Croyant  qu'une  telle  legislation  sera  pour  la  conservation  des  meilleurs  interets 
des  salaries,  nous  insistons  pour  qu'elle  soit  accordee  sans  plus  de  delais  vexatoires. 

Votre  devoue, 

JNO.  B.  STEWART, 

Secretaire. 


Union  des  Pecheurs,  No  15. 

PORT  MORIEN,  N.-E.,  22  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  Yous  m'excuserez  de  n'avoir  pas  ecrit  plus  tot,  mais  nous  ne 
nous  sommes  pas  assembles  avant  le  20  courant.  Mainteiiant  je  vous  exprime  1'opinion 
de  notre  station  en  vous  disant  que  nous  sommes  tous  en  faveur  de  huit  heures.  A  notre 
reunion  il  a  etc  propose  et  seconde  que  tout  soit  laisse  entre  mes  mains,  mais  comme 
je  desirais  faire  passer  une  resolution,  ils  ont  dit  que,  si  vous  ne  me  croyiez  pas,  vous  ne 
voudriez  pas  croire  les  stations.  Je  desirerais  dire  egalement  un  mot  au  sujet  d'un 
article  que  j'ai  vu  dans  le  Coast  Guard  referant  au  desir  de  M.  Mackenzie  King  de 
voir  le  ministre  de  la  Marine  abandomier  la  "Loi  des  licences  de  fabriques  de  con 
serves  ".  Maintenant,  si  le  gouverneinent  voulait  seulement  faire  cela,  ce  serait  d'un 
grand  secours  ici  aux  unions  des  pecheurs  et  aussi  a  chacun  des  membres  individuelle- 
nient,  et  si  vous  pouvez  dire  un  bon  mot  qui  puisse  aider  au  bon  travail  de  M.  King, 
faites  le,  je  vous  en  prie.  Nous,,  pecheurs,  sommes  opprimes  ici  par  les  lois  du  gouver 
neinent. 

Au  revoir,  vous  me  trouverez  toujours  a  votre  disposition,  a  n'importe  quel  temps. 

Bien  a  vous, 

FRED  PEACH, 

Secretaire. 

(512) 

Union  des  Pecheurs,  No  15. 

PORT  MORIEN,  N.-E.,  3  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  En  mains  votre  lettre  et  son  contenu  pris  en  note.  Nous,  les 
officiers  et  menikres  de  la  station  n°  15,  endossons  entierement  les  vues  de  la  dite  loi. 
Nous  peiisoiis  que  le  besoin  s'en  fait  grandement  sentir  suivant  la  maniere  dont  le  tra 
vail  est  execute  a  Port-Morien  ou  nos  journaliers  ont  a  rester  debout  10  heures  par 
jour,  occupes  au  travail  le  plus  dur,  melant  du  ciment  toute  la  journee.  pour  la  somme 
de  $1.75.  Je  pense  que  c'est  ridicule;  et  je  pense  que  votre  cornite  fera  1'impossible 
pour  le  faire  mettre  en  force.  Maintenant,  mon  cher  monsieur,  ma  station  se  reunit 
de  nouveau  samedi  prochaiii,  20  fevrier,  et  si  vous  desirez  une  serie  de  resolutions  de 
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notre  station,  veuillcz  s'il  vous  plait  me  le  faire  savoir  tout  de  suite,  et  nous  serons 
trop  heureux  do  vous  donncr  quelque  information  que  ce  soit  en  tout  temps. 

Votre  devoue, 

FRED.  PEACH, 

Sewelaii  e. 
(551) 

Union  des  Pecheurs,  No  27. 

CANSO,  N.-E.,  5  fevrier  1910. 

.MONSIEUR, — Nous,  les  soussignes,  membres  du  comite  executif  de  la  station  n° 
i'7,  de  I'liion  dc-i  pivlicurs  do  la  Ncmvelle-Ecosse,  donnons  une  opinion  favorable  sur 
le  bill  n°  21  "une  loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics", 
P"ui-\u  i]iii«  icette  loi,  une  fois  adoptee,  ne  diminue  pas  le  pouvoir  de  rapport  des 
journaliers  en^ayvs  sur  les  travaux  publics  au  dcl;i  <]<•  <'o  qui  est  generalement  accep 
ts  I'nmme  "courant"  dans  chaque  metier  de  la  localite  dans  laquelle  le  travail  est 
accompli. 

WILLIAM  SHRADER, 

Vice-president, 

IIAYLOCK  HORTON, 
JOHN  PREMULKAY, 
PATRKMv  IJVAN, 

ALKXANDKFl    KEATING, 

Secretaire. 
(610) 

Union  des  Pecheurs,  No  23. 

SAMBRO,  N.-E.,  16  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,— Nous,  de  la  station  23  de  Sambro,  de  FUnion  des  pecheurs,  ayant 
ut  hi  ot  considrrr  votre  lettre  et  le  bill  11°  21  referant  a  la  Loi  concer- 
naiit  les  heures  de  travail  sur  les  travaux  publics,  demandons  que  le  bill  21  soit  recom- 
mande  au  parlement  pour  legislation. 

Nous  pensons  qu'il  est  des  plus  appropries,  a  tons  les  points  de  vue,  speciale- 
ment  pour  les  ouvriers  employes  a  1'execution  des  contrats  du  gouvernement,  et  aussi 
pour  le  pays  to"ut  eiitier  qui  en  retirera  benefice.  C'est  pourquoi  nous  demandons  de 
nouveau  que  le  comite  special  fasse  de  son  mieux  pour  le  faire  passer. 

Votre  obeissant  serviteur, 

MARK  L.  NICKERSON, 

Secretaire. 
(620) 

Union  des  Gaziers  (Chauffeurs),  No  9. 

NEW-EDINBURG,  OTTAWA,  19  fevrier  1910 

MONSIEUR, — Nous  avons  regu  votre  lettre  du  10  courant.  En  ce  qui  concerne 
1'opinion  de  icette  union  (n°  9)  au  sujet  de  la  journee  de  huit  heures,  nous  sommes 
unanimement  d'avis  que  huit  heures  sont  suffisantes  pour  une  journee  de  travail, 
quoique  a  present  nous  travaillons  72  heures  une  semaine  et  84  heures  la  semaine 
suivante,  et  nous  esperons  sincerement  que  ce  bill  de  la  journee  de  huit  heures  sera 
passe  par  le  gouvernement. 

Votre  obeissant, 

H.  BTJSHEL, 

Vice-president. 
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(534) 

Association  Internationale  Amalgamee  des  Verriers  d'Amerique. 

TORONTO,  5  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Eeferant  au  bill  11°  21  "line  loi  concernant  les  heures  de  travail 
sur  les  travaux  publics",  je  1'ai  place  devant  les  membres  dc  la  locale  ci-dessus  a  notre 
derniere  reunion,  vendredi,  4  fevrier  1910,  et  je  suis  heureux  de  declarer  que  les  mem 
bres  sont  en  faveur  du  bill  a  tous  points  de  vue. 

Votre  devoue, 

T.  DOWNS, 

Secretaire. 

(407) 

Fraternite  Rationale  des  Tanneurs,  Corroyeurs  et  Megissiers. 

QUEBEC,  12  Janvier  1910. 

MESSIEURS, — Nous  accusons  reception  de  votre  envoi  en  rapport  avec  le  bill  (11° 
21)  Verville,  demandont  de  donner  notre  opinion  a  ce  sujet.  Je  suis  autorise  par  la 
societe  a  vous  transmettre  que  notre  association  compte  en  tout  point  sur  la  tenue 
de  ce  bill  et  que  nous  1'approuvons  dans  1'interet  de  toute  la  classe  ouvriere  dont  nous 
faisons  partie  nous,  comme  ouvriers,  d' avoir  une  petite  reconnaissance  de  nos  gouver- 
nants. 

Je  demeure  fraternellement, 

JOSEPH  DION, 

Secretaire-archiviste. 


(522) 

Fraternite  Unie  Internationale  des  Corroyeurs,  No  93. 

TORONTO,  5  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  mains  votre  lettre  et  le  bill  et  pris  note  de  son  contenu.  Je 
dois  dire  que  le  local  n°  93  des  Corroyeurs  sur  les  articles  de  chevaux,  a  cru  prefe 
rable  de  donner  1'evidence  verbale  par  1'entremise  de  1'un  de  ses  officiers;  aussi  le 
local  n°  93  a-t-il  designe  1'un  de  ses  membres  pour  etre  present  a  la  reunion  fixee. 
Le  rnembre  designe  est  notre  president,  le  confrere  Geo.  Shipman. 

Votre  devoue, 

C.  COULTON. 

(533) 

Fraternite  "Unie  Internationale  des  Corroyeurs,  No  118. 

VICTORIA,  C.-B.,  ler  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  de  date  recente  en  mains  et  son  contenu  pris  en 
note.  En  reponse,  je  vous  dirai  que  notre  association  est  a  tous  points  de  vue  d'ac- 
cord  avec  le  bill  21,  c'es't-a-dire  pour  une  journee  de  huit  heures,  et  1'ete  prochain 


680 


COJI1TK  WK  LE  RILL  X,,   ?/—///;//.' KN  Qtf  TRAVAIL 


9-10   EDOUARD  VII,  A.   1910 

noire  corps  de  metier  tera  vine  demande  generale  a  tous  les  patrons  de  1'Atlantique  au 
Pacifique,  r'est-ii-dm-  dans  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Je  vous  envoie  1'un  des  jour- 
naux  de  notre  metier. 

En  attendant,  je  reste,, 

Votre  tres  devoue, 

JOHN  McKENZIE, 

Secretaire-  tresorier. 

(457) 

Association  Federee  des  Facteurs. 

SUCCURSALE  14,  CALGARY,  ALTA.,  28  Janvier  1910. 

.MU\SII:I:|{,— •  Votrc  letfre  ciivulaire,  da  tee  du  27  decembre  1909,  avec  son  contenu, 
adressee  a  notre  ex-secretaire,  T.  T.  Pratt,  est  arrivee  a  Calgary  ce  matin. 

Kn  reponse,  je  doi.s  VHIK  declarer  que  mon  association  est  en  entiere  sympathie 
a  vie  la  mesure  proposee  qui  a  son  cordial  appni.  II  est  sincerement  a  esperer  que  le 
bill  inclue  les  facteurs  dans  ses  dispositions. 

J'ai  I'licmneur  d'etre,  monsieur, 

Vcitre  o]>e  i^ant  serviteur, 

G.  F.  TANNER, 

Secretaire. 

(600) 

Association  Federee  des  Facteurs. 

VICTORIA,  C.-B.,  7  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  communication  du  27  de 
cembre  1909,  relative  au  bill  n°  21,  avec  copie  de  ce  dernier  y  incluse. 

L'union  locale  de  Victoria  de  1'Association  Federee  des  Facteurs  m'a  donne  ins 
truction  de  repondre  a  votre  demande  d'exprimer  vine  opinion  sur  le  bill  n°  21  ,a 
I'effet  suivant: — 

('(niinie  organisation  de  travailleurs  et  formant  une  partie  importante  du  mou- 
vement  du  travail  organise  de  ce  vaste  Dominion,  nous  endossons  le  bill,  en  autant 
qu'il  pent  assurer  et  etendre  la  journee  de  huit  heures  de  travail  au  plus  grand  nom- 
bre  de  ceux  qui  gagnent  leur  pain  en  peinant  et  nous  desirons  qu'il  affecte  et  s'etende 
au  pins  grand  nomlire  de  metiers  aussi  bien  qu'aux  branches  les  plus  variees  et  les 
plus  diverses  de  1'indnstrie. 

Nous  comprennns  parfaitement  notre  position  comme  serviteurs  publics  ainsi  que 
nos  obligations  et  nos  devoirs  comme  tels.  Nous  realisons  pleinement  les  nombreuses 
et  discretes  dispositions  que  le  parlement,  sur  les  recomrnandations  de  1'honorable 
Maitre  general  des  Postes,  a  approuvees,  en  differentes  circonstances,  favorisant  nos 
efforts  et  nous  enlevant,  comme  classe  speciale  de  travailleurs,  le  fardeau  de  cette  ter 
rible  lutte  pour  la  vie  et  1'emploi,  qui  regne  dans  le  monde  industriel,  ou  la  crainte 
de  la  pauvrete  comme  resultat  du  chomage  force,  est  toujours  la  comme  une  epee  sus- 
pendue  sur  la  tete  de  ceux  qui  ne  sont  pas  tout  a  fait  depourvus  d'ambition  pour  con- 
server  le  respect  d'eux-memes  et  leur  dignite  d'homme.  Nous  apprecions  les  avan- 
tages  de  notre  position  comme  travailleurs  obliges  de  gagner  leur  pain.  Mais  le  mou- 
vement  du  travail  est  notre  mouvement.  II  a  non  seulement  notre  sympathie  et  notre 
entiere  approbation  dans  ses  principes  generaux,  mais  nous  endossons,  en  detail,  les 
efforts  conscients  que  font  les  travaillenrs  organises,  pour  ameliorer  les  conditions 
d'emploi,  pour  la  masse  des  proletaires.  Nous  considerons  le  bill  n°  21  comme 
1'expression  la  plus  adequate  de  la  plate-forme  de  principes,  sur  laquelle 
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se  tient  le  mouvement  du  travail.  En  rapport  avec  cela,  nous  sommes  forces  d'ad- 
mettre  que  n'eut  ete  le  niveau  general  des  gages,  etc.,  cree  par  les  gains  materiels  et 
les  victoires  remportees  par  les  efforts  cooperatifs  des  travailleurs  organises,  dans  les 
differentes  industries,  le  Maitre  general  des  Postes  aurait  indubitablement  eprouve 
de  la  difficulte  a  convaincre  le  parlement  de  la  justice  des  nombreuses  mesures,  pre- 
parees,  et  proposees  par  lui  et  son  predecesseur  immediat  en  office,  pour  le  confort 
materiel  et  le  bien-etre  des  facteurs  . 

Nous  reconnaissons,  de  plus,  ce  fait  que  nous  sommes  de  la  classe  des  travailleurs 
et  bien  qu'heureusement  debarrasses,  en  vertu  de  notre  position,  de  la  penible  crainte 
d«  1'avenir,  qui  est  le  lot  quotidien  de  nos  freres  et  concitoyens.  quelques-ums  et  meme 
plusieurs  d'entre  nous,  pour  des  causes  sur  lesquelles  nous  ii'avons  aucun  controle, 
peuvent  etre  forces  de  retourner  dans  les  rangs  d'oii  nous  sortons,  et  obliges  de  lutter 
eur  le  marche  encombre  du  travail  pour  une  existence  qu'une  personne,  ayant  passe 
la  force  de  1'age,  peut  obtenir  en  competition  ouverte  avec  ses  concitoyens. 

Mais  la  phase  la  plus  importante  de  cette  question  reste  a  considerer.  Le  principal 
et  le  seul  cote  de  la  question  qui  nous  a  induits  a  nous  prevaloir  de  1'opportunite  que 
votre  courtoisie  nous  a  donnee,  en  nous  invitant  a  exprimer  nos  vues  sur  la  question 
contenue  dans  le  bill,  c'est  celle  de  nos  enfants.  Comment  ce  bill,  devenu  statut, 
affectera-t-il  nos  enfants?  Leur  vie  sera-t-elle  plus  brillante  et  plus  heureuse?  Aug- 
mentera-t-il  leurs  chances  de  developpement  intellectuel  et  physique?  Ces  questions  et 
d'autres  se  sont  presentees  a  nous  en  etudiant  cette  mesure,  et  la  reponse  a  ete  dans 
.l'affirmative. 

Ce  bill  devenant  loi,  avec  tels  amendements  qui  seront  trouves  necessaires  pour 
assurer  son  efficacite, — le  grand  objet,  etant  d'amoindrir  les  conditions  industrielles 
oppressive  qui  affectent  la  classe  ouvriere  et  qui  vont  toujours  en  augmentant,  le  par 
lement  aura  anticipe  une  reclamation  aussi  grande  que  persistante,  dans  un  avenir 
rapproche. 

C'est  pourquoi  nous  endossons  le  bill  n°  21. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 
Sincerement  a  vous, 

CHRISTIAN  SIVEETZ, 

Secretaire. 

(661) 

Association  Internationale  des  Machinistes,  No  357. 

CALGARY,  ALTA.,  3  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  du  21  fevrier  en  main  re  bill  n°  21  "une  loi  con- 
cernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics". _  Je  desire  vous  faire  savoir 
que  la  question  a  ete  discutee  a  une  assemblee  des  machinistes  le  28  fevrier,  et  que, 
comme  corps,  nons  sommes  de  tout  coaur  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  pour 
les  travaux  publics.  Nous  considerons  que,  proportionnellement  aux  chances  donnees 
aux  hommes  de  toutes  les  classes  d'ameliorer  leur  position  sociale  et  intellectuelle, 
il  en  resultera  aussi  proportionnellement  un  plus  grand  nombre  de  bons  citoyens. 
L'ignorance  n'est  ni  vertueuse  ni  tend-elle  a  la  vertu  et  1'Etat  en  beneficiera  dans 
la  presente  generation  et  dans  la  future,  en  relevant  le  niveau  de  1'mtelligeiice  et 
de  la  droiture  de  son  peuple. 

Nous  desirons  suggerer  qu'une  clause  soit  inseree  a  1'effet  que  les  ouvriers  em 
ployes  par  les  entrepreneurs  soient  garantis  des  salaires  a  eux  dus  jusqu'a  cancellation 
de  quelque  contrat  que  ce  isoit. 

Sincerement  a  vous, 

ALFRED  SADLER. 

Secretaire-financier. 
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(484) 

Association  Internationale  des  Machinistes,  No  115. 

McADAM,  N.-B.,  2  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  circulaire  du  27  du  mois  dernier,  re  bill 
"  21,  concernant  les  heures  de  travail,  et  je  1'ai  lue  aux  machinistes  de  notre  localite. 

.1  ;ii   maintenant  instruction  de  vous  informer  que  nous  sommes  tous  unis  pour 

la  passation  du  dit  bill,  et  que  nous  considerons  qu'il  sera  profitable,  non  seulement  aux 

ouvriers,  mais  aux  patrons  aussi  bien.  Nous  considerons  que  le  temps  est  arrive    ou 

Ir  gouvernement  doit  s'elever  a  la  hauteur  de  la  situation  et,  considerant  1'ameliora- 

11(111  constants  des   machines  maink'nant  en  usage  et  leur  emploi  bien  plus  frequent 

qu'autrefois.  que  la  journee  de  liuit  heures  est  devenue  absolurneiit  necessaire. 

Confiant  que  le  comite  ne  pent  faire  que  ]i>  recommander,  je  demeure, 

Votre  tres  devoue, 

W.  A.  BUKNS, 

Secretaire-archiviste. 

(652) 

Association  Internationale  des  Machinistes 

Moxcmx,  N.-B.,  25  fevrier  1910. 

<'ni:u  MONSIEUR, — Je  desire  accuser  reception  de  votre  communication  d'il  y  a 
quelques  jours  ne  bill  de  huit  heures.  Je  constate  que  toutes  les  loges  affiliees  a  ce 
district  endossent  ce  bill  do  tout  coeur.  Nous  aurons  plaisir  ft  apprcndre  a  quelle  date 
le  fount.'  i>iviidr;i  lis  ilrpusitiuns  vorbales. 

Eespectueusement  a  vous, 

L.  F.  WALLACE. 

(579) 

Association  Internationale  des  Machinistes 

NORTH-BAY,  OXT.,  10  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — A  notre  assemblee  reguliere  hier  soir,  votre  lettre  du  27  Jan 
vier  1910,  ainsi  que  le  bill  n°  21  re  Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les 
travaux  publics",  ont  ete  lus  devant  la  loge  et  il  a  ete  propose  et  adopte  unaniinement 
que  tous  les  membres  de  la  loge  donneraient  leur.  entier  support  a  tous  ceux  qui  s'ef- 
forcent  de  faire  passer  ce  bill,  et  nous  pensons  tous  que  c'est  un  grand  mouvement, 
et  qu'il  y  a  quelqu'un  qui  s'occupe  des  interets  des  ouvriers.  Nous  anticipons  le 
temps  ou  la  journee  de  huit  heures  sera  la  veritable  journee  de  travail  par  tout  le 
pays,  de  1'Atlantique  au  Pacifique,  et  nous  esperons  que  1©  gouvernement  nous  aidera, 
ainsi  que  ceux  qui  ne  travaillent  pas  pour  le  gouvernement,  a  obtenir  la  journee  de 
huit  heures.  Elle  donne  a  1'ouvrier  un  peu  plus  de  temps  pour  sa  recreation,  et  a 
ceux  qui  sont  maries  plus  de  temps  a  la  maison  dans  leur  famille.  Elle  fait  coni- 
prendre  a  1'homrne  qu'il  ne  doit  pas  tout  le  temps  avoir  le  nez  sur  la  meule,  et  donne 
aussi  aux  meres  de  families  a  la  maison  un  petit  peu  plus  de  temps  dans  la  soiree. 

Nous,  les  membres  de  1'A.  I.  des  M.,  essayons  d'obtenir  le  systeme  de  la  journee 
de  huit  heures  dans  toute  1'Amerique  du  Nord;  c'est  notre  but  et  nous  anticipons  le 
jour  ou  cela  deviendra  une  realite.  Nous  demandons  a  notre  gouvernement  de  nous 
aider  a  obtenir  la  paye  de  dix  heures,  et  cela.  signifiera  plus  d'hommes  employes  dans 
les  industries,  et  les  patrons  n'y  perdront  rien  a  la  longue. 

Je  suis,  votre  devoue, 

F.  W.  FISK 

Secretaire-archiviste. 
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(428) 

Fraternite  Nationale  des  Cordonniers-Machinistes  de  Quebec. 

QUEBEC,  19  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — BLa  presente  est  pour  certifier  que  nous  endossons  entierement  les 
arguments  qu'a  fait  valoir  M.  Alphonse  Verville,  depute  de  Maisonneuve,  en  faveur 
du  bill  11"  21,  concernant  la  journee  de  huit  heures,-  et  que  nous  sommes  en  favour 
d'une  loi  fondee  sur  ce  bill. 

Veuillez  me  croire,  monsieur, 

Votre  tout  devoue, 

EITG.  BERNARD, 
Secretaire-archivists.. 


(455) 

Association  Internationale  des  Machinistes 

LOGE  TEMISCOUATA,  N°  656, 

RrviERE-DU-Loup,  P.  Q.,  28  janvW  1910. 

A  une  assemblee  speciale  de  cette  cour,  tenue  hier,  27  Janvier  1910,  il  a  ete  una- 
nimement  resolu  que  les  membres  de  cette  cour  approuvent  le  projet  de  loi  (Bill  n°  21) 
presente  au  parlement  federal  du  Canada,  sous  le  titre  de :  "Loi  concernant  les  heures 
de  travail  dans  les  travaux  publics". 

Un  des  motifs  de  cette  approbation  est  qu'uii  ouvrier  employe  aux  travaux  de 
notre  metier  pent  donner  autant  de  travail  en  la  journee  de  huit  heures  qu'en  une 
journee  de  dix  heures,  tout  en  se  fatiguant  moins  et  en  ayant  plus  de  temps  pour 
prendre  ses  repas  et  en  cousacrant  plus  de  temps  a  la  vie  de  famille. 

L'Intercolonial  qui  nous  emploie  a  fait,  1'an  dernier,  1'experience  que  la  journee 
•de  huit  heures  lui  donnait  le  meme  rendement  de  travail  que  la  journee  de  dix 
heures  par  les  memes  homines. 

JOS.  TUKGEON, 
Secretaire-archiviste. 


(605) 

Association  Internationale  des  Machinistes 

LOGE  PIONNIER,   N°    103. 

STRATFORD,  OXT.,  15  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  circulaire  re  bill  21,  regue  il  y  a  quelques  jours  et  discutee  a 
notre  assemblee  reguliere  du  14  fevrier.  Les  officiers  et  les  membres  s'accordent  tous 
a  dire  que  le  bill  dans  toute  sa  teneur  est  une  grande  chose  et  un  rapport  du  comite 
a  une  date  ulterieure  sera  regu  avec  reconnaissance. 

Votre  obeissant  serviteur, 

ARTHUR  F.  MILLER, 

Secretaire-archiviste. 
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Association  Internationale  des  Machinistes 

LOGIC   \\'I:I.I.IM;TON.  No.  72:» 

WINNIPEG,  MAX.,  3  fevrier  1910 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  communication  du  27  referant  au  bill  n°  21. 
En  r<'|Kiiisc  jo  drsiiv  <-nnsfatrr  quo  la  luge  u°  723  a  unaiiimemcnt  dt'cide  que  nous 
endossoiis  iilrinriiiriit  votre  resolution  ct  que  nous  sommes  les  plus  desireux  de  voir 
pan-il  bill  pastor.  Vous  voudiv/  bicu  IKHIS  faire  la  faveur  dr  nous  donner  avis  de  ce 
qui  le  concernera  a  1'aveiiir. 

Respectueusement  a  vous, 

E.  J.  BOOKER. 

Secretaire-arch  iciste. 
(496) 

Association  Internationale  des  Machinistes 

LIKJK  FORT-GARRY,  N°  189. 

WINNIPEG,  MAN.,  2  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  recu  instruction  de  la  loge  ci-dessus  de  vous  dire  que, 
comme  corps,  nous  endossons  unanimement  la  journee  dc  huit  heures  et  que  nous 
nous  HTi'ivcnms  de  voir,  avcc  le  plus  grand  interet,  a  ce  que  la  Chambre  passe  le  bill. 

Respectueusement  a  vous, 

E.  P.  STEANPt. 

Secretaire-archiviste. 
(591) 

Federation  Americaine  du  Travail. 

UNION  DES  AIDES-MACHINISTES,  N°  12799. 

FORT-WILLIAM,  ONT.,  10  fevrier  1910 

CHER  MONSIEUR, — Je  puis  vous  assurer  que  nous  sommes  unanimement  en  fa 
veur  du  bill  de  la  journee  de  huit  heures.  Je  ne  crois  pas  qu'il  vaille  la  peine  de 
vous  ecrire  sur  ce  bill  parce  que  je  pense  que  1' Association  des  manufacturiers  va 
1'ecraser,  si  elle  ne  1'a  di'.ja  fait.  Je  vous  serai  grandement  oblige  si  vous  voulez  bien 
me  notifier  de  la  date  a  laquelle  le  bill  sera  discute  de  nouveau. 

Je  suis  votre  devoue, 

JAMES  MALONEY, 

Secretaire-tresorier. 

(651) 

Fraternity  Internationale  des  Cantonniers. 

ASHCROFT,  C.-B.,  25  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  du  29  decembre  1909,  en  main,  referant  au  bill 
11°  21,  re  heures  du  travail  dans  les  travaux  publics.  Je  suis  requis  par  la  Loge 
d'Ashcroft,  n°  210,  de  la  Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  de  vous  informer 
que  nous  sommes  en  faveur  du  bill  et  que  comme  corps  nous  sommes  d'avis  de  le  sup 
porter,  esperant  qu'il  passera  a  la  Chambre  des  communes. 

Respectueusement  a  vous, 

D.  T.  H.  SUTHERLAND, 

Secretaire-tresorier. 
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(681) 

Fraternite  'Internationale  des  Cantonniers. 

BUNOLODY,  MAN.,  31  mars  i^io. 

CHER  MONSIEUR, —  De  la  part  de  Loge  Wilson,  n°  579,  des  Cantonniers,  nous 
vous  demandons  de  faire  tout  en  votre  pouvoir  pour  faire  passer  le  bill  de  huit 
heures  afin  qu'il  devienne  loi.  Nous  croyons  qu'un  homme  peut  faire  tout  autant  en 
huit  heures  qu'eri  dix.  Je  1'ai  essaye  sur  les  chemins  de  fer.  Les  Etats-Unis  ont  une 
journee  de  huit  heures  pour  tous  les  travaux  du  gouvernement  et,  si  c'est  un  succes, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ga  ne  serait  pas  la  meme  chose  ici. 

Respectueusement  a  vous, 

CHAS.  COTTER, 

Secretaire. 

(642) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

CALEDON,  24  fevrier  1910. 

•  CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  la  votre,  re  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures. 
.Notre  prochaine  assemblee  de  la  Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  aura  lieu 
a  Orangeville,  le  2  mars;  j'y  apporterai  avec  moi  votre  lettre  et  nous  y  discuterons  la 
question.  J'ai  mentionne  la  chose  a  bon  nombre  de  nos  membres  et  ils  inclinent  a 
penser  que  la  journee  de  huit  heures  serait  une  excellente  affaire  si  elle  n'affectait  pas 
les  gages,  bien  qu'une  journee  de  huit  heures  soit  assez  pour  les  gages  que  nous 
recevons. 

Votre  devoue, 

T.  SCARLAND. 

(643) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  70. 

CUTLER,  ONT.,  25  fevrier  1910 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  10,  concernant  le  bill  de  la  journee 
de  huit  heures  de  travail,  nous  en  avons  parle  a  notre  assemblee  et  avons  decide  de 
ne  pas  le  favoriser  parce  que  nous  preferons  plus  d'aide  et  de  meilleurs  gages. 

Votre  devoue, 

N.  LANDRIAULT, 

Secretaire. 

(697) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

CUTLER,  ONT.,  4  avril  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  tenu  une  assemblee  le  26  mars  et  discute  le  bill 
•n°  21.  Si  le  gouvernement  passe  le  bill,  ce  sera  une  bonne  chose  pour  quelques  me 
tiers.  Mais  nous,  employes  de  chemins  de  fer,  nous  avons  une  convention  par  ecrit  avec 
*a  compagnie  pour  dix  heures  par  jour,  et  cela  ne  nous  ferait  pas  grande  difference, 
jusqu'a  ce  qu'il  y  ait  une  autre  convention.  Ce  serait  bien  plus  commode  pour  les 
homines,  en  autant  que  les  gages  ne  seraient  pas  reduits,  vu  qu'ils  sont  assez  bas  main- 
tenant. 

Votre  devoue, 

W.  McCARTEY. 
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Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  3. 

ENGLEHART,  ONT.,  30  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Une  assembles  de  la  Loge  d'Englehart,  n°  3,  a  ete  tenue,  dimau- 
cbe,  le  27  mars  1910,  et  j'ai  soumis  devant  la  loge  la  proposition  du  bill  de  la  journee 
'I'1  '"'i'   heures.     Apres  consideration,  tous  les  membres  etaient  en  faveur  du  bill. 
Esperant  que  ces  precedes  renc.ontreront  votre  approbation. 
Je  demiMiiv, 

A  vous,  tres  respectueusement, 

S.  G.  NUDDS, 

Secretaire-tresorier. 

(612) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  136. 

FINCH,  ONT.,  17  fevrier  1910. 

CIIKR  MONSIEUR, — La  votre  du  16  fevrier  en  main  et  le  contenu  note.  Lirai  votre 
communication  a  notre  prochaine  assemblee.  Serons  aussi,  beureux  de  connaitre  la 
date  de  1'assemblee  pour  1'audition  des  temoignages  a  une  date  ulterieure. 

Votre  devoue, 

A.  SEAL, 

Secretaire-tresorier. 

(695) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

FORT-WILLIAM,  ONT.,  ler  avril  1910. 

CIIKK  .MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  ecrire  au  sujet  du  bill  de  huit  heures, 
dans  les  travaux  du  gouvernement,  introduit  par  M.  Alphonse  Verville,  M.P.  Je  dois 
dire  que  la  Division  n°  128,  F.  I.  des  C.,  a  discute  la  question  et  passe  une  resolution 
recommandant  que  ce  bill  devienne  loi.  L'opinion  generale  exprimee  en  faveur  du 
bill  a  ete  que  1'ouvrier,  apres  ses  heures  de  travail,  n'a  pas  le  temps  suffisant,  pour  se 
reposer,  s'instruire  et  se  recreer,  et  que  les  quelques  heures  de  loisir,  apres  son  travail, 
sont  pour  lui,  plutot  une  periode  d'epuisement.  Cornme  le  jour,  generalement  parlant, 
commence  a  6  a.m.  et  ne  finit  qu'a  7  p.m.  et  plus  tard,  la  journee  de  travail  de  dix 
heures  se  trouve  a  comprendre  plutot  treize  ou  quatorze  heures.  En  plus,  il  est  gene 
ralement  reconnu  qu'il  se  fait  autant  d'ouvrage  dans  une  journee  de  huit  heures  que 
dans  une  de  dix. 

Esperant  que  le  bill  recevra  une  consideration  favorable. 
Je  demeure  tres  respectueusement, 

ALBERT  HOWE,  _ 

Secretaire. 

(701) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  323. 

HANLAN,  MAN.,  14  avril  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous,  les  membres  de  la  loge  n°  323,  de  la  Fraternite  Interna 
tionale  des  Cantonniers  avons  ete  informes  qu'il  doit  y  avoir  uii  bill  introduit  devant 
la  Chambre,  demandant  la  journee  de  huit  heures  sur  tous  les  travaux  du  gouverne- 
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ment.  Nous  considerons  que  c'est  un  pas  dans  la  bonne  direction,  parce  que  nous- 
pensons  que  huit  heures  de  travail  pour  un  ouvrier  soiit  suffisantes  pour  une  journee. 
Plusieurs  raisons  peuvent  etre  donnees  a  1'appui.  Premierement,  les  ouvriers  peuvent 
donner  un  meilleur  service,  montrer  des  resultats  plus  satisfaisants  et  donner,  en  tout, 
plus  grande  satisfaction  a  leurs  patrons.  En  second  lieu,  nous  considerons  que  quand 
un  ouvrier  a  donne  huit  heures  d'un  travail  penible,  il  a  bien  le  droit  de  garder  le 
reste  du  jour  pour  se  reposer  et  voir  a  ses  propres  interets.  C'est  pourquoi,  nous 
demanderions  que  1'on  fit  tous  les  efforts  pour  passer  ce  bill  et,  en  ce  faisant,  vous 
aurez  le  chaleureux  support  de  tous  les  membres. 

Sincerement  a  vous, 

J.  A.  CAMPBELL, 

Secretaire. 


(684) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

HUMBOLT,  SASK.,  12  mars  1910. 

Nous,  les  membres  de  la  loge  Humbolt,  n°  350,  de  la  F.  I.  des  C.,  employes  sur  le 
chemin  de  fer  du  Canadian-Northern,  assembles  en  session,  le  12  mars  1910,  avons 
unaiiimement  passe  la  resolution  suivante  supportant  le  bill  n°  21 : 

"  Eesolu  que  la  loge  approuve  le  bill  de  huit  heures  de  A.  Verville,  a  titre  d'hommes 
pratiques  engages  dans  le  travail  manuel  tout  le  long  de  1'annee.  Nous-sommes  d'opi- 
nion  qu'autant  d'ouvrage  peut  etre  fait  dans  huit  heures  que  dans  dix. 

C'est  pourquoi,  ce  serait  dans  les  meilleurs  interets  de  la  classe  ouvriere,  et  nous 
avons  confiance  que  vous  ferez  tout  en  votre  pouvoir  pour  faire  passer  ce  bill  et  qu'il 
deviendra  bientot  une  loi  federale. 

Signe  pour  la  loge, 

J.  H.  D.  DOHRMANN, 

President. 

D.  BLACKBUEN, 

Secretaire-tresorier. 


(691) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  322. 

LA  BROQUEIUE,  MAN.,  23  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Notre  loge,  a  sa  derniere  assemblee  reguliere,  a  soumis  a  la 
discussion  la  question  de  huit  heures  et  adopte  la  resolution  suivante: 

Attendu  que  nous  realisons  pleinement  1'importance  de  reduire  le  nombre  des 
heures  de  travail  de  1'ouvrier  a  un  chiffre  raisonnable,  de  maniere  a  lui  donner  le 
temps  necessaire  pour  se  recreer  et  s'instruire,  et 

Attendu  que  huit  heures  constituent  une  journee  de  travail  pour  tous  ouvrages 
que  le  pmivernement  peut  donner; 

Qu'il  soit  resolu  que  nous  recommandons  de  tout  ccenr  et  endossons  le  bill  intro- 
duit  devant  la  Chambre  par  M.  Alphonse  Verville,  concernant  cette  question,  et  de- 
mandons  instamment  qu'il  passe  et  soit  place  dans  les  statuts. 

Votre  tres  devoue, 

F.  FINNSON, 

Secretaire-tresorier. 
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Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

LANGENBURG,  SASK.,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  lettre  du  27  decembre   regne.     Je   desire  vous   informer  que 
cette  loge  a  agite  la  question  en  plusieurs  circonstan^es  et  que  tous  s'accordent  a  dire 
Ic  gouvernement  du  Canada  devrait  passer  une  loi  d'une  journee  de  huit  heures, 
In  didsc  suit  t'aite  pur  e<  mt  rat  ou  non  tel  que  statue  dans  le  bill  (1). 
Anssi,  que  cette  loi  soit  mise  en  force,  tel  que  prevu  par  la  section  (2). 

Tres  respectueusement, 

II.  SCOTT, - 

Secretaire. 


Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

BAIE  MAHONE,  N.-E.,  11  avril  1910. 

('III.K    MO.VS'JKI  it, — En  reponse  a  une  lettre  de  uotre  Grand-President,  M.  A.  B. 

e,  de  St-Luuis,  jo  desirerais  faire  les  mnarques  suivantes  concernant  le  systeme  de 
huit  heures.  Nous  avons  discute  la  question  parmi  uos  freres  et  nous  sommes  tous 
<l'u[iiiiioii  (in'iin  homme  qui  travaille  a  ce  genre  d'ouvrage,  fera  plus  ou  au  moins  au- 
tant,  dans  huit  heures  que  dans  dix,  parce  qu'en  travaillant  huit  heures  par  jour, 
il  sera  meilleur  homme  le  lendemain  et  sera  plus  capable  de  faire  une  bonne  journee 
d'ouvrage,  chaque  jour  de  la  semaine.  Dans  le  cas  contraire,  il  se  trouvera  fatigue 
avant  la  tin  de  la  semaine  et,  consequemment,  ne  sera  pas  capable  de  faire  un  veritable 
jour  de  travail.  Nous  sommes  aussi  d'avis  que,  si  ce  bill  passait,  ce  serait  autant  dans 
1'interet  des  patrons,  parce  que  les  hommcs  travailleraient  avec  beaucoup  plus  de  coeur 
et  d'activite. 

De  plus,  nous  esperons  que  vous  reussirez  et  demeurons  avec  consideration. 

Tres  respectueusement  a  vous, 

HANS.  SCHULTZ. 


(G68) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

MATTAWA,  ONT.,  8  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  la  votre  de  mercredi^  16  juillet  1910,  re  bill  n° 
21,  c'est  le  desir  de  la  Loge  n°  24,  de  la  Fraternite  Internationale  des  Cantonniers, 
que  ce  bill  soit  passe  et  nous  considerons  que  huit  heures  sont  suffisantes  pour  une 
journee  de  travail. 

Tres  respectueusement, 

D.  C.  WILSON. 
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Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

MORDEN,  MAN.,  2  avril  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Re  votre  communication  au  sujet  du  bill  n°  21,  maintenant 
devant  la  Chambre  des  communes.  J'ai  depose  ce  projet  devant  la  Loge  a  notre  as- 
semblee  tenue  le  19  mars,  avec  le  resultat  qui  suit : — Resolu ;  que  la  journee  de  huit 
heures,  telle  que  proposee  dans  le  bill  21,  maintenant  devant  la  Cbambre  des  com 
munes,  est  un  pas  dans  la  bonne  direction,  mais  dans  1' opinion  de  cette  Loge,  on  de- 
vrait  inclure  dans  cette  loi  que  tout  ouvrage  de  chemin  de  fer,  au  Canada,  devrait 
etre  fait  suivant  cette  journee  de  travail. 

Votre  devout-, 

EMERY  MOTT, 

Secretaire-tresorier. 


(690) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

OTTAWA,  ONT.,  29  mars  1910. 

Par  un  vote  des  membres  de  la  Loge  d'Ottawa,  de  la  Fraternite  Internationale  des 
Cantonniers,  concernant  le  bill  Verville,  pour  etablir  la  journee  de  huit  beures,  il  a 
ete  unanimement  decide  de  donner  au  bill  le  plus  chaleureux  support. 

WM.  ROBERTS, 

President. 

JOSEPH  MARTEL, 

Secretaire. 


(676) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

COLDWATER  JUNCTION,  MUS.KOKA,  11  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  en  mains  une  lettre  du  frere  A.  B.  Lowe,  concernant  la  jour 
nee  de  travail  de  huit  heures.  Nous  1'avons  soumise  a  un  bon  nombre  de  membres  et 
d'officiers  de  la  Loge  et  ils  approuvent  tous  le  systeme  de  huit  heures.  De  cette  ma- 
niere,  un  homme,  avec  plus  de  repos,,  pourra  recommencer  plus  alerte  le  lendemain 
matin,  et  pourra,  dans  le  meme  temps,  faire  plus  d' ouvrage,  parce  que  ses  forces  n'au- 
ront  pas  ete  epuisees. 

Votre  devoue, 

J.  W.  BONE, 

Secretaire-tresorier. 

4—44 
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Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

PI'|;T\<:I.;  LA  PH.UHIK,  MAX.,  2:)  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR — A  uiie  assemblee  du  Bureau  Protecteur  local  de  la  division 
centrale,  systeme  C.  P.  R.,  de  la  Fraternite  Internationale  des  CantA-nr,;,^  tenue 
la  semaine  dcniicve,  dans  la  cite  de  Winnipeg,  entiere  consideration  a  ete 
ete  donnee  an  lull  dc  hint  heures,  presentement  devant  le  parleinent  du  Canada, 
demandant  la  j<nini<V  dc  Imii  licmvs  dc  travail.  Mir  tons  les  ouvrages  du  gouverne- 
ment.  Le  bureau  ci-dessus  est  compose  de  deputes  de  douze  loges  de  notre  ordre 

•  sentant  environ  (800)  huit  cents  employes  de  la  compagnie  du  C.  P.  E. 

Cliaquc  ili'p nli"  ctail  I'M  position  de  savoir  que  les  membres  de  sa  loge  etaient  forte- 
"K'ni  «'n  t'aveur  dc  ce  qn'c  notre  gouvernement  dcvrair  passer  la  loi  de  la  journee  de 
huit  licmv,  dans  tons  les  travaux  du  gouvernment.  Him  plus,  nos  gens  voudraient 
que  cette  loi  dcvinl  universelle  au  Canada.  Notre  raison  pour  favorisfr  r>e  bill,  est 
que  nous  sa\«n  par  t'X])cvicnce  qu'autant  d'ouvrage  sera  accompli,  parce  que  nos 

iillciu-s  seraienl  plus  dispus  an  Iravall  le  matin  ct,  reviendraient  chez  eux,  plus 
dispos,  a|in-s  Icnr  journ'ee  d'ouvrage,  <•!•  qui  soraii  un  immense  progres  pour  notre 
peuple,  intellectuellement,  iili.\>i(|ircniriit  ct  socialcmcnt  parlant. 

Lrne  iiiutiini  a  cir  iinaiiiiiicincni   passee,  iii(>  doniiiint  instniriion  de  vous  ecrire  et 
informer  que  nous  desirons   fortemenl   i|uc  co   bill     devienne    loi,     avec    les 

ma  pour  lesquelles  nous  croyons  vai^mnablc  (|ii'il  en  soit  ainsi  (tel  que  ci-dessus). 

Von  ml  dc  in.trc  iilii-;  clialcurcnx  support  pour  qne  le  bill  ci-dessus  devien 

ne  loi,  je  demeure,  cher  monsicu, 

Votre  tout  devoue, 

OEO.  SEAL, 

Secretaire. 

(678) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

CHEMIN  SHEDIAC,  N.-B.,  14  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  rec,u  une  lettre  de  M.  A.  B.  Lowe,  Grand-President  de  la 
Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,,  concernant  le  bill  que  M.  Alphonse  Ver- 
ville  doit  soumettre  au  parlement,  demandant  une  journee  de  huit  heures  sur  tous 
les  travaux  du  gouvernement,  laquelle  lettre  pile  ma  loge  de  prendre  une  part  active 
au  bill  et  de  vous  en  faire  rapport.  J'ai  suivi  ses  instructions  et  je  constate  que  les 
membres  sont  en  faveur  d'une  journee  de  huit  heures.  Pour  ma  part,  je  n'y  ai  pas 
beaucoup  rrlliVhi;  ceci  peut  faire  tres  bien  pour  certains  travaux  et  pas  du  tout  pour 
d'autres,  autant  que  je  puis  voir.  Je  demeure, 

Votre  devoue, 

W.  R.  POWELL. 

Secretaire. 

(657) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

LAC-AU-SAUMOX,  P.  Q.  2  mars  1910. 

MONSIEUR^ — Nous  soussigne  membres  de  la  cour  quatre-vingt-douze  (92)  de  la 
Jb'raternite  Internationale  des  Cantonniers,  exposons  respectueusement  qu'apres  avoir 
etudie  le  bill  n°  21,  loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics. 
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nous  en  sommes  venus  a  la  conclusion  qu'un  homme  capable  de  travailler  peut  faire, 
s'il  le  veut,  autant  d'ouvrage  dans  huit  (8)  heures  que  dans  une  journee  de  dix  (10) 
heures. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  tons  en  faveur  dc  cette  loi. 

THOMAS  PELLETIEE, 

Saint-Octave. 
FRANQOIS  McMULLEN, 

Saint-Octave. 
THOMAS  LEVESQUE, 

Saint-Octave. 
PAUL  GENDRON, 

Saint-Octave. 
EUGENE  LEVESQUE, 

F.  MIGNEAULT, 
LIONEL  HARVEY, 
E.  LEGACE, 
JOSEPH   BERUBE, 
/ENON   GENDRON, 
GEORGE  B.   MARTIN, 
ALPHONSE   ST-LAURENT, 
H.  DUBE, 

JOSEPH  LEVESQUE, 
P.   DASTOUS, 
A.   BERGER, 

G.  GALLANT, 
D.    GAMACHE, 
JOS.   POITRAS, 
T.   BEAULIEU, 
W.    FOURNIER, 
EUSEBE  PELLETIER, 
DAVID  DAMOUR, 
JOS.  POIRIER, 
WILLIAM   ROY, 
PHILIBERT    POIRIER, 
ARTHUR   POIRTER. 
ERNEST  DESCHENES, 
JOHN  PINEAULT, 
ALFRED  COUTURE, 
JOSEPH  LAFERTE. 


(669) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

SAINT-JEROME,  P.Q.,  9  mars  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  rexju  une  lettre  du  president  de  1'International  Brotherhood, 
Frere  A.  B.  Lowe,  me  disant  de  vous  ecrire  a  propos  du  bill  n°  21  concernant  les 
hint  heures  d'ouvrage  par  jour,  dont  M.  A.  Verville,  depute,  s'occupe  a  introduire 
au  parlement.  Je  vous  ai  deja  ecrit  a  ce  sujet.  J'ai  porte  cette  aifaire  a  1'attention 
des  membres  de  notre  loge.  Tous  approuvent  le  bill,  a  raison  que  les  compagnies  de 
cliemin  de  fer  ne  retranchent  pas  ces  deux  heures  par  jour  sur  le  salaire  de  1'ouvrier. 
car  ici  sur  notre  division  les  gages  sont  si  peu  eleves  qu'il  serait  difficile  pour  un 

4— 44£ 
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pere  de  famillc  ayant  plusicurs  eufants  d'arriver  dans  ses  affaires.  Ce  sont  les 
seules  raisons  quo  nous  avons  a  donner,  car  tons  seraient  heureux  de  voir  adocter  ce 
bill. 

Croyez-moi  votre  tout  devoue  serviteur, 

A.  E.  GODREATJ, 
Secretaire-tresorier. 


(635) 

Fraternite  Internationale  des  Gantonniers. 

ST-LOUIS,  Mo.,  22  fevrier  1910. 

CIIKK  MONSIKI  K, —  I 'uc  copic  du  bill  dc  la  jouviu'c  de  huit  linircs  ainsi  qu'une 
1(  lire  envoyee  au  secretaire  dc  uotre  loge  a  Medicine-Hat  m'ont  ete  transmises. 

Je  puis  parler  en  toute  confiance  pour  tous  nos  gens,  membres  de  1'organisation 
au  Canada,  ijn'il.s  appronvent  dc  Ion!  cn>nr  le  prineipe  de  la  journee  de  huit  heures 
et  croient  ipic,  d;ms  n<>irc  pcnilile  travail,  dans  le  departement  du  maintien  de  la  voie 
ili>,  differents  chemina  ilr  IVr,  nous  IKHIVIHIS  I'airc  aut:ni(  en  liuit  lu'urcs  ijue  dans  dix. 
•I'ai  ti-uaillr  cdiiiinc  <>aiil'innicr  pivM|iir  (diitc  ma  vie  ct  j'ai  souvent  eu  1'occasion 
d'cn  i'aiiv  I'cxpr'rirni-c-  pi'atii|nc. 

.I'ai  rci-it  a  M.  Cochuni  jmnr  lui  dire  t|iir  jc  vais  dniiiu'r  instruction  a  messieurs 
N'crvillc  rt  Smilli,  deux  cx-pn',-idc'n(>  du  cdn>cil  dc-  Mi'-iicr-  ct  du  Travail,  avec  les- 
•  picls  nous  somrnes  atlilics  dc  .-iippiM-tcr  cctto  niesurc  dc  la  part  dc-  membres  de  notre 
organisation  an  < 'ana, la.  Jo  doi.s  ajoutor  quo  inoi-mcnie,  je  suis  citoyen  du  Canada,— 
noire  organisation  ctant  internationale  et  mes  camarades  m'ayaut  fait  I'lionneur  de 
m'clire  a  la  presidence,  il  y  a  quelque  trois  ans. 

Confiant  que  la  commission  que  le  ministre  du  Travail  a  institute  recueillera 
ime  ahnndante  prcnvc  jnstin'ant  la  passation  de  1'acte  et  faisant  lejj-ale  la  journee  de 
huit  licnrc-  .-in-  tons  los  onvrages  du  gouvcnicment.  donnant  ainsi  uu  splendide 
aux  antrc-  ])atvons  dn  travail, 

Je  suis  sincerement  a  vcus, 

A.  B.  LOWE, 

President. 


(653) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

ST-Louis,  Mo.,  28  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — La  votre  en  date  du  25  en  mains,  et  le  contenu  note.  Comme 
je  I'ai  promis,  j'ai  ecrit  a  MM.  Verville  et  Smith,  les  autorisant  a  supporter  le  bill 
de  huit  heures  de  la  part  de  nos  bons  freres  canadiens.  Nous  croyons,  comme  je  I'ai 
dit  auparavant,  qu'autant  d'ouvrage  peut  etre  fait  dans  notre  departement,  qui  est 
dur  et  j.enible,  puisque  nous  avons  a  lutter  centre  les  chaleurs  de  1'ete  et  les  froids  de 
1'iiiver,  qu'en  une  journee  de  dix  heures. 

Avec  mes  meillcurs  souhaits  pour  le  progres  de  la  mesure.  je  demeure 

Sincerement  a  vous, 

A.  B.  LOWE, 

President, 
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(679) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

SAINT-TITE,  P.Q.,  16  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  regu  une  lettre  de  la  haute  cour  de  1'International 
Brotherhood,  nous  informant  que  M.  Verville,  depute  ouvrier,  allait  presenter  un  bill 
pour  la  journee  de  huit  heures.  Nous  sommes  tous  en  faveur  de  ce  bill,  et  veuillez, 
s'il  vous  plait,  nous  renseigner  sur  ce  qu'il  y  aura  a  faire.  Nous  sommes  tous  des 
sectionnaires  appartenant  a  1'union  des  cantonniers,  de  la  loge  Laurentides  n°  456, 
sur  la  division  canadienne  du  nord  de  Quebec. 

Je  demeure  votre  tres  oblige, 

O.  DUCHEMIN,  president. 
JOS.  EEOUILLET,  secretaire- 

(687) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  399. 

SUTHERLAND,  SASK..,  21  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  une  copie  du  bill  n°  21,  maintenant  devant  la 
Chambre  avec  1111  avis  de  notre  grand-president,  frere  Lowe,  concernant  ce  bill,  me 
demandant  de  le  soumettre  devant  la  loge.  Ce  que  j'ai  fait  et  il  a  ete  regu  avec 
afprobiui:  11,  tous  et  chacun  le  considerant"  a  1'avantage  de  1' ouvrier,  bien  qu'il  ne 
nous  affecte  pas  pour  le  moment.  Nous  avons  confiance  que  si  ce  bill  est  remporte 
dans  la  Chambre,  il  influera  sur  les  chemins  de  fer  pour  donner  de  meilleures  condi 
tions  aux  hommes  et  leur  obtenir  des  heures  plus  courtes. 

Esperant  que  ce  bill  rencontrera  1'approbation  de  la  Chambre, 

Je  demeure  votre  serviteur, 

ALEX.  D.  BATED, 

Secretaire-tresorier. 

(689), 

Fraternite  Internationale   des  Cantonniers,  No  232. 

THURSO,  P.Q.,  24  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'acctise  reception  de  votre  circulaire  concernant  les  heures 
de  travail.  Je  vous  demande  pardon  de  ne  pas  avoir  repondu  plus  tot.  Comme  vous 
disiez  que  le  comite  devait  se  reunir  le  2  mars,  je  crains  d'etre  en  retard.  J'etais 
absent  quand  votre  lettre  est  arrivee  ici,  mais  nous  nous  sommes  reuniis  et  tous  les 
membres  voterent  pour  les  huit  heures  de  travail  poxirvu  que  les  gages  restent  les 
memes.  Veuillez  nous  avertir,  comme  vous  le  dites  dans  votre  lettre,  et  vous  obligerez 

Votre  devoue, 

O.  PELLETIER, 

Secretaire-tresorier. 

(603) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  262. 

UDNEY,  ONT.,  14  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Je  suis  heureux  de  repondre,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de 
me-;  freres,  a  la  lettre  que  vous  m'avez  envoyee.  Je  dois  dire  que  j'ai  parle  a  quel- 
ques-uns  des  membres,  et  nous  sommes  arrives  a  la  conclusion  qu'une  journee  de  10 
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la' 1 1 res  n'est  pas  trop  longue  pour  nous,  et  auissi  longtemps  que  les  officiers  du  chemin 
nous  traitent  aussi  bien  qu'ils  1'ont  fait  par  le  passe,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  deman- 
ilcr  ;i  Ir.-,  assujetir  a  un  tel  dill.  Cela  signifie  une  diminution  de  nos  gages  qui  ne 
sont  pas  trop  eleves  et  nous  n'avons  rien  a  en  attendre.  Si  le  bill  passe,  nous  nous  y 
tiendrons.  Au  mo  ins,  si  nous  avions  une  augmentation,  par  1'uniou  qui  regne  parmi 
noue. 

II  nous  fcrnit  plaisir  et  nous  serions  satisfaits  de  travailler  pendant  une  journee 
de  dix  heures  si  nous  pouvions  quitter  a  cinq  heures,  le  samedi  soir. 

E.  E.  GIVENS, 

Secretaire-tresorier. 


(694) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  167. 

VANCOUVER,  C.-B.,  26  mars  1910. 

CHEU  MdNsn.i  i;, — linn  lettre  a  ete  rogue  par  notre  president,  touchant  un  bill 
de  liuit  heures,  t<  1  qu'introduit  dans  le  parlement  du  Canada  et  elle  a  ete  lue  a  notre 
derniere  assembles.  .I'ni  ('in  minis  par  la  loge  de  vous  ecrire  que  nous  sommes  en 
I'au'ur  d'uii  bill  dr  buil  hcmvs  et  que  nous  sommes  surs  que  les  patrons  n'y  perdront 
pas,  parce  que  nous  sommes  positifs  qu'il  peut  etre  fait  autant  d'ouvrage  en  huit 
hrurcs  quo  nous  en  faisons  prcsentement  en  dix;  en  meme  temps  ce  serait  un  bien- 
fait  pour  la  classe  ouvriere  en  grin' ml.  Confiant  que  le  bill  rencontrera  le  succes 
qu'il  im'rito, 

Je  demeure  votre  devoue, 

C.  A.  COMBER, 

Secretaire-tresorier. 


(477) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers,  No  373. 

WETASKIWIN,  ALTA.,  29  Janvier  1910. 

Cnr.u  MONSIKCK, — ,]':ICCII-M'  I'IMTJI!  ion  ilc  la  votre,  datee  lundi  27  decembre  1909, 
que  je  viens  justement  de  rccevoir.  Je  suis  chagrin  de  dire  que  je  ne  puis  la  sou- 
mettre  devant  les  membres  de  cette  loge,  parce  que  nous  n'avons  pas  d'assemblee  en 
\nr,  mais  personnellement,  je  puis  dire,  en  rapport  avec  la  journee  de  huit  heures, 
que  nous  avons  demands  la  journee  d'ouvrage  de  huit  heures,  il  y  a  quelque  temps; 
mais  evidemment,  nous  tenons  a  garder  nos  gages  en  meme  temps,  parce  que  je  ne 
croiis  pas  que  nos  travailleurs  pourraient  vivre,  a  cause  du  cout  de  la  vie,  aujourd'hui, 
a  quinze  ou  dix-sept  cents  de  1'heure,  pour  une  journee  de  huit  heures  ,parce  qu'ils 
doivent  etre  plus  economes,  pour  vivre  avec  cela,  a  1'heure  qu'il  est  dans  le  pays  du 
Nord-Ouest. 

Je  puis  surement  dire  au  nom  des  officiers  et  des  membres  de  cette  societe  que 
nous  seriorus  tous  heureux  de  voir  la  journee  de  travail  de  huit  heures,  si  les  gages 
etaient  satisfaisants. 

Votre  devoue, 

WM.   MILTON, 

Secretaire-tresorier. 
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(673) 

Fraternite  Internationale  des  Cantonniers. 

WOLFVILLE,  N.-E.,  10  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — In  re  le  bill  de  M.  Alplionse  Verville,  demandant  au  parlement 
du  Canada  que  la  journee  de  travail  de  huit  heures  devienne  legale  pour  tous  les  ou- 
vrages  du  gouvernement,,  permettez-moi  de  dire  qu'a  une  assemblee  de  la  loge  Kent- 
ville,  11°  5:55,  recemment  tenue,  les  membres,  comprenant  57  hommes,  furent  una- 
nimement  en  faveur  de  la  passation  du  bill,  croyant  qu'autant  et  de  meilleur  ouvrage 
peut  etre  accompli  dans  une  journee  de  huit  heures  que  dans  une  de  dix.  Aussi,  que 
la  chose  serait  tout  aussi  avantageuse  aux  patrons  qu'aux  employes,  et  non  seule- 
ment  cela,  mais  qu'il  serait  bon  d' avoir  le  bill  amende  de  maniere  a  inclure  tous  les 
departements  de  la  journee  de  travail,  par  tout  le  Canada,  que  ce  soit  une  corporation 
ou  un  patron  individual. 

Personnellement,  je  sonhaite  que  le  bill  ait  tout  le  succes,  soit  dans  sa  presente 
teneur,  ou  de  quelque  maniere  qu'il  soit  amende. 

Respectueusement  a  vous, 

GEO.  W.  ABBOTT, 

Secretaire-tresorier. 

(593) 

Union  des  Polisseurs  de  Metaux  de  1'Amerique  du  Nord,  No  21. 

TORONTO,  12  fevrier  1910. 

CHER  MONSIMUR, — Votre  lettre  en  main,  re  la  recommandation  du  bill  n°  21.  Je 
dois  vous  exposer  que  notre  assemblee  a  eu  lieu  le  9  fevrier  et,  suivant  votre  lettre,, 
il  etait  trop  tard  pour  faire  un  rapport  par  ecrit.  J'ai  confiance  que  vous  nous  en- 
verrez  un  avis  de  la  date  a  laquelle  les  temoignages  seront  regus.  Esperant  que  vous 
rencontrerez  tous  les  succes,  je  demeure, 

Votre,  etc., 

WALTER  DRISCOLL, 

Secretaire-archiviste. 

(621) 

Conseil  des  Metiers  des  Metaux. 

TORONTO,  19  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Touchant  le  bill  21  devant  la  Chambre  des  communes,  notre  conseil 
1'endosse  de  tout  cceur.  Excusez  le  retard  de  notre  reponse,  vu  que  nous  ne  noii .» 
sommes  pas  assembles  avant  le  18  courant 

Respectueusement  a  vous, 

JAMES  HIGGINS, 

Secretaire. 

(619) 

Mineurs  Unis  d'Amerique,  Ifo  2162. 

BLAIRMORE,  ALTA.,  17  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,— Notre  organisation  apprecie  pleinement  le  bill  21,  dans  sa  te 
neur  actuel.  Si  quelques  travaux  publics  venaient  a  se  faire  sous  terre,  nous  approu- 
verions  le  principe  des  huit  heures,  d'un  bout  a  1'autre,  applique  a  pareils  cas. 

Votre  devoue, 

GEORGE  KELLY, 

Secretaire-tresorier. 
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(552) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

LOCAL    BRIDGEPORT,    N°    739. 

BKIDGEPORT,  N.-E.,  5  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Nous,  le  comite  soussigne,  de  la  part  du  local  ci-des\sus  (contenant 
L'l'.n  iKiiiis)  riidossons  de  tout  coeur  1'action  du  comite  qui  s'efforce  de  faire  passer  le 
bill  de  la  journee  de  huit  heures.  JEt  de  plus,  nous  aimerions  voir  le  dit  bill  stricte- 
ment  mis  en  force  par  tout  le  Canada. 

Vos  obeissants, 

DAN.  McISAAC. 
JAMES  COLWELL. 
PETER  McMILLEN. 
ALF.  BRENCHLEY. 
NK1L  CAMPBELL. 

Comite. 

(460) 

Federation  des  Mineurs  de  1'Ouest,  No  746. 

COBALT,  OXT.,  31  Janvier  1910. 

('nr.i:  M"  rsii  i  i;,—  Nuns  avmis  iv<;u  votiv  honoree  du  27  courant,  nous  requerant, 
comme  association  UHVI-HTI'.  dV.\i>rimer  nos  vues  touc-hant  "Une  loi  concernant  les 
heures  <.!<•  tr:iv;iil  sur  ]<-  tr;i\-:iu\  publics".  Cette  question  a  regu  la  consideration  la 
plus  minutieuse  •  !<•  h  |>:irl  <!<•  nos  inembres,  en  assemblee  reguliere,  et  je  dois  consta- 
ter  brievement  quc  la  mci-nre  proposee  a  etc  unanimement  endossee  comme  necessaire 
et  recommandable. 

En  meme  temps,  cependant,  nous  devons  dire  qu'elle  est  loin  d'etre  parfaite  et 
complete,  parce  qu'elle  omet  d'inclure  1'industrie  miniere  sur  la  base  de  huit  heures. 
Aucune  classe  de  travailleurs  n'a  un  plus  pressant  besoin  d'heures  courtes  que  les 
mineurs.  Cette  organisation,  je  dois  ajouter,  a  une  mosuve.  demandant  la  journee  de 
huit  heures  entre  les  mains  du  membre  pour  la  division  du  Temiscamingue  (  M.  R. 
T.  Rliillington)  et  a  regu  de  lui  une  promesse  de  support. 

Vous  remerciant  de  nous  avoir  donne  1'occasion  de  discuter  la  mesure  et  esperant 
sincerement  qu'elle  aura  une  issue  heureuse. 

Je  demeure  sincerement  a  voms, 

ALBERT  NAP.  GAUTHIER, 

Secretaire. 

(403) 

Mineurs  Unis  d'Amerique,  No  950. 

DOMINION,  No.  4,  12  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  communication  du  27  decembre  recue  et  live  a  1'union  locale. 
En  reponse,  je  suis  autorise  a  vous  exposer  que  les  membres  de  notre  union  locale 
sont  unanimes  a  supporter  le  bill  21,  concernant  les  heures  de  travail  siir  les  travaux 
publics. 

Respectueusement  a  vous. 

•ALEX.  J.  CURRIE, 

President. 
R.  J.  McNEIL, 

Secretaire. 
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(462) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

LOCAL  GLADSTONE,  No.  2314 

FRANK,  ALTA.,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Je  dois  dire  que  1'union  locale  Gladstone  (comprenant  pres  de  1,000 
membres)  endosse  et  supporte  le  bill  aussi  loin  qu'il  comporte,  mais  nous  disons,  et 
cela  le  plus  emphatiquement  possible,  qu'il  ne  va  pas  assez  loin.  Nous  desirerions  que  le 
bill  pourviit  a  la  journee  de  huit  heures  universelle.  Nous  serions  prepares  a  donner- 
a  un  bill  de  ce  genre  tout  le  support  possible. 

Nous  avons  sincerement  confiance  que  la  passation  de  bill  n°  21  liatera  le  jour 
ou  la  journee  de  huit  heures  sera  universellement  reconnue. 

Je  suis  sincerement  a  vous, 

DAVID  REES, 

Secretaire. 


(480) 

Mineurs  Unis  d'Amerique,  No  695. 

LOCAL  FRANK,  No.  l-_><i."> 

FRANK,  ALTA,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Je  desire  accuser  reception  de  votre  communication  re  bill  n°  21, 
ainsi  que  du  bill.  Je  dois  dire  qu'il  a  ete  lu  et  discute  et  que  ce  local  approuve  de 
tout  coeur  toute  action  prise  pour  abreger  les  heures  de  travail.  Nous  considerous 
que  c'est  un  grand  pas  de  fait  pour  resoudre  la  grande  question  du  ehomage. 

Sincerement  a  vous, 

GEO.  NICOL, 

Secretaire- 


(641) 

Mineurs  Unis  d'Amerique,  No  695. 

GLACE-BAY,  C.-B.,  24  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — En  reference  a  votre  lettre  du  27  Janvier,  concernant  nos  vues  sur 
le  bill  ii "  21  maiiitenant  devant  le  comite,  nous  desirous  repondre  que  nous  somines 
de  tout  coeur  en  accord  avec  les  stipulations  du  bill  pour  les  raisons  suivantes  :— 

1.  Nous  croyons  et  sommes  absolument  convaincuis  que  le  temps  est  arrive  pour 
une  journee  de  huit  heures  uniforme  dans  toute  classe  d'ouvrage  ou  Peffort  physique 
est  requis  et  exige. 

2.  Nous    croyons    que    de    meilleurs     resultats     s'ensuivront     tant     pour     les 
patrons  du  travail  que  pour  les  employes.    Cette  esperance  a  ete  prouvee  en  plusieurs 
occasions  dans  la  Grande-Bretagne  ere-meme,  et  dans  plusieurs  colonies  britanniques 
ou  le  systeme  de  huit  heures  a  ete  adopte. 

3.  Nous  croyons  de  plus  que  le  Canada  est  en  retard  sou's  le  rapport  des  lon- 
gaes  heures  de  travail,  dans  presque  tous  les  metiers  et  industries,  et  que  le  gouver- 
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'"'""'"l    serail    '''''"   avi  e  en   se  niettant  a  la   tote  du  mouvement  pour  ces  sortes  de 
trats  e1   'i'1''1   donnerait  ainsi  I'exiMnple  au>x  autres  patrons  du  travail 
l.i1  tuiit  sumiiis   respectueusement. 
Signe  «!«•  la  part  c-t  du  conscntcineut  unaiiirae  du  Local  n°  695,  U.  M.  W.  A.  re- 

il:mi   <|iii-](|uc  quntrc'  cents  mineurs. 


CHAS.  DONAGHY, 

President. 

JAMES  ('AVARS, 
JAMES   .MrKKLLOl'. 
JOHN,    A.    MOIMJISSON. 
If.  W-.  VIGOR, 

Mcinlircs  du  C'oiniti'. 

(5G2) 

Federation  des  Mineurs  de  1'Ouest. 

GRAND  FORKS  UNION,  N°  ISO. 

GRAND-FORKS,  C.-B.,  5  fevrier  1910. 

MIIN  i  inn  M<I\MI  i  u,  —  En  reponse  a  votre  lettre  circulaire,  re  bill  n°  21,  1'Union 
localr  in'cii  juiiit  dr  \inis  ('rrire  et  de  vous  dire  qu'elle  croit  absolument  que  ce  n'est 
<|u'cn  di'in;Mid:iiit  dr  raiv<  MI  rci  r  la  journoe  de  travail  moyenne,  que  le  travailleur 
i.i-ilinairc  in-lit  aii.iniird'liiii  t'aire  quelque  gain  qui  compte.  J'ai  aussi  regu  instruction 
d'ecrire  an  dc'puti'  dc  ccitc  circonacription,  M.  Martin  Burrill,  et  de  lui  demander 
dc  M'icr  pour  <•(>((('  iiiiniirtante  mesure. 

Sincerement  a  vous, 

WALTER  E.  HADDEN. 

Secretaire. 

(532) 

Federation  des  Mineurs  de  1'Ouest. 

KlMBERLEY   MlNT.Ks'   UNION,  N°    100. 

KiMBERLEYj  C.-B.,  29  Janvier  1910. 

MONSIEUR,  —  J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  votre  lettre  et  le  bill  21  ont  ete 
soumis  a  une  assemblee  de  cette  union  et  que  la  motion  suivante  a  ete  proposee  et 
approuvee  :  "Que  nous,  les  membres  de  1'Union  des  Mineurs  de  Kimberley,  approu- 
vons  de  tout  CCEUT  ce  bill.'' 

Je  demeure  bien  a  vous, 

A.  E.  CARTER, 

Secretaire-financier. 

(490) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

LOCAL  LILLE  N°  1233. 

LILLE,  ALBERTA,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR,  —  Au  nom  de  1'union  locale  ci-dessus,  je  puis  dire  que  nous  sommes 
tous  en  faveur  du  bill  21,  "loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  pu 

blics. 

Respectueusement  a  vous. 

W.  L.  EVANS, 

Secretaire. 
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(483) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

LOCAL  MICHEL,  N°  2334. 

• 

MICHEL,  C.-B.,  31  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre,  datee  du  29  decembre  1909.  relati- 
vement  au  bill  21,  "coucernaut  leg  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics",  je 
puis  dire  que  1'union  locale  de  Michel,  n°  2334,  des  "United  Mine  Workers  of  Ame 
rica,"  est  en  faveur  de  ce  bill.  Ces  membres  prefereraient  seulement  que  le  bill  s'ap- 
pliquat  a  tous  les  gages  journaliens  en  general,  ou  employes  de  travail  a  1'entreprise. 

Respectueusement  a  vous, 

CHAS.  GAINER, 

Secretaire. 
(492) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

LOCAL  MOYIE,  N°  71. 

MOYIE,  C.B.,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Je  regois  a  1'instant  votre  lettre  concernant  le  bill  21,  lequel  se 
trouve  actuellement  a  1'etude  devant  la  Chambre,  et  dont  le  but  est  de  limiter  les 
heures  de  travail  dans  tous  les  travaux  publics.  En  reponse  je  vous  dirai  que  1'union, 
composee  de  travailleurs  engages  dans  1'industrie  des  mines,  se  declare  tres  sympathi- 
que  au  but  du  present  bill,  mais  desireraient  egalement  donner  plus  d' extension  a  la 
portee  de  ce  bill,  afin  d'en  faire  beneficier  toutes  les  branches  de  1'industrie  aussi 
Men  que  les  travaux  publics. 

Les  profits  que  1'on  retirerait  d'une  reduction  des  heures  de  travail  sont  nombreux 
et  varies;  en  premier  lieu,  elle  procurerait  de  1'ouvrage  aux  hommes  sans  emploi,  ce 
qui  est  une  question  a  laquelle  tous  les  pays  civilises  doivent  faire  face.  Une  re 
duction  des  heures  de  travail  aiderait  certainement  a  vesoudre  le  probleme. 

L'experience  demontre  egalement  aux  unions  ouvrieres  que  la  hausse  des  sa- 
laires  ne  peut  subir  de  comparaison  avec  une  reduction  des  heures  de  travail  pour  la 
simple  raison  que,  du  moment  que  les  gages  augmentent,  le  prix  des  denrees,  des 
•choses  les  plus  necessaires  a  la  vie  et  des  produits  is'eleve  aussi.  et  il  en  resulte  que 
la.  situation  de  1'ouvrier  est  encore  pire  qu'elle  ne  1'etait  avant  1'augmentation  des 
gages. 

Kespectueusement  a  vous, 

JAMES  ROBERTS, 

Secretaire. 
(560) 

Federation  des  Mineurs  de  1'Ouest. 

LOCAL  NELSON,  N°  96. 

NELSON,  C.-B.,  5  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  lettre  re  bill  21  "loi  concernant  les  heures  de  travail  dans 
les  travaux  publics",  a  ete  soumise  a  1'assemblee  tenue  hier  soir  et  je  dois  vous  dire 
que  cette  union  approuve  ce  qu'elle  contient.  Dans  1'esperance  que  ce  projet  de  loi 

sera  adopte,  je  demeure, 

Bien  respectueusement  a  vous, 

FRANK  REILLY, 

Secretaire. 
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(588) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

NEW-ABERDEEN,  C.-B.,  5  fevrier  1910. 

MONSIEUR,—  Je  regois  votrc  lettre  an  sujet  d'un  bill  tendant  a  efablir  le  systeme 
tie  liuit  lieures  de  travail  par  jour.  Notre  union  est  unanimement  en  faveur  d'une 
loi  de  ce  genre.  Nous  avoiis  envoye  a  differentes  reprises  des  comites  a  la  legislature 
pruviuriale,  charges  d'appuyer  cette  demande  d'une  journee  de  liuit  heures. 

Nous  esperons  quo  ceci  recevra  votre  approbation. 

Je  demeure,  votre,  etc., 

J.   T.  SHERIFF, 

Secretaire. 

(510) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

PORT-HOOD,  C.-B.,  3  fevrier  1910. 


MONSIKI  it,  —  Votre  lettre  re  la  journee  de  liuit  heures  de  travail  m'est 
parvrimr.  ,1'ai  1'honncur  de  vous  dire  en  reponse  qu'apres  mure  consideration,  nos 
membres  sont  unaniruea  a  dt^ircr  quo  la  joiirnce  de  liuit  heures  soit  acceptee  dans 
tous  les  travnux  publics  du  Canada. 

Nous  pwmnis  allinuiT  sans  hesitation  que  la  journee  de  travail  est  actuellement 
trnp  longue,  ti'  ii(  l<s  journaliers  dans  un  etat  de  fatigue  excessive,  ce  qui  les  induit 
par  la  suite  a  sYnivrer  ou  a  commettre  d'autres  exces. 

line  reduction  des  heures  de  travail  augmenterait  indubitablement  la  capacite 
des  ouvriers,  de  fac.on  suffisante  a  constituer  pour  le  patron  une  compensation  a  la 
journee  plus  courte. 

Les  loisirs  que  se  creerait  ainsi  1'ouvrier  doubleraient  son  energie,  lui  feraient 
HIM-  vie  nouvelle  et  Faninieraient  tout  naturellement  a  porter  un  plus  grand  interet 
an  liien-etre  de  son  foyer.  Cela  pourra  de  meme  ameliorer  son  education  technique,  sa 
maniere  de  voir,  ises  moyens  de  reussite,  devenir  de  cette  facon  un  ouvrier  plus  in- 
dustrieux,  plus  competent  et  dans  tin  sens  plus  large  un  citoyen  plus  intelligent  et 
ut  ilr  a  Kun  ]>;iv-.  Nous  esperons  que  votre  comite  fera  un  rapport  favorable  a  la 
journee  de  htiit  heures,  et  que  ce  projet  de  loi  sera  adopte  ii  la  prochaine  session  du 
parlement.  L'initiative  que  prend  votre  comite  a  ce  sujet  nous  epargne  les  depenses 
que  nous  aurions  encourues  pour  1'envoi  d'une  delegation  pour  exposer  verbalement  le 
desir  des  membres  de  1'Union  locale  n°  13G6,  "United  ^line  Workers  of  America". 

Je  demeure  tres  respectueusement. 

j.  ARCHY  MCDONALD, 

Secretaire  inter  imaire. 

(GG2) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

LOCAL  N°  2352. 

PASSBCHG,    ALBERTA,    ler    mars    1910. 

CHER  MONSIEI-U,  —  L'uuion  locale  11°  2352,  U.M.W.  m'autorise  a  vous  dire,  en  re 
ponse  a  votre  lettre  circulaire  du  10  fevrier  1910,  qu'elle  approuve  tout  ce  que  con- 
tient  le  bill  21,  et  espere  qu'il  sera  adopte.  Nous  regrettons  seulement  qu'il  n'impli- 
que  pas  egalement  les  differentes  classes  de  travaux  canadiens. 

Sincerement  a  vous, 

O.  CARLSON. 

Secretaire, 
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ANNEXE   No  4 
(J506) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

ROCHE  PERCEE,  SASK.,  2  fevrier  1010. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  le  28  Janvier  et  j'ai  aussitot  organise  une 
assembled  nombreuse  de  journalicrs  pour  le  dimanche  soir  a  1'ecole.  Us  viiireiit  en 
assez  grand  nombre  et  je  levtr  ai  donne  connaissance  de  votre  lettre  que  j'ai  lue  ainsi 
que  la  teneur  du  bill  que  vous  y  aviez  inclus.  Voici  une  copie  de  la  resolution  qui 
a  ete  adoptee  a  ce  sujet : 

Propose  par  M.  Peter  Chesworth,  et  seconde  par  M.  T.  W.  Allsopp  que  "  Cette 
assemblee  publique  prie  votre  comite  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  que  ce  projet 
de  loi  soit  adopte"  (a  savoir  le  bill  n°  21,  concernant  la  jouruee  de  huit  heures  de 
travail.) 

Signe  au  nom  de  1'assemblee  publique. 

WM.  HANSOTC. 

President. 


(581) 

Federation  des  Mineurs  de  1'Ouest. 

LOCAL  SANDON,  N°  81. 

SANDON,  C.-B.,  7  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  du  27  decembre  1909,  ainsi  qu'une  copie  du  bill  n° 
21  ayant  pour  titre:  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics" 
ont  ete  lues  a  la  premiere  assemblee  reguliere  qui  a  suivi  leur  reception,  et  j'ai  1'hon- 
neur  de  vous  informer  maintenant,  qu'apres  avoir  serieusement  pris  en  considera 
tion  le  projet  de  loi,  il  a  ete  approuve  a  1'unanimite  par  la  "Sandon  Miners'  Union." 

A  cette  meme  assemblee,  j'ai  regu  instruction  egalement  de  vous  faire  parvenir 
une  copie  du  rapport  d'un  comite  choisi  par  la  Douzieme  Convention  Annuelle  de  la 
"District  Association,  n°  6,  Western  Federation  of  Miners"  pour  considerer  et  faire 
un  rapport  sur  les  lois  devenues  necessaires.  Ce  rapport  fut  accepte  par  la  convention 
dans  la  session  qui  eut  lieu  a  Trail,  Colombie-Britannique,  les  19,  20  et  21  Janvier  1910, 
et  une  disposition  similaire  fut  prise  a  ce  sujet  dans  une  assemblee  subsequente  de 
cette  union.  Je  dois  vous  dire  en  outre,  afin  d'eclaircir  davantage  la  question  que  la 
"District  Association  11°  6,"  comprend  les  unions  locales  affiliees  a  la  "Western  Fede 
ration  of  Miners",  Colombie-Britannique,  et  que  la  copie  du  rapport  des  comites 
proposes  a  1'etude  des  lois  vous  est,  renvoyee  afin  de  vous  donner  une  idee  juste  de 
1'objet  et  du  but  de  notre  organisation. 

Dans  Pespoir  que  le  bill  n°  21  sera  place  dans  les  statuts  du  Canada,  sans 
iiucune  olau'se  le  modifiant  ou  en  diminuant  la  portee  et  en  vous  remerciant  de  nous 
avoir  fourni  1'occasion  et  procure  le  plaisir  de  vous  en  signifier  notre  approbation, 
j'ai  1'honneur  de  demeurer, 

Tres  rcspectueusement  a  vous, 

A.  SHILLAKD, 

Secretaire. 
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(530) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

LOCAL  N°  469. 

SPRINGHILL,  N.-E.,  6  fevrier  1910. 

('licit  .MONSIEUR, — J'ai  rec.u  votre  lettre  du  27  Janvier  et  j'en  ai  lu  la  teneur  a 
I'assemblee  n'-ulirre  de  cette  union,  le  3  fevrier  courant. 

J'ai  rec.u  instruction  de  vous  declarer  en  reponse,  que  cette  union,  composee  de 
quatorze  cents  membrv<,  ,-ipprouve  entierement  le  bill  21,  lequel  propose  une  journee 
de  huit  heures  de  travail  dans  Ics  travaux  publics  et  desire  que  ce  projet  de  loi  soit 
lilnci"  dans  les  statuts. 

('('"'  I  "pillion  ilr  cette  union  que  Ics  travaux  peuvent  etre  accomplis  avec  plus 
<l<'  siicccs  et  an  plus  ^nunl  ln'iieflce  des  parties  intcressecs,  dans  les  conditions  pro- 
posces  par  le  liill;  et  cela,  non  seulement  dans  les  travaux  publics,  mais  pour  toutes  les 
industries,  Ldlcs  epic  les  mines.  <-]]rmms  dc  I'cr,  manufactures,  coii)p;i.-iiic-  de  tele 
phone  et  de  tr]<Vr;iphe,  travaux  dans  les  ports,  etc. 

Je  suis, 

Votrc  nl  eissanl  sen  ilcur. 


WM.  WATKINS, 

Secretaire. 


(637) 

Mineurs  Unis  d'Amerique. 

SYDNEY,  C.-B.,  22  fevrier  1910. 

CHKU   MONSICI-R, — L'union  locale  n°   324,  de   Sydney,   approuve  de  tout  cceur  le 
I>rinci|ic  d'mic  journee  <!<•  huit  hemv-  pour  tons  les  cmitrats  <lu'  gouvernement. 

Je  suis, 
Tros  rcspci'tiic'iisoinent  a  vous, 

Secretaire. 

(493) 

Mineurs  Unis  d'Amerique,  No  1959. 


I."|'.\L  FNION,  No.  lP.r.9 

TABER,  ALBERTA,  ler  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Relativemeiit  a  votre  lettre  re  "Loi  concernant  la  journee  de 
huit  heures  dans  les  travaux  publics"  nous  qui,  en  qualite  de  mineurs,  avons  travaille 
huit  heures  par  jour  depuis  avril  dernier,  nous  avons  constate  que  cette  nouvelle 
c"utume  etait  beaucoup  plus  profitable  a  nos  bourses  cornme  a  nos  santes,  et  que  nous 
pourrions  fournir  une  plus  grande  somme  de  travail  eu  huit  heures  qu'en  dix  heures. 

Comme  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  vous  dirai  que  la  mine  ou  nous  travaillons 
la  Canada  West  Coal  Company's  Mine,  a  extrait  plus  de  charbon  en  huit  heures 
qu'elle  ne  1'avait  jamais  fait  en  clix  heures.  D'apres  le  vote  unanime  de  notre  union 
locale,  nous  sommes  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures. 

EDWARD   BROWN, 

Secretaire. 

BERNARD  NFGNT, 
THOMAS  SNEDD.ON. 

Oomite. 
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(536) 

Union  des  Mouleurs  en  Fer,  No  362. 

CARLETON-PLACE,  ONTARIO,  7  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  lettre  du  27  Janvier  dans  laquelle  vous  demandez  quelle  serait 
notre  opinion  sur  la  valeur  du  a  bill  de  la  journee  de  huit  heures  "  dont  j'ai  regu  la 
copie.  Nous  vous  soumettons  ce  qui  suit  par  ces  presentes  comme  etant  notre  avis 
et  les  raisons  pour  lesquelles  ce  bill  devrait  etre  adopte: 

Ceux  qui  se  sont  declares  contre  le  bill  1'ont  fait  en  grande  partie  pour  cette 
raison  qu'il  limiterait  le  champ  de  la  production.  II  a  ete  constate  en  examinant 
le  resultat  du  recensemeut  et  1'etat  statistique  des  Etats-TJnis,  qu'en  1'annee  1850 
la  moyenne  de  la  production  de  la  richease  "per  capita"  etait  de  $1,064,  et  cinquante 
ans  plus  tard  en  1900,  elle  s'elevait  a  $2.451,  une  moyenne  dans  la  production  de 
130  pour  cent.  En  1850,  la  moyenne  du  salaire  annuel  dans  les  memes  industries 
se  chiffrait  a  $247,  ou  un  cquivalant  de  23-21  pour  cent  du  produit  cinquante  ans 
plus  tard.  En  1900,  les  gages  s'eleverent,  a  $437,  une  augmentation  de  77  pour  cent 
eeulement  dans  las  gages,  contre  130  pour  cent  d'augmentation  dans  la  production. 
Nous  croyons  ces  chiffres  suffisamment  eloquents  par  eux-memes,  mais  nous  pou- 
vons  ajouter,  en  outre,  qu'aux  Etats-TJnis  dans  le  commerce  de  la  construction  oil 
le  systeme  de  la  journee  de  huit  heures  est  en  vigueur  depuis  nombre  d'annees, 
les  salaires  ont  augmente  de  vingt-cinq  a  cent  pour  cent. 

Nous  croyons  que  le  systeme  de  la  journee  de  huit  heures,  dans  les  travaux: 
publics,  sera  1'avant-coureur  de  ce  memo  systeme  que  1'on  introduira  dans  les  in 
dustries  privees. 

Nous  croyons  que  la  reduction  des  heures  de  travail  augmentera  la  production, 
ajoutera  a  la  vie  de  longues  et  plus  heureuses  annees,  diminuera  le  nombre  des  ma 
ladies,  et  abaissera  le  chiffre  de  la  mortalite  cause  par  la  peste  blanche. 

Nous  croyons  que  de  longues  heures  de  travail  diminuent  la  belle  ardeur  de 
1'ouvrier,  et  1'empechent  de  depenser  a  son  labeur  le  meilleur  de  ses  forces.  Elles 
ne  seront  done  jamais  aussi  productives  dans  une  proportion  de  dix  heures  par  jour, 
qu'elles  le  seraient  dans  une  proportion  de  huit  heures  par  jour. 

Nous  croyons  egalement  que  la  journee  de  huit  heures  augmentera  la  capacite 
intellectuelle  de  1'ouvrier  en  lui  donnant  plus  de  temps  a  consacrer  a  Petude  et  a 
1'education  technique  a  la  maison.  et,  eventuellement,  elle  aura  pour  facteur  principal 
la  valeur  plus  grande  de  chacun  des  citoyens  de  ce  pays. 

Nous  envisageons  surtout  la  question  en  nous  plagant  au  point  de  vue  de  1'ou 
vrier  et  nous  croyons  qu'une  telle  loi  sera  d'un  benefice  tres  grand  pour  le  plus  grand 
nombre  des  gens,  et  d'un  tres  grand  profit  pour  tout  le  peuple.  En  esperant  que 
cet  expose  de  nos  diverses  raisons  d'approuver  ce  bill,  que  nous  avons  pris  en  se- 
rieuse  consideration,  ait  quelque  valeur  apres  du  comite  que-  vous  representez,  nous 
demeurons, 

Bien  respectueusement  a  vous, 

S.  CROOKS. 
J.  McVAIL, 
HARRIS    BENNETT, 

Comite. 

(527) 

Union  Internationale  des  Mouleurs  de  1'Amerique  du  Nord,  Ho  191. 

PETERBOROUGH,  ONT.,  5  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  instruction  de  la  "International  Moulders'  Union, 
local  n°  191,  Peterboroug,  Ontario,  de  vous  dire  relativement  au  bill  n°  21,  "loi 
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conccrnant  les  heures  tie  travail  dans  les  travaux  publics",  que  les  membres  de'ce 
corps  ont  approuve  a  1'unanimite  cette  mesure  a  leur  derniere  assemblee  reguliere. 
Dans  1'espoir  que  ce  bill  recevra   1'approbation  de  votre  comite  et  des  membres 
du  parlement. 

Sincerement  a  vous, 

WILLIAM  A.  MOWRY, 

Secretaire. 

(611) 

Union  des  Mouleurs  en  Fer,  No  189. 

PORT-HOPE,  ONTARIO,  16  fevrier  1910. 

('111:1:  .\IO\SIKUR, — Notre  organisation  n'ayant  tenu  aucune  assemblee  avant  le  14 
tcvi-irr  dernier,  nous  ii'avions  pris  aucune  decision  relativement  a  votre  lettre  que 
nuns  avuiis  recur,  lorsqur  rr  i]ni  suit  fut  adopte : 

Oonsiderant  que  tout  changement  reduisant  les  heures  de  travail  du  journalier, 
a  pour  resultat  dc  lui  donner  plus  de  temps  a  consacrer  soit  a  son  education,  soit  a 
sa  famille,  ct  est  Mi-rrptinhlr  <)<•  1'aidcr  A  drvrnir  un  meilleur  citoyen,  il  a  ete 

lir-dln.  ((iif  lc  Kill  n"  "21,  a  lY'didr  dans  le  moment  devant  la  Chambre  des  com 
munes  du  Canada,  ct  introduit  par  M.  Verville,  rencontre  la  plus  complete  approbation 
dc  rimiuii  locale,  n  IMI.  I.  M.  I'.  ,!,•  N.  A. 

Sifj'in'    au    iinin  dc   ]'('nion    locale.   u°    1S!>, 

CHAS.  A.  McELROY. 

(571) 

Union  des  Mouleurs  en  Fer,  No  201. 

SSIITH'S-FALLS,  ONTARIO,  8  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  relativement  au  bill  21,  et  vous  iuforrnerai 
ru  n'ju'iisc  (|iic  le  bill  est  ajiprouve  dc  tout  cocur  par  les  inembres  de  notre  associa 
tion.  Nous  cunstatons  que,  malgre  certaines  ameliorations  nous  pc-rmettant  d'accom- 
plir  avec  plus  de  facility  notre  travail,  les  heures  de  travail  demeurent  toujours  aussi 
longues,  et  nous  croyons  que  le  seul  benefice  reel  pour  le  journalier  serait  la  reduction 
des  heures  de  travail.  Notre  opinion  est  que  le  gouvernement  doit  faire  les  premiers 
pas  en  ce  sens,  prendre  1'initiative  et  accorder  la  jou'rnee  de  huit  heures  pour  tons 
les  contrats  donnes  au  dehors  et  pour  toutes  les  journees  de  travail  entreprises  au  noin 
du  goivvernement. 

En  esperant  que  ce  projet  de  loi  sera  adopte, 

Nous  demeurons, 

Sincerement  a  vous, 

GEO.  F.  ELLIOTT. 

Secretaire. 

(439) 

Union  Internationale  des  Mouleurs  de  1'Amerique  du  Nord,  No  26. 

HAMILTON,  ONTARIO,  22  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  recii  votre  honoree  du  13  Janvier  renfermant  ivne  copie 
du  bill  n°  21,  et  que  je  vous  dirai  en  reponse  que  lecture  en  a  ete  faite  a  notre  assemblee 
du  19  Janvier,  1910,  et  que  Ton  m'a  donne  instruction  d'iuformer  votre  comite  que  la 
I.  M.  I.,  n°  26,  approuve  de  tout  cceur  le  bill 

Respectu'eusement  a  vous, 

JAS.  W.  RIPLEY 

Sec.-corr. 
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ANNEXE   No  4 
(49T) 

Union  Internationale  des  Mouleurs  de  I'Amerique  du  Nord,  No  472. 

WELLAND,  ONTARIO,  3  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, —  J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  27  courant,  renfermant 
une  copie  du  bill  n°  21.  Cette  question  fut  soumise  a  notre  derniere  assemblee  regu- 
liere  et  approuvee  a  1'unanimite. 

Sincerement  a  vous, 

EDGAB,  JONES. 

(415) 

Peintres-Decorateurs,  etc. 

ST-CATHARINES,  ONT.,  17  Janvier  1910. 

Mox  CIIEU  MONSIEUR, — A  1'assemblee  regu'liere  de  notve  union  locale  ci-dessus,  nu 
vote  a  1'unanimite,  (28)  fut  pris  relativement  au  bill  21,  "  Loi  concemant  les  heures 
de  travail   clans  les  travanx  publics  ",  exprimant  le   desir  que   ce  projet   de  loi   fut1 
aclopte  integralement,  et  I'oii  m'y  a  donne  avis  de  vous  ecrire  a  cet  effet. 

Je  demeure,  sincerement  a  vous, 

WILLIAM  ADAMS  BEATLY 

Secretaire. 

(419) 

Peintres-Decorateurs,  etc. 

LOCAL,  N°   349, 

MONTREAL,   18   Janvier   1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  du  27  decembre  dernier  renfermant  une 
copie  du  bill  n°  21,  en  ce  moment  a  1'etude  devant  la  Chambre,  et  que  j'ai  aussitot 
soumis  a  notre  reunion  locale.  J'ai  regu  instruction  d'informer  votre  comite  que 
1'union  locale,  n°  349,  est  en  faveur  du  bill  n°  21,  tel  qui  est  presente  a  la  Chambre 
des  communes  par  M.  Alphonse  Verville.  Nous  croyons  que  ce  serait  une  excellente 
chose  pour  tous  les  journaliers.  En  esperant  que  ceci  rencontrera  votre  approbation 
et  que  ce  projet  de  loi  sera  adopte, 

Je  demeure,  votre. 

L.  A.  QUILLET. 

Secretaire. 

(658) 

Association  des  Ouvriers  en  Patrons. 

WINNIPEG,  MAN.,  2  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  rec.u  instruction  de  vous  informer  de  1'approbation  unanime 
de  notre  association  relativement  au  bill  n°  21  "Loi  concemant  les  heures  de  travail 
dans  les  travaux  publics  ".  Nous  croyons  qu'il  sera  d'un  tres  grand  benefice. 

Je  suis  respectueusement, 

JAMES  AKEKSTREAM, 

Secretaire-archiviste. 

4—45 
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(613) 

Union  Internationale  des  Photo-Graveurs,  No  44. 

OTTAWA,  17  fevrier  1910 

<  'IIKR  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  communique  en 
date  du  10  courant. 

J'ai  personnellement  interroge  tous  las  membres  de  notre  association,  peu  nom- 
breuse  en^cette  ville.  L'avis,  unanimernent  exprime,  a  ete  le  plus  vif  desir  de  voir 
s'etendre  a  toutes  les  corporationis  et  a  toutes  les  categories  de  travailleurs  la  journee 
de  huit  heures  dont  nous  jouissons  nous-momes  depuis  quelque  temps. 

•Fr  suis  toujours  heureux  d'etre  1'interprete  de  sentiments  qui  comportent  un  peu 
de  solidarite  Immaine,  c'est  pourquoi  je  souhaite  le  meilleur  succes  a  votre  projet  de  loi. 

Votre  tout  devoue, 

T.  CHEVALIER. 

Secretaire. 
(675) 

Union  Internationale  des  Photo-Graveurs,  No  35. 

TORONTO,  ONT.,  11  mars  1910. 

Tin  ic    MIIXSIKI  K.—  L'l'nion  Internationale  des  Photo-Graveurs  n°  35,  de  Toronto 
Canada,  appi'mm-  entierement  et  de  tout  cceur  le  bill  n°  21,  que  votre  comite  etudie 
en  ce  moment. 

Nous  espi'mii*  que  votre  comite  fera  un  rapport  favorable  sur  le  bill  21,  qui  aura 
pour  resultat  de  7viidn-  les  journaliera  plus  capables.  et  permettra  de  donner  de  1'em- 
ploi  a  plus  d'licunnifs  qnc  dans  la  journee  de  dix  heures  de  travail. 

Je  demeure, 

Bien  sincerement  a  vous, 

JOSEPH  ROBSON, 

Secretaire-correspondant. 
(525) 

Ouvriers  en  instruments  de  musique,  No  34. 

GUELPH,  ONT.,  1  fevrier  1910. 

Aux  membres  de  la  Chambre  des  communes. 

MESSIEURS, — Nous,  les  Ouvriers  en  Instruments  de  Musique,  local  n°  34,  Guelph, 
Ontario,  avons  1'honneur  de  vous  informer  que  nos  membres  sont  tout  a  fait  en  faveur 
du  bill  de  la  journee  de  huit  heures,  lequel  se  trouve  en  ce  moment  a  1'etude  devant  la 
Chambre  des  communes.  Nous  croyons  le  bill  des  plus  conforme  aux  interets  du 
peuple  canadien  et  qu'il  devrait  etre  par  consequent  adopte. 

En  esperant  que  cette  declaration  meritera  la  consideration  de  votre  comite, 

Je  demeure  votre, 

GEO.  CUTTING, 
Secretaire-archiviste, 

(494) 

Association  Internationale  des  Ouvriers-Platriers. 

LOCAL,  N°  334. 

WINNIPEG,  MAX.,  ler  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Je  reponds  a  votre  lettre  datee  du  27  decembre.  au  sujet  re  la 
loi  proposee  concernant  les  heures  de  travail,  etc.,  dans  les  travatix  publics.  La  ques- 
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tion  fut  discutee  a  notre  aissemblee  generale  tenue  le  vendredi,  28  Janvier,  et  il  fut 
resolu  que  "cette  union  ise  declare  de  tout  cceur  en  favexir  du  principe  de  ce  bill,  le- 
quel  se  trouve  conforme  aux  meilleurs  interets  des  travailleurs  sans  pour  cela  etre  au 
detriment  du  patron,  ou  le  leser  en  aucune  fagon."  Aussi,  en  se  plagant  a  un  point  de 
vue  humanitaire  plus  eleve,  ce  serait  un  benefice  national. 

Nous  serons  dans  1'impossibilite  de  vou's  donner,  an  moyen  d'une  delegation,  un 
temoignage  verbal,  mais  ceci  est  la  parfaite  expression  de  notre  pensee. 

Eespectueusement  a  vous, 

THOS.  F.  WOOD, 

Secretaire-arcJiiviste. 


(596) 

Association  TJnie  des  Journaliers  plombiers,  gaziers,  etc. 

UNION  LOCALE,  No  16. 

BRANTFORD,  ONT.,  12  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Comme  la  lettre  que  vous  nous  avez  ecrite  relativement  a  la  "Loi 
concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics",  n'a  pu  etre  soumise  a 
notre  union  locale,  avant  la  date  de  notre  assemblee,  le  9  fevrier  ,nous  sommes,  en 
consequence  un  peu  en  retard  pour  y  repondre.  L'union  locale  ci-dessus  me  prie 
cependant,  de  vous  dire  qu'elle  est  en  faveur  du  bill,  et  espere  qu'il  ne  rencontrera 
(jue  des  succes.  Nous  somrne*  ppinc's  <lc  u'avoir  pu  repondre  plus  tot. 

Je  demeure, 

Respectueu'sement  a  vous, 

JAS.  W.  CROUCHER, 

Secretaire. 


(575) 

Association  Unie  des  Journaliers  plombiers,  gaziers,  etc. 

UNION  LOCALE,,  No  488. 

EDMOXTOX,  ALTA.,  6  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Je  reponds  a  votre  lettre,  relativement  au  bill  21,  "Loi  concernant 
les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,"  et  qui  est  en  ce  moment  a  1'etude  de- 
var.t  la  Chambre.  Notre  union  locale  me  pric  de  vous  dire  qu'elle  approuve  de  tout 
cceur  le  dit.  bill  11°  21,  et  recommanderait  respectueusement  aussi  que  les  gages  de 
1'union  soit  payes  dans  toutes  les  localites  ou  les  travaux  du  gouvernement  sont  ac- 
complis. 

Respectueusement  a  vous, 

W.  M.  MURRAY 

Secretaire-archiviste. 

4 — 15 1 
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(456) 

Association  Unie  des  Journaliers  plombiers,  gaziers,  etc. 

UNION  LOCALE,  No  56 

HALIFAX,  N.-E..  27  Janvier  1910. 
CHER  MONSIEUR,  —  Eelativement  a  votre  lettre  re  bill  de  la  journee  de  hint  heures 


Ir-  travaux  du  gouveriienicnl.  jr  pni-  'lire  ipi'dlc  a  <'te  soumise  a  notre  assem- 
blee  ot  approuvee  a  1'unanimite,  ohacun  des  membres  ayant  vote  en  sa  faveur.    J'es- 
qm    ma  n'pmisr  n'accusera  pa-  imp  dr  retard  aupres  dr  vous. 

Jc   deiiinrmv. 

Respectueusement  a  vous, 

F.  C.  CKATG, 

Secretaire. 


Association  Unie  des  Journaliers  plombiers,  gaziers,  etc. 
UNION  LOCALE,  No  c>7. 

HAMILTON,  OXT.,  20  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  circulaire  re  bill  i'l,  cst  arrivc'e  trop  tard  pour  etre 
soumise  a  notre  premiere  assemblee  de  Janvier,  mais  elle  a  ete  prise  en  consideration 
dan-  la  sniivc  d'hier. 

•Tai  i-c^u  instruction  de  1'union  locale,  n°  67,  A.U.,  des  Plombiers  et  Gaziers,  de 

exprimer  sa  sincere  approbation  du  bill  21. 

J'ai  «'^alement  regu  instruction  de  vous  demander  si  la  clause  n°  1  ou  nous 
lisons  "huit  heures  dans  tout  jour  ouvrable  que  ce  soit"  concernerait  nos 

bres  travaillant  a  1'entreprise  pour  le  gouvernement,  et  qui  ne  fournissent  que 
quatre  heures  de  travail  le  samedi  ? 

Votre.  etc.. 

A.  W.  HARRIS. 


(58 

Association  Unie  des  Journaliers  plombiers,  gaziers,  etc. 

UNION  LOCALE  N°  289. 

LONDON,  ONT.,  8  fevrier  1910. 

MONSIEUR.— En  reponse  a  votre  lettre  du  27  Janvier,  1910,  je  puis  vous  dire  que 
cette  union  locale  est  unanimement  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures  dans  les 
travaux  du  gouvernement  et  considere  que  ce  serait  une  chose  excellente  si  ce  projet 
de  loi  etait  adopte,  etant  donne  que  nous  suivrons  le  systeme  de  la  journee  de  hint 
heures  et  que  nous  1'avons  toujours  recommande. 

Sincerement  a  vons, 

G.  F.  AVEY. 

Secretaire. 
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(615) 

Association  TJnie  des  Journaliers  plombiers,  gaziers,  etc. 

UNION  LOCALE,  N°  170. 

VANCOUVER,  C.-B.,  15  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Je  recois  votre  lettre  relativement  au  bill  n°  21,  "Loi  concernant 
les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics",  et  le  bill  clans  son  ensemble  a  ete 
approuve  par  cette  union  locale. 

ED.  HENLEY, 

Secretaire. 


(403) 

Association  Unie  des  Journaliers  plombiers,  gaziers,  etc. 

UNION  LOCALE,  No.  62 

WINNIPEG,  MANV  29  Janvier  1910. 

('HER  MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  du  27  Janvier.  Notre  union  a  pris  en 
consideration  le  bill  n°  21  concernant  la  journee  de  huit  heures  et  est  unanime  a 
croire  que  ce  projet  de  loi,  s'il  est  adopte  finalement,  aura  pour  resultat  de  menager 
d'exisatence,  et  de  procurer  de  1'emploi  a  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Sincerement  a  vous, 

F.  J.  KING 

Secretaire-Financier. 

(547) 

Union  des  Pressiers  et  Aides  de  London,  No  173. 

LONDON,  ONT.,  8  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  rec.u  votre  lettre  du  27  Janvier,  et  je  1'ai  soumise  a  1'union 
locale  ci-dessus  a  son  assemblee  mensuelle,  samedi  >soir,  le  5  fevrier,  en  reponse  je 
puis  vous  dire  qu'elle  a  obtenu  un  grand  succes,  car  elle  favorise  un  mouvement  de 
cette  ville  au  sujet  des  ouvriers  d'imprimerie.  En  vous  souhaitant  tout  le  succes 
possible  pour  cet  excellent  mouvement.  dont  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire 
connaitre  les  nouveaux  progres. 

Je  demeure, 

Sincerement  a  vous, 

H.  S.  BENTLEY. 

(504) 

Association  des  ouvriers  provinciaux. 
tf 

LOGE  KEYSTONE,  N°  14. 

NEW-ABERDEEN,  C.-B.,  2  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Je  vous  certifie  par  les  presentes  que  la  loge  Keystone,  n°  14,  P.W.A. 
est  en  faveur  de  1'adoption  du  bill  n°  21. 

DAN.  P.  McKAE, 

Secretaire. 
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(515) 

Association  des  ouvriers  provinciaux. 

LOGE  LORD  HUBERTS.,  N°  35. 

SYDNEY-MINES,  N.-E.,  4  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,, — Je  regois  votre  lettre  du  27  Janvier  et  en  response,  j'ai  regu 
instruction  de  vous  dire  que,  bien  que  le  bill  ne  nous  affecte  pas  directement,  nous 
1'approuvons  tout  de  meme  de  tout  occur  et  esperons  que  le  temps  n'est  pas  eloigne  ou 
nous  pourrons  jouir  du  benefice  de  la  journee  de  huit  heures. 

Je  demeure,  cher  monsieur, 

Sincerement  a  vous, 

W.  J.  KENAYNE, 

Secretaire. 


(553) 

Association  des  ouvriers  provinciaux. 

LOGE  DRUMMOND.,  N°  8, 

SYDNEY- MINES,  CAP-BRETON,  5  fevrier  1910. 

M"\SH:I  H. — Votre  Icttie  du  27  Janvier,  relativement  au  bill  n°  21,  "loi  concernant 
les  heivre^  de  travail  dans  les  travaux  publics,"  m'est  parvenue.  Nous  1'approuvons 
avec  grand  plaisir,  la  trouvant  conforme  aux  progres  de  ces  derniers  temps,  et  sus 
ceptible  d'ameliorer  permaiiemment  les  conditions  d'existence,  en  general.  Nous 
serons  In -ur< -ux  de  vous  fournir  plus  tard  toute  1'aide  ou  tout  temoignage  verbal 
•dont  vous  pourrez  avoir  besoin. 

Sincerement  a  vous, 

A.  W.  DAVIS. 

Secretaire. 


(501) 

Union  Protective  des  Journaliers  de  Victoria. 

VICTORIA,  C.-B.,  20  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR., — Permettez-rnoi  de  vous  dire  que  notre  union  recommande  for- 
tement  la  journee  de  huit  heures.  Sur  notre  initiative,  un  referendum  vote  par  une 
.grande  majorite  autorisa  notre  conseil  de  ville  d'accorder  la  journee  de  huit  heures. 
Jaquelle  fut  aussitot  adoptee  par  tous  les  entrepreneurs  de  batisses.  Les  forges,  les 
scieries.  et  certains  corps  de  metiers  de  peu  d'import%nce  adherent  encore  a  la  journee 
•de  neuf  ou  dix  heures.  Nous  sommes  dans  Timpossibilite  de  fournir  un  temoignage 
verbal,  et  bien  que  le  temps  fixe  pour  la  reception  des  communications  ecrites  sur  ces 
anatieres  soit  maintenant  ecoule,  nous  esperons  que  cette  declaration  sera  acceptee  et 
«|ue  vous  vous  servirez  de  votre  influence  pour  obtenir  que  la  loi  soit  adoptee. 

Sincerement   a  vous, 

A.  K.  SHEEIv, 

Secretaire-correspoiidant. 
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(692) 

Union  Protective  des  Journaliers  de  Victoria. 

VICTORIA,  C.-B.,  20  mars  1910. 

Hon.  W.  L.  MACKENZIE  KING, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Vous  trouverez  ci-joint,  s'il  vous  plait,  la  copie  d'une  resolution 
adoptee  par  le  Conseil  des  Metiers  et  du  Travail,  de  Victoria,  et  approuvee  par  1'Union 
Protective  des  Journaliers  de  Victoria. 

II  est  possible  que  nous  ayons  meconnu  les  bonnes  intentions  des  membres  du 
parlement  dans  leur  maniere  d'agir  quant  au  bill  n°  21,  car  il  est  assez  difficile,  a 
la  distance  ou  nous  sommes,  avec  les  maigres  informations  qui  nous  parviennent,  de 
nous  former  une  tres  juste  opinion  sur  1'etat  des  choses. 

Peut-etre  pourriez-vous  nous  faire  parvenir  des  renseignements  qui  nous  fixeraient 
mieux. 

Dans  la  ville  de  Victoria,  nous  avons  etabli  depuis  quelques  annees,  le  systeme  de 
la  journee  de  huit  heures,  tout  comme  on  1'avait  fait  dans  les  districts  miniers,  soit 
de  charbon,  soit  d'autres  mineraux,  et  nous  avons  constate,  naturellement,  et  nous 
tenons  pour  certain  que  la  ou  les  heures  de  travail  sont  plus  longues,  les  ouvriers 
sont  plus  avares,  d'un  commerce  plus  rude  et  out  besoin  d'etre  mieux  eduques  sur  ces 
matieres.  1ST  ous  sommes  d'avis  qu'en  diminuant  les  heures  de  travail,  il  y  aurait  une 
chance  que  1'on  emploie  profitablement  des  heures  qui  jusqu'ici  n'avaient  servi  de  rien ; 
cela  procurerait  egalement  aux  hommes  la  facilite  pour  se  recreer  plus  longuement 
en  meme  temps  qu'il  leur  deviendrait  possible  d'augmenter  leur  capacite  intellectuelle. 
Ces  quelques  avantages  assureraient  un  meilleur  service  de  leur  part,,  et  les  rapproche- 
raient  de  1'ideal  que  le  Createur  nous  a  propose,  et  que  1'on  s'efforce  d'atteindre. 
Veuillez,  s'il  vous  plait,  m'excuser  et  vous  obligerez, 

Votre  sincere, 


A.  E.  SHERK 

Secretaire. 


Re— Bill  N°21. 


Resolu  que  le  Conseil  des  Metiers  et  du  Travail,  de  Victoria,  ayant  des  craintes  au 
sujet  de  la  sincerite  de  la  majorite  des  membres  a  la  Chambre  des  communes,  etant 
donne  leur  maniere  d'agir  envers  le  bill  n°  21,  appele,  "Loi  concernant  les  heures 
de  travail  dans  les  travaux  publics",  demande  que  le  bill  n°  21,  lequel  renferme  des 
mesures  de  progres  et  se  trouve  en  conformite  avec  les  meilleurs  interets  de  1'huma- 
nite  en  general,  soit  accepte  et  adopte  le  plus  vite  possible. 

(686) 

Union  Protective  des  Journaliers  de  Victoria. 

VICTORIA,  C.-B.,  19  mars  1910. 

Re  bill  n°  21. 

CHER  MONSIEUR,— L'Uniqn  Protective  des  Journaliers  de  Victoria  a  approuve,  a  sa 
derniere  assemblee  la  demande  du  Conseil  des  Metiers  et  du  Travail,  de  Victoria,  au 
sujet  du  bill  11°  21,  appele  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics",  dont  s'occupent  en  ce  moment  les  membres  de  la  Chambre  des  communes, 
question  SUT  laquelle  les  associations  ci-dessus  ont  passe  une  resolution  dont  j'inclus 
la  copie. 
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A  la  distance  ou  nous  sommes,  avec  le  peu  d'iuformation  que  nous  recevons  au 
3uje1  des  laits  et  et  gestes  de  la  Clmmbre  a  Ottawa,  nous  pouvons  facilement  tirer 
des  conclusions  crronees,  mais  nous  sommes  tout  a  fait  convaincus  que  1'adoption 
de  ce  bill,  applicable  a  tuns  les  travaux  publics,  est  conformc  aux  meilleurs  interets 
•''  ('c  pays,  que  ces  travaux  regardent  la  construction,  les  objets  manufactures,  ou  le 
iraiisport.  J'espere  qu'il  sera  adopte  le  plus  tot  possible. 

Sincerement  a  vmi-. 


A.  E.  SHERK, 

Secretaire. 


BUI  N<>.   .'/ 


,  que  le  Conseil  des  Metiers  et  du  Travail  de  Victoria,  ayant  des  craintes  au 
sujet  de  la  sincerite  de  la  majorite  des  membres  de  la  Chambre  des  communes,  etant 
'Inimc  lour  maniere  d'agir  vis-a-vis  le  bill  n°  21,  appele  "Loi  concernant  les  heures 
de  fi-;i\ail  <lans  les  travaux  publics",  demande  que  le  bill  11°  21,  lequel  renferme  des 
mesnrv-  ,lc  progres,  et  se  trouve  conforme  aux  meilleurs  interets  de  1'humanite  en 
l,  soit  accepte  ct  adopte  le  plus  vite  possible. 


(592) 

Union  Internationale  des  Carriers. 

GRANITEVILLE,  QUE.,  12  fevrier  1910. 

<  '111:11  .MH.SMKI  u,  —  -Vous  me  demandez  des  informations.  Je  crois  mainteiiant 
qu'iiii  hoiuine  qui  gagne  son  pain  a  la  journee,  a  besoin  que  les  heurc=  de  travail 
soient  moins  longues  et  bien  payees.  A  mon  avis,  la  journee  de  travail  doit  se  com 
poser  ile  buit  beures,  sachant  par  ma  propre  experience  qu'apres  avoir  travaille  du- 
rant  liuit  heures  dans  les  carrieres  de  granite,  je  suis  tres  heureux  de  me  reposer. 
Nous  avons  organise  et  fonde  une  succursale  de  1'Union  Internationale  des  Carriers, 
et  tout  marcha  tres  bien,  jusqu'a  ce  que  1'on  presente  aux  membres  un  bill  renfermant 
les  prix  et  le  systeme  de  la  journee  de  liuit  heures.  Ils  ne  consentirent  pas  a  signer 
ce  bill,  considerant  qu'un  homme  qui  ne  peut  travailler  neuf  ou  dix  heures,  est  moins 
qu'un  homme.  Ils  ressemblaient  beaucoup  plus  a  des  conducteurs  d'esclaves.  Us  fon- 
derent  eux-memes  alors  une  union,  afin  de  nous  econduire,  et  ne  voulurent  plus  agir 
que  d'apres  le  systeme  de  la  journee  de  neuf  heures.  La  clique  qui  travaille  pour  eux 
presenta  un  nouveau  bill  de  neuf  heures  de  travail,  lequel  viendrait  en  vigueur  le 
ler  mai  1910.  II  y  a  trois  differents  chefs  appartenant  a  trois  differents  partis,  le  pre 
mier  J.  Mclntosh,  connu  sous  le  nom  de  "Stanstead  Granite  Company"  le  second, 
James  Broda,  le  dernier  est  S.  B.  Norton.  Ceux-ci  sont  les  trois  hommes  travaillant 
durant.  de  longues  heures  chaque  jour. 

Je  crois  que  tout  homme  qui  reconnait  que  huit  heures  est  tout  ce  qu'il  peut 
consacrer  au  travail  par  jour,  aura  fait  une  somme  d'ouvrage  durant  cet  espace  de 
temps  egale  a  celui  qui  aura  travaille  durant  dix  heures.  Ceci  est  le  resultat  de 
mon  experience  personnelle  faisant  partie  moi-meme  d'une  equipe  d'hommes. 

Sincerement  a  vous 

MYRON  MORSE. 

(459) 

Ordre  des  Conducteurs  de  Trains,  No  464. 

BRANDON,  MAN.,  I'O  Janvier  T.HO. 

MONSIEUR,—  Je  regois  a  1'instant  votre  lettre  du  27  decembre  1909,  accompagnee 
du  bill  n°  21,  intitule  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics". 
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Je  u'ai  rec.ii  votre  lettre  qu'un  mois  plus  tard  et  il  ne  m'a  pas  ete  possible,  par  con 
sequent,  de  la  presenter  le  21  Janvier  1910,  et  de  repondre  en  temps  a  votre  demands. 

J'ai  regu  instruction  d'accuser  reception  de  votre  lettre  et  du  bill  et  de  vous  in 
former  que  1'Ordre  des  Conducteurs  de  Trains  demeure  en  faveur  du  principe  des 
heures  de  travail  moins  longues,  et  que  cette  division  de  1'ordre  approuve,  de  tout 
cceur.  le  bill  tel  que  presents  au  comite,  et  nous  esperons  et  desirous  que  la  Chambre 
1'adopte  sans  qu'il  y  ait  d'oppasition. 

Je  dois  vous  informer  que  notrc  ordre  possede  un.  representant  legal  a  Ottawa,  M. 
Harvey  Hall,  lequel  est  autorise  a  surveiller  nos  interets  durant  la  session  du  par- 
lement. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

THOS.  BROWNLEE. 

Sccretaire-tresorier. 

(491) 

Fraternite  des  Employes  de  Trains  d'Amerique,  No  173. 

CEANBROOK,  C.-B.,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre.  Comme  il  m'est 
impossible,  tout  aussi  bien  qu'a  chacun  des  membres  de  notre  association,  de  nous 
rendre  a  Ottawa  pour  donner  un  temoignage  verbal,  je  vais  m'efforcer  d'expliquer 
au  moyen  de  cette  lettre  les  differentes  raisons  que  nouis  avons  d'approuver  le  bill  a 
1'etude  en  ce  moment.  J'espere  qu'une  telle  lettre  sera  jugee  digne  d'une  serieuse 
consideration.  Je  comprends  que  vous  vous  efforcez  de  connaitre,  sur  cette  matiere, 
1'opinion  des  travailleurs  particuliers  en  meme  temps  que  celle  des  associations  ou- 
vrieres.  II  est  de  mon  devoir,  a  cette  occasion,  de  vous  exposer  d'une  fagon  detaillee 
notre  maniere  de  voir. 

Bien  que  je  n'aie  pu  trouver  encore  1'occasion  de  soumettre  votre  lettre  a  1'assem- 
blee  representative  des  membres  de  notre  association,  je  crois  que  je  serais  parfaite- 
ment  justifiable  de  vous  declarer  que  les  dits  membres  seraint  plus  que  heureux  de 
1'adoption  d'une  loi  ayant  pour  but  la  regularisation  des  heures  de  travail  et  le 
seraient  plus  particulierement  encore  si  ce  projet  de  loi  etait  redige  dans  des  termes 
identiques  au  bill  n°  21. 

Une  mesure  de  ce  genre  ne  .saurait  etre  consideree  trop  radicale,  car  la  journee 
de  huit  heures  recrute  un  nombre  jtou jours  plus  grand  d'adherents  parmi  les  em- 
ployeurs,  temoin  la  demande  du  conseil  de  ville  de  Vancouver,  pas  plus  tard  que  la 
semaine  derniere. 

Je  croiis  que  vous  partagerez  mon  avis  si  je  vous  dis  que  toutes  les  personnes 
occupees  a  1'etude  des  industries  economiques,  reconnaissant  que  1'amelioration  con 
tinue  des  machines  et  des  accessoires  mecaniques,  contribue  a  diminuer  jour  par 
jour  le  trop  grand  effort  du  travailleur  a  la  besogne.  Maintenant,  en  admettant  ceci, 
ce  serait  une  loi  sage  que  celle  qui  s'efforcerait  de  regulariser  les  heures  que  le  peuple 
consacre  au  travail.  Nous  savons  que  la  loi  proposee  n'afiectera  que  les  homines  em 
ployes  dans  les  travaux  publics,  mais  nous  savons  aussi  que  1'exemple  fourni  par 
ceux  qui  detiennent  1'autorite  dans  la  nation  entrainera  graduellement  plusieuis  mai- 
sons  de  commerce  privees-  et  corporations  (lesquelles  n'ont  pas  encore  adopte  la  journee 
de  huit  heures)  sans  que  le  gouvernement  n'ait  a  exercer  aucune  pression. 

De  plus,  cette  reduction  des  heures  de  travail,  tout  en  procurant  de  1'emploi  a  un 
plus  grand  nombre  de  personnes,  donne  aux  travailleurs  un  peu  plus  de  loisir  pour  se 
recreer,  pour  s'occuper  de  leur  avaiicement  personnel,  leur  permet  aussi  de  disposer 
d'un  peu  plus  de  temps  pour  veiller  aux  besoins  de  leurs  enfants,  de  leur  foyer,  etc,, 
cte.,  toutes  choses  tendant  a  rendre  une  nation  heureuse,  forte  et  prospere. 
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II  i  -i  inutile  de  soutenir  que  les  ouvriers  ont  toujours  assez  de  loisirs,  que  cette 
reduction  des  heures  de  travail  les  conduirait  iufailliblement  aux  vices  de  toutes 
sortes,  a  Fivrognerie,  etc.,  ces  theories  ont  ete  condamnees  depuis  longtemps. 

Je  if  ignore  pas  que  certains  employeurs  et  certains  membres  du  parlement  objec- 
leront  que  cette  loi  en  ce  moment  a  1'etude  augmentera  les  charges  financieres  de  la 
nation.  II  se  pom-rail,  mais  nous  esperons  que  cet  argument  ne  sera  d'aucun  poids 
devaui  rotre  comite,  car  une  telle  loi  n'est  pas  seulemenl  cont'nrmr  anx  idees  moderns, 
mais  est  pratiquement  l<>nt  au  benefice  des  cerveaux,  des  nerfs,  des  muscles  et  des  os  du 

<  'iinada. 

Naturellement  les  organisations  unvrirri's  •  •niiMdrrrnt,  commc  i  .....  cliose  entendue, 
•  pit1  !'•-  travailleurs,  concemes  dans  le  bill  n°  21,  n'auront  a  subir  aucune  reduction 
dan  leurs  gains  quotidiens. 

Votre  ohris^mt    -rrvitcur. 


JOHN  McKENNA, 

Secretaire-archiviste. 

(436) 

Fraternite  des  Employes  de  Trains  d'Amerique,  No  167. 

1  1  \i.  11  \x.  N.-E..  21  Janvier  1910. 

('111:1:  \HI\SII.I  ii.  ,1'ni  rii(jimnir  d'accu.sri-  nVrpt  inn  de  votre  lettre,  datee  du  27 
decenibiv  I'.Hi'.i.  ,lc  ivgivltc  d'axoir  rctanli'  anssi  longti'inps  a  vous  repondre,  mais  il 
m'a  i'allu  atlmdrc  jnsiui'ii  la  n'nniciii  dc  jaiivicr  dc  notre  loge. 

,lc  suis  aiiturisr  a  YUIIS  dire  (|ue,  bien  que  nous  sympathisions  avec  le  mouvement 
en  faveur  d'unc-  juiiniiV  de  travail  plus  courte,  nous  croyons  que  toute  tentative  pour 
1'rtal'lir  '•!!  vi  i-i  u  d'unc  loi  dc  la  (  'hambre,  serait  actuellement  prematuree.  et  nous 
prefererions  plniot,  ('-taut  ilonnees  les  conditions  presentes,  conserver  la  journee  de 
travail  actuelle  de  neuf  ou  dix  heures  avec  une  augmentation  de  gages,  car  la  cherte 
de  la  vie  est,  a  1'hcure  (jifil  est,  trop  olevee  en  comparaison  du  prix  moyen  des  salaires, 
ce  qui  met  les  fainilK  -  dans  1'impossibilite  de  rencontrer  toutes  leurs  depenses  et  les 
obligent  a  contracter  des  dettes. 

Lorsqu'il  devinidra  possible  d'etablir  le  systeme  de  la  journee  de  huit  heures  et 
que  le  prix  des  gages  sera  egal  au  prix  actuel  ou  plus  eleve,  nous  serons  prets  a  1'ap- 
puycv.  Mais  en  nous  rappelant  les  conclusions  que  nous  avons  tirees,  apres  avoir 
constate  la  ni'cc.ssiti'  nfi  nous  en  sommes  de  subvenir  aux  besoins  de  nos  families  ou 
aux  notres  inrincs,  il  nuns  1'aut  abandonner  la  journee  de  travail  plus  courte,  et  nous 
en  tenir  a  la  jcmrnrc  plu-  IIIULIUI-  jiisi|ifan  bean  jour  ou  ce  changement  pourra  devenir 
vrai. 

Je  demeure, 

Respectueusement  a   vous. 

HERBERT  E.  GREENOUGH, 

Secretaire-archiviste. 

(544) 

Fraternite  des  Employes  de  Trains  d'Amerique,  No  245. 

MONCTON,  N.-B.,  7  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  En  reponse  a  votre  lettre  du'  27  Janvier,  dans  laquelle  vous  de- 
mandez  des  renseignementes  et  notre  opinion  au  sujet  de  la  journee  de  huit  heures, 
la  loge  Intercolonial  de  la  F.  des  E.  T.,  desire  que  vous  sachiez  qu'elle  est  fortement 
en  faveur  de  la  journee  de  travail  plus  courte  pour  les  raisons  suivantes: 
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La  journee  de  huit  lieures  a  donne  d'excellents  »resultats,  tant  au  point  de  vue 
de  la  quantite  comme  de  la  qualite  du  travail  accompli,  et  partout  ou  elle  a  ete  dument 
mise  a  1'epreuve. 

Apres  une  annee  d'experience  de  la  journee  de  huit  heures,  dans  la  fonderie  de 
MM.  Mathew  et  Pratt,  a  Stalford,  Angleterre,  Ton  a  constate,  apres  un  examen 
serieux  et  apres  avoir  fait  la  comparaison  avec  les  six  annees  precedentes,  que  Ton 
avait  effectue  une  plus  grande  somme  d'ouvrage  durant  1'annee  pendant  laquelle  les 
ouvriers  avaient  travaille  4-8  heures  par  semaine,  que  durant  la  moyenne  des  six  der- 
nieres  annees,  pendant  lesquelles  les  hommes  avaient  travaille  53  heures  ou  plus. 
MM.  William  Allen  &  Co.,  forgerons,  de  Sunderland,  ont  fait  la  meme  experience 
apres  avoir  reduit  les  heures  de  travail  de  53  a  48  par  semaine  en  1892.  Apres  epreuve . 
faite  de  la  journee  la  plus  ccmrte,  M.  Allen  (a  ce  temps-la  membre  de  la  chambre) 
ecrivait :  "  Bien  que  la  chose  semble  paradoxale,  j'ai  pu  accomplir  plus  d'ouvrage 
qu'auparavant ;  en  fait,  je  suis  etonne  de  1'essor  qu'ont  pris  les  affaires,  ayant  toujours 
cru,  comme  plusieurs  employes,  qu'il  y  aurait  une  diminution  correspondante  dans  la 
production".  MM.  Short  Brothers,  constructeurs  de  navires  de  Sunderland,  ont  adopte 
le  systeme  de  la  journee  de  huit  heures  en  1892.  Leur  experience  a  donne  le  meme 
resultat.  Cinq  mois  apres  la  reduction  des  heures  de  travail,  ils  ont  ecrit :  "  Nous 
avons  le  plaisir  de  dire  que  le  resultat  a  depasse  notre  attente.  Nous  payons  mainte- 
nant  plus  de  salaires  et,  consequemment,  nous  effectuons  plus  d'ouvrage  ". 

De  nombreuses  experiences  semblables  a  celles  ci-dessus  pourraient  etre  citees  ap- 
portant  chacune  la  preuve  que  la  diminution  dans  les  heures  de  travail,  du  chiffre 
de  dix  ou  neuf  a  huit,  n'a  jamais  ete  accompagnee  d'une  diminution  correspondante 
dans  la  production. 

Des  exemples  de  ce  genre  paraissent  dans  1'excellent  volume  de  M.  John  Rae, 
intitule  Eight  Hours  for  Work.  Ce  livre  est  une  veritable  encyclopedic  de  faits,  tous 
en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures. 

Dans  ce  siecle  de  la  mecanique,  il  semble  qn'il  n'y  ait  aucune  raison  de  supposer 
que  le  travail  des  machines  ne  puisse  se  faire  dans  huit  heures  de  travail  par  jour. 

La  journee  plus  courte  est  propre  a  maintenir  en  bonne  sante,  et  cette  vigueur 
^ntretenue  perniet  aux  travailleurs  d'accomiplir  dans  un  espace  de  temps  plu's  res- 
treint  la  meme  somme  d'ouvrage  qu'il  effectuait  dans  une  journee  plus  longue.  La 
journee  de  huit  heures  procure  a  1'ouvrier  quelques  heures  qui  lui  servent  a  developper 
ses  facultes  intellectuelles,  et  en  1'elevant  ainsi  au-dessus  de  la  condition  de  1'homme 
qui  ne  pense  pas,  le  qualifie  davantage  pour  le  travail  superieur  d'un  maitre-  artisan. 

Sincerement  a  vous, 


MARSHALL  J.  GOVANG 

Correspondan  I . 


(409) 


Fraternite  des  Employes  de  Trains  d'Amerique. 

MONTREAL,  15  Janvier  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  27  decembre  dernier,  je  tiens 
a  vous  faire  connaitre  qu'a  la  premiere  presentation  du  bill  par  M.  Verville  devant 
la  Chambre,  la  question  de  la  journee  de  huit  heures  a  ete  prise  en  Consideration  par 
nos  membres  et,  sans  exception,  tous  ont  vote  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures. 

C'royar.t   avoir  repondu   exacternent   a  votre  demande 

Je  demeure,  votre  obeissant  serviteur, 

ALF.  CHARTRAND. 
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Fraternite  des  Employes  de  Trains  d'Amerique,  No  98. 

NELSON,  C.-B.,  30  Janvier  1910. 

R   MONSIE1  it,  —  Jo  vous  remercie  pour  la  copie  du  bill  n°  21.    Nous  vous  decla- 
rons  que  nous  somnies  de  tout  cceur  en  faveur  du  bill  n°  21,  auquel  nous  ne  repro- 
clmn-  que  -  ......  mnquc  d'extension,  qui  nc  pcrmci   [i;i^  ilf  I'appliquer  a  des  travaux  de 

tout'  Is  que,  par  exemple,  la  construction  des  chemins  de  fer,  ou  ces  che- 

inin-,  sonl  ;i<-l  iidlcincnl  aides  ou  patronnes  par  le  gouvernement,  et  ou  sont  employes 
mi  LiTMinl  notnlii'r,  dc  I  ni  viiilleurs.  Xmis  in-  voyon-  au'Miiio  autre  voie  d'adoucissc- 
nicni  qur  CT||(.  'jui  consisterait  a  rafcmirfir  la  jourin'c  dc  travail,  de  fagon  a  doiiner 
lioiiiuir-  Ic  temps  dc  s'assurer  lc  benefice  d'inviMitions  ct  d'ameliorations  dans 
Ir  machines,  proprcs  a  diniinuer  Icnr  peinc,  toutes  choses  qui  tourneraient  aussi  au 
protil  du  patron. 

Kn    \'ini-   rcnici'i-iant    dc    tiouveau', 

J.  A.  AUSTIN, 

Secretaire-archiviste. 


(630) 

Fraternite  des  Employes  de  Trains  d'Amerique. 

l,i«:i:  VANCOUVER,  N°  58. 

VANCOUVER,  16  fevrier  1910. 

MO\  (  [ii:u  .MOXSIEUK, — Relativement  a  votre  lettre  an  sujet  du  bill  21  "Loi  con- 
cernant  les  heures  de  travail  dans  les  travaux  publics",  j'ai  regu  instruction  de  vous 
fairc  parvi  nir  la  sanction  des  membres  de  la  loge  ci-dessus,  consideres  comme  corps. 
,1',  -  .  •  cette  declaration  recevra  votre  approbation. 

Je  denicui'i  . 

Respectueusement  a  vous, 

TITOS.  P.  JOYCE. 

Secretaire-archiviste. 


(663) 

Ordre  des  Conductcurs  de  Chemins  de  fer. 

DIVISION   N°   542, 

LF.TIIBKIDCE,  ALTA.  -2  mars  1910. 

.Mn\>ii;rit. — Je  suis  charge  jjnr  not  re  division  de  vous  ecrire  que  nos  membres 
approuvcnt  tons  le  bill  u°  21  "Loi  eoncernaut  les  heures  de  travail".  Nous  avons  ecnt 
a  notrc  representant  de  vous  donner  toute  assistance  possible. 

A  vous  respectueusement 

JOS.  J.  FERRIER, 

Secretaire-tresorier. 
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Ordre  des  Conducteurs  de  Chemins  de  fer. 

DIVISION  BARTLETT,  N°  214, 

MONCTON,  N.-B.,  22  fevrier  1910. 

MONSIEUR,—  Votre  lettre  du  27  Janvier  a  etc  lue  aujourcVhui  a  la  division  i>U. 
Ordre  des  cpnducteurs  de  chemins  de  fer  et,  comme  nous  n'avons  des  reunions  qu'une 
fois  par  mois,  vous  excuserez  le  retard  mis  a  vous  repondre 

Tons  les  membres  de  notre  division  sont  en  faveur  de  ce  bill,  mais  ils  voudraient 
avoir  plus  ample  information. 

Si  Ton  fixe  une  date  pour  en  faire  Pcxamen,  aye/.  la  bonte  de  mVii  informer. 

A  vous  sincerement. 

W.  ('Ijnc'KKTT. 

Secretaire. 

(599) 

Ordre  des  Conducteurs  de  Chemins  de  fer. 

DIVISION  UNION,  N°  13, 

ST-THOMAS,  ONT.,  14  fevrier  1910. 

MONSIEUR,  —  A  notre  derniere  reunion  de  Punion,  division  n°  13,  Ordre  des  con- 
ducteurs  de  chemins  de  fer,  apres  avoir  discute  votre  lettre  et  le  bill  n°  21.  nous 
avons  approuve  celui-ci  dans  tout  son  entier,  confiants  en  sa  sagesse  pour  les  em 
ployes  du  service  public  ainsi  que  pour  ceux  des  corporations  privees.  Souhaitaiit 
que  vos  efforts  soient  couronnes  de  succes  et  que  ce  bill  soit  applique  ;\  toutes  les 
branches  de  Pindustrie, 

Je  suis,  monsieur, 

Sincerement  a  vous, 

JOHN  MACKENZIE. 

Secretaire-tresorier. 


Quartier  general  de  la  Fraternite  Canadienne  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

HALIFAX,  N.-E.,  6  Janvier  1910. 

MONSIEUR,  —  En  reponse,  j'ai  le  plaisir  de  vous  dire  que  notre  association  est 
beaucoup  en  faveur  de  la  reduction  des  heures  de  travail;  mais  la  loi  en  question 
n  est  pas,  selon  moi,  assez  etendue.  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  se  limitevait  exclu- 
sivement  aux  manoauvres,  ouvriers  ou  artisans  au  service  des  entrepreneurs,  ou  des 
sous-entrepreneurs  qui  out  des  contrats  avec  le  gouvernement  du  Canada.  En  effet, 
je  le  repete,  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  loi  ne  s'appliquerait  qu'aux  employes  du 
gouvernement,  car,  a  mon  avis,  une  loi  generale,  accordant  la  journee  de  huit  heures 
pour  tout  le  Canada,  est  a  desirer.  Voila  une  question  qui  merite  la  co 
attentive  de  notre  gouvernement. 

A  vous  fidelement, 

M.  M.  MACLEAN. 
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(573) 

Fraternite  Canadienne  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

LEVIS,  10  fevrier  1910. 

CHER  MONSIEUR,  —  La  votre  du  8  courant  relative  a  la  "Loi  concernant  les  beures 
de  travail  dans  les  travaux  publics."  Ma  precedente  comportait  a  peu  pres  le  senti 
ment  ex-prime  par  les  7iicmbres  de  notre  Division,  a  ce  sujet.  Tout  de  meme,  la  sui- 
vantc  c-st  la  resolution  adoptee  a  notre  derniere  assemblee: 

"Kn  vue  du  fait  que  cette  question  est  deja  cut  re  les  mains  de  la  Grande 
Division  et  que  le  Grand-President,  A.  R.  Mosher,  a  ete  nomine  delegue  par  les 
<  !  rands  Officiers  a  la  prochaine  reunion  qui  doit  avoir  lieu  dans  un  court  delai,  resolu 
mie  ii.  ms  emlnssniis  tout  et  en  entier  les  demarches  faites  jusqu'a  present  en  cette 
mat  iere." 


T.  W.  L.  BROCK. 

Secretaire. 


(516) 

Employes  de  Tramways  Electriques. 

OTTAWA,  S  fevrier  1910. 

MnxsiKi  K, — Xou>    a\-niis    j',.c.||    \-,,ti-e    c m mi ication    concernant    les    heures   de 

travail  aux  travaux  pulilics.  L(»  bill  a  c-te  lu.  discute  et  approuve  dans  sou  entier  par 
la  division  279,  Employes  de  tramways  electriques.  Je  dirai,  pour  les  meinbres  de  la 
division  279,  qu'ils  soubaitent  que  ce  bill  devienne  loi  pour  etre  effectif. 

A  vous  respectueusement, 

FRED.  GOLDING, 

Secretaire-archiviste. 


(555) 

Employes  de  Tramways  Electriques. 

TORONTO,  le  7  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  circulaire  concernant  le  bill  sur  la  journee  de  buit  beures  pour 
les  contrats  avec  le  gouvernement,  m'est  parvenue  il  y  a  quelques  jours.  Elle  a  ete 
1'objet  de  la  discussion,  hier  soir.  a  la  reunion  de  notre  association.  Le  bill  a  ete 
approuve  a  I'unanimite.  II  est  probable  que  quelques-uns  de  nos  officiers  se  presen- 
teront  devant  votre  comite  pour  vous  expliquer  pourquoi  nous  avons  approuve  le  bill 
et  pourquoi  il  devrait  etre  adopte. 

A  vous  sincerement. 

J.  GIBBONS. 

Secretaire. 
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(672) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer,  No  7. 

AGINCOURT,  ONT.,  le  10  mars  1910. 

MONSIEUR, — Le  bill  11°  ^1,  "loi  eoncermmt  les  heures  de  travail  sur  les  travaux 
publics",  a  ete  cordialement  approuve  par  les  telegraphistes  de  mon  district,  Toronto  a 
Smith's-FalH  Ont. 

Si  ce  bill  est  adopte,  il  fera  honneur  a  tons  ceux  qui  auront  contribue  a  son 
succes.  Cette  mesure  ne  nous  touclie  pas  comme  corps;  pourtant,  elle  causera  plus 
tard.  quand  elle  sera  appliquee,  de  mutuelles  considerations  entre  toutes  les  classes. 

A  vous  sincerement, 

P.  BROWN. 

President. 
(659) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer,  No  30. 

COATSWORTH,  ONT.,  le  ler  mars  1910. 

Ald\sp:i  i{, — J'ai  regu  votre  communication  et  copie  du  bill  11°  21  dont  j'oi  pris 
bonne  note.  Je  dois  annoncer  a  votre  honorable  comite  qu'apres  avoir  mis  ce  bill 
devant  nos  membres,  ils  1'ont  approuve  cordialement,  Nous,  employes,  croyons  que 
notre  journee  de  travail  devrait  etre  de  huit  heures  et  non  de  plus,  fut-elle  meme 
moins  payee  si  cela  etait  necessaire.  Nous  croyons  qu'mi  travail  meilleur,  moins 
d'accidents  et  moins  de  pertes  de  vie,  sont  les  avantages  qui  deriveraient  d'une  journee 
plus  courte.  Remerciant  votre  honorable  comite  de  vouloir  bien  nous  demander  d'ex- 
primer  nos  clesirs, 

Je  suis,  votre  humble  serviteur. 

N.  A.  KNISTER. 

President  general. 

(548) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer. 

,  LONDON,  ONT.,  ler  mars  1910. 

MONSIEUH, — \rotre  estimee.  du  27  Janvier,  a  ete  remise  a  notre  president  local.  M. 
McPhee.  J'approuve  cordialement,  ses  observations  ci-jointes  et  crois  que  les  fonctions 
exigeantes  et  penibles,  les  longues  heures,  ect.,  des  telegraphiste?  de  cbeniins  de  fer 
au  Canada  seront  comsiderees  favorablement. 

A  vous  sincerement, 

JOHN  SHAW, 

Secretaire. 

(519) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer. 

LONDON,  ONT.,  8  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Yotre  estimee  du  27  Janvier  1910,  adressee  a  M.  Shaw,  de  London, 
m'a  ete  remise  et  je  m'empresse  d'y  repondre.  Je  crois  pouvoir,  en  toxvte  siirete,  ex- 
primer  1'opinion  de  tous  les  telegraphistes  du  district  11°  2,  de  la  division  Ontario  du 
Pacifique  Canadien,  systeme  7,  que  le  bill  n°  21  sur  la  journee  de  huit  heures.  les  tou 
ch  e  tous  en  general  et  qu'eii  particulier,  ils  desirent  le  voir  adopte  comme  loi  par  la 
Chambre  des  communes  et  le  Senat. 


720  COMITE  81  If   /./•;   BILL    Vo  ..'/     lir.l  RES   IH     TRAVAIL 

9-10   EDOUARD  VII,   A.   1910 

Les  telegraphistes  de  chcniins  de  fer  canadiens,  de  tous  les  reseanx,  sont  assu- 
jetis  a  nn  travail  quotidien  de  non  inuins  de  douze  heures  et  de  seize  a  dix-huit  sur 
quelques  lilies.  Xinns  sentnns  tous  que  cela  est  une  grande  injustice,  car  nos  fonc- 
tions  se  composent  de  taut  de  sujets  importants  que  la  fatigue  rneutale  qu'elles  oc- 
ca-ioiincnt  est  Imp  .u-rande  pour  lc  pins  fort  des  mortels. 

•I''  I"'  !>en\  Imp  attiivr  I'altcntinn  sur  la  responsabilite  considerable  qu'ont  les 
telegraphistes  dc  chemins  dc  IVr,  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions.  car  la  vie  des 
voyageurs  ef  la  pn.priclc  des  cxpcditcnrs  sont  entre  leurs  mains  et  Ton  ajoute  trop 
pen  d  importance  a  ee  fait  que  c'cst  apres  les  Imit  premieres  heures  du  service  que 
90  pnnr  cent  des  accidents  se  produisenl  ;  cela  a  ete  deraontre  maintes  et  maintes  foie. 
XIP-,  i-cille^nes  americains  jcnns-cni.  d/une  journee  dc  ucnf  hcnres  et  le  public,  les 
compagnies  dc  clu'inins  dc  iVr  el  les  telegraphistes  eux-uieines,  beneficient  du  resultat. 
('"'-(  dn  succes,  (lans  lc  vrai  sens  dn  mot.  et  il  n'.v  a  ancnne  raison  pour  laqwelle  le 
public  canadicri  n'aurait  pas  druit  an  niciile  boil  resultat. 

Je  suis  bciirciix  dc  iidti  r  (|uc  votre  comite  est  assez  intcreose  pour  demnnder 
I'upiiiicii  dc-  tfelegraphistes  >ur  cciic  inipni'laute  (|ne-ti<'ii  <|iii  nuns  est  >i  chere. 

.lc  genes  <iuc  ccttc  mesure,  si  die  reussit,  aura  la  sy,,ipathie  et  I'ajipni  de-  te 
legraphistes  dc  (jiidipic  parti  i|n'il-  snient  indi\-idnellement. 

Vous  remerciant  de  nouvean, 

Je  reste  a  vous  sincerement, 

W.  D.  ifcPHEE. 

President. 


(671  • 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer,  No  7. 


AX,  QUE.,  9  mars  1910. 

M(.\sn;ri!.  —  Votre  estimee  du  24  dernier  concernant  le  bill  21  m'est  bien  pav- 
nue.  Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer  que  1'Ordre  des  telegraphistes  du 
di-iri  t  n  1  et  inoi,  nous  avmis  le  grand  jtlaisir  de  vous  offrir  notre  appui  pou1.1  ee 
bill  et  de  -"idiaiter  qu'il  reussisse.  Nous  soimues  d'a'vis  que  la  journee  de  huit  IRMIVC-- 
s'impose  anx  travaux  du  gouvernement  et  que  notre  bien-etre  s'en  ressentira.  Des 
indices  de  prosperite  aident  egalement  a  obtenir  une  legislation  favorable  a  toutes 
les  classes  nnvrieres  et  il  n'est  que  temps  que  cela  arrive. 

A  vims  tres  sincerement, 

J.  M.  KANE, 

President. 


(680) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer,  No  43. 

ROLAND,  MAX.  14  mars  lf'10. 

MOXSIEUR, — J'ai  devant  inoi  votre  communication  du  10  dernier  ainsi  qu  une 
copie  du  bill  11°  21  pour  lc-  b cures  de  travail  aux  travaux  publics. 

En  reponsc,  je  dirai  que  notre  association,  de  cette  division,  approuve  ce  bill  et 
que  c'cst  un  pas  fait  dans  la  bonne  direction. 

L'ordre  des  telegraphistes  de  chemins  de  fer  agite  la  question  d'une  journee 
plus  courte  depuis  plusieurs  annees,  mais  avec  peu  de  succes,  et  nous  croyons  qu'il  est 
du  devoir  de  1'Etat  de  s'en  occnper  f-t  de  faire  une  loi  pour  reduire  les  heures  du 
travail  des  classes  ouvrieiv-. 
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Actuellement,  les  longues  henres  du  travail  de  nos  classes  ouvrieres  sont  au  de 
triment  de  leur  sante  et  de  leur  bonheur  et  ne  contribuent  pas  a  faire  de  bons 
citoyens. 

Les  ouvriers  et  ouvrieres  de  notre  pays  ont  besoin  de  plus  de  temps  pour  se  dis- 
traire,  penser  et  s'instruire  et  toute  legislation  faite  dans  ce  but  sera  un  facteur 
important  qui  elevera  la  position  morale  et  sociale  des  travailleuns  du  Canada. 

A  vous  shieerement, 

A.  E.  J,  WILLIS, 

President  neutral. 

(647) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer. 

SAINT-PIERRE,  QUE.,  26  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  rec.u  tons  vos  documents  concernant  la  question  du  bill  su'r  la 
journee  de  huit  heures,  par  1'entremise  de  M.  Samson,  ancien  secretaire-tresorier  de 
la  division  n°  64  de  Levis.  Je  les  ai  communiques  avec  plaisir  a  nos  membres,  a 
notre  derniere  reunion.  Ce  bill  est  d'une  grande  iiecessite  en  ce  qu'il  concerne  les 
employes  des  entrepreneur  engages  avec  le  gouvernement,  mais  il  nous  conviendvait 
mieux  a  nous,  telegraphistes,  si  nous  devions  en  tirer  profit,  car  on  sait  bien  qur 
douze  heures  d'un  travail  assidu  sont  trop  longues  pour  des  bommes  comme  nous  et 
que,  bien  souvent,  elles  causent  des  accidents  regrettables.  J'espere  que  vous  ferez 
vos  efforts  pour  faire  oomprendre  les  telegraphistes  dans  ce  bill  et  que  vous  me 
tiendrez  au  courant  des  progres  qu'il  fera. 

Je  suis  votre  obeissant  serviteur, 

WILLIAM  PARSONS. 

(674) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer. 

SAINT-RAYMOND,  QUE.,  11  mars  1910. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  circulaire  du  25  fevrier  dernier,  vu 
1'impossibilite  de  faire  acte  de  presence  au  comite  afin  d'exprimer  plus  longuement 
le  desir  de  mes  confreres  autant  que  le  mien,  je  me  ferais  un  devoir  d'appuyer  fortement 
(par  ecrit)  1'adoption  du  bill  n°  21  (loi  de  8  heures)  et  les  observations  de  M.  Verville 
sont  grandement  approuvees  par  les  membres  de  notre  organisation,  car  il  est  evident 
que  8  heures  de  travail  par  jour  sont  tout  ce  que  la  constitution  humaine  peut  sup 
porter. 

Je  demeure  votre  devoue, 

J.  P.  BLONDEAU, 

(626)1 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer. 

TORONTO,  ONT.,  19  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  circulaire  du  27  Janvier,  dans  laquelle  vous 
me  demandez  1' opinion  de  mon  association  sur  le  bill  qui  concerne  la  journee  de  huit 
heures  et  qui  est  actuellement  levant  la  Chambre,  je  dois  dire 

1°  Que  les  telegraphistes  des  chemins  de  fer  sont  en  general  obliges  de  travailler 
douze  heures  par  jour  et  que  leur  sante  s'en  trouve  alteree  avant  qu'ils  aient  atteint 
1'age  de  quarante-cinq  ans.  Quoique  leur  occupation  ne  soit  pas  parfois  tres  rude, 
les  longues  heures  d'une  attention  soutenue  les  privent  invariablement  de  leur  sante 

4—46 
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et  ilc  leurs  forces  a  un  a^e  qni  devrait,  <"tiv  pom-  enx  le  moment  de  la  vie  ou  1'homme 
est  le  pin-  forl  el  If  pJus.  vigomvux  d'esprit  et  de  corps. 

(Juc  dans  certains  cas  les  telegraplii-tes   I  ni\ aillent  en  moyenne  neuf  heures 

('••||-  ,j •  duns  crux  dis  bureaux  ou  le  tra\;iil  es1  Ires  penible,  mais  que  ces  heures  sont 

ineiiic  trop  longues  pour  leur  permettre  d'cndurer  la  fatigue  et  de  conserver  leur  sante 
apres  IVige  mur. 

3°  Que  les  expediteurs  de  trains  tvavaillent  en  moyenne  huit  heures  par  jour, 
mais  <|ne  la  fatigue  excessive  do  leur  travail  produit  le  meme  effet  que  dans  les  deux 

pre  rdeiits. 

I     Qu'il  est  bien  evident  qn' 'inplnye,  do  n'importe  quelle  branche,  doit  avoir 

line  her  i  pour  quitter  son  traxail  si  l\>u  veut  qu'il  conserve  raisomiablement  sa 

sante.  Toule  emiditi<>u  < •' >i 1 1  m i iv  a  la  -ante  raccourcit  la  vie  et  telle  condition  ne  doit 
pas  (  sister  dans  nne  SIM  -it'll'  e,fi  I'nii  pent  facilement  proteger  la  longevite.  II  faut  que 
I' h',1  at  purte  inter,  i  ;i  es  citoyens  jusqn'a  les  pn.teyer,  s'il  est  necessaire,  centre  eux- 
merj 

5°  Qu':incune  di'pense  ne  serait  une  excuse  valable  pour  ne  pasfairedes  lois  qui 
tendenl  .:i  d>  nner  ime  s.-iine  | in>l eel  inn  ;\  la  ,-anle  et  a  la  lnnycvito  du  peuple  d'un  pays 
ipiel  qu'il  isoit,  ainsi  (|ii';i  assurer  et,  aiiiiinenler  le  plus  possible  son  confort  et  son 
bonheur. 

(I  (L)ne  I'K.lal  ediiniiet,  une  faute  aiissi  t;rande  en  ]»  rmettant  a  tin  individu  ou 
nne  eurpiii-atidii  de  creer,  parmi  les  niemlnvs  d'nne  societe,  une  condition  de  servitude 
<pii  !<'-  prive  du  I  unlieiir  le  plus  ^rand,  <le  la  sante  la  meilleure  et  du  bien-etre  le  plus 
Hindu.  ipTen  (dli'-rant  la  perpetration  d'uii  crime  enntre  ctix.  Mais  cette  faute  est 
inexcusable  <piand  c'esi  ri\tat  qui  la  commct  lni-meine. 

7°  (^ne  I'Kiat  n'a  aiienne  raisdii  de  pretendre  au  droit  d'etre  gouverne  par  les 
pratiques  d'vin  individu  et  <pi'e-clave  de  son  honneur  et  de  son  integrite,  il  ne  peut  se 
I" Tiuettre  d'ln'-iler  a  ('talilir  jiarini  le  peuple,  des  conditions  telles  qu'elles  provoquent 
les  resultats  cites  plus  haut. 

8°  Que  si  les  otivriers  sont  forces  de  travailler  de  longues  heures  pour  gagner 
leur  vie,  ils  sont  en  realite  punis,  pour  cette  permission  qu'ils  ont  de  vivre,  d'un  cha- 
timent  qni  comprend  la  peine  et  la  souffrance  d'une  mauvaise  sante  et  la  privation 
du  confort,  de  ces  occasions  et  de  ces  plaisirs  moderes  qui  devraient  etre  les  droits 
inalienables  de  1'heritage  de  tout  homme  libre,  et  enfin,  je  le  repete,  d'un  chatiment 
qui  raccourcit  leur  vie  naturelle.  C'est  la  plus  injuste  des  penalites  qu'un  homme 
innocent  doive  souffrir,  mais  encore  plus  injuste  quand  les  victimes  sont  celles  qui 
travaillent  honnetement  et  qui  devraient  en  etre  compensees  par  des  moyens  confor- 
mes  a  une  existance  confortable  et  par  les  plus  grandes  opportunites  possibles  de  de- 
veloppement  et  de  bonheur  personnels.  En  outre,  je  dois  ajouter  qu'il  ne  peut  y  avoir 
auctme  justification  quand  c'est  1'Etat  qui  est  1'offenseur. 

9.  Que  pour  un  travail  quelconque,  la  journee  ne  peut  pas  se  prolonger  au  dela 
d'une  moyenne  de  huit  heures  sans  nuire  a  la  sante  d'un  homme  de  force  ordinaire, 
et  que,  pour  certains  travaux,  elle  doit  etre  moins  longue. 

10.  Que  la  question  en  ce  qu'elle  forcerait  eveutuellement  les  patrons  a  adopter 
la  journee  de  huit  heures  ne  change  d'aucune  fac.on  le  devoir  de  1'Etat,  ni  ne  le 
clegage  de  sa  responsabilite,  ni  n'adoucit  ses  torts. 

11.  Que  si  Ton  fait  une  injustice  aux  classes  laborieuses  d'un  pays  et  que  cette 
injustice  puisse  etre  empechee  en  donnant  simplement  un  exemple,  1'Etat  ne  peut 
surement  pas  tirer  de  1'arriere  pour  une  telle  question. 

12.  Qu'il  est  du  devoir  de  1'Etat  de  montrer  le  bon  exemple  a  toute  societe  et 
d'eviter  d'en  suivre  tin  mauvais. 

13.  Que,  dans  ce  projet  de  loi,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  question  par  laquelle 
des  hommes  d'Etat  puissent  se  pernjettre  d'etre  regis  et  c'est  celle  de  savoir  si  telle 
loi  est  juste  ou  injuste  en  elle-meme. 
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14.  Que  le  modele  de  vie  dans  toute  societe  est  affecte  par  an  moins  deux 
conditions : 

(a)  La  capacite  des  masses  d'acheter  leu'r  portion  des  necessites  et  des  choses 
qui  procurent  le  comfort  de  la  vie,  et 

(b)  La  jouissance  d'un  allegement  suffisant  de  travail  afin  d'avoir  1'occasion  de 
Finstruction,,  de  la  distraction  et  des  joies  de  la  famille.     La  privation  des  jouissances 
de  ces  deux  conditions,  que  les  masses  sont  obligees  d'endurer,  determine  beaucoup  de 
degres  de  mepris  de  la  loi,  de  crime,  d'ignorance  et  de  mauvaise  sante  qui  prevalent 
dans  toute  societe-. 

1.").  Puisque  tout  le  bien-ctre  est  base  sur  le  genre  de  vie  dont  jouit  ce  modele,  le 
modele  devrait  etre  fixe  par  des  regies  de  conduite  qui  donnent  les  meilleurs  resultats 
et  non  par  une  servitude  quotidienne  qui,  apres  un  certain  temps,  doit  s'eloigner  con- 
tinuellement  de  ce  modele. 

16.  Que  les  depenses  additionnelles  de  1'Etat  dout  une  telle  loi  greverait  la 
societe,  peuvent  surement  etre  mieux  supportees  par  1'Etat  que  par  les  travailleurs  qui 
ont  toujours  a  combattre  violemment  pour  leurs  moyens  d'existence  et  dont  les 
sacrifices,  dans  les  meilleures  circonstances,  sont  toujours  tres  grands;  et  ceci  est 
particulierement  vrai  pour  le  pays  qui  possede  la  richesse  fabuleu'se  d'un  Canada. 

('niiliiint  de  m'etre  exprime  clairemenl  sur  ce  sujet,  et  dans  Fespoir  que  votre 
comite  se  devouera  a  cette  chose  sacree  qui  repose  en  lui  et  qu'il  represente,  je  suis, 

A  vous  sincerement, 

D.  CAMPBELL 

Sic  me  vice-president. 
Ordre  des  telegraphistes  de  chemins  de  fer. 


(670) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer,  No  131, 

TUING  JUNCTION,  QUE.,  9  mars  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  recu  votre  communication  sur  le  bill  n°  21  qui  concerne  les 
heures  de  travail  aux  travaux  publics.  Tous  les  membres  de  cette  division  ont  unanime- 
ment  approuve  ce  bill  et  il  nous  tarde  de  voir  le  jour  ou  huit  heures  constitueront 
une  journee  de  travail  pour  tous  les  telegraphistes  du  Canada. 

Souhaitant  succes  a  la  cause  du  travail, 

Je  suis  sincerement  a  vou's, 

P.  DOYLE, 

Secretaire. 


(685) 

Ordre  des  Telegraphistes  de  Chemins  de  fer,  No  7. 

VISCOUNT,  SAS.K.,,  19  mars  1910. 

MONSIEUR,—  J'ai  regu  votre  estimee  du  25  fevrier,  avec  copie  du  bill  21.     En  re- 
ponse,  j'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  notre  association  approuve  le  bill. 

A  vous  sincerement, 


J.  T.  SCOTT, 

President. 


4— 
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Ordre  des  Telegraphistes  'de  Chemins  de  fer. 

WINNIPEG,  MAN.,  12  mars  1910. 

MONSIEUR,— En  n'pnn-c  a  votre  communication  sur  le  bill  11°  21  concernant  la 
legislation  proposce  pour  dimiinier  les  heures  de  travail  des  ouvriers  employes  aux 
travaux  du  gouverueiueiit,  nous,  le  comite  representant  les  expediteurs  de  trains,  les 
agents,  les  operateura  et  les  surveillauts  des  lignes  du  reseau  du  Pacifique-Canadien, 
disons :  , 

1°  Quo  in. us  recommandona  ]':idopti<>u  do  ee  bill. 

Quo  nuns  .•ni.vuns  (]u'un  liuinmo  qui  travaille  huit  heures  par  jour  peut  faire 
plus  d'ouvrage  par  liem-e  ipio  sj  >a  jnurueo  exeede  ce  nombre  d'heures. 

3°  Qu'ime  jminiee  do  liuit  luMires  aura  puur  reMihat  un  degre  d'instruction  plus 
eleve  panm  los  classes  ouvrierea  ot  ferait  de  meilleurs  citoyens. 

4°  Quo  dans  I'aveuir  le  perfectionnement  moral  ct  intellectuel  defrayerait  1'Etat 
ilc  sea  premieres  drpen-es  supplementaires. 

5°  Quo  I'oxoiuplo  fcmrni  par  le  ^uiiveruciueut.  aurait  uu  cffet  tres  puissant  sur 
les  corporations  iudu-trielli^  transcontinentales  qui  emploient  la  main-d'oeuvre.  Les 
cMiiiditiiins  se  rappi'rtant  aux  heures  de  service  qu'on  exige  des  employes  que  nous 
repri'scntdiis,  siint  deplorables.  <  'Vst  la  vorite  meme  c^uand  nous  disons  que,  sur  un 
nombre  approximatii  de  1,COO  hommes  employes  aux  differentes  branches  du  service 
de  ce  reseau  de  ehcmiu  de  fer,  environ  1,200  de  ces  hommes  doivent  travailler  douze 
heures  ou  lueine  davantage  par  jour.  11  est  possible,  a  quelques-uns  d'entre  eux,  d'ob- 
louir  uue  heure  pour  leur  repas  de  midi.  Quand  on  considere  que  ce  sont  ces  hom 
mes  qui  ont  la  charge  exclusive  de  dinner  le  mouvement  de  tons  les  trains  de  voya- 
geurs  de  ce  chemin  de  fer,  il  n'y  a  plus  de  doute  qu'un  service  d'une  plus  courte  duree 
^•arautirait  la  surote  puliliiiue. 

Pourtant.  mi  ne  peut  esperer  qu'une  corporation  puisse  ou  veuille  reduire  les 
heures  de  service  de  ses  employes,  quand  sa  concurrente  ne  1'a  pas  fait  et  c'est  pour- 
(jiidi  uu  reiuede  a  1'etat  de  choses  existant  est  bien  pres  d'etre  impossible,:  a  moins  que 
1'Etat  ne  vicmie,  non  seulement  pour  proteger  la  surete  du  peuple  et  le  bien-etre  des 
travailleurs,  mais  aussi  pour  niettre  les  corporations  sur  un  pied  d'egalite  sous  ce 
rapport. 

Nous  yuulims  dire,  en  outre,  que  les  reflexions  contenues  dans  la  lettre  que  nous 
a  soumise  M.  D.  Campbell,  le  troisieme  vice-president  de  1'ordre  des  telegraphistes 
de  choiiiius  de  fer,  qui  a  acquis  uue  grande  experience  sur  les  questions  de  travail, 
out  ete  approuvees  par  ce  comite. 

Dans  1'espoir  quu  vulre  .^nuvernement  fera  de  telle  sorte  que  le  bill  n°  21  soit 
adopte, 

Nous  avons  1'honneur  d'etn\ 

Vos  obeissants  serviteurs, 

IT.  W.  HARBOUR,  Vancouver,  C.-B., 
W.  L.  MACDONALD,  Calgary.  Alta.. 
J.  M.  MEIN,  Winnipeg.  Man., 
A.  C.  BARKER.  White-River,  Ont.. 
J.  C.  ROONEY,  Ottawa,  Ont, 
A,  HOUSTON.  Toronto,  Ont., 
G.  D.  ROBERTSON. 
President  du  comite  general  des  telegraphistes, 

G.  S.  MORRIS, 

Secretaire  general  et  tresorier. 
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(683) 

Fraternite  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

EAST-PUBNICO,  N.-E.,  24  mars  1910. 

MONSIEUR,— M.  Verville,  M.  P.,  m'ayant  informe  .qu'il  allait  presenter  un  bill 
sur  la  journee  de  huit  heures  a  la  Chambre  des  communes,  j'ai  pense  a  vous  ecrire 
quelques  mots  pour  vous  donner  sur  ce  bill  mon  opinion  et  celle  de  ceux  que  je  re- 
presente.  (C'est  une  ,  association  d'hom^ries  id'equipe,  d'environ  deux  cent  quinze 
membres.  Notre  travail  est  tres  dur  et  nous  sommes  a  meme  de  dire  ce  qui  est  plus 
profitable:  la  journee  de  dix  heures  ou  celle  de  huit.  En  general,  quand  un  homme 
sait  qu'il  a  dix  heures  de  travail  devant  lui,  il  ne  va  pas  travailler  aussi 
vite  que  si  sa  jouruee  n'etait  que  de  huit  heures.  De  plus,  pour  commencer  le  travail  a 
sept  heures  du  matin,  il  nous  faut  dejeuner  entre  cinq  et  six.  C'est  un  temps  bien 
long  pour  aller  jusqu'a  midi;  de  fait,  trop  long.  Au  bout  de  quatre  heures,  1'ouvrier 
est  faible.  Cette  derniere  heure,  de  onze  a  douze  traine  en  longueur,  chaqu'e  minute 
en  paraft  dix,  et  a  m'idi,  il  est  si  faible  qu'il  ne  goute  pas  son  diner  comme  il  aurait 
fait,  s'il  1'avait  pris  a  onze  heures.  Apres  diner,  il  y  a  encore  cinq  autres  heures,  et  a 
cinq  heures,  il  est  completement  epuise,  mais  pourtant,  il  a  une  heure  de  plus  a 
fairc  pour  finir  sa  journee.  Ensuite,  il  est  six  heures  quand  il  quitte  le  travail, 
sept  heures  quand  il  soupe  et  voila  la  soiree  manquee.  Quel  plaisir  a  un  travailleur? 
Se  lever  le  matin  pour  aller  a  1'ouvrage,  revenir  le  soir  a  la  maison  et  se  coucher. 
Donnez-lui  huit  heures  de  travail  et  il  s'en  trouvera  mieux  et  mettra  a  1'aise  son 
entourage.  A  mon  avis,  le  patron  va  y  gagner.  De  toute  fac,on,  je  sais  qu'il  n'y  perdra 
rien. 

Faites  de  la  journee  de  huit  heures  une  regie  generale,  appliquee  a  toutes  lies 
classes  ouvriorcs.  ct  nous  ferons  la  memc  somme  de  travail. 

A  vous  sincerement, 

GEORGE  X.  FOX, 

(418) 

Fraternite  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

,  FAIRVILLE,  N.-B.,  15  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Votre  estimee  du  27  decembre  1909,  concernant  la  loi  de  huit  heures, 
m'est  bien  parvenue.  M.  John  Maloney,  62  avenue  Henderson,  Ottawa,  Out,  qui  est  le 
representant  legislatif -de  la  Fraternite  des  employes  de  chemins  de  fer,  est  pleine- 
ment  autorise  a  exprimer  Popinion  de  notre  association  sur  toute  legislation  qui 
pent  toucher  a  la  question  de  travail,  vous  donnera  les  informations  que  vous  desirez, 
Faites-lui  adresser,  s'il  vous  plait,  copie  de  votre  lettre,  et  il  se  fera  un  plaisir  de 
vous  donner  1'opinion  de  notre  fraternite. 

A  vous  respectueu semen t., 

S.  H.  SHAAY. 

(616) 

Fraternite  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

LOGE  CROWSXEST,  No.  795 

LETHBRIDGE.  ALTA,  15  fevricr  1910. 

MONSIEUR,— J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  qu'a  notre  reunion  ordinaire  j'ai 
reQu  votre  lettre  et  copie  du  projet  de  "loi  concernant  les  heures  de  travail  aux  tra- 
vaux  ptiblics". 
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Cette  loge  subordonnee  <lo  la  Fraternite  dcs  Employes  de  chemina  de  fer  est 
unanimement  m  faveur  d'une  journee  de  neuf  heures  pour  les  ouvriers  employes  aux 
travnux  publics. 

A  vous  sincerement, 

IT.  II.  FITZSIHMONS, 

Secretaire. 


(509) 

Fraternite  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

LOGE  LONDON,  N°  415. 

LONDON,  ONT.,  3  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — •!<>  suis  en  pos>c>^sion  de  votre  estinnV  <ln  27  Janvier  1910  et,  en  re- 
diriii  qiir  nous,  rinplovi's  de  chemins  de  fer,  avons  les  moyens  de  vous  donner 
d'informations  sur  uno  (die  <|ursiion,  car  notre  metier  est  rarement  repre- 

lr.    si    parfnis    il    IVsf. 

N'ciin  croyona,  imurlaiil,  ipic  .iiini  <inc  co  soit  qui  teade  a  reduire  les  heures  de 
travail  a  diir  lia  e  misinmaltlo,  scrait  profitable  pour  le  travail  en  general  et  pour  le 
pays  t.iut  ontier. 

A  vous  sincerement, 

W.  II.  NICHOL, 

Secretaire. 


(660) 

Fraternite  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

LOGE  MORNING  STAR,  N°  168. 

MONCTON,  N.-B.,  5  mars  1910. 

MONSIEUR, — Je   suis   en   possession   de   votre   estimee   du   27  Janvier   et  la  loge 
"Morning  Star"  s'eet  declaree  en  faveur  du  bill. 

A  vous  sincerement, 

J.  A.  STEONACH, 

Secretaire. 


(508) 

Fraternite  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

MONTREAL,  3  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — En  ce  qui  concerne  de  plus  votre  lettre  du  27  Janvier  qui  contenait 
copie  du  bill  n°  21  et  une  lettre  eirculaire  s'y  rapportant,  et  dans  laquelle  vous  me 
suggeriez  de  bieii  vouloir  vous  offrir  quelque  temoignage  ou  une  opinion  de  la 
part  de  la  Fraternite  des  Employes  de  chemins  de  fer  sur  la  mesure  proposed,  je  re- 
pete  que,  d'apres  les  informations  contenues  dans  ma  lettre  du  29  Janvier,  cette  ques 
tion  a  ete  considerce  de  nouveau  et  que,  maintenant,  je  suis  a  meme  de  vous  dire  et 
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de  vous  prier  d'exprimer  au  comite  ayant  la  mesure  en  mains,  que  la  Fraternite  qui 
se  compose  de  sept  cents  membres  employes  aux  chemins  de  fer  du  Canada,  approuvera 
de  grand  cceur  et  avec  empresseme'nt  cette  mesure  proposee. 

Confiant  que  le  bill  pourra  etre  adopts  a  la  presents  session  du  parlement  et 
croyant  qu'une  telle  mesure  est  dans  1'interet  des  travailleurs  du  'Canada,  je  reste, 

A  vous  sincerement, 

JOHN  MALONEY. 
Representant  legislatif  federal. 
Approuve : 

JAMES  MURDOCH, 
Vice-president. 


(578) 

Fraternite  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

LOGE  Soo,  N°  249. 

NORTH-BAY,  ONT.,  9  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — En  ce  qui  coacerne  le  bill  n°  21  sur  la  journee  de  travail  de  huit 
heures,  je  dois  vous  dire  que  nous  avons  diecute  ce  bill  un  certain  temps,  a  notre 
derniere  reunion,  et  que  nous  en  sommes  venus  a  cette  conclusion  que  ce  serait,  sans 
aucun  doute,  une  agreable  chose  pour  les  journaliers,  mais  nous  n'avons  pas  pu  voir 
comment  il  pourrait  etre  satisfaisant,  soit  pour  les  employes  de  chemins  de  fer,  soit 
pour  les  compagnies.  II  y  a  bien  peu  de  nos  parcours  directs,  de  service  dans  les  trains 
de  voyageurs,  que  nous  puissions  faire  en  moins  de  huit  heures  et  d'autres  en  moins  de 
douze  ou  treize  heures.  Naturellement,  selon  le  systeme  actuel  qui  regie  la  marche 
des  trains  de  marchandises,  la  journee  de  huit  heures  serait  impossible. 

Dans  1'espoir  que  la  presente  vous  arrivera  a  temps, 

Je  reste  sincerement  a  vous, 

ROBT.  DINGWALL, 

Secretaire. 


(577) 

Fraternite  des  Employes  de  Chemins  de  fer. 

LOGE  JUBILEE,  No  129. 

OTTAAVA,  10  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Je  vous  accuse  reception  de  votre  communication  du  27  Janvier  ainsi 
que  copie  du  bill  n°  21,  intitule  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  aux  travaux 
publics". 

En  reponse,  je  vous  dirai  que  ce  bill  a  ete  lu  devant  les  membres  presents  a 
notre  derniere  seance  du  6  dernier,  qu'il  a  ete  accepte  tel  qu'il  a  ete  lu  et  que  j'ai 
ete  charge  d'informer  votre  comite  que  cette  loge-ci  est  en  faveur  de  toute  loi^  qui 
pourrait  etre  faite  dans  1'interet  des  travailleurs  de  tout  le  Canada  et  pour  ameliorer 
leu'r  condition. 

Je  reste  a  vous  respectueusement, 

WM  A.  PEEET, 

Secretaire. 
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Association  Internationale  des  Foreurs,  No  504. 


,  ONT.,  7  fevrier  1910. 

MONSIEUR,  —  Je  vous  accuse  reception  du  bill  21,  "Loi  concern  ant  les  heures  de 
tniv:ii!  aux  travaux  publics"  <.f  desire  vous  dire  quo  je  me  fais  1'eeho  du<  sentiment  de 
450  niembi-es  di-  imtre  association  en  disant  que  ce  bill  est  un  des  meilleurs  qu'on  ait 
mis  djevanl  la  (Mi.-unbi-e.  N'uus  cdMsidcniii-,  que  '!"  pin-  Imigues  heures  de  travail  ne 
donnent  pas  a  im  ouvrier  le  temps  d'etudicr  ni  de  se  reposer  et,  que  contrairement  a 
la  jonnirc  <le  Imit  liem-es,  elles  ne  procurent  pas  d'emploi  pour  d'autres  ouvriers. 

Dans  1'espdir   (pi(.  la    (liamlirr    appruuvrra   ce  bill, 
Je  resic  Vdtre  obeissant  -erviient-. 

ROBERT  KETT. 

President. 
L.  A.  PARKER, 
Secretaire-archiviste. 


(540) 

Union  des  Stereotypistes  et  Electrotypistes,  No  21. 

TORONTO,  7  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — A  notre  deniiere  assemblee,  nous  avons  discute  une  loi  concernant 
lr.~  beirres  de  tra\ail  aux  travaux  publics;  les  membres  1'ont  approuvee  de  tout  cceur 
et  ils  esperent  apprendre  qu'elle  est  adoptee. 

A  vous  sincerement, 

H.  BARTLEY, 

Secretaire-correspondant. 


(590) 

Union  des  Ouvriers  Toliers. 

ST-JEAN,  N.-B.,  13  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Le  secretaire  de  1'union  des  ouvriers  toilers  vous  accuse  reception 
d'une  lettre  qui  ]ui  est  parvenue  de  votre  bureau  il  y  a  quelques  semaines.  Nous  en 
avons  pris  bonne  note  et  nous  esperons  pouvoir  vous  aider  autant  qu'il  nous  sera 
possible.  II  y  a  un  point  sur  lequel  nous  voudrions  etre  informes  et  nous  savons  que 
vous  pouvez  nous  satisfaire.  Quelques-uns  de  nos  membres  croient  que  si  nous  obte- 
nons  la  journee  de  huit  heures,  ]es  salaires  seront  diminues.  Voici  ce  que  noua 
voulons  savoir  Le  gouvernement  fixera-t-il  une  echelle  de  salaires  pour  la  journee  de 
huit  heures  comme  il  1'a  fait  pour  celle  de  neuf  heures?  II  nous  semble  que,  s'il  ne 
faisait  pas  d'arrangements  definis  entre  le  patron  et  1'ouvrier  sur  les  salaires  propre- 
ment  dits,  1'ouvrier  ne  serait  paye  que  pour  huit  heures  de  travail,  c'est-a-dire  qu'il 
ne  recevrait  que  $1.78  au  taux  de  $2  pour  neuf  heures. 

Esperant  que  1'on  a  pris  ce  point  en  consideration,  je  reste, 

J.  L.  BOWES, 
-Secretaire-archiviste. 
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Union  des  Ouvriers  Toilers,  No  134. 

VICTORIA,  C.-B.,  27  fevrier  1910. 

MONSIEUR,— A  une  reunion  de  1'union  locale  des  ouvriers  tollers  amalgames,  n° 
134,  j'ai  ete  charge  de  vous  informer  que  le  bill  n°  21,  "loi  concernant  les  heures  de 
travail  aux  travaux  publics",  a  ete  approuve  de  tous  les  membres  de  la  dite  loge. 

A'  vous  sincerement, 

II.  BREWSTER, 

Secretaire-correspondant* 


(422) 

Societe  de  bienfaisance  des  debardeurs. 

QUEBEC,  8  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  recu  votre  lettre  que  vous  m'avez  envoyee  pour  savoir  1'opinion 
de  notre  societe  sur  la  journee  de  huit  heures.  Comme  nous  n'aurons  point  de  reunion 
avant  le  mois  de  mai  prochain,  permettez-moi  de  vous  dire  que  nous  avons  toujours 
fait  des  efforts  pour  arriver  a  1'obtenir,  d'ailleurs,  nous  sommes  la  seule  societe  de  la 
ville  de  Quebec  qui  ait  reussi  jusqu'ici  a  avoir  la  journee  de  huit  heures  et  je  ne  crois 
pas  qu'aucun  de  nos  membres  veuille  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour.  En  effet, 
nous  avons  ete  un  peu  ennuyes  sous  ce  rapport,  mais  nous  n'avons  jamais  consenti  a 
sortir  du  principe  de  huit  heures  par  jour  que  nous  garantit  notre  charte.  Depuis  notre 
incorporation  qui  date  de  1862,  nos  membres  n'ont  jamais  youlu  travailler  plus  de  huit 
heures  par  jour;  ils  s'en  sont  toujours  tenus  a  la  charte.  Je  vous  donne  cette  informa 
tion  d'apres  lej  ordres  de  notre  president.  Je  1'ai  consulte  et  il  ne  croit  pas  que  ce 
soit  necessaire  de  convoquer  la  societe  parce  qu'il  est  certain  que  pas  un  seul  des 
membres  ne  s'opposerait  a  la  journee  de  huit  heures. 

J'espere  que  vous  excuserez  mon  ecriture  et  mon  orthographe,  et  si  vous  desirez 
d'autres  informations  que  je  puisse  vous  donner,  je  suis  tout  a  votre  disposition. 

Je  suis,  votre  devoue  serviteur. 

DAVID  BLONDIN, 

Secretaire-tresorier. 


(627) 

Association  Internationale  des  Tailleurs  de  granit  d'Amerique. 

BROWNSBURG,  QUE.,  18  fevrier  1910. 

An  comite  special  de  la  Chambre  des  communes. 

MESSIEURS, — En  reporuse  a  votre  lettre  sur  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures  a 
tout  travail  du  gouvernement.  nous  vous  soumettons  ce  qui  suit: 

Les  membres  de  notre  association  et  la  plupart  des  unions  ouvrieres  du  Canada 
entier  travaillent  huit  heures  par  jour.  Selon  les  lois  de  nos  constitutions,  nous  ne 
comprenorus  pas  pourquoi  tout  travail  du  gouvernement  ne  serait  pas  regi  par  une  loi 
etablissant  la  journee  de  huit  heures.  En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  previendrait 
les  differends  souleves  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  employes  au  dit  travail.  Comme 
la  question  de  la  journee  de  huit  heures  est  un  bien  long  sujet  a  discuter  sur  le  papier 
et  voyant  les  avantages  qu'en  tire  notre  pays  voisin,  les  Etats-Unis,  011  elle  est  adoptee 
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pour  tons  les  ouvriers  du  gouvernement,  nous  ne  pouvons  pas  comprendre  pourquoi 
il  nen  si -rait  pas  de  meme  dans  notre  pays. 

KM  kTMiinant,  nous  esperons  que  vous  nous  instruirez  de  la  date  a  laquelle  on 
prendra  les  temoignagcs. 

Nous  demeurons  tout  a  vous, 

WM.  CLERIHEW, 

ALEX.  GORDON, 

JOS.  PAQUET, 

W.  A.  THOMPSON,  secretaire. 

Comite  de  I' A.  I.T.  G. 
(519) 

Association  des  Tailleurs  de  pierre  de  1'Amerique  du  Nord. 

LONDON,   ONT.,  3  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  estimee  du  27  Janvier  I'.llO,  contenant  le  bill  "loi  con- 
<•' TIKI  1 1  f,  les  heures  de  travail".  J'ai  soumis  ce  bill  a  nos  membres  qui  1'ont  approuve. 
Us  croient  que  tons  les  contrats  du  gouverncmcnt  devraient  etre  executes  d'apres 
la  joimnV  de  Imii  lieun-s.  Le  but  principal  dos  tailleurs  de  pierre  a  ete  de  travailler 
huit  heures  ou  cela  etait  possible,  au  Canada  ct  aux  Etats-Unis. 

A  vous  sincerement, 

H.  BOYD. 

(025) 

Association  des  Tailleurs  de  pierre  de  TAmerique  du  Nord. 

MONAUCH,  ALTA,  IT  Janvier  IDtn. 

MONSIEUR^ — Votre  estimee  communication  du  10  courant  m'est  parvenue  et 
j'ai  pris  bonne  note  de  son  contenu.  Je  puis  dire  .que  nous  ne  travaillons  jamais  plus 
die  huit  heures  par  jour,  que  notre  travail  soit  pour  les  contrats  du  gouvernement 
ou  non,  mais  nous  approuvons  parfaitement  le  bill  de  la  journee  de  huit  heures  si 
les  gages  y  correspondent. 

A  vous  respectueusement, 

M.  MATTHEWS, 

President. 
WM.  McKINNON, 

Secretaire-correspondant. 

(447) 

Association  des  Tailleurs  de  pierre  de  l'Amerique  du  Nord. 

MONTREAL,  25  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — L'union  des  tailleurs  de  pierre  de  Montreal  approuve  les  dispositions 
du  bill  n°  21  concernant  les  heures  de  travail.  Depuis  1903,  les  membres  de  cette 
union  jouissent  de  la  journee  de  huit  heures.  II  est  inutile  de  dire  aux  patrons  que 
les  resultats  ont  ete  aussi  eminemment  satisfaisants. 

Par  consequent,  notre  association,  forte  de  son  experience,  desire  ardemment 
que  le  bill  soit  adopte. 

Votre  obeissant  serviteur, 

GEORGES  DE  LADURANTAYE, 

Secretaire. 
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(580) 

Association  des  Tailleurs  de  pierre  de  1'Amerique  du  Nord. 

PETERBOROUGH,  ONT.,  11  evrier  1910. 

MONSIEUR, — Je  vous  accuse  reception  de  votre  lettre  contenant  copie  du  bill  n° 
21.  J'ai  fait  ce  que  vous  demandiez.  Les  membres  de  notre  association  sont  unanime- 
incnt  eii  faveur  de  la  journee  de  huit  heures.  Nous  serious  tons  heureuix  d'apprendre 
qu'elle  a  ete  adoptee. 

A  vous  sincerement, 

JOHN  O.  MOSS. 

(4C8) 

Association  des  Tailleurs  de  pierre  de  1'Amerique  du  Nord. 

TERREBONNE,  QUE.,  31  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  rec.u  votre  lettre  du  20  corn-ant  avec  le  bill  nu  2l  coiiceriiaiit 
les  heures  de  travail  aux  travaux  publics.  J'ai  soumis  ce  bill  a  notre  union,  a  une 
reunion  ordinaire,  et  il  a  ete  decide  a  runanimite  de  1'approuver  et  de  le  favoris'er: 
les  32  membres  presents  a  la  reunion  ayant  vote  pour  la  motion.  Nous  esperons 
que  le  comite  fera  son  possible  pour  que  ce  projet  reussisse.  De  >plus,  permettez-moi 
de  vous  dire  que  nous  jouissons  ici  de  la  journee  de  huit  heures  et  qiv'elle  nous 
d'oniie  satisfaction. 

Je  reste,  votre  obeissant  serviteur, 

JOSEPH  THEHRIEN, 

Secretaire. 

(CM) 

Association  des  Tailleurs  de  pierre  de  1'Amerique  du  Nord. 

VICTORIA,  C.-B.,  14  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — Ayant  rec,u  votre  communication  et  copie  du  bill  sur  les  heures 
de  travail,  mes  eollegues,  membres  de  cette  succursale-ci,  et  moi,  approuvons  le  dit 
bill  et  croyons  qu'il  serait  avantageux  pour  toutes  les  classes  ouvrieres  du  Canada. 
Je  puis  dire  que  nous,  unions  ouvrieres  de  cette  ville,  travaillons  huit  heures  par 
jour  et  le  samedi  quiatre  seulement  depuis  quelques  annees  et  que  nous  voudrions 
qu'il  en  fut  ainsi  partout.  Esperant  que  ce  bill  sera  adopte,  je  reste, 

Votre  obesissant  serviteur, 

SAMUEL  PAKKER, 
Secretaire  financier  et  correspondant. 

(537) 

Union  des  Macons,  No  26,  de  1'Ontario. 

TORONTO,  ONT.,  Y  fevrier  1910. 
ARTICLE  VII. — HEURES  DU  TRAVAIL. 

Les  ouvriers  de  cette  union  travaillent  8  heures  par  jour:  de  8  heures  du  matin 
a  midi  et  de  1  heu're  de  1'apres-midi  a  5  heures  du  soir,  ils  out  une  heure^de  repos 
pour  le  repas  du  midi.  Ceci  est  pour  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine  et,  le 
samedi,  ils  ne  travaillent  que  quatre  heures :  de  8  heures  du  matin  a  midi. 
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MONSIEI  is.      Me   referanl    a   vutre  Icttre  du  27  Janvier  rehitivement  au  bill  n°   21, 
l-"i    concernanl    les    heures    >1  ••    travail   aux   travaux   publics"   du   Canada,   et  selon 
vutre  desir,  nuns  avons  lo  plaisir  de  vous  repondre  comme  suit: — 

Premierement. — Notre  union  de  magons,  n°  26,  de  Toronto,  Ont.,  comptant 
1>1  MS  (lr  -JOO  membres  a,  depuis  douze  ans,  la  journee  de  huit  heures  qui  a  donne 
pleine  et  eiiliere  satisfaction  aux  unvriers  ainsi  <pi'aux  patrons.  Durant  ces  douze 
anne'es,  nog  patrons  ne  nous  ont  jamais  fait  supposer  qu'ils  desireraient  revenir  a  la 
junniee  de  ncn  I  mi  dix  heures.  En  outre,  veuillex.  truuver  fi-ini-lus  copie  de  nos 
reglementa  nui  pegi  senl  les  heures  >!<•  iravail  dans  notre  ville. 

A    VOUS    respect  llcll'-elliellt, 

ROBERT  SCOTT, 

President. 
JOT IX  M.-LEOD, 

Secretaire-archiviste. 

(526) 

Union  des  Ouvriers  Tailleurs  d'Amerique,  No  235. 

ST-CATHARINES,  ONT.,  5  fevrier  1910. 

MM\SM:I  K.  ,1'ai  I'ecMi  vutre  lettre  du  27  Janvier  concernant  les  heures  de  tra- 
\.nl  aux  travaux  publics  et  je  dois  vous  dire  de  la  part  de  cette  union-ci,  que  nous 
n.pprouvons  tuns  de  ^raiid  eu-iir  la  journee  de  Imit  heures. 

VERNER  FULLERTON, 

Secretaire-archiviste. 

(474) 

Union  des  Ouvriers  Tailleurs  d'Amerique. 

TORONTO,  ONT.,  ler  fevrier  1910. 

.MD.NSIKCR, — En  reponse  a  votre  lettre  et  bill,  nous,  de  la  part  de  notre  association, 
sommes  en  faveur  du  passage  du  bill  concernant  les  heures  de  ti avail  aux  travaux 
publics,  a  1'etat  de  loi  et  desirous  que  le  meme  nombre  d'heures  soit  effectif  pour 
toutes  sortes  de  travaux,  car  huit  heures  par  jour  sont  une  periode  assez  longue  pour 
tout  uuvrier  nui  veul  faire  consciencieusemeiit  son  travail. 

A  vous  sincerement, 

GEO.  SANGSTER. 

President. 

JOHN  RANTA. 

Tresorier. 

H.    E.    JMIKKONEN. 

Secretaire. 

(633) 

Federation  des  Ouvriers  Textiles  du  Canada,  No  708. 

MAGOG,   QUE.,   13  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  la  votre  que  je  viens  de  recevoir,  nous  demandant 
Popinion  de  notre  association  sur  la  reduction  des  heures  de  travail  dans  les  tra 
vaux  publics, 

N'etant  pas  capable  d'envoyer  un  de  nos  membres,  pour  parler  de  vive  voix,  com- 
ine  vous  1'auriez  desire,  et  comme  nous  aussi  nous  Paurions  aime.  nous  aliens  expn- 
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mer  notre  opinion  par  cette  lettre.  Les  membres  appartenant  au  local  n°  708  des 
Ouvriers  Textiles  d'Amcrique,  approuvent  cette  reduction  d'heures  de  travail,  et 
de  plus  vous  demandent  de  bien  vouloir  penser  aux  pauvres  ouvriers  textiles,  qui 
peinent  depuis  6.30  le  matin  jusqu'a  6.15  du  soir,  dans  ces  manufactures  ou  la  chaleur 
est  ecrasante,  sans  mentionner  bien  d'autres  inconvenients  qui  sont  des  sources  de  ma 
ladies,  surtout  pour  les  femmes. 

Esperant  que  vous  penserez  a  nous, 

Je  demeure,  votre  bien  devoue, 

EUGENE  LANTAGUE, 

Secretaire-correspondant. 

(520) 

Federation  des  Ouvriers  Textiles  du  Canada. 

MONTREAL,  6  fevrier  1910. 

J'accuse  reception  de  la  votre  en  date  du  27  Janvier  1910. 

La  Federation  des  ouvriers  textiles  du  Canada  approuve  en  principe  le  bill  pre- 
sentement  devant  la  Cbambre,  cependant  comme  nous  ne  sommes  aucunement  interes- 
ses  directement  dans  les  differentes  branches  de  ce  departement,  je  ne  puis,  comme  se 
cretaire  de  cette  organisation,  vous  donner  ancune  information  pouvant  servir  a  votre 
travail. 

La  Federation  textile  comprend  les  ouvriers  qui  font  le  tissage  du  coton,  c'est 
pourquoi  nous  ne  pouvons  qu'approuver  le  principe  du  bill  pour  ce  qui  regarde  les 
differents  corps  de  metier  dans  cette  question. 

Votre  devoue. 

OSCAR  NANTEL, 

Secreatire-archiviste. 

(631) 

Union  Typographique  de  Chatham,  No  421. 

CHATHAM,  ONT.,  22  fevrier  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  regu  votre  estimee  lettre  et  le  bill  n°  21  concernant  les  heures  de 
travail  aux  travaux  publics.  Notre  union  approuve  chaleureusement  ce  bill  et  verra 
avec  plaisir  le  jour  ou  il  deviendra  loi.  Voici  nos  raisons:  Cela  resoudrait  le  pro- 
bleme  du  chomage;  on  obtiendrait  un  travail  meilleur  en  hnit  heures  qu'en  dix  ou 
douze,  car  les  ouvriers  seraient  plus  dispos  et  les  patrons  y  gagneraient  par  la  di 
minution  des  frais  de  lumiere  artificielle,  de  vapeur  et  d'electricite;  on  observerait 
le  dimanche  comme  jour  du  sabbat,  non  comme  jour  de  repos  physique  et  de  recrea 
tion,  qui  ne  peuvent  s'obtenir  durant  les  longues  heures  de  travail  de  la  semaine. 

A  vous  respectueuisement, 

THOMAS  W.  CLARK, 

SecretaOtre. 

(541) 

Union  Typographique  de  London,  No  133. 

LONDON,  ONT.,  7  fevrier  1910. 

MONSIEUR,— En  reponse  a  votre  communication  du  27  Janvier,  que  M.  C.  V.^Dodd 
a  regue,  je  dois  dire  que  les  imprimeurs  sont  de  ceux  qui,  les  premiers,  eurent  1'initia- 
tive  de  la  journee  de  huit  heures.  Au  debut,  les  patrons  pretendaient  que  la  reduction 
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heures  etait  trop  wiMiidi-,  mais  comme  le  mouvement  allait  en  progressant,  ils 
commencerenl  a  reconnaitre  que  les  ouvriers  faisaient,  de  fait,  plus  de  travail  qu'a- 
vant,  i|iic  ce  travail  t'lnit  mrillrur  ct,  <iu'ennn  ces  ouvriers  etaient  en  meilleure  condi- 

t  i"ii  ct  il'rspril  c(,  do  corps. 

Esperanl  que  votre  boimniblc  comite  fera  tout  ce  qu'il  lui  sera  possible  pour 
fiiiiv  passi  r  ce  bill, 

Je  reste, 

A  vous,  etc., 

WM.  0.  RUSE, 
Secretaire-correspondant. 

(618) 

Union  Typographique  de  Victoria,  No  201. 

VICTORIA,  C.-B.,  6  fevrier  1910. 


A  riiuiinnililr   \\'.    I..    AI  \<  M:\/II:    Ki.xc, 
M  ini-l  re  tin   TI-II  v;iil, 


MONSIICUU,  —  Cette  union  se  <I(Vl:m'  |>;ir  une  resolution  en  favour  du  bill  n°  21 
sur  la  journee  ilr  Imit  heures,  actuellement  d^vant  la  Chambre. 

A  vous  fidelement, 

GEORGES  M.  WATT, 

Secretaire. 

(563) 

Union  Internationale  des  Tapissiers. 

BERLIN,  ONT.,  8  fevrier  1910. 

A  messieurs  les  membres  du  comite  charge  d'examiner  le  bill  n°  21. 

MESSIEURS,  —  .En  reponse  a  la  communication  que  M.  V.  Clouthier,  secretaire  de 
votre  comite,  nous  a  fait  parvenir,  je  desire  vous  informer  que  les  membres  de  1'union 
locale  n°  42  de  1'union  Internationale  des  tapissiers,  sont  unanimement  d'accord  que 
le  bill  n°  21  doive  passer  au  parlement.  Ils  croient  que,  si  le  bill  etait  adopte,  la  loi 
ne  serait  injuste  pour  personne,  que  non  seulement  les  ouvriers  engages  aux  entreprises 
du  gouvernement  en  beneficieraient,  mais  que  ce  serait  un  avantage  pour  le  pays  tout 
entier.  Ils  sont  d'avis  que  les  ouvriers,  peuvent  faire  de  meilleur  ouvrage  quand  ils 
ne  travaillent  pas  trop,  car  1'opinion  des  ouvriers,  en  general,  est  que  lorsqu'ils  tra- 
vailkmt  plus  de  huit  heures  par  jour,  ils  travaillent  trop. 

Dans  1'espoir  sincere  qu'il  vous  sera  agreable  de  recommander  1'adoption  du  bill. 

Je  reste  a  vous  sincerement, 

A.  R.  LEE, 

Secretaire. 

(698) 

Parti  ouvrier  du  Canada. 

MONTREAL,  11  mars  1910. 

MONSIEUR,  —  Le  Parti  Ouvrier  de  la  cite  de  Montreal,  favorisant  le  projet  de 
loi  nu  21  concernant  la  journee  de  huit  heures,  a  adopte  une  resolution  a  cet  effet, 
et  vous  envoie,  a  Tappui  de  sa  decision,  les  raisons  suivantes  militant  en  faveur  du 
projet. 
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Ce  reglement  d'une  journee  de  huit  heures  de  travail  par  jour  fonctionne  deja 
depuis  longtemps  dans  certains  corps  de  metiers,  (  i  cela  au  plus  grand  avantage  de 
scs  membres,  sans  que  jamais  les  patrons  aient  eu  a  s'eu  plaindre.  L'experience  a 
demontre  que  1'ouvrier,  ne  travaillant  que  huit  heures  par  jour,  fait  une  somme 
Ue  travail  aussi  considerable  que  celui  qni  en  travaillait  dix  parce  qu'il  pouvait 
coiicentrer  mieux  ses  efforts  dans  une  journee  de  travail  raisormable  que  dans  la 
fatigaiite  journee  de  dix  heures. 

L'experience  a  egalernent  demontre  chez  les  ouvriers  favorises  de  la  journee  de 
huit  heures,  qu'ils  profitaient  du  temps  libre  pour  s'instruire  davantage  et  personne 
ne  contestera  aujourd'hui  que,  chez  les  typographes,  ou  regne  la  journee  de  huit 
heures,  Ton  ii'y  rencontre  des  ouvriers  des  plus  instruits,  et  doiit  un  grand  nombre 
ont  ete  appeles  meme  a  conduire  des  affaires  publiques. 

L'on  pourrait  insister  davantage  en  faveur  de  la  journee  de  huit  heures,  en 
alleguant,  qu;'elle  rend  la  vie  plus  agreable,  fait  aimer  la  societe,  et  eloigne  les  idees 
iinarchiques  et  subversives  de  1'ordre  social. 

H  a  semble  au  Parti  Ouvrier  que  1'Etat  devait  donner  1'exemple  dans  cette  voie 
progressive  et  humanitaire,  et  que  le  Gouvernement,  en  adoptant  la  mesure  projetee, 
se  rendrait  populaire  dans  la  classe  des  travailleurs  et  aiderait  beaucoup  a  ce  grand 
inouvement  de  la  journee  de  huit  heures. 

Nous  pourrions  meme  dire,  avec  un  certain  nombre  de  medecins  des  mieux  qua 
lifies,  que  la  saute  publique  exige  la  journee  de  huit  heures  de  travail,  car  il  a  etc 
prouve  qne  les  trop  loiigues  journees  de  labeur  sont  une  des  grandes  causes  de  cette 
maladie  si  redoutable  qui  s'appelle  la  tuberculose,  el;  qu'i  sevit  d'une  fagon  iinpitoya- 
ble,  parmi  la  classe  des  travailleurs. 

Mena  sana  in  corpore  sano,  dit  le  vieux  principe  latin,  et  la  journee  de  huit  heures, 
non  seulement  soulagera  le  physique  chez  les  travailleurs,  mais  favorisera  egalement 
leur  intelligence. 

Le  JKI.VS  ne  pent  se  retrancher  dovant  uiu-  question  d'economie,  pour  refuser  aux 
travailleurs  le  projet  de  loi  qu'ils  reclament.  II  n'en  coutera  pas  plus  cher,  en  effet, 
au  Gouvernement  de  reduire  les  heures  de  travail  dans  tous  les  contrats  qu'il  accor- 
dera,  dans  tous  les  travaux  qu'il  entreprendra,  pour  les  raisons  precedentes,  vu  que 
les  ouvriers  accomplissent  autant  de  travail  dans  une  journee  de  huit  heures  que  dans 
une  de  dix.  II  est  peut-etre  permis  de  rapporter  ici,  que  la  journee  de  huit  heures,  ou 
plutot  celle  de  six  ou  sept  heures  de  travail,  est  actuellement  en  faveur  dans  tous 
les  bureaux  publics,  sans  que  personne  ait  jamais  ose  s'en  plaindre. 

L'on  objecte  a  1'adoption  de  ce  projet  le  principe  de  liberte  individuelle,  et  cette 
objection  fu't  soulevee  de  la  part  des  entrepreneurs,  parce  qiv'ils  veulent  garder  la 
liberte  de  faire  travailler  leurs  ouvriers  comme  boii  leur  semble,  et  ils  pretendent 
de  la  meme  fagon,  que  les  travailleurs  ont  egalement  droit  de  travailler  comme  bon 
leur  semble.  Nous  ne  -reconnaissons  pas  a  ces  messieurs  le  droit  de  parler  pour  les 
travailleurs  et  a  leur  argument  nous  repondons  que  la  liberte  individuelle  a  des 
limites,  et  cette  limite,  est  le  droit  d'autrui;  personne  n'a  le  droit  d'etre  nuisible,  et 
si  la  journee  de  dix  heures  n'est  pas  aussi  avantageuse  que  celle  de  huit,  aiv  point 
de  vue  de  1'interet  public,  on  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  a  1'adoption  du  bill  21  de 
la  Chambre  dies  commuries. 

Des  milliers  d'autres  raisons  militent  en  faveur  de  ce  projet  de  loi ;  nous  nous 
arretons  ici,  car  nous  ne  voulons  pas  etre  trop  longs  et  parce  que  nous  voulons  etre 
lus. 

Avec  cette  consideration,  nous  nous  souscrivons, 
Les  representants  du  Parti  Ouvrier. 

CHARLEMAGNE  EODIER, 
AZ.  FILIATREAULT,  SR., 
GUS.  FRANCQ, 

Secretaire  general. 
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Club  Ouvrier  de  la  Partie  Nord  de  Montreal  (incorpore). 


L,  0  avril  1910. 

MONSIEUR,  —  J'ai  ete  autorise  par  resolution  de  notre  assemblee,  tenue  le  2  cou- 
rant,  de  vous  envoyer  la  resolution  suivante  adoptee  a  1'unanimite  des  membres. 

Qii''  I'1  <'lnl)  endosse  1'attitudo  du1  comite  general  du  parti  ouvrier  ainsi  que  cell? 
du  Congres  des  metiers  et  du  travail  sur  le  bill  21  et  en  demande  1'adoption. 

Espi'i-ani  qiic  notre  drman.lr  sera  pri-e  CM  consideration. 

Je  demeure, 

J.  (ilRARD, 

Secrela/ire-archiviste. 
TRANSPORT. 
(708) 

Reseau  des  chemins  de  fer  du  Grand-Tronc. 

MONTREAL,  QUE.,  31  Janvier  1910. 

M.  V.  C'LOI  'Mm  a, 

Secretaire  du  cninid'  chaise  d'cxannncr  K>  liill  sur  la  jo.inia'  dv  luiit  heures. 
Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR,  —  L'honorable  ministre  du  Travail  m'a  prie  de  vous  ecrire  pour  vous 
doMi;cr  .......  opinion  sur  ce  )>ill  avanl  <\n\m  en  ait  fait  nn  rap]M>rt  final  «a  la  Chainbvc. 

\'i)U(lrii'/,-viui<  IHCII  mi'  dire  si  ccla  vous  convic'idrait  de  fixer  une  date  on  nus 
representants  pourraient  vous  c\|irim<T  rerbalement  nos  vues  au  sujet  du  bill; 

A  VOUS  <iuccivi:n-Hfi, 

Wai.  WArNWRIGITT. 

Second  vice-president. 

(710) 

(Reponse.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

OTTAWA,  3  mars  1910. 
M.  WM  WAIN-WRIGHT.. 

Second  vice-president, 

Reseau   des  cbciiiins   de   fcr   du   (Irand-Tronc1, 
Montreal. 

Re  comite  clnu-<ii'  d'examiner  Jen  lieures  de  travail,  It  ill  n°  21 

MONSIEUR,  —  J'ai  recu  votre  lettre  du  ler  mars  et  en  reponse,  je  dois  vous  dire 
qu'on  fixera  une  date  pour  vous  entendre,  mais  qne  jusqu'ici  le  comite  a  pris  les 
temoignag-es  des  officiers  des  bureaux  federaux  et  provinciaux. 

J'ai  dument  soumis  au  comite  votre  lettre  du  31  Janvier  ainsi  que  je  vous  1'ai 
dit  dans  ma  reponse  et  je  soumettrai  egalement  votre  communication  du  ler  courant. 

Si  le  comite  fixe  une  date  pour  vous  a  notre  prochaine  seance,  je  vous  en  infor- 
merai  promptement.  Cette  seance  aura  lieu  le  9  mars  a  11  heures  du  matin  et  je 
m'attends  a  ce  qu'elle  soit  entierement  con-acrri'  a  M.  ^Turray  et  autre  de  1'  Asso 
ciation  des  manufacturiers  canadiens. 

En  attendant,  croyez-moi, 

A  vous  fidelement, 

V.  CLOUTHIER, 

Greffier  du  comite. 
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(712) 

Compagnie  de  Navigation  de  1'Ottawa. 

MONTREAL,  14  Janvier  1910. 

MONSIEUR,— En  reponse  a  votre  circulaire-enquete,  en  date  du  27  decembre  1909, 
nous  devons  dire  que  nous  sommes  opposes  a  limiter  le  travail  a  huit  heures  par  jour, 
aux  travaux  publics. 

A  vous  sincerement, 

A.  E.  BLAGG, 

Secretaire. 

(713) 

Compagnie  de  Transport  d'Ottawa,  Limitee. 

OTTAWA,  ONT.,  28  decembre  1909. 

MONSIEUR, — Je  dois  vous  accuser  reception  de  votre  circulaire  du  27  courant 
ainsi  que  copie  du  bill  n°  21,  intitule:  "  Loi  concernant  les  heures  de  travail  aux  tra 
vaux  publics". 

A  mon  avis,  je  ne  crois  pas  que  limiter  les  heures  de  travail  a  huit  heures  par 
jour  soit  dans  1'interet  des  ouvriers  memes.  Ceux-ci  devraient  etre  payes  a  1'heure 
et  leur  journee  devrait  etre  de  neuf  a  dix  heures,  selon  la  saison.  Us  gagneraient  alors 
de  12  cents  et  denii  a  25  cents  de  plus  par  jour  que  s'ils  ne  travaillaient  que  huit  heures, 
ce  qui  leur  serait  plus  profitable  que  de  raecoxircir  la  journee.  Selon  mon  experience, 
les  homines  qui  travaillent  neuf  ou  dix  heures  par  jour  font,  en  proportion,  plus  d'ou- 
vrage  que  ceux  qui  ne  travaillent  que  huit  heures. 

Et  puis,  il  y  a  des  cas  ou  le  travail  doit  etre  fait  a  la  hate  et  le  bill  ne  pourvoit 
pas  a  ce  que  les  employes  travaillent  au-dessus  de  leur  journee  s'ils  le  desirent.  Us 
ne  peuvent  pas  depasser  huit  heures  par  jour  excepte  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires  comme  le  feu,  1'inondation  ou  le  peril  de  la  vie  ou  de  la  propriete.  II  y  a  des 
moments  ou  les  hommes  sont  rares  et  ou  le  travail  qui  doit  etre  fait  precipitamment 
peut  etre  execute  par  1'equipage  avec  un  peu  de  temps  en  sus,  sans  engager  des 
auxiliaires.  C'est  un  cas  qui  se  presente  souvent,  et  oter  ce  privilege  a  un  entrepre 
neur,  c'est  peut-etre  le  priver  de  la  possibilite  de  travailler  avec  avantage  sans  causer 
d'inconvenient  a  ses  ouvriers. 

Mon  idee  est  que  Ton  etablisse  un  taux  minimum  de  gages  par  heure,  mais  qu'on 
laisse  les  patrons  et  leurs  ouvriers  s'enteiidre  sur  le  nombre  d'heures  a  travailler. 

Pour  les  travaux  du  gouvernement  qui  sont  si  varies  et  qui  se  font  dans  diverses 
localites  ou  les  salaires  sont  differents,  mon  idee  n'est  peut-etre  pas  realisable,  mais 
faire  une  journee  de  travail  uniforme  de  huit  heures  n'est  pas,  je  crois,  dans  1'interet 
du  producteur,  de  1'ouvrier,  ni  du  patron. 

A  vous  sincerement, 

D.  MUKPPIY, 

President 

(714) 

Ligne  Plant,  Compagnie  limitee  de  Navigation  Canada-Atlantique  et  Plant 

HALIFAX,  N.-E.,  12  Janvier  1910. 

MONSIEUR, — Je  vous  accuse  reception  de  votre  communication  du  27  decembre 
contenant  copie  du  bill  n°  21,  "loi  concernant  les  heures  de  travail  aux  travaux 
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Je  desire  attirer  rntinition  <ln  <•<  unite  sur  ce  fait  que,  -;iivu;it  1'avis  de  la  eom- 
pagnie,  1'adoption  d'un  tel  bill  serait  centre  les  interets  des  patrons.  S'il  devenait  une 
loi  applicable  aux  travaux  publics  clu  Canada,  ce  serait  un  precedent  que  Ton  suivrait 
pour  les  travaux  prives.  En  outre  une  telle  loi  ne  serait  pas  agreable  a  nos  employes. 
II  y  a  certains  moments  de  I'annee  et  parfois  certaines  accumulatioas  d'affaires  ou 
nos  hommes  sont  obliges  do  travailler  pendant  plusieurs  jours  de  suite  sans  discon- 
tinuer.  Si  cette  loi  etait  raise  en  force  et  qu'on  ne  permit  a  tin  ouvrier  de  travailler 

Imit  heures  par  jour,  cela  causerait  une  diminution  du  salaire  qu'il  regoit  main- 
ii-iiiiiit  et  ecunuTait  lieuuenup  son  gain.  Cela  causerait  de  plus  Pemploi  d'un  plus 
grand  nombre  de  bras  pour  un  travail  pi-esse  et,  dans  cette  circun~tance.  -i  1'on  ne  pou- 
vait  les  obtonir,  un  .^rand  retard  se  produirait  dans  les  affaires. 

Pour  ces  raisons-ci  et  pour  d'autres  egalement,  cette  r.inipa^m'o  >'<>ppose  a  1'adop- 
tion  de  ce  bill  et  oonsidere  qu'il  est  centre  le-  inteivN  do  IVmvrier  ooiume  il  est  er>ntre 
cenx  du  patron. 

IT.  T,  CHAPMAN, 

Gerani  (!<•  Vest. 

(715) 

(Special ) 

Sous-ministre,  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

On  \\\  \.  <>vr..  L'I;  Janvier  1910. 

i  MM:  aoNsiEUB  Ki\<:,-  Kclai  i  vemeni  au  bill  n°  21,  actuellement  devant  la 
Chambre  des  comm-unes  et  a  la  journee  de  huit  heures  pour  tout  travail  fait  po\ir  iu 
gouvernement : 

Comme  sous-ministre  et  ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  ainsi  que  comme  president  du  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer 
du  gouvernement,  je  sens  que  ledit  bill  n'est  pas  une  mesure  sage  et  prudente  a  faire 
adopter.  II  entraine  une  augmentation  de  frais  pour  tous  les  travaux  que  Ton  pent 
avoir  besoin  de  faire  faire  de  temps  en  temps,  et  si  ce  bill  avait  ete  loi  au  debut  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  les  frais  de  construction  auraient 
ete  de  vingt  pour  cent  de  plus  pour  la  main-d'ceuvre  seule.  Les  articles  de  manufac 
ture  qui  vont  former  le  bout  mecanique  de  la  proposition  auraient  ete  augmentes 
encore  davantage.  II  ne  faut  pas  oublier  qu'en  conduisant  une  usine  pour  fabriquer 
des  machines,  les  frais  de  main-d'ceuvre  ne  devraient  jamais  depasser  quarante  pour 
cent  du  prix  de  revient.  Selon  les  provisions  proposees  de  ce  bill,  les  outils  et  les 
ateliers  chomeraient  et  les  frais  enormes  qui  s'clevent  maintenant  a  cent  pour  cent 
du  cout  de  la  main-d'ceuvre,  seraient  augmentes  d'au  moins  vingt  pour  cent.  C'est  un 
projet  des  plus  revolutionnaires  et  1'un  de  ceux  dont  on  tvnuvcra  1'exectition  tres  diffi 
cile. 

Permettez-moi  de  vous  clemontrer  ce  que  je  viens  de  dire  par  un  contrat 

pour  des  rails,  par  exemple.  L'usine  est  d'une  sorte  qui  doit  marcher  vingt-quatre 
heures  par  jour,  je  puis  meme  ajouter  que  les  usines  a  ciment  sont  dans  une  pareille 
situtatiou.  Trois  equipes  d'ouvriers  sont  necessaires  de  par  cette  loi.  tandis  qu'il 
n'en  faut  que  deux  seulement  pour  le  travail  commercial. 

La  consequence  serait  que  lorsque  le  travail  du  gouvernement  serait  execute  par 
ces  usines,  il  faudrait  employer  trois  equipes  d'ouvriers,  bien  que  deux  seulement  fus- 
sent  suffisantes  pour  le  travail  commercial.  Ou  Ton  prendrait  la  troisieme  equipe.  mil  n'a 
la  pretention  de  la  dire.  Tel  que  je  vois  la  chose,  il  nous  faudrait  faire  faire  noire 
travail  sans  exception  a  1'etranger  ou  Ton  ne  pourrait  pas  toucher  aux  heures  de 
c  PUX  qui  executeraient  les  commandes.  Je  considere  cela  comme  une  entrave  serieuse 
pour  riiidii-tvii'  oanadieittiP.  d'ad-ipti'i1  ur.c  tell<;  mosuro  M  cot  ctat  du  developpemeiit 
du  Canada. 
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Connnr  icroud  vice-president  et  ilirecteur  general  de  la  compagnie  Dominion 
Iron  &  Steel  et  de  la  compagnie  Dominion  Coal,  je  vois  la  question  sous  une  autre 
phase. 

Naturelleinent,  nous  esperons  fournir  an  .yum'cna'iiit'iit  <!<•  .u  ramies  quantites  de 
charbon  pour  le  service  des  chemins  de  fer  et  pour  le  ministere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries,  et  tels  autres  points  que  nous  pourrons  atteindre.  II  est  completement 
impossible  d'appliquer  la  journee  de  huit  heures  a  1' extraction  du  charbon  et  ce  serait 
tout  a  fait  inipraticable.  Dans  la  fabrication  de  racier,  ninsi  quc  jc  1'ai  (Jit  plus  haut, 
les  difficultes  sont  insurmontables. 

Je  suis  certain  que  lorsque  vous  aurez  considere  la  question  sous  toutes  ses  for 
mes,  vous  serez  d'accord  avec  moi  que  le  bill  ne  devrait  pas  etre  adopte  comme  loi. 

A  vous  fidelement, 

W.  J.  BUTLER. 

A  1'honorable  W.  L.  MACKENZIE  KING,  C.  M.  G., 
ilinistre  du   Travail. 
Ottawa. 
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Remarques. 

1 

Contre. 

Condi  - 
tionnel  . 

Pas 
d'opinion  . 

437 

43S 

439 
440 
.440 
441 

441 
441 

442 
443 

443 
443 
444 

Alberton   I  P  -E 

1^ 

Empietevait  sur  les  droits  acquis.     Veut  dix 
heures. 
Forcerait  les   vieillards  a  travailler.     Voir  la 
resolution. 

Legislation  prematuree. 
Kestreint  les  droits  des  ovivriers. 
Pas  d'autre  action  a  ce  sujet. 
Le  noinbre  d'heures  par  jour  est  arbitraire. 

Si  la  loi  s'applique  aux  excavations,  etc.     Voi/ 
lettre. 
Les  manufacturers  ne  pourraient  executer  les 
travaux  du  gouvernement. 

Objection  au  principe. 
Fortement  oppose. 

Somnissions  pour  les  travaux  publics  impossi 
bles. 
Principe  inacceptable. 

Nuisible  &  1'ouest.     Rarete  des  ouvriers. 

Annapolis,  N.-E       ... 

20 

B. 
Belleville    Ont                       .    .  . 

C. 
Chicoutimi,  Que  

31 

E. 

Edmonton   Altai                          .... 

16 

F. 
Fort-  William   Ont 

11 

H. 

Halifax   N  -E 

IS 

25 

17 

K. 

L. 

1° 

M. 
Montreal,  Que,  (Board  of  Trade)  . 

Montreal,  Que.  (Chambre  de  Com 
merce). 
Mooseiaw.  Sask   . 

14 
37 
99 
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446 
447 

447 
448 

448 
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449 
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4ro 

450 

451 
451 

452 

452 

N. 
Neepavva,  Man  

98 

• 

1 

N'est  pas  dans  les  meilleurs  interets  du  Canada 
Veut  iif-iif  heures. 

I'a-i  nvantageux. 
Legislation  prematuree. 

Objection  generale. 
Prejudiciable  dans  certains  endroits. 

Contre  toute  distinction  entre  les  entreprises 
puliliques  et  privees. 
Ditticultes   inevitables   re  heures  de  travail. 
Nuisible  aux  cultivateurs. 
Les  ouvriers  oompetents  pas  trop  nombreux. 
Conti-p. 

Diniinuera  la  concurrence. 

Les  patrons  et  les    ouvriers  devraient  s'en 
tendre.     Legislation  peu  sage. 

t 

Nui.silile  aux  interets  des  manufacturiers. 
[1  resultera  confusion  dans  le  cas  des  machi- 
nistes. 
Renverserait  1'organisation  manufacturiere. 
Conditions  du  climat. 

Oppose  aux  termes  memes. 

Ni.rtli   ll.-iy,  (  )nt  

<M 

0. 

<  >l  illi:i.  Gilt    

w 

<  h\i'ii  Scniii.l,  (  )nt  

8 

Q. 

Quebec,  Qui1  

33 

97 

R. 

K'"'in:i,  Sask  

S. 
Sackvillr,  X.-]',   

36 
24 

Saint-Jean   N  -B 

Sherbrooke    Que 

32 
9 

21 

S5 

Strati  icona,  Alt^v  

T. 
Toronto   Ont 

V. 
Victoria,  C.-B  

W. 
Walkerville,  Ont   

93 

Walkerville,  Ont 

26 

18 

Welland,  Ont.. 

Windsor  N.-E  

3 

30 

10 

Windsor,  X.-E.  (Lettre  au  minis- 
trej. 
Winnipeg,  IVlan 

DOMINION  GRANGE. 


453 


453 


A. 

Aniherstburg"  Ont          

4fi 

B. 

Braemar,  Ont.    (Lettre  et  resolu 
tion). 

44 

Disapprobation  unanime. 


Compliquerait  le  probleme  ouvrier. 
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454 
454 

455 

455 
455 

454 
456 

456 

456 

457 
457 
457 

455 
458 

457 

C. 

Camlaohie,    Ont.      (Societe    Ep- 
worth). 
Cedar    Grove,    Ont.     (Lettre    et 
resolution). 
Churchill,   Ont.     (Societe  du  lac 
Simcoe). 
Clarksburg,  Ont  

Repandrait  le  mecontentement. 

Croit  injuste  de  payer  dix  heures  pour  huit 
heures  de  travail. 
La  ferine  exige  dix  heures  de  travail. 

Augmenterait  le  cout  des  travaux  publics. 
Pas  d'objection  serieuse. 

Repandrait  le  mecontentement. 
Desire  le  statu  quo. 

Tend  rait  a  compliquer  le  probleme  ouvrier. 
Augmenterait  la  difficulte  de  se  procurer  des 
ouvriers  pour  la  ferme. 

Dirigerait  le  travail  vers  les  villes. 
Loi  peu  sage. 

Compliquerait  le  probleme  ouvrier  en  ce  qui 
concerne  la  ferme. 

La  ferme  exige  dix  heures  de  travail. 
Oppose  a  la  diminution  des  heures  de  travail. 

Compliquerait  le  probleme  ouvrier  en  ce  qui 
concerne  la  ferme. 

43 

40 

Crown  Hill,  Ont  

38 

E. 

Epworth    {  Societe  )     Camlachie, 
Ont. 
F. 

Forest,  Out  

47 
49 

G. 

Gamebridge,  Ont  

45 

Glencoe,  Ont  . 

S9 

H. 

Heathcote,  Ont 

41 
49 

0. 

Oil-Springs,  Ont.  

P. 

Palmerston,  Ont.    (Willow  Grove 
Assn.  ) 

S. 

Simcoe  (Societe  du  lac)  (Churchill, 
Ont.). 
Strathburn,  Ont 

51 

43 

48 

51 

w. 

Willow  Grove  Assn.  (Palmerston, 
Ont.). 

.... 

SOCIETES  D' AGRICULTURE  ET  D'ELEVAGE. 


458 

A. 

Agassiz  C  -P>    (Kent  Association) 

98 

Approuve  1'idee. 

458 

Alberni,  C.-B                ..         .     . 

97 

Pour  la  journee  de  huit  heures. 

459 

Aylmer  Ont     (Societe  d'  Agricul 

Objection  generale. 

ture  d'Elgin-Est). 
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Page 

hi  |>  u 

tie  II. 

\<iin. 

N"    UK  I.A 
roMMUNICATlON. 

Kenurques. 

C 

•z 
: 

=H 

Centre. 

Conditionnel. 

•uoiuul"  |i 
-r,I 

159 

I.V.I 

160 

160 

nil 
nil 
mi 

466 

I.V.I 

4til 
162 

469 

458 
47H 

462 

463 
463 

463 

463 
464 
464 

B. 

'•'•;irl  I  \  ill?      Ont 

75 

81 

77 

93 

64 

Objection  generale. 
Pas  applicable  aux  oultivut<  in  s. 
Kavorisc  ilix  heures. 

Diminution   nuirait  aux   cultivateurs  et  aux 
ouviiers  en  general  dans  1'ouest. 
Veut  dix  heures. 

Les  ouvriers  exigeront  des  gages  de  dix  heures 
pour  huit  heures  de  travail. 
Est  en  faveur  de  dix  heures  pour  les  cultiva 
teurs,  au  moins. 

Nuisible  aux  interets  des  cultivateurs. 
Objection  generale. 

Objection  generale. 
Objection  generaLe. 

Favorable. 

Approuvt-  1'idiV. 
Oppose  generalement. 

Nuisible  aux  cultivateurs. 

Pas  d  'opinion. 
Objection  generale. 

Veut  le  statu  quo. 

Veut  dix  heures. 
Veut  dix  heures. 

Tuerait  la  coucurrence  avec  les  inarches  etran- 
gers. 

Bnw<l»'ii     Vita 

<  }\\i'\     (Society  dp  cniiitr). 
C. 

Cai-lyli-,    Sask.       (Societe    ilr    l;i 
Moiit.iignr  a  I'Orignal). 
'li:u  ir\"i\.  (Soc.  d'Agr.  du  comte 

'lilt-  «l    <  )nt 

89 
55 

70 

Yit.i-  St.    Knniiaimi'1,   OHI-.  ,   (collltr 
ill'   S..li];i]lU'.'s). 

D. 

hurliain,  X.  K     i  \    incial  nm  I'm 
vinciale  de). 

E. 

Klgin-i:-:  (Societe  '1'Agriculture), 
Aylmor,  Ont. 

<;. 

Ui-fiifi'll    Saik 

87 
53 

I. 

Isidore,   N.-B.    (St.)    (Comte   de 
Gloucester). 

K. 

98 

88 

Kent-Est    (Assn.)    (Thamesville, 
Ont). 

L. 

L'Assomption,  Que.     (Societe  du 
comte  de). 

82 
73 

74 

Lotbiniere,     Que.       (Societe    du 
comte  dek 
Louisville,  Que.     (Societe  d'Agri 
culture  de  Maskinonge). 

M. 

Macaulay,    Ont.  (Sociite    d'Agr 
de  Muskoka-Sud). 
Malbaie,   Que.     (Soc.    d'Agr.    du 
comte  de  Charlevoix). 
Manilla,  Ont.     (Soc.  Ind.  lait.  de 
1'Est  d'Ontario). 

— 

65 
63 

58 
64 
79 
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I 

N°    I)E    LA 
COMMUNICATION. 

Remarques. 

Page 
dans 
la  par- 
tie  II. 

Norn. 

1 

Contre. 

ConditionneJ. 

c 
o 

'5 
J 

T5 

00 

a 
IH 

403 

465 
467 
463 

465 
465 

466 

467 

469 

467 

467 

468 

468 
468 

468 
461 

469 
469 
470 

471 
469 

469 

470 

470 

M—  Suite. 

Maskinonge,   (Societe    d'Agr.  du 
comte  de). 
Morden,  Man   

67 

63 

Vent  le  statu  quo. 

Les  ouvriers  doivent  avoir  plus  de  loisirs. 
Veut  dix  heures. 
Veut  dix  henres. 

Croit  les  ouvriers  suffisamment  proteges  par 
une  clause  leur  fixnnt  des  gages  raisonnables. 
Opposition  generate. 

Nuisible  aux  inte'rets  des  cultivateurs. 

Veut  dix  heures  an  moins  d'ouvrage  par  jour 
pour  les  ouvriers  de  la  fernie. 

Oppose  generalement. 
Nuisible  a\ix  cultivateurs 

Veut  dix  heures. 

Les  heures  de  travail  pour  les  ouvriers  et  jour- 
naliers  devraient  etre  les  memes  dans  les 
entreprises  publiques  et  privees. 
Oppose  generalement. 

Oppose  generalement. 

Nuisible  aux  cultivateurs. 
Est  en  faveur  de  dix  heuies,  pour  les  cultiva 
teurs,  au  moins. 
Favorable. 

Oppose  generalement. 

Nuisible  aux  cultivateurs. 
Veut  huit  heures  en  certains  cas. 

Oppose  generalement. 
Oppose  generalement. 

Muskoka-Centre  

61 

Muskoka-Sud.     (Soc.    d'Agr.    du 
comte  de). 

N. 
Nicolet   Que 

68 

57 
69 

Norwood,  Ont.     (Lettre  et  resolu 
tion). 
Nouvelle-Ecosse.         (Association 
provinciate  de  Durham,  N.-E. 

O. 

Oak-Ijake,  Ont 

70 

72 

90 

83 

61 

P. 
Perth-Sud  (Soc.  d'Agr.  de) 

Pilot-Mound,       Man.        (Societe 
Mountain). 
Port-Sydney,     Ont.       (Muskoka- 
Centre). 

R. 

Red  Deer,  Alta 

84 

Rougemont,    Que.      (Association 
du  comte  de  Rouville). 

62 

69 

S. 
Sackville  N  -B 

04 

St-Einmanuel  (Cote  Que.)   Comte 
de  Soulanges. 
Saint-Isidore,    N.-B.     (Comte  de 
Gloucester). 
St.  Mary's,  Ont.     (Soc.  d'Agr.  de 
Perth-Sud). 
Smith,   W.    L.    (redac.    'Weekly 
Sun  ',  Toronto). 
Springfield  (Soc.  Winnipeg,  Man. 
Stetler,  Alta.     (L'Union  des  fer 
miers-Unis). 

55 

6S 
90 
66 



76 
99 

68 

Surrey-Centre    C  -B 

96 

T. 

Thamesville,     Ont.        (Assn.    de 
Kent-Est). 

82 
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Page 
dans 
la 

|i:irtir 
II. 

Norn. 

N°  DE  LA 
OHMU'XICATION. 

Remarques. 

tT 
5 

£ 

Centre. 

Conditionnel 

Pas 
d'opiniou. 

169 

-170 
471 

U. 
Union  des  fermiers-unix     Stetlrr, 

Alt;!. 

W.    ' 

'UVrklv  Sun  ',   Toronto.      (Red. 
W.  I/.  Smith). 
Winnipeg,  Man.  (Soci^t^  Spring 
field). 

99 

Kavcuise  huit  heures  en  certains  cas. 
Xuisible  aux  cultivateurs. 

C6 

76 

MANUFACTURERS. 


471 

A. 
\laska  Bedding  Co.,    Winnipeg, 

3f>4 

Condition  du  climat. 

472 
479 

Man. 
Alaska    Feather    &    Down    (Jo., 
Montreal,  Qiie. 
American  Bank  Note  Co.,  Ottawa 

310 

•    • 

Rend  plus  difficile  la  concurrence  du  travail 
canadien  avec  celui  de  1'etranger. 
A  le  systeme  de  huit  heures,  avec  le  demi-con- 

473 
473 

Ont. 

Ames-Holden,     Ltd.,     Montreal, 
Que. 
Amherst  Foundry  Co.,  Amherst, 

.... 

115 

.... 

ge  du  samedi  depuis  son  etablissement. 
Pour  le  statu  quo  qui  est  juste  pour  le  patron 
et  Tern  ploy  e. 
Derangerait  nos  heures  de  travail. 

474 

N.  E. 
Andre    Gushing  &  Co.,   St-Jean, 

11' 

S'oppose  generalement. 

474 

N.-B. 
Andrew  Malcolm  Furniture  Co.., 

308 

Nous  exportons,  de  la,  notre  concurrence  avec 

475 

Kincardine,  Ont. 
Andrew  Muirhead.  peintures  etc., 

le  travail  a  bon  marche. 
In  juste  pour  le  public. 

475 

Toronto,  Ont. 
Anglin  &  Co.,  S.,  Kingston,  Ont. 

MO 

N'est  pas  dans  1'interet  du  commerce. 

475 

Anglo-British  Columbia  Packing 

138 

Suggere  1'insertion  de  quelques  mots  dans  la  loi 

47fi 

Asbestos  Mfg  Co    Lachine    Que 

90S 

Est  en  general  contre  1'interet  public. 

477 

?47 

Objections  specifiques. 

477 
478 

Montreal,  Que. 

B. 
Bain  Wagon  Company  Ltd  Wood 
stock,  Out. 
Banvvell,  Hoxie,  Wire  Fence  Co., 

.... 

220 

102 

Contraire  aux  interets  du  Canada 
Pour  le  statu  quo. 

47Q 

Barber  &  Son     Chas      Meaford 

•>1  q 

Legislation  prematuree. 

479 

Ont. 
Beardmore  &  Co  ,  Toronto,  Ont.  . 

981 

Le  tannage    impossible  avec  deux  systemes 

481 

Beatty  &  Sons  M  Welland  Ont. 

d  heures. 
Une  manufacture  ne  peut  f  onctionner  avec  une 

481 

482 
482 

AQO 

Bechtels,  Limited,  Waterloo,  Ont, 
Belanger   A.,  Montmagny,P.  Q.  . 
Be  Wing,    Paul  &  Co.,   Montreal, 
Que. 
Bell  &  Son    B    (Ltd  )  St-George 

386 
240 

413 

equipe  travaillant  huit  heures  et  1'autre  dix- 
heures. 
Legislation  prematuree. 
La  reduction  des  heures  signifierait  une  perte 
de  20  p.  c. 
Incompatible  avc  la  liberte  individuelle. 
Impossible  d'adopter  un  systeme  de  10  heures 

483 

Ont. 
Bflleville  Pottery  Co.  (La)  Belle 
ville,  Ont. 

218 

.... 

et  un  sysleme  de  huit  heures  en  meme  temps. 
Affecterait  les  heures  de  travail  partout. 

CO  MITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL 


749 


ANNEXE   No  4 


MANUFACTURIERS-Swrte. 


Page 
dans 
la 
partie 
II. 

Norn. 

N°  DE  LA 
COMMUNICATION. 

Remarques. 

1 

Contre. 

Conditionnel 

. 

Pas 
d'opinion. 

483 
484 
485 
485 

486 

487 

487 
488 

489 
489 
489 
490 
490 

490 
491 
492 
494 
492 
495 
496 
497 

498 
499 

500 
500 
501 

B—  Suite. 

Berlin  Interior    Hardwood    Co., 
(La)  Berlin,  Ont. 
Berry    Brothers,    Ltd.,    Detroit, 
E.-U. 
Big  River  Lumber  Co.  Ltd.,  Prin 
ce-Albert,  Sask. 
Booth,  J.  R.,  Ottawa.  Ont  

282 
271 
370 

W 

Serait  impossible  de  soumissionner  pour  les  en 
treprises  publiques. 
Generalement  prejudiciable. 

Generalement  desavantageux. 

Impossible  d  'employer  deux  equipes  d'hommes, 
une  de  dix  heures  et  une  de  nuit  heures  dans 
la  meme  manufacture. 
Nos  concurrents  eniploient  les  ouvriers  a  bon 
marche. 
Affeetera  tout  le  Canada. 

Enrayerait  Finitiative. 
Augmenterait  le  coftt  de  la  production. 

Quelques-unes  de  nos  industries  ne  pourraient 
pas  soutenir  la  concurrence. 
Nous  n'en  serious  pas  affectes. 

Favorable  aux  dix  heures. 
Ne  fonctionnerait  pas. 

Excepte  les  cas  oil  la  sante  pourrait  etre  com 
promise. 

Cela  regarde  les  patrons  et  les  employes. 

Le  favoriserait  s'il  etait  etabli  partout  oil  il  y  a 
concurrence. 
Nuirait  a  leurs  affaires. 

Interviendrait  clans  la  liberte  de  1'individu. 
Interviendrait  dans  la  liberte  de  1'individu. 

Contre  1'interet  public  eten  contravention  avec 
la  liberte  individuelle. 
Legislation  prematuree. 

Impossible  d  'employer  deux  classes  d'ouvriers 
dans  la  meme  manufacture. 

Legislation  prematuree. 
Impossible  d'  adopter  le  systeme  de  dix  heures 
pour  une  partie  du  personnel  et  de  huit  heu 
res  pour  1'autre. 
Leur  serait  nuisible  au  point  de  vue  de  la  con 
currence  etrangere. 
Objections  particxilieres. 

Legislation  prematuree. 

Bowes,  Jamieson  et  al.,  Hamilton 
Ont. 
Boyd,   W.  J.  Candy  Co,  Winni 
peg,  Man. 
Blouin,  J.  B.  et  Fils,  Levis,  Que. 
Bradshaw's,     Limited,     Toronto, 
Ont. 
Brass  &  Steel  Goods,  Ltd 

?77 

375 
307 

188 

?09 

Breakey,  John,  Breakeyville,  com- 
te  de  Levis,  P.  (^. 
Breithaupt  Leather  Co.,    Berlin, 
Ont. 
British    American    Dyeing    Co., 
Montreal,  P.  Q. 
British    Columbia    Lumber    and 
Shingle     Manufacturers     Ltd., 
Vancouver,  C.  B. 
British    Columbia    Marine    Rail. 
ways,  Co.,  Ltd.,  Victoria,  C.B. 
British    Columbia   Marine    Rail 
ways  Co.  ,  Ltd.,  Victoria,  C.  C. 
Bruce  Stewart  &  Co.  ,  Charlotte- 
town,  I.P.-E. 
Builders'  Exchange,  London,  Ont. 

Builders'    Exchange,     Montreal, 
Que. 
Builders'  Exchange,  Ottawa.    .  . 

Burrell-  Johnson,  Iron  Co.,    Yar 
mouth  N.E. 
Butterworth    Foundry,    Ottawa, 
Ont. 

C. 

309 

13ft 

305 
144 

143 

S71 

340 

381 
255 
371 
149 
331 

IfiO 

Canada  Axe  and  Harvest  Tool  Co. 
St-Paul,  Que. 

Canada    Cycle     and    Motor    Co, 
Toronto-Oueft,  Ont. 
Canadian   Furniture   Manufactu 
rers,  Woodstock,  Ont. 
Canada  Linseed  Oil  Mills,  Mont 
real,  Que. 

192 

140 
216 
290 

750 
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COMMUNICATION. 


Page 

d:l  us 

hi 

I  'artii 
II 


502 
B02 
503 
50-1 


C—  Suite. 

<  'anada  I  'a  per  Co.,  Windsor  Mills, 

Qu6. 

I  'auada   I  Voclucci   and  '  r 

Co.,  Ban  ic.  (  Int. 
'  lanada  Srrc-w  Co.,  Hamilton,  (  »m 


i  lanada 
Ont. 


(  ',,.,   \Valkcv\illc, 


•"'"I     <  'auadiau   (  'a  r  at.d    Foundry    <  !o., 

Mont.|-i-al,    <  .Inc. 
.Ml"    ('auadiau     (  'ou-olidai  .-.I     Kul.lici 

Co.,  .Montreal,  i^uc. 
.MIS    (  'anada  l-'oiindry  (  lo.  Tor'iuto. 


509 


<  'anada,    Furniture   .M  (Vs.,    Wood 


«-k,  Out. 

509   Canadian  Gas  1'owcr.V  Launches, 
Top. nt,,.  Out. 


510 


510 
511 


512 
512 

014 

514 
515 

51C 

517 

5W 
518 
518 
519 

520 
521 


Canadian    (1 

Toronto,  i  Int. 


Kicrtric   Co., 


Canadian  Hart  Wheels  Co.,  Ltd., 

Hamilton,  Ont. 
Canadian  Linotype,   Ltd.,  Mont- 


Canadian  Lm-'  iiiml  >\  f('i, 

tun,  Ont. 
Canadian  MaHufactiin-r^    \ 

tiniis,  suc-c-ui-salr  d<-  la  Xuu\  fill- 

Ecosse,  Halifax,  N.-E. 
Canadian   Shnvt-l   and   Tool   Co., 

Hamilton,  Ont. 
Canadian     Westinghouse     Co., 

Hamilton,  Ont. 
Carter  &   Co.,    E.    T.,    T.n-onto, 

Ont. 

Castk'  &  Son.,  M<jntreal,  <^ii<-. 
Cbicoutimi,  Cie  de  Pulpe  de  CJue- 

bec,  Que. 
Christie   Bros.    &   Co.,   Am!ifi~t, 

N.-E. 

Christin,  J.  &Cie.,  Montreal,  '^n- 


Clark,  W.  H.  &  Co.,  Edmonton, 

Alta. 
Clinton    Knitting    Co.,    Clinton, 

Ont. 
Colin    Me  Arthur   &  Co.,     Mont 

real,  <t>ni'-. 
'ollingwood     Shipbuilding     Co., 

Colhngwood,  Out. 

Commercial  Oil   Co.,    Hamilton, 
Ont. 

/oniagas   Reduction    Co.    (Tlii-), 
St.  Catharines,  (_)nt. 


257 


177 


221 


225 
348 


;>  -marques. 


167 

s-n 

331 

r.'i; 
117 

361 

Ififi 

222 

••S-; 

185 

180 
S57 

337 

157 

327 

•inn 

160 

S74 

•MT 

•>f»4 

Nnirait  a  la  concurrence  avec  1'etranger. 
Xnirait  a  Ir-ur  i 


Ini]possible  d  'adopter  simultanement  lc  systenie 
de  di\  IM-IIII  s  ft  oelui  de  liuit 


les  entreprises  publiques 

avec  le  systeme  de  hnit  heures  et  les  autres 

avec  lc  -ystcine  de  dix  heures. 
Deux  t'(|ui|ws  d'lioiHini-s  derangeraient  lefonc- 

tionneineiit  de  I'nsine. 
Objections  gi-ncvales. 

I  in  I  it  ^M  I  ile  d'executer  les  entreprises  publiques 

MIUS  !<•  xystciuc  de  hnit  heures  et  les  autres 

sons  lc  s\  stcnic  de  dix  heures. 
X'ont  pa.-,  lc-  inoyens  de  rviluire  a  liuit  les  lieu- 

i  '  -  dc  travail. 
Favorables  mix  principes  gen^raux,  maisoppu 

ses  aijx  sections  1  et  2  du  bill. 
I  in  possible  d'executer  !<•-  entreprises  publiques 

avec  lc  systciue  de  huit  heures  etles  entrepri 

ses  privees  avec  le  systeme  de  10  hrs. 
Prejudiciable  a  leurs  affaires,  a  cause  de  la 

concurrence  etrangere. 
Nous    avons    le    systeme    de  ciuquante-cinq 

heures  de  travail  par  semaine  avec  le  demi- 

conge  d\i  samedi. 

cn  -,IL,'C  ct  inipraticable. 

I  )li]i-ct  lc  'II-.        \"c  cil-  piece  I  i. 


Ferait  la   position    insoutenable    aux   manu- 

facturiers. 
Mciues  objection.-  ijue  celles  de  la  eirculaire 

de  manufacturiers.     Voir  piece  (T. 
Pas  ncecessaire  et  pas  demandee. 

Fonctionnerait  nial  et  serait  irapraticable. 

Memes  objections  que  1'association  des  manu 
facturiers.  Voir  piece  G. 

Cmpossible  d 'adopter  le  systeme  de  huit  heures 
pour  une  partie  du  personnel  et  le  systeme 
de  dix  heures  pour  1'autre  partie. 

Donnerait  aux  ouvriers  1'occasion  de  depenser 
Fargent  qu'ils  devraient  garder  pour  leur 
famille. 

Nous  serait  prejudiciable  plus  tard, Edmonton, 
Alta. 

Produirait  une  restriction  dans  les  soumissions 
pour  entreprises  putliques. 

Contre  le  principe  des  lois  d'exception. 

Ne  pourrait  pas  faire  la  concurrence  au  tra 
vail  professionnel  que  Ton  trouve  Ji  bon 
inarche  A,  1'etranger. 

Meme  objection  que  1'association  des  manu 
facturiers.  Voir  piece  G. 

Pas  h  propos. 
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Page 
dans 
la 
Partie 
II 

Norn. 

N°   DE   L.\ 
COMMUNICATION'. 

Remarques. 

C 

1 

1 
1 

379 
264 
171 
324 

392 

291 
328 
127 
133 
215 
111 

278 
101 
TV> 

|  Conditionnel. 

:  :  1  Pas 

;  d'opinion. 

522 
522 
523 

523 

505 

524 
525 
526 
526 

527 
527 

528 
530 
531 
532 
533 
533 

534 
534 
535 
535 

536 

557 
537 
539 

C—  Suite. 

Consolidated    Mining    &    Smelt 
ing  Co.,  Trail,  C.-B. 
Cowan  Company  (The),  Toronto, 
Ont. 
Crescent  Man'fg  Co.,   Montreal, 
Que. 
Crothers,   W.  ,T.  Co.,    Kingston. 
Ont. 

Curry  (Rhodes  Curry  &  Co.)  A.m- 
herst,  N.E. 

D. 

Davidson     Manufacturing     Co., 
(The).  Montreal,  Que. 
Davis  &  Son,  A.,  Kingston,  Ont. 

Dennis  Wire  Iron  Co.,    London, 
Oi>t. 
Dickie  Lumber  Co.,  (The),  Stewi- 
acke,  N.-E. 
Dodge   Manufacturing   Co.,    To 
ronto,  Ont. 
Dominion  Bridge  Co.,  Montreal, 
Que. 

Dominion  Car  and  Foundry  Co., 
Montreal,  Que. 
Dominion    Corset    Co.,    Quebec, 
Que. 
Dominion  Oil  Cloth  Co.,    Mont 
real,  Que. 
Drake,   Francis,    New  Glasgow. 
N.-E. 
Duclos  et  Payan,    St-Hyacinthe, 
Que. 
Dunlop  Tire  and  Rubber  Goods 
Co.  (Ltd.),  Toronto,  Ont. 

E. 

Eaton    &   Sons,    ,T.    R.,    Orillia 
Ont. 
Eckardt,  A.  J.  H.,  Toronto,  Ont 

Eclipe.e  Whitewear  Co.,   Toronto, 
Ont. 
Eddy  Company,     E.    B.,    Hull, 
Que. 

Ellis  &  Co.,   P.  W.  (Ltd),   To 
ronto,  Ont. 

Emerson     &     Fisher,     St-.Tean, 
IS'.-B. 
Employers'  Association,  Toronto 
Ont. 
Ewing  &  Sons,   S.  H.,    Montreal 
Que. 

Nous  faisons  la  concurrence.     Ne  pouvons  re 
noncer  a  faire  des  affaires  au  Canada. 
S'y  opposent  parce  qu'avec  le  temps  cette  loi 
deviendra  generate. 
Intervient  dans  la  librrtr  'I.-  1'individu. 

li.,  possible  d'avoir  dans  la  ui^me  manufacture 
deux  equipes  d'hoiinm-s  tr;i  •.  ;iillant  avec  de* 
heures  differentes. 
Loi  folle  et  nuisible. 

Prejudiciable     :v    cause     de    la    concurrence 
etrangere. 
Le  systeme  des  heures  differentes  pour  deux 
equipes  d'ouvriers  est  impossible. 
Contre  les  clauses  d'exception. 

Impossible     de     faire     la    concurrence    avec 
1'etranger. 
Une  difference  entre  les  heures  de  travail  c~r 
impraticable. 
Impossible  de  faire   fonctionner    nn   systemt- 
d'hev\res  differentes  dans  les  entreprises  pu- 
bliques  a  celles  des  entreprises  privees. 
Si   adoptee  devront  abandonner  les  affaires 
avant  un  an. 
Serait  tres  prejudicial  >)••. 

Ont  le  systeme  ce  neuf  henre^. 
Interviendrait  dans  la  liberte  d.j  1'individu. 

S'oppose     au     systeme    de    huit   heures    en 
principe. 
Serait  peut-etre  possible  dans  les  travaux  ex- 
terieurs,  mais  non  dans  ceux  de  1'interieur. 

Prejudiciable  a  nos  interets. 

Nuisible  aux  manufacturiers.    Intervieut  dans 
la  liberte  des  employes. 
Travaillent  49  heures  avec  le  demi-conge  du 
samedi. 
Meme  objection  que  celle  contenue    dans  "la 
circulaire  de   1'association   des  manufactu 
riers.    Voir  piece  G. 
Sont  deja  genes  dans  leur  concurrence  avec 
les  Etats-TJnis  ou  les  ouvriers  travaillent  (!<.» 
hrs,  les  leurs  ne  travaillant  que  52  heures. 
Legislation  prematures). 

Empiete  sur  les  droits  prives  des  citoyens. 

11  resulterait  pour  eux  un  desastre  si  les  heu 
res  de  travail  etaient  changees. 

.... 

354 

151 
350 

211 
360 
184 
359 

109 

314 
252 
200 

... 
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Page 
dans 

la 
partie 

II. 


Norn, 


X"  UK  I.A 

\TION. 


540 
540 
541 
543 

5 1'J 
543 


643 


544 

544 
545 
545 
546 
647 
548 
546 

548 
548 


549 
550 


550 


552 


F. 

Fairbanks  .V  <  '<>.,   !•',.  >V  'I'.,  Sli.-r- 

broukr.  Our. 
Fairbanks-Morse  Canadian  M'fg. 

Company,  Toronto,  Out. 

Kml;i\     &    Sons   Co.,    Norwood, 

Out. 
I  ' li-i  a-  ill-    I'li'ssisvillr,     1'lt'SMs- 

vilJc.     Our. 

I-'  ird,  .1.,  \-  <  !o.,  Portneuf  Station, 

Qui 
Fortier,  -I.  M..  Montreal,  <!»>•. 

X-  \V,,,,,1  CO.,  Sinilli  !  Fall 

Ont. 


alllic'i-t.   < ' pagnie  K.   <-t  Fils. 

Mnlitlv:d.  (tin''. 

Gait    Knitting  Co.,    (TliH   Gait, 
Ont. 

Gananoque  Bolt  Co.,  Gananoque, 

Ont. 
Georgian  Bay   Milling  &   Power 

Co.,  Meaford,  Ont. 
Giddinga  &  Co.,  H.  F.,  Granby, 

Qne. 

X  Co.,  H.   K.,   IVnetang- 

\iisln-iir,  <  )nt. 
Gilli-v  llro.s.,  New-Westminater, 

C.-'B. 
Gilmour  Bros.  &  Co.,   Montreal, 

Que. 
Gilson  Manufacturing  Co., Guelph 

Ont. 
Goldie  &  McCullough  Co.,   Gait, 

Ont. 

Gosselin,  .Toseph,  Levis,  P.o 

I    Lumber   Co.,    (The)    A., 

Pont  Etohemin,  P.Q. 

\Vest  Saddlery  Co. ,  Winni 
peg,  Man. 
Greening  Wire    Co.,    Hamilton, 

Ont. 
Greey,  Wm.  &  J.  S.,  Toronto. 

Griffin  &  Richmond  Co.,  Hamil 

ton,  Ont. 
Guertin  Printing  Co.,  Montreal 

Que. 
Gurney  Scale  Co.,  Hamilton-,  Ont 

Gutta    Percha  &    Rubber   M'fg 
Co.,  Toronto,  Ont. 


553 


H. 

Hadley  Lumber  Co.,    Chatham 
Ont. 


332 
213 
liis 
123 
320 
1% 


137 
212 

250 

319 
252 
106 


233 
384 
341 
303 
295 


165 
154 


159 
237 
114 
390 


227 
387 
104 

346 
347 


273 


122 


Remarques. 


finx-.-s    de  cesser    de  soumissionner 

]Miur  les  entreprises  publiques. 
II    ili-M.-mlrait   impossible    de    soumissionner 

]>nur  Irs  rntrt'prises  publiques. 
Df  ux  systenies  (1'heures  de  travail  constituent 

une  impossibility. 
1'cirti-mc'iit  contre. 

Derangerait  tonte  notre  organisation. 

Cela  nous  empecherait   de  concourir  avanta- 
avec  1'etranger. 


1 1  in  nix  fandra  diminuer  les  salaires  ou  fermer 

nos  pprtes. 
[napossibled'exploiter  notre  etablissementavec 

deux  equipes  ditferentes  au  point  de  vue  des 

heures  de  travail. 
I  Miniimerait   la  liberte   et  1'ambition  des  in- 

dividus. 
Causerait  une  revolution  dans  nos  affaires. 

Contre  toute  distinction. 

Impossible  de  faire  travailler  une  equipe  huit 

heures  et  une  autre  dix  heures. 
Pas  applicable  ici. 

Seraier.t  genes  par  la  concurrence  etrangere. 

Convaincus   que   le   bill  ne   rencontre  pas  la 

symi  athie  des  bons  ouvriers. 
Ne  pourraient  faire  la  concurrence. 

Pas  pratique  ici. 
Fortement  contre. 

Prejudiciable  surtout  dans  1'Ouest. 
Ne  pourraient  faire  la  concurrence. 
Longs  loisirs  font  beaucoup  de  mal. 

Us  ont  eu  le  systeme  de  huit  heures  pendant 

cinq  ans  et  il  n'a  pas  donne  satisfaction. 
Legislation  preniaturee. 

Ont  la  semaine  de  cinquante-cinq  heuies  avec 
le  demi-conge  du  samedi. 

Empecherait  de  soumissionner  pour  le  gouver- 
nement  ceux  qui  s'occupent  du  meme  com 
merce  qu'eux. 


Pas  pratique. 
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Page 
dans 

la 
paitie 

II. 


Nom. 


JN°  ]>K  LA 
COMMUNICATION. 


554 
554 
555 
556 
556 
557 
558 
559 

5(10 
560 

561 


562 
562 
562 
563 


564 

.  563 
564 

565 
566 


H.—  Suite. 

iamilton     Bridge    Works     Co., 

Hamilton,  Ont. 
Efamilton  Cotton  Co.,  Hamilton, 

Ont. 
Hamilton    Steel    and    Iron    Co., 

Hamilton,  Ont. 
Harry  VV.  de  Forest,  Ltd.,  Saint- 

Jean,  N.-B. 
Heaps  &  Co.,  K.  H.,  Vancouver, 

C.-B. 
Helderleigh  (pepmieres,)  Winona, 

Ont. 
Hewson  Woollen  Mills,  Aniherst, 

i\.-K. 
Hinton  Electric  Co.,  Vancouver, 

C.-B. 

Hiram  L.  Piper  &  Co  ,  Montreal. 
Hiram  Walker  it  Son,  Walkerville, 

Ont 
Ho  well.  Lithographic  Co.,  Hamil 

ton,  Ont. 


I. 

Imperial  Extract    Co.,   Toronto, 

Ont. 
Ingersoll  Packing  Co.,   Ingersoll, 

Ont. 
International    Harvester    Co.   o 

Canada,  Hamilton,  Ont. 
International    Varnish   Co.,   To 

ronto,  Ont. 


J. 

James  Fender  &  Co.,  Saint- Jean, 
N.-B. 

Jolly  &  Sons,  Jas.,  Hamilton,  Ont.  . . 

John   Bertram   £  Sons,  Dundas, 
Ont. 

John  Inglis  Co.  (Ltd),  Toronto, 

Ont. 
John  Labatt,  London,  Ont 


566   John  McDougall  Caledonian  Iron 
Works  Co.,  Montreal,  Q. 


567 
568 


John  McPherson  Co.,  Hamilton, 

Ont. 
Joseph  B.  Cleal,  Toronto,  Ont 


I     § 


il 


148 
280 
246 
312 
383 
265 
321 
372 
356 


LOI 


104 


301 


| 
5 

'£. 
o 

03  ~ 

<2 


Remarques. 


N'est  pas  pratique  dans  notre  cas. 

Ni-  pourraient  pas  faire  la  concurrence  avec 
1'etranger. 

II  nous  serait  impossible  d'entreprendre  des 
travaux  publics. 

I  Avons  sou  vent  des  commandes  tres  pressantes 
pour  les  steamers. 

Serait  prejudiciable  au  point  de  vue  de  la  con 
currence  locale  et  etrangere. 
Rarete  de  la  main-d'oeuvre. 

Avec  les  heures  actuelles  nous  ne  faisons  que 

3%  de  benefice. 

roient  que  neuf    heures   suffisent  pour   les 

employes  a  1'heure. 
Impraticable. 
Augmenterait  le  cout  de  la  production. 

On  pent  d:re  que  cela  nous  forcerait  a  aban- 
donner  les  affaires. 


Mauvaise  concurrence  de  la  part  des  maisons 

etrangeres. 
Nuiiaitaux  entreprises  publiques  et  privees. 

Legislation  prematuree. 

Moins  de  travail,  moins  de  salaire. 


Jean, 

311 



Ont. 

28G 

, 

365 

onto, 

317 

">41 

<m 

ilton, 
nt 

11  est  impossible  de  faire  une  distinction  entre 

les   marchandises   da   gouvernement  et  les 

autres. 
Compliquerait  la  question  du  travail  protes- 

sionnel. 
Se^-aient  obliges  d'abandonner  les  contrats  du 

gouvernement  on  vendre  a  peite  a  cause  de 

la  concurrence  etrangere. 
Ne  s'occuperont  plus  d'entreprises  publique 

si  le  bill  devient  loi. 
Opposes  a  toute  loi  affectant  les  conventions 

entre  particuliers  au  point  de  vue  des  heures 

de  travail. 
Ne  pourraient  pas  faire  la  concurrence  avec 

1'etranger. 
[Legislation  prematuree. 

Ne  pourraient  faire  la  concurrence  aux  Ameri- 
cains  qui  ont  le  systeme  de  59  heures  par 
semaine. 


4— 4£ 
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Page 

dans 

la 
partic 

II. 


Num. 


K. 

<crr  ,V    ('uuinlics  Foundry  Com 
pany,  Hamilton,  Out. 

\inlritli  raprr  (  '(i.,  Toronto,  Ont. 
Knight  Bros.  Co.,  Burks  Falls,  On 

L. 

Lai.  Haw     Lumlirr     Co.,     Tun.  nt  .. 

Ont. 

l,aing  I'ai-Uin^  .V    Provision  Co., 

Muni  lY-al,  QIH'-. 

Lak.'  Supi'1-iui-  (  'ul  pui-atioll,   Saillt 
St.'  M.iri'',  Out. 

',   Liniitr.l,    Muntn'-:il, 


N"  UK  LA 
COMMUNICATION. 


51  iS 

569 
570 

571 
571 
672 

572 


574 
574 

575 


575 
575 
576 
576 

577 

578 

578 
579 
579 


579  (Manitoba  Bridge  &  Iron  Works, 

Winnipeg,  Man. 

580  "          -     —    * 


Leonard  &Sons,  E.,  London,  Out. 
Lipp.-rt    Furniture    Co.,    Berlin, 

(  )nt. 
Lowndes  Co.,  Toronto,  Ont.  ..    . 

M. 
Macdonald  &  Co.,  Halifax,  N.-E. 

Macdonald   Manufacturing    Co., 

Toronto,  Ont. 
McColl    Bros.    &    Co.,    Toronto, 

Ont. 
MoCordick,  F.  C.,  Sainte-  Cathe 

rine. 

McDougall  &  Co.,  R.,  Gait,  Ont. 
Mclntosh  Granite  Co.,  Toronto, 

Ont. 
Mclver  and  Mooney,  Scotstown, 

Que. 
McLaren  Belting  Co.,  Montreal.. 

et  Toronto. 
Malcolm  &  Souter  Furniture  Co  . 


581 
583 
583 
584 
584 


Manitoba  Windmill  &  Pump  Co., 

Brandon,  Manitoba. 
Marsh    et    Henthorn    et    autres, 

Belleville,  Ont. 
Marsh  Co.,  Wm.  A.,  Quebec, Que. 

Maritime  Nail  Co.,  Saint-Jean, 
N.  B. 

Martin-Senour  Co.,  Montreal, 
Quebec. 

Mason  &  Risch  Piano  Co.,  Toron 
to,  Ont. 


261 


205 
303 


234  . 
229 

351 
141 

187 
201 

242 

173 

113 
195 
202 
339 
342 
325 
269 
256 
231 
203 


Remarques. 


Scraient  forces  d'augmenter  de  20%  les  prix  des 
s.iuinissions  pour  les  tiavaux  du  gouverne- 
ni. 'lit. 

'An  ce  qui  les  concerne,  cette  loi  n'est  pas  pra- 
n.|ur  et  in-  fonctionnerait  |>oiiit. 

)bjfctions,  voir  piece  G. 


Les  conditions  du  climat  le  defendent. 

Desorganiserait  le  travail  et  augmenterait  le 
prix  de  la  production. 

Nuiiiiit  aux  industries  canadiennes  dans  la 
concurrent.-  avec  1'etranger. 
.iggeiv  I'amendement  suivant  :  "  Applicable 
durant  les  jours  courts  de  1'annee  seulement, 
savoir  4  mois,  ajoutant  aux  longs  jours  pour 
compenser  la  perte  des  jours  cuuits". 

Objections,  voyez  exhibit  G. 

Nuirait  a  leurs  affaires. 

Travaillent  &  present,  49  heures  par  semaine  ; 
impossible  de  faire  la  concurrence  avec  les 
pays  etrangers. 

Favorables  a  la  journee  de  9  heures,   mais 

opposes  a  la  contrainte. 
Impossible  pour  les  manufactures  de  s'astrem- 

dre  ;i  l.i  journee  de  huit  henres. 
Serait  dans   1'impossibilte    de    soumissionner 

pour  les  entreprises  publiques. 
Xuirait  aux  producteurs  de  fruits,  etc. 

En  faveur  de  dix  heures. 

Les  employes  travaillent  49^  heures  par  semame 

avec  le  demi-conge  du  samedi. 
Interviendrait  dans  les  droits  des  employes 

comme  dans  ceux  du  patron. 
Nuirait  aux  employes  eonime  aux  patrons. 

Augmenterait  considerablement  les  depenses 

publiques. 
Serait  impraticable,  surtout  a  cause  du  cl 

Impossible  de  lutter  avec  1'etranger. 
Objections,  voyez  exhibit  G. 

Augmenterait  les  exportations  des  Etats-Unia 

au  Canada. 
Augmenterait  de  20  p.  c.  certames  depenses. 

Nuirait  aux  patrons  executant   des  contrats 

Ne  ^pourraient  partager  dans  les  contrats  pu 
blics. 
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II. 


585 

585 
586 

587 
587 
588 
588 
589 
590 
590 
591 


591 


592 
592 
592 

593 
593 


594 
594 

595 


595 


Norn, 


M— Suite. 

Vlaxwell  &  Sons,  David,  Sainte- 

Marie,  Ont. 
VTassey-Hai  ris  Co. ,  Toronto,  Ont. 
VIetallic  Roofing    Co.,    Toronto, 

Ont. 
Moffat  Stove  Co.,  Weston,  Ont 


N°   DE  LA 

COMMUNICATION. 


Montreal  Carriage  Leather  Co., 
Montreal,  Que. 

Montreal  Lithographing-  Co.. 
Montreal,  Que. 

Montreal  Rolling  Mills  Co., 
Montreal,  Que. 

Montreal  Steel  Works,  Montreal, 
Que. 

Montreal  Street  Kaihvay,  Mont 
real,  Que. 

Montreal  Watch  Case  Co ...  . 


Munderloh& Co.,  Montreal,  Que. 


N. 
National  Breweries,  Quebec,  Que 


National  Rubber  Co 

National  Table  Co  

New  Brunswick  Pulp  and  Paper 

Co.,  Millerton,  N.-B. 
Niles,  W.  P.,  Wellington,  Ont. . . 
Nordheimer  Piano  &  Music  Co  . . 


O. 

Ontario  Iron  and  steel  Co.,  To 
ronto,  Ont. 

Ontario  Paper  Box  Manufactur 
ing  Co.,  Toronto,  Ont. 

Ormsby,  A.  B.,  Ltd.,  Toronto, 
Ont. 


Oshawa  Canning  Co.,   et  autres, 
I     Oshawa,  Ont. 
596  'Oxfoid  Foundry  and  Machine  Co., 
Oxford,  N.-E. 


597 
597 

598 
598 


P. 

Page  Wire  Fence  Co.,  Walkerville. 

Ont. 
Parry    Sound    Lumber  Co.,   To 

ronto,  Ont. 

Paton  Manufacturing  Co.,  Mont 

real,  Que. 
Pauze  et  Fils,  Montreal,  Que . . . 


0) 

JJ 


266 

326 

238 

239 
249 
366 
136 
128 
316 


248 


168 


284 


259 
35! 

179 

175 


304 


204 
120 

135 
315 


262 
163 


131 
124 


174 


Remarques 


Kmpecherait  de  soumissionner  pour  les  entre- 

prises  publi  jues. 

Impossible  de  lutter  avec  1'etranger. 
Forceinent  contre. 

Nous  exportons  la  matiere  premiere  et  impor- 

tons  les  produits  manufactures. 
Impossible  de  lutter  avec  le  marche  etranger. 

Refuseraient  la  clientele  du  gouvernetnent. 
Principe  impraticable. 
A  cause  du  climat. 
Objections,  voyez  exhibit  G. 

Suggere  d'inserer  dans  le  bill  une  clause  decre- 
tant  le  mode  de  paiement  a  1'heure. 

Ne  pourraient  paitager  dans  les  contrats 
publics. 


Placerait  les  employes  du  gouvernement  dans 
une  position  dilferente  de  celle  des  autres 
employes. 

Constituerait  upe  mesure  in  juste. 

Fortement  contre. 

Imposerait  des  obligations  impossibles  a  sup 
porter. 

Nuirait  a  son  Industrie. 

Fortement  contre. 


S'opposent  a  la  clause  2  du  bill. 

Une  diminution  dans  les  heures  de  travail  en 
trainerait  une  diminution  de  la  production. 

Esten  faveur  d'un  systeme  de  8  ou  9  heures  par 
jour,  au  moyen  d'une  entente  entre  patrons 
et  ouvriers. 

Interviendrait  dans  la  liberte  de  1'individu. 

Deux  equipes  d'ouvviers  1'une  de  8  heures  et 
1'autre  de  10  heures  constituent  une  impossi- 
bilite  au  point  de  vue  pratique. 


Nuirait  a  un  grand  noinbre  de  manufactures. 

Impossible  de  faire  travailler,  dans  1'etablis- 
sement,  deux  equipes  d'hommes  en  temps 
differents. 

Traviiillent  54  heures  en  cinq  jours,  avec  le 
demi-conge  du  samedi. 

Nos  330  hommes  n'ont  jamais  demande  de  re 
duction  dans  les  heures  de  travail. 


4 — 48^ 
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None. 

N°  UK  I.A 

COMMl  X1CAT10N. 

Reimrques. 

1 

PH 

Contre. 

Condi- 
tionnel. 

Pas 

.I'opinion. 

S99 

600 
000 
(id) 
601 
002 
(i  i-j 
C03 
003 

(iiil 

605 
605 

OOfi 
COO 
607 
608 

608 

609 
009 
610 
Oil 

611 
612 
613 
613 
614 

CIK 

P—  Suite. 

r.iy<iii'     iV     ('IP.,     P.,     Penetan- 
^'iiiNlii  ni-,    (  Int. 
P.IVHI-,   .).   Briitse,   Ltd.,  Gr.inby, 
i'*nr. 
PenmAns    limited,  Paris,  Out 

232 
274 
132 
226 
217 
289 
162 
161 

\  i  aiisr  (In  cliniat. 

AVOIIX  drji'i  essay.'-  S  et  9  heures.  Les  homines 
pirf.'-ieiit  (lix  lirures. 
Avec   cette   loi,   impossible  de   manufacturer 
certains  objets  au  Canada. 
11  in-  dnvr.iit  >§t-re  fait  aucune  difference  entre 
ili  i  I'ntreprist-s  publiquea  ft  privets. 
Signiti.-iait  1'aliolition  de  la  concurrence. 

Nous  .-nip.'-'-li.-i-ait  de  nous  occuper  d'entrepri- 
s.-s  publiques. 
Vaiidrait  feimer  tous  les  chantiers  maritimes 
:m  Canada. 
l';is  clr  com-r.i-rence  possible  pour  nous  a\ec 
1'etranger. 
InipnsMlile   i!c'   faire   travailler   deux   equipes 
d'hommeM  en  temps  ditferents. 

Cette  loi  est  tnauvaise  en  principe  et  dans  ses 
details. 

Injuste  a  tons  IPS  points  de  vue. 
.Seront  forces  de  fernier  leurs  portes,  si  le  bill 
1  >asse. 
Nuirait  a  notre  concurrence  avec  Vetranger. 

Nuirait  a  notre  concurrence  avec  Vetranger. 
(  )liji  rtions.    Voir  p.ece  G. 

On    vendra  a  plus  bas  prix   sur  les  marches 
etrangers.  reduisant  ainsi  les  chances  de,  nos 
ouvriers  de  gagner  leur  vie. 
Serait  impossible  de  soumissionner  pour  les  en- 
treprises  publiques. 
Fortement  opposes. 
Nuirait  a  notre  concurrence  avec  1'etranger. 
Seraient  envahispar  la  concurrenoeetrangere. 
Ne  pourraient  atteindre  leur  moyenneanniielle 
de  production. 

Seraient  dans  1'impossibilite  de  faire  la  con 
currence  pour  la  clientele  du  gouvernement. 
Objections.    Voir  piece  G. 

Objections.    Voir  piece  G. 

Seraient  forc-es  de  cesser  de  s'occuper  de  tra- 
vaux  publics. 
Impossible  dans  leur  ligne  d'adopter  le  syst( 
me  de  huit  heures. 
Tuerait  leur  commerce  d'expoitation. 

IVnin  lM<.iit?li*  Sin.  •(',,.  .Smilir, 
I'alls,  Out. 

l'i  tei  ,  .1  .    1  li-nrv,   Co.,  T.M-iiniii, 
Ont. 
I'lin-iilx   P.nilj,"    \    Iron  Works..  .. 

I'nl.snii  lion  Works,  Toronto,  Ont. 
Pinili.it  J.  8,  etVr.'-r.-,  (^n'lu'C.Que. 
Proteau  &  Curignan,  (  Jin  lire,  Que. 

Q. 

(Jueen  City  Oil  Co 

1  55 
"W 

R. 

Rea  &  Co.,  A.  E.,  Toronto,  Ont. 
Rideau    Mainifjicturing.  C».,    Ot 
tawa,  Ont. 
Riordan  Pa)»er  Mills,  Ltd.,  Mont 
real,  Que. 
Ritchie,  John,  Co.,  Quebec,   (Jin-. 

R.)bb  Engineering  Co.,    Aniherst, 
N.-E. 
Robert  Mitchell   Co.,    Montreal, 
Que. 

Robinson  &  Co.,   O.  K.,  Ingersoll, 
Ont, 
Rock  City  Tobacco  Co. 

.... 

.... 

207 
164 

194 
•21(1 
343 
292 

224 
OfiS 

Roden  Bros.,  Toronto,  Ont       .    . 
Rolph  &  Clark  Toronto    Ont 

297 
228 
333 

336 
244 
208 
296 
329 
W5 

• 

Ross  Rifle  Co.,  Quebec,  Que     . 

S. 

St.  Charles  Condensing  Co.,  St- 
Charles,  111.,  E.-U. 
St.  Lawrence  Paper  Bag  Co.  ,  Que 
bec,  Que. 
St.  Lawrence  Saw  &  Steel  Works 
Co.,  Sorel.  Que. 
Sandford,  W.  E.,  Co.,  Hamilton, 
Ont. 
Savoie-Guay  Co.,  Plessisville-  Sta 
tion  Que. 

<.,,,.,.,,.  ITonf  Hn      "VTpa.tnrd     Ont 
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Norn. 


N°  DK    LA 
COMMUNICATION. 


616 

610 
617 
617 
618 
618 
610 

620 
620 

621 
622 
623 
624 


624 
625 

625 
626 

626 
627 

628 
629 
629 
629 
630 
631 
631 

631 
632 


Shawinigan  Carbide  Co.,  Mont 
real,  l^ue, 

Shurley  &  Derrett,   Limited,  To 
ronto,  Ont. 
Simms  &  Co.,T.  3.  St-.Iean,  N.B. 

Simonds  Canada  Saw  Co.,  Mont 

real,    Que. 
Simon  Labrie  &  Fils,  Ile-Verte. 

Smart-Turner  Machine  Co.  Ha 
milton,  Ont. 

Smith,  D.,  Engraving  and  Litho 
graphing  Co.,  Toronto,  Ont. 

Stanley,  Frank,  Toronto,  Ont. 

Stauntons,  Ltd.,  (Wall  Paper) 
Toronto,  Ont. 

Stevens  Co.,  Ltd.,  Gait,  Ont.. . 

Stevens-Hepner  Co.,  Port  Elgin, 

'  int. 
Sutherland,  Innes  Co.,  Chatham 

Ont. 
Sutherland  Rifle  Sight  Co.,  Ltd. 

New-Glasgow,  N.-E. 

T. 


Talbot  &  Co.,  A.,  London,  Ont. 
Tallman  Brass  &  Metal  Co.,   Ha 

milton,  Ont. 

Taylor,  T.  H.  Co.,  Ltd 

Tehbutt    Shoe    &    Leather    Co. 

Trois-Rivieres,  Que. 
Thomas  Organ  Co.,   Woodstock 

Ont. 
Toronto  Carpet  Mant'g  Co 


Toronto  Paper   Manf'g  Co.,   To 

ronto,  Ont. 
Toronto  Whip.  Co.,  Toronto,  Ont 

Tourville  Lumber  Mill  Co.,  Mont 
real,  CJue. 

Truro  Condensed  Milk  Co.  Truro, 
N..E. 

Turnbull  Co.,  C.,  Gait,  Ltd., 
Gait,  Ont. 

Turner  &  Sons,  J.  J.,  Peterbo 
rough,  Ont. 

Tweeddle  J.  Fletcher,  Perth,  N.-B 

V. 

Victoria  Clothing  Co.,   Victoria- 

ville,  Que. 
Victoria   Machinery   Depot   Co., 

Victoria,  C.-B. 


o 


1111 

258 
314 
129 
141' 

279 

176 
385 

260 
3(i2 
107 
306 

3S9 


254 


105 


306 
182 

118 
214 
206 
353 
267 
199 
377 

158 
146 


Remarque*. 


^epourraients'ocouperd'entreprisespubliques, 
impossible  de  faiie  la  concurrence  pourcet 
objet. 

Impossi  ble  de  s'occuper  d'entreprises  publiquea. 

Impossible  de  s'occuper  d'entreprisespubliques. 
Objections.     Voir  piece  G. 

II  serait  mieux  d'elever  les  salaires  et  de  s'en 
tenir  au  systeme  de  dix  heures. 

Seraient  prets  a  1'accepter  avec  certaines  mo 
difications  qu'ils  suggerent. 

Ne  pourraient  lutter  avec  letranger. 

Legislation  prematuree. 
Serait  fatale  a  notre  Industrie. 

II  s'ensuivrait  de  la  confusion.    Pas   d'objee- 

tions  serieuses  a  8  heures. 
Son  adoption  tuerait   la  concurrence  avec  1'e- 

tranger. 
Nuisible  en   ce  qui   concerne  la  concurrence 

avec  les  Etats  dii  Sud. 
Objections.  Voir  piece  G. 


Incapables  d'entreprendre  de  travaux  publics . 
Serait  tres  desavantageuse. 

Defavorables  au  plan  de  8  hrs  pour  le  moment. 
F ortement  opposes. 

Pourrait  avoir  du  bon  dans  certains  cas. 

[mpossible  de  separer  les  materiaux  servant  a 

confectionner  les  objets  comtnandes  par  le 

gouvernement  d'avec  les  autres. 
En  faveur  de  neuf  heures  ou  54  heures  par  ge 

maine. 
Avons  adopte  le  systeme  de  neuf  heures  depuis 

quelque  temps. 
Objections.    Voir  piece  G. 

Avec  huit  heures  la  production  diminuerait  de 

20  p.  c. 
Heures  plus  courtes    signitient  augmentation 

du  cout  de  la  production. 
Injuste  pour  les  manufacturiers  et  les  patrons 

en  general. 
Intempestif.   Bouleverserait  1'industne  cana- 

dienne. 


Fortement  centre. 

Enleverait  toute  chance  de  faire  avec  succes  la 
concurrence  a  1'etranger. 
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Nom. 

N°      UK    I.A 
niMWNICATION. 

Remarques. 

h 

3 

£ 

Centre. 

Condi- 
tionnel. 

a 
o 

'a 

'3. 
o 

"b 

X 

a 
PH 

633 

033 

634 
634 
634 

C35 
635 
636 

636 
636 

637 

V—  Suite. 

Vinci  HTK,  H.  X  <'o.  Montreal,  One 
Vulcan  Iron  Work*,  Ltd.,  Winni 
peg,  Man. 

W. 

Waicrons     Kn^ine     Works    Co., 
r.ranllonl,   Out. 
Westminster    Iron    Woiks,   Ncw- 
We-l  minuter,    (  '      I'. 
Wilkinson,   .1.    Iv   Co.,   Ltd.,   To- 

lonto,     Out. 

William    Hamilton    Co.,     ivtci 
hoi-iiii^'h,  (  )nt. 
\\  inii.lt  ct   \\cllingfr,    Toronto, 
Ont 
Winnipeg  Paint  &  Glass  Co.,  Ltd. 
Winnii  eg,   Man. 
\\'  1   llros.,  S(.  (  'athariiics,  (  hit. 
Woodmtf,  Wclland  1).,  St.  <  lath 
urines,   Ont. 

ISllnelee      0      11      (sJi'Tlale)       .     .. 

.... 

183 
145 

" 

380 
302 

Tuerait  la  concurrence. 
1  ,ea  <'nii(lit  ions  du  clinint  ne  s'y  pretent  pas. 

Ne  devrait  pas  etre  adopte,  a  moins  d'etre 
general. 
Nous  forcerait  d'abandonner  les  affaires. 

Km  lenient  centre  d'une  maniere  generale. 
Fortement  contre  d'une  maniere  generale. 

Xons  mettrait  dans  Timpossibilite  de  soumis- 
sionner  pour  les  entreprises  publiques. 
Le  climat  de  1'Ouest  ne  s'y  prete  pas. 

I'\M  tement  conrre. 
Voir  la  lettre  a  M.  Parmelee. 

^88 

186 
338 

168 
393 

393a 

MARINE. 


(;QQ 

B. 

70-4 

Aurait  pour  resultat  de  diriger  le  commerce 

1). 

?i*7 

a  IVtranger. 
Affecterait  la  libertt-  des  contrats. 

637 

638 
539 

Ont. 
U. 

Union  Steamship  Co.  of    British 
Columbia,  Vancouver,  C.-B. 
1  ']>]ier  Ottawa  Improvement  Co., 
Ottawa,  Ont. 

706 
705 

Impossible  que  oette  loi  s'applique  a  la  navi 
gation. 
Protestent  energiquement  contre  toutes  modi 
fications  des  reglements  actnels. 

CONSEILS  DES  METIERS  ET  UNIONS  OUVRIERES. 


639 

B. 

fW9 

Favorables. 

713 

N°  204,  Toronto,  Ont. 
Brotherhood  of  Railway  Carmen 

-I'll 

Fortement  en  faveur. 

714 

N°173,  Cranbrook,  C.-B. 
Brotherhood  of  Railway  Carmen 

436 

Legislation  preioatui-ee. 

N°167,  Halifax,  N.-E. 
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Page 
dans 
la 
Partie 
II. 

714 
715 
716 
716 

684 
685 
685 
68!» 
685 
685 
686 
686 
686 
686 
687 
687 
690 
638 
688 
688 
689 
689 
690 
690 
691 
692 

Nom. 

N°   DE   LA 
COMMUNICATION. 

Remarques. 

I 

Contre. 

I  Conditionnel. 

Pas  d'opinion. 

B—  Suite. 

Brotherhood  of  Railway  Carmen 
of  America         

544 

409 
47<t 

Fortement  en  faveur. 

\ 
ii                   M 

Cordialement  en  faveur. 
Favorables  au  projet. 

Supportent  fortement  le  projet  de  loi. 
Fortement  favorables. 
Serait  une  excellente  affaire. 
'Preferent  plus  d'aide  et  de  meilleures  gages.' 
Tous  en  faveur. 
Pas  interesses. 
Tous  en  faveur  du  projet. 

Resolution  favorable  adoptee. 
Fortement  en  faveur. 
|  Favorables. 
Endorsement  cordial. 
Supportent  fortement  le  projet. 
Fortement  tavorables. 
Favorables. 
Favorables. 

"Devrait  inclure  tout  labeur  journalier  sur 
voies  ferrees." 
Supportent  fortement  le  projet. 

Supportent  fortement  le  projet. 
En  faveur  de  la  journee  de  8  heures. 
Pourvu  que  les  salaires  ne  soient  pas  r^duits. 
Supportent  fortement  le  projet. 

N°245,  Moncton,  N.-B. 
Brotherhood  of  Railway  Carmen 
of  America  

N°  182,  Montreal,  Que. 
'irotherhood  of  Railway  Carmen 

N«Stt,  Nelson,  C.-B. 
Brotherhood  of  Railway  Carmen 

630 
051 

N°  58,  Vancouver,  C.-B. 
C. 
Cantonniers   etc          

N°210,  Ashcroft,  C.-B. 

681 

N°  57D,  Bunclody,  Man. 

64? 

N°  214.  Caledon,  Ont. 
Cantonnieis   etc         

643 

Cold  water  Junction,  Muskoka. 
Cantonniers.  etc  
N°  70,  Cutler,  Ont. 

676 

697 

Cxitler,  Ont. 

Cantonniers,  etc  .      ...        

6<)3 

612 

N°  3,  Englehart,  Ont. 

N°  136,  Finch,  Ont. 

695 
701 

N°  128,  Fort-  William,  Ont. 

N°  323,  Hanlan,  Man. 

OS4 

N°  350,  Humholt,  Sask. 

091 

657 

N°  322,  La  Broquerie,  Man. 

N°  02,  Lac  au  Saumon,  Que. 

480 

N0  197,  Langeriburg,  Sask. 

<W 

N°  528,  Mahone-Bay,  N.-E. 
Cantonniers,  etc  
N°  244,  Mattawa,  Ont. 
Cantonniers,  etc  
NO  448,  Morden,  Man. 

668 
696 

69! 

N°  223,  Ottawa,  Ont. 
Cantonniers,  etc   
N°  145,  Portage-la-Prairie,Man. 
Cantonniers,  etc  
Shediac-Road,  N.-B. 

688 
67S 

fififl 

Saint-Jerome,  Que. 

fiS~ 

St-Louis,  Mo.,  E.-U. 
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Page 
dan  a 

l.i  par 

tie  II 

Nom. 

N°     1)E     LA 
COMMUNICATION. 

Remarques  . 

c 

I 

Centre. 

Condi- 
tioimel. 

Pas 

d'opinion. 

692 
693 
693 
693 
693 
694 
i;:u 
695 
71L' 
646 
646 
646 
646 
647 
647 
647 
647 
649 
619 
649 
650 
650 
650 
650 
651 
652 
652 
653 
652 
653 

C—  Suite. 

'   1  11  1  <  >l  1  MHT-;      t't  »'                       

653 
679 

Favorable. 

Kawnisent  la  loi  iini|io~i'.|-. 
1;.  in  onl  ii'  iilcinr  approbation. 

Non  en  faveur  si  cela  veut  dire  reduction  de 
gaffes. 
Satisfaits  ilc  journee  de  10  hetires. 

1  "i  r.-nii'iit  <-n  fax-cur. 

Scraifiit  en  favour  si  les  salaires  n'etaient  pas 
ivluits. 
Sntji,'i'rent  une  forme  amenclee. 

l('a\Mialili-iii(.'nt  disposes. 
F.ndossement  unanime. 
Endossement  cordial. 
Unanimement  en  faveur. 
Approuvent  cordialement  le  projet  de  loi. 
Endossent  fortement. 
1  Propre  au  Juien-etro  des  ouvriers   tn  general. 
"  Unaniines  a  nous  declarer  en  faveui." 
Pressent  fortement  son  adoption. 
'  Endossons  et  approuvons  le  Bill  21. 
Fortement  en  faveur. 
"  Endossons  cordialement." 
Concours  entier. 
Fortement  en  faveur. 
"  Donnons  approbation  formelle." 

"L'appuient  et  desirent  le  voir  s'etendre  & 
toutes  les  industries. 
Cordialement  approuve. 

'•  Endosse  unam'mement." 

"Endossent   cordialement    les   provisions  du 
Bill." 
Unanimement  en  favenr. 

Fortement  en  faveur. 
"Tons  favorables." 

st  Louis,  M"  ,  Iv  i 

\"   IMi,  Saint  'I'll.',  (.hi.'. 

687 

N    :;'.i'.i,  Siiilic'i'lati.l,  Sunk. 

68!) 

N    :':;•',  Thui 

603 

N    262,  rdnry,  Ont. 

69-1 

\  :iinMU\  •  i  ,   '  '.    1  •. 

•177 
673 

N     (7.t.  \\Vta.kiu  m.  Alia. 

.  ,  ..  \\  olfviUe,  N.  K. 

-><v> 

(  ll.unti-v  Mil'.    Our. 

Ifi9 

607 
587 
478 
584 
195 

N   '.i;;::.  .\n^>-  t  ianln  n,  QJ& 

N    533,  Berlin,  Out. 

\     i  •               ford,  i  hit. 

N11  l.'i-.'i,  Ivliin  mton,  Alta. 
(  'hai  |  >''nt  \t-t  *    etc.                  

•   • 

N"  rjun,  Fernie,  C.-B. 

N     II'.IS,    l«',,,t,  \\  illla,,,.   (hit. 

449 
448 
221 
446 
564 
425 
434 
453 
567 
53! 

N°   1714,    (Il-.-llKl'Ml'Tf,    «,)ui'-. 

N"S.-<,   Halifax,   X.-K. 
Ctiat'i  n-nt  iei  s,  »jt(.'. 

.... 

... 

N°  IS,   HainiKdli,  Out. 

N0SI.\   llanillt..,,,  Out. 

Charpentiuia,  rtc  
N°  l!)4ti,  London,  Ont. 

N°  1127,  Montreal,  Que. 

N"  1L'44,  Montreal,  Que. 

Montreal,  *t*ut'-. 

Nu  134,  Montreal,  Que. 

N°  713,  Niagara  Falls,  Ont. 

516 

N°  93,  Ottawa,  Ont. 

'ilS 

N°  38,  St-Catharines,  Ont. 

445 

N°919,  St-.Tean,  N.-B. 

476 
4?0 

N°  1100,  St  Jean,  Que. 

N°  730,  St-Sauveur,  Que. 

1 

COMITE  SUR  LE  BILL  No  21— HEURES  DU  TRAVAIL 


761 


ANNEXE   No  4 


CONSEILS  DES  METIERS  ET  UNIONS  OUVRIERES.-SWie. 


Page 
dans 
la 
Parti  e 
II. 

Norn. 

N°  DE   LA 
COMMUNICATION. 

Remarques. 

1 

Contre. 

Conditionnel. 

Pas  d'opinion. 

653 
654 
654 
654 
654 
655 
655 
639 
610 
040 
640 
675 
675 
676 
076 
676 
676 
677 
656 
C56 
656 
712 
716 
717 
717 
658 
658 
658 
658 
660 

G—  Suite. 

WW 

Approuvent  fortement. 
ii                  it 
n                  a 
Unanimement  en  faveur. 
Endossent  cordialement. 
Parfaitement  discute  et  approuve. 
"En  sympathie  parfaite.'' 
Unanimement  en  faveur. 
Supportent  le  projet  a  Fnnaninrite. 
Unanimement  en  faveur. 
Recommandent  1'adoption  du  projet. 
Referent  a  leur  representant. 
"  Approuvent  cordialement." 
Favorisent  fortement  1'adoption  du  projet. 
Referent  a  leur  representant. 
Referent  a  leur  representant. 
Approuvent  cordialement. 
Approuvent  la  journee  de  8  heures. 

"Dejaen  vigueur  dans  presque  tousles  ate 
liers  de  cigares." 
"  Parfaitement  d'accord." 

Ont  adopte  la  journee  de  8  heures  en  1886. 
"Endossent  cordialement." 
En  parfaite  sympathie. 
En  faveur  du  projet  de  loi. 
Parfait  concours. 
Endossement  coidial. 
La  loi  devrait  avoir  plus  de  portee. 
En  faveur  de,  la  !oi  de  8  heures. 
Fortement  en  faveur. 
Endossement  cordial. 

N°  1825,  Sault-Ste-Marie,  Ont. 

458 

N°  171,  Sorel,  Que. 

470 

N"  1077,  Thorold,  Ont. 

473 
6SS 

N"  803,  Toronto,  Ont. 

Victoria,  C.-B. 

667 
481 
634 
606 
644 
5^8 

N°  343,  Winnipeg,  Man. 

N°  814,  Winnipeg,  Man. 
Chaudmnniers,  etc  
N°  478,  Moosejaw,  Sask. 
Chaudronniers   etc                 

.... 

N°  417,  North-Bay,  Ont. 

N°529,  Rivers,  Man. 

N°  128,  Toronto,  Ont. 

594 

N°  69,  Brockville,  Ont. 
Chauffeurs  et  mecaniciens  
N°  635,  Calgary,  Alta. 
Chauffeurs  et  mecaniciens  
No  321,  Chapleau,  Ont. 

624 

488 

503 
569 

N°  521,  Moosejaw,  Sask, 

N°  181,  Palmerston,  Ont. 
Chauffeurs  et  mecaniciens  
N°  341,  Revelatoke,  C.-B. 
Chauffeurs  et  mecaniciens  

623 
554 
429 
543 
556 
459 
663 
636 
599 
542 
408 
568 
435 
404 

•• 

.   .. 

N°  329,  Sydney,  N.-E. 

N°58,  Montreal,  Que. 

N°  140,'  St-Catharines,  Ont. 

1 
....1   ... 

NO  27,  Toronto,  Ont. 

N°  464,  Brandon,  Man. 

N°5!2,  Lethbridge,  Alta. 

N°  214,  Moncton,  N.-B. 

Nu  13,  St-Thomas,  Ont. 
Conseils  ouvriers,  etc   
N°17,  Berlin,  Ont. 

Calgary,  Alta. 

Edmonton,  Alta. 

Halifax,  N.-E. 

Hamilton,  Ont. 

i 
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Page 
dans 
la 

1'artie 
II. 

Norn. 

COl 

h 

1 

N°    DK    LA 
1MUNICATION. 

Remarques. 

Contre. 

Conditionnel. 

Pas  d'opinion. 

(iCO 
66] 
662 
662 
662 
663 
663 
663 
664 
664 
665 
665 
667 
664 
64 

729 
705 

056 
717 

718 
725 

7i'."' 
726 
726 
726 

727 
727 

C  —  Fin. 
(  '.  >ii  >i  iU  niivrirrs.  etc    

42(i 
416 
410 
440 

Sympathies  cordialos. 
Endossement  unanime. 
Su._'eient  addition  au  projet  de  loi. 
Endossent  le  projet. 

Fortement  en  faveur. 
S\  1  1  1|  .urt  categorique. 
Parfaitetnent  d'accord. 
Tout  a.  fait  d'accord. 
Eudossement  cordial. 
Suggerent  un  amendement. 

if                       it 
n                       11 
Eudossent  le  projet  de  loi. 

Fortement  en  faveur. 
Suggerent  1'inoertion  d'un  mot  dans  une  sec 
tion. 

Reconnnandent  le  projet. 
Approbation  unanime. 

Approuvent  fortetnent. 

Loi  n'a  pas  assez  de  portce. 

"  Endossent  atte  des  grands  officiers. 
Voir  details  de  ce  pacte. 
Referent  a  leur  representant. 

Pour  la  journee  de  9  heures. 
Favorables  au  projet  de  loi. 
it                 M            " 
Voii-  lettre. 

"Le  projet  de  loi  n'aidera  aucunempnt  leur 
ordre.'' 
Favorables  au  projet  de  loi. 

1  I/mull'  MI,  (  >ni 
<  '(  nisei]  -  mil  l  lers  I'll1  

Kindlon,  (  Int. 
(  lonseua  ou\  «'•<  3,  etc     

l,>'tlilM-i.  !'_;.•,  All.i. 
<  'HUM  -il                    ,  etc   

.Mniitri'iil,  i^ue. 
Con  eils  ouvriers,  etc     

4U4 

I1.  .it    Ai  lliur,  1  hit. 

i  lonseils  ouvi  HI  *,  etc  

4'j:< 
4HS 
4*>4 

i  jueliee,  tjue. 
1  '"H  eils  '  >u',  i  iera,  eie  
Retina,  SusU. 

*  ''  MI  -•  i  !>  on  \  riers   ft'1 

Kevelstoke,  C.  I- 

(  'miseiis  niivi  lei  B,  etc  

St.  (  ';lt  li:n  mi  3,   tint. 

(  't  Mi^eils  i  ni\  i  UTS  etc 

413 

4^(1 

... 

.... 

.... 

Sydney,  N    E. 

(  'oll^ei  Is  oiu  l  lei  s    etc 

405 

441 
442 

... 

\  ;iliculnci',    ('.-!!. 

('(  msi'ils  i  )ii  \riiTs    etc 

\  ii  toria,  <  '.  I1.. 
(  'i  )ii~i-iN  i  >u\  rifis  etc 

4H 
412 
4SS 

\\'|||']M.|,    (Jnt. 

(  'nii.-trui-t    ura  de  li;it  iincnts.  ..... 

'riinnit'",  <  int. 

Vancouver,  <  X-B. 
D. 

Oebardeurs    eic 

42'J 
658 

505 

to  ; 

See.  :">,  •/in'-liec,  >  >n,  •. 
1  )i  >^iu.iteiirs,  etc.  ...     
Winnipeg,  Man. 

B. 

Kin  1  ili  ivi's  ei\  nines  de  .Montreal.  . 
}']in  [ilt  iv»  s  de  cheiiiin  fie  fer 

Bureau  clief,  Halifax,  N.-E. 

Km  J  >K  i\"es  de    cllPlllin  (le  fef 

573 
418 

Lovis,  Que. 
Employes  dc  trains  

Fairville,  N.-B. 
Kin]»lovt's  cle  trains. 

61  fi 

Xu  785,  Lethl.ridge,  Alta. 

509 
660 

508 

N°  415,  London,  Ont. 
Employes  de  trains.       

N"  168,  Moncton,  N.-B. 

{J.  Maloney),  Montreal,  (^ue. 

573 

.  ... 

N°L'49,  North-Bay,  Ont. 
Employes  de  trains  
N°  120,  Ottawa,  Ont. 

577 

.... 
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Page 
dans 
la 
partie 
II. 

Noin. 

COM 

h 

a 

& 

V"  D 

MUNI 

1 
o 
O 

B  LA 
C'ATI 

"» 
C 

a 

i  o 
•V'Z 

G 

6 

Pas  § 
d'opinion.  1  •"  | 

Remarques 

725 
718 
718 

680 
680 
657 
657 

728 

678 
706 
706 

673 
673 
673 

645 
645 
645 

728 
729 

681 
684 
682 

E—  Suite. 
Employes  de  trains 

683 
P46 
555 

457 
600 

452 
450 

Veulent  la  journoe  de  8  heures  univt.rsetle. 
Pleinement  approuve. 
tJnanimement  endosse. 

Supportent  fortement. 
Endossent  fortement. 
Unanimement  adopte. 
"  A  ete  unanimement  endosse." 
Fortement  en  faveur. 

Fortement  en  faveur. 
Desirent  son  extension  universelle. 
Endossent  cordialement. 

Endossent  cordialement. 
Fortement  en  faveur. 
Unanimement  en  faveur. 

Favorisent  fortement  la  mise  en  vigueur. 

En  faveur,  s'il  n'y  a  pas  de  reduction  dans  les 
salaires. 
Unanimement  en  faveur. 

Favorables  au  projet  de  loi. 
Endossent  de  tout  coeur. 

Suggerent  1'insertion  d'une  clause. 
Unanimes  en  sa  faveur. 
"Unis  comme  un  seul  homme  tn  sa  faveur". 

Pubiiico-Est,  N.-E. 
Employes  de  tramway.  . 

N°  279,  Ottawa,  Ont. 
Employes  de  tramway.  .  . 

N°  113,  Toronto,  Ont. 
F. 

Faoteurs  federes,  etc.  
N°  14,  Calgary,  Alta. 
Facteurs  federes,  etc 

Victoria,  C.-B. 
Fileurs  de  coton  

N°  705,  Montreal,  Que. 
Fileurs  de  coton.       

N°  1736,  Valleyfield,  Que. 
Foreurs,  association  internat.  des. 
N°  504,  Amherstburg,  Ont. 

G. 

538 

620 
613 

N°  9,  Ottawa,  Ont. 
Graveurs  etc  . 

N»  44,  Ottawa,  Ont. 
Grraveurs,  etc  . 

075 

N"  35,  Toronto,  Ont. 
I. 

WS 

N°  C(i4,  St-Thomas,  Ont. 

487 
43? 

N°  674,  Stratford,  Ont. 
Ingenieurs  amal^ames  . 

N°531,  Vancouver,  C.-B. 
J. 

Journ  alters  en  construction,  etc.  . 
Saint-Jer6me,  Que. 

597 

68? 

Saint-  Jerome,  Que. 

W 

N°  1,  Toronto,  Ont. 
L. 

5PO 

St-Jean,  N.-B. 

fifi-l 

N°  134,  Victoria,  C.-B. 
M. 

661 

N°357,  Calgary,  Alta. 

591 

N°  12799,  Fort  William,  Ont. 

484 

N°115,  Me  Adam,  N.-B. 
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Page 

dans 
la 
partie 
11. 

Norn. 

N°  I  IF.  LA 
COMMUNICATION. 

Remarques. 

C 

1 

Contre. 

Condi- 
ti  jnnel. 

Pas 
d'opinion. 

682 

t;si> 
683 
683 
683 

li.S  1 

684 

731 
041 
642 
642 
643 
643 
G43 
643 
644 
644 
644 
668 
668 
670 
671 
671 
672 
673 
668 
669 
669 
670 
672 

M  —  .S'n  Hi  . 
\\   I'-li'miMe-i,  i'li>. 

652 

679 

12S 
456 

Endossent  cordialement  le  projet  c"e  loi. 
Mil  favour  d'en  faire  line  loi  universelle. 
Kndossent  Fortement  le  projet  de  loi. 
Apprt)l);iti(in  unaiiiiin>. 
Appui<"tit  fortenient. 
Endossent  a  runanimite. 
Resolution  favorable  adc  >ptee. 
Ont  deja  la  journee  de  8  heures. 
Cordialement  en  faveur. 
En  faveur  de  la  journee  de  8  heures. 
Voir  resolutions. 
Cordialement  d'accord. 
Endossent  cordialement. 
Ont  la  journee  de  huit  heures  depuis  troisans. 
Unanimement  en  faveur. 
Endossent  le  projet  de  loi  par  resolution. 
Endossement  unanim". 

En  faveur,   si  1  'augmentation  de  salaires  est 
obtenue. 
Fortement  sympathiques. 

Support  unanime. 
Projet  approuve. 
Favorables  au  projet  de  loi. 
Souhaitent  succes. 
Fortement  en  faveur. 
Support  cordial. 
Favorables  au  projet. 
Support  cordial. 
Favorisent  1'adoption  de  la  loi. 
En  faveur  de  la  journee  de  9  heures. 

"Non  en  faveur,  excepte  si  on  1'applique^gene- 
ralement  a  toutes  les  classes  de  labeur". 

N    :YJ,  Mom-ton,    N.-B. 
M  arlnnist  cs,  etc 

•V-  li:;,  Xortl,  Bay,  <>nt. 

M.-jelii»i.-les,    etc  

UlU  '-lice,    I,!,,,-. 
M:n-|l|]]l--tr    .etc-  

\"    li.'ili,      l,'l\   I''M      <lll      l.llllp,    <l)l|l'-. 

M;ii-liiiii-ii--,,  etc. 

606 

tin; 
511 
537 
5'>4 

N"  in:',,  Sl|-:itt'.in|,  (  )i,t. 

N     ISM,   \Vinni|M-k',    Mini. 

M:n-liiiii  itps,  etc  
N    7L':«,  \Viniii|.r«,  Man. 
MaconS]  )it'' 

•• 

N    L'li,  'I'ovonto,  Out. 
Maoons  <-u  drn|m-s,  i-tc 

•N°  -,  l!rainl<iii,  .Man. 
Macons  »?n  bi-ujvu-s,  t-tc 

561 

558 
55P 

tr,  t 

N°  2,  Calgary,  Alta. 
Macons  »-n  oriquts,  etc                  \ 

} 

N     1,    Ivlimnitoii.   Alta.              J 
Macons  en  briques,  etc 

N'  1.  Hamilton,  Ont. 
IB  en  briques,  etc  
N"  10,  Kingston,  Ont. 
Macon.s  i-n  (n-ii|ri»-.s,  etc   
N°  51,  London,  Ont. 
Magons  en  briques,  etc  
N°  5,  Medicine  Hat,  Alta. 
Macons  en  briques,  etc  
1^33,  Sarnia.  Ont. 
Macons  en  briques,  etc 

->74 
513 
535 
186 

IMS 

566 

.... 

N°l(j,  SaultSainte-Marie,  Ont. 
Macons  en  briques,  etc 

N°  22,  Woodstock,  Ont 
Mecanicieng    cliemin  de  fer   .  .    . 

417 

N°  14,  Halifax,  N.-E. 

570 
639 

N°  243,  Fort-William,  Ont. 

N°  750,  Lethbridge,  Alta. 
Mecaniciens  loconiotive 

4>4 

N°  689.  Montreal,  Que. 
Mecaniciens,  locomotive  

Moosejaw,  Sask. 

622 
475 
629 

589 

N°  368,  Quebec,  Que. 

V  07,  Sault  Ste-Marie,  Ont. 

X°  13,  Dartmouth,  Ont. 

485 
44S 

N°  4,  Kingston,  Ont. 

N°  5,  Lachine,  Que. 

640 

N°  12,  Midland,  Ont 

500 

N°  10,  Owen-Sound,  Ont. 
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Norn. 


N°  DE  LA 

COMMUNICATION. 


M— Suite. 

Mecaniciens,  marine 

N°  1,  Toronto,  Ont. 
Meeaniciens,  statioimaires 

N°  7,  Ottawa,  Ont. 
Mecaniciens,    vapeur 

N«  3l»8,  Belleville,  Ont. 
Mecaniciens,  vapour.    

JS°  404,  Kingston,  Ont. 
Mecaniciens,  vapeur 

N°  356.  Toronto,  Out. 
Mineurs,  etc 

N°  2162,  Blairniore,  Alta. 
Mineurs,  etc 

N°  73!),  Bridgeport,  N.-E. 
Mineurs,  etc 

N°  74(5,  Cobalt,  Ont. 
Mineurs,  etc     

N"  950,    Dominion  N°  4,  N.-E. 
Mineurs,  etc 

N°2314,  Fernie,  C.-B. 
Mineurs,  etc 

N°  1263.  Frank,  Alta. 
Mineurs,  etc 

N°t>95,  Glace-Bay,  N.-B. 
Mineurs,  etc 

NO  180,  Grand-Forks,  C.-B. 
Mineurs,  etc   

N°  100,  Kimberley,  C.-B. 
Mineurs,  etc 

NO  1233,  Lille,  Alta. 
Mineurs,  etc     

N°2334,  Michel,  C.-B. 
Mineurs,  etc 

NO  71,  Moyie,  C.-B. 
Mineurs,  etc 

N°  9-0,  Nelson,  C.-B. 
Mineurs,  etc 

N°  550,  New-Aberdeen,  N.-E. 
Mineurs,  etc 

NO  2352,  Passburg,  Alta. 
Mineurs,  etc 

N°  1366,  Port-Hood,  N.-E. 
Mineurs.  etc 

NO  2672,  Roche  Percee,  Alta. 
Mineurs,  etc 

NO  81,  Sandon,  C.-B. 
Mineurs,  etc 

N°  469,  Springhill,  N.-E. 
Mineurs,  etc 

NO  324,  Sydney,  N.-E. 
Mineurs,  etc 

N°  1959,  Taber,  Alta. 
Mouleurs,  etc 

N°  362,  Carleton  Place,  Ont. 
Mouleurs,  etc 

N°  26,  Hamilton,  Ont. 
Mouleurs,  etc 

N°  191,  Peterborough,  Ont. 
Mouleurs,  etc 

NO  189,  Port-Hope,  Ont. 


523 


666 
586 
048 


552 
4GO 
403 
462 
480 
641 
5C2 
532 
490 
483 
492 
560 
588 
662 
510 
506 
581 
530 
637 
493 
536 
439 
527 
611 


(119 


521 


Remarques. 


Unanimeuient  en  faveur. 

Centre  la  constitution  de  leur  charte  d'expri- 
nier  une  opinion. 
Unanimement  en  faveur". 

Favorables  au  projet. 
Secondent  tinanfmement. 

Approuveraient  le  prinoij)e,  si  aucun  travail 

public  n'etait  fait  sous  terre. 
Eiidossent  cordialement  le  projet  de  loi. 

Endosstment  unanime. 
Support  unanime. 

Avis  exprime  que  le  projet  devrait  avoir  une 

plus  grande  portee. 
Cordiale  approbation. 

Cordialement  d'accord  avec  le  projet  de  loi. 

Fortement  en  faveur. 

Concours  cordial. 

Unanimement  favorables. 

Suggerent  une  provision  a  la  loi  proposee. 

Favoriseraient  son  extension  a  toutes  les  indus 
tries. 
Endossent  le  projet  de  loi. 

Endossement  unanime. 
En  faveur  du  projet. 
Cordialement  d'accord. 
Fortement  en  faveur. 
Endossement  unanime . 
Approbation  complete. 
Endossent  cordialement  le  principe. 

Ont  deja  la  journee  de  8  heures  et  consideren 

1'experience  des  plus  satisfaisante. 
Fortement  en  faveur. 

Fortement  en  faveur. 
Endossement  unanime. 
Endossement  tres  cordial. 
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Page 
dans 
la  par- 
tie  11. 

Nom. 

COM 

1 

N°  D 

.Ml.  VI 

1 
1 

5  LA 
CAT1C 

"3 
a 

J 

3 

N. 

C 
O 

"5 

"5. 
_o 

^H 

Remarques. 

704 
705 

736 
679 
679 
679 

644 
705 
706 
709 
710 
710 
732 
733 

734 
678 
677 
677 
078 
705 
705 
700 
707 
707 
708 
708 
708 
709 

M-/Y». 

571 
497 

70C 
407 

... 

Approbation  cordiale. 
Endossement  unanime. 

[{/•solution  favorable. 
Fortr  approbation. 
Rendront  temoignage. 
Support  cordial. 
Cordialement  endoss/-. 
Apjirobation  unanime. 
Tout  k  fait  gympathiques 
Favorables  an  projet. 
Endossent  fortement  le  projet. 
Approuvent  cordialement. 
Approuvent  fortement. 
Approuvent  le  principe  du  projet  de  loi. 

Supporte  fortement  le  projet  de  loi. 

Pourvu  que  la  loi  ne  diminue  pas  les  salaire 
courants  dans  chaque  local  ite. 
Approuvent  cordialement. 

En  faveur  de  la  journee  de  8  heures. 
Fortement  en  faveur. 
Concours  unanime. 
Favorables  au  projet  de  loi. 
Concours  cordial. 
Favorables  au  projet. 
Endossent  cordialement. 
Endossent  unanimement. 
Approuvent  cordialemeut  'e  projet. 
Travaillent  deja  sous  le  systeme  de  8  heures. 
Endossent  entierement. 

N"  *J(H,  Smith's  Falls,  Ont. 
M  i  ml'  'iirs,  *•((.•         

N-472,  \\Ylland,  Ont. 
0. 

Montn-al,  V"'- 

622 

N"  '.i:i.  Toronto,  Ont. 

533 

N"  IIS,  Victoria,  C.-B. 

191 

N"  1,  Toronto,  Ont. 

658 
525 
504 

Winnipeg,  Man. 

NO  34,  Guelph,  Ont. 

N°  14,  New-Aberdeen,  N.-E. 

553 

N°  8,  Sydney  Mines,  N.-E. 

515 
633 

520 

698 

N°  35,  Sydney  Mines,  N.-B. 

NO  708,  Magog,  Qn/-. 

Montreal,  Que. 
P. 
Parti  OUVT16F.          .        

551 

Montreal,  Que 

NO  27,  Canso,  N.-E, 

512 
632 
610 
41E 
4lf 

... 

.... 

NO  15,  Port-Morien,  N.-E. 
Pecheurs  union  des     

NO  15,  Port-Morien,  N.-E. 

No  23,  Sambro,  N.-E. 
Peintres,  etc  
N°  407,  St-Catharines,  Ont 

N°  349,  Montreal,  Que. 

494 
5SM 
57J 

45( 
431 

N°  334,  Winnipeg,  Man. 

N°  186,  Brantford,  Ont. 

N°  488,  Edmonton,  Alta. 
Plombiers,  etc   
NO  56,  Halifax,  N.-E. 

N°  07,  Hamilton,  Ont. 

583  ... 

N°  289,  London,  Ont. 

615  .  .  . 

... 

NO  170,  Vancouver,  C.-B. 
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Page 
dans 
la 
parti  e 
II. 

70!) 
6!)5 
695 
709 

640 
641 
641 

728 

732 
732 
729 
730 
730 
730 
731 
731 
731 
734 
719 
719 
719 
719 
720 
720 
721 
721 

Nom. 

N°  nic  I.A 
COMMUNICATION. 

Remarques. 

c 
1 

Contre. 

C/ondi- 
tionnel. 

Pas 
d'opinion. 

P-  Suite. 
Plombiers,  etc 

463 
W 

Unanimes  en  sa  faveur. 
Souhaits  de  succes. 
Endossent  cordialement  le  projet. 
Approuvent  fortement. 

Pleine  adhesion  au  projet  de  loi. 
Endosse  par  tous  les  naembres  presents. 
Endossent  cordialement  la  loi  proposee. 

Cordialement  d'accord. 

Endossent  cordialement. 
Favorables  au  projet. 
Jouissent  de  la  journee  de  huit  heures. 
Favorables  au  proiet. 
Pourvu  que  les  salaires  ne  baissent  pas. 
Endossent  le  projet  de  loi. 
Unanimeinent  en  faveur. 
Approuvent  unanimement. 
Ont  deja  la  journee  de  8  heures. 
Unanimement  en  favenr. 
Cordialement  approuve. 
Rencontre  cordiale  approbation. 
jLettredu  secretaire. 
"  Tres  fortement  en  faveur." 
Supportent  fortement. 
Cordiale  a|  probation. 
Aimeraient  portee  du  projet  plus  etendue. 
Approuvent  fortement  le  projet. 

N°  62,  Winnipeg,  Man. 

N"  21,  Toronto,  Out. 

621 

Toronto,  Ont. 

d47 

655 
C»02 
601 

540 

526 
474 
627 

N°  173,  London,  Out. 
R. 

N°  91,  Montreal,  Que. 

No  28,  Toronto,  Ont 

N°  160,  Winnipeg,  Man. 
S. 

N°  21,  Toronto,  Ont. 
T. 

Ta'lleurs 

N°  235,  St-Catharines,  Ont 

N°  132,  Toronto,  Ont 

Brott'nsburg,  Que. 

511 

London,  Ont. 

625 

Monarch,  Alta. 

447 
580 
468 
614 
563 
672 
659 
548 
54!» 
(571 
680 
647 
674 

Montreal,  Que. 

Peterborough,  Ont. 

Terrebonne,  Que. 

Victoria,  C.-B. 

NO  42,  Berlin,  Ont. 
Telegraphistes  de  cheniin  de  fer  .  . 
N°  7,  Agincourt,  Ont. 
Telegraphistes  de  chemin  de  fer.  . 
N°  30,  Coatsworth,  Ont. 
Telegraphistes  de  chemin  de  fer  .  . 
London,  Ont. 
Telegraphistes  de  chemin  de  fer.  . 
Dist.  2,  London,  Ont. 
jTelegraphisces  de  chemin  de  fer.  . 
N°  7,  Milan,  Que. 
Telegraphistes  de  chemin  de  fer. 
N»  43,  Roland,  Man. 
Telegraphistes  de  chemin  de  fer.  . 
N°  64,  St-Pierre,  Que. 
Telegraphistes  de  chemin  de  fer.  . 
N»  43,  St-Raymond,  Que. 

.... 
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Page 

dans 
la 
p.u  tic 
11. 

Num. 

N°  UK  i..\ 

i  .  >M  Ml  Mi  '.\TION. 

Remarques. 

FH 

3 

Centre. 

Condi- 
tionnel. 

e 

0 

'5 

'£. 

OT  • 

721 

723 

723 
71'  1 

i  ;:,:, 

733 

710 

711 
711 

679 

T    Suite. 

Trlrgr:ipliip.tcs  ilr  rlii-miii  dc  fci 

;-!c    Virc    p|-e.,il|ellt,   'I'lll-lilltli,  <  hit. 
TelejJ|-aplli>tcs  ill     rlicnilll  lie  fer.  . 

N"  l:U,  Ti-iiitf  .1  unction,  i.hn-. 
TrliV'i'apl'istes  ile  rlieiiiin  ilc  fer. 
N"  7,  Viscount,  Sask. 

Tele^l'apllistes  ill'   elienilli   lie   fer 

N°  7,  Winnipeg,  Man. 

C2G 
670 
085 
677 

Hill 

I'li/y  lettre. 
Endossent  a  1'unanimite. 
Endossent  le  projet. 

IJernmiiiaiideiit    1'adojition   du   projet.     Voir 
lettre. 
Legislation  prematuree, 

(  'oriliale  i-ympathie. 
Favorablcs  au  projet. 
Favurables  au  projet. 

l-'a\  oral  iles  au  projet  de  loi. 
Fa\orables  au  projet  de  loi. 
Favorables  au  projet  de  loi. 

Favorablcs  au  projet. 

.\"  c.ii:!,  Peterborough,  t  int. 

631 

541 
(US 

501 
692 
68G 

534 

i\"   ll'l,  <  'liatliam,    (  hit. 

N°  IH.'l,   I.iiiiilon,  (  )nt. 

V-201,  Victoria,  C.  1'.. 
U. 

1'inon    I'rot.   :les    journaliers  de 
\  ic'tona       Victoria,  C.-I5. 
l:nion    I'rot.    des   journaliers  de 
Victoria.      Victoria  C.-B. 
I'niiiM     I'i'ot.    des    journaliers  ill 
Victoria.     Victoria,  C.-B. 

V. 

N°  21,  Toronto,  Ont. 

TRANSPORT. 


736 

G. 

Grand-Tronc,  Cie  du   

708 

Deniande  representation. 

736 

Lettre  de  Win.  Wainwright,  2e 
vice-president. 

710 

Donm-ra  avis  requis. 

7^7 

Reponse  du  greffier. 
O. 

711 

S'oppose  a  la  limite  de  8  heures  pour  les  tra- 

707 

Montreal,  Que 

71  S 

vaux  publics. 
Iinposer  la  journee  de  8  heures  serait  centre  les 

7  '47 

Ottawa,  Ont. 
P. 

714 

interets  de  la  production,  du  patron  et  de 
1'employe. 

Au  contraire  des  interets  bien  compris  des  ya- 

738 

Halifax,  N.-E. 
S. 
Special,  du  sous-ministre  des  che- 

715 

trons  et  des  employes. 

Remarques  a  titre  d'ingenieur  en  chef  desche- 
rains  de  fer  de  1'Etat;  aussi,  corame  gerant 

general  des  compagnies  d'acier,  de  charbo 
et  de  fer  du  Canada. 

INDEX 


DBS 


V     171 


lift 
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INDEX. 

A 


Accidents : 


Au  sujet  des  explosifs  utilises  au  carrierage (Doolittle)  216 

Au  sujet  des  longues  heures  dans  les  fabriques (Guyon)  156 

Ce  que  produisent  les  deux  dernieres  heures  de  la  journee  de  travail..  . 

..(Draper)  344 

Agricoles,  travaux:  Voir  main-d'ceuvre,  fermes  et  domesticite. 

Alaska:  Voir  Mines  de  houille. 

Amendes  et  emprisonnements :  Voir  Peines. 

Apprentissage : 

Aucun  systeme  a  Quebec (Nesbitt)        280 

Etablissement  d'un  systeme  d' (Tweed)         289 

Aqueduc  de  1'Etat  de  New-York:  Voir  New- York,  Etat,  aqueduc. 

Arsenaux,  chantiers  de  construction  maritime,  fabrique  d'artillerie : 

Etats-Unis,  loi  de  1908  concernant  les  employes  aux 6 

Legislation  concernant  les  travaux  faits  aux (Skelton)  6 

Articles  d'exceptions 

De  quelque  interet  dans  un  bill  federal (Skeltoii)  36 

Articles  specifies: 

Application  de  la  loi  de  New- York  aux  contrats  directs  pour  .  .(Skelton)          36 

Association  canadienne  des  manuf acturiers : 

Certain  bill  condanme  par  1' ..(Draper)         330 

Circulates — 

Action  prise  SOT  les ..(Murray) 

Adressees  aux  ehambres  de  commerce 

Adressees  aux  membres  de  1' 

Nombre  des,  emises 223~ 

Lettres  regues  de  1',  Voir  pp ^1-6 

Memoire  du  par  le  secretaire  de  1' ^   • 

Proportion  des  m^anuf acturiers  qui  appartiennent  a  1' 

Temoignage  du  secretaire  de  1' 2^' 
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PAGE 
Association  des  constructeurs,  nationale  canadienne: 

Affiliee  a  la  bourse  des  constructeurs (ISTesbitt)        275 

Voir  aussi,  Bourse  des  constructeurs. 

Association  des  patrons,  Toronto: 

Certain  bill  condamne  par  1' (Draper)        330 

Association  des  producteurs  de  grain: 

Connaissance  de  1',  au  sujet  des  heures  de  travail (Stephenson)        327 

Associations  de  marine: 

Lettres  regues  des,  Voir  pp 637-639 

Ateliers,  France: 

Join-iirc  rlc  Imit.  houres,  experiences (Skelton)          45 

Ateliers,  organisation  interieure  des: 

Diflim.lt  i's,  avec.les  systemes  de  deux  heures.  .   .  .(Skelton,  64;  (McKune)  162-163 
Effet  du  bill  de  10 (K>  sur (Skelton.)          17 

Aubains,  Voir  Canal  de  1'Isthme. 

Australie  et  Nouvelle-Zelande : 

Employes  des  fabriques,  loi  specifique (Skelton)  374 

Journee  de  huit  heures  a  Victoria  pour  les  metiers  de  la  construction  et 

du  fer 374 

Journee  de  huit  heures  dans  les  etablissements  particuliers  de  1';  attitude 

du  gouvernement (Skelton)  1-4 

Journee  de  huit  heures  pas  universeUe  en (Robb)  388 

Semaine  de  quarante-huit  heures  maintenant  uniforme,  sauf  pour  1'agri- 

culture 374 

Travailleurs  s'ameiliorent  eux-memes 63 

Voir  aussi  Temoignage  de  Skelton,  pp.  374-5. 

Autorite  legislative:  Voir  Gouvernement  federal  des  Etats-Unis. 

B 

Barges,  canal  des,  New-York:  Voir  Canal  des  barges. 

Barges,  Etats-TInis: 

Construction  de,  pour  vente  au  gouvernement,  non  converti  par  la  loi  de 

1892 (Skelton)  9 

Construction  de,  n'est  pas  un  travail  public 

Bill  au  sujet  des  employes  de  magasin.et  de  tramways  urbains,  N.-Ecosse: 

Voir  Commission  de  la  ISTouvelle-Ecosse,  etc. 
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PAGE 
Bill  de  1897,  Etats-TJnis : 

Applicability  du,  aux  sous-entrepreneurs (Skelton)      19-20 

Ce  qu'il  visait  a  corriger 19-20 

Modifications  proposees,  non  adoptees 52-53 

Bill  de  1898,  Etats-Unis: 

Applicabilite  du,  a  tous  travaux  publics (Skelton)  16,  54,  406 

Stipulation,  de  cas  d'urgence — 

Couvrant  le  feu,  les  inondations,  les  dangers  a  la  vie  et  aux  biens;  les 

travaux  maritimes,  etc.,  en  temps  de  guerre 16 

Travail  fait  a  1'entreprise  ou  autrement 16 

Bill  de  1901-2,  Etats-TJnis : 

Applicabilite  du,  aux  contrats  -pour  travaux  publics;  exceptions 

..(Skelton)  8,  54,  407 

Bill  de  1906,  Etats-Unis : 

Applicabilite  du,  a  partie  de  1'ouvrage  prevu  par  contrat. .    ..(Skelton)      16-17 
Effet  du,  sur  1'organisation  interieure  des  ateliers 17 

Bill  de  1909,  Etats-Unis: 

Restreignant  les  heures  des  travailleurs,  etc.,  au  travail  execute  pour  les 

Etats-Unis (Skelton)         408 

Bill  de  1910,  Etats-Unis: 

Contrats  faits  par  le  gouvernement  ou  de  sa  part  doivent  contenir  certaine 

stipulation (Skelton)  408-409 

Bill  n°  21,  Canada  (1909-10) : 

Applicabilite  aux  effets   a  etre  fournis   au  gouvernement..    ..(Skelton)  1-10-112 

.  .  (Armstrong)         139 

Applicabilite  aux  sous-contrats (Armstrong)         140 

Article  1  du,  impraticable (Draper)  347-348 

Au  sujet  des  equipages  de  steamers (Robb)         388 

Autres  gouvernements  pourraient  legiferer  sur  le  travail  dans  les  contrats 

publics (Guyon)         155 

Avantages  du (Tweed)        286 

Benefices  du,  s'il  etait  sanctionne (Draper)  343-344 

Ce  que  les  travailleurs  de  1'Ontario  -accepteraient 143 

Ce  qu'il  propose  de  faire  pour  les  travaux  publics (Armstrong)         138 

Certaines  exceptions  aux  dispositions  du (Murray)'        245 

Comment  certaines  conventions  -pourraient  etre  atteintes (Eobb)         38'8 

Comment  la  societe  peut  en  etre  atteinte (Lauer)         272 

Compare  au  bill  de  New- York  quant  aux  dispositions,  etc (Skelton)  9-10-11 

Devrait  s'appliquer  aux  sous-entrepreneurs (Draper)         352 

Disposition  du,  au  sujet  de  la  fourniture  d'effets 

Effet  du— 

Pour  les  contrats  et  le  travail  dans  les  f abriques1 (Ainey)  306-307 

Pour  le  prix  de  la  production  du  materiel (Johnson)         202 
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Pour  la  restriction  des  heures  pour  le  dechargement  des  steamers  a 

1'entreprise.  .  /T>  uv\ 

T-,,      .  (Kobb) 

JUendue  de  1  application  du— 

A  douze  barils  de  clous  demandes  par  annonces  par  un  entrepreneur. 

.  .  (Skelton)  14 

A  la  pemture  et  aux  vitres  d'un  edifice ia 

Au  dragage , W11 

Anx   omit  rats  do  la  poste 

Aux. oontrata   doimo*  on   pays   etrangers,  si  des  stipulations  y  sont 

inse're'ea KA 

Aux  contrats  do  transport,  a  moins  qu'il  n'y  ait  d'autres  stipulations.  42 

Aux  contrats  pour  croiseurs  des  peeheries,  etc 49 

Anx  contrats  pour  epiceries -^ 

An\  oll'd     I'nui-iiis  pour  un  edifice 12-13 

Aux  olTots  commanded  <nii  no  sont  pas  dans  le  commerce 49 

Anx   iiiaiTi  iiuix  do  construction  et  fournitures  qui  repondent  a  cer- 

taint  '-.'ilncrs  do  chants 14 

A.UX  quaia,  jete'ea,  briae-lames n 

Etendue  dc  l'a|t]in>l>at  inn  du — 

Ave<k  certainee   restrictions, (Nesbitt)  284,  (Tweed  288 

An  sujet  du  principe  de  la  inosure (Murray)  250,  (Franck)  359 

A"   -"Jot  dos  travailleura  m--mis6s (Draper)  328,332,354 

1'   r   ro.-nlntion  appuyant  la  proposition (Ainey)  307 

Pourvn   (|ue  les  gages  soient  les  memes  que  pour  de  longues  heures. 

.  .  (Post)        198 
Impossible  d'en    appliquer  les  dispositions  au  travail  dans  les  carrieres. 

.  .  (Doolittle)        209 

Interpretation— (Armstrong),  136;  (Guyon),  149;  (Evans),  183;  (John 
son),  202;  (Nesbitt),  275;  (Stephenson),  314;  (Franck), 
359. 

An  sujet  do  omitrats  pour  le  gouvernement,  etc (Skelton)  11,  14,  47 

Au  sujet  de  travail  dans  les  laminoirs (McKune)        163 

Au  sujet  de  travail  dans  les  mines  de  houille (Watkins)  296-297 

Limitcv  de  la  oapaoite  de  gain  d'un  homme (Lauer)        273 

Maniere  dont  les  mineurs  1'envisagent (Watkins)        149 

Necessid'  d'mio  niosure  praticable (Draper)        356 

Ne  s'applique  pas — 

A  certains  materiaux  achetes  dans  le  marche  ouvert.  .(Skelton)  11,10,15,48 

Aux  cas  d'urgence 11, 12, 50 

Aux  fournitures  qui  ne  repondent  pas  aux  devis 14 

Aux  marchandises  en  magasin,  commandoes  par  1'entrepreneur,  aux 

marchandises  achetees  en  magasin 49 

Objections  au (McKune)  159-168 

Pas  d'opposition  au  principe  de  la  mesure (Murray)        250 

Portee  du,  applicable  aux  contrats  dans  les  manufactures..    .. (Guyon)  164-165 
Portee  du,  comparee  avec  les  dispositions  de  1'Ontario.  .    ..(Armstrong)        139 

Possibilite  de  modifications  au (Draper)  347,  349,  352 

Praticabilite  a  portee  du (Ainey)  305-306 

Preferable,  bill  modifie  si  le  bill  21  n'est  pas  praticable (Draper)  341-3-9 

Voir  Bill  N°  21,  page  1. 
Prevoit  huit  heures  de  travail  aux  contrats  du  gouvernement.  .  (Draper)         334 
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Bill  n°  21,  Canada  (1909-10)— Suite. 

Reglements  quant  au  transport,  non  praticables ..(Hall)  312 

Temps  supplemental  re  non  permis  dans  le (Lauer)  268 

Titre  du,  n'est  pas  partie  des  dispositions  des  articles (Draper)  350 

Travail  qui  peut  etre  atteint  par  le (Skelton)  47-48 

Travailleurs   qui  peuvent  etre  atteints   a  1'emploi   d'un  entrepreneur  ou 

d'un  sous-entrepreneur (Skelton)  50-51 

Bill  au  sujet  du  travail,  Etats-Unis: 

Treize,  presentes  depuis  1897;  aucun  n'est  agree (Skelton)  56 

Bohnen  V.  Metz: 

Jugement  de  la  cour  d'Appel,  190& (Skelton)      39-40 

Materiaux  achetes  ne  tombant  pas  sous  la  loi 40-66 

Boulangeries : 

Loi  restreignant  les  heures  par  jour  pour  les  employes  dans  les,  New- 
Jersey (Skelton)  21 

Bourse  des  constructeurs,  associations  de  patrons : : 

Affaires  avec,  par  les  ouvriers (Ainey)  312 

Association  des  manuf acturiers  n'y  est  pas  rattachee (Murray)  248 

Altitude  de  la,  a  Montreal (Lauer)  273 

Disposition  de  la,  au  sujet  des  gages (Tweed)  295 

Metiers  rattaches  a  la (Ainey)  312 

Ne  veut  pas  traiter  avec  le  travail  organise (Ainey)  312 

Nombre  de  patrons,  membres  de  la (Nesbitt)  275 

Objets  de  la,  resolutions  adoptees (Lauer)  252-253 

Resolution  de  Quebec,  citee (Nesbitt)  275 

Semaine  de  travail,  54  heures (Lauer)  256 

Voir  aussi,  Association  de,  etc. 

Briquetiers : 

Heures  en  certains   endroits   au  sujet  des (DuBreuil)      76-84 

Heures  et  gages  des, — Voir  Piece  D,  pp.  410-420. 

Heures  par  jour,  a  Toronto (Tweed)        295 

N'ont  pu  s'entendre  sur  un  taux  uniforme  de  retribution..    ..(Lauer)         260 
Union  des,  a  Montreal (Lauer)  259-260 

Brise-lames,  construction  de: 
Voir  Travaux  publics. 

Bureau  du  travail: 

Voir  Bureaux  et  departement  du  travail. 


Canadiens,  naturalises : 

Voir  pages  179,  182,  390. 
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PAGE 
Canal  des  barges,  New-York: 

Journee  de  huit  heures  en  vigueur  dans  le (Skelton)          65 

Travail  fait  sur  une  base  de  huit  heures 4^ 

Canal,  zone  du:  Voir  Construction  du  canal  de  I'lsthme. 

Chambre  des  representants,  Etats-TJnis : 

Bills  adopfces  par  la (Skelton)  15 

Comite  de  la,  sur  le  travail,  recommendation  en  1897 18 

Chambres  de  commerce: 

Circulaires  adressees  aux (Murray)        222 

Lettres  rogues  de  Prescott,  Sherbrooke,  Walkerville,  Windsor,  N.-E.  (lec 
ture (Murray)         244 

Voir  aussi  pp. 
Chantiers  de  construction  de  la  marine:  Voir  Arsenaux,  etc, 

Charpentiers  : 

Condition  des,  au  sujet  des  heures  et  gages,  Ontario (Tweed)  28-7 

Conventions  avec  les,  au  sujet  des  heures  et  des  gages 293 

Dans  1'ile  du  Prince-Edouard (DuBreuil)  74 

Fourniture  d'outils (DuBreuil)  75 

Gages  par  jour (DuBreuil)  75 

Heures  a  Montreal  et  Quebec 75 

Heures  des,  a  Toronto (Tweed)  286-290 

Heures  et  gages  dans  les  viUes (DuBreuil)  75 

Proportion  de,  oisifs  en  hiver (Ainey)  308 

Proportion  de,  travaillant  huit  et  neu<f  heures  par  jour (Tweed)  293 

Voir  aussi  pp.  76-84  ,et  piece  "D",  pp.  410  a  420. 

Chaussures  et  selles,  civiles  et  militaires: 

Contrats,  particuliers  et  publics,  comment  les  tenir  separement 

(Armstrong)         134 

Chemin  de  fer,  construction  de: 

Heures  courtes  a  la (DuBreuil)          96 

Journee  de  huit  heures,  la  mesure  pourrait  etre  imposee  a  la.  .(Skelton) 

Chemins  de  fer: 

Loi  dans  25  Etats  des  Etats-Unis1,  regissant  les  heures  de  travail  au  sujet 

des  employes  engages  aux ( Skelton) 

Lois  regiementant  des  appareils  de  surete  pour  proteger  les  hommes  sur  les.  ft 

Colombie-Britannique : 

Loi  pour  les  mines  de  houille  et  les  mineurs.  .  .(Skelton)  4,  (Stephenson)        fM* 
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Columbia,  district  de:  Voir  District  de  Columbia. 

Comite,  heures  du  travail,  Canada: 

Bill  n°  21,  adresse  au xv 

Membres  ajoutes  au xj 

Nomination  du XJ 

Rapport  du,  a  la  Chambre xiii-xiv 

Comites  sur  le  travail,  Etats-TJnis: 

Action  prise  par  les (Skelton)  55 

Auditions  quant  a  1'adoption  d'une  journee  universelle  de  huit  heures.  ...  59 

Neuf  nommes  entre  1897  et  1902 54 

Rapport  de  (1908)  au  sujet  de  huit  heures  de  travail  aux  entreprises  du 

gouvernement (Stephenson)  314 

Commerce  maritime  et  construction  de  navires: 

Conditions  a  Quebec (Nesbitt)  283-284 

Praticabilite  necessaire  quant  aux  equipages 388 

Travail  est  occasionnel  dans  les (Robb)         387 

Vaisseaux  plus  longtemps  dang  le  port  au  cas  de  cargaison  du  gouverne 
ment 388 

Commissaires  du  Travail: 

Commissaire  de — 

L'Oklohama,  au  sujet  de  1'interpretation  de  la  loi (Skelton)  27 

Kansas,  au  sujet  de  la  mise  en  vigueur  de  1'interpretation  et  de  la 

portee  de  la  loi (Skelton)      27-30 

Massachusetts,  sur  1'opinion  sur  la  loi  au  sujet  de  la  loi  du  Travail.          30 
New-York,  au  sujet  de  1'application  de  la  loi  a  des  articles  specifies.  36 

New- York,  rapport  du,  quant  a  la  loi 

Wisconsin,  declaration  du 26 

Commission  de  la  Nouvelle-Ecosse : 

Bill  au  sujet   des   employes   de  magasins   et  de   tramways,   recommande 

par  la • (Watkins)         302 

Decision  de  la,  au  sujet  de  la  mesure  de  huit  heures (Watkins)         301 

Effet  d'une  journee  de  huit  heures,  examinee  par  la (Skelton) 

Membres  composant  la (Watkins)         301 

Commission  du  commerce  entre  Etats,  Etats-TJnis: 

Comparee  avec  le  pouvoir  exerce  par  les  provinces  du  Canada.  (Skelton) 

Commission  royale,  Australie: 

Rapport  de  la,  au  sujet  du  travail ..(Robb) 

Compagnie  de  ponts,  Lachine  et  Montreal: 

Contrats  particuliers  et  publics (Johnston) 

Prix,  pour  1'execution  de  contrats 

Production,  cout,  etc 

Travail  a  1'heure  1'hiver  et  1'ete 201 
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Concierges:  Voir  Gardiens,  etc. 

Concurrents,  etrangers  et  domestiques: 

Certaines  industries  exposees  iaux (Skelton)        379 

Compagnie  de  construction  de  ponts (Johnston)         204 

Etablissements  de  huit  heures,   comparativement  a  ceux  de  dix  heures, 

effets  sur  les  contrats (Skelton)  57 

Outillage  d'acierie  d'Hamikon (McKune)  164,175-6-7 

Conditions  climateriques  pour  le  travail: 

Effet  des,  sur  les  metiers  de  la  construction..    ..(Lauer)   275,   (Tweed)  2SS 

Effet  des,  sur  les  operations (McNiven)  Ili8 

Gouvernent  le  nombre  des — 

Heures  d'ouvrage  dans  Quebec (Nesbitt)  278 

Mois  d'ouvrage  par  annee  dans  1'Ontario (Tweed)  288 

Necessitent  la   concentration   du  travail  en   certaines  saisons. .  (Skelton)  379 

Ne  constituent  pas  des  cas  d'urgence (Skelton)  15 

Congres  des  Etats-Unis: 

Pent  rendre  des  lois  reglementant  les  conditions  de  1'emploi.  .(Skelton)  6 

Prevention  au,  au  sujet  de  lois  presentees  de  1898  a  1910 16 

Propositions  faites  depuis  1897,  pour  etendre  la  loi  de  1892 15-16 

Congres,  metiers  et  travail  federaux: 

Voir  Congres  federal  des  metiers  et  du  travail. 

Constructions  d'escaliers: 

Heures  dans  certaines  localites (DuBreuil)     76,84 

Heures  et  gages  des — Voir  Piece  "D",  pp.  410-420. 

Constructeurs  de  navires,  britanniques: 

Travaillent  neuf  heures  par  jour (Skelton)          56 

Constructeurs,  journaliers  de:  Voir  Journaliers  de  constructeurs. 

Contrats : 

1.  Au  sujet  de  la  construction — 

Nombre  moyen  des  heures  par  jour  au  sujet  des,  mois  de  1'annee  a 

Montreal (Ainey)  307-308 

2.  Directs — 

Opinion  du   secretaire  general,  travailleurs  U.G.,   au  sujet  des  uni- 

.  formes,  de  la  milice,  etc (Skelton) 

Opinion  du  commissaire,  Etat  de  New- York  au  sujet  d'uniformes. .          40 
Pour  articles  specifies,  jusqu'a  quel  point  la  loi  de  New-York  s'appli- 
querait 
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Contrats— Suite. 

3.  Donnes  liors  du  Canada — 

Pas  de  jurisdiction  legislative,  des  stipulations  pourraient  etre  inse- 

rees  au  sujet  des  heures (Skelton)  50 

4.  Du  gouvernement— 

Alberta,   conditions   de  huit  heures  dans (Lauer)         267 

Avec  les  compagnies  de  navigation  pour  le  transport  de  la  poste..  . 

.  .  (Kobb)        385 

Comment  les  tenir  distincts  d'autre  travail (Armstrong)         133 

'Confection  de  fusils  en  vertu  de (Guyon)         150 

Dans  les  fabriques (McNiven)  123-124-125 

Etendue  des,  dans  les  fabriques (Guyon)         150 

Etendue  et  duree  pour  la  pierre (Doolittle)  211-217 

Fabricants    de   boutons    dans   les    usines,    avec   le   systeme    de    deux 

heures,  et (DuBreuil)  99 

Houille  pour  ehemins  de  fer  de  1'Etat,  etc.,  loi  qui  regit,  (Watkins)         299 

.  .  (Draper)         346 

Listes  des  gages,  affichage  requis (McNiven)         123 

Loi  de  huit  heures  dans  les (DuBreuil)  98 

Ouvrage  de  contrats  particuliers (Johnston)         201 

Particuliers  et,  comment  les  tenir  separes (McNiven)  123-124 

Selles  et  articles  specifies (McNiven)         123 

Sens  du  bill  n°   21  quant  aux (Armstrong)         138 

Stipulation  dans  les,  violation  de (McNiven)         106 

5.  Fournitwes — 

Bill  de  1902    (Etats-Unis)   exception  au (Skelton)  54 

6.  Journee  de  huit  Jieures  aux  etablissements  de  dix  Jieures — 

Augmentation  du  coiit  de  la  production (Skelton)  64 

Difficultes  au  sujet  d'o.perations  simultanees  a  huit  et  a  dix  heures.  64 

Entrepreneurs  qui  refusent  de  soumissionner 

Heures  publiques  et  particulieres,  assimilation  des 

Preuves  des  manufacturiers 

7.  Materiaux  achetes  dans  le  marche  ouvert— 

Devis  dans  les •  •  (Skelton)          50 

8.  Militaires  ou  de  marine — 

Bill  de  1902  (E.-TJ.)  exception ..(Skelton)          54 

9.  Municipaux — 

• 

Cas  de  TEsplanade,  Toronto (Armstrong) 

Stipulation  au  sujet  des  heures  de  travail (Ainey)  310-3111 

Stipulations  au  sujet  de  la  retribution  minima  par  heure 


780  COMITE  SUR  LE  BILL  No  21—HEUREK  DU  TRAVAIL 


Contrats — Suite. 
10.  Pendants — 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  11910 
PAGE 


Stipulation   d'exemption    dans   la   loi    des    Etats-Unis    de    1892.  .    .  . 

..(Skelton)     8,393 

11.  Publics — 

Dispositions  de  huit  heures (Skelton)  10-11 

Dispositions  legislatives,  au  sujet  de  1'emploi  dans  les 1-3 

Dispositions  quant  aux,  dans  les  bills  de  liS9S,  1906 18-19 

Dispositions  quant  aux,  dans  les  bills  de  1898,  1I906 15 

Loi  de  New-York,  portee  de  la,  au  sujet  des 40 

Proposition  de  tout  couvrir  par  1'extension  des  dispositions  de  la  loi 

de  1892 15 

Stipulation  dans  les,  au  sujet  de  1'entrepreneur 10 

Travail  aux,  restreint  a  'huit  heures 8 

12.  Specifiques — 

Auditions  devant  les  comites (Skelton)  60 

13.  Subsidiaires — 

Plaques  d'armature,  chaudieres (Skelton)          56 

14.  Transport— 

Bill  de  1902   (Etats-Unis)   exception (Skelton)          54 

15.  Transport  de  la  paste — 

Etendue  de  1'application  du  bill  n°  21  aux (Hall)         311 

Conventions  contractuelles: 

Application  du  bill  n°  21  aux (Skelton)          13 

Conventions  importantes: 

Comment  elles   seraient  atteintes  par  1'adoption  du  bill  n°   21..(Robb)  387 

Debardeurs  et  federation  maritime (Robb)  387 

Entre  les  maitres  charpentiers  et  la  bourse  independante  des  construc- 

teurs • (Tweed)  293 

Mineurs  de  houille  (dix-sept)  admettent  la  journee  de  huit  heures.  .    . . 

. .  (Watkins)  304 
Signees   entre  1'entrepreneur  et  les   employes,  *au  sujet   des   metiers   du 

hatiment  quant  aux  gages,  etc (Nesbitt)  281 

Union  typographique,  Board  of  Trade,  etc.,  a  Montreal (Franck)  361 

Cours'federales,  Etats-Unis: 

Decisions  au  sujet  de  1'expression  "urgence  extraordinaire.  (Skelton)  16, 
et  "A"  (4),  p.  394. 
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Decision  de  5  centre  3   concernant  1'expression   "marins". .    ..(Skelton)  20 

Decision  quant  a — 

Application  de  la  loi   au  sujet  du  dragage (Skelton)  10 

Expression  "urgence  extraordinaire" 

Sens  de:  "quelqu'un  des  travaux  publics" 

Utilite  de  suivre  les  decisions  de  la 21 

Cout  de  la  vie: 

Augmentation  du,  compare  avec  les  gages  regus (Tweed)         290 

Examen  des  causes  du _  290-291 

Viande  et  ceufs,  comparaison  des  prix 290 

Cumberland  Railway  and  Coal  Company: 

Convention,  1907,  avec  les  mineurs (Watkins)  303 

Gage  au  minimum,  75c.  par  jour .  .  302 

Moyenne  des  gages  des  mineurs 302 

Organisation  des  employes 300 

United  Mine  Workers  of  America 300 

D 

Debardeurs  de  Montreal: 

Convention  avec  la  federation  maritime (Robb)         385' 

Reduction  des  gages  sous  le  systeme  de  huit  heures 387 

Tableau  indiquant  les  gains  des 387 

Defense : 

Article  d'exemption   dans   le  bill  des   Etats-Unis  de   1896,   en  temps  de 

guerre (Skelton)          16 

Dessinateurs : 

Huit  heures  de  travail  par  jour,  suffisantes  pour  les (Johnston)  200 

Differends  industriels,  loi:  Voir  Loi  sur  les  differends  industriels. 

District  de  Columbia: 

Bills  de  1898-1906,  s'appliquant  au (Skelton)  15 

Journaliers,  etc.,  employes  dans  le,  couverts  par  la  loi 18 

Loi  de  1892   (Etats-Unis)  s'applique  a (Skelton)  8 

Loi  reglementant  les  heures  pour  les  enfants  dans  le 7 

Dix  heures,  loi  de  la  journee  de,  Etats-Unis: 

Dans  le  Maryland,   aux  mines   et  hauts-fourneaux (Skelton)  20 

Dans  le  New- Jersey,  pour  les  boulangeries 20 

Dans  neuf  Etats,  au  cas  d'absence  de  eontrat  special 21 

EtaWie  en  1840  par  le  .president- 
Applicable  aux  Journaliers,  etc.,  dans  tous  les  emplois  publics.  ...  6 
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Dominion  Grange: 

Lettres  du — Voir  pp.  453-458. 

Douane,  6rection  d'une: 

Voir  Travaux  publics;  aussi (Skelton)          10 

Dragueurs  et  dragage: 

Ohenal  dans  un  port  oceanique  des  Etats-Unis,  non  convert  par  la  loi 

de  1892. (Skelton)  940 

Dans  le  cas  de,  ou  la  loi  s'appliquerait 21 

Decision  de  cinq  centre  trois,  rendus  par  la  cour  supreme 20 

1  Foures  plus  courtes  dans  Jes  contrats  pour (DuBreuil)  96 

Journaliers  (ravailhuit  sur  les,  sont  des  niarins 20 

E 

Economistes: 


I'.ilU  du   tr:i\:iil    ivdi^r-  a  1'uii i \vrsite  du  Wisconsin (Skelton)  26 

Ecritures,  employes  aux:   Voir  Kinplnyus  aux  ecritures. 

Edifices  publics:    I  <»r  Travaux  publics,  aussi  temoignage  de.  .    ..(Skelton)  10 

Effets  moraux  et  physiques  d'une  journee  courte: 

Argument   puissant  <'n  favour (Skelton)  63 

Effort  mental  et  nerveux 63 

Electriciens,  ouvriers:   Voir  Ouvriers  electriciens. 

Emploi,  particulier: 

Aucun  effet  rein;ir^|u;ilile  de  la  loi  du  Massachusetts,  au  sujet  de  1'..    ..      31-32 
Ileures  en  Australie,  etc.,  (Skelton)  1,  au  Wisconsin,  26;  dans  le  Kansas,         30 

Employes:   Voir  Enfants  et  ferames;  Voir  Journaliers,  travailleurs,  etc. 

Employes  aux  ecritures: 

Exclus  de  la  loi  de  huit  heures (Skelton)          21 

Employes  britanniques  du  genie  federes: 

Greve  dans  1'industrie  du  genie (Lauer)        263 

Unions  de  metiers  affilies,  comite  conjoint  avec  les 263-4 

Employes  des  gages  raisonnables : 

Conditions  qui  gouveruent  la  maniere  d'agir  des (DuBreuil)  70 

Consultation  des  entrepreneurs.  . ' (DuBreuil) 

Depositions  fournies  quand  elles  sont  requises 

Examen  de  pkintes  par  les,  leur  maniere  d'agir 67,71,73,74 

Fonctions  des,  et  qualifications (DuBreuil)  67-68,  (McNiven)  104-105 
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Enfants  et  femmes  employes: 

Heures  a  etre  changees  pour  les,  dans  les  travaux  des   ateliers   a  Que 
bec (Guyon)         157 

Heures  par  semaine,  abregees  a  45  en  Australia  et  dans  la  Nouvelle-Ze- 

lande  en  1901 (Skelton)         376 

Lois  federales  des  Etats-Unis,  regilant  les  heures  d'em.ploi  des.  .  (Skelton)  8 

Lois  restreignant  les  heures  de  travail  pour  les,   dans  divers  Etats  des 

Etals-Uuu>  .      . .  (Skelton)  21 

Onze  et  douze  heures  dans  les  fabriques,  excessives  pour  les.. (Guyon)         157 
Quarantejhuit  heures  par  semaine,  fixees  en  Australie  et  a  la  Nouvelle- 

Zeknde  en  1*873 375 

Entrainement  technique : 

Manque  d',  dans  les  metiers  de  la  construction (Nesbitt)  280-281 

Entrepreneur,  sous-entrepreneur : 

Amendes  imposees  pour  violation  de  contrats (Skelton)  8 

Voir  aussi  Piece  "A  (2),  par.  1  et  2,  p.  397. 

Application  du  bill  n°  21  a  P (Skelton)  13-14-15 

Declaration  du  comite  sur  le  travail  aux  Etats-Unis,  bill  n°  3078,  1897.  19 

Interpretation  de,  au  sujet  de  la  portee  de  contrats (Stephenson)  316 

Journaliers,  etc.,  a  1'emploi  d'un (Skelton)  50,  54 

N'est  pas  libere  des  amendes  de  la  loi  des  Etats-Unis  de  1892 15 

Eefus  de  soumissionner (Skelton)  64 

Equipes  d'hommes: 

Deux  dans  les  lamirioirs   (Hamilton)   travaillant  onze  et  treize  heures.  . 

(McKune)  lfiO-161 

Difficulte  de  les  obtenir (Skelton)  15 

Trois  au  lieu  de  deux,  necessaires 65 

Etablissements  manuf acturiers : 

Loi  de  1908   (Etats-Unis)   au  sujet  des  employes  dans  les..    ..(Skelton)  6 

Etat  de  New-York: 

1.  Aqueduc — 

Effet  du   travail   de   liuit   heuros   mi   sujet   de   I',   sur  le   travail   des 

femmes (Skelton)  65 

Travail  fait  P,  par  une  commission 40-41 

Travail  fait  sur  une  base  de  huit  heures 41,  65 

2.  Cour  d'appel — 

Faits  stipules  n'entrant  pas  dans  les  dispositions  legales. 

Jugement  dans  la  cause  de  Bohinen  vs.  Metz 

La  loi  ne  doit  pas  s'appliquer  a  la  production  du  materiel  brut. ...  40 

Materiel  pour  produire  des  portes,  etc.,  n'est  pas  dans  la  limite  de 

la  portee  de  la  loi 

Stipulations  de  la  loi  du  travail  dans  les  contrats 
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Modification  passee  en  1909 (Skelton}  41 

Pouvoir  de  passer  des  lois  reglementant  les  heures  du  travail 36 

Travail   fait  par  une  commission,  1'etat  ou  la  municipalite  doivent 

etre  sur  une  base  de  huit  heures 41 

4.  Loi  de  huit  heures — 

Comparee  au  bill  n°  21 11, 12,33 

Couvre  les  travaux  publics  et  les  impressions 40 

De  1907,  declaree  inconstitutionnelle  en  1901;  constitution  modifiee; 

recdictce  en  190G 25, 31 

Disposition  de  la,  au  sujet  des  paiements  et  des  personnes  employees.  24 

Dispositions  quant  aux  gages  et  a  1'ouvrage  a  la  piece 33,46 

Employe's  exceptSs 34 

iM.'ii.lur  do  1'application  de  la 36 

I' in  des  modifications  apportees  au  bill  de  1902 35 

Mise  en  vi^ucur  dc  la 61 

Ne  s':i|p|ili<iuc  pas  aux  fournitures  achetees  dans  le  marche  ouvert.  .  39 
Ne  s'applique  pas   aux  individus  employes,   au   sujet  des  materiaux 

definitivement  employes 40 

Opinion   du   commissaire  au   sujet  de  contrats  specifies ..  4)1 

Opinion  du  secretaire,  des  travailleurs  U.G.  au  sujet  des  uniformes. .  41 

Virgule  omise (Skelton)  11 

Etat,  lois  des,  portee  des:  Voir  Portee  des  lois  des  Etats. 

Etats-TInis,  gouvernement  federal: 

Etendue  du  pouvoir  de  legiferer  au  sujet  des  heures  de  travail.  (Skelton)         6-7 
Pouvoir  de  restreindre  les  conditions  et  les  heures  dans  le  trafic  entre 

Etats 6 

Eecherches  dans  les  lois  du  travail 

Etats-Unis,  lois  d'Etat: 

Classification  des (Skelton) 

Voir  aussi  Piece  "B"  (1),  pp.  396-400. 
Dispositions  quant  aux  gages  dans  les:  Voir  col.  4,  pp.  396-399. 

Exemptions,  articles  d': 

Au  sujet  de  certains  ouvrages (Skelton) 

Au  sujet  des  compagnies  de  transport 

Couvrant  les  cas  d'urgence 14-H 

Dans  la  loi  federale  de  1892,  au  sujet  des  contrats  pendants 

Effets  ou  materiaux  achetes  dans  le  marche  ouvert 

Expediteurs  de  trains:  Voir  Telegraphistes,  etc. 

F 

Eabriques  de  ciment: 

Necessite  d'heures  courtes  dans  les (DuBreuil)        100 
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Fabriques  de  1'artillerie:  Voir  Arsenaux,  etc. 

Facteurs  de  la  poste :  Voir  Loi  de  1901. 

Federal,  gouvernement,  Etats-TJnis:   Voir  Gouvernement  federal,  Etats-Unis. 

Federation  americaine  du  travail: 

Fonctionnaire  de  la,  texte  qui  indique  la  loi  actuelle  du  travail  aux  Etats- 
Unis (Stephenson)         314 

Federation  maritime  du  Canada: 

Constitute  en  corporation  par  loi  federale,  compagnies  de  paquebots  qui 

en  fait  partie 3,3,5 

Contrate  de  cinq  ans  iavec  les  debardeurs  au  sujet  des  heures  et  gages..  . 

.  .  (Robb)         385 

Homines  de  metiers  employes  par  la 386 

Objet  de  la;  organisation  canadienne 385-386 

Feu,  inondation,  danger  pour  la  vie:  Voir  TJrgence. 

Fortifications:  Voir  Travaux  publics. 
Fourneaux  a  brique  et  briqueterie: 

La  loi  ne  s'occupe  pas  d'impossibilites (Skelton)  66 

Fournitures : 

L  Acheiees  dans  le  marche  ouvert — 

La  loi  de  New-York  ne  s'applique  pas  aux (Skelton)  36 

Objections  aux  dispositions  du  bill  de  1906 1(6-17 

2.  Brique  et  pierre — 

Listes  preparees (DuBreuil)  99 

3.  En  temps  de  guerre — 

Exception  a  1'application  du  bill  de  1906 (Skelton)  16 

Femmes  employees:  Voir  Enfants.  etc. 
France:  Voir  Legislation;  ateliers. 

G 

Gages : 

A  Hamilton,  pour  les  lamineurs (McKune)         161 

A  Montreal,  pour  les  charpentiers,  etc (Ainey)      305-6 

A  Quebec,  echelle  des (Nesbitt)  277-280 

A  Springhill,  aux  mineurs (Watkins)         303 

A  Toronto (Tweed)         289 

Augmentation  des — 

Obtenue  de  deux  manieres (McNiven)  120-121 

Pour  imprimeurs (Armstrong)      128-9 

Pour  ouvriers,  bois (Tweed)  289-290 

Aux  acieries,  echelle  des (Evans)         186 

Aux  fabriques  de  conserves,  echelle  des (Doolittle) 

Aux  mines  de  houille,  par  heure  pour  certains  homines.  .    ..(Watkins)         299 

Bases  sur  le  calcul  du  tonnage (Evans)         182 
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Ce  que  dit  un  fonctionnaire  au  sujet  des (Skelton)  17,65 

Dans  les  contrats  publics  et  particuliers (Skelton)  26 

De  dix  heures,  au  sujet  du  travail  de  huit  heures (Skelton)  34 

Demande  quant  aux,  dans  les  recherches  faites 2 

Difficulte  de  faire  des,  sur  la  base  du  tonnage (Watkins)  303 

Diminution  des,  son  effet  sur  le  regie  de  vie (MdSTiven)  120 

Disposition  "pas  de  reduction"  serait  bien  accueillie (McNiven)  120 

Dispositions  explicites  pour (Skelton)  26 

Dispositions  quant  aux,  dans  la  Xoi  de  New- York (Skelton)  32 

Echelle  incorrecte  rectifiee (Armstrong)  132 

Effet  de  la  loi  a  tant  par  jour (Skelton)  65 

Effet  de  la  mesure  de  huit  heures  sur  les (DuBreuil)  91 

Effet  sur  le  cout  de  la  production (McKune)  174 

Expression  de  satisfaction (Post)  198-199 

Par  jour,  par  heure,  temoignage  de (Skelton)  27,34,37 

Pas  en  faveur  d'une  stipulation  de,  dans  le  bill (Draper)  353 

Retrancher  de  la  mesure  projetee  la  question  des  gages.  ..  .(Stephenson)  325 

Taux  courant  des,  comment  il  est  obtenu (DuBreuil)  76-77 

Taux  des,  sous  1'article  des  gages  raisonnables (DuBreuil)  71 

Taux  d'hiver  et  d'ete (DuBreuil)  81 

Gages  et  heures,  etats: 
Pour  divers  ouvriers — 

Alberta,  Piece  "D"  (8),  p 418 

Colombie-Britannique,  Piece  "D"  (9),  p 419 

He-du-Prince-Edouard,  Piece  "D"  (3),  p 412 

Manitoba,  Piece  "D"  (6),  p 416 

Nouveau-Brunswick,  "D"  (2),  p 411 

Nouvelle-Ecosse,  "D",  p 410 

Ontario,  "D"  (5),  p 414-415 

Quebec,  "D"  (4),  p 413 

Saskatchewan,  "D"  (7),  p 417 

Yukon,  "D"  (10),  p 420 

Gages  raisonnables,  employes  des:  Voir  Employes  des  gages  raisonnables. 
Gages  raisonnables,  liste  des:  Yoir  Liste  des  gages  raisonnables. 
Gages  raisonnables,  loi:  Voir  Loi  des  gages  raisonnables,  Canada. 
Gages  raisonnables,  resolution:  Voir  Resolution  des  gages  raisonnables. 

Gardiens,  concierges,  messagers  et  gardes  de  prison: 

La  loi  de  1'Oklohama  couvre  les  concierges  et  gardes  de  prison  dans  le 

cas  d'emploi  direct (Skelton  27 

Non  compris  dans  les  expressions  journaliers,  ouvriers,  etc.,  dans  les  dis- 

.positions  de  la  loi  de  1892 lg-20 

Opinion  du  procureur  general  au  sujet  de  1'etat  des 

Voir  aussi  p.  394. 
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Genie,  employes  du,  federes,  britanniques: 

Voir  Employes  britanniques  du  genie  federes. 

Gouvernement  federal  des  Etats-Unis: 

Le  premier  depuis  soixante-dix  ans  a  reduire  les  heures (Skelton)  6 

Loi  de  1868,  pas  mise  en  vigueur  rigoureusement 6-7 

Lois  additionnelles  adoptees  en  1900,  1901-2,  1905-6 8 

Lois  adoptees  au  sujet  de  1'emploi  des  enfants 6 

Lois  au  sujet  des  heures  de  travail,  ne  couvrent  pas  certaines  fournitures.  41-42 

Lois  federales  et  lois  d'etat  comparees 42-43 

Plein  pouvoir  du,  .au  sujet  de  la  legislation 6 

Pouvoir  du,  de  reglementer  le  commerce  entre  Etats 6 

Propositions  faites  au  congres  d'etendre  la  loi 15-16 

Rapports  constitutio-nnels  du,  et  gouvernemen'ts  d'Etat  au  sujet  des  lois 

du  travail &I 

Travail  appartenant  au,  definition  du 19 

Gouvernement,  inspection  du:  Voir  Inspection  du  gouvernement. 
Gouvernement,  travaux  du:  Voir  Travaux  du  gouvernement. 
Grande-Bretagne :  Voir  Legislation,  etc. 

Grant,  president,  Etats-Unis: 

Proclamation  de  1869' (Skelton) 

Proclamation  reeditee  en  1871 •    •  •  ^ 

Greves : 

Conditions  dans  le  comte  de  Cumberland  pour  les  mines  de  houille,  avant 

et  apres  les (Watkins)         303 


H 

Hawaii : 

Heures  de  travail — 

Huit  par  jour;  cinq  le  samedi (Skelton) 

Heures  courtes  par  jour: 

Agitation  pour  les (McNiven)  110-ldl 

Ameliorant  la  vitalite  de  1'ouvrier (Stephenson) 

Comment  on  les  obtient  par  1'efficacite (Tweed) 

Demande  des,  par  les  ouvriers  textiles (Murray) 

EfFet  des— 

Dans  1'Ontario (Armstrong)         131 

Sur  les  edifices  et  leur  cout 

Effets  sociaux  et  de  culture  des (Skelton) 
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En  opposition  aux  heures  longues (McKune)  168 

Gain  moral  et  materiel  par  lea (McKune)  170 

Introduction  des,  au  sujet  des  mines  de  houille (Watkins)  301 

Journee  de  dix  heures  trop  longue  pour  les  metiers  de  la  construction. . 

(McNiven)  120-121 

Muniere  de  mieux  les  obtenir (Armstrong)  132 

Preference  par  les (Post)  192 

Production  et  rendement  sous  les .  .(Lauer)  270 

Production  sous  le  systeme  des (Francq)  363 

Reforme  necessaire (Stephenson)  313 

Heures  de  travail  par  jour: 

A  Hawaii,  45  par  semaine (Skelton)  23 

Au  Fmjct  des  mines  de  houille (Watkins)  297 

Aux  mines  de  houille (Watkins)  297 

Etendue  qui  a  couvs  dans  1'Ontario (Armstrong)  131 

Excessives  pour  les   femmes  et  les  enfants  dans  les   usines  textiles  de 

Quebec (Guyon)  157 

Huit  heures — 

Aux  mines  dans  la  Nouvelle-Ecosse (Watkins)  297 

Dans  des  etablissements  particuliers  de  1'Australie  et  de  la  Nouvelle- 

Zelande 1 

Dans  le  bill  des  Etats-Unis  de  1906 17-18 

Dans  les  arsenaux,  etc 28 

Pour   ]<?s   journaliers,   etc.,  emploi  public   par   le  gouvernement  des 

Etats-Unis 7, 393 

Journee  de  neuf  heures  pour  les  telegraphistes  et  les  expediteurs  de  trains 

(E.-U.— 1907) ;  trafic  entre  Etats 6-7 

Longueur  des.  dans  1'Ontario,   comparativement   a  Quebec..    ..(Guyon)  153 

Maximum  des (Skelton)  30 

Mesures  alternatives  au  sujet  des — 

.Dispositions  quant  aux  gages (Stephenson)        324 

Taux  des  gages  par  heure  dans  la  localite 325 

Dans  les  chantiers  maritimes  des  Etats-Unis,  comparativement  au  chan- 

tier  de  douze  heures 58 

Dans  vingt-et-un  Etats  et  territoires  au  sujet  du  travail  statutaire. ...          21 

Pour  les  citoyens  et  les  aubains  pourro  d'habilete (Skelton) 

Pour  Jes  employes  aux  travaux  d'irrigation 

Pour  les  employes  chez  1'imprimeur  public 

Pour  les  facteurs  de  la  poste  dans  les  villes  des  Etats-Unis,  (18-88-1900).  7 

Pour   les    journaliers   et   ouvriers    aux   travaux   publics    (loi    des   E.-U., 

1892 ...B-VJ-VR 

Pour  les  journaliers,  etc.,  a  des  travaux  publics  ou  a  un  ouvrage  public, 

(bill  des  E.-U.,  1898) 
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Heures  de  travail  par  jour — Suite. 

Nombre  restraint  des — 

Aux  chemins  publics,  22.    Deposition  de  Skelton. 

Pour  entrepreneurs  particuliers  qui  font  des  travaux  publics '        23 

Pour  femmes  et  enfants 22 

Pour  hommes  dans  les  chemins  de  fer,  21,  23;  dans  des  industries 
dangereuses  et  epui&antes,  22;  en  1'absence  de  contrat  special,  23. 

Pour  ouvriers  a  1'emploi  direct  du  gouvernement  de  1'Etat 23 

Nombre  total  des,  par  semaine (Skelton)      28-29 

Periode  importante  des,  dans  une  journee (Doolittle)         218 

Qui  ont  cours  dans  les  laminoirs  de  Hamilton (McKune)         160 

Reglementation  des,  au  sujet  de  la  juridietion  federale  et  provinciale.  . 

(McNiven)         126 
Eestriction  des,  sous  une  forme  quelconque (Skelton) 


Heures  et  gages: 

Acceptabilite  de  retribution  de  huit  heures (Skelton)  23 

Condition  des — 

Au  sujet  des  heures  courtes  et  des  gros  gages (DuBreuil)  86 

Au  sujet  des  lamineries  de  Hamilton (McKune)  160-164 

Au  sujet  des  metiers  de  la  construction  a  Montreal (Ainey)         307 

Au  sujet  des  usines  et  des  metiers  a  Quebec (Nesbitt)  279-281 

(Guyon)         147 

Considered  inseparables (DuBreuil)         103 

Effet  du  travail  organise  au  sujet  des 86 

Heures  plus  courtes  et  gages  moins  eleves  a  Quebec (Tweed) 

Legere  reduction  des  heures  de  preference  a  une  augmentation  de  gages. 

(Armstrong)         141 
ISTe  sepait  pas  en  f  aveur  d'une  reduction  des  heures  de  dix  a  huit  par  jour, 

ayec  diminution  proportionnelle  de  retribution (Stephenson)         323 

Probleme  des,  et  maniere  de  le  resoudre (Guyon)         154 

Sous  1'union (Evans)  187-188 

Heures  longues  par  jour: 

Dans  les  laminoirs,  Hamilton (McKune)         164 

Douze  heures,  experience  de (Post 

Douze  heures  et  plus,  experience  de (Stephenson) 

Effet  des,  sur  les  ouvriers (Johnston) 

Gain  moral  avec  les (McKune) 

Les  hommes  les  plus  assidus  travaillent  les (McKune) 

Loi  restreignant  le  devoir  continu  pour  les  voituriers  publics.  .(Skelton) 

Necessite  des,  pour  le  soutien  de  la  famille (Post) 

Ont  cours  a  la  compagnie  de  pont,  a  Lachine (Johnston 

Houille,  mines  de,  mineurs,  fourneaux: 

Voir  Mines  de  houille,  mineurs,  fourneaux. 
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Huit  heures,  re"glements  de,  sur  entreprises  particulieres  : 

Voir  Regleanents  de  huit  heurea  sur  entreprises  particulieres. 

Huit  heures,  systemes  de: 

Voir  Rystrino  do  huit  heuros. 

I 

Imprimerie  nationale,  Canada: 

.TounnV  do  huit  heures  a  1',  son  bon  effet  ............  (Stephenson)        319 

Imprimeur  public,  Etats-Unis: 

K«'''"it   I'l'i-drr  d':ipjilii|nrr  ]c-  dispositions  de  la  loi  de  1888  aux  employes 

(Skelton)  7 

Imprimeurs,  Canada  : 

Causes  de  la  vie  oourte  dee  ......................  (Armstrong)        129 

Experience  en  <nialite  d'  ............  (Stephenson)  313-314,  (Francq)  360-364 

I.  ni  .]<•  luiit  hrmvs  de  I'union  ..............................         128 

Union,  loi  de  1'  ................................  (McMven)        113 

Industries  textiles: 


d'cxt  mils  ..............................  (Murray)  236 

Uemande  d'heures  plus  courtes  pour  les  ouvriers  dans  les.  .    ..(Murray)  241 

Heurri-  ives  a  Quebec  ..........................  (Guyon)  157 

I  Inures  mal  arrangees  pour  les  femnies  et  les  enfants  ........  (Guyon)  157 

Inspection  du  gouvernement: 

Insipecteurs  —  , 

Devoir  des,  rapports  an  sujet  de  violation  de  contrat.  .    ..(Skelton)     61,57 
Travaux  auxquels  la  loi  au  sujet  de  1',  ne  s'applique  pas  ............         7-8 

Instituts  agricoles  et  associations  d'eleveurs: 

Lettres  regues,  Voir  pp.  458-459. 

Intercolonial,  chemin  de  fer: 

La  loi  de  la  journee  de  huit  heures  pourrait  s'appliquer  aux  ateliers  de 
wagons  du  ..................................  (Skelton) 

Irrigation,  travaux  d',  Etats-Unis: 

Loi  de  huit  heures  de  1901-2  declaree  s'appliquer  aux  ......  (Skelton) 

Loi  d'indemnite  de  190S  s'applique  aux  ouvriers  aux  .............. 

Loi  de  Minnesota  est  presumee  s'appliquer  aux  .................. 
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Isthme  de  Panama,  construction  du  canal  de  1': 

La  disposition  (E.-U.,  1905-6)  limitant  1'apptlication  de  la  loi  de  1892  aux 

citoyens  et  aux  aubains  pourvus  d'habilete (Skelton)  8 


J 

Jetees,  constrution  des: 

Comprise  avec  les  quais,  brise-lames,  etc.,  comme  etant  sous  la  portee  de 

la  loi  des  travaux  publics (Skelton)     11, 17 

Consideree  comme  appartenant  aux  travaux  publics (Skelton)  9 

Journaliers  de  constructeurs : 

Heures  en  certains  endroits (DuEreuil)  78,  81,  82,81-84 

Heures  et  gages.    Voir  Piece  "D",  pp.  410-420. 

Journaliers  ordinaires : 

Heures  en  certains  endroits (DuBreuil)     76,84 

Heures  et  gages.  Voir  Piece  "D",  410-420. 

Journaliers,  travailleurs,  ouvriers: 

Application  aux — 

Bills  de  1898,  1906  (Etats-Unis) (Skelton)  16,  53 

Bill  n°  21,  (Canada)  11,  52 (Francq)  359 

Loi  de  1892  (Etats-Unis) (Skelton)  19 

Classes  des  atteintes (Skelton)  24 

Classes  de,  auxqueUes  la  loi  s'applique 24-25 

Les  complications  au  sujet  des  heures  sont  de  nature  a  porter  au  mecon- 

tentement  chez  les 382 

Moyenne  de  la  retribution  des,  aux  mines (Watkins)  304 

Condition  de  I'emploi  des — 

Aux  lamineries  de  Hamilton (McKune)  160-161 

Dans  la  Colombie-Britannique (McNiven)        111 

Dans  1'Ontario (Armstrong)  143,  (DuBreuil)  90 

Heures  de  travail  des — 

A  des  travaux  du  gouvernement  ou  des  travaux  particuliers.  (Skelton)          14 

Carriers,  ouvriers  des  ateliers (Lauer) 

Dans  divers  metiers (Armstrong)        132 

Lois  des  Etats-Unis  qui  reglementent (Skelton)      6-7-8 

Ouvriers  qui  manquent  d'habilete (Skelton) 

Par  semaine,  pour  1'association  des  patrons (Lauer)  254-255-256 

Interpretation  de  1'expression  "employe" (Skelton) 

Interpretation  des,  au  sujet  de  travaux  publics 

Opinion  de  1'aviseur  legal  en  1904,  au  sujet  des 

Position  des  navires  qui  manquent  d'habilete 8;  (DuBreuil) 
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Journaliers,  travailleurs,  ouvriers — Suite. 


Portee  de  la  loi  de  New-York,  au  sujet  des (Skelton)  36 

Pourraient  faire  plus  avec  un  systeme  d'heures  dans  certaines  industries.  378-379 

Pourraient  beneficier  moralement  et  physiquement.    Titres  de  documents.  327 

Quand  ils  sont  marins,  ne  sont  pas  des  ouvriers (Skelton)  20-21 

Qunnd  ils  sont  retribues  en  moins,  remede (DuBreuil)  71 

Quelle  mesure  serait  favorablement  accueillie  par  les (Armstrong)  142 

Unions,  leur  opinion  au  sujet  des  gages (DuBreuil)  95 

Vitalite  des,  epuisee  au  systeme  de  dix  heures, (Draper)  343;  (Stephenson)  320-32tl 

Journee  de  huit  heures: 

A    cours    dans    certaines    localites    du    Canada    pour    certains    metiers.  . 

(DuBreuil)  73, 84 
Voir  aussi  Piece  0,  pp.  410  a  420. 

A  cours  dans  les  metiers  requerant  de  1'habilete   au   Canada.  .  (Draper)  332 

Affaire  de  regler  la  question  de  la (Skelton)  379 

Agitation  par  la,  quand  elle  a  commencee (Draper)  332 

Argument  puissant  en  faveur (Stephenson)  327 

Auditions   par   les  comites   des   Etats-Unis    au   sujet   de   son    adoption.. 

(Skelton)  60 

Aux  mines  de  houille  de  Pictou (Watkins)  300 

Avantages  de  la — 

Benefice  pour  le  pays,  interet  pour  les  patrons (Francq)  361 

Benefices  pour  les  ouvriers 360 

Difficulte  d'en  imposer  une  regie  uniforme (Skelton)  360 

Discours  sur  la,  par  le  professeur  Magill 420 

Effet  moral  de  la,  sur  les  ouvriers - (Skelton)  389 

Effets  de  la— 

Sa  presentation  en  imprime (Francq)  361 

Sur  la  production (Skelton)  3 

Sur  les  gages (DuBreuil)  91 

Etendue  de  Ja,  pour  les  metiers  de  la  construction (Armstrong)  131 

Legale  dans  la  Colombie-Britannique,  obtenue  par  1'agitation   (Watkins)  300 

Methodes  indirectes  pour  etablir  une (Stephenson)  320 

N'est  pas  universelle  en  Australie (Robb)  388 

Opinions  sur  la,  dans  divers  pays (Francq)  362 

Ouvriers  qui  1'ont  acceptee (Draper) 

Pour  les  mineurs  dans  la  Nouvelle-Ecosse (Watkins)  304 

Praticabilite  dans  les  acieries (Evans)  185 

Qudles  conditions  peuvent  surgir (Draper) 

Eaisons  qui  1'appuient (Guyon)  148 

Journee  de  huit  heures,  Angleterre: 

Citations  du  journal  Fairplay (Lauer)  262-263 

Demandee  par  les  unions  minieres 

S'applique  aux  charbonnages 262 
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Journee  de  huit  heures,  Etats-Unis : 

Partie  de  la,  limitee  aux  travaux  publics (Skelton)      10-12 

Journee  de  huit  heures,  loi  de  la :  Voir  Loi  de  la  journee  de  huit  heures. 

E 

Kansas,  loi  de  1891 : 

Gas  de  certains  effets  fournis  a  etre  obtenus  sous  1'autorite  de  la  decision 

de  la  cour  supreme  en  1903- 27,  (Skelton)  66 

Lettre  morte  jusqu'en  1891 27 

Opinion  du  commissaire  Johnson,  au  sujet  de  la 30 

Portee  de  la,  mise  en  vigueur,  observation  de  la 30 

L 

Lamineries : 

Habitudes  des  ouvriers  aux,  a  Hamilton (Evans)      188-9 

Production  et  cout,  Canada  et  Pittsburg (McKune)  177,179,182 

Travail  dans  les,  sympathique (Evans)   187,  189 

Lancashire,  1802-1902,  Angleterre: 

Conditions  des  travailleurs  dans  le,  au  point  de  vue  moral  et  physique. . 

..(Skelton)         389 

Legislation  au  sujet  des  heures  du  travail: 

Appliquee  aux  travaux  d'irrigation,   (E.-U.  1901-2) (Skelton)  9 

Benefices  de  la,  au  sujet  du  travail (Murray)  249-250 

Couvrant  le  travail  dans  les — 

Arsenaux,  etc.,  en  France 1,  370 

Etablissements  du  gouvernement  dans  la  Grande-Bretagne 

. .  1,  21,  23,  27, 357-359 
Declarant  huit  heures  de  travail  par  jour  pour  les  facteurs  de  la  poste, 

(E.-TJ.,  1888) '. 7 

Decretant   que   certaines   dispositions   de  la   loi   de  1892  ne  s'appliquent 

pas  (1905-6) 7 

Definissant    les    expressions    "journalier",    travailleur",    etc.,    opinion    du 

proc.-gen.,  "travaux  publics" 394 

Etendant  les  dispositions  de  la,  aux  entrepreneurs,  etc 7,17 

Inconstitutionnelle — 

La  loi  de  huit  heures  de  1'Ohio  de  1900 25 

La  loi  de  New- York  de  1897 25,  403 

Indemnite  aux  ouvriers  pour  blessures  regues   (E.-U.,  1908) 8 

Interpretation  de  la  loi  dans  les  cas  cites 65-66 

L'action  du  gouvernement  federal  pourrait  induire  les  provinces  a  legi- 

ferer (Stephenson)  318 

Loi,  portee  de  la — provinciale  comparee (Guyon)  _  152-3 
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Mise  en  vigueur  de  la — 

Dans  certains  etats 05 

Dans  1'Etat  de  New-York 40  61 

Efforts  pour  obtenir  la 'lg 

Par  des  inspecteurs  qui  font  rapport  des  violations 56 

Par  une  commission  du  travail  dans  le  Kansas 27 

Non-observation  de  la,  dans  certains  etats 24 

Ordonnant  a  Pimprimeur  public  d'appliquer  la  loi  aux  employes  (E.-U 

1888) [  n 

Pouvoir  provincial  et  federal  de  la — 

Quant  aux  mines,  (Watkins),  297;  quant  a  la  portee,   (Stephenson), 

3'1I6-317;  (Draper),  334. 
Proclamation   par  le  president  Grant  des  Etats-Unis,  1869,  au  sujet  des 

Kill's;    n'rdiirc  sons  In  nieme  forme  en  1871 (Skelton)  7 

Reduction  des  hrur.s  par  jour,  pour  emploi  public,  E.-U.,  186'8 6 

Regie  de  dix  heures  de  1840,  Etats-Unis 6 

Relatant  1'application  de  la,  au  continent  d'Europe (Skelton)  1 

Restreignant   les   heures   au   sujet  des   voituriers   publics,  facteurs  de  la 

poste,  telegraphistes,  expediteurs  de  trains,  1901-1907,  aux  Etats-Unis.        6,  8 
Six  classes  principals  des  lois  d'etat 21-22-23 

Lettres  au  sujet  des  heures  de  travail: 

Copie  de  la  lettre  adressee  a  diverges  organisations  par  le  comite 

Nombre  des  reponses  regues 731 

Rapport  sur,  quant  au  nombre  total  recu  jusqu'a  date,  savoir:  6  fevrier. .          78 
Reponses  a  la  lettre  du  comite 437-739 

listes  des  gages  raisonnables : 

Affichage  requis  dans  les  usines (McNiven)  123 

Comment  les   renseignements  sont  obtenus  pour  la  preparation   des,  et 

comment  on  precede (McNiven)  109,  (DuBreuil)  67-68, 72-73 

Nombre  des,  f ourni (McNiven)  109 

Quand  des  examens  sont  necessaires 73 

Nombre  total  des,  prepare (DuBreuil)  72 

Soumise  a  1'entrepreneur  avant  qu'il  signe 73 

Sujette  a  revision (DuBreuil)  73 

Taux  de  la  retribution  minima  enonce  dans  la (DuBreuil)  69,73 

Xocalites  ou  ont  cours  des  heures  restreintes  de  travail  par  jour: 

Alberta:  79,  81,  84;  Edmonton,  79-81,  84,  418;  MacLeod,  SQi,  418;  Medi 
cine-Hat,  84. — (DuBreuiL 

Colomljie-Britannique:  Ashcroft,  84;  Chilliwack,  417;  Corvitcban-Lake, 
82;  Crambrook,  82-84;  Cumberland,  82;  Fernie,  84;  GrandeForks, 
84;  Greenwood,  84;  Ladysmitb,  82,  84;  Nanaimo,  82-84;  Nelson,  82, 
84,  419;  New- Westminster,  82-84;  Osoyos,  82;  Revelstoke,  82,  84; 
Ross'land,  84;  Vancouver,  84,419;  Vernon,  82,  419;  Victoria,  82-84. 
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Ile-du-Prince-Edouard:  La  journee  de  dix  heures  est  generale 84,412 

Manitoba:  Brandon,  84,  416;  Neepawa,  79,  82;  Saint-Boniface,  82,  84; 
Virden,  416;  Winnipeg,  79,  84,  416. 

Nouveau-Rrunswick:  Campbellton,  411;  Moncton,  411;  Saint- Jean,  77, 
84,  411  et  24  .autres  endroits,  84. 

Nouvelle-Ecosse:  Glace-Bay,  77,  84;  Halifax,  77,  84,  4KO;  Inverness,  410; 
Sydney,  77-84,  410;  Sydney-nord,  77,  84. 

Ontario:  Berlin,  78,  84;  Brantford,  78,  84;  Brantford,  78,  84,  415; 
Chatham,  78,  84;  Cornwall,  415;  Goderich,  414;  Guelph,  78,  84; 
Hamilton,  78,  84;  Kingston,  78,  84,  415;  London,  78,  84;  Midland, 
79;  Niagara-Falls,  78,  84;  Ottawa,  78,  84,  414;  Owen-Sound,  78,  84; 
Peterborough,  78,  84;  Port- Arthur,  78,  84;  St.  Catharines,  78,  84; 
St.  Mary,  78,  84;  St.  Thomas,  78,  84;  Sarnia,  77,  78;  Saut-Sainte- 
Marie,  78,  84;  Stratford,  78;  Toronto,  77,  84,  414;  Windsor,  78,  84. 

Quebec:  Iberville,  77,  84;  Levis,  77,  84;  Maisonneuve,  77,  84;  Montreal, 
77,  84,  413;  Rimouski,  413;  Saint-Henri,  77;  Saint- Jean,  77,  84; 
•Saint-Louis,  77;  Trois-Eivieres,  84;  Valleyfield,  77,  84;  Westmount, 

77,  84. 

Saskatchewan,:  Maple-Creek,  78;  Moosejaw,  78,  84;  Prince- Albert,  84, 
417;  Regina,  78,  84,  417;  Saskatoon,  84,  417. 

Yukon:  Voir  Piece  "D  10",  p.  420,  aussi  p.  83. 

loi,  conflits  industrials : 

Au  sujet  du  reglement  de  griefs  entre  la  federation  maritime  et  les  debar- 

deurs 385 

loi  de  la  journee  de  huit  heures : 

(a)  Application  de  la,   a  toutes   les   industries,   sauf  les   travaux  de  la 

ferine (Tweed)        294 

Effets  immediats  et  ultimes (McNiven)         119 

Autres  exceptions — 

Achat  de  materiaux  dans  la  loi  du  Massachusetts .    .  .    24,400 

Biens  en  danger,  etc.,  dans  les  lois  du  Massachusetts  et  de  New- 
York (Skelton)         400 

Kansas,  30;  Massachusetts  et  Minnesota,  31,  402,  404  et  New- York. 

32,  34,  403 
Ne  feraient  pas  d'objection  a  un  siege  dans  certaines  conditions. . 

(Murray)        251 

Resume  de  la -.3'96  *  40° 

Travail  fait  hors  de  1'emplacement  ou  les  edifices,  etc.,  sont  construits 

(loi  du  Wisconsin 
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Arkansas,  au  sujet  des  telegraphistes  de  chemin  de  fer  et  des  expe- 

diteurs  de  trains (Skelton)  21 

Arizona,  au  sujet  des  mines  et  hauts-fournaux 21 

Californie,  au  sujet  des  travaux  publics 21  23 

Voir  aussi  Piece  B,  p.  396. 

Caroline  du  Nord,  au  sujet  des  telegraphistes  de  chemins  de  fer  et  des 

expediteurs  de  trains 21 

Colorado,  au  sujet  des  travaux  publics,  des  mines  et  hauts-fournaux.    21  23 

Voir  aussi  Piece  B,  p.  396. 

Connecticut,  au  sujet  des  telegraphistes  de  chemins  de  fer,  expediteurs 

ilc  trains 23 

Delaware  i  \illc  d<>  Wilmington),  au  sujet  d'ouvriers  municipaux, 

d'employ&s  de  1'Etat 23 

Voir  aussi  Piece  "B",  p.  396. 

Hawaii,  an  snjft  des  Iravaux  publics  ou  travaux  nuinicipaux ;  23 

Vovr  aussi  Piece  "B",  p.  396. 

Idaho,  au  sujet  des  travaux  publics 23,  et  Piece  "B",  p.        396 

Indiana,  au  sujet  des  travaux  de  1'Etat  et  des  travaux  municipaux. 

23,  et  Piece  "B",  p.        396 

Iowa,  au  sujet  des  mines,  hauts  fournaux 23 

Kansas  (1891),  au  sujet  des  travaux  de  1'Etat  et  des  travaux  munici 
paux,  fourniture  de  materiaux,  etc 57,  25,  27,  30 

Voir  aussi  Pieces  "B"  (1)  et  "B"  (2),  pp.  396,  401. 

Maryland,  au  sujet  des  telegraphistes  de  chemins  de  fer,  et  des  expe 
diteurs  de  trains 21 

Maryland,    au   sujet   des   employes   municipaux   a   Baltimore,   23   et 

Piece  "B",  p.        296 

Massachusetts  (1907),  au  sujet  des  contrats  publics,  23,  24,  27,  29-30; 

pour  exceptions,  etc.,  Voir  Piece  "B",  pp.  398,  400,  et  "B"  (6),  p.        404 

Minnesota,  (1901)  au  sujet  des  travaux  de  1'Etat  et  de  travaux. muni 
cipaux  avec  certaines  exceptions,  23,  31;  aussi  Pieces  "B  (1) 
et  "B"  (4),  pp.  398,  402. 

Missouri,  au  sujet  de  mines  et  hauts-fournaux 21 

Montana,  au  sujet  de  mines  et  hauts-fournaux 21 

Aussi  travaux  de  1'Etat  ou  travaux  municipaux 23 

Nebraska,  au  sujet  de  certaines  villes  pour  certains  travaux 23 

Voir  Piece  "B"  (1),  p.  398. 

Nevada,  au  sujet  des  telegraphistes  de  chemins  de  fer,  expediteurs 

de  trains,  mines,  hauts-fournaux,  travaux  publics 

Voir  Piece  "B"  (1),  p.  308-. 
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New-York    (1906),   au   sujet  des   institutions  d'etat,  travaux  publics 

entrepris 2'3,  24,  29,  30,  33,  47 

Voir  Pieces  "B"  (1),  "B"  (5),  pp.  396,  398,  402. 

Ohio,  loi  de  1900,  declaree  inconstitutionnelle 24 

Oklohama   (1907-9),  au  sujet  de  journaliers  de  1'etat  et  journaliers 

municipaux,  etc.,  gardes  de  prison,  concierges 23,  27 

Voir  aussi  Pieces  "B"  (1),  "B"  (30,  pp.  397-402* 

Oregon  (1907),  au  sujet  des  mines  et  hauts-fournaux,  travail  de  1'Etat 

on  travaux  municipaux 21,23 

Au  sujet  des  employes  des  penitenciers,  Voir  Piece  "B"  (1),  p.  .         397 
Pessylvanie,  au  sujet  des  travaux  de  1'Etat  ou  travaux  municipaux, 

contrats  publics,  travaux  publics' 23-24 

Aussi  Piice  "B",  p.  397. 
Porto-Rico  (1904),  au  sujet  d<e  travaux  directs  ou  a  1'emtreprise,  ac- 

quittes  a  meme  les  fonds  municipaux,  etc 23 

Aussi  Piece  "B"  (1),  p.  397. 
Texas,  au  sujet  des  telegraph istes  de  chemins  de  fer,  expediteurs  de 

trains 21 

Utah,  au  sujet  des  mines,  hauts-fournaux,  travaux  publics,  certains 

contrats  de  1'etat,  institutions  penales 21,  23 

Voir  aussi  Piece  "B"  (1),  p.  397. 

Virginie  Occidentale,  au  sujet  des  telegraphistes  de  chemins  de  fer, 

expediteurs  de  trains,  travaux  publics 21, 23 

Voir  aussi  Piece  "B"  (1),  p.  3<97. 
Washington,  au  sujet  des  travaux  de  1'Etat  et  travaux  municipaux.  . 

Voir  Piece  "B"  (1),  p.  397. 

Wisconsin  (1909)  au  sujet  des  telegraphistes  de  chemins  de  fer,  expe 
diteurs  de  trains,  travaux  publics 21,  23,  24,  26,  47 

Voir  aussi  Pieces  "B"  (1),  "B"  (7),  pp.  399,  400,  405. 

Wyoming  (Constitution)  au  sujet  dee  mines,  hauts-fournaux,  travaux 
publics  (travail  de  Petat  ou  travail  municipal)  aux. .... 

Voir  aussi  Piece  "B"  (1),  p.  399. 
(c)  Pays  et  provinces  qui  ont  legifere  sur  la — 

Allemagne,  au  sujet  des  sous-chefs  de  gare,  chefs  de  gare,  telegra 
phistes,  etc 

Australie,  au  sujet  des  metiers  de  la  construction,  metiers  du  fer, 

tonte  des  moutons (Skelton)  1,  4,  375 

Colombie-Britannique,  au  s<ujet  des  mines 

Etats-TTnis,  au  sujet  de  I'emploi  public  (1868),  6;  imprimeur  public, 
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(c)  Pays  et  provinces  qui  ont  Ugifere  sur  la — Suite. 

facteurs  de  la  poste  (18SS),  7;  journaliers,  ouvriers,  etc.,  employes 
par  des  entrepreneurs  ou  sous-entrepreneurs  a  des  travaux  publics 
(1892),  7,8,15,1(8,49;  facteurs  de  la  poste  (1901),  8;  travaux 
d'irrigation  entrepris  par  le  secretaire  de  1'Interieur  (1901-2)  .  .  8 

Voir  aussi  Pieces  "A"  (1),  "A"  (2),  "A"  (3),  pp.  393,  394;  "A" 
(4),  p.  394;  et  "C"  (1),  "C"  (2),  "C"  (3),  "C"  (4),  pp.  406,409. 

France,  au  sujet  des  aivmaiix.  rlianticrs  de  la  marine,  etc 1,45,371 

Grande-Bretagne,  au  sujet  des  ateliers  de  1'amiraute,  de  1'habillement 
<!<•  Farnn'c,  des  arsenaux,  des  chantiers  maritimes,  des  mines  de 

houille 1,21,22,367-369 

Nouvelle-Zelande,  au  sujet  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  usines 
(  \^1'\ ),  ;ni  sujet  du  travail  manuel  dans  la  construction  et  la  re 
paration  des  travaux  publics 1,4,375 

(d)  Parlie  de  la,  employes — 

Arsoiiniix,  rhanlirrs  iraritime-s  etc.,  en  France,  dans  la  Grande-Bre- 

ta^ne,  aux  Etats-Unis 1,17,367-368-9 

Atolirrs  do  1'aini rniilr.  liabillnnent  de  1'armee  dans  la  Grande-Breta- 

gne  (1894) (Skelton)  369-370 

Auhains  jiourvus  d'habiletr,  citoven  pour  le  canal  de  Panama 8-9 

I)i  i-r-himr-,  jetees,  etc.,  aux  Etats-Unis 18 

Iliin-aii   public  des  impressions  des  Etats-Unis 9,18 

Certains  employes  des  chemins  de  fer  de  1'Etat  en  Allemagne 374 

Certain-  etabliseements  de  1'Australie,  de  la  France  et  de  la  Grande- 

Bretagne 1 

Chantiers  maritimes    (48  heures   par  semaine)    en   Grande-Bretagne 

(1894) 369 

<  'hefs  de  gare  et  aiguilleurs  en  Allemagne  (8  heures  par  jour  comme 

regie 374 

Constructeur  d'appareils  postaux  en  France  (1901) 372 

Construction  d'edifices  publics,  jetees,  quais,  etc.,  pour  le  gouverne- 

iii.  nt  federal  des  Etats-Unie  (1892) 8,9,10,18,19 

Fabrication  de  timbrcs-poste  en  France  (1901) 

FaliriipK1.-   dc  1'artillerie   (Etats-Unis) 18 

Facteurs  de  la  poste  (Etats-Unis)  1888- 7-8 

Femmes  et  enfants  dans  certaines  usines :  Victoria,  Australie  (1874— 
48  heures  par  semaine),  375;  Nouvelle-Zelande  (1873^ — 48  heures 

par  semaine;  1901 — 45  heures) 375 

Fortifications  aux  Etats-Unis  (1892) I8 

Journaliers,  etc.,  employes  directement  par  le  gouvernement  des  Etats- 

Unia  (1868) 

Journaliers,  ouvriers,  etc.,  employes  par  des  entrepreneurs,  sous-entre 
preneurs  (1892) 18,19,4( 

Mi-tiers  de  la  construction  et  metiers  du  fer  a  Victoria,  en  Australie. 

Mines  de  houille  de  la  Colombie-Britanniq.ue 

Mines  de  houille  de  la  Grande-Bretagne  (49i  heures  par  semaiue) . . 
Sous-chefs  de  gare,  en  Allemagne 
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(d)  Partie  de  la,  employes — Suite. 

Tonte  des  moutons  a  Victoria,  Anstralie 375 

Travaux  d'irrigation  aux  Etats-Unis  (1901-2) 8 

Travaux  publics  ou  tout  travail  public  aux  Etats-Unis  (1892)  . .  8, 18,  47,  393 
War  Office  de  la  Grande-Bretagne  (48  heures  par  semaine)   1894. .  .  370-371 

(e)  Portee  dans  divers  etats  des  Etats-Unis — 

Concierges  dans  les  institutions  publiques,  Oklohama BQ8 

Contrats  faits  pour  1'erection,  la  construction,  etc.,  de  travaux  publics, 

Wisconsin 23  24 

Contrats  pour  1'execution  de  travaux  ou  la  fourniture  de  materiaux 

fabriques  dans  1'Etat,  Kansas 23 

Contrats  pour  travaux  publics,  Californie,  Colorado,  Hawaii,  Idaho, 

Pensylvanie,  Utah,  Virginie  Occidentale,  Wisconsin  et  Wyomisg.  23 

Emploi  direct  de  jo>urnaliers,  etc.,  et  emploi  de  journaliers,  etc.,  par 

des  entrepreneurs  a  diverges  constructions,  Oklohama 37,  398 

Employes  de  penitenciers  et  gardes  de  prison,  Oregon,  Oklohama..    23,398 

Mines  et  hauts  fournaux:  Arizona,  Colorado,  Iowa,  Missouri,  Monta 
na,  Nevada,  Oregon,  Utah,  Wyoming 21 

Ouvriers,  journaliers  et  travailleurs,  a  tous  les  travaux  auxquels  1'Etat 
ou  la  municipalite  donne  de  1'emploi,  (quelques  exceptions) :  De 
laware,  Hawaii,  Indiana,  Kansas,  Maryland,  Massachusetts,  Min 
nesota,  New-York,  Oklohama,  Oregon,  Pensylvanie,  Porto-Rico, 

Virginie  Occidentale,  Washington 23',  396,  397,  399 

,  Telegraphistes  de  chemins  de  fer  et  expediteurs  de  trains :  Arkansas, 
Connecticut,  Caroline  du  Nord,  Maryland,  Nevada,  Texas,  Virgi 
nie  Occidentale,  Wisconsin 23 

Tous  contrats  publics  donnes  par  1'Etat  ou  la  municipalite:  Deleware, 

Montana,  New- York 28 

Tout  contrat  dans  lequel  1'Etat  est  partie,  Massachusetts 

Tout  travail  direct  ou  a  1'entreprise,  acquitte  a  meme  les  fonds  muni- 
cipaux  ou  par  les  commissaires  d'ecoles,  Porto-Rico 

Tout  travail  entrepris  ou  materiel  fourni  qui  est  fabrique  dans  1'Etat 
du  Kansas 

Tout  travail  fait  dans  les  serres  ou  dans  les  pares,  Nebraska 

Tout  travail  public  dans  la  ville  ou  1'Etat,  etc.,  Baltimore,  Maryland, 

Minnesota 23, 396 

Tout  travail  public  dans  la  ville  ou  1'Etat,  etc.,  Washington.  .    .. 

Travail  et  entreprises  aides  par  1'Etat  et  le  gouvernement  local,  3  etats 

Travail  execute  directement  par  1'Etat  ou  la  municipalite,  4  etats... 

Travail  manuel  sur  tous  travaux  faits  par  1'Etat:  Minnesota,  Massa 
chusetts 23,31,32,397 

Travail  statutaire:  19  etats 

Travaux  publics,  Californie,  'Colorado,  Idaho,  Montana,  Nevada, 
Utah,  Wisconsin,  Wyoming 

Loi  de  la  journee  de  huit  heures: 

Certaines  municipalites  dans  le  Massachusett (Skelton 

Etats-Unis,   au  sujet  des  telegraphistes  et  des  expediteurs  de  trains  en 

(Skelton)  6 
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Loi  de  la  journee  de  huit  heures — Suite. 

Italie,  pour  les  chantiers  maritimes  du  gouvernement 374 

N'est  pas  trop  longue  dans  les  metiers  de  la  construction (Lauer)        372 

Loi  de  la  journee  de  sept  heures: 

En  Italie,  au  sujet  des  etablissements  de  tabac  du  gouvernement.  (Skelton)        374 

Loi  des  gages  raisonnables,  Canada: 

Approbation  de  1'adoption  d'une,  par  le  gouvernement  federal. (Stephenson)  31(7 

Application  aux  chemins  de  fer  subventionnes (McNiven)  109 

Examen  de  plaintes (McNiven)  107 

Imiplique  et  s'interprete  de  facon  a  signifier  des  heures  raisonnables... 

..(Skelton)  382 

Insertion  des  stipulations  dans  les  contrats (DuBreuil)  67 

Mise  en  vigueur 108 

Pourrait  etre  bon  d'adopter  un  supplement  d'heures  raisonnables  a  la. . 

..(Skelton)  382 

SemlilaMr  a  l:i  >(  ipulation  des  contrats  publics  aux  Etats-Unis 10,33,34 

Ses  dispositions  au  sujet  des  employes  aux  ouvrages-  du  gouvernement. . 

(Draper)  342,  (Ainey)  309 

Stipulations  basees  sur,  dans  les  contrats  de  la  ville  de  Montreal 310 

Loi  de  1868,  Etats-Unis: 

Declaration  du  procureur  general  au  sujet  des  journaliers. .    ..(Skelton)  7 

Le  congres  reduit  les  heures  pour  1'emploi  public,  a  huit  heures  par  jour.  7 

N'a  pas  apparemment  ete  mise  en  vigueur 7 

Proclamation  du  president  Grant  au  sujet  de  la  non-reduction  des  gages  7 

Loi  de  1888,  Etats-Unis: 

Application  de  la,  a  Pimprimeur  public  (Skelton)   7;  aux  employes,  aux 

facteurs  de  la  poste  dans  les  villes 7 

Temps  supplementaire  aux  facteurs  de  la  poste  non  interdit 7 

Loi  de  1892  ,Etats-Unis: 

1.  Amendes.  pour  infractions  aux  dispositions  de  la — 

Ne  doivent  pas  depasser  mille  dollars (Skelton) 8 

On  1'emprisonnexnent  ou  1'un  et  1'autre 8 

2.  Ce  qui  ne  constitue  pas  urgence — 

Difficultes  pour  obtenir  de  la  inain-d'osuvre  ou  des  materiaux 

Troubles  climateriques 

3.  Ce  qui  constitue  des  cas  d'urgence — 

Un  evenement  grave,  exceptionnel,  insolite (Skelton) 

4.  Exceptions  au  sujet  de  I'application  de  la — 

Cas  d'urgence  extraordinaire (Skelton)       8,15 
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Loi  de  1892,  Etats-TJnis— >'///'/,•. 

Dragage  d'un  chenal  dans  im  port  oceanique 9 

Entrepreneur  construisant  des  barges  a  certaines  conditions 9 

Entreprises,  pendant  que  s'executent  les 7 

5.  Portee  de  I' application  de  la — 

A  1'article  des  amendes (Stephenson)  315 

Aux  edifices  publics,  quais,  jetees,  etc.,  en  la  possession  ou  propriete 

clu  gouvernement (Skelton)  9 

Aux    entrepreneurs    et    sous-entrepreneurs    a    des    travaux   publics.  . 

.  .  (Skelton)  7 

Aux  entreprises  si  1'edifice  est  erige  par  le  gouvernement 10,  44 

Aux    journaliers,    artisans,    etc.,    employes    a    des   travaux    publics.  . 

(Stephenson)  314 

Aux  travaux  publics  caracterises  pour  six  attributions  essentielles.  .  9 

Doit  comprendre  le  district  de  la  Colombie. 7 

6.  Stipulation   necessaire  quand  des  sonmissions  sont  demandees  par  le 

gouvernement (Skelton)  9 

Loi  de  1900,  Etats-TInis: 

Facteurs  de  la  poste  doivent  traveller  nu   jilus  56  heures  par  semaine.  . 

..(Skelton)  8 

loi  de  1901-2,  Etats-TJnis: 

Huit    heures    par    jour    s'appliquent    a    certains    travaux    d'irrigation.  . 

..(Skelton)  9 

Loi  de  1907,  Etats-Unis: 

Maintenue  comme  constitutionnelle 

Pas  plus  de  neuf  heures  par  jour  pour  les  telegraphistes  et  les  expediteurs 

de  trains 

Pas  plus  de  seize  heures  sans  repos • 

Trafic  entre  etats  au  sujet  des  employes  des  transports  et  des  voituriers 

publics ..(Skelton)  6 

Loi  de  1908,  Etats-Unis: 

Voir  Loi,  indemnite  aux  ouvriers,  1908,  etc. 

Loi  d'indemnite  aux  ouvriers,  1908,  (E.-U.). 

Prevdj7ant — 

Employes  blesses ..(Skelton) 

Heritiers  des  employes  tues  dans  les  arsenaux.  . 

Loi,  enquetes  sur  les  coalitions,  Canada: 


Au  sujet  de  benefices,  organisation  du  capital,  etc.,  citation  de  la  Gazette 

4—51 


;i,    U.C     LTCJlJJdl^tTD'j     vie«*A-1-0iAW*%'ii  T  -  ,-\^-^ 

du  Travail ^Lauer)         2/1 
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M 
Machines  centre  travail  : 

Perte  de  travail  ................................  (Ainey) 

Production  relative  dans  les  systemes  de  huit  et  de  dix  heures  ........ 

Macons  : 

Heures  des,  dans  certaines  localites  ..................  (DuBreuil)     76,  84 

Heures  et  gages.    Voir  Piece  "D",  pp.  410-420. 

Magill,  professeur,  Halifax: 

Discours  sur  la  "journee  de  huit  heures"  ..............  Piece  "E",  p.         420 

Manufacturiers,  etablissements:  Voir  Etablissements  manufacturers. 

Marche  ouvert: 

Achat  de  materiaux  dans  le,  par  Tentrepreneur  ..................  14 

Materiaux  achetes,  application  du  bill  des  Etats-Unis  (ISO*)  aux  ......  17 

Materiaux  achetes  dans  le,  non  atteint  par  la  mesure  projetee  ........     12,  13 

Marine,  associations  de:  Voir  Associations  de  marine. 
Marins  : 

Decision  de  la  cour  Supreme,  5  centre  3  ................  (Skelton)  20,21 

Journaliers  employes  sur  les  dragueurs  considered  ..........  (Skelton)  20 

La  question  de  savoir  s'ils  sont  journaliers  ou  marins  depend  de  la  localite 

du  drag-ago  ......................................  21 

Maryland  : 

Bureau  de  la  statistique,  rapport  du  ..................  (Skelton)     24,25 

Travail  defini  auquel  la  loi  s'applique  ........................  24 

Travailleurs  auxquels  la  loi  s'applique  .............  .   ..........  24 

Massachusett  : 

Article  d'  exemption  ............................  (Skelton)  381 

Certains  employes  auxquels  la  loi  s'appliijue  ............  (Skelton)  24 

Loi  (la)  est  mise  en  vigueur  dans  le  ........................  25 

Loi  regissant  les  heures  par  jour  par  semaine  ..................  3O 

Voir  aussi  "B"  (6),  pp.  404,  405. 

Materiaux  pour  edifice  public: 

Au-dela  de  la  portee  de  la  loi  de  1892,  quand  ils  sont  achetes  dans  le  mar- 

che  ouvert  ................................  (Skelton)     19,  20 


Comment  le  bill  n°  21  s'applique 

S'ils  sont  achetes  dans  le  marche  ouvert  ................    .'  .     13,  14 

S'ils  sont  specialement  couverts  par  contrat  ................  12,13,  14 

Difficulte  d'obtenir  des,  ne  constitue  pas  urgence  ................  15 

Loi  au  sujet  de  la  fabrication  et  de  la  livraison  des  ..............  30 

Transport  des,  sous  1'autorite  du  bill  des  Etats-Unis  de  1898  ........  16 
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Matiere,  table  des:    Voir  pp. 

Memoires : 

Par    le    secretaire    de    1' association    canadienne    des    manufactnriers.  . . 

.  .  (Murray)  223-241 
Par  le  secretaire  du  congres  federal  des  metiers  et  du  travail.  .  (Draper)  330-344: 

Memiisiers : 

Comment  des  gains  supplementaires  sont  faits  par  les (Nesbitt)  285 

Gages  a  Quebec (Kesbitt)  279 

Heures  dans  certaines  localites (DuBreuil)  7fi,  84 

Henres  et  gages  des.    Voir  Piece  "D",  p.  410 420 

Metal  en  f euilles,  ouvriers  en :  Voir  Ouvriers  en  metal  en  f  euilles. 

Methodes  de  paix  industrielles : 

Au  sujet  de  la  reduction  des  heures  de  travail (Watkins)         297 

Metiers  de  construction:  Voir  Metiers. 

Metiers  de  la  construction: 

Australia,  au  sujet  de  la  construction  et  du  fer (Skelton)         375 

Conditions  des,  a  Montreal,  Quebec  et  Toronto  compara'tivement.(Ainey)  304,306 

(Nesbitt)       382-3 

Conventions  mutuelles  signees (Nesbitt)         281 

Entrainement  technique  defectueux (Nesbitt)  279-2-80 

Huit  heures  dans  les,  a  Toronto (Lauer)         273 

Opinion  qui  a  cours  au  sujet  des  heures  pour  les (McNiven)     120,1 

Pouvoir  de  gain  annuel  des (DuBreuil)         104 

Preuve  au  sujet  des  heures  et  des  gages  dans  di verses  localites. (DuBreuil)     76,84 

Voir  aussi  Piece  "D",  pp.  410-420. 

Taux  de  retribution,  hiver  et  ete (DuBreuil)  80 

Taux  minimum  de  retribution 75 

Metiers  et  travail,  congres  federal  des: 

Aucun  desir  de  contredire  les  assertions  du (Stephenson)         327 

Bill  n°  21,  approuve  par  le (Draper)         355 

Citation  du  rapport  de  la  convention  de  Halifax (Murray)225,-240 

Copie  des  deliberations  du,  distribuees 355 

Existence  du;  sa  composition,  ses  fins  legislatives 328,  331 

Memoire  prepare  par  1'executif  du;  lu  par  le  secretaire 330,344 

Rapport  de  1906,  reference  au,  pour  les  fins  de  la  comparaison 244 

'\7ice-president  general  du (Francq)         359 

Metiers  et  travail,  congres  federal  des: 

Voir  Congres  federal  des  metiers  et  du  travail. 

4-514 
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Militaries,  ouvrages:  Voir  Ouvrages  militaires. 

Mines  de  houille,  mineurs,  fournaux: 

Application  du  bill  n°  21,  aux  eontrats  pour  la  houille,  a  ceux  qui  exploi- 

tent  la  houille (Watkins)  296-297 

Gout  moyen  de  1'extraction  de  la  houille 305-304 

Devraient  avoir  des  heures  restreintes (Draper)  346 

Effet  du  bill  n°  21,  sur  1'exploitation  des 296 

Heures  a  Springhill  et  Pictou (Watkins)  300 

Heures  d'ouvrage  aux (Skelton)  36& 

Heures  par  jour  ne  sont  pas  uniformes 293 

Loi  au  sujet  des,  dans  la  Colombie-Britannique (Stephenson)  318 

Lois    federales    des    Etats-tJnis,    reglementant    1'emploi    dans    1' Alaska..  . 

(Skelton)  6 
Lois  restreigiiaut  les  heures  de  travail  dans  dix  Etats  des  Etats-Uni-.  . 

(Skelton)  21 

Retribution  moyenne  par  jour  aux  mineurs (Watkins)  304 

Mines  et  houts-f ournoux : 

Heures  a  Spring-hill  et  a  Pictou (Watkins)         300 

Lois  limitant  les  heures  du  travail  aux,  dans  dix  Etats (Skelton)  21 

N 

Navires,  construction  des: 

Opinion  du  commissaire  au  sujet  de  la (Skelton)  40 

Parties  de,  construites  dans  1'atelier  de  1'entrepreneur 36 

Neuf  heures,  loi  de  la  journee  de : 

New-York,  Etat  de :   Voir  Etat  de  New-York. 

Nouvelle-Ecosse,  commission  de  la:  Voir  Commission  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Nouvelle-Zelande:T7'<nV  Australie.  etc. 


Ohio  : 

Loi  de  huit  heures  de  1900,  non  cons'titutionnelle (Skelton)  25 

Oklohama,  loi  de  1',  au  sujet  du  travail: 

Application  de  la  loi  de  1908  a  tous  les  travaux  publics (Skelton)  27 

Couvre  les  journaliers  a  1'emploi  direct,  les  gardiens  de  prison  et  les  con 
cierges 27 

Effet  de  la,  sur  les  gages;  cas  cites gg 

Mise  en  vigueur  strictement  de  la 

Voir  aussi  Piece  "B"  3,  p.  402. 
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Outillages  concurrents : 

Conditions  clu  travail  dans  les (McKune)         177 

Heures  de  travail  par  jour  dans  les,  amerieains,  belges(  angilais  et  alle- 

mands (McKune)      1T5-6 

Ouvrages  a  la  piece  et  ouvriers  a  la  piece: 

Indifferents  quant  a  la  longueur  des  heures (Guyon)  150 

Introduction  possible  dans  certains  metiers (Skelton)  378 

Lettre  d'un  fonctionnaire  de  New- York  au  sujet  de  1' 65 

N'atteint  pas  la  production  aussi  notablement  que  le  systeme  du  travail 

a  la  journee 378 

Taux  de  la  retribution  de  Y. (Skdton)  37 

Tendance  de  1',  a  ^augmentation 66 

Ouvrages  militaires: 

Articles  d'exemption  au  sujet  des,  dans  les  bills  des  Etats-TIim  de  is'.ts- 

1906 (Skelton)     16,17 

Ouvriers  electriciens : 

Heures  dans  certaines  localites (DuBreuiD     76,84 

Heures  et  gages.  Voir  Piece  "D",  p.  410 420 

Ouvriers  en  metal  en  feuilles: 

Heures  dans  certaines  localites (DuBreuil)     76,84 

Heures  et  gages  des.    Voir  Piece  "D",  pp.  410-420. 

Ouvriers,  indemnite,  loi  1908,  (E.-U.) :  Voir  Loi  d'indemnite  aux  ouvriers- 

P 
Particulier,  travail:  Voir  Travail  particulier. 

Patron  et  employe: 

Concessions  volontaires  de  la  part  de,  attendues (Skelton)  379-380 

Le  bill   de  la  journee  de  huit   heures,   s'il   etait   adopte,  faciliterait  les 

negociations .(Draper)      343-4 

Patrons,  fabricants  de,  et  mouleurs: 

Heures  de  travail  par  jour (Armstrong)         133 

Travail  particulier  vs.  travail  du  gouvernement 13-3-134 

Pays,  longues  heures  vs  heures  ciurtes: 

Alternatives  a  la  buvette (Sketlon)      62-63 

Epreuve  dans  les  chantiers  de  construction  du  gouvernement 62-63 

Peines : 

Article  de  la  loi  du  Wisconsin  de  1909,  au  sujet  des 405 

Voir  aussi  eolonne  4,  Piece  "B"  (1),  p.  400. 
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Peines— Suite. 

Article  du  bill  des  Etats-Unis,  de  1906,  au  sujet  des 16-17 

Article   imposant   1'amende  et  1'emprisonnement   dans   la    loi   des   Etats- 
Unis  de  1892 (Skelton)  4 

Yoer  aussi  Piece  "A"  (2),  par.  2,  p.  3S3. 

Exceptions  faites  quant  aux 

Non  iinposees  dans  la  loi  des  Etats-Unis  de  1868.    Voir  Piece  "A"  (1),  p. 

Paiements  retenus 55 

Rapport  du  comite  de  travail  des  E.-U.,  cite  au  sujet  des..(Stephenson)         314 

Voir  aussi  Piece  "Bv  (1),  pp.  396,  400. 

Peintres : 

Heures  des,  dans  certaiiies  localites (DuBreuil)     76,84 

Heures  et  gages  des.    Voir  Piece  "D",  pp.  410,  420. 

Peintures,  ateliers  de: 

Necessite  d'heures  courtes  dans  les (DuBreuil)         100 

Pensylvanie : 

Rapport  du  bureau  de  la  statistique '.(Skelton)  25 

Platriers : 

Heures  dans  certaines  localites (DuBreuil)     7 

Heures  et  gages  des.    Voir  Piece  "D'!,  pp.  410-420. 

Plombiers : 

Attitude  des,  a  Winnipeg- (Murray)  242 

Heures  des,  dans  certaines  localites (DuBreuil)  -76,84 

Heures  et  gages.    Voir  Piece  "D",  pp.  410,  420. 

Organises  dans  PIle-du-Prince-Edouard 75 

Position  des,  a  Winnipeg (Murray)  345 

Regies  de  1'uuion  locale  de  Winnipeg 23Y 

Travaillent  neuf  heures  a  Charlottetown (DuBreuil)  76 

Portee  des  lois  des  etats: 

Voir  Piece  "B"  (1),  col.  3,  pp.  396,  399,  aussi  "B"  (1),  p.  400. 

Poseurs  d'appareils  a  vapeur: 

Heures  dans  certaines  uocalites (DuBreuil)     76,84 

Heures  et  gages  des.    Voir  Piece  "D",  pp.  410,  420. 

Proclamation  au  sujet  des  heures  et  gages: 

Par  le  president  Grant  des  Etats-Unis,  en  1869,  reeditee  en  1871. (Skelton)  7 

Procureur  g6neral,  Etats-Unis: 

Opinion  du.  au  sujet  du  sens  de  "journaliers,  ouvriers,  artisans". (Skelton)  7 
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Production,  rendement: 

Gout  de  la,  compares  avec  deux  et  trois  equipes (M-cKune)         162 

Decroissance  de  la,  cause  la  reduction  du  dividende  materiel.  (Skelion)         378 

Decroissance  due  a  des  causes  diverses 378,379 

Effet  des  lieu  res  restreintes  sous  la — 

Augmentation    de   la,   provenant    de    Faugmentation    de   1'energie.  . . 

..(Skelton)         378 

Au  sujet  des  impressions (Stephansoii)   319,  320,   (Francq)   361,  :W 

Deux  calculs  faits  au  sujet  du  cout  et  de  la  production  dans  la  fa 
brication (Skelton)  59 

En  hiver  et  en  ete (ISTesbitt)         277 

Production  des  machines  comparee  avec  les  systemes  de  huit  et  de 

dix  heures (Ainey)  3-08-309 

Rapport  du  pressier,  tableaux  qui  indique  les  resultats  de  la.(Francq)  361-362 
Temoignages   de    (Skelton)    57-59,    (DuBreuil)    88.    (McNiven)    115, 
(Watkins)  300,  (Stephenson)  320,  (Francq)  361. 

Publics,  travaux:  Voir  Travaux  publics. 

Q 
Quais,  jetees,  brise-lames :  Voir  Jetees,  etc.,  et  travaux  publics. 

E 

Heglements  de  huit  heures  sur  entreprises  particulieres : 

Difficultes  de  1'application (Skelton)  17,  (McKune)         159 

Effet  de  son  organisation  interieure (Skelton)  17 

Impraticabilite  des,  dans  les  lainineries ( .AFcKune)  159-di60 

Interpretation  de  la  loi  de  New- York  au  sujet  de (Skelton)  36 

Non  praticables  dans  les  metiers  de  la  construction 36 

Sens  de  1'expression  "a  cet  ouvrage" 37 

Resolution  des  gages  raisonnables :  Voir  p.  430,  Piece  "H". 


Samedi,  demi-conge: 

Definition,  que  les  heures  de  travail  par  semaine  soient  48  ou  M.  (Skelton)  384 

Dispositions  pour  le,  dans  la  loi   du  Massachusett 22,27 

Experience  pour  1'adoption  du (McMven)  119 

Heures  arrangees  pour  le,  a  Hamilton  et  a  London (Skelton)  27-28 

Heures  a  Hawaii 

Metiers  de  la  construction  a  Quebec,  au  sujet  diu (Nesbitt) 

Travail  continu  le,  jusqu'a  minuit ..   ..(itcKune)  164 

Sans  emploi: 

La  reduction  des  heures  de  travail  par  jour  n'offre  pas  de  solution  aux.  . 

(Skelton)         378 
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Senat  des  Etats-Unis: 

Bills  au  sujet  du  travail  rejetes  par  le (Skelton)     15,  53 

Bills  dont  il  n'a  pas  ete  question.  .    .  k    .  .    . 

Bills  tues  au 55 

Comite  du,  sur  1'instruction  et  le  travail- 
Insertion  de  sauvegardes  jugees  necessaires 

Interpretation  de  certain  article  de  1904,  par  le 

N'a  pas  fait  rapport  sur  les  bills 

Opinion  du,  au  sujet  du  bill  de  1902 35-36 

Phrase  ajoutee  au  bill  par  le 35 

Sept  heures,  journee  de,  loi  de  la:  Voir  Loi  de  la  journee  de  sept  heures. 

Stimulants : 

Certains  traraux  portent  aux (Evans)         190 

Reglements  dans  les  acierie?<  concern-ant  1'usage  des 191 

Systemes  de  huit  heures: 

Cout  additionnel,  sous  les (Skelton)  61 

Gout  de  la  production,  sous  les 

Difficultes  des,  avec  les  usines  de  dix  heures 

Effets  physiques  et  moraux  sur  les  ouvriers • 

Gains  seraient  reduits  sous  les (Robb)         387 

T 

Tailleurs  de  pierre: 

Heures  dans  certaines  localites (DuBreuil)  76,  84 

Heures  et  gages  des.  Voir  Piece  "D';,  pp.  410-420. 

Loi  d'union  pour  les (McNiven)  114 

Travail  de  dix  heures  par  jour  necessaire (Doolittle)  209 

Telegraphistes  et  expediteurs  de  trains: 

En  1907,  le  congres  passe  une  loi  Kmitant  le  travail  des,  a  neuf  heures 

par  jour  pour  le  trafic  entre  Etats (Skelton)  6-7 

Huit  Etats  des  Etats-Unis  limitent  le  travail  de  la  journee  pour  les  che- 

niins  de  fer  a  huit  heures 21 

Telephone : 

Operateurs — 

Cinq  sens  sont  requis;  efforts  nerveux,  heures  courtes  necessaires.. 

..(Skelton)  6 

Propriete  de  1'Etat  aux  Etats-Unis 31 

Temps  supplementaire : 

Arguments  mis  de  1'avant  pour (Skelton)  60 

Au  sujet  de  1'interpretation  du 384 

Empeche  par  le  bill  n°  21 (Lauer)         269 
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Temps  supplemental^ — Suite. 

Necessaire  dans  certaines  industries (Skelton)  380 

Non  interdit  par  la  loi  des  Etats-TJnis  de  1888  au  sujet  des  facteurs  de 

la  poste  dans  les  villes 7 

Non  permis  dans  la  loi  des  facteurs  de  la  poste  de  1901  (Etats-Unis) . .  8 

Quelquefois  desire  par  les  homines 61 

Retribution   soipplementaire  pour,   a  Quebec (Nesbitt)  278 

Reglement  interdit (Skelton)  60-61 

Textiles,  industries:  Voir  Industries  textiles. 
Transports : 

Bill  des  Etats-Unis  de  1898,  an  sujet  des (Skelton)     16,54 

Bill  n°  21  pas  applicable  aux  equipages  engages  aux (Robb)         388 

Lettres  regues  des pp.  736-739 

Non  couverts  par  la  loi  des  Etats-Unis  de  1892 (Skelton)  10 

Ne  s'applique  pas  dans  certains  cas — 

Le  bill  de  1902  des  Etats-Unis (Skelton)  54 

Le  bill  de  1906  des  Etats-Unis 17 

Pas  porte  a  parler  quant  a  1'application  de  la  mesure  aux.  .    .  .(Draper)  345-346 
Portee  des  lois  americaines  au  sujet  des (Robb)         388 

Travail  a  gages: 

Lois  de  vingt-et-un  Etats  ne  s'y  appliquent  pas (Skelton)  20 

Travail,  aux  fermes  ou  a  la  domesticite : 

Article  d'exemption  dans  la  loi  du  Massachusett (Skelton)  32 

Efforts  faits  pour  le  comprendre (Skelton)  34 

Etendue  du,  comparee (Tweed)  292 

Experience  du,  au  sujet  des  heures  longues.  .    '. ( Sn  pin nson)  :!27 

La  loi  de  New-York  fait  des  exceptions  pour  le,  a  moins  qu'il  ne  soit  au- 

trement  pourvu 33 

La  nature  demande  de  longues  heures,  certaines  saisons (Tweed)  294 

N'est  pas  couvert  par  les  lois  d'Etat    dans    1'Indiana  et  le  Minnesota.  . 

(Skelton)  24,  396,307 
Nombre  relatif  des  ouvriers  engages  aux  travaux  des  fermes,  comparati- 

vement  a  d'autres  occupations (Draper)  329 

Travail,  bureaux  et  departements : 

1.  Canada — 

Temoignages  des  fonctionnaires  des  pp.  67,  126;  la  Gazette  du  Tra 
vail,  son  influence  d'education (DuBreuil)          75 

2.  Etats-Unis — 

Correspondance  avec  les (Skelton)  30 

Declaration  du  directeur  au  sujet  du  Massaehusett 3'li-32 

Donnees  obtenues  de  396   etablissements,   au  sujet  de  la  reduction 

des  heures  sur  la  production 59-60 
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Etats-Unis  —  Suite. 

Examen  fait  par  les,  en  1904  ..........................      58-59 

Opinions  des  fonctionnaires  des,  obtenues  .........  ~.    ...... 

Pensylvanie,  au  sujet  de  la  loi  de  la  ...................... 

Kapport  du  bureau  de  1'Etat  de  New-York  .................. 

Rapport  du  bureau  du  Maryland,  au  sujet  de  la  statistique  ......  25 


3. 

N"ote  ti'iiue  des  ouvriers  sans  emploi,  etc  ..........  (Armstrong)  128 

Rapport  .du,  au  sujet  des  travaux  des  femmes  ..........  (Tweed)  292 

Ti'moignages   des   fonctionnaires,   pp.    127,146;   4   bureaux   dans   1'.. 

.  .  (Armstrong)  127 

4.  Quvln'c— 

Heures,  etc  ................................  (Guyon)  157 

Mesures  prov7inciales,  son  efficacite  ......................  152 

Ouvriers  textiles,  femmes,  enfants  ......................  157 

Temoignaere  du  fonctionnaire,  pp.   147.  1-57;   inspection  des  usines.  . 

..(Guyon)  147 

Travail  de  peu  de  valeur: 

Necessite  de,  dans  certains  travaux  ..............  (Doolittle)         219 

Travail  du  gouvernement  :  Voir  Travaux  publics. 

Travail,  lois  du: 

Effet  des,  sur  la  production  ......................  (Skelton)  57,  58,  59 

Portee  des,  dans  divers  Etats  ........................  (Skelton)  24 

Precedents  dans  les,  cycle  des,  etc  ................  (Stephenson)         317 

Signification  des,  dans  les  cas  cites  .............  ,    .  .    .  .(Skelton)  66 

Travail  organise: 

Experience  avec  le  (DuBreuil),  67;   (McNiven),  105;   (Armstrong),  127; 
(Guyon);,    1-17;     (Evans)',   184;     (Tweed),    2t86;    ;'(W,atkins)|,   &M; 
(Ainey),  304;    (Stephenson),   313;    (Draper)    329;  '  (Francq),   359. 
Nombre  des  homines  representes  par  le  congres  federal  des  metiers  et  du 

travail  ......................................  (Draper)         328 

Proportion  des  classes  ouvrieres  dans  le  ..............  (DuBreuil)  101-102 

Travail  non  organise  — 

Leur  oP^ion  au  sujet  des  gag-es  ................  (DuBreuil)      9-5-96 

Out  le  remede  pour  ameliorer  les  conditions  ........  (Stephenson)      321-2 

Travail  particulier: 

Au  sujet  des  entreprises  du  gouvernement  ..............  (Johnston)  201 

Difficulte  de  le  tenir  separe  ........................  (Skelton)  382 

Huit  beures  par  jour  observees  en  Australie,  dans  la  Nouvelle-Zelande  . 

..(Skelton)  1 

Onze  heures  et  plus  conime  regie  en  1840  aux  E.-TJ.  pour  ............  6 

Tombe  a  <lix  heures  en  1868  ..............................  6 
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Travail  public: 

Article  d'exemption,  au  sujet  des  lieures  au,  en  tenups  de  guerre,  bill  de 

0898 (Skelton)  16 

Classification  d" (Skelton)  19-20 

Definition  de,  compreiid,  etc ,- 55 

Difference  de  sens,  au  sujet  de  certaine  phraseologie  appartenant  au.  .    .  .  18-19 

Le  terme  comprend-il  chemins  de  fer? 333 

Opinion  au  sujet  de  la  portce  de  1'application  de  la  loi.    Voir  "A"  (1)  p.  394 

Portee  de  la  loi  des  Etats-TJnis  de  1(92  relativement  au.  .    ..(Skelton)  7-8-9 

Travail  au-dela  de  la  portee  de  la  loi  de  1&92 20 

Travail,  partie  de,  prevu  par  le  contrat — bill  des  E.-U.  de  1906 16-17 

Travail,  sous  location  de: 

Application  du  bill  n°  21  a  la (Skelton)  13 

Travail  statutaire: 

Heures  de  trayail  aux  travaux  publics (Skelton)      21-28 

Travail,  volume  du: 

Production  du,  clans  une  annee,  a  huit  heures  par  jour,  comparativement 

a  la  production  a  dix  heures (Arm-strong)         145 

Mise  en  action  des  machines,  au  sujet  du 146 

Travailleurs  dans  les  lamineries: 

Heures  chez  soi,  a  1'ouvrage (McKuiie)         164 

Heures,  repas,  gages 160 

Repas,  sommeil 172 

Travailleurs  qui  manquent  d'habilete: 

Portion  des,  au  sujet  du  travail  et  des  heures (DuBreuil)  95 

Pratique  suivie  Pour  la  protection  des (McNiven)         106 

Travaux  de  la  marine  ou  de  la  defense: 

Articles  d'exemption  au  sujet  des,  dans  les  bills  des  Etats-Unis  de  1898- 

1906 (Skelton)  16-17 

Ne  sont  pas  compris  dans  1'intention  legale  de  la  loi  de  1892.  (Opinion 
du  procurciir  a-oneral  des  Etats-Unis,  aout  1906.)  Voir  Piece  "A" 
(4),  p.  394. 

Travaux  du  gouvernement : 

Ce  qui  constitue  les (Skelton)  19 

Voir  aussi  Travaux  publics. 

Travaux  militaires:   Voir  Ouvrages  militaires. 
Typographique,  union:  Voir  Union  typographique. 
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Unif  ormes : 


La  loi  de  New-York  s'applique   aux,   sous  1'empire  de  conventions  con- 

tractuelles  directes '.  .    ..(Skelton)  36 

Opinions — 

Commissaires  de  1'Etat,  New-York 38 

Parties  des,  la  loi  ne  s'applique  pas 36 

Secretaire  des  United  Garment  Workers 38 

Union  de  metiers,  marque: 

Ce  qu'elle  signifie • (Stephenson)         321 

Unions : 

Cosstituees  en  corporation- 
Pas  d'objection  a  traiter  avec  elles (Lauer)         259 

Internationales — 

Arguments  et  experience  au  sujet  des  imprimeurs  et  d«s.( Stephenson)         321 
Met  ers — Yoir  Metiers-unions. 
Non  constitutes — 

Objections  aux (Lauer)         269 

Unions  affiliees  des  metiers,  Grande-Bretagne : 

Conference  conjointe  avec  les  patrons  de  genie (Lauer)         363 

Proces-verbal  du  comite,  cite 362-4 

Unions  de  metiers: 

Affiliees  avec  la  federation  americaine  du  travail (Tweed)         286 

Agence  la  meilleure  pour  obtenir  des  heures  plus  courtes.  .    ..(Skelton)         381 

Intervention  legislative  au  su jet  des (Skelton)         380 

Lettres  regues  des pp.  637,  73'6 

Membres  des,  obtiennent  des  gages  plus  eleves (Wtephenson)         382 

Non  reconnus  par  la  bourse  des  constructeur> 281-286 

Preference  injuste  contre  les (Ainey)         308 

Union  typographique : 

Convention    entre   la    chambre    de    commerce   et   les    maitres-imprimeurs 

del' (Francq)  360 

Membre  de  1',  comme  patron  et  employe (Francq)  361 

Mem-bre  de  1',  preuve  a  ce  sujet (Stephenson)  313 

Membre  et  president  de  1' (Armstrong)  127 

Membres  de  1',  dans  1'executif  du  congres  federal  des  metiers  et  du  tra 
vail (Murray)  243 
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Urgence : 

Amendes  ne  sont  pas  exigees  dans  Jes  cas  extraordinaires  d'.  .  (Skelton)  16 

Avantage  pris  de  la  disposition  de  la  loi  pour  echapper  a  1'amende.  ...  56 

Cas  d',  en  temps  de  guerre (Skelton)  16,406 

'Cas  d',  se  presentant  dans  les  transports (Robb)  368 

Ce  qui  constitue  des  cas  d'— 

Dans  le  bill  eanadien  n°  21 ]:; 

Dans  le  bill  de  New- York.    Voir  III 403 

Dans  les  bills  des  Etats-TJnis 17,  3'84 

Voir  aussi  Piece  "B'!  (1),  pp.  396-T-8-9  dans  la  col.  exceptions. 

Certains  cas  d' (Johnston)  207 

Disposition  au  sujet  de  1'.  dans  le  bill  des  E.-TJ.  de  1902.  .    .  .(Skelton)  54 

Dispositions  de  la  loi  (loi  des  E.-U.  de  1S92) 7,  13 

Interpretation  de  1',  par  la  cour  supreme  des  Etats-Unis 15 

Voir  aussi  386-49.    Rapp.  fed-,  809. 
Terme  d'employe  pour  rendre  la  loi  sans  effet 15 

TJsines : 

Conditions  au  sujet  de  1'espace  dans  les (Tweed)         294 

Heure  additionnelle  admise  pour  les  charpentiers 294 

Inspection,  heures,  etc.,  dans  la  province  de  Quebec (Guyon)  147-156 

Listes  affichees  dans  les (McNiven)         123 

\ 

Utilites  publiques: 

Loi  concernant  les — 

Au  Canada,  aux  Etats-Unis "...  .(Skelton)  31 

V 

Vaisseaux  de  guerre,  Etats-Unis: 

Connecticut,  bati  sur  une  base  de  huit  heures (Skelton)  58 

Louisiana,  bati  sur  une  base  de  dix  heures 58 

Resultats,  favorables  a  la  journee  de  huit  heures 

"Vitalite  nationale",  sa  depense  et  sa  conservation: 

Affaissement  complet  des  energies (Stephenson)         321 

Fatigue — 

Cause  un  etat  d'esiprit  anonnal;  amortie  par  1'usage  de  raleool,  du 

tabac,  etc..  ouvre  un  cercle  vicieux (Stephenson)         321 

Voituriers  publics,  Etats-Unis: 

Loi  de  1907  leur  interdisant  des  heures   continues (Skelton)          6-7 
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Wisconsin,  loi  de  1909: 

Couvre  1'erection  et  la  reparation  d'edifices  publics (Skelton)  25 

Disposition  quant  aux  gages 26 

Kestreint  les  dispositions  de  la,  au  sujet  de  travail  sur  place 3S3 

Travail  fait  sur  1'immeuble 26 
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SEANCES  DU  COM1TE  PERMANENT 


DBS 


MINES    ET    MINEKAITX 


IMIJh'l\li:   I'M;   01! Dili:   l>l     I'ARLEMEXr 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  C.  H.  PARMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

^[AJESTE  LE  ROI 

1910 
[Annexe  N°  5—1910] 
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ORDRE   DE   RENVOI 


(  'II  \  \IHHI-:    I  IKS    Co\l  JIUNES, 

JEUDI,  18  novembre  1909. 

Resolu,  Que  le  cc  unite  special  permanent  ilcs  Mines  ct  Minenmx  soit  compose  des 
deputes  suivants;  — 

MM.  Blondin,  Bnrrell,  Chisholm  (Antigoriish),  Congdon.  Comnce,  Devlin,  Dou 
glas,  Goodeve,  Gordon  (Nipissing),  Herron,  Lane  tot  (Richelieu),  Loggie,  Lortic, 
Macdonald,  McCarthy,  McCoig,  McMillan,  Aladdin,  1'rowse,  Rhodes,  Smith  (Nanai'mo), 
Smyth,  Strattou,  Templeman,  Turriff.  —  25. 

Kt  ((lie  di.x  momhros  du  dit  ooiiiile  ei.n-1  it  uenl    !:•  c|iinnim. 

(Certifie.)         TIIOS.   II.   KIJXT, 

Greffii'r  ilc  la  Chaml>n-. 

JEUDI,   is  novembre  1909. 

Resolu,  <^ne  ]c  ilir  comite  soit  autorise  a  s'enquerir  de  toutes  les  questions  ct 
cboses  qui  lui  seront  <'nvuyees  par  la  Chambre,  et  a  faire  part  a  celle-ci  de  temps  M 
autre  des  constatations  qu'il  ani'a  t'aite-,  et  des  conclusions  auxquelles  il  en  sera  venn, 

•    llouvoiv    d';l~si»'lier    de-    tellioilis   <'t    de    t'ail'e    pvod\lire   des   diieiniienls. 

(Oertifie.)         TIIOS.  B.  FLINT, 

<lri'//iiT  flf  la  Chambre. 

Li  \IH.  I'l    fevrier  1910. 

li'i'finln.  (jue  in  (luestinn  concernant  li.-  developpemeiit  des  industries  du  nickel 
ct  du  fer  en  Canada  soit  ini^-e  (levant  le  dit  comite  pour  y  etre 


(Certifie.)         TITOS.  B.  FLINT, 

de  la 


LUNDI,  21  fevrier  1910. 

Resolu.  Que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  faire  imprimer  toute:- 
procedures  et  les  depositions  des  temoins   qui   seront  entendus  devant  lui,  et   que  la 
regie  72  soit  suspendue  a  oet  egard. 

(Certifie.)         TIIOS.   P,.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 

MARDI,  5  avril  1910. 

Resolu.  Que  iiernii<sion  >nit  acenrdeo  an  dit  comite  do  sifter  pendant  les  seances 
-le  la  Chambre. 

(Certifie.)         TIIOS.  B.  FLINT, 

(Irpffier  de  la  Chambre. 
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RAPPORTS    DU    COMITE 

PREMIER  RAPPORT. 

LUNDI,  21  fevrier  1910. 

Le  comite  permanent  dc^  Mine-  et  Minc'ranx  pre^ente  le  premier  rapport  du  dit 
comite,  lequel  est  comme  suit:  — 

Votre  comite  recommande  qu'il  soit  autorise  de  fa  ire  imprimer  toutes  ses  minutes 
et  les  temoignages  entendns  par  lui,  et  quo  la  regie  72  se.it  suspend  ue  Ti  ret  I'u'ard. 

Le  tout  respectueusemeiit  sniunis. 

JAMES  CONMEE, 

President. 

SECOND  RAPPORT. 

Li  MM,  L',>  avril  1910. 

Le  comite  pcrmaiicnt  <!<•>  Alines  el  Aliin'raux  presente  le  second  i-ai>[iort  du  dit 
comite,  lequel  est  comme  suit  :  — 

Votre  comite  recommande  qu'oai  charge  le  dit  comite  d'etuclier  les  questions  men- 
tionnees  ci-dessous  et  de  faire  tin  rapport  sur  1'opportunite  d'tine  entente  entre  le 
ministere  de  1'Iiiterieur  et  celui  des  Mines  dans  le  but  de  placer  sous  le  controle  de 
ce  dernier  toutes  les  lois  et  tous  les  reglements  miniers  jusqu'ici  administres  par 
I'n  ntre  ministere,  et  sur  1'a-propos  de  decreter  une  loi  coiicernant  les  mines  et  mine- 
raux  relevant  de  la  juridiction  federale  ninsi  inie  de  codifier  toutes  les  lois  et  tons  les 
reglements  les  coiicernant. 

Le  tout  respectueusemeiit 


JAMES  COXMEE. 

President. 
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P II O  C  E  S  -  V  E  R  B  A  U  X 


( 'H  \\USRE  DBS  COMMUNES, 

VENDREDI,  26  novembre  1909. 

Le  comite  s'est  mini  a  11.40  h.  cle  Favant-midi. 

PRESENTS  :— MM.    Blondiu,    Burrell,    Chisholm    (Antigonish),    Congdon,   Herron, 
Stratton  et  Turriff. 

Sur  proposition  de  M.  Chishohn,  M.  Oonmee  a  ete  elu  president. 
Le  comite  s'est  alors  ajourne  jusqu'a  convocation  par  !<•  president. 

JAMES  CONMEE, 

President. 


MERCREDI,   ID  Janvier  1DK>. 
Le  comite  s'est  mini  a  Jl.l.'i  hcnres  de  1'avant-midi. 

PRESENTS: — MM.  Conmee,  president;  Burrell,  Chisholm  (Antigonish),  Congdon, 
Herron,  Loggie,  Macdonald,  Rhodes'  et  Smith  (Nanaimo). 

M.  Arthur  Wilson,  ingenieur  des  mines,  de  Toronto,  qui,  a  la  clemaiide  du  presi 
dent,  s'etait  rendu  a  1'assemblee,  a  donne  des  renseignements  concernant ,  1'industrie 
du  nicke1!  en  Canada. 

Sur  proposition  de  ,M.  Macdonald,  il  a  I'd'' 

Resolu,  Que  A.  P.  Turner,  president  de  la  Canadian  Copper  Company,  soit  somme 
f\c.  comparaitre  a  la  prochaine  reunion  pour  reiidre  tenaoignage,  et  d'apporter  avec  lui 
et  produire  tons  les  livres,  documents,  etc.,  se  rapportant  aux  affaires  de  la  dite.com- 
pagnie. 

Le  comite  s'est  alors  ajourne  jusqu'a  convocation  par  Ic  pivsidcnr. 

JAMES  CONMEE, 

President. 


.Mr.ui  III.IH.  -.>  fevrier  l!Un. 
Le  comite  s'est  reuni  a  10.30  heures  de  ravant-midi. 

PRESENTS  : — MM.  Conmee,  president ;  Congdon,  Douglas,  Goodeve,  Gordon  (Nipis- 
siii«-),  Herron,  Macdonald,  Smith  (Nanai'mo).  Smyth,  Stratton  et  Templeman. 

* 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  est  lu  et  approuve. 

La  demande  faite  par  M.  Wallace  JSTesbitt.  C.K.,  Toronto,  d'avoir  1'occasion 
d'adresser  la  parole  au  comite  sur  les  questions  relatives  aux  operations  de  la  Cana 
dian  Copper  Company  est  accordee. 
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M.  A.  P.  Turner,  president  de  In  Canadian  Copper  Company,  <lmit  la  presence  a 
ete  requise  a  I'a-semblee,  est  appele  et  examine,  et  il  lit  \\n  rapport  contenant  1'histo- 
i-inne  des  experiences  de  Kindii-n-ie  .In  nickel  en  Canada. 

M.  E.  Fred.  Wood,  premier   vice-president   de  la   International  Nickel  Company, 

de  New- York,  et  George  M.  Colv >resses,  in.^enienr  des  mines,  our  aussi  etc  appeles 

et  examines. 

Le  comite  s'est  alors  ajounie  jnsqn'a  convocation   par  le   pre-ideut. 

TAMES  CONMEE, 

President. 


MKK<  BEDI,  1<;  fevrier  V.tlO. 
Le  comite  s'est  reuni  a  11.30  houres  de  I'avant-iuidi. 


:  —  M.M.   Conmee,   piV-ideni  ;    Durrell.   cl>i-]>,,]m    (Antigonish),   Cong-don, 
,  Gordon  (NipisMiij;-).   .McCarlliy  et   Smytli. 


Le  proces-verbal  de  la  dcrnien-  seance  esl   In  ei   approuve. 

John  Patterson,  Hamilton,  Out.,  est  appele  ef  examine,  et  il  lit  un  rapport  sur  son 
experience  dans  1'industrie  du  nickel. 

Sur  proposition  de  M.  Gordon  (Nipissing)  il  est 

Resolu,  Q.ue  MM.  T.  W.  Gibson,  sous-mini^tre  des  mine-.  Toronto,  et  le  profes- 
seur  \\r.  G.  Miller,  geologue  de  la  province,  bureau  de-  mine-.  Toronto,  soieiit  invites 
a  etrc  presents  a  la  prochaine  reunion  du  comite. 

Sur  proposition  de  M,  ITerron,  il  est 

Resolu,  Que  tontes  les  procedures  dn  eomite  et  tous  les  temoignages  pris  devant 
lui  soient  imprimes. 

Le  comite  s'est  alors  ajourne  jusqu'a  convocation  par  le  president. 

.IAA1ES  C'OXMEE, 

President. 

MI:I;<  iti:ni.  -2'-',  mars  UUO. 
Le  comite  s'e-l   n'mii  a    11    lienres  ,i.m. 

PRESENTS:  —  MM.  Conmee,  president;  Cliisbolm  (  Anti^onisli),  Goodeve,  Gordon 
(Nipissing),  Herron,  McCarthy  <-t  Templeman. 

Le  proces-verbal  de  la  dernieie  sejnice  est  lu  et  approuve. 

Sur  motion  de  M.  Chisholm,  il  a  ete 

Resolu,  Qu'en  presence  de  certaines  representations  pour  1'adoption  d'une  loi  a 
1'effet  de  reviser  les  lois,  etc.,  concernant  les  mines  placees  sous  le  controle  federal 
Ton  demande  a  la  Chambre  de  soumettre  la  question  de  cette  revision  des  dites  lois  an 
comite  des  mines  et  de  nommer  un  sous-comite  compose  de  MM.  Congdon,  Good' 
Aladdin,  Macdonald  et  le  president,  avec  instruction  de  donner  suite  a  ce 

Le  comite  s'est  alors  ajourne  jusqu'a  convocation  par  le  president. 

JAMES 


President. 
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M  KKCKKDI.  <;  avril    HMO. 
Lc  comite  s'esl   reuui  a   1  1  hcurcs  a.m. 

PRESENTS;  —  MM.  Conmee,  president;  Chisholm  (Antigonish),  Congdon,  Douglas, 
Goodeve,  Herron,  Loggie,  Macdonald,  Maddin,  Rhodes,  Smith  (Naiiaimo)  et  Smyth. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  est  hi  et  appronve. 

M.   f.  W.  Gibson,  le  sous-ministre  des  mines  de  Toronto.  <|iie  1'on  avait  pi'ie  d'as- 
sister  a  la  seance,  est  appele  et  inlerroge. 

i'.:;o  p.m. 
Le  comite  repivml  la  seance. 

Suite  de  1'interrogatoire  de  M.  Gibson. 

Sur  moliini  de  .M.  Smith,  il  a  ete 

Resolu,  ()\]"i\  soit  fait  a  la  Chambiv  mi  rapjidi-l  r<  .....  iimianJani  qu'oi:  charge  i'' 
comite  d'etudier  Ics  ((uesliiins  mentionnees  ci-dessmi^  ct  dc  i'airc  mi  i-appciri  SHT  I'op- 
portunite  d'une  entente  entre  le  ministers  de  I'liitcrienr  et  celui  des  Mines  dans  le 
but  de  placer  sous  le  controle  de  ce  dernier  toutes  les  lois  et  dm-,  Ics  rr^lrmriits 
miniers  jusqu'ici  administres  par  1'antrc  inini-trr<',  et  sur  1'a-propos  dc>  decreter  une 
loi  concernant  les  mines  et  mineraux  relevant  de  la  juvidiHimi  I'l'tU'valr  ainsi  qne  'It 
codifier  toutes  les  lois  et  tons  Ics  nVIi'inrnts  les  concernant. 


Sur  motion  de  M.  Smith,  il  a  ote 

Resolu,  Qu'un  sous-comite  compose  des  membres  de  cc  comite  ha  Kit  ant  les  centres 
miniers  dans  chaque  province  soit  nomine  pour  aider,  antant  quc  <•<  la  sera  praticable, 
les  fonctionnaires  du  ministers  des  Mines  afin  d'obtenir  li's  vensci.uin'inents  necessaires 
a  la  redaction  d©  la  legislation  proposes. 

Le  coniiti'  s'csj   alors  ajonrnr  jusiinTi  <  .....  vocation   |iai'  Ic  ]ircsident. 

JAMES  CO.X.MKK. 


!   ina 
Le  comite  s'cst  rcimi  a  11  heurcs  a.m. 

PRESENTS: — MM.  Conmee  (  pn'-ideiit) ;  Blondin.  Douglas.  Goodeve,  Ilcn-on.  Smith 
(Nanai'mo)  et  Templeman. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  est  hi  et  appronvc. 

Sur  motion  de  M.  Smith,  il  a  ete 

Resolu,  que,  conformement  a  1'ordre  de  la  Chambre  en  date  du  25  du  mois  dernier, 
le  comite,  ayant  etudie  la  question  de  1'opportunite  d'\ine  entente  entre  le  ministers 
de  1'Interieur  et  celui  des1  Mines  dans  le  but  de  placer  sous  le  controle  du  ministers 
des  Mines  toutes  les  lois  et  tons  les  regiements  miniers  jusqu'ici  administres  par 
1'autre  ministere,  et 

2.  Sur  1'a-propos  de  decreter  une  loi  concernant  les  mines  ct  mineraux  relevant 
de  la  juridiction  federale,  ainsi  que  de  codifier  toutes  les>  lois  et  tons  les  regiements  les 
concernant,  attire  1'attention  de  1'honorable  ministre  des  Mines  sur  le  besoin  urgent 
de  dormer  suite,  a  la  date  la  plus  rapprochee  possible,  an  projet  IMI  <iin--tion. 

Le  comite  s'est  alors  ajourne  sine  die. 

(Certifie)         L.  C.  PANET, 

Secretaire  Ju  coinllc. 
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TEMOIGNAGES 


(  'IIAMHRE  DI-:S  COMMI  M:S. 

n.  19  Janvier  I'.Uo. 


I.e  comite  s'est  mini  a  11  heures  de  I'tivant-inidi. 

Le  PRESIDENT  (M.  CONMEE). — Bien  que  nous  n'ayons  pas  quorma  en  ce  moment, 
je  presume  que  quelques  autres  membres  seront  ici  dans  UH  instant:  je  crois  done  que 
nous  pouvons  proceder  en  attendant  leur  arrivee.  Je  puis  dire,  pour  1'information  des 
membres  du  comite  qui  sont  presents,  qn'il  m'e>t  arrive  dc'  rencoiitrer  M.  Wilson  ;i 
Toronto,  et  que  j'ai  appris  qu'il  s'etait  occupe  de  la  question  de  1'cmploi  du  nickel  et 
de  1'acier  de  nickel  comme  materiaux  dc  construction;  j'ai  cm  <|iie  les  renseignements 
qu'il  pouvait  donner  seraicnt  Ires  iitilcs  an  comitc.  ct  jc  1'ai  engage  a  s'y  rendre.  Je 
n'avais  guere  le  temps  de  coiiMiltcr  le  comitc.  .I'ai,  ueanmoins,  vu  Je  ministre  (1'ho- 
norable  M.  Templeman)  a  qui  j'ai  expliquc  <|iic  jc  croyai-  pnuvoir  I'aire  vcnir  M.  Wil 
son,  mais  que,  s'il  nc  venail  pas  cette  semaine,  je  ne  pourrais  pa-  ilu  tout  1'avoir,  car 
il  etait  sur  le  point  de  repasser  les  mers.  l.c  minimi  re  a  etc  d'avls  que  je  pouvais  pren- 
dre  la  responsabilite  de  1'iuviter,  esperant  que  le  comite  approuverait  cette  demarche 
de  ma  part.  M.  Wilson  est  ici  present,  et.  si  Ics  meir.lircs  du  comitc  desircnt  1'entendrc, 
je  vaia  le  prier  de  leur  adresser  la  parole. 

Sur  proposition,  il  c-t  decide  <|iic  M.  Wilson  suit  cntcndii. 

M.  ARTIHK  WILSON. —  D'apres  ce  que.m'a  dit  M.  Conmee,  j'ai  compris  que  vous 
desiriez  avoir  de  moi  une  espece  d'historique  de  1'industrie  du  nickel  en  ce  pays.  Pour 
1'etude  de  1'industrie  du  nickel,  nous  ifavons  a  nous  occuper  que  de  deux  localites  seu- 
lement:  1'ile  de  la  Nouvellc-*  'aledonie.  dans  Toccan  Pacitiquc  du  sud,  et  le  district  de 
Sudbury.  C'est-a-dire  que,  pratiquement-.  ces  deux  endroits  produisent  tout  ce  qu'il 
y  a  de  nickel  en  usage  dans  le  monde. 

Le  PRESIDENT. — Puis-je  poser  une  ou  deux  questions;  J'ai  compris  que  vous  aviex. 
pour  le  compte  du  gonvernement  britannique,  fait  1'examen  de  certains  gisements  de 
nickel,  non  seulement  en  Amerique,  mais  dans  diverses  parties  de  1'Europc '. 

M.  WILSOX. — Non;  c'etait  dans  Finteret  de  manufacturiers  britanniques — defraud- 
constructeurs  de  navires  de  guerre  et  manufacturiers  d'arrnes — et  j'ai  pendant  quel 
ques  annees  fait  une  etude  speciale  de  1'industrie  du  nickel.  Les  conditions  qui  exis 
tent  dans  les  deux  localites  que  je  viens  de  mentionner  different  tellement  entrc  clli  -. 
que  je  vais  en  donner  une  eourte  description  afiu  que  vous  pui-Mey.  \-ou-  rondre  compte 
de  leur  importance  sur  les  marches  du  moiide  entier.  L'industrie  de  la  Nouvelle-Ca- 
Icdnnie  a  ete  d'abord  mise  en  operation  en  1875,  et.  en  ces  dernieres  annees,  elle  a  pro- 
duit  un  maximum  de  130,000  tonnes  et  une  moyenne  de  110.000  tonnes  par  annee. 
C'est  un  silice  de  nickel  et  de  magnesie  qui  se  trouve  en  grands  depots  de  surface  sur 
une  partie  considerable  de  File.  II  n'est  pas,  beaucoup  s'eu  faut,  egalement  riche  en 
metal,  et,  a  cause  du  climat  tropical  qui  empeche  les  blancs  d'y  travailler,  et  1'absence 
de  combustible  et  des  appareils  necessaires  pour  le  fondre,  le  minerai  ne  pent  pas  etre 
tvaite  sur  1'ile  meine,  mais  doit  etre  envoye  en  Europe.  C'est  done  un  transport  de 
1 3.000  milles  qu'il  faut  en  faire  ii  1'etat  brut.  Ce  minerai  contient  alors  vine  moyenne 
d'cnviron  5-1  pour  100  de  nickel;  en  sorte  qu'il  faut  payer  les  frais  de  transport  a  cette 
distance  considerable  sur  au  moins  94  pour  100  de  matieres  inutilisables.  Le  minerai 
de  Sudbury  consiste  en  sulfure  de  nickel,  de  cuivre  et  de  fer.  et  contient  en  moyenne 
3  pour  100  ile  nickel,  2A  pour  100  de  cuivre,  environ  48  pour  100  de  fer  et  26  pour  100 
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de  soufre.  La  production  de  Fan  dernier,  qui  represeiite  une  assez  bonne  moyenne,  a 
etc  de  21,000,000  de  livres  de  nickel ;  la  Nouvelle-Caledonie  en  a  fourni  15,000,000  de 
livres,  c'est-a-dire  les  J  de  la  production  entiere.  Sudbury  a  t'ourni  les  autres  §. 

Un  honorable  MKMBKK. — Le  mineral  de  la  Nouvelle-Caledonie  contiVnt-il  an  taut 
de  fer  que  1'autre '. 

M.  WILSON. — Noii,  il  n'a  que  It-  nickel  eoimne  element  de  valeur  economiqin  . 
Mais  dans  le  district  de  Sudbury,  on  a,  en  outre  dn  nickel,  le  cuivrc,  le  fer  et  le  soufre. 
La  production  de  nickel  du  inonde  entier  est,  par  annee.  de  36,000,000  de  livres,  dont 
probablement  les  deux  tiers  sont  convertis  en  acier  de  nickel,  et  J'antre  tiers  en  arti 
cle-  de  metal  blanc.  en  pieces  de  moimair,  en  plaque  et  diverses  antrc-  choses.  Les 
deux  tiers  convertis  <'ii  acier  sont  employes  principalement  dans  la  construction  du 
materiel  de  guerro,  blindage  des  vaisseaux,  tonrelles  et  canons  de  gros  calibre — c'est- 
a-dire  que,  le  prix  dn  nickel  se  maintenant  tres  eleve  snr  le  marche,  il  n'y  a  que  !<•<•• 
goiivernements  qui  puissent  se  permettre  d'acheter  de  1'acicr  de  nickel.  L'lnterna- 
tional  Nickel  Company  travaille  de  concert  avec  la  Compaanie  Franeaise  de  Nickel 
qui  possede  les  grandes  mines  de  la  Nouvelle-Caledonie,  et  avec  Mund  a  Sudbury. 
Le  prix  eleve  du  metal  empeche  absolument  son  emploi  <lan-  la  fabrication  d'nnr 
infinite  de  choses  pour  lesqnelles  il  e-i  essentiellement  adapie. 

Un  li'moi-able   MIOIBRE. — Qn'y  a-l-il  an  Mijct  des  prix :'. 

if.  \Vii.si>\.- -I  I  y  a  (|iicl(|iir-,  annees,  les  Brands  i-dn-i.iiiinaiciii^  en  [MIVII]!^  com- 
mencerent  a  se  plaindiv  des  lunit^  ]>ri.\  et  ^e  liR-iu-rent  pour  obtcnir  une  reduction. 
Anssitot  <iue  les  monopoleurs  einvui  \mi  de  1'aft'aire,  ils  dnrent  en  rabattre  et 
depuis  lors  les  grands  manufacturiers  de  materiel  de  nnerre  |)oiir  Ir-  irnuvernements 
d'Europe  out  beneficie  de  conditions  special*1*;  ils  paient  en\-iron  viiin-t-ciii*i  cents  de 
la  livre.  .Mais  les  autres  paient  treute-cinq  cents,  e(  les  i'aliricants  d'article*  de  metal 
lilanc  et  de  plaques  out  a  payer  dc  <|iiaraiite  a  soixanle-dix  cent-  selon  les  (nuintitc- 
qu'ils  veulent  avoir.  Cet  etat  de  elm-es  enqiccbc  quc  Ton  sc  serve  dn  iiickel  dans  uu 
^•rand  nojiilm1  dc  cas.  On  pourrait  IVniployer  pour  bcaiicuup  d'autres  choses,  comme. 
par  exemple,  la  construction  de  certaines  parties  de  locomotives,  jantes  pour  roues  de 
wagons,  plaques  de  blindage,  tole  a  cliaudiere ;  de  fait,  on  ne  saurait  enunicrcr  ton- 
les  usages  auxqnels  il  ponrrait  etre  applique. 

Un  honorable  MEMBRE. — Que  di1<--\ous  du  fer  a  rails '. 

M.  Wn.sox. — (^naiit  anx  rails  d'acier,  un  des  plus  grands  manufacturiers  de  1'An- 
gieterre  a  dec-Ian'  que,  -i  1'on  pouvait  se  proouvr  du  nickel  a  un  prix  qtii  permettrait 
de  produire  un  rail  dont  le  cout  n'excederait  pas  de  plus  de  .V)  pour  1<'<'»  celui  du  rail 
d'acier  ordinaire,  la  demande  serait  illimitee.  11  y  anrail  nioyeii  d'eu  arriver  la.  mai- 
les  prix  se  maintiennent  si  eleve-  <|iie  la  clmse  cst  impraticable  pour  le  moment.  Los 
prix  actuellement  deinandes  sont  hors  de  totite  proportion  avec  le  cout  de  la 'produc 
tion,  qui  n'excede  certainement  pas  15  cents  la  livre.  La  moyenne  du  prix  de  vente 
cst  de  33  cents  la  livre,  ce  qui  laisse  un  profit  de  IS  cents. 

Un  honorable  MEMBRE. — Qui  est-ce  qui  a  la  haute  main  Mir  notiv  production 
canadienne  ? 

^f.  WILSON. — C'est  la  Canadian  Copper  Company.  *|ui  osi  en  realite  rinternational 
X  ickel  Company. 

Un  honorable  MKMBRE. — Est-oe  une  compagnie  anglaise  on  une  compa?rni<<  ame- 
ricaine? 

M.  WILSON. — Une  compagnie  americaine  avec  mi  capital  d'ciiviron  $'•>( ».' xtd.OOO — 
une  tres  puissante  compagnie,  tellement  puissante  qu'il  e.st  impossible  de  tronver  quel- 
<iu'un  qui  suit  dispose  a  lui  fairc  concurrence.  ( "e-t  principalement  une  corporation 

Etats-ITnis. 

Un  honorable  MKMBKK. — A-t-elle  la  haute  main  snr  ton-  ]e-  irisements  exploitable^ 
qu'il  y  a  dans  le  nord? 

]\I.  WILSON. — Non.  C'est  la  uu  de-  caracteres  partieuliers  de  cette  industrie — elle 
est  unique  dans  1'histoire  des  mines.  II  y  a  des  millions  et  des  millions  de  tonnes  de 


is 

ANNEXE  No  5 

riche  minerai  ijni  res  tent  lii,  mm  pas  parce  que  1'endroit  est  inaccessible,  ni  parce  qu'il 
ii'y  a  pas  de  maivhe  p<iur  le  metal,  ni  parce  qu'on  ignore  la  manieiv  de  traiter  le 
minerai,  inais   =implement  ])arcc  qu'il  est  impossil,!,.  de  fa  ire  mettrc  du   capital  dans 
une  entreprise  en  coiicurrciice  avec  une  organisation  aussi  puissante. 
Un  honorable  M  I:.M  mti:.— • Ces  gisements  sont  dans  Ontario? 
M.  WILSON.— Oui. 

Un  honorable  MKSIBRK. — Et  le  gouvernement  de  la  pi-nvinee  a  dispose  de  tmites 
les  mines? 

M.  WILSON. — Je  le  suppose. 

Lc  PRESIDENT. — II  y  a  des  milliers  d'endroits  minier-  iloiit  les  proprietaires  out 
les  litre-  purs  et  simples,  sans  restriction  d'aucune  sorte. 

Un  honorable  MEMBRE. — Le  minerai  va  avec  le  terrain? 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

Un  honorable  MEJIBRE. — Quel  remede  a  cela  suggereriez-vous,   M.   \Yil-on? 

M.  WILSON. — J'aimerais  a  avoir  une  certaine  protection  de  la  part  du  gouverne 
ment  du  Canada.  Voyez-vous,  tonte  la  matte  de  nickel  est  expediee  a  New-Jersey, 
et  la  on  lui  i'ait  subir  les  transformations  necessaires.  Cela  ne  me  semble  gueve  rai- 
xumable.  On  prudnit  environ  .18.000,000  de  livres  de  nickel  et  de  cuivre,  qui  sont 
tnutes  eiivnyee-.  aux  Ktat--l'nis  <>n  ;"i  la  ( irande-Bretagne  pour  y  etre  purifiees,  et  cela 
vent  dire  une  perle,  | •  Ic  Canada,  de  $1.000.1(00  de  gages  par  annee. 

Le  PRESIDENT.    -,Ie  le  enn's  bien. 

M.  WILSON. — II  me  semble  que  le  Canada  devrait  tirer  un  meilleur  profit  du  fait 
qu'il  est  proprietaire  de  Fun  des  deux  seuls  depots  de  nickel  qu'il  y  a  dans  le  monde, 
car  la  consommation  doit  necessairement  augmenter,  et  la  Nouvelle-Caledonie  ne  peut 
pas  lutter  avec  Ontario. 

Un  honorable  MICMHKK. — V  a-t-il  qnelque  droit  rogalien  snr  ce  depot? 

M.  WILSON. — Non. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  quantite  y  a-t-il  la'? 

M.  WILSON. — Des  millions  de  tonnes. 

Un  honorable  .M KM  HUE. — La  surface  sur  laquelle  se  trouve  le  minerai  est-elle  tres 
etendue  ? 

M.  WILSON. — Oui.  elle  est  d'environ  soixante  ct  dix  milles  par  trente  milles. 

Un  honorable  ME.MBRE. — On  ii'y  fait  subir  que  la  premiere  fonte,  pour  en  tirer  la 
matte  que  Ton  expedie  ensuite  ailleurs  pour  etre  affinee? 

.M.  WILSON. — Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT. — Quel  pourcentage  de  fer  y  a-t-il?  Quelles  chances  y  a-t-il  de  pou- 
voir  utiliser  ces  met  aux  en  materiaux  de  construction,  y  prenant  le  fer  et  le  nickel 
ensemble  ? 

M.  WILSON. — Naturellement,  1'aeier  de  nickel  qui  existe  a  1'heure  qu'il  est,  se  fait 
an  moyeu  de  la  fusion  dn  nickel  metallique  dans  un  bain  d'acier  dans  mi  fourneau 
ouvert;  mais  il  semble  maintenant  praticable,  puisque  le  minerai  contient  48  pour 
100  de  fer.  de  griller  le  minerai  et  d'en  tirer  directement  le  ferro-nickel ;  de  cette  f agon 
on  utiliserait  le  fer  qu'il  y  a  dans  le  minerai. 

Un  honorable  MEMBRE. — On  n'extrait  pas  le  fer  du  nickel  dans  1'etat  oil  il  est  en 
ce  pays;  on  ajoute  simplement  ce  qu'il  faut  pour  lui  donner  une  valeur  commerciale? 

if.  WILSON. — Tout  1'aeier  de  nickel  est  produit  en  dehors  du  Canada,  et  tout  ce 
qui  se  fait  a  Sudbury  est  la  matte  de  cuivre-nickel. 

Uii  honorable  MEMBRE.— Le  fer  est  extrait  de  la  matte  dans  les  hauts-fourneaux 
de  New- Jersey  ? 

M.  WILSON. — Le  fer  est  extrait  de  la  matte  par  la  fusion  et  les  transformations 

qu'on  lui  fait  subir. 

M.  MACDONALD. — Quels  sont  les  directeurs  de  la  Canadian  Copper  Company? 

M.  WILSON. M.  Monell  est  le  president  de  Hnternational  Nickel  Company,  et 

M.  Turner  est  president  de  la  Canadian  Copper  Company. 
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Un  honorable  MEMBRE. — Ne  pourriez-vous  pas,  M.  le  president,  faire  venir  ici 
quelqu'un  de  ces  messieurs  qui  pourrait  nous  donner  leurs  impressions  ( 

M.  WILSON. — Je  ne  crois  pas  que  vous  obtiendriez  beaucoup  de  renseignements  de 
M.  Turner. 

M.  MACDONALD. — Nous  pourrions,  dans  tons  les  cas,  essayer  d'en  tirer  quelque 
chose. 

Le  PRESIDENT. — C'est  un  charmant  homme,  mais  je  ne  sais  trop  s'il  consentirait 
a  venir. 

M.  MACDONALD. — Le  comite  pent  le  sommer  de  venir. 

L_e  PRESIDENT. — Tres  bien,  nous  pouvons  essayer  cela.  Quels  sont  les  divers  arti 
cles  de  commerce  dans  la  fabrication  desquels  peut  entrer  le  nickel  ? 

~\l.  \\TII,SON. — Comme  je  1'ai  dit,  il  peut  servir  pratiquement  a  la  fabrication  de 
tout  ce  qui  est  fait  actuellement  d'acier  ordinaire.  Pour  obtenir  la  meme  resistance 
qu'il  y  a  dans  1'acier  ordinaire,  on  n'aurait  qu'a  employer  les  deux  tiers  du  meme 
poids  en  acier  de  nickel.  J'espere  que  1'on  va  s'en  servir  dans  la  construction  du  pont 
de  Quebec,  et  j'espere  aussi  quVn  <%-tte  occasion  le  gouvernement  insiste'ra  pour  quo 
1'acier  de  nickel  soit  manufacture  dans  le  pays. 

Un  honorable  MEMBRE. — Vous  dites  qu'il  y  a  la  um1  quantite  inepuisable  do 
nickel,  et  que  son  devclopp 'incut  <-.sf  arn'ti'  par  le  fait  que  la  compan'iiio  qui  1'exploit.e 
actuellement  a  la  haute  main  sur  les  marches  du  monde  entier? 

M.  WILSON. — Oui. 

Un  honorable  MEMBRE. — Et  die  ne  developpe  pas  ce  qui  resti-  du  mineral  et  ne 
veui  pas  que  persoinic  !<•  l'.-is-<>.  ;tfin  do  promouvoir  scs  propres  interets  au  detriment 
<]c  ccux  du  pays? 

M.  WILSON — Oui.  Et  puis,  lorsqu'il  s'agira  de  coiistruire  les  vaisseaux  de  la  flotte 
canadienne,  il  faudra  encore  d'autres  quantites  d'acier  de  nickel,  si  la  construction  se 
fait  ici.  Je  demanderais  quc,  autant  que  possible,  ce  metal  fut  manufacture  ici. 

Un  honorable  MEMBRE. — Quel  effet-la  mise  d'un  droit  d'exportatioii  aurait-elle? 

M.  WILSON. — Elle  aurait  pour  effet  de  faire  affiner  en  Canada  toute  la  matte  de 
nickel,  au  lieu  d'avoir,  comme  a  present,  a  1'envoyer  aux  Etats-Unis  ou  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Cela  equivaudrait  a  un  revenu  d'un  million  de  dollars  pour  le  pays. 

Un  honorable  MEMBRE — Ce  n'est  reellement  pas  une  association  (combine')  du 
Canada;  c'est  la  reunion  d'une  soi-disant  compagnie  canadienne  avec  une  compagnie 
etrangere? 

M.  WILSON. — Je  crois  que  tout  son  capital  vient  des  Etats-Unis. 

Un  honorable  MEMBRE — C'est  tout  bonnement  une  seule  compagnie,  et  elle  se 
joint  aux  proprietaires  frangais  et  autres  in-oducteurs  pour  exercer  une  influence  sur 
le  marche. 

M.  WILSON. — Oui,  mais  le  seul  autre  producteur  a  Sndbury  est  la  compagnie  an- 
glaise  Mond,  et  sa  production  est  peu  de  chose. 

Le  PRESIDENT. — Vous  dites  que  le  nickel  pourrait  etre  employe  dans  la  construc 
tion  du  pont  de  Quebec,  pour  certaines  parties  de  sa  structure,  et  dans  les  construc 
tions  de  la  marine  canadienne.  Je  suppose  que  vous  voulez  parler  aussi  du  blindage 
des  vaisseaux? 

M.  WILSON. — II  u'y  a  pas  en  Canada  d'usines  outillees  pour  la  preparation  des  pla 
ques  de  blindage;  mais  on  se  sert  du  nickel  pour  beaucoup  d'autres  choses  dans  les 
constructions  navales,  par  exemple,  pour  le  blindage  des  torpilleurs,  qui  devrait  etre 
entierement  en  nickel,  de  meme  que  pour  les  plaques  qui  recouvrent  le  pont  et  les 
cloisons, 

Le  PRESIDENT.— Dans  le  cas  ou  Ton  songerait  a  etablir  de  ces  usines  et  qu'un  ca 
pital  suffisant  fut  disponible,  combien  de  temps  faudrait-il  pour  les  mettre  en  opera 
tion,  pour  la  production  des  materiaux  devant  servir,  disons.  a  la  construction  du  pont 
de  Quebec  ou  de  la  marine  canadienne? 

M.  WILSON. — Douze  mois,  tout  au  plus. 
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M.  HERRON — Avez-vous  fait  des  calculs,  ou  pouvez-vous  donner  nu  roinite  quel- 
ques  renseignements  sur  le  cout  d'une  semblable  entreprise? 

M.  WILSON — Bien,  tout  depend  de  1'etendue  que  vous  voulez  donner  a  la  chose, 
mais  je  crois  qu'avec  une  depense  d'environ  mi  million  de  dollars  on  pourrait  produire 
par  jour  environ  75  tonnes  d'acier  a  trois  et  demi  pour  cent  de  nickel,  ce  qui  serait 
considerable. 

Un  honorable  MEMBRE. — Avez-vous  une  idee  du  montant  de  capital  qui  se  trouve 
engage  dans  les  mines  de  nickel  de  Sudbury? 

M.  WILSON. — Je  ne  sais  pas,  mais  c'est  un  montant  considerable.  On  y  a  cons- 
truit  trois  ou  quatre  fourneaux  1'un  apres  1'autre;  mais  la  valeur  du  materiel  n'est  pas 
en  proportion  du  capital  de  la  compagnie,  qui  est  de  $28,000,000  a  $30,000,000.  Cela 
ne  cadre  nullement  avec  le  montant  depense  sur  le  materiel. 

M.  HERRON — Et  Ton  fait  de  75  a  100  pour  100  de  profit  sur  le  cout  de  la  produc 
tion  ? 

M.  WILSON. — Oui,  la  compagnie  fait  environ  18  cents  de  profit  par  livre.  Natu- 
rellement,  il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  ces  chiffres,  la  compagnie  ne  publiant 
aucun  rapport;  mais,  en  basant  moii  calcul  sur  ses  depenses  et  sa  production,  c'est  la 
ou  j'en  viens,  d'apres  les  prix  du  nickel  sur  les  marches  d'Europe. 

Un  honorable  MEMBRE. — Savez-vous  quelque  chose  des  dividendes  que  la  compa 
gnie  paie  en  ce  moment? 

M.  WILSON. — Je  ne  sais  pas,  car  la  compagnie  dispose  d'actions  preferentielles  et 
de  stock  ordinaire ;  mais  ses  profits  nets  s'elevent  a  environ  $3,000,000  par  annee. 

Un  honorable  MEMBRE. — Quel  etfet  cela  peut-il  avoir  sur  la  proposition  de  mettre 
en  exploitation  1'autre  partie,  les  parties  qui  restent  de  la  region '. 

M.  WILSON. — L'entreprise  serait  bonne  si  Ton  pouvait  etre  assure  de  ne  pas  se 
trouver  expose  a  une  lutte  deloyale  de  la  part  d'une  compagnie  tres  puissante;  mais 
personne  n'y  mettra  de  1'argent  sans  savoir  a  quoi  1'on  doit  s'attendre.  Naturellement, 
cette  compagnie  pourrait  pendant  un  certain  temps  baisser  le  prix  a  cinq  cents  la  livre 
pour  faire  rentrer  dans  le  neant  les  autres  entreprises  a  leur  debut.  C'est  une  compa 
gnie  tres  puissante  qu'il  y  a  la  a  confronter. 

Un  honorable  MEMBRE. — C'est  la  Fimpression  ? 

M.  WILSON — Oui,  ici  comme  en  Angleterre. 

M.  HERRON — Connaissez-vous  suffisamment  la  region  pour  dire  si  les  lots  sont  pris 
en  grande  partie? 

M.  WILSON. — Oui,  toutes  les  grandes  superficies  sont  prises — toutes  les  grandes 
superficies  appartiennent  a  des  particuliers. 

M.  HERRON. — Mais  un  grand  nombre  peuvent  etre  achetees? 

M.  WILSON. — Oh,  oui.  Je  me  demande  souvent  ce  qui  resulterait  de  la  mise  d'mi 
droit  d'exportation  sur  le  nickel  meme. 

Le  PRESIDENT — Quel  effet  aurait  un  droit  d'entree  sur  le  nickel  ou  les  articles 
contenant  du  nickel?  Cela  n'atteindrait-il  pas  le  but  voulu?  Actuellement  on  nous  le 
revend. 

M.  WILSON On  n'en  emploie  ici  qu'une  tres  petite  quantite.  L'usage  en  est  plus 

repandu  dans  la  Grande-Bretagne  que  partout  ailleurs,  et  ensuite  viennent  les  Etats- 
Unis  et  1'Allemagne.  L'Allemagne  ne  possede  pas  de  mines  de  nickel  chez  elle;  les 
Etats-Unis  n'en  ont  pas,  non  plus. 

Un  honorable  MEMBRE. — Nous  pourrions  garder  notre  nickel  pour  notre  propre 

marine. 

Un  honorable  MEMBRE.— Y  a-t-il  d'autres  sources  d'information  que  vous  pourriez 
suggerer  et  dont  les  renseignements  permettraient  au  cornite  de  faire  une  recomman- 
dation,  et  de  s'occuper  de  la  question  a  fond? 

M.  WILSON Je  ne  connais  personne  qui  ait  consacre  a  cette  question  autant  de 

temps  que  je  1'ai  fait.  Dans  le  cours  des  cinq  dernieres  annees,  j'ai  fait  pour  cela  des 
voyages  a  1'etranger.  Je  suis  alle  a  la  Nouvelle-Caledonie,  et  je  connais  Sudbury. 
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Le  PRESIDENT — Etes-vous  alle,  en  Europe,  ailleur.s  que  dans  la  Grande-Bretagne? 

M.  WILSON — Oui,  eu  France  et  en  Alleinagne. 

Un  MEMBRE — La  mine  de  la  ISTouvelle-Caledoiiie  est-elle  sons  i'adminietration 
d'une  compagnie? 

M.  WILSON. — Oui,  celle  des  Rothschild,  pratiquement,  et  elle  agit  de  concert  avec 
1 'International  Nickel  Company,  limitant  la  production  et  determinant  le  prix.  Le 
prix  ne  varie  jamais  d'une  annee  a  1'autre. 

Un  honorable  MEMBRE. — Pas  de  fluctuations? 

M.  WILSON — Noii;  et  elle  s'est  assure  la  clientele  de  tons  les  manufacturiers  qui 
travaillent  pour  les  gouvernements  eii  Europe,  au  moyen  de  contrais  a  longs  terraes 
pour  des  prix  speciaux;  en  sorte  qu'il  est  completement  impossible  den  rien  avoir,  en 
•fait  de  contrats  pour  des  commandes  de  nickel. 

Un  honorable  MEMBRE — Et  1'Allemagne? 

M.  WILSON. — C'est  a  peu  pres  la  meme  chose  qu'aux  Etats-Unis. 

M.  CONGDON — Je  suppose  que,  si  le  prix  baissait.  on  f  era  it  usage  d'une  bien  plus 
grande  quantite  de  nickel? 

M.  WILSON. — IntinimcMt  plus  Brandt'.  Si  le  nickel  M>  vmdait  de  vingt  a  trente 
cents  la  livre,  la  consommation  serait  triplee  cm  quadruplee.  On  emploierait  ce  metal 
pour  un  grand  nombre  d'aulivs  cliuso. 

M.  M  M  DOS  \LD — D'apres  ce  qnr  von-  save/,  si  ](.  nickel  se  vendait  au  prix  que  vous 
venez  de  mentionner,  cela  laisserait-il  assez  de  profit  pour  le  capital  \crse  dans  1'entre- 
prise  ? 

M.  WILSON.  Certainement.  ('mume  jc  1'ai  dit.  le  coiit  actuel  de  la  production  ne 
depasse  pas  15  cents  la  livre. 

Un  honorable  MKMHKK. — La  fonte  dc  ces  minerals  e-t-elle  pin-  difficile  <|iic  celle 
du  cuivre? 

M.  WILSON — Pa-  dn  tout. 

Un  honorable  MKMI'.KK.  -  Vous  dites  que  le  cout  de  la  production  du  nickel  n'est 
pas  plus  grand  que  celui  de  la  production  du  cuivre.  Quel  est  le  cout  du  cuivre? 

M.  WILSON — Treize  cents.  Naturellement,  le  cout  de  la  production  a  Sudbury 
excede  celui  de  1'extraction  du  cuivre  d'un  minerai  ordinaire  de  cuivre.  car  il  faut 
separer  les  autres  metaux. 

Le  PRESIDENT — On  m'informe  que  le  cuivre  que  Ton  retire  paie  toutes  les  depenses 
et  que  1'on  a  le  nickel  en  sus.  Croyez-vous  que  cela  soit  exact? 

M.  WILSON — Cela  n'est  pas  exact :  les  depenses  excedent  la  valeur  du  cuivre. 

Un  honorable  MEMBRE. — Comment  se  fait  le  travail  aux  mine.-  '. 

M.  WILSON. — Ces  mines  sont  generalement  a  decouvert,  c'est-a-dire  des  carrieres. 

Q^  Avec  un  passage  souterrain  ? — E.  II  y  a  un  puits  de  service  pour  1'extraction 
du  mineral  de  la  carriere. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  dit  qu'il  y  a  trente-huit  pour  cent  de  fer? R.  Q\ia- 

rante-huit  pour  cent. 

Q.  Et  que  si  le  nickel  et  le  fer  restaient  meles  ensemble,  cela  formerait  un  pro- 
duit  d'une  grande  valeur? — R.  Oui. 

Q.  Le  cuivre  peut-il  en  etre  separe?— R.  II  est  possible  de  faire  un  ehoix  du  mi 
nerai,  et  d'utiliser  celui  qui  contient  peu  de  cuivre  a  la  formation  du  ferro-nickel,  et 
1'autre  pour  faire  la  matte.  II  y  aurait  une  certaine  proportion  de  cuivre  dans  le 
ferro-nickel,  mais  il  est  maintenant  generalement  a  dim  is  qu'une  certaine  quantite  de 
cuivre  ne  nuit  pas  a  1'acier,  mais  le  rend  plutot  meilleur.  De  fait,  la  chose  a  ete 
prouvee. 

Le  PRESIDENT. — D'apres  ce  que  vous  dites  de  la  proportion  de  fer,  48  pour  cent  je 
croirais  qu'il  serait  profitable  d'exploiter  ces  mines  pour  le  fer  seul,  en  supposant  que 
le  nickel  n'eut  aucune  valeur? 

M.  WILSON.— Won,  il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  que  le  minerai  contient  2G  pom-  cent 
de  soufre,  ce  qui  necessite  le  grillage. 
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Q.  Contient-il  d'autros  olrmnil-.  oliimiquo-  <|iii  pouiTaicnt  lui  nuire? — 11.  Non, 
le  phosphore  y  est  en  tres  petite  quantite. 

Un  honorable  MEMBRE. — Y  a-t-il  quelque  probabilite  qu'il  se  decouvre  d'autres 
mines  de  nickel  dans  d'autres  pays? — E.  Pas  eu  meme  quantite. 

,  Q.  Vous  etes  convaincu  qu'il  y  a  lii  des  qniantites  a  extraire? — R.  Oui,  comme 
j'ai  dit,  des  millions  et  des  millions  de  tonnes. 

Q.  Assez  pour  repondre  aux  besoins  du  pays  pendant  des  generations? — K.  Oui, 
pendant  des  generations. 

Un  honorable  MEMBRE. — Je  crois  que  le  comite  pourrait  suggerer  d'exploiter  cette 
propriete. 

Le  PRESIDENT. — Vous  dites,  M.  Wilson,  que  la  difficulte  qui  se  presente  a  ceux 
qui  s'engageront  dans  cette  entreprise  est  causee  en  grande  partie  par  la  puissance  de 
1'International  Nickel  Company,  et  son  association  avec  d'autres  capitalistes  pour 
diriger  le  marche  a  leur  guise? — R.  Oui. 

Q.  En  supposaiit  que  le  gouvernement  canaclien  adoptat  les  suggestions  dorit  voua 
avez  parle — d'abord,  dans  le  cas  do  la  construct  i"ii  du  poul  do  Quebec,  il  pourrait  sti- 
puler  que  les  materiaux  soient  de  manufacture  canadienne;  et  ensuite,  dans  le  cas 
des  constructions  navales,  il  pourrait  smggcrer  que  certains  materiaux  soient  manu 
factures  en  Canada — si  cola  eta  it  mis  devanl  le-  capitalizes,  trouveraient-ils  la  une 
garantie  suffisante  pour  prendre  part  a  1'entreprise  et  eu  courir  les  risques? — R.  Ce  se 
rait  uii  tres  grand  encouragement,  mais  je  doute  que  cela  soit  suffisant. 

Q.  Que  faudrait-il  pour  justifier  1'etablissement  do  nouvolles  usinos? — R.  Pour 
le  nickel  seul? 

Q.  Ou  1'acier  de  nickel? — R.  Si  1'on  avait  un  contrat  de  cinquaute  tonno.-.  p;ir 
jour  pendant  xm  nombre  d'annees",  cela  serait  satisfaisant. 

Q.  Ce  serait  une  installation  dispendieuse  a  eriger? — R.  Oui,  elle  coiiterait  un 
million  de  dollars. 

Q.  Que  produit-on  actuellement  a  Sudbury? — R.  De  la  matte.  On  y  fait  la  pre 
miere  fonte,  mais  je  crois  que  1'on  devrait  tout  faire  la.  La  matte  est  une  matte 
de  cuivre  et  nickel. 

Q.  Y  a-t-il  actuellement  en  Canada  quelque  etablissement  oil  1'on  pent  affiuer  la 
matte? — R.  La  plus  grande  affinerie  de  metaux  est  dans  New- Jersey 

Q.  Puis  il  y  eu  a  une  en  Angleterre,  a  Swansea? — R.  II  y  en  a  trois  ou  quatre 
eu  Angleterre. 

Q.  Comment  separe-t-on  le  nickel  du  cuivre? — R.  C'est  fait  par  une  methode  ap- 
pelee  le  procede  Orford. 

Q.  Dans  le  cas  ou  un  droit  d'exportation  serait  impose,  irait-on  s' appro visionner 
de  nickel  a  la  Notivelle-Caledonie ? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  quo  la  Nouvelle-Caledo- 
nie  pourrait  faire  concurrence.  Tl  faudrait  oxpodior  lo  minerai  brut  de  la  Nouvollo- 
Caledonie  a  la  cote  orientale. 

Q.  Y  a-t-il  la  un  etablissement  pour  la  fonte  du  minerai  ? — R.  Non ;  il  faudrait 
payer  les  frais  de  transport  sur  90  ]tour  oout  do  matieres  inutilisables. 

Q.  Quelles  ant  res  matieres  de  valeur  y  a-t-il  avoc  lo  nickel  dans  lo  minerai  de  la 
Nouvelle-Caledonie  ? — R.  Aucune. 

Q.  II  faut  expedier  le  minerai  brut  pour  obtenir  cette  quantite  de  nickel? — R. 
Cinq  et  demi  pour  cent.  A  mon  avis,  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  minerals  de  la  Nou 
velle-Caledonie  ne  pourraient  pas  dans  ce  pays  entrer  en  concurrence  avec  le  minerai 
de  Sudbury. 

Le  President: 

Q.  En  produisant  un  metal  de  nickel  pour  faire  uu  acier  de  nickel  pouvant  etre 
employe  dans  les  constructions,  vous  le  mettez  sous  forme  de  saumons? — R.  Oui,  ou 
en  gneuses,  pour  etre  envoye  a  1'acierie. 
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Q.  Pourrait-il  etre  lamine  quelque  part  en  Canada?—  R.  Oui,  en  plaques  et  mis 
sous  certaines  formes.  s 

Q.  Ou?—  R.  Aux  usines  de  la  corporation  du  Lac  Superieur,  lorsque  ce 
doit  preparer  les  aciers  de  construction  sera  terminee;  elle  le  sera  dans  six  mois.     Je 
crois  que  la  Dominion  Steel  Company  fait  ces  laminages,  c'est-a-dire  prepare  les  ma 
teriaux  pour  la  construction  des  ponts. 

Q.  Ainsi,  dans  un  besoin  pressant,  le  metal  pourrait  etre  expedie  a  ces 
rnents  et  mis  sous  la  forme  dont  on  anrait  besoin  pour  ces  sortes  de  construction? 
R.  Oui. 


Par  un  honorable 

Q.  Ou  le  minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie  est-il  envoye?—  R.  Tout  le  mineral 
de  la  jSTouvelle-Caledonie  va  en  Europe;  il  n'eii  vient  pas  ici.  Pres  de  la  moitie  va 
en  Angleterre,  et  le  reste  en  Allemagne,  en  France  et  dans  d'autres  pays  d'Europe. 

Q.  Quelle  proportion  du  minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie,  par  rapport  ^a  la 
quantite  de  minerai  canadien,  va  en  Europe?  —  R.  II  n'est  pas  envoye  de  mineral  ca- 
nadien  en  Europe;  c'est  tout  de  la  matte  qui  y  est  expedie.  Toute  la  matte  de  Mond 
va  en  Angleterre. 

M.  CONGDON.  —  Sur  la  quantite  de  nickel  employe  par  les  manufacturiers  anglais, 
com'bien  y  en  a-t-il  qui  vient  du  Canada,  et  combien  de  la  Nouvelle-Caledonie  ?  —  R. 
Environ  six  millions  de  livres  viennent  de  la  Xmivelle-Caledonie,  et  environ  quatre 
millions  de  livres  de  Sudbury. 

Un  honorable  MEMBRE.  —  Pourquoi  y  a-t-il  cette  difference?  —  R.  Bien,  je  m'ima- 
gine  que  les  Rothschilds  sont  des  gens  joliment  puissants,  et  que  la  compagnie  de 
nickel  a  trouve  qu'elle  ne  pouvait  pas  les  empecher  de  faire  concurrence  sur  le  mar 
che;  elle  a  alors  pense  que  la  meilleure  chose  a  faire  etait  d'en  venir  a  un  arrangement 
avec  eux  et  de  leur  donner  une  partie  du  marche  europeen  a  la  condition  qu'ils  ne 
brisent  pas  les  prix. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  comprends  que  cette  compagnie  de  Sudbury  proportionne  sa 
production  a  1'etendue  du  marche  qju'elle  doit  alimenter;  elle  a  augrnente  son  etablis- 
sement  en  ces  dernieres  annees?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  si  ce  n'etait  du  fait  que  les  monopoleurs  tiennent  les  prix  si  eleves,  la  ten 
dance  naturelle  serait  d'augmenter  considerablement  1'exportation  canadienne  en  An 
gleterre  ?  —  R.  Certainement. 

Q.  Si  not  re  gouvernement  mettait  un  droit  sur  1'exportation.  cela  aurait-il  pour 
effet  d'augmenter  le  prix  en  Angleterre?  —  R.  Je  ne  suN  p.-i^  suffisamment  verse  dans 
les  questions  financieres-  pour  dire  si  la  mise  d'un  droit  d'exportation  sur  le  nickel 
serait  une  bonne  cbose;  mais,  en  tout  cas,  1'on  pourrait  mettre  un  impot  sur  1'expor 
tation  de  la  matte  de  nickel. 

Q.  Est-ce  le  seul  remede?  —  R.  Et  une  prime  sur  la  production  eu  ce  pays  du 
ferro-nickel  en  gueuse  ou  de  1'acier  de  nickel. 

Q.  Manufacture  entierement  an   Canada?  —  R.  Oui. 

Le  PRESIDENT.  —  Pourquoi  le  gouvernement  n'exigerait-il  pa«  que  tels  materiaux 
d'acier  de  nickel  dont  ou  a  besoin  dans  le  pays  soieut  manufactures  dans  le  pays?  — 
R.  Oui,  mais  cela  ne  se  monte  pas  a  grand'chose. 

Q.  Cela  deviendrait  bien  vite  tres  important  —  cela  se  mnntevait.  a  beaucoup  si 
nous  pouvions  1'avoir.  Nous  nous  proposons  de  faire,  d'ici  a  trois  ansi.  une  depense 
de  onze  millions  de  dollars  en  construction  navale.  Je  ne  sais  quelle  proportion  du 
metal  serait  requise;  je  suppose  qu'ellei  serait  petite,  mais  ces  onze  millions  augmen- 
teront  peut-etre  a  vingt  millions  d'ici  a  cinq  ans.  Tl  y  a  plusieuvs  autres  granck-s 
constructions  a  faire.  telles  que  le  pont  de  Quebec  et  un  autre'  pont  dont  on  a  besoin 
a  Edmonton,  et  si  une  quantite  raisonnable  des  materiaux  pouvait  etre  prise  ici  ce 
serait  un  grand  encouragement.  —  R.  Ce  serait  un  grand  encouragement  pour  TI>II- 
verture  des  mines. 
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Un  honorable  MEMBRE.  —  Est-ce  la  seule  chose  que  vous  avez  a  suggerer?  —  R.  Ces 
deux  choses,  mise  d'un  droit  d'exportation  .sur  la  matte  et  une  prime  pour  la 
manufacture  en  ce  pays  de  1'acier  de  nickel  en  gueuse.  Je  ne  sais  si  Ton  pourrait  d<- 
inandcr  :ni  t;uiivcnienieiit  la  garantie  ou  la  promesse  verbale  qu'il  verra  a  ce  qu'une 
compagiiie  entierement  formee  de  capitalistes  canadiens  ou  anglais  soit  protegee  centre 
toute  concurrence  injuste  de  la  part  des  corporations  etrangeres. 

Q.  Ce  metal  serait-il  employe  dans  la  fabrication  des  canons  de  fusil?  —  R.  II  le 
serait  beaucoup. 

Q.  Pourrait-on  faire  la  carabine  actuelle  moins  lourde?  —  R.  Oui,  et  moins  sujette 
a  rouiller.  Pour  empecher  de  rouiller  il  faut  une  quantite  considerable  de  nickel. 

Le  PRESIDENT.-  —  La  carabine  anglaise  n'est-elle  pas  maintenant  faite  d'acier  de 
nickel?  —  R.  Je  ne  crois  pas  que  les  armes  soient  faites  de  ce  metal.  Les  balles  de  fusil 
sont  toutes  nickelees. 

Q.  Mais  on  me  dit  que  les  armes,  les  pieces  de  campagne  et  les  fusils  frangais  qui 
viennent  d'etre  fabriques  sont  faits  d'acier  de  nickel?  —  R.  La  chose  est  possible. 

Un  honorable  MEMBRE.  —  Les  gros  canons  le  sont,  les  pieces  de  campagne  et  les 
pieces  de  marine? 

M.  WILSON.  —  Oh,  oui. 

Le  PRESJDEKT.  —  Je  crois  que  c'est  cela  qu'on  m'a  dit. 

M.  WILSON.  —  Probablement. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autrc  su<_a'<^tion  quo  von*  pourriiv  faire?—  R.  Je  <-rm-  que 
c'est  tout. 

Un  honorable  MEJIBRE.  —  Je  considere  que  M.  Wilson  nous  a  domie  de  tres  pre- 
cieuses  informations  et,  j'en  suis  sur,  nous  lui  avons  beaucoup  de  reconnaissance. 

Sur  resolution  dument  proposee  et  appuyee,  un  vote  de  remerciements  est  pre- 
sente  a  M.  Wilson  pour  les  renseignements  qu'il  vient  de  donner  au  comite. 

Le  PRESIDENT.  —  On  me  dit  que  M.  H.  Mortimer  Lamb,  secretaire  du  Canadian 
Mining  Institute,  est  ici  et  nous  aimevions  1'entendre. 

M.  LAMB.  —  M.  le  President  et  messieurs,  je  suis  id  au.imir.rhiii  simplcim/nt  i>»nr 
vous  informer  que,  a  la  suite  d'une  reunion  du  conseil  de  1'Institut  1'autre  jour,  une 
resolution  a  ete  adoptee  exprimant  la  satisfaction  qu'on  avait  de  ce  que  votre  comite 
ait  bien  voulu  s'occuper  de  la  question  de  la  legislation  concernant  les  mines,  approu- 
vant  le  travail  du  comite  en  cette  occasion  et  1'en  remerciant.  En  meme  temps,  une 
apostille  a  ete  ajoutee  par  le  conseil  pour  demander  au  comite  de  ne  pas  se  relacher  dans 
ses  efforts  a  ce  propos,  mais  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  doter  le  Canada  d'une 
bonne  loi  des  mines,  qui  servira  de  modele  pour  la  legislation  miniere  des  provinces. 
Je  crois,  monsieur,  que  c'est  actuellement  une  des  questions  les  plus  importantes  qui 
concernent  le  peuple  canadien,  que  cette  question  de  la  legislation  miniere.  Tout  est 
dans  la  confusion  et  nous  avons  grande  hate  de  voir  1'ordre  etabli  solidement. 

M.  CONGDON.  —  A  quels  sujets  s'appliquerait-elle?  —  R.  An  droit  de  propriete  des 
terrains  miniers  et  a  leur  exploitation. 

Q.  L'acquisition  du  titre  est,  je  suppose,  la  principale  chose?  —  R.  Oui. 

Q.  Qu'avons-iious  a  faire  avec  cela  dans  le  gouvernement  federal? 

Le  PRESIDENT.  —  Les  districts  miniers  de  1'ouest  du  Canada  sont  plus  grands  que 
c-eux  qu'il  y  a  dans  les  provinces  de  1'est  —  nous  avons  tout  1'ouest  du  lae  Superieur, 
excepte  dans  Ontario,  c'est-a-dire  le  Yukon,  la  Saskatchewan,  1'Alberta  et  le  Mac- 
Kenzie,  tous  les  territoires. 

Un  honorable  MEMBRE.  —  Et  le  Manitoba  aussi  ? 

Le  PRESIDENT.  —  Oui,  et  le  Yukon. 

M.  LAMB.  _  Le  conseil  de  1'Institut  desire  voir  1'etablissement  d'une  loi  formulee 
de  fa§on  a  consolider  ces  reglements  et  a  les  mettre  en  bonne  et  due  forme. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  puis  dire  que,  dans  toutes  les  provinces,  nous  avons  la  haute 
main  sur  les  reserves  des  sauvages,  qui  comprennent  une  partie  tres  importante  des 
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interets  miiiiers,  en  autant  qu'uu  grand  nombre  de  ces  terrains  contiennent  des  mine- 
raux. 

M.  LAMB. — Je  comprends  que  la  question  a  ete  etudiee  par  le  comite  et  qu'il  a  ete 
suggere  qu'une  commission  royale  fut  institute  pour  s'enqur'rir  des  faits  et  avoir  le 
temoignage  de  plusieurs  proprietaires  de  mines  importants.  Dans  1'opinion  d  un 
grand  nombre  de  ces  proprietaires,  ce  serait  le  moyen  le  plus  efficace  d'arriver  a  une 
decision,  car  on  obtiendrait  des  renseignements  de  la  part  de  gens  qui  sont  actuelle- 
ment  engages  dans  la  question.  Nous  avons  cru  que  c'etait  la  le  meilleur  moyen  pour 
vous  d'en  arriver  a  un  resultat  qui  puisse  servir  de  base  a  une  loi  satisfaisaute  et  re- 
gler  la  question  de  propriete.  Ce  dernier  point  est  un  des  plus  importants,  car  il 
comporte  la  validite  de  titres  auxquels  sont  interesses  ceux  qui  envoient  des  capitaux 
dans  le  pays.  Les  membres  de  notre  conseil  qui  out  rendu  temoignage  devant  vous 
out  fait  remarquer  que  les  capitalistes  ont  souvent  ete  decourages  par  la  difficulte 
qu'ils  avaient  d'obtenir  des  titrrs  do  propriete  pour  Irur-  terrains,  et  je  lie  crois  pas 
que  vous  ayez  aujourd'hui  devant  vous  de  question  plus  importante  que  celle-la.  Je 
suis  ici  sirnplement  pour  vous  engager  a  persister  dans  vos  lions  efforts  et  pour  vous 
offrir  1'aide,  en  aucun  temps,  du  Canadian  Mining-  Institute. 

Le  PRESIDENT. — Votre  comite  a-t-il  essaye  de  formuler  une  loi  dans  ce  sens? 

M.  LAMB. — Noxis  regarderions  cela  comme  une  demarche  nn  pen  impertinente  de 
notre  part,  a  moins  qu'on  ne  nous  demandat  de  le  faire. 

Le  PRESIDENT. — ,]<•  crois  <jue  ]e  comite  semii  heureux  d'nvoir  de  votre  association 
tmites  .suggestions  qiie  vous  aimeriez  a  faire. 

M.  LAMB. — Si  vous  voulez  me  donner  une  declaration  a  cet  effet,  je  serai  tres  heu- 
reux  de.  la  deposer  devant  le  conseil  qui,  j'en'suis  sfir.  se  f<ji'a  mi  plaisir  d'agir  en  con 
sequence. 

Le  PRESIDENT. — Ce  que  le  comite  cherche,  c'e.~t  phis  dc  limiiere. 

M.  CONGDON. — Je  crois  que  la  chose  la  plus  importante  est  d'arriver  a  Puuifor- 
mite,  dans  une  loi  s'appliquant  a  tout  le  Canada.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  menibre 
de  la  Chambre  des  Communes  voudrait  se  mettre  en  contradiction  avec  la  legislature 
d'avicune  province,  et  1'uniformite  ici  ne  doit  pas  etre  obtenue  au  moj-en  d'une  loi  pas- 
see  par  ce  Parlement  dans  1'exercice  de  ses  pouvoirs  en  vertu  de  1'Acte  de  1'Amerique 
britannique  du  Nord,  mais  au  moyen  d'une  entente  entre  le  gouvernement  du  Canada 
et  ceux  des  differentes  provinces.  Je  crois  que  1'une  des  meilleures  choses  pour  1'in- 
dustrie  en  question,  serait  de  tacher  de  faire  adopter  um>  loi  uniforme  par  le  go.uver- 
nement  du  Canada  et  par  ceux  des  differentes  provinces.  II  n'est  peut-etre  guere  pos 
sible  de  la  rendre  uniforme  sous  tous  les  rapports,  mais  on  pourrait  avoir  pour  base 
une  loi  pratique  traitant  les  questions  essentielles  (|Ui  concernent  1'industrie,  et  laisscr 
les  autres  points  qui  demandent  une  legislation  speciale,  pour  etre  traites  separement 
par  les  legislatures  provinciales.  Le  grand  avantage  de  ceci  est  que,  la  classe  des  mi- 
neurs  etant,  plus  que  toute  autre,  une  classe  de  voyageurs — s'il  se  decouvre  une  mine 
au  Yukon  on  ailleurs,  vous  trouvez  les  inincnrs  qui  y  ntHnent. — i]  csi  cxti'oanement 
important  de  siavoir  si  la  loi  qui  existe  dans  le  district  ou  Ton  se  rend  est  la  meme 
qui  regit  le  district  d'ou  Ton  part.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  accomplir  rien 
d'utile  sous  ce  rapport,  si  la  tache  n'en  est  pas  confiee  a  un  homme  verse  dans  les  ques 
tions  de  mines  et  au  courant  des  loi s  qui  les  gouvernent.  Je  crois  que  cela  pourraitf 
amener  1'uniformite,  non  seulement  entre  les  differentes  provinces,  mais  aussi  entre 
les  Etats-TJnis  et  le  Canada ;  chose  tres  desirable,  car  nous  savons  tous  qu'il  y  a  uu 
va-et-vient  de  miiiiers  de  mineurs  entre  les  Etats-TJnis  et  le  Canada,  et  il  est  tres  im 
portant  qu'un  homme  connaisse  les  lois  de  la  localite  ou  il  se  propose  de  poursuivre 
ses  entreprises. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  dans  1'idee  que  le  Parlement  du 
Canada  voudrait  passer  une  loi  et  1'imposer  aux  provinces. 

M.  CONGDON. — Exactement;  mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  ne  s'entende 
par  avec  les  provinces,  et  une  impression  des'  plus  favorables  serait  creee  par  cette  de 
marche  ou  chacun  s'efforcerait  de  faire  quelque  chose  dans  1'interet  du  pays. 


MINES  ET  MINERAUX  21 

ANNEXE  No  5 

Le  PRESIDENT. — J'envisage  la  chose  comme  ceci,  si  nous  pouvioiis  formuler  une  loi 
praticable  et  rencoiitrant  les  vues  generales  de  ceux  qui  sont  interesses  dans  les  mine-, 
et  si  nous  1'adoptions  dans  le  parlement  du  Canada,  cela  engagerait  fortement  les  pro 
vinces  a  adopter  d'autres  mesures  pouvant  s'harmoniser  avec  celle-la. 

M.  CONGDON. — Je  crois  que  si  elle  etait  adoptee  par  le  parlement  federal  avec  Tap- 
probation  des  legislatures  provinciates  cela  lui  donnerait  plus  de  force.  Je  crois  que 
les  lois  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont  beaucoup  plus  avaneees  que  celles  de  toute  autve 
partie  du  Canada,  et  aujourd'hui  un  des  plus  gTands  dangers  qui  menacent  nos  res- 
sources  minieres  est  dans  le  fait  que  de  grands  monopoleurs  peuvent  s'emparer  des 
depots  metalliferes,  ne  pas  les  exploiter  et  ne  rien  faire  dans  1'interet  du  pays,  Cet 
etat  de  choses  subsistera  en  Canada  tant  que  Ton  permettra  a  des  iudividus  d'obtenir 
des  terrains  avec  des  droits  al>-»liK.  Je  crois  que  le  moyen  le  plus  sage  serait  d'ado;>- 
ter  des  mesures  semblables  a  celles  de  la  Nouvelle-Ecosse.  A  1'heure  qu'il  est,  si  ui;*' 
compagnie  etrangere  engagee  dans  Tindustrie  du  fer  desire  se  debarrasser  de  la  con 
currence  des  industries  du  meme  genre  en  Canada,  tout  ce  qu'elle  a  a  faire  est  d'eu- 
voyer  une  legion  d'explorateurs  et  leur  laisser  faire  les  trois  ans  de  service  necessaire 
pour  obtenir  les  lettres  patentes,  et  puis  elle  continue  a  exercer  son  monopole  et  em- 
peche  1'exploitation  de  ces  proprieties.  ( ''esi  ce  qu'il  ,\r  a  actuellemenl  il<-  plus  deplora 
ble  dans  la  legislation  des  provinces,  et  je  crois  que  1'interet  public  demande  que  cela 
disparaisse.  II  n'y  a  rien  pour  empecher  des  monopoleurs  de  venir  s'emparer  de 
1'industrie  du  nickel  en  Canada  et  n'en  faire  que  tout  juste  ce  qu'il  leur  plaira  de 
faire. 

Le  PRESIDENT. — Je  sais  qu'ils  out  ehoivln'.  \m  moment,  a  avoir  un  nioiu>ii<ile  sem- 
blable;  mais  la  region  a  prendre  s'est  trouvee  si  vaste  qu'ils  ont  abandonne  leur  projet. 

M.  MACDONALD — Je  crois  que  nous  devrions  faire  venir  ici  quelques-uns  des  offi- 
ciers  de  cette  compaguie,  et  entendre  ce  qu'ils  ont  a  dire.  Je  propose  que  M.  Turner 
soit  assigne  ici  comme  temoin,  et  qu'il  apporte  tous  les  livres  et  documents  relatifs  anx 
affaires  de  sa  compagnie. 

Le  comite  est  ajourue. 

MERCREDI,  2  fevrier  1910. 

Le  comite  s'est  reuni  a  dix  heures  de  1'avant-midi. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  se  rappelle  que,  lors  de  notre  derniere  reunion,  on  a 
manifests  le  desir  d'entendre  le  temoignage  de  M.  Turner,  gerant  de  la  Canadian 
Copper  Company,  et  gerant  des  grandes  fonderies  de  nickel  a  Sudbury.  Je  ne  doute 
pas  que  ce  monsieur  puisse  nous  donner  quelque  information. 

M.  WALLACE  NESBITT,  C.  E. — Puis-je  me  permettre  de  dire  un  ou  deux  mots.  Je 
suis  ici,  non  pas  en  qualite  d'avocat,  comme  vous  seriez  naturellement  portes  a  le  croire, 
car  je  ne  suis  pas  1'avocat  de  la  compagnie  de  nickel.  J'etais  a  Ottawa  il  y  a  quelques 
annees,  et  a  cette  epoque,  mon  ancienne  raison  legale,  M.  David  Faskin  et  autres, 
devint  et  est  encore  ses  avocats,  et  je  suppose  que  1'un  d'eux  pourrait  s'appeler  son 
conseil.  Mais  depuis  plusieurs  annees  j'ai  etc  en  rapports  avec  la  compagnie,  et  un 
nombre  de  mes  amis  le  sont  aussi  comme  actionnaires  et  porteurs  d'obligations,  et. 
quant  a  moi  personnellement,  presque  toutes  les  economies  que  j'ai  pu  faire  depuis 
trente  ans  ont  etc  versees  dans  cette  compagnie,  soit  pour  des  obligations  ou  du  stock 
prefer entiel.  Vous  comprendrez  done  parfaitement  que  je  suis  vivement  interesse  dans 
1'affaire.  Elle  a  ete  1'objet  de  mes  attentions  personnelles  depuis  1892.  C'est  la  pre 
miere  occasion  qui  est  offerte  a  la  compagnie  de  donner  des  renseignements,  et  je  suis 
tres  heureux  qu'elle  se  presente,  M.  le  president,  car  il  y  a  eu,  a  son  sujet,  beaucoup 
de  malentendus  sur  sa  situation  reelle.  On  a  dit  que  c'etait  un  trust,  et  je  me  propose 
de  tirev  la  chose  au  flair.  Lorsque  vous  avez  demande  a  M.  Turner  de  se  rendre  ici, 
j'ai  immediatement  compris  que  M.  Turner,  n'etant  en  Canada  que  depuis  dix-huit  ou 
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vingt  ans,  ne  pouvait  absolument  pas  vous  donuer  reformation  que  vous  voudriez 
avoir  sur  les  commencements.  Ensuite,  quant  a  ce  qui  regards  la  Nouvelle-Caledonie, 
cela  a  fait  le  sujet  de  discussions,  et,  si  vous  en  avc/.  lr  temps  ce  matin,  jc  VMM-  <\\a^ 
rerais  de  demander  a  M.  Turner  de  vous  dire  ce  qu'il  sait;  et  j'ai  fait  venir  ici  de  New- 
York  un  monsieur  qui  etait  autrefois  chef  des  acieries  de  Carnegie,  et  qui  est  mainte- 
nant  vice-president  de  1'International  Nickel  Company,  et  qui,  je  puis  dire,  est  a  mon 
avis  le  plus  grand  expert  metallurgique  de  cette  branche.  II  vous  donnera  la  raison  pour 
laquelle  1'affinage  ne  s'est  pas  fait  en  Canada.  Je  crois  que  vous  admettrez  que  s'il  y 
avait  eu  de  1'argent  a  y  faire,  on  aurait  essaye  de  1'  avoir.  Ensuite,  du  cote  de  la 
Nouvelle-Caledonie,  on  m'a  appris  de  New-York  que  M.  Colvocoresses,  qui  a  etc  expert 
pour  la  compagnie  et  qui  a  fait  des  recherches  dans  les  regions  minieres  de  la  Nou 
velle-Caledonie  ou  il  a  passe  quatre  ans  et  demi,  etait  a  Gowganda  (ou  il  s  'etait  rendu, 
je  suppose,  a  propos  des  grandes  recherches  qui  se  font  la  en  ce  moment),  et  je  lui  ai 
demande  de  venir  a  Ottawa  vous  donner  les  renseignements  que  vous  desiriez  avoir 
sur  la  Nouvelle-Caledonie.  Apres  cela,  j'aimerais  a  dire  un  mot  de  la  situation,  au 
sujet  de  ce  qui  s'est  passe  au  Canada  ces  quelques  dernieres  annees. 
Le  PRESIDENT.  —  Nous  pourrions  entendre  M.  Turner  maintenant. 
A.  P.  TURNER  appele  et  examine  :  — 

M.  le  president  et  messieurs  les  meml>ns  du  comite,  j'ai  a  solliciter  votre  indul 
gence,  car  je  n'ai  pas  la  parole  tres  facile,  et  je  crois  qu'en  lisant  mes  notes  je  pourrai 
plus  facilement  donner  au  comite  les  renseignements  qu'il  desire  avoir.  Je  veux  vous 
renseigner  sur  les  progres  qu'a  faits  1'industrie  du  nickel  et  sur  les  difficultes  qu'elle  a 
eu  a  surmonter  dans  le  passe,  sur  celles  qu'elle  a  a  vanu-iv  actuellement  et  sur  les  pro- 
jets  qu'elle  forme  pour  1'avenir.  La  Canadian  Copper  Company  a  etc  organisee  en 
1886,  par  un  groupe  de  capitalistes  d'Ohio,  dans  le  but  d'exploiter  les  mines  de  cuivre 
de  ce  qui  etait  alors  les  regions  inconnues  du  nord  d'Ontario.  A  cette  epoque,  on  ne 
soupgonnait  pas  1'existence  dn  nii-ki-1  d;m.s  Irs  minerais,  et  ]<>i-.-<|no  <•<•  im'tal  fut  dtV<m- 
vert,  les  affineurs  de  cuivre,  aux  Ktats-Unis  et  en  Canada,  se  trouveront  mcapables  de 
maitriser  cet  element  embarrassant,  qui  durcissait  et  blanchissait  le  cuivre  et  le  ren- 
dait  impropre  au  commerce.  Jusqu'a  present  aucun  affineur  de  cuivre  ne  vent  acheter 
du  mineral  contenant  une  quantite  appreciable  de  nickel.  A  la  suite  de  nombreuses 
experiences,  1'Orford  Copper  Company,  de  Bayonno,  New-Jersey,  a  decouvert  un 
moyen  de  separer  le  nickel  du  minerai  de  cuivre.  Elle  a  aussi  trouve  un  irfoyeii  d'affi- 
IUT  le  nickel  pour  le  marche.  Son  precede,  qui  est  protege  par  brevets,  r-t  nicoiv  au- 
jourd'hui  le  meilleur  pour  traiter  les  minerais  de  cuivre  ou  matte. 

Par  M.  Neslift: 

Q.  Ces  brevets  sont  devenus  caducs  il  y  a  longtemps  et  ne  retiennent  plus  per 
sonnel  —  K.  La  compagnie  Orford  a  commence  en  1886  a  traiter  les  minerai.-.  En  ce 
temps-la,  lorsque  la  compagnie  canadienne  a  commence  ses  operations,  son  travail  se 
bornait  a  extraire  le  minerai,  a  le  trier  a  la  main,  et  a  expedier  celui  de  choix,  conte 
nant  peut-etre  dix  pour  cent  de  nickel  cuprifere,  aux  affineurs  des  Etats-Unis.'  II  en 
a  ete  ainsi  durant  trois  ans.  En  1889,  la  production  totale  de  nickel  dans  le  monde 
entier  etait  approximativement  de  1,800  tonnes  par  annee,  dont  environ  350  tonnes 
etaient  fournies  par  le  Canada,  approximativement  un  cinquieme  de  la  production 
totale.  Ce  n'etait  guere  satisfaisant,  et  la  Canadian  Copper  Company  prit  des  met 
res  pour  ameliorer  les  choses.  Elle  construisit,  cette  annee-la,  a  Copper-Cliff  tine  fon- 
derie  connue  sous  le  nom  de  fonderie  de  1'Est,  pouvant  fondre  150  tonnes  de  minerai 
par  jour.  L'etablissement  augmenta  graduellement,  fourneau  par  fourneau  -i  ce  point 
que,  en  1899,  on  pouvait  y  traiter  jusqu'a  700  tonnes  de  minerai  par  jour"  II  avai 
coute  $300,000.  Cette  fonderie  produisait  une  matte  a  quarante  pour  cent  que  Ton 
envoyait  ensuite  aux  Etats-ITnis  pour  1'affinage.  Elle  se  composait,  j'imagine'  de  vin^t 
pour  cent  de  nickel  et  vingt  pour  cent  de  cuivre. 
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Par  le  President : 

Q.  Je  comprends  que  le  mineral  contient  une  quantite  considerable  de  fer,  qui  se 
trouve  rejete  dans  la  fusion  et  qu'on  n'emploie  pas  du  tout? — R.  Ann  d' avoir  le  cuivre 
et  le  nickel,  cette  perte  devient  necessaire.  II  n'est  pas  possible,  en  metallurgie,  de 
separer  le  fer  du  cuivre  sans  subir  cette  perte. 

M.  NESBITT.— M.  Wood  est  ici  pour  expliquer  cela,  de  meme  que  1'acier  de  nickel 
et  les  difficultes  que  presente  sa  fabrication. 

Le  TEMOIN — De  1889  a  1899,  1'industrie  du  nickel  a  progresse  lentement  mais  sans 
interruption.  Dans  1'annee  1899,  le  Canada  a  produit  environ  2,500  tonnes  de  nickel, 
sur  une  production  totale  de  6,800  tonnes  dans  le  monde  entier.  La  production  cana- 
dienne  avait  augmente  de  vingt  pour  cent  a  treiite-six  pour  cent,  tin  gain  appreciable, 
mais  pas  suffisant  pour  satisfaire  les  ambitions  canadiennes.  La  fonderie  etablie  a 
Copper-Cliff  dix  ans  auparavant  ne  repondant  plus  aux  besoins,  on  construisit  en  1899, 
au  cout  de  $300,000,  1'etablissemeiit  connu  sous  le  nom  de  fonderie  de  1'Ouest.  Cette 
usine,  faite  sur  les  plans  de  1'autre,  comprenait  huit  fourneaux.  Je  dois  ajouter  qu'elle 
fut  construite  afin  de  prendre  avantage  d'une  meilleure  situation  sur  le  champ  d'ex- 
ploitation,  et  que  les  dimensions  de  ses  fourneaux  furent  un  pen  plus  grandes.  La 
aussi  on  produisit  une  matte  a  quarante  pour  cent,  qui,  jusqu'en  1901,  fut  expediee 
aux  Etats-Unis.  Cette  annee-lii  1'Orford  Copper  Company  construisit  a  Copper-Cliff 
une  affinerie  connue  sous  le  nom  d'Ontario  Smelting  Works.  Dans  cet  etablissement 
on  broyait  la  matte  dont  on  faisait  le  grillage  pour  en  eliminer  le  so.ufre,  et  1'on  pro- 
duisait  un  metal  contenant  environ  soixante-dix  pour  cent  de  nickel  cuprifere.  C'est 
a  ce  degre  des  connaissances  de  1'art  qu'en  t'taient  rendus,  a  cette  epoque,  les  affineurs 
de  metaux'  du  Canada. 

Par  M.  Congdon  : 

Q.  Quelle  proportion  de  metal  y  a-t-il  dans  le  mineral — K.  II  y  a  en  moyenne 
deux  pour  cent  de  cuivre  et  quatre  pour  cent  de  nickel,  c'est-a-dire,  dans  les  minerals 
de  cuivre  canadiens  que  nous  fondons  en  ce  moment.  En  1'an  1902,  la  production  mon- 
diale  totale  du  nickel  etait  d'environ  9,000  tonnes,  dont  le  Canada  fournissait  plus  de 
la  moitie,  la  production  canadienne  etant  de  4,850  tonnes.  C'etait  un  tres  beau  resul- 
tat,  qui  justifiait  parfaitement  les  grandes  mises  de  capitaux  anglais  et  americains 
dans  ITnternational  Nickel  Company,  organisee  la  meme  annee.  En  1902,  la  fon 
derie  Ontario  Smelting  Works  fut  achetee  par  la  Canadian  Copper  Company  au  prix 
de  $300,000,  et  1'on  y  fit  certaines  ameliorations  qui  permirent  de  produire  une  matte 
contenant  environ  75  pour  cent  de  nickel  cuprifere.  Toute  cette  matte  etait  alors  expe 
diee  a  1'Orford  Copper  Company  pour  y  etre  affinee.  Cette  compagnie  Orford  avait 
des  fonderies  a  Bayonne,  New- Jersey,  et  durant  ces  annees  elle  achetait  de  particn- 
liers  les  minerals  et  les  mattes.  Les  mattes  canadiennes  etaient  affinees  la  axi  moyen 
de  ce  qu'on  appelait  le  precede  Orford,  qui  consiste  a  faire  plusieurs  fusions  de  la 
matte  avec  de  grandes  quantites  de  residu  de  sel  et  de  nitre,  provenant  d'une  fabrique 
de  produitsi  chimiques  du  voisinage,  a  griller.les  produits  avec  du  sel  et  nitre,  a  lessiver 
les  produits  avec  des  acides,  a  les  griller  de  nouveau  avec  de  la  soude,  a  les  lessiver 
encore  une  fois,  et  enfin  a  les  fondre  avec  de  1'huile.  Ses  usines  etant  situees  dans  un 
endroit  ou  1'on  peut  se  procurer  presque  tous  les  produits  chimiques  voulus  a  quelques 
milles  de  distance  par  eau,  et  1'huile  a  une  distance  plus  courte  encore  des  raffineries 
de  la  Standard  Oil  Company,  cette  Orford  Copper  Company  pouvait  affiner  le  nickel 
par  le  precede  Orford  moyennant  un  prix  qui  en  rendait  1'emploi  aussi  e'conomique- 
que  possible  dans  la  fabrication  des  aciers.  Cette  introduction  du  nickel  dans  les 
aciers  a  donnei  une  nouvelle  vigueur  a  1'industrie  du  nickel,  et  1'International  Nickel 
Company,  qui,  en  1902,  avait  ete  formee  dansi  le  but  de  reunir  les  deux  entreprises  de 
1'extraction  du  mineral  et  de  1'affinage  du  metal,  se  vit  dans  la  double  obligation  d'a- 
grandir  son  Industrie  et  de  faire  1'acquisition  de  materiel  et  d'appareils  modernes  pour 
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ses  mines,  ses  fonderies  et  afnneries.  Je  desire  attirer  1'attentioii  particulierement  sur 
le  fait  que  1'International  Nickel  Company  a  ete  formee  dans  le  but  de  consolider 
les  industries  du  travail  des  mines  et  de  1'affinage  du  metal.  Je  tiens  particuliere 
ment  a  ce  que  vo:us  iiotiez  ce  fait,  a  cause  de  certaines  choses  qui  out  etc  dites  dans 
cette  chambre  de  comite,  a  1'effet  que  la  compagnie  etait  un  trust.  Ceux  qui  sont  au 
fait  de  ce  qui  se  passait  en  1902,  savent  que  la  Canadian  Copper  Company  n'avait  au- 
cun  procede  pour  faire  1'affinage.  Elle  ne  pouvait  done  en  faire  ni  en  Canada  ni  ail- 
leurs.  II  lui  fallait  absolument  avoir  recours  a  d'autres  pour  cette  partie  du  travail. 
La  compagiiie  Orford  avait  un  procede  au  moyen  duquel  elle  pouvait  la  faire  mieux  et 
a  meilleur  marche  que  tout  autre  etablissement,  et  c'est  pourquoi  elle  a  regu  et  affine 
toute  notre  matte.  Les  deux  compagnies  ont  travaille  ensemble  de  cette  maniere 
pendant  plusieurs  annees;  en  sortei  que  la  comfbinaison  survenue  entre  les  deux  com 
pagnies  n'a  pas  ete  la  reunion  de  compagnies  se  faisant  concurrence,  mais  celle  d'in- 
dustries  differentes,  1'une  produisant  la  ma  tie  re  premiere  ct  1'autre  <-'ii  faisant  1'affinage. 

Par  M.  Congdon : 

» 

Q.  Aucune  alliance  entre  cette  compagiiie  et  la  compagnie  frangaise? — R.  Pas 
la  moindre. 

M.  GORDON. — On  a  dit  ici,  1'autre  jour  et  depuis,  que  la  compagnie  Moud  et  la 
Canadian  Copper  Company  lie  furinnirnt  pratiquement  qu'vuie  seule  et  meme  institu 
tion. 

Le  TEMOIK. — Cette  assertion  est  aussi  loin  de  la  verite  que  1'autre. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  ete  dit.  Ce  qu'on  a  pretendu,  c'est 
que  le  marche  etait  entrave,  11011  pas  t[ue  ces  compagnies  formaient  un  trust,  mais 
que  le  marche  subissait  une  influence.  C'est  la  le  plus  qu'mi  en  a  dit. 

M.  TURNER. — Dans  le  cours  des  quinze  ans  qui  ont  precede  la  naissaiice  de  I'lii- 
ternational  Nickel  Company,  1'usine  de  Copper-Cliff  s'etait  agrandie,  de  fourneau 
en  fourneau  et  de  construction  en  construction,  jusqu'a  ce  que,  en  1902,  elle  consistat 
en  une  serie  de  vieilles  batisses  en  bois,  abritant  une  quantite  de  machines  ancien 
modele  absolument  impropres  a  1'avancement  de  1'industrie.  Je  dois  expliquer  que, 
jusqu'a  cette  epoqjue,  les  travaux  n'avaient  ete,  pour  ainsi  dire,  que  des  travaux  d'es 
sai.  Les  precedes  a  Copper-Cliff  avaient  ronstanmitMit  t'd'  chant's  et,  d'apres  les 
connaissances  que  nous  possedions  dans  le  temps,  nous  ne  nous  sentions  reellement 
pas  justifiables  d'eriger  dies  batisses  tres  coiiteuses  et  d'y  installer  des  machines  de 
premier  ordre.  Je  dois  dire  aussi  que  1'une  des  raisons  qui  nous  faisaient  differer 
1'amelioration  de  notre  materiel  etait  la  menace  constante  de  la  mise  d'un  droit  d'im- 
portatioii,  et  je  crois  qu'avec  1'ancienne  compagnie  cela,  autant  que  toute  aiutre  chose, 
a  retenu  la  mise  de  capitaux  pour  la  construction  de  nouvelles  usines  et  1'acquisition 
de  machines.  On  avait,  a  cette  epoque,  des  doutes  sur  la  possibilite  de  donner  de 
1'expansion  a  1'industrie  du  nickel  en  Canada.  Certains  adversaires  de  la  Canadian 
Copper  Company  avaient  eu  recours  a  des  gens  sans  scrupule  pour  soulever  des  pre- 
juges  centre  elle.  Des  projets  de  lois  avaient  ete  presentes  a  la  legislature  d'Ontario, 
comportant  la  mise  d'un  droit  d'exportation  sur  le  nickel,  ce  qui,  le  cas  echeant,  cut 
augmente  de  cent  pour  cent  le  cout  de  notre  matte.  L'International  Nickel  Company, 
afin  de  se  mettre  sur  un  pied  d'independance  vis-a-vis  des  interets  canadiens,  fit  1'ac- 
quisition  de  grands  terrains  nickeliferes  dans  la  Nouvelle-Caledonie,  et  commenca  a 
expedier  du  minerai  de  ce  pays  a  New-York,  ou  1'on  decouvrit  bientot  que  le  mineral 
de  la  Nouvelle-Caledonie,  ne  contenant  ni  cuivre  ni  soufre,  etait  facile  a  affiner.  Les 
officiers  et  les  directeurs  de  1'International  Nickel  Company,  s'etant  assures  que  le  peu- 
ple  canadien  n'avait  aucune  envie  de  voir  detruire  un  de  ses  interets  les  plus  conside 
rables,  aborderent  la  question  de  mettre  leur  etablissement  d'Ontario  sur  tin  pied  mo- 
dernp  pt  d'y  installer  1'outillage  le  plus  parfait  que  pouvait  procurer  1'argent  et  inven- 
ter  la  science.  Dans  ce  but,  ils  autoriserent.  en  1903,  la  Canadian  Copper  Company 
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a  Copper-Cliff  a  eriger  ce  qui  est  incoiitestablement  la  fonderie  la  plus  parfaitemeiit 
outillee  du  monde  entier.  Pour  la  premiere  fois  1'electricite  donna  la  force  motrice 
pour  tous  les  travaux  dans  ce  genre  d'eta'blissement.  On  erigea  une  batisse  dans  la- 
quelle  011  plaga  deux  hauts  fourneaux  de  grandes  dimensions  et  trois  appareils  Besse 
mer.  Un  materiel  a  vapeur  de  la  force  de  1,600  chevaux  fut  installe  pour  fournir  la 
vapeur,  1'air  et  1'electricite,  et  ce  materiel,  mis  en  operation  dans  1'automne  de  !!)(>-!. 
a  depuis  le  commencement  donne  eiitiere  satisfaction.  S'apercevant,  1'annee  sui- 
vante,  que  ce  materiel  ii'etait  pas  assez  considerable  pour  les  besoins  futurs,  la  'com- 
pagnie  se  decida  a  agrandir,  en  mettant  1'usine  en  etat  de  contenir  cinq  grands  four 
neaux,  outre  ;uii  materiel  de  dix  appareils  Bessemer  pour  pouvoir  disposer  plus  tarcl 
de  1,500  tonnes  de  mineral  par  jour.  La  matte  est  maintenant  reduite  an  point  de 
contenir  quatre-vingt-deux  pour  cent  de  metal,  avant  d'etre  expediee  aux  Etats-Unis. 
Comme  il  faut  une  force  motrice  enorme  pour  mettre  en  marche  un  pareil  materiel, 
la  compagnie  a  construit  sur  les  bords  de  la  riviere  Espagnole  un  grand  appareil  hy- 
draulique  qui  donne  un  pouvoir  de  8,000  a  10,000  chevaux-vapeur.  Le  fait  que  1'In- 
ternational  Nickel  Company  n'a  pas  hesite  a  depenser  cette  somme  d'argeiit,  en  depit 
des  menaces  d'une  legislation  devant  avoir  pour  effet  de  hausser  le  cout  de  sa  produc 
tion,  demontre  qu'elle  avait  foi  dans  1'integrite  et  le  sens  pratique  du  peuple  cana- 
dien,  et  la  certitude  que  ce  dernier  reconnaitrait  que  les  affaires  sont,  de  nos  jours, 
une  question  d'economie  geographique.  Le  resultat  de  cette  poliuque  a  expansion 
est  particulierement  remarquable  dans  le  fait  que,  en  1906,  la  consommation  du  nickel 
dans  le  monde  entier  a  ete  de  pres  de  12,000  tonnes,  dont  pres  de  8,000  ont  ete  four- 
nies  par  le  Canada.  Remontant  ii  1'annee  1886,  le  minerai  expedie  d'Ontario  conte- 
nait  alors  dix  pour  cent  de  nu'tal.  A  1'heuve  qu'il  est,  la  matte  expediee  en  contient 
quatre-vingt-deux  pour  cent.  Cela  demontre  que  la  compagnie,  nine  par  des  conside 
rations  d'affaires  plutot  qu'effrayee  par  des  menaces  de  legislation,  a  trouve  qu'il  etait 
dans  son  interet  de  faire  a  Ontario  autant  d'affinagc  qu'il  lui  est  possible  d'en  faire. 

Par  M.  Congdon  : 

Q.  Quelle  est  la  proportion  du  cout  de  I'affinage  a  New-Jersey  par  rapport  au  cout 
total  de  la  production  des  meta,ux? 

]\f.  NESBITT. — Vous  pourriez  demander  cela  a  M.  Wood. 

M.  TURNER. — Sa  liste  de  paye  est  d'environ  un  (juart  du  rule  de  pave  en  ce  pays. 
Apres  avoir  complete  1'installation  de  ses  fourneaux  et  de  ses  generateurs,  la  Canadian 
Copper  Company  commenga  immediatement  a  ameliorer  1'outillage  de  ses  mines,  et, 
en  1906,  ses  vieilles  batisses  et  ses  machines  ancien-modele  etaient  remplacees  par  des 
constructions  a  1'epreuve  du  feu  et  les  machines  electriques  les  plus  modernes.  la 
depense  totale  pour  1'amelioration  de  1'outillage  des  mines  s'eleva  a  $750,000,  dont 
$75,000  en  construction  d'habitations  pour  les  employes.  II  n'existe  aujourd'liui  aucune 
part  de  materiel  de  mine  plus  complet,  ni  de  districts  miniers  plus  commodes  et  mieux 
regies  que  ceux  de  la  Canadian  Copper  Company  a  Copper-Cliff  et  dans  les  environs. 
En  1907,  on  decida  d'agrandir  encore.  Une  enorme  installation  de  conversion  a  ete 
completee,  qui  n'a  pas  son  egale  dans  le  monde.  La  batisse  elle-meme  est  la  troisieme 
des  plus  grandes  constructions  d'acier  qu'il  y  ait  en  Canada.  De  nouveaux  ateliers 
et  magasins  ont  ete  construits  et  on  a  ajoute  considerablement  au  roulant.  On  a 
depense  a  Copper-Cliff,  dans  les  six  dernieres  annees,  pres  de  $4,000,000.  Si  1'on 
ajoute  le  cout  des  batisses  et  du  materiel,  cela  represente  un  placement  d'environ 
$5,500,000  par  la  Canadian  Copper  Company, — ou  par  la  compagnie-mere  1'Interna- 
tional  Nickel  Company. 

]\1.  NESBITT. — Puis-je  affirmer  en  toute  siirete  que,  pratiquement,  chaque  dollar  a 
ete  depense  chez  les  manufacturiers  canadiens,  que  cela  a  ete  la  politique  suivie  par 
la  compagnie? 

]\f.  TURNER.— Tout  ce  qu'il  a  ete  possible  d'acheter  en  Canada. 
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M.  NESBITT. — Personnellement,  je  suis  alle  maiutes  fois  purler  a  la  compagnie  en 
faveur  de  certains  de  mes  amis  qui  sont  des  manufacturiers,  et  je  crois  pouvoir  dire 
au  comite  que,  a  ma  connaissance,  c'est  la  politique  qui  a  ete  suivie. 

M.  TURNER. — Les  seules  choses  dans  notre  materiel  qui  ne  soient  pas  canadiennes 
sont  nos  machines  soufflantes,  qui  ne  se  font  pas  en  Canada.     Maintenaut,  quant   a 
la  question  de  1'affinage,  on  a  vite  compris  que  le  precede  Orford  ne  pouvant  etre  em 
ploye  qu'au  moyen  de  produits  chimiques  et  de  combustible  a  bon  marche,  il  ne  pou- 
vait  pas  se  faire  avec  avantage  a  Copper-Cliff.     Ann  de  .pouvoir  s'exempter  d'avoir  re- 
cours  au  precede  Orford,  la  Canadian  Copper  Company,  et  plus  tard  1'International 
Nickel  Company  out  fait,  pendant  plusieurs  annees,  les  experiences  les  plus  elaborees 
pour  decouvrir  un  precede  pouvant  etre  employe  en  Canada.     En  1891,  la  Canadian 
Copper  Company  a  fait  venir  de  France  M.  Jules  Gamier,  alorsi  la  plus  grande  auto- 
rite  dans  1'industrie  du  nickel.     II  construisit  a  Cleveland,  Ohio,  xm  materiel  conside 
rable  consistant  en  coupelles,  fours  il  reverbere,  creusets,  generateurs  de  gaz,  etc.,  et 
durant  plusieurs  annees  il  essaya  de  faire  1'affinage  du  nickel,  mais  absolument  sans 
succes.     Ces  experiences  rufiterent  $150.000.    En  1893,  la  Canadian  Copper  Company 
eut  recours  au  procede  allemand  du  Dr  Carl  Hoepfner,  et,  sur  son  avis,  eriga  a  Cleve 
land  une  usine  ou,  pendant  plusieurs  mois,  le  docteur  Hoepfner  et  ses  aides  essayerent 
d'affiner  le  metal  et  echouerent  completement.     Je  puis  dire    que    cela    couta  pres  de 
$50,000.     Que  cet  insucces  ait  ete  du  entierement  au  procede  lui-meme  est  demon tre 
par  le  fait  que,  plus  tard,  Hoepfner  organisa  pour  une  autre  compagnie,  a  Hamilton, 
Ontario,  une  usine  ou  les  tentatives  echouerent  deplorablement  et  occasionnerent  une 
perte  considerable  pour  les  capitalistes  canadiens.     Apres  la  mort  de  Hospfner,  cette 
compagnie  de  Hamilton  adopta  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  procede  Frasch,  qui  fut 
lui  aussi  un  fiasco  complft.     Kn  1895,  la  Canadian  Copper  Company  envoya  en  Angle- 
terre  un  representant  pour  y  etudier  pendant  plus  d'un  an  1'application  du  procede 
Muud,  lequel,  bien  qu'interessant  comme  travail  metallurgique,  fut  en  fin  de  compte 
trouve  insuffisant  pour  1'aflinage  u  faire  en  Canada.  La  justesse  de  cette  opinion  est  di- 
montree  par  le  fait  que  la  eompagnie  Mond  a  construit  sa  propre  affinerie,  uonpasanx 
mines  Victoria  dans  Ontario,  mais  a  Swansea,  dans  le  pays  de  Galles,  ou  la  modicite 
flu  prix  de  la  houille  et  du  transport  oceanique,  et  la  proximite  du  marche  rendaieut 
1'entreprise  economiquement  possible.     En  1898,  la  Canadian  Copper  Company  cons 
truisit  a  Cleveland  une  autre  usine  d'experimentation,  dans  laquelle  tous  les  precedes 
connus  pour  affiner  le  nickel  furent  mis  a  1'esai.     Aucun  de  ces  precedes  ne  reussit  a 
produire  un  metal  a  aussi  bon  marche  que  le  faisait  le  procede  Orford.     En  1904,  une 
depense  d' environ  $60,000  fut  faite  a  New- York  sur  un  autre  procede,  et,  en  1905,  nne 
troisieme  tentative  fut  faite  a  Copper-Cliff,  toujours  dans  1'espoir  de  decouvrir  un 
moyen  d'affiner  le  nickel  en  Canada.     Tous  ces  essais  ont  eu  le  meme  resultat.     Le 
travail  peut  se  faire,  mais  le  cout  en  est  exorbitant.     II  n'y  a  rien  d'impossible  pour  la 
science.     L'affinage  du  nickel  peut  certainement  se  faire  en  Canada,  mais  pas  a  un 
cout  qui  permette  au  nickel  canadien  de  faire  concurrence  a  celui  qui  est  produit  ail- 
leurs.     L'idee  que  le  Canada  a  la  haute  main  sur  1'approvisionnement  de  nickel  dans 
le  monde  est  erronee;  et  1'impression  qu'il  possede  les  gisements  de  minerai  les  plus 
faciles  a  exploiter  est  fausse.     Les  depots  de  minerai  de  nickel  dans  1'ile  de  la  Nou- 
velle-Caledonie  sont  aussi  considerables  que  ceux  que  Ton  peut  voir  en  Canada.     Le 
minerai  est  de  molle  consistance,  et  on  1'extrait  aussi  facilement  que  du  gravier  des 
flancs  d'une  colline.      .1  ne  contient  ni  soufre  ni  cuivre,  et  il  n'y  a  pas,  par  consequent, 
a  en  faire  la  separation.     II  contient  environ  sept  pour  cent  de  nickel,  tandis  que  le 
mineral  canadien  n'en  a  que  de  deux  a  quatre  pour  cent.  Je  suis  porte  a  eroire  qu'on  en 
expedie  qui  n'a  pas  plus  de  six  et  demi  pour  cent.    Autrefois  tout  ce  qui  fitait  en-dessous 
de  sept  pour  cent  etait  rejete.     On  pent  1'extraire  au  cout  <le  80  cents  nar  tonne   tandi« 
que  le  minerai  canadien  se  trouve  dans  les  rochers  les  plus  difficiles  a  miner  qui  'exis 
tent  dans  le  monde,  ce  qui  neeessite  une  plus  forte  depense.     Le  seul  point  desavan 
tageux  au  sujet  du  minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie  est  qu'il  se  trouve  loin  des  mar 
ones.     La  question  des  frais  de  transport  a  ete  le  seul  embarras  jusqu'ici   mais  1'acqui 
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sition  de  quelques  grands  vaisseaux  modernes  permettrait  d'apporter  ces  minerals  a 
New- York  ou  a  Londres  a  un  prix  qui  rendrait  tres  serieuse  leur  concurrence  avec  les 
minerals  canadiens.  Les  affineurs  de  nickel  anglais,  frangais  et  allemands  ont  toii- 
jours  tire  leurs  minerals  de  la  Nouvelle-Caledonie.  Ceux-ci  n'ont  jamais  etc  fondu* 
dans  la  Nouvelle-Caledonie,  pour  la  raison  qu'il  n'y  a  pas  la  de  combustible  pour  cela. 
Neanmoins,  on  peut  maintenant  se  procurer  de  la  houille  et  du  coke  de  bonne  qualite 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  a  1,100  milles  de  distance,  et  les  moyens  faciles  qu'il  y  a 
actuellement  de  transporter  le  combustible  rend  plus  que  jamais  possible  la  fonte  du 
minerai  pres  de  la  mine,  et  c'est  la  une  situation  que  tout  producteur  de  nickel  est 
appele  a  considerer.  Je  devrais  ajouter  qu'il  y  a  en  ce  moment  une  fonderie  en  ope 
ration  dans  la  Nouvelle-Caledonie.  Elle  a  commence  dans  le  cours  des  six  derniers 
mois,  et,  circonstance  importante  a  noter,  c'est  M.  Singer,  de  la  grande  compagnie  de 
machines  a  coudre  Singer,  qui  est  au  fond  de  1'entreprise.  Si  1'on  a  a  transporter  de 
la  matte,  an  lieu  de  minerai,  le  prix  du  nickel  frangais  se  trouvera  necessairement 
amoiiidri,  ce  qui  permettra  de  faire  au  nickel  canadien  une  concurrence  plus  forte. 
La  question  se  presente  naturellement :  si  les  minerais  de  la  Nouvelle-Caledonie  sont 
d'une  manipulation  plus  facile  et  si  1'on  peut  en  extraire  le  nickel  a  aussi  bon  marche 
ou  a  meilleur  marche  que  des  minerals  canadiens,  pourquoi  1'International  Nickel 
Company  fait-elle  tant  de  depenses  en  Canada  et  continue-t-elle  a  exploiter  seulement 
ses  mines  canadiennes  ?  On  peut  d'abord  repondre  que  les  proprietaires  pi'eferent 
naturellement  mettre  leur  argent  dans  une  Industrie  sur  le  sol  britannique,  pres  de 
chez  eux,  que  dans  une  colonie  penale  de  la  France,  a  1'autre  bout  du  monde,  toutes 
autres  choses  etant  sur  un  pied  d'egalite.  Une  autre  raison  a  donner  pour  expliquer 
la  continuation  du  travail  en  Canada  est  que,  lorsque  ces  industries  ont  etc  reunies, 
51  y  avait  deja  un  grand  etablissement  d'affinage  a  New- York.  De  plus,  les  mines  a 
Copper-Cliff  avaient  deja  ete  mises  en  exploitation  et  il  y  avait  deja  des  fonderies  a 
cet  endroit.  Naturellement,  la  nouvelle  organisation  prit  avantage  du  travail  deja 
fait  et  que  1'on  pouvait  continuer. 

M.  NESBITT. — Ne  croyez-vous  pa.s  pouvoir  ajouter  quVllr  avait  un  certain  mon- 
tant  de  capitaux  canadiens  et  deux  directeurs  canadiens  <iui  ii'.-ivaicnt  trullemenl  1'in- 
lention  de  les  perdre? 

M.  TURNER. — C'est  une  circonstance  tres  interessante. 

M.  NESBITT. — Par  exemple,  M.  Coulson,  de  la  banque  de  Toronto,  etait  un  direc- 
teur,  et  plusienrs  personnes  de  Montreal  etaient  des  actionnaires.  Les  Cawthras 
etaient  des  actionnaires,  ainsi  que  M.  Beattie.  J'ose  dire  qu'il  y  a  dans  cette  compa 
gnie  canadienne  plus  d'argent  canadien  que  dans  n'importe  quelle  autre  grande  com 
pagnie  canadienne,  dont  les  capitaux,  dans  bien  des  cas,  ont  ete  presque  tous  emprun- 
tes  en  Belgique  ou  en  Angleterre.  Naturellement,  les  actionnaires  tiennent  beaucoup 
a  ce  que  le  travail  se  fasse  ici,  ou  ils  voient  ce  qui  se  passe,, et  non  pas  a  13.000  milli'- 
de  distance. 

M.  TURNER. — Le  spleudide  developpement  du  nickel  canadien  est  une  affaire,  non 
seulement  d'intelligence  et  de  capitaux,  mais  de  geographic.  Places  ou  ils  sont,  les 
minerais  peuvent  etre  extraits  de  la  mine  et  expedies  a  New- York  presque  a  aussi  bon 
marche  que  les  minerais  de  fer  du  haut  de  la  peninsule  du  Michigan  sont  transported 
aux  fonderies  de  Pittsburg.  La  Canadian  Copper  Company,  eomme  le  dit  son  his- 
toire,  n'a  jamais  caresse  1'idee  d'expedier  le  minerai  a  1'etat  brut.  Elle  concentre  de 
15  a  18  tonnes  de  minerai  en  une  tonne  de  matte.  Elle  enleve  tout  le  fer  qui  est  con- 
tenu  dans  le  minerai,  et  environ  quatre-vingt-seize  pour  cent  du  soufre  qui  s'y  trouve 
aussi.  Elle  expedie  aux  affineries  un  produit  contenant  assez  de  soufre  pour  justifier 
sa  denomination  de  matte,  ce  qui  fait  que  son  transport  est  peu  couteux.  Le  succes 
qu'a  eu  le  nickel  canadien  est  du  a  cette  politique  de  faire  en  Canada  tout  1'affinage 
qu'il  est  pratiquemeut  possible  d'y  faire  et  d'expedier  le  metal  dans  1'etat  le  plus  pur 
qu'on  peut  lui  donner.  Tous  les  elements  qui  entrent  dans  le  probleme  de  1'affinage 
du  nickel,  la  houille,  le  coke,  les  acides,  les  produits  chimiques  et  la  main-d'oeuvre  cou- 
tent  de  tr'ente  a  cinquante  pour  cent  phis  cher  en  Canada  qu'a  New-York.  Toutes  ces 
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considerations  rendent  impossible  la  production  en  Canada  d'un  metal  affine,  a  aussi 
bon  marche  qu'on  peut  le  faire  aux  Etats-Unis.  De  plus,  afin  d'empecher  I'entree,  sur 
les  marches  aim'-ricai'iis,  du  nickel  fait  a  Fetranger  de  mineral  de  la  Nouvelle-Caledonie, 
le  tarif  douaiiier  americain  sur  le  metal  affine  est  de  $120  par  tonne.  Ce  tarif  favorise 
les  marches  canadiens  actuellement,  puisque  la  matte  ne  contient  que  juste  assez  de 
soufre  pour  eviter  1'impot  et  avoir  son  entree  libre  aux  Etats-Unis.  Je  tiens  a  appuyer 
sur  ce  point,  que,  en  expediant,  comme  nous  le  faisons,  un  produit  conteuant  une 
petite  quantite  de  soufre,  non  seulement  il  nous  est  possible  d'obtenir  le  transport  a 
bon  marche,  mais  cela  nous  permet  d'entrer  le  produit  aux  Etats-Unis  sans  avoir  a 
payer  le  droit  de  6  cents  par  livre,  impose  sur  les  metaux  affines.  C'est  une  protection, 
nou  seulement  pour  1'International  Nickel  Company,  mais  aussi  pour  le  nickel  canaclicn. 

M.  NESBITT. — Le  comite  ne  se  rend  peut-etre  pas  tout  a  fait  compte  de  ceci.  Si 
ce  n'etait  que  de  cela,  vous  serait-il  possible  de  maiutenir  pratiquement  pour  un  ins 
tant  pour  le  nickel  canadien  le  marche  exclusif  des  Etats-Unis? 

M.  TURNER — Non. 

M.  E.  F.  WOOD. — II  y  aurait  la  menie  competition  qu'en  Europe.  Aux  Etats- 
Unis  le  nickel  est  pratiquement  tout  canadien. 

M.  TURNER — II  n'y  a  pas  de  marche  canadien  pour  le  nickel. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN — Je  comprends  que  le  nickel  de  la  Nouvelle-Caledonie 
poiirrait  entrer  aux  Etats-Unis  dans  les  memes  conditions. 

M.  NESBITT. — Mais  les  frais  de  transport? 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Je  parle  de  la  question  des  droits  de  douane. 

M.  NESBITT. — Si  Ton  expedie  de  la  matte,  on  aura  le  transport  a  payer. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN — Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  avons  le  marche  americain 
a  1'exclusion  des  autres.  La  Nouvelle-Caledonie  pourrait  faire  la  meme  chose. 

M.  NESBITT — Mais  pratiquement  le  resultat  est  exclusif. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN — A  1'heure  actuelle. 

Le  PRESIDENT. — Dans  le  cas  ou  les  Etats-Unis  ne  pourraient  pas  se  procurer  de 
cette  fagon  la  matte  de  nickel,  augmenteraient-ils  les  droits  sur  le  nickel  affine? 

M.  NESBITT. — Je  ne  saurais  dire  ce  qxi'ils  feraient. 

Le  PRESIDENT — II  ne  me  semble  pas  qu'il  serait  dans  leur  interet  de  le  faire. 

M.  NESBITT. — Tout  ce  que  M.  Turner  pretend  c'est  que,  a  cause  des  frais  de  trans 
port,  on  ne  pourrait  pas  envoyer  de  la  matte  de  la  Nouvelle-Caledonie  aux  Etats-Unis, 
en  competition  avec  le  nickel  canadien. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — C'est  un  avantage  en  fait  de  transport,  non  pas  en  fait  de 
droits  de  doxiane. 

M.  TURNER. — II  n'y  a  pas  de  marche  canadien  pour  le  nickel  affine.  La  production 
du  monde  entier  va,  par  parties  egales,  aux  Etats-Unis  et  en  Europe.  Si  le  nickel  etait 
affine  en  Canada,  le  cout  en  serait  baucoup  augmente,  d'ahord  par  1'augmentation  du 
prix  du  combustible  et  des  produits  chimiques  necessaires,  et  ensuite  par  le  tarif  doua- 
nier  americain  de  $120  par  tonne.  II  est  tres  evident  que,  dans  ces  conditions,  il  en 
couterait  beaucoup  moins  d'importer  le  mineral  brut  ou  la  matte  de  la  Nouvelle-Cale 
donie  que  d'importer  le  nickel  affine  du  Canada.  II  est  evident,  d'apres  ces  considera 
tions,  que  1'affinage  ne  peut  se  pratiquer  a  Copper-Cliff  ou  sont  les  mines  et  ou.  se  font 
les  premieres  fontes.  La  tres  longue  distance  qu'il  y  a  entre  cet  endroit  et  les  points 
ou  1'on  peut  se  procurer  de  la  houille,  le  cout  eleve  du  transport  des  acides  et  produits 
chimiques  necessaires,  la  severite  du  climat,  tout  cela  rend  absolument  impossible  que 
1'on  fasse  de  1'affinage  dans  le  nord  d'Ontario.  Si  1'on  tentait  d'implanter  cette  Indus 
trie  dans  le  sud  d'Ontario  ou  a  aucun  endroit  ou  1'on  pourrait  se  procurer  le  combus 
tible  et  les  acides  au  plus  bas  prix,  la  nature  du  travail  lui-meme  attirerait  bien  vite 
une  disapprobation  generale.  Je  veux  parler  des  vapeurs  de  soufre  qui  se  degagent 
par  la  manipulation  des  minerals  et  des  mattes.  Pendant  la  session  de  1907  de  la  le 
gislature  d'Ontario,  on  passa,  pour  encourager  1'industrie  de  1'affinage  du  nickel,  une 
loi  en  vertu  de  laqnelle  on  offrait  une  prime  de  $120  par  tonne  pour  le  nickel  affine. 
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Le  fait  que  jusqu'ici  personne  n'a  reclame  la  prime  est  une  autre  preuve  de 
1'impossibilite  d'affiner  pratiquement  le  nickel  en  Canada.  L'offre  de  la  prime 
existe  depuis  cinq  ans,  et  pas  un  seul  dollar  n'en  a  ete  reclame  ou  merite.  Si  le  gou- 
vernement  dn  Canala  a  1'intention  .de  considerer  la  question  de  mettre  un  droit  d' ex 
portation  sur  le  nickel,  il  devrait  tout  d'abord  se  rendre  compte  du  resultat  de  la  le 
gislation  d'Ontario  a  ce  sujet  et  se  guider  la-dessus.  Telle  qu'elle  est  actuellement, 
1'mdustrie  canadienne  du  nickel  commande  une  depense  en  Canada  de  plusieurs  millions 
de  dollars  par  an.  Elle  emploie  de  1,500  a  2,000  homines.  Elle  supporte,  directement 
et  indirectement,  une  population  de  4,000  a  5,000  personnes.  Elle  fournit  chaque  annee 
un  demi-million  de  tonnes  de  fret  aux  chemins  de  fer  canadiens.  Elle  s'adresse  pres- 
que  exclusivement  aux  manufacturiers  canadiens  pour  ses  travaux  de  construction  et 
de  reparation.  Tons  ces  interets  seraient  compromis,  sinon  detruits,  par  une  tentative 
de  faire  en  Canada  plus  que  ce  que  permettent  la  geographic  et  le  climat  du  Canada. 
Sous  le  systeme  actuel,  1'industrie  canadienne,  insignifiante  dans  ses  commencements, 
a  grand!  a  ce  point  qu'elle  commande  aujourd'hui  les  deux  tiers  du  commerce  de  nickel 
dans  le  monde.  II  n'y  a  aucune  raison  pour  que,  sous  le  meme  systeme,  elle  n'arrive 
pas  a  commander  toute  la  consommation  de  ce  metal  dans  le  imunlr.  Pourquoi  ne  pas 
permettre  a  1'industrie  de  se  developper  par  les  methodes  actuellemei't  en  usage  H  <l< 
realiser  plus  tard  la  promesse  que  Phistoire  de  son  passe  demontve  qu'elle  est  capable 
d'accomplir  ? 

M.  HEBRON. — N'est-ce  pas  1'habitude  d'assermenter  les  temoins? 

Le  PRESIDENT — Je  dois  dire  que  le  comite  n'a  pas  juge  a  propos  de  demander  a  ce 
monsieur  de  preter  serment.  Nous  avons  simplement  demande  des  renseignements  que 
la  compagnie  nous  fait  donner  par  M.  Turner. 

M.  NESBITT — II  n'y  a  aucune  objection  a  ce  qu'il  prete  sermcnl. 

Le  PRESIDENT. — Je  m'imagine  qu'il  n'y  aurait  aucune  objection;  mais  j'en  ai  parle 
au  ministre,  et  il  a  pense  que  cela  n'etait  pas  necessaire  pour  le  present.  Si  plus  tard 
le  comite  desire  avoir  des  informations  plus  detaillees,  nous  pourrons  en  venir  a  cette 
formalite,  ou  nous  pouvons  le  faire  des  mamtenant. 

M.  GORDON. — Pour  1'information  de  M.  Herron,  je  puis  dire  que,  dans  ce  cas-ci, 
je  suis  sur  que  vous  n'avez  pas  besoin  de  cela.  Je  connais  M.  Turner  depuis  des  an- 
nees,  et  je  puis  dire  a  mon  ami  M.  Herron  que  la  parole  de  M.  Turner  vaut  tout  autant 
que  son  serment.  Son  integrite  est  au-dessus  de  tout  doute  et  il  n'y  a  aucune  neces- 
site  pour  lui  de  preter  serment. 

M.  HERROX. — Je  suis  satisfait  de  1'explicatioii  donnee  par  mon  ami  M.  Gordon.  Je 
n'ai  aucune  raison  de  demander  a  M.  Turner  de  preter  serment;  seulement,  c'est  la 
coutume. 

Le  PRESIDENT. — Parfaitement.  Mais  jusqu'a  present  nous  n'avons  pas  suivi  cette 
coutume.  Nous  ii'avons  jusqu'a  present  fait  preter  serment  a  aucun  de  ceux  qui  ont 
comparu  devant  le  comite.  Naturellement,  quand  le  comite  le  desirera,  j'exigerai  1<: 
serment;  mais  il  me  semble  que  cela  ne  changera  rien  aux  renseignements  que  nous 
obtiendrions  et  pour  le  present  nous  sommes  peut-etre  tout  aussi  avances  comme  cela, 

M.  WHITE. — Je  ne  fais  pas  partie  de  ce  comite,  mais,  avec  votre  permission,  j'ai- 
merais  a  poser  une  question. 

Lc  PRESIDENT. — Certainement. 

M.  WHITE. — Je  voudrais  demander  comment  paraissent  les  depots  future  de  nickel, 
compares  a  ceux  des  autres  pays? 

M.  TURNER. — Naturellement,  la  premiere  comparaison  devrait  se  faire  avec  la  Nou- 
velle-Caledonie,  qui  est  le  plus  vaste  terrain  nickelifere  actuellement  connu,  a  part  le 
district  de  Sudbury;  et,  comme  je  1'ai  deja  dit,  son  etendue  est  tout  aussi  grande  que 
la  region  miniere  de  Sudbury.  En  superficie,  il  est  probablement  trois  fois  plus  gi-and 
que  le  district  de  Sudbury.  A  Sudbury,  les  terrains  nickeliferes  mesurent  400,000 
acres,  niais  il  n'y  a  pas  du  nickel  partout. 
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Q.  Je  croi-  romp, ruilro  i|iic  vus  travaux  d'exploration  s'y  coutinuent  toujours  ? — K. 
Nous  explorons  tout  le  temps.  Nous  avons  fait  10  milles  de  soudage  au  foret  (55,000 
pieds),  et  cela  avec  d'autres  travaux  d'exploration  a  coute  un  .quart  de  million  de 
dollars.  Je  ne  puis  vous  dire  ou  eii  est  rendu  le  developpement  d'autres  depots  de 
nickel.  Je  n'en  sais  rieii. 

M.  GOODBYE. — L'augmenlatioii  dans  1'emploi  du  nickel  cnnadk-n  etait-elle  due  shu- 
pleinent  au  fait  que  vous  avez  le  controle  exclusif  du  marche  americain,  ou  quelle  est 
la  proportion  du  nickel  canadien  qui  va  sur  le  mart-he  anglais? 

M,  TURNER. — Environ  la  moitie  de  notre  nickel  est  vendur  aux  Klats-Uiiis,  et 
I'autre  moitie  va  en  Europe.  Je  ne  puis  vo.us  dire  combieii  nous  eii  vendoiis  directe- 
jiient  a  la  Grande-Bretagne.  Je  devrais  peut-etre  expliquer  que  le  departement  des 
ventes  de  nickel  de  ma  compagnie  est  sous  la  direction  de  la  eompagnie  Orf  ord,  de  New- 
York,  qui  est  une  autre  compagnie  subsidiaire.  Je  lie  suis  pas  au  courant  de  ce  qm 
se  fait  dans  le  departement  des  ventes.  M.  Wood,  qui  represente  1'International 
Nickel  Company,  de  New- York,  pourrait  probablement  mieux  que  moi  repondre  a  cette 
question. 

M.  CONGDON. — Je  congois  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  I' augmentation  de 
votre  production  ne  changerait  en  rieii  la  question  d'aitiua.ir< >'. 

M.  TURNER. — Je  ne  vois  pas  comment  clle  pourrait  le  faire. 

M.  CONGDON. — A  moins  qu'il  ne  se  decouvre  un  iiouveau  precede  pour  affiner  le 
metal,  ou  qu'il  ne  se  fasse  uii  changemeiit  quelcoiique  dans  les  conditions  a  Sudbury. 
vous  croyez  que  les  choses  doivent  continuer  telles  qu'elles  sont  maintenaiit  ? 

M.  TURNER. — Je  devrais  dire  que,  il  y  a  dix  ans,  ]< usque  cette  question  d'affinage 
du  nickel  a  ete  agitee,  nous  faisions  uiie  matte  de  quarante  pour  cent  de  metal.  O'est 
ee  que  nous  pouvions  faire  de  mieux  dans  le  temps.  Depuis  cette  epoque,  nous  avons 
progresse  de  cette  matte  de  quarante  pour  cent  a  une  matte  de  quatre-vingts  a  quatre- 
vingi-deux  pour  cent.  Ce  que  nous  pourrons  faire  dans  dix  ans,  je  ne  puis  le  dire. 

M.  CONGDON. — S'il  ne  survient  aucun  changement  dans  les  mixlitinns  actuelles,  le 
-eul  accroissement  de  votre  production  n'y  ferait  rien? 

M.  TURNER. — Non. 

M.  NESBITT. — Je  vais  vous  poser  quelques  questions  auxquelles  je  crois  que  les 
membres  du  comite  voudraieiit  vous  entendre  repondre;  car,  ayant  voyage  dans  le  pays 
et  converse  avec,  peut-etre,  tous  les  miiiistres  federaux  et  le*  ministrcs  pmvineiaux 
des  trois  dernieres  administrations  d'Ontario,  je  sais  ce  que  desirent  connaitre  la  plu- 
part  des  representaiits  du  public.  En  premier  lieu,  on  dit  que  cette  compagnie  exerce 
xin  moruopole  sur  ces  terrains.  Eh  bien,  je  desire  que  vous  disiez  au  oomite  ce  que 
soiit  les  terrains,  et  quelles  sont  les  compagnies  qui  ont  <l«'s  pi-oin-ii'ti's  avec  li^ijuelles 
vous  ii'avez  rien  a  faire. 

Le  PRESIDENT. — Je  no  crois  pas  que  la  chose  ait  ete  dite. 

M.  GORDON. — Comme  je  suis  le  representant  de  la  localitc  dans  laquclle  se  font  ces 
travaux,  et  cette  question  die  propriete  ayant  ete  soulevee  I'autre  jour,  j'ai  pris  la  peine 
<!.-  m'informer;  et,  apres  avoir  fait  des  recherches,  j'ai  trouve  que  la  Canadian  Copper 
*  'mnpaiiy  possede  ou  administre  environ  25,000  acres,  ou,  je  crois.  environ  six  pour  cent 
des  terrains  qui  ont  ete  concedes  ou  loues  par  le  gouvernemeiit.  Tl  y  a  la  compagnie 
de  nickel  Mond.  et,  si  je  me  souviens  bien,  elle  possede  environ  6,000  acres.  Puis  il 
y  a  une  compagnie  de  nickel  qui  est  principalement  sous  1'administration  de  M.  J.  R. 
Booth,  de  cette  ville,  et  qui,  je  crois,  a  entre  3,000  et  6,000  acres.  Ensuite  il  y  a  Mc 
Donnell  ici,  et  d'autres  que  je  pourrais  iiommer.  qui  ont  la  balance  des  175,000  acres 
do  terrain  concedes. 

M.  NESBITT. — I]  y  a  la  corporation  Lake  Superior. 

M.  GORDON. — II  y  en  a  phi-dour*  <uir  ic  n'ai  pas  mentionnees  du  tout. 

l\r.  NESBITT. — Et  lo<  ^FcTntyvo.  do  AFontrpal.  possedent  une  tres  grande  etendue 
r!e  oes  terrains. 
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M.  GORDON. — La  region  nickelifere  de  ISudbury  comprend  environ  400,000  acres, 
dont  20,000  out  ete  concedees  ou  louees. 

Le  PRESIDENT. — Vous  etes  d'opinion  que  dans  cette  region  se  trouve  tout  ce  qu'il 
y  a  de  gisements  de  nickel  I 

M.  GORDON. — Non,  mais  c'est  ce  qui  s'appelle  le  district  de  Sudbury. 

Le  PRESIDENT. — Pourriez-vous  nous  donuer  une  idee  de  la  proportion  des  terrains 
j  (issedes  ou  administres  par  votre  compagnie  et  par  chaque  compagnie  particuliere? 

M.  XESBITT. — On  a  dit  ici  1'autre  jour,  si  j'ai  bien  cuNipn-,  qm-  toutes  i>  s  afraii 
JL  la  compagnie  etaient  tenues  en  grand  secret,  ses  profits  et  le  reste. 

Le  PRESIDENT.— Cela  n'a  pas  ete  dit. 
.  M.  NESBITT. — La  chose  a  alors  ete  publiee  dans  les  journaux. 

Le  PRESIDENT. — Les  journaux  oat  fait  erreur.  Par  negligence  ou  autrement,  ils 
out  denature  les  declarations  qui  out  ete  faites  ici.  II  n'a  pas  ete  dit  ici  que  les  chose* 
se  faisaient  en  secret.  II  ne  s'est  rien  dit  de  desobligeant  envers  la  compagnie. 

M.  NESBITT. — M.  Turner,  avez-vous  par  hasard  en  mains  votre  dernier  rapport  des 
actionnaires ?  Gombien  y  a-t-il  d'actionnaires  anglais? 

M.  TURNER. — Dans  Flnternational,  environ  2,000  actionnaires. 

M.  NESBITT. — Actionnaires  anglais? 

M.  WOOD-.- — Crest  difficile  a  dire,  mais  je  crois  qu'il  y  en  a  tout  pres  de  la  moitie. 

M.  NESBITT. — Et  canadiens?  Je  veux  rectifier  une  impression  qui  est  apparem- 
ment  repandue.  Quaud  avez-vous  paye  votre  premier  dividende  sur  le  stock  ordinaire? 

M.  TURNER. — II  y  a  a  peu  pres  six  mois. 

M.  NESBITT. — Et  il  a  ete  de  quatre  pour  cent,  n'est-ce  pas? 

M.  TURNER. — An  taux  de  quatre  pour  cent. 

M.  NESBITT. — Quand  avez-vous  paye  un  dividende  sur  le  stock  pref  erentiel  ? 

M.  TURNER. — II  y  a  deux  ans,  a  peu  pres.  Je  ne  puis  dire,  mais  je  crois  qu'il  y  a 
a  peu  pres  deux  ans. 

M.  WOOD. — A  peu  pres  trois  ans. 

M.  NESBITT. — L'au  dernier,  comlbien  avez-vous  vendu  de  livres  de  nickel,  en  outre 
du  cuivre  et  de  tous  vos  autres  produits? 

M.  TURNER. — Environ  13,000,000  de  livres. 

M.  NESBITT.— Le  profit  a  etc  de  $1,027,000? 

M.  TURNER. — Oui. 

Par  M.  Nesbitt  : 

Q.  Ainsi,  si  vous  retranchiez  toutes  les  ventes  de  cuivre  et  consideriez  le  fait  que 
vous  affinez  un  million  d'onces  d'argent  par  mois — c'est  une  partie  de  vos  affaires? — 
R.  Oui.  C'est  une  Industrie  distincte. 

Q.  Retranchez  tout  cela  et  donnez  au  nickel  tout  le  benefice,  quel  est  le  profit 
sur  chaque  livre  de  nickel? — E.  Environ  sept  centins  et  demi. 

Q.  C'est-a-dire  que,  en  donnant  au  nickel  le  credit  de  tout  cela,  chaque  livre  de 
ce  metal  donne  un  profit  de  sept  centins  et  demi.  Voulez-vous  me  dire  quels  efforts 
ont  ete  faits  par  la  compagnie  pour  introduire  le  nickel  sur  le  marche? — R.  Jusqu'au 
moment  ou  fut  decouvert  1'acier  de  nickel,  la  quantite  de  nickel  vendu  dans  tout  le 
monde  eta  it  tres  petite,  probablement  pas  plus  que  1,500  a  1,800  tonnes  par  annee. 
L'acier  de  nickel  prit  une  grande  importance;  car  on  commenga  a  1'utiliser  en  plaques 
de  blindage,  doublage  de  ponts  et  autres  ouvrages  en  acier,  qui,  naturellement.  en 
consommerent  une  tres  grande  quantite  et  firent  tres  vite  augmenter  la  production. 
II  y  a  deux  ou  trois  ans.  la  compagnie  commenga  a  travailler  a  faire  un  melange  de 
metaux,  et  elle  reussit  eufin  a  prorluire  ce  qui  est  connu  sons  ]o  noni  de  metal  Monell. 
un  compose  de  cuivre  et  de  nickel,  tel  qu'il  est  dans  la  matte,  le  soufre  en  etant  eli- 
mine  par  le  grillage,  et  les  deux'  produits  de  la  matte  dan*  1'pf  at  ou  elle  est  expediee 
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formant  un  seul  metal.  Des  experiences  out  demontre  que  ce  metal  etait  plus  fort 
et  plus  resistant  que  1'acier. 

Q.  Et  ne  rouille  pas? — R.  Et  ne  rouille  pas.  II  devient  blanc  et  est  employe 
souvent  a  la  place  du  metal  blanc  parce  qiu'il  ne  rouille  pas'  et  est  beaucoup  plus  fort. 
C'est  quelque  chose  de  nouveau,  mais  jusqu'a  present  ce  metal-  n'a  rapporte  aucun 
profit. 

Q.  Je  desire  que  ces  messieurs  sachent  tout  ce  qu'il  en  est  des  profits  que  Ton  est 
suppose  faire  dans  ce  pays.  Je  suis  actionnaire  depuis  1892  et,  en  fait  de  dividendes, 
j'en  ai  touche  un  dans  le  cours  des  six  derniers  mois.  Parlons  du  metal  Monell.  On 
a  imblie  partout  que  la  gare  du  chemin  de  fer  Pennsylvania  a  New- York  a  ete  couverte 
<l'un  toit  fait  de  ce  metal.  Quel  n  ete,  pour  la  compagnie,  le  resultat  de  1'introduction 
<lr  rc  produit? — R.  Nous  avons  perdu  de  1'nrgent  clans  la  construction  des  deux  toits 
il'int  nous  avons  en  la  commande. 

Q.  Expliquez  cela? — R.  Nous  avons  du  les  donner  a  des  prix  tres  bas. 

Q.  A  moins  que  le  prix  coutant? — R.  A  moins  que  le  prix  coutant. 

Q.  Le  resultat  est  que  les  ouvriers  canadiens  et  les  mines  canadiennes  ont  le  bene 
fice,  et  que  1'actionnaire  perd  de  1'argent;  seulement,  ce  dernier  vit  avec  1'espoir  qu'il 
sera  tres  bien  recompense  si  le  metal  acquiert  de  la  popularite,  cas  dans  lequel  il  don- 
nera  un  surcroit  de  travail  aux  ouvriers  canadiens.  Puis-je  vous  demander  d'exposer 
;lc\;tnt  le  comite  quelques-unes  des  tentatives  qui  ont  ete  faites  par  la  compagnie 
pour  introduire  le  nickel  dans  les  differentes  industries,  mais  qui  ont  ecKoue  et  ont 
resulte  en  pure  perte?  On  dit  que  la  compagnie  tient  les  prix  eleves.  Du  moins,  on 
all<V"(i  qnYllc  s'est  efforcee  de  tenir  les  prix  eleves. 

Le  PRESIDENT. — Cela  n'a  pas  ete  allegue.     Vou&  vous  meprenez,  vous  et  M\  Turner. 

M.  NESBITT. — A  quelle  accusation  avons-nous  ici  a  repondre? 

Le  PRESIDENT. — A  aucune  accusation.  La  Canadian  Copper  Company  n'a  pas 
du  tout  ete  mise  en  question. 

M.  NESBITT. — Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  votre  reporter  a  mal  repete  ce 
qu'il  a  entendu.  On  nous  a  accuses  de  nous  etre  concerted  avec  d'autres  compagnies 
pour  maintenir  les  hauts  prix.  Je  veux  vous  montrer  que  nous  avons  perdu  des  cen- 
taines  de  mille  dollars  en  essayant  d'introduire  ce  metal. 

Le  PRESIDENT. — Je  connais  assez  bien  1'histoire  de  la  compagnie.  C'est  de 
I'lnternational  Nickel  Company  qu'il  a  ete  question. 

M.  NESBITT. — C'est  la  compagnie  Internationale  qui  comparait.  La  compagnie 
canadienne  n'est  qu'une  compagnie  subsidiaire,  et  je  veux  vous  dire  comment  a  ete 
formee  1'internationale. 

Le  PRESIDENT.- — C'est  I'lnternational  Nickel  Company  qui  a  fait  un  arrangement 
ou  forme  une  combinaison  avec  la  New  Caledonia  Company. 

M.  NESBITT. — Cela  a  ete  nie  ce  matin  et  je  suis  pret  a  le  nier  sous  serment,  si 
vous  le  desirez.  • 

Le  PRESIDENT. — C'est  cela  qui  a  ete  dit  ici,  non  pas  que  la  Canadian  Copper  Com 
pany  a  fait  de  gros  profits. 

M.  NESBITT. — La  Canadian  Copper  Company  est  la  propriete  de  la  compagnie 
Internationale  tout  comme  le  sont  1' Anglo-American  et  le  Vermillion. 

M.  E.  M.  MACDONALD.— L'impression  que  j'ai  eue  en  entendant  M.  Wilson,  c'est 
que  la  compagnie  Internationale,  de  concert  avec  d'autres  producteurs  de  la  Nou- 
velle-Caledonie,  avait  la  haute  main  sur  la  production  du  nickel,  et  qu'elle  maintenait 
les  prix  tellement  eleves,  et  que  la  combinaison  elle-meme  etait  telle  qu'elle  empechait 
la  production  dans  d'autres  quartiers,  et  qu'elle  pouvait  faire  un  tres  gros  profit  avec 
une  petite  production. 

M.  NESBITT. — C'est  absolument  a  cela  que  je  lui  demande  de  repondre. 

M.  MACDONALD. — C'est  1'impression  que  j'ai  eue. 

M.  NESBITT. — Je  veux  montrer  les  efforts  qui  ont  ete  faits  par  la  compagnie  pour 
augmenter  sa  production.  J'ai  entendu  mon  ami  le  colonel  Thompson  dire  au  pre- 
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mier  ministre  que  le  seul  trust  recommandable  etait  celui  qui  permettrait  a  un  honime 
d'avoir  quatre  chapeaux  par  annee,  apres  avoir  ete  accoutume  a  n'en  avoir  qu'un. 
En  d'autres  mots,  plus  nous  pourrions  produire  ce  metal  a  bon  marche  et  plus  nous 
serions  contents.  C'est  1'objet  que  la  compagnie  a  en  vue  et  je  veux  le  faire  prouver 
par  M.  Turner.  Notre  compagnie  est  loin  d'etre  enchainee  aux  autres  compagnies, 
puisque  je  me  souviens  que,  aussi  recemment  qu'en  1903,  c'etait  une  question  de  sa- 
voir  laquelle  des  deux  compagnies,  de  celle  des  Rothschild  ou  de  la  notre,  resisterait 
le  plus  longtemps  a  la  lutte. 

Le  PRESIDENT. — Cela  est  passe. 

M.  NESBITT. — Cela  n'est  pas  passe,  la  lutte  est  aussi  active  que  jamais. 

M.  GOODEVE. — M.  Turner  a  declare  que  la  compagnie  Orford  reglait  ses  ventes 
generalement  et  la  production  de  1'autre  compagnie.  Je  voudrais  savoir  de  M.  Turner 
quelles  autres  compagnies  sont  administree s  par  cette  compagnie,  et  comment  elle  est 
administree  par  ces  compagnies. 

M.  TURNER. — Vous  voulez  parler  des  compagnies  subsidiaires  de  1'International 
Nickel  Company?  Dans  la  combinaison  de  1'International  Nickel  Company  sont 
entrees  la  Canadian  Copper  Company,  de  Copper-Cliff,  1'Orford  Copper  Company,  de 
New-Jersey,  les  American  Nickel  Works,  de  Camden,  New-Jersey,  rAnglo-Americnn 
Iron  Company  du  Canada,  la  Vermillion  Mining  Company  du  Canada,  et  la  Huroninn 
Company  du  Canada.  De  plus  il  y  a  deux  compagnies  de  la  Caledonie.  1'une  cominc 
sous  le  nom  de  Nickel  Corporation,  et  1'autre  La  Societe  de  Menier.  Comme  vous  le 
'savez  tous,  la  Canadian  Copper  Company  est  celle  qui  possedait  les  mines  de  nickel; 
1'Anglo-American  Iron  Company  avait  quelques  terrains  nickeliferes,  mais  aussi  de 
grands'  gisements  de  fer  dans  le  comte  de  Hastings.  La  compagnie  Hurouian  est  la 
proprietaire  du  pouvoir  hydraulique.  C'est  elle  qui  a  construit  et  qui  met  en  opera 
tion  le  materiel  sur  la  riviere  Espagnole.  La  compagnie  Orford  est  celle  qui  faisait 
1'affinage  du  metal  a  New-Jersey.  L' American  Nickel  Works  Company  avait  autre- 
fois  fait  de  1'affinage,  et  elle  entra  dans  la  combinaison  parce  que  Joseph  Wharton, 
le  pere  de  1'industrie  du  nickel,  etait  a  sa  tete.  Les  deux  compagnies  de  la  Caledonie 
n'en  faisaient  pas  activement  partie.  Elles  possedaient  des  terrains  dans  la  Nouvelle- 
Caledonie. 

Par  le  President: 

Q.  Quelles  compagnies  existaient,  en  dehors  du  groupe  que  vous  venez  de  men- 
tionner?  Quelle  autre  compagnie,  en  dehors  de  ce  groupe,  est  un  producteur  actif  de 
nickel?  Nous  savons  que  la  compagnie  Mond  a  dies  usines  en  operation  a  Sudbury; 
mais,  en  outre  de  la  compagnie  Mond  et  des  compagnies  que  vous  avez  mentionnees, 
y  en  a-t-il  d'autres  dont  vous  pouvez  donner  les  noms? — R.  La  compagnie  Mond,  des 
mines  de  Victoria,  la  grande  organisation  frangaise  et  notre  compagnie  sont  les  trois 
plus  importantes  du  monde  entier;  mais,  il  y  a  plusieurs  petites  compagnies  qui  sont 
en  operation.  Une  petite  quantite  de  nickel  est  prodnite  chaque  annee  a  Freclericton, 
Missouri.  II  y  a  en  ce  moment  deux  compagnies  qui  travaillent  dans  la  Caroline  du 
Nord,  et  le  mineral  qu'elles  obtiennent  est  semblable  a  celui  de  la  Nouvelle-Caledonie. 
II  y  a,  en  outre,  la  societe  Le  Nickel,  une  grande  organisation  franchise,  dans  la  Nou 
velle-Caledonie.  II  y  a  une  maison  connue  sous  le  nom  de  L.  Ballande,  qui  affine  du 
minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie  en  Belgique.  L'an  dernier  les  Krupp,  a  Essen, 
ont  fait  venir  de  la  Nouvelle-Caledonie  de  grandes  quantites  de  minerai  dont  ils  se 
servent  pour  leur  fabrication.  Puis  il  y  a  la  Pappenburg,  une  autre  compagnie  alle- 
mande,  qui  fait  venir  le  minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie ;  aussi  Basse  &  Selve,  d'Alte- 
na,  et  Frankensein,  de  Hambourg,  qui  font  la  meme  chose.  Puis  il  y  a  ce  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  La  Societe  Metallurgique  de  la  Nouvelle-Caledonie,  dirigee  par 
M.  Singer,  qui  fait  aujourd'hui  de  1'affinage  dans  la  Nouvelle-Caledonie.  Pour  ce 
qui  reo-arde  les  gisements  de  minerai,  la  Nouvelle-Caledonie  et  le  district  de  Sudbury 
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possedent,  comme  il  a  ete  dit,  les  plus  considerables  qui  aient  etc  decouverts  jusqu'icu 
Mais  il  y  a  dlu.  nickel  a  Lovelock,  Nevada,  a  Eiddles,  Oregon,  dans  le  comte  de  Ouster, 
Idaho.  11  est  connu  qu'il  y  a  dans  la  Pantagonie,  Amerique  du  Sud,  uii  depot  consi 
derable  de  miiierai  semblable  a  celui  de  la  Nouvelle-Caledonie.  M.  Gray,  qui  ecrit 
sur  la  metallurgie,  nous  a  dit  que  de  grands  gisements  ont  ete  decouverts  a  Tanganika, 
Sud-Africain;  dans  Cuba,  du  minerai  de  fer  contenant  du  nickel,  et  de  grands  depots 
de  mineral  commun  ont  ete  trouves  en  Norvege.  Nous  savons  que  ces  depots  exis 
tent  et  qu'ils  ont  ete  explores. 

Par  M.  Congdon: 
Q.  L'Internationale  a  done  pratiquement  la  haute  main  sur  le  nickel? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  la  production  de  ces  compagnies,  sans  compter  la  compagnie  Moud  de 
Sudbury?  Quelle  quantite  de  nickel  produisent-elles  ? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire, 
parce  que  les  compagnies  allemandes  achetent  de  proprietaires  de  mines  dans  la  Nou 
velle-Caledonie.  II  y  a  la  un  grand  nombre  de  mines.  Le  minerai  est  extrait  facile- 
ment  et  ces  compagnies  vont  s'en  approvisionner  la. 

Q.  Vous  inferez  de  cela,  je  suppose,  qu'il  se  fait  un  mouvement  pour  imposer 
un  droit  d'exportation  sur  le  minerai  de  nickel? — R.  J'ignore  personnellement  qu'il 
se  fasse  aucun  mouvement  de  ce  genre. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Quel  effet  aurait  une  taxe  sur  1' exportation  ? 
Le  PRESIDENT. — J'allais  poser  cette  question. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Une  telle  taxe  d'exportation  assurerait-elle  1'affinage  ici? — R.  Elle  fermerait 
les  usines  de  Copper-Cliff. 

Q.  Vous  expediez  de  la  matte  simplement  parce  que  c'est  la  maniere  la  moins 
couteuse  d'obtenir  le  metal.  Si  vous  pouviez  avoir  la  matte  a  meilleur  marche,  le 
feriez-vous? — R.  Certainement.  Nous  envoyons  dans  notre  matte  de  18  a  20  pour 
100  de  matiere  qui  ne  vaut  absolument  rien.  Apres  que  les  80  pour  100  ont  ete 
obtenus,  il  reste  18J  pour  100  de  soufre  et  de  1  a  1*  pour  100  de  fer.  Le  fer  et  le 
soufre  sont  absolument  inutilisables,  et  cependant  nous  en  payons  le  transport  au 
taux  de  $6  par  tonne.  Nous  ne  sommes  pas  assez  inhabiles  en  affaires  pour  aller 
jeter  de  1'argent  en  frais  de  transport  inutiles.  II  n'y  a  pas  de  sentiment  dans  les 
questions  d'affaires.  Si  nous  pouvions  affiner  en  Canada,  nous  serions  tout  disposes 
a  le  faire.  II  n'y  a  aucune  question  de  sentiment  la-dedans. 

Par  M.  Neslitt: 
Q.  Vous  devez  garder  un  double  personnel  de  bureau. 

Par  M,  Herron: 

Q.  Mais  j'ai  compris  que  vous  disiez  que  le  pourcentage  dans  le  minerai  de  la 
Nouvelle-Caledonie  n'etait  que  de  6  a  8  ? — R.  Je  crois  que  la  moyenne  dans  ce  qui  est 
expedie  est  de  6^  pour  100. 

Q.  Est-ce  envoye  dans  cet  etat  en  Allemagne  ? — R.  Oui. 

Q.  On  paie  les  frais  de  transport  sur  les  93  pour  100? — R,  Oui. 
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M.  NESBITT. — Je  suis  content  que  vous  ayez  pose  cette  question,  parce  que  M. 
Wilson  a  dit  que  c'etait  une  question  de  30,000  milles  plus  ou  moins. 
Le  PRESIDENT.— C'est  13,000  milles  qu'on  a  dit. 
M.  NESBITT. — Toutes  ces  choses  sembleut  avoir  etc  multipliers  par  trois. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Cela  coute  80  cents  de  la  tonne  pour  le  faire  extraire  de  la  mine? — R.  C'est - 
a-dire,  seulement  1'extraction  du  mineral. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  un  autre  monsieur  qui  est  venu  ici  pour  rendre  temoignage. 
M.  NESBITT. — J'aimerais  que  vous  entendiez  M.  Wood,  de  New- York. 
Le  PRESIDENT. — Nous  avons  probablement  le  temps  d'entendre  les  deux. 

E.  F.  WOOD,  appele  et  examine: — 

II.  WOOD. — Une  des  choses  erronees  que  je  voudrais  rectifier,  c'est  1'impression 
que  Ton  a  donnee  dans  les  articles  de  journaux  et  les  conversations  en  Canada,  au 
sujet  du  gaspillage  qui  se  fait  dans  le  traitement  des  minerais.  Tout  le  fer  est  rejete, 
de  meme  que  le  soufre.  Nous  avons  etudie  la  chose  avec  tin  tres  grand  soin,  et,  bien 
que  nous  sachions  qu'une  partie  du  soufre  pourrait  etre  sauvee,  il  faudrait  en  faire 
de  1'acide  sulfurique,  pour  lequel  il  n'y  a  pas  en  Canada  de  marche  proportionne  a 
la  quantite  qui  serait  manufactures.  Quant  au  fer,  il  n'y  en  a  pas  assez. 

Par  le  President: 

Q.  Quel  est  le  pourcentage  de  fer  contenu  dans  le  mineral? — E.  Environ  40  ou 
42.  Si  ce  ii'etait  du  cuivre  contenu  dans  ce  mineral,  les  divers  moyens  qui  ont  etc 
suggeres  pour  la  fabrication  du  ferro-nickel  destine  a  etre  coiiverti  en  acier  fourni- 
raient  un  travail  interessant,  car  le  soufre  pourrait  ete  elimine  au  moyen  du  grillage, 
et  le  residu  de  fer  et  de  nickel  serait  fondu  dans  un  haut  fourneau  en  alliage  de  fer. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  methode  pratique  connue  pour  separer  le  cuivre  du  nickel  avant 
d'eliminer  le  fer  et  le  soufre,  et  c'est  une  chose  qui  semble  ignores  meme  parmi  des 
gens  qui  se  donnent  pour  des  metallurgistes. 

Par  I'honorable  M.  Templentan: 

Q.  II  -s'ensuit  que  tout  le  fer  est  perdu? — R.  II  s'ensuit  que  le  fer  est  necessaire- 
ment  perdu. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  conserver  et  conserver  le  cuivre? — R.  Yous  ne  pouvez 
pas  conserver  le  fer  et  le  nickel  ensemble  sans  avoir  aussi  le  cuivre,  ce  qui  empeche 
de  pouvoir  convertir  le  metal  en  acier. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Prenez  le  fer  par  lui-meme? — E.  Je  ne  connais  aucune  methode  par  laquelle 
011  pourrait  le  sauver,  bien  que,  si  nous  etions  dans  un  district  comme  Pittsburg,  nos 
scories  pussent  probablement  etre  envoyees  a  un  haut  fourneau  ou  Ton  consentirait  a 
nous  les  payer  un  certain  prix;  mais  on  ne  peut  pas  les  fondre  en  Canada. 

Q.  En  supposant  que  Ton  decouvrit  tin  precede  pour  durcir  le  cuivre?— R,  C'est 
une  utopie.  Si  Ton  durcit  le  cuivre,  a  quel  usage  pourra-t-il  servir,  car  on  peut  ache- 
ter,  pour  un  sixieme  ou  un  dixieme  du  prix  du  cuivre,  de  1'acier  ayant  toutes  les  qua- 
lites  desirables  d'un  metal  dur. 

Q.  Quel  effet  nuisible  le  cuivre  a-t-il  stir  le  nickel  et  le  fer?-  1  a  pour  effet 

de  rendre  1'acier  rouverin,  c'est-a-dire  cassant  a  chaud  dans  le  laminage  et  a  la  forge ; 
et  bien  que  les  fabricaitts  ne  craignent  pas  maintenant  la  presence  du  cuivre  dans 
1'acier  autant  qu'il  y  a  quinze  ou  dix-huit  ans,  on  ne  peut  pas  vendre  comme  etant  de 
premiere  classe  un  acier  qui  contient  une  quantite  appreciable  de  cuivre.  On  exige 
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generalement  dans  les  contrats  qu'il  y  ait  moins  que  5  pour  100  clu  cuivre;  de  sorte 
que  si  Ton  offre,  pour  la  fabrication  de  1'acier,  un  metal  contenant  une  quantite  mate- 
rielle  de  cuivre,  on  essuie  un  refus. 

Par  le  President: 

Q.  Connaissez-vous  suffisamment  le  mineral  de  Sudbury  pour  dire  jusqu'a  quel 
point  il  pourrait  etre  trie,  quant  a  la  partie  qui  contient  le  plus  grand  pourcentage  de 
cuivre?  Est-il  vrai  que  le  cuivre  ne  se  trouve  pas  repandu  dans  tout  le  minerai,  mais 
se  rencontre  plus  ou  moins  dans  les  gangues  et  peut  tres  bien  etre  separe  du 
reste? — R.  On  pourrait  trier  le  minerai  contenant  plus  de  nickel  que  de  cuivre  d'avec 
celui  qui  contient  plus  de  cuivre  que  de  nickel,  mais  on  ne  saurait  en  faire  pratique- 
ment  la  separation  d'une  maniere  assez  parfaite  pour  que  1'on  ait  un  ferro-nickel 
acceptable.  Dans  un  minerai  a  2  pour  100  de  cuivre  et  4  pour  100  de  nickel,  comme 
1'est  a  peu  pres  en  moyenne  celui  que  nous  extrayons,  on  pourrait  peut-etre  faire  un 
choix  a  4J  pour  100  de  nickel  et  1  pour  100  de  cuivre,  mais  je  crois  que  c'est  la  1'ex- 
treme  limite  de  ce  que  1'on  pourrait  faire. 

Par  le  President : 

Q.  Et  vous  croyez  que  la  chose  n'est  pas  commercialement  possible? — R.  Absolu- 
ii  K  ut,  elle  n'est  pas  pratique.  Le  cuivre  est  dissemine  presque  trop  uniformement  dans 
tout  le  minerai,  pour  que  1'on  puisse  mecaniquement  en  faire  la  separation.  C'est  une 
utopie  a  peu  pres  comme  1'autre.  Nous  avons  essaye  de  faire  la  separation  magneti- 
quement;  mais,  tout  en  obtenant  un  produit  contenant  plus  de  nickel  et  moins  de 
cuivre,  on  n'en  fait  pas  la  separation.  Nous  avons  beaucoup  entendu  parler  de  fabri 
cation  d'acier  de  nickel  en  Canada,  particulierement  de  la  fabrication  de  1'acier  de 
nickel  pour  le  pont  de  Quebec,  si  011  le  fait  d'acier  de  nickel  comme  il  devrait  certai- 
nement  1'etre,  pour  une  aussi  enorme  construction.  La  fabrication  de  1'acier  de  nickel 
en  gueuses  se  fait  par  un  precede  tres  simple.  II  consiste  tout  bonnement  a  mettre 
duns  le  creuset  ou  le  fourneau  de  fusion  le  pourcentage  voulu  de  nickel. 

Par  M.  Neslitt: 

Q.  A  peu  pres  combien? — R.  Environ  trois  et  un  quart  pour  cent. 

Q.  De  combien  cela  augmenterait-il  le  cout  de  1'acier  de  nickel? — R.  Pour  1'acier, 
mettant  35  cents  de  la  livre  pour  le  nickel,  il  faut  environ  75  liv.res  par  tonne.  Cela 
fait  environ  un  cent  et  un  quart  par  livre  sur  tout  le  nickel.  Bien  qu'il  soit  tres  facile 
de  faire  de  1'acier  de  nickel,  pendant  un  grand  nombre  d'annees  encore,  1'acier  de 
nickel  ne  sera  fait  qu'en  grandes  quantites  par  de  tres  grandes  fabriques,  pour, 
la  raison  que  la  ou  1'emploi  de  1'acier  de  nickel  est  le  plus  avantageux,  c'est  dans 
les  choses  de  tres  grandes  dimensions,  telles  que  canons,  plaques  de  blindage  et  pieces 
de  construction  pour  de  tres  grands  ponts.  II  n'y  a  aucun  avantage  a  faire  un  petit 
pont  avec  de  Tacier  de  nickel,  parce  qu'il  faut  une  certaine  quantite  d'acier  pour 
donner  la  rigidite  voulue,  et  que  1'acier  ordinaire  est  assez  fort.  Pour  la  construction 
d'un  pont  comme  celui  de  Quebec,  il  faudra  probablement  des  plaques  de  8  pieds  par 
00  pieds  de  longueur,  des  barres  probablement  de  15  a  20  pouces  par  2  pouces  sur  ur.e 
longueur  de  TO  a  80  pieds.  Les  laminoirs  pour  la  preparation  de  ces  pieces  sout  enor- 
mement  lourds  et  dispendieux.  II  en  couterait  des  millions  de  dollars  pour  construire 
et  mettre  en  operation  un  etablissement  outille  pour  cela.  Prenons,  par  exemple,  les 
barres  perforees  du  pont  de  1'ile  Blackwell,  New- York.  Elles  sont  de  18  par  2,  en  a'cier 
de  nickel.  Elles  ont  ete  preparees  sur  le  laminoir  de  42  pouces  des  Homestead  Steel 
Works.  Ce  laminoir  peut  preparer  20,000  tonnes  de  metal  par  mois,  et  la 
quantite  requise  de  barres  laminees,  pour  tout  le  pont,  etait  de  3,000  a  4,00o'  tonnes. 
Le  laminoir  a  coute  probablement  un  demi-million  de  dollars,  en  sorte  que  les  barres 
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representaient  un  placement.  Pour  les  petits  ouvrages,  tels  que  pieces  forges  d'automo- 
bile  ou  autres  choses  semblables,  le  laminage  du  nickel  est  parfaitement  praticable. 
On  pourrait  faire  de  1'acier  en  Canada.  La  fabrication  de  1'acier  est  assez  facile,  et 
le  materiel  necessaire  pour  manufacturer  de  petites  pieces  n'est  pas  considerable ;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  grosses  pieces,  telles  qu'armure,  blindage  de  pont,  canons  et  pieces 
de  construction  de  grands  ponts,  il  faut  avoir  un  materiel  etabli,  avec  assez  de  com- 
mandes  en  perspective  pour  pouvoir  le  maintenir  en  operation,  avant  de  commencer 
a  faire  de  1'acier  de  nickel. 

Par  M.  Neslitt : 

Q.  Vous  pouvez  peut-etre  dire  au  comite  les  difficultes  qu'il  y  aurait  a  faire  1'affi- 
nage  en  Canada  ? — K.  M.  Turner  a  raconte  d'une  maniere  assez  complete  que  nous  avous 
fait  des  experiences  pour  trouver  une  methode  de  pratiquer  1'affinage  en  Canada.  Le 
precede  Orford  employe  actuellement  est  un  precede  chimique.  Nous  sommes  situes 
dans  un  milieu  de  fabriques  de  produits  chimiques,  ou  nous  ne  nuisons  a  personne. 
Nous  serions  exclus  du  voisinage  d'Ottawa  ou  de  Toronto  ou  de  vos  beaux  districts 
agricoles  au  bord  des  lacs,  ou  nous  pourrions  nous  procurer  les  choses  necessaires  pour 
un  prix  raisonnable.  Comme  il  a  ete  explique,  le  cout  de  1' operation  faite  a  Copper- 
Cliff  est  prohibitif .  Prenez  notre  combustible.  II  coute  probablement  a  Bayonne 
moins  que  la  moitie  du  prix  que  vous  payez  a  Copper-Cliff,  et  la  consommation  de 
combustible  dans  certains  de  nos  precedes  est  tres  lourde.  Pour  la  premiere  fonte  le 
coke,  je  crois,  s'eleve  a  40  pour  100,  et  pour  notre  fourneau  a  reverbere  il  faut  une 
houille  speciale,  une  houille  choisie.  Pour  la  derniere  fonte  de  notre  nickel  il  nous 
faut  de  1'huile  qui  ne  contienne  pratiquement  pas  de  soufre.  Nous  avons  beaucoup  de 
peine  a  noiis  procurer  une  huile  d'assez  bonne  qualite,  suffisamment  debarrassee  du 
soufre.  On  ne  peut  pas  fondre  du  nickel  ni  le  chauffer  pour  le  laminage  avec  une 
huile  dans  laquelle  il  y  a  du  soufre. 

Par  le  President: 

Q.  Que  dites-vous  de  1'electricite  ?  Peut-on  s'en  servir  pour  cela? — E.  II  y  a  ces 
experiences  dont  M.  Turner  a  parle.  Nous  avons  depense  en  tout  $150,000  pour  essayer 
d'obtenir  par  electrolyse  une  separation  qui  serait  pratique.  Nous  n'avons  en  aucun 
succes.  La  separation  par. electrolyse  coute  autant  que  le  prix  de  vente  du  nickel. 

Q.  Cela  dependrait  du  cout  du  pouvoir  electrique? — E.  Le  calcul  est  fait  sur 
une  base  de  pouvoir  a  bon  marche. 

Par  M.  Neslitt  : 

Q.  Vous  vous  etes  servis  de  vos  propres  appareils? — E.  Nous  avons  mesure  le 
courant  qui  a  ete  employe. 

Par  le  President: 

Q.  A  quel  taux  par  cheval-vapeur  ? — E.  Nous  1' avons  toujours  evalue  dans  nos 
calculs  a  $12  du  cheval-vapeur,  ce  qui  est  environ  a  aussi  has  prix  qu'il  nous  est  pos 
sible  de  1'avoir.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'il  s'en  soit  vendu  a  beaucoup  moins 
que  cela.  Mais  meme  si  vous  avez  le  pouvoir  electrique,  il  y  a  la  consommation  des 
produits  chimiques.  La  difficulte  qu'il  y  a  avec  le  procede  electrique,  d'apres  notre 
experience,  est  que  Ton  ii'obtient  pas  une  separation  parfaite.  On  obtient  du  nickel 
pur  et  du  cuivre  pur,  et  puis  aussi  un  produit  qui  est  un  melange  des  deux,  pour  lequel 
il  faut  recommencer  le  procede.  On  a  beaucoup  parle  de  1'usage  desi  fourneaux 
electriques.  Noxis  ne  voyons  aucun  moyen  de  faire  servir  le  fourneau  electrique  a 
Papplication  de  ce  procede.  Le  remplacement  du  combustible  a  bon  marche  ou  meme 
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a  un  prix  raisonnablement  eleve,  par  le  fourneau  electrique,  n'a  pas  ete  une  economie. 
Tous  les  fabricants  d'acier  avec  lesquels  j'ai  parle  de  la  chose  s'accordent  a  dire  que  le 
fourneau  electrique  ii'est  pas  commercialement  utilisable,  excepte  pour  le  finissage,  ce 
qui  revient  a  dire  qu'il  ne  coiivient  pas  du  tout  pour  aucun  des  travaux  dans  notre 
branche. 

Par  M.  Herron : 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  vapeurs  qui  se  degagent  de  ces  usines  sont  rmisibles  a  la 
vegetation? — R.  Oui,  elles  sont  malfaisantes.  On  ne  peut  pas  faire  ces  travaux -la 
dans  un  district  agricole. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  comparer  la  'valeur  de  la  propriete  avec  celle  a  Sudbury  ? — 
R.  Pas  du  tout;  seulement,  nous  ne  sonimes  pas  a  New- York,  mais  a  New- Jersey,  en 
dehors  de  New- York,  sur  un  terrain  marecageux  convert  en  grande  partie  de  f  abriques 
de  produits  chimiques,  et  les  fumees,  vapeurs,  etc.,  qui  s'en  echappent  ne  sont  pas  con- 
siilrrees  nuisibles.  II  y  a  la  la  Standard  Oil  Co.,  la  Bergenport  Chemical  Co.  et  d'autres 
compagnies  qui  emploient  divers  precedes  chimiques,  et  1'on  ne  s'occupe  pas  de  nous. 

Q.  Une  localite  semblable  pourrait  se  trouver  dans  les  environs  de  Sudbury? — R. 
Mais  Sudbury  a  centre  lui  les  enormes  frais  de  transport.  Si  vous  voulez  affiner  du 
metal  en  Canada,  il  faut  choisir  un  endroit  situe  le  plus  possible  d'un  point  d'ou  vous 
pourrez  expedier  vos  produits  a  bon  marche,  par  voie  des  lacs,  et  pres  d'un  autre  point 
ou  il  se  fait  des  produits  chimiques. 

Par  M.  Nesbitt: 

Q.  Vous  pouvez  peut-etre  dire  au  comite  que  vous  employez  le  sel  gemme  prati- 
quement  tonne  pour  tonne?— R.  Meme  plus  que  cela.  C'est  du  sulphate  de  soude. 

Q.  Et  il  n'y  a  rien  de  cela  ici? — R.  On  emploie  une  quantite  considerable  de  re- 
sidu  de  nitre,  rejete  de  la  fabrication  de  la  dynamite,  que  nous  nous  procurons  a  tres 
bon  marche,  mais  qui  est  d'un  transport  tres  difficile,  car  il  contient  une  grande  quan 
tite  d'acide  sulfurique. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  De  quelles  distances  d'autres  mattes  sont-elles  expedites? — R.  Voulez-vous  par- 
ler  des  residus  de  nitre  et  de  sel? 

Q.  La  Blackwell  Island  Mountain  Company,  dans  le  comte  de  Chester,  Californie, 
expedie  sa  matte  a  New-Jersey? — R.  II  vient  de  ce  produit  de  cuivre  de  toutes  .les 
parties  de  1'ouest.  Je  ne  connais  rien  de  cela.  C'etait  avant  mon  temps.  Je  sais  qu'a 
une  certaine  epoque,  on  envoyait  une  grande  quantite  de  matte  dans  Test  pour  y  etre 
affinee;  mais  a  present  ils  font  1'affinage  eux-memes,  car  ils  ont  adopte  le  procede  Bes 
semer. 

Par  I'honorable  M.  Temple-man: 

Q.  Je  veux  demander  un  petit  renseignement  au  sujet  du  fer.  Vous  avez  dit,  je 
crois,  qu'il  y  avait  45  pour  100  de  fer  ? — R.  Je  crois  que  c'est  cela,  de  40  a  45  pour  100 
environ. 

Q.  Tout  cela,  si  je  comprends  bien,  setrouve  perdu? — R.  Oui,  c'est  dans  les  scories. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  de  possibilite  d'utiliser  ce  fer?  Je  ne  sais  guere  ce  que  c'est  que 
du  travail  profitable  de  mine;  mais  40  pour  100  de  minerai,  cela  me  parait  assez  impor 
tant  ? — R.  Cela  ne  1'est  pas.  Le  fer,  pour  etre  extrait  avec  profit,  doit  representer  plus 
que  50  pour  100 ;  a  peu  pres  52  pour  100  est  la  derniere  limite  pour  les  minerals  de  fer 
de  Messaba,  dans  le  Michigan. 
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Q.  Nous  aimerions  voir  1'etablissement  d'une  Industrie  du  fer? — R.  Batissez  une 
Industrie  de  fer  sur  une  fondation  de  sable  mouvant,  et  elle  fera  la  culbute. 

GEORGE  M.  COLVOCORESSES,  appele  et  examine  :— 

Par  M.  Nesbitt  : 

Q.  Vous  avez  ete  envoye  par  International  Nickel  Company  pour  faire  une 
•etude  de  la  situation  dans  la  Nouvelle-Caledonie? — E.  Oui,  je  suis  alle  la  deux  fois. 

Q.  Vous  avez  passe  la,  quatre  ans  et  demi,  je  crois? — R.  La  premiere  fois,  trois 
ans ;  la  seconde  fois,  un  an  seulement. 

Q.  Quelle  est  1'etendue  de  tous  les  terrains  nickeliferes  de  la  Nouvelle-Caledonie? 
— R.  L'ensemble  des  terrains  nickeliferes  de  la  Nouvelle-Caledonie  s'etend  sur  un  tiers 
<ie  1'ile  approximativement,  c'est-a-dire  en  cbiffres  ronds,  sur  un  million  et  demi  d' acres 
que  1'on  petit  considerer  nickeliferes. 

Q.  Et  a  Sudbury,  c'est  environ  400,000  acres? — R.  Oui,  mais  rela  ne  vent  pas 
•dire  qu'il  y  ait  du  nickel  dans  tous  les  acres. 

Par  M.  Herron: 

Q.  A  quelle  profondeur  trouvez-vous  le  minerai  de  nickel  a  ori  exdroit? — R.  Les 
depots  sont  a  la  surface  du  versant  des  coteaux,  et  ils  sont  disposes  plulxot  comme  ceux 
des  minerals  de  fer  que  comme  les  depots  de  nickel  a  Sudbury.  La  plus  grande  pro 
fondeur  a  laquelle  on  a  creuse,  a  ma  connaissance,  est  environ  60  pieds,  dans  le  flanc 
du  coteau ;  mais  les  depots  s'etendent  assez  souvent  jusqu'a  1,000  pieds.  C'est-a-dire 
qu'ils  sont  disposes  comme  une  feuille  de  papier  sur  le  coteau.  En  creusant  horizon- 
talement  on  ne  va  pas  plus  loin  qu'a  50,  60  ou  80  pieds;  mais  de  haut.en  bas  on  peut 
miner  jusqu'a  au  dela  de  1,000  pieds. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  1'epaisseur  de  la  veine? — R.  Pratiquement,  peut-etre  50,  60  et  meme 
80  pieds.  Les  veines  s'etendent  sur  la  surface  au  lieu  de  descendre  verticalement  dans 
une  masse  de  roc  solide.  II  n'y  a  pas  pratiquement  de  toit  de  filon  sur  les  depots  de  la 
Nouvelle-Caledonie. 

Par  M.  Herron: 

Q.  Alors  les  minerais  de  nickel  qui  sont  a  la  surface  ne  donnent  aucune  idee  de 
1'eteudue  ou  de  la  quantite  de  terrains  nickeliferes  qu'il  y  a  dans  ce  million  d'acres 
donfc  vous  parlez? — R.  Seulement  d'une  maniere  generale.  Comme  fait  avere,  il  n'y 
a  qu'une  petite  partie  de  ce  million  et  demi  d'acres  qui  a  ete  exploree  parfaitement,  et 
une  petite  partie  qui  a  ete  exploitee. 

Par  le  President: 

Q.  Etes-vous  suffisamment  renseigne  sur  les  gisements  de  minerai  de  nickel  dans 
le  nord  d'Ontario  pour  dire  quelle  en  est  1'etendue? — R.  II  y  a  400,000  acres. 

Q.  Vous  voulez  dire  dans  le  district  de  Sudbury  et  son  voisinage  immediat? — R. 
Je  comprends  que  ce  sont  des  chiffres  donnes  par  le  bureau  geologique  d'Ontario. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  cinq  fois  400,000  acres  de  terrains  nickeliferes  dans  le  nord 
d'Ontario.  Ce  n'est  pas  settlement  dans  le  district  de  Sudbury  qu'il  y  en  a.  Nous  en 
avons  a  la  Baie-du-Tonnerre  et  dans  le  district  de  riviere  La-Pluie. 

Par  M.  Nesbitt: 

Q.  Que  dites-vous  du  clirnat?  On  a  pretendu  que  nous  pourrions  avoir  ici  une 
usiiie  pour  1'affinage  du  metal  parce  que  le  climat  de  la  Nouvelle-Caledonie  etait  tel 
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que  les  blancs  ne  pouvaient  pas  le  supporter  ? — R.  Les  declarations  qui  m'oiit  ete  nion- 
trees  sont  tout  a  fait  erronees.  Le  climat  de  la  Nouvelle-Caledonie  est  sous-tropical. 
II  est  beaucoup  plus  froid  que  celui  de  certaines  parties  de  1'Australie.  C'est  un 
climat  semblable  a  celui  de  Cuba,  a  celui  de  Porto-Rico,  a  celui  des  lies  Honolulu,  et, 
iorsque  nous  etions  la,  une  grande  proportion  de  nos  employes  appartcnaient  a  la  race 
blanche.  Nous  avons  eu  jusqu'a  200  Dalmat°=  qui  travaillaient  dans  nos  mines',  nous 
avons  eu  des  Francais,  des  Allemands  et  quelques  Italiens,  et  des  coolies  japonais  et 
eliinois;  mnis  nous  ne  nous  sommes  jamais  apergus  que  les  blancs  souffraient  des 
effets  du  climat. 

Q.  Y  a-t-il  des  Irlandais  la? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Par  W.  White: 

Q.  Vous  avez  mentionne  que  les  filons  n'ont  pas  de  toits.  Vouliez-vous  dire  que 
le  minerai  se  trouve  tout  a  fait  a  la  surface? — R.  Oui.  Je  voulais  expliquer  que  les 
depots  s'etendent  sur  la  surface  comme  des  couvertures. 

Q.  Le  travail  est  alors  peu  couteux? — R.  II  est  tres  peu  couteux;  nous  ne  sommes 
jamais  obliges  de  faire  des  charpentes  ni  du  minage.  C'est  en  gra'nde  partie  du  travail 
a  la  pelle. 

Par  M.  Nesbitt: 

Q.  Une  compagnie  a  commence,  dans  le  cours  des  derniers  six  mois,  a  faire  des 
operations  la? — R.  Je  comprends  que  c'est  une  compagnie  frangaise  composee  de 
Singer  et  autres,  ayant  ses  bureaux  principaux  a  Paris.  Elle  a  ete  formee  recem- 
incnt,  a  achete  des  terrains  miniens  et  commence  a  mettre  en  operation  une  affinerie 
et  une  fonderie  pres  de  1'extremite  nord  de  la  Nouvelle-Caledonie. 

Q.  A  part  cela,  a  quelle  distance  se  trouve-t-elle  de  la  houille  a  bon  marche? — R. 
On  a  decouvert  recemment  de  la  houille  d'assez  bonne  qualite  dans  les  iles  de  la  Nou 
velle-Caledonie,  et  je  crois  qu'on  en  trouvera  la  suffisamment  pour  alimenter  une  fon 
derie.  En  outre,  Newcastle,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  se  trouve  situe  a  900  milles  en 
ligne  droite,  et  nous  avions  coutume  de  faire  venir  notre  houille  de  la  par  steamer. 
Quant  a  ce  qui  regarde  la  pierre,  M.  Wilson  a  fait  erreur  grandement  en  disant  qu'il 
n'.v  en  avait  pas  dans  1'ile.  II  y  en  a  de  la  bonne  eu  quantite,  en  couches  enormes, 
dont  on  peut  disposer  a  tres  bon  marche,  et  il  y  a  la  aussi  de  grandes  couches  de  gypse. 

Q.  Je  comprends  que  la  il  n'y  a  ni  cuivre  ni  fer  mele  avec  le  nickel? — R.  II  n'y 
a  pas  de  cuivre  dans  le  minerai,  et  il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  fer  dans  le  minerai  lui- 
meme;  mais  1'enveloppe  du  minerai  se  compose  en  grande  partie  de  terre  ferrugineuse. 

Q.  Pas  de  soufre? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Le  nickel  tire  son  nom  d'un  mot  allemand  qui  signifie  "  diable  ".  C'est-a-direr 
c'est  une  chose  qui  est  vraiment  "  le  diable  "  en  metallurgie  ? — R.  C'est  parce  que, 
dans  le  travail  de  separation,  il  est  tres  difficile  a  maitriser.  II  y  a  un  fait  que  j'aime- 
rais  a  signaler.  Un  monsieur  a  declare  que  le  cout  du  transport  du  minerai  etait  tres 
eleve.  Le  transport  de  notre  minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie  en  Europe  ne  coute 
pas  plus  que  celui  de  Sudbury  a  New- York,  c'est-a-dire  environ  $6  par  tonne.  C'est 
du  transport  oceanique  tout  le  long. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  votre  cas,  vous  avez  a  payer  pour  94  pour  100  de  matieres  de  rebut.  Cela 
augmente  tres  considerablement  vos  frais  de  transport? — R.  D'un  autre  cote,  il  a  tou- 
jour  et£  considere  que  la  difference  sur  le  prix  du  charbon  et  du  travail  et  la 
proximite  du  marche  compensent  pour  cela. 

Q.  Si  c'est  une  compensation  pour  la  Nouvelle-Caledonie,  il  y  a  aussi  compensa 
tion  a  Copper-Cliff  dans  le  contenu  de  la  matte  de  Sudbury? — R.  C'est  une  question 
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tout  a  fait  differente.  Je  crois  que  recemment  la  compagnie  croyait  qu'il  etait  moins 
couteux  d'envoyer  ce  mineral  en  France  et  en  Allemagne,  ou  se  trouvent  ses  marches. 
Mais  une  compagnie  a  etabli  recemment  une  fonderie  dans  la  Nouvelle-Caledonie ;  si 
cette  entreprise  reussit,  et  je  n'ai  aucun  doute  qu'elle  le  fasse,  d'au'tres  fonderies 
s'etabliront  la. 

Q.  M.  Turner  a  dit  que  la  compagnie  Orford,  ou  1'une  des  compagnies  en  societe 
avec  la  Canadian  Copper  Company,  avait  apporte  du  mineral  de  la  Nouvelle-Cale- 
donie  a  ses  fonderies  de  nickel  et  1'avait  traite  la.  Cela  a-t-il  cesse? — E.  Oui,  cela  a 
cesse. 

Q.  Pourquoi  cela  a-t-il  cesse? — R.  Nos  mines  ici  en  Canada  et  celles  que  nous 
avons  la-bas  n'etaient  exploiters  qu'en  partie  depuis  quelque  temps,  et  puis  pour  cer- 
taines  considerations,  dont  quelques-unes  vous  ont  etc  signalees  par  M.  Nesbitt  et  M. 
Turner,  la  compagnie  a  juge  a  propos,  je  ne  dirai  pas  de  fermer  completement,  mais 
de  suspendre  les  operations  dans  la  Nouvelle-Caledonie,  et  d'augmenter  considerable- 
ment  celles  du  Canada.  Une  de  ces  considerations  est  celle  du  metal  Monell.  Le  metal 
Monell  ne  pent  pas  du  tout  se  faire  avec  du  minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie. 
Par  le  President: 

Q.  On  peut  conclure  de  la  que  vous  reussisMV/  inieux  avec  le  mineral  canadien 
qu'avec  celui  de  la  Nouvelle-Caledonie,  quant  a  ce  qui  regarde  1'operation  de  la  fonte 
mix  Etats-Unis.  Est-ce  le  cais? — E.  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  raison  de  dire  cela. 
II  y  avait  beaucoup  de  choses  a  considerer  dans  1'entreprise  de  la  Nouvelle-Caledonie. 
L'une  d'elles  est  le  grand  eloignement  de  nos  bureaux  principaux,  et  1'embarras  qui 
resultait  de  ce  que  nos  directeurs  ne  savaient  guere  ce  qui  se  passait  la-bas. 

Q.  C'etait  la  sans  doute  des  choses  a  considerer? — B.  Puis  1'introduction  du  metal 
Monell,  qui  est  fait  exclusivement  avec  du  minerai  canadien;  le  fait  qnc  le-  mines 
en  Canada  etaieni  beaucoup  plus  developpees  que  celles  de  la  Nouvelle-Caledonie,  et 
aussi  que  les  usines  Orford  etaient  mieux  outillees  pour  traiter  le  minerai  canadien 
que  celui  de  la  Nouvelle-Caledonie  pour  ce  metal.  Jusqu'a  il  y  a  trois  ans  le  prix 
du  cuivre  etait  extremement  eleve.  Nous  n'avons  pas  eu  de  cuivre  de  la  Ncmvelle- 
Caledonie. 

Q.  Cela  ne  demontre-t-il  pas  que  vous  troiiviez  que  le  traitement  du  minerai  ca 
nadien,  ou  le  commerce  que  vous  en  f aisiez,  etait  plus  profitable  que  celui  de  1'autre  ?— 
E.  Nous  avons  trouve  qu'il  nous  convenait  mieux.  Quant  a  la  question  de  profit,  je 
ne  crois  que  ce  que  votis  dites  est  juste.  Nous  trouvions  que  c'etait  plus  a  propos  dans 
le  temps  a  cause  des  circonstances.  Actuellement  les  compagnies  europeennes  qui 
pourraient  acheter  du  Canada  achetent  toutes  encore  de  la  Nouvelle-Caledonie. 

M,  NESBITT. — Une  raison  veritable,  si  je  puis  la  mentionner,  c'est  que  la  compa 
gnie  Orford  qui  etait  entree  dans  la  compagnie  Internationale  avait  ete  acheteur  a  la 
fois  de  nickel  canadien  et  de  nickel  de  la  Nouvelle-Caledonie.  Maintenant,  le's  bureaux 
principaux  sont  a  New- York,  a  34  heures  d'ici  et  a  30  jours  de  la  Nouvelle-Caledonie. 

Par  le  President: 

Q.  Ceci  merite  consideration.  Ou  je  voulais  en  venir,  c'est  qu'il  doit  y  avoir  cer- 
taine  raison  pour  agir  ainsi,  car  vos  aetionnaires  oherchsat  a  avoir  das  dividends, 
Si  vous  pouviez  trouver  plus  de  dividendes  dans  la  Nouvelle-Caledonie  qu'ici,  vous  les 
prendriez  la. 

M.  NESBITT II  faudrait  ici  faire  1'abandon  de  capitaux!  qui  ont  ete  places  apres 

une  consultation  pratiquement  complete  avec  les  deux  gouvernements,  federal  et  pro 
vincial,  et  apres  avoir  eu  des  deux  1'assurance  que  1'on  etait  parfaitement  a  1'abri  de 
tout  embarras,  qu'aucune  legislature  sensee  n'imposerait  une  taxe  comme  on  le  voulait. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Assurement,  aucuri  gouvernement  ne  prendrait  d'enga- 

gement. 

M.  NESBITT. — Us  ne  se  sont  pas  engages,  mais— 
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Le  PRESIDENT. — Quelle  est  cette  taxe,  quelle  legislature  parle  de  taxe? 

M.  NESBITT — Je  crois  que  j'ai  suivi  toutes  les  sessions  depuis  dix  ans,  ayant  d'abord 
eu  a  rencontrer  le  gouvernement  Harty,  puis  le  gouvernement  Ross,  ensuite  le  gouver- 
nement  Whitney,  et  je  suis  heureux  de  voir  que  je  n'ai  pas  a  venir  ici  me  mettre  aux 
prises  avec  le  gouvernement  Laurier. 

Le  PRESIDENT — De  quelle  taxe  s'agit-il,  et  qui  est-ce  qui  1'a  proposee? 

M.  NESBITT — La  premiere  piece  de  legislation  passee  par  le  gouvernement  Harty, 
dont  vous  devez  avoir  souvenance,  M.  le  president,  puisque  vous  1'avez  appuyee  de  votre 
vote — on  a  passe  une  loi  decretant  que  chacun  serait  oblige  de  manufacturer,  en  ce 
pays,  avec  du  nickel  pris  dans  les  terrains  concedes  par  le  gouvernement. 

Le  PRESIDENT — Ce  n'est  pas  cela  exactement.  C'est  ceci:  que  le  minerai  devait 
etre  manufacture  en  Canada.  On  n'obligeait  pas  de  le  manufacturer ;  mais  si  on  vou- 
lait  le  manufacturer,  le  travail  devait  se  faire  en  Canada. 

M.  NESBITT — C'est  la  meme  chose.  Certains  membres  de  1'un  des  gouvernements 
— vous  savez  ce  dont  je  veux  parler,  M.  le  president,  ou  vous  devriez  le  savoir — se 
montrerent  beaucoup  interesses  et  coiifisquerent  trois  ou  quatre  de  nos  privileges  parce 
que,  disaient-ils,  nous  ne  manufacturions  pas  en  Canada.  Us  vinrent  a  Ottawa,  pre- 
parerent  un  projet  de  loi  et  firent  passer  un  arrete  ministeriel  pour  imposer  un  droit 
d'exportation.  Cette  Industrie  avait  tout  d'abord  ete  commeucee  par  quelques  parti- 
culiers  qui  firent  1'acquisition  d'une  grande  etendue  de  terrains  ferriferes  dans  le  comte 
de  Hastings,  ou  ils  construisirent  le  chemin  de  fer  qui  existe  actuellement.  Us  etabli- 
rent  alors  une  enorme  fonderie  qui  n'eut  aucun  succes.  Le  minerai  de  fer  du  comte 
de  Hastings  se  trouva  tellement  melange  de  soufre  qu'il  n'avait  absolument  aucune 
utilite,  et  le  chemin  de  fer  devint,  lui  aussi,  inutile.  Ils.  allerent  alors  plus  loin  et  de- 
couvrirent  du  cuivre  a  Sudbury.  Puis  on  s'apercut  que  le  cuivre  etait  pratiquement 
inutilisable  a  cause  du  nickel  dont  il  se  trouvait  melange.  On  decouvrit  avec  horreur 
que,  lorsque  Ton  avait  commence  a  travailler,  le  nickel  existait.  Toute  1'affaire  en 
resta  la.  A  peu  pres  dans  le  meme  temps,  une  epidemic  de  fievre  jaune  eclata  dansi  le 
sud.  Vous  ne  voyez  peut-etre  guere  quel  rapport  peut  exister  entre  la  fievre  jaune  etj 
le  nickel,  et,  cependant,  c'est  de  la  que  1'emploi  du  nickel  tire  son  origine.  Un.  fou, 
visionnaire,  ou  theoricien  voulait  construire  un  navire-hopital  pour  aller  dans  les  diffe- 
rents  ports  y  cueillir  ceux  qui  souffraient  de  la  fievre.  En  cb.ercb.Mit  a  mettre  son 
projet  a  execution,  il  fit  diverses  experiences  a  la  suite  desquelles  il  lui  vint  a  1'idee 
qu'un  meteorolithe  qu'il  avait  vu  contenait  une  certaine  substance  dure  dont  il  avait 
besoin.  En  en  faisant  1'analyse  il  decouvrit  le  nickel.  Nous  arrivons  maintenant  a 
1'acier  de  nickel.  II  commenc.a  d'abord  par  verser  dans  1'acier  un  pour  cent  du  nouveau 
metal,  puis  un  et  demi  et  deux  pour  cent  afin  d'obtenir  ce  que  la  nature  avait  produit 
dans  la  comete  ou  le  meteorolithe  tombe  sur  terre,  et  il  trouva  le  metal  dur  qu'il  cher- 
chait.  Je  n'ai  pas  suivi  le  reste.  Cela  porta  le  gouvernement  americain  a  1'adopter 
pour  la  marine,  et  sir  Charles  Tupper,  a  1'instance  de  six  John  Macdonald,  a  visiter 
tous  les  grands  etablissements  metallurgiques  d'Europe  et  d'ailleurs.  On  a  alors  cru 
que  cette  Industrie  du  nickel  ferait  du  Canada  le  pays  le  plus  important  du  monde. 
Tout  cela  est  tombe  a  plat  lorsqu'on  a  decouvert  toutes  les  difficultes  que  M.  Wood  a 
signalees  en  parlant  du  nickel.  Ce  monsieur  qui  dirigeait  1'etablissement  Orford  trou 
va,  en  faisant  des  experiences,  le  precede  Orford  au  moyen  duquel  il  pouvait  obtenir 
du  nickel  pur.  II  fit  alors  adopter  ses  vues  par  le  general  Tracy,  secretaire  de  la  marine 
americaine;  celle-ci  depensa  beaucoup  d'argent  pour  mettre  le  nickel  a  1'epreuve,  et 
1'industrie  de  ce  metal  commenga  tres  en  petit.  A  cette  epoque  les  terrains  nickeli- 
feres  appartenaient  a  ceux  qui  y  avaient  d'abord  cherche  du  fer,  c'est-a-dire  1'Anglo- 
American  Company.  Les  gens  parlent  de  leurs  possessions.  Ils  n'en  demandent  pas, 
je  suppose,  un  dollar  de  1'acre.  Ces  messieurs  possedaient  les  terrains  nickeliferes,  le 
colonel  Thompson  avait  le  precede  et  il  leur  fallait  trouver  un  marche.  Vous  avez  la 
trois  combinaisons.  Je  fus  interesse  d'abord  et  y  entrai  par  1'entremise  de  la  banque 
de  Toronto,  grand  fournisseur  de  fonds  des  premiers  producteurs  de  nickel,  c'est-a- 
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dire  la  bande  d'Ohio  comme  on  les  appelait.  C'etaient  de  grands  industriels,  et  cela 
explique  pourquoi  les  interets  canadiens  chercherent  a  se  joiudre  a  eux.  Cela  remonte 
a  1'annee  1891.  La  chose  continua  bien  modestement  pendant  quelque  temps.  On  ne 
pouvait  f  aire  ici  que  des  operations  tres  limitees,  et  1'on  produisait  une  matte  d' environ 
10  ou  18  pouces.  En  fin  de  compte  on  se  trouva  en  face  d'une  telle  competition  de  la 
part  des  Rothschilds  que  1'on  ne  pouvait  y  tenir  tete. 

Le  PRESIDENT — Comment  expliquez-vous  le  prix  du  nickel? 

M.  NESBITT — II  est  plus  bas  que  dans  mon  temps.  II  a  baisse  a  30  cents.  Si  vous 
etes  un  petit  acheteur,  vous  paierez  40  cents  ou  davantage. 

Le  PRESIDENT. — Depuis  quatre  ou  cinq  ans  le  prix  n'a  pas  beaucoup  varie? 

11.  NESBITT. — La  meilleure  reponse  a  donner  eat  que  j'ai  ete  un  actionnaire  de  1'In- 
ternational  Nickel  Company  depuis  un  nombre  d'annees  et  que  j'ai  eu  mon  premier 
dividende  sur  stock  ordinaire  en  juillet  dernier,  et  ce  dividende  etait  de  quatre  pour 
cent.  Cela  m'a  toujours  amuse  d'entendre  les  discours  au  sujet  de  nos  enormes  divi- 
deiides.  II  y  a  deux  ans  j'ai  paye  100  pour  des  actions  dans  le  stock  preferentiel,  et 
je  vous  les  laisserai  avoir  a  92.  J'ai  ete  en  relations  avec  la  compagnie  depuis  1892. 
En  1902,  il  est  devenu  absolument  necessaire  de  former  ce  qu'on  appelle  ce  trust.  Eh 
bien,  cela  ne  ressemible  pas  plus  a  ce  que  1'on  enteiid  geiu'i-ilcniciil  par  lr  nmt  trust,  que, 
moi,  je  ressemble  a  un  veau.  Trust  veut  dire  la  reunion  de  compagnies  rivales  sous 
ime  meme  direction,  et  la  fin  de  la  competition.  Tout  ce  que  PInternational  Nickel 
Company  a  fait  est  ceci :  On  a  trouve  que  le  colonel  Thompson,  representant  la  com 
pagnie  Orford,  achetait  son  mineral  dans  la  Nouvelle-Caledonie  et  ici,  et  qu'il  fallait, 
si  c'etait  possible,  reunir  la  compagnie  qui  produisait,  la  compagnie  qui  manufacturait 
et  la  compagnie  qui  vendait.  En  d'autres  mots,  1'International  Nickel  Company  ne 
compte  pas  une  seule  compagnie  rivale  parmi  toutes  ses  compagnies  subsidiaires,  qui 
sont  au  nombre  de  six  ou  sept.  Elle  est  proprietaire  du  stock  de  la  Huronian  Company 
qui  fournit  1'electricite.  Elle  possede  le  stock  de  1'Anglo-American  Company  qui  est 
la  compagnie  Hastings  et  qui  n'a  pas  ete  developpee.  Elle  possede  le  stock  des  mines 
Vermillion  et  Creighton,  de  la  compagnie  Orford,  qui  fait  la  fabrication,  et  de  1'autre 
compagnie,  qui  fait  les  ventes.  Elle  est  exactement  la  meme  chose  qu'une  fabrique  qui 
achete  sa  matiere  premiere,  qui  la  manufacture  et  qui  la  vend,  et  rien  de  plus.  Elle 
n'a  pas  un  dollar  de  stock  dans  aucune  compagnie  rivale  ni  aucune  relation  avec  une 
compagnie  rivale.  Elle  n'a  jamais  rec,u  d'aide  d'aucun  gouvernement  ni  d' aucune  mu- 
nicipalite.  Elle  n'a  jamais  eu  de  differends  avec  ses  ouvriers;  j'ai  represents  cette 
compagnie  depuis  ses  commencements,  et  jamais  on  n'a  eu  occasion  de  1'accuser  d'avoir 
ete  injuste  dans  ses  transactions,  soit  directement  ou  indirecternent.  Elle  a  travaille 
ferme  et  est  devenue  aujourd'hui  la  fonderie  la  plus  parfaitement  outillee  dans  son 
genre  qu'il  y  ait  dans  le  monde.  Elle  a  pour  ses  ouvriers  un  village  qui  est  un  modele 
dans  le  monde.  Elle  a  paye  les  gages  les  plus  eleves;  elle  possede  un  materiel  qui  a 
eoiite  $5,000,000;  elle  emploie  de  1,500  a  2,000  hommes.  C'est  une  des  plus  grandes 
industries  du  pays.  Elle  est  passee  d'une  periode  oii  il  lui  fallait  menager  et  econo- 
miser,  a  une  position  qui  lui  permet  maintenant  de  payer  six  pour  cent  sur  son  stock; 
et,  cependant,  aujourd'hui  on  1'attaque  d'un  bout  du  pays  a  1'autre  et  1'on  crie  pour 
avoir  un  droit  d'exportation  et  pour  que  1'affinage  soit  fait  en  Canada,  deux  choses 
absolument  impossibles,  qui  n'auraient  pour  effet  que  de  faire  fermer  les  portes  de  ces 
fonderies  et  les  chasser  du  pays.  Je  parle  peut-etre  avec  trop  de  chaleur,  mais,  depuis 
vingt  ans  que  j'ai  foi  en  cette  compagnie  et  sa  direction,  j'ai  place  toutes  mes  economies 
dans  ses  obligations  et  son  stock  preferentiel.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  car  un  avocat  ne 
peut  guere  faire  d'economie  dans  le  cours  d'une  annee;  mais  je  ne  suis  pas  dispose 
a  perdre  sans  raison  ce  que  j'en  ai.  Chaque  petit  chien  de  reporter  de  journaux  jette 
immediatement  son  cri  de  patriotisme  qui,  comme  lord  Palmerston  1'a  dit,  est  la  der- 
niere  ressource  du  coquin,  et  cherche  a  faire  disparaitre  cette  compagnie  qui  compte 
au  nombre  de  ses  actionnaires  1,200  Anglais  et  Canadiens,  parmi  lesquels  sont  de  mes 
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amis  personnels  auxquels  j'ai  conseille  de  prendre  des  actions.  En  faisant  ces  atta- 
ques  dans  les  journaux  on  attaque,  peut-etre  sans  le  savoir,  le  capital  canadien. 

Le  PRESIDENT. — Puis-je  vous  faire  une  question?  Vous  objectez  a  ce  qu'un  droit 
d'exportation  soit  impose? 

M.  NESBITT. — Je  crois  que  cela  ruinerait  ces  fonderies. 

Le  PRESIDENT. — C'est  le  seul  danger  que  vous  entrevoyez;  mais  si,  sans  la  mise 
d'un  droit  d'exportation,  1'on  reussissait  a  fabriquer  de  1'acier  de  nickel  affine,  auriez- 
vous  objection  a  cela? 

M.  NESBITT. — Pas  la  moindre.  Notre  compagnie  accueillerait  la  chose  avec  plaisir. 
C'est  une  autre  question.  A  ma  connaissance  on  a  depense,  je  dirai,  $150,000  pour 
essayer  de  faire  1'affinage  ici.  Maintenant  quels  sont  les  hommes  qui  sont  a  la  tete  de 
cette  compagnie?  II  y  a  M.  Duncan  Coulson,  un  des  grands  banquiers  du  pays.  II  a 
ete  directeur  pendant  des  annees.  Puis  il  y  a  M.  Cassells,  de  Montreal,  et  le  colonel 
Hunsiker,  de  Londres,  Angleterre.  Puis  quelques-uns  que  vous  connaissez  peut-etre, 
le  colonel  Thompson,  de  New- York,  M.  Converse,  M.  Wood  et  autres,  et  ils  sont  action- 
naires.  Ce  ne  sont  pas  des  considerations  sentimentales  qui  les  font  agir.  S'imagine- 
t-on  qu'ils  tiendraient  a  entretenir  un  double  personnel  a  Copper-Cliff  et  un  double 
personnel  de  bureau,  s'ils  pouvaient  s'en  dispenser.  Ils  out  tout  cela  a  Bayonne,  New- 
Jersey.  Si  tout  pouvait  se  faire  a  un  seul  endroit,  ils  le  feraient.  Dire  qu'ils  agissent 
comme  ils  le  font  dans  1'interet  du  dnip  •;;:!  .•nnericain  est  une  sottise  qui  se  refute 
d'elle-meme.  La  compagnie  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  reduire  au  plus  bas  le 
cout  de  la  production  du  nickel  et  celui  de  son  affinage  en  Canada.  Elle  a  pris  tous 
les  moyens  pour  y  arriver.  Maintenant,  a  propos  d'autres  compagnies.  On  a  dit  que 
d'autres  compagnies  avaient  ete  mises  hors  d'existence.  Lord  Strathcona  et  autres 
ont  commence  a  produire  du  nickel  et  n'ont  pas  eu  de  succes  a  cause  des  difficultes  que 
presente  1'entreprise  et  a  cause  de  1'exiguite  du  marche.  C'est  un  marche  tres  incer- 
tain.  Vous  connaissez  ces  assiettes  de  fer-blanc  dont  on  se  sert  dans  les  camps.  La 
compagnie  a  depense  pres  de  $100,000  en  experiences  pour  faire  ces  assiettes  en  nickel, 
au  lieu  du  fer-blanc  et  du  zinc,  et  elle  n'y  a  pas  reussi.  Le  colonel  Thompson  etait 
d'avis  que,  si  1'on  parvenait  a  les  faire,  cela  prendrait  une  enorrne  partie  de  la  produc 
tion  de  nos  mines.  On  a  essaye  tous  les  marches,  et  tous  les  marches  ont  fait  defaut 
parce  que  la  proposition  n'etait  pas  pratique.  On  fait  actuellement  des  efforts  pour 
introduire  le  metal  Monell  sur  le  marche,  et  les  resultats,  si  1'on  parvient  a  le  faire, 
seront  pour  le  Canada  d'une  plus  grande  importance  que  ceux  de  toute  autre  decou- 
verte,  car  on  pourra  alors  utiliser  les  milliers  d'acres  de  terrains  de  minerals  com- 
muns  contenant  du  fer  et  du  nickel,  dans  le  nord  d'Ontario,  minerais  pratiquement 
inutilisables  a  cause  de  la  competition  a  faire  au  nickel  de  la  Nouvelle-Caledonie. 

Le  PRESIDENT. — En  quoi  consiste  particulierement  la  difference? 

M.  NESBITT. — L'affinage  en  serait  enormement  moins  dispendieux. 

If.  WOOD. — II  n'y  a  pas  de  separation  a  faire  du  cuivre  et  du  nickel.  C'est  le 
mineral  naturel. 

M.  NESBITT. — II  a  ete  fait  beaucoup  de  bruit  a  propos  des  profits  que  les  gens 
retirent  de  cela.  M.  Wood  m'assure  que,  apres  etre  parvenus  a  faire  essayer  le  metal 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  ils  ont  du  le  leur  laisser  a  moins  que  le  prix 
coutant.  En  un  mot,  ils  font  des  experiences  dans  1'interet  du  pays,  et,  cependant, 
c'est  une  clameur  continuelle  dans  les  journaux  au  sujet  des  trusts  du  nickel  et  des 
profits  que  font  les  actionnaires.  Le  stock  est  a  la  disposition  de  tout  le  monde. 
excepte  en  ce  sens,  que  ce  n'est  pas  du  stock  sur  le  marche,  car  il  eut  ete  inutile  de 
1'y  mettre  il  y  a  quelques  annees.  On  a  parle  de  la  marine  canadienne.  Je  ne  sais 
quelle  armure  il  faudra  pour  la  marine  canadienne,  tres  peu,  j'ose  dire,  parce  que  les 
vaisseaux  ne  seront  que  des  croiseurs  blindes.  Je  ne  crois  pas  que  1'on  en  emploierait 
plus  de  cinquante  tonnes.  Au  nom  de  M.  Turner,  puis-je  faire  cette  suggestion? 
Comme  il  existe  un  des  plus  grands  malentendus  possibles  au  sujet  de  la  compagnie 
et  de  ses  affaires,  je  serais  heureux  si  ce  comite  pouvait  voir  son  etablissement,  le 


MINES  ET  MIXERAUX  45 

ANNEXE  No  5 

visiter  en  compagnie  de  M.  Turner  d'un  bout  a  1'autre,  se  rcndre  compte  de  ce  q:ui  se 
fait  dans  le  pays,  et  ensuite  renseigner  le  public  sur  le  genre  d'industrie  qui  a  grandi 
chez  lui  en  depit  de  toutes  ces  attaques.  Et  nous  avons  fait  tout  cela  par  le  travail 
et  en  nous  melant  de  nos  affaires.  Puis-je,  M.  Turner,  faire  cette  offre  ? 

M.  TURNER. — Je  serais  tresi  heureux  de  rencontrer  ces  messieurs. 

M.  NESBITT. — Je  pourrais  prendre  les  arrangements  necessaires  si  vous  vouliez 
m'indiquer  quel  jour  vous  pourrez  venir.  II  est  impossible  de  vous  faire  comprendre 
les  difficultes  qu'i]  a  fallu  surmonter  dans  cette  entreprise  a  moins  que  vous  n'ayez  vu 
les  lieux  memes. 

1L  WOOD. — Au  sujet  d'une  question  qui  a  ete  f  aite  et  a  laquelle  on  n'a  pas  repondu 
d'une  maniere  satisfaisante.  Vous  avez  demande  pourquoi  Ton  abandonnait  le  mineral 
caledonien  et  que  Ton  developpait  le  minerai  canadien.  II  y  a  une  raison  que  M. 
Colvocoresses  n'a  pas  exposee,  et  c'est  le  fait  que,  dans  mon  opinion,  la  seule  methode 
praticable  et  la  seule  raisonnable  est  de  fondre  le  minerai  dans  la  Nouvelle-Caledonie 
ou  sur  la  cote  voisine  de  1'Australie.  J'ai  fait  examiner  la  situation  par  1L  Colvoco 
resses  simplement  a  ce  point  de  vue-la.  Nous  ne  voulions  pas  faire  une  nouvelle  inse 
tallation,  ni  changer  celle  d'Orford  pour  nous  cccuper  exclusivement  du  minerai  de  la 
Nouvelle-Caledonie. 

Par  M.  Herron: 

Q.  II  y  a  un  instant,  j'ai  pose  une  question  qui  a  peut-etre  laisse  une  mauvaise 
impression  au  sujet  du  minerai,  des  minerals  rivaux  de  la  Nouvelle-Caledonie  et  du 
Canada,  et  des  quantites  respectives  de  celui  du  Canada  et  de  celui  de  la  Nouvelle- 
Caledonie.  Vous  avez  dit,  je  crois,  qu'il  y  a,  dans  la  Nouvelle-Caledonie,  au  dela  d'un 
million  d'acres,  sur  une  profondeur  de,  disons,  60  pieds,  de  terrain  nickelifere? — E. 
De  terrain  nickelifere. 

Q.  Dans  Ontario,  si  je  comprends  bien.  le  minorai  court  a  une  profondeur  de  1,400 
pieds? — R.  A  un  seul  endroit,  Copper-Cliff. 

M.  WOOD. — C'est  une  tres  petite  veine. 

Par  M.  Herron: 

Q.  Cela  ne  fait-il  pas  que  le  Canada  possede  plus  d'un  cinquieme  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  minerai  de  nickel  dans  le  monde,  au  lieu  d'en  avoir  moins  que  cela  ? — R.  Je 
crois  qu'il  est  absolument  impossible  de  faire  des  comparaisons  la-dessus.  Si  le  million 
d'acres  de  la  Nouvelle-Caledonie  contient  du  minerai  de  nickel  jusqu'a  la  profondeur 
de  60  pieds,  on  pourrait  s'y  approvisionner  pendant  des  milliers  d'annees.  Si  tout  le 
terrain  nickelifere  du  Canada  a  partout  une  epaisseur  de  300  a  400  pieds,  vous  trou- 
veriez  la  une  tout  aussi  grande  quantite  de  minerai.  Ce  n'est  pas  tant  1'etendue  que 
la  richesse  des  depots  qui  sont  dans  un  endroit,  que  1'on  peut  exploiter  avec  avantage; 
car,  pour  ce  qui  regarde  le  tonnage,  on  ne  saurait  mesurer  exactement  les  quantites 
qu'il  y  a  dans  Ontario  ou  dans  la  Nouvelle-Caledonie.  Ce  n'est  pas  une  chose  facile  a 
faire,  parce  que  les  developnements  n'ont  pas  ete  faits  d'une  maniere  assez  suivie  pour 
que  le  tonnage  puisse  etre  roesure.  II  s'est  fait  plus  de  travaux  de  developpement  en 
Canada  que  dans  la  Nouvelle-Caledonie;  mais,  en  rneme  temps,  ceux  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  Nouvelle-Caledonie  d^montrent  qu!il  y  a  la  une  tres  grande  quantite  de  bon 
minerai  de  nickel,  portaut  un*  moyenne  de  six  a  sept  pour  cent  de  metal,  et  qui  peut 
etre  extrait,  expedie  et  fondu  II  m'est  impossible  de  vous  donner  des  chiffres  exacts 
la-dessus,  mais  je  sais  que  10  Compagnie  Franchise  de  Nickel  a  declare  qu'elle  avait 
en  reserve  un  approvisionnen»ent  de  cinquante  ans.  Si  elle  dispose  d'environ  100,000 
livres  de  minerai,  cela  repre^ente  environ  5,000  tonnes  par  annee;  de  sorte  qu'elle 
aurait,  la  seulement,  5,000,000  de  tonnes.  Je  crois  que  la  moitie  settlement  de  ses 
terrains  miniers  a  ete  explore,  et  elle  en  a  probablement  une  quantite  aussi  grande 
dans  1'autre  moitie.  Quant  a  se  qui  regarde  nos  propres  possessions,  nous  avons  deve- 


46  C03IITE  PERMANENT 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

]"ppu  peut-etre  qiuelques  millions  de  tonnes  aussi.  Je  ne  veux  pas  preciser  davantage, 
parce  que  nous  n'avons  pas  fait  un  aussi  grand  nombre  de  Bondages,  mais  nous  savons 
qu'il  y  a  une  grande  quantite  de  mineral  de  valeur. 

Par  M.  Herron: 

Q.  Votre  premiere  reponse  m'avait  laisse  sous  1' impression  que  la  Nouvelle-Cale- 
doiiie  possedait  probablement  plus  de  nickel  que  le  Canada.  J'avais  compris,  d'apres 
le  tempiii  du  jour  precedent,  que  le  Canada  possedait  les  deux  tiers  du  nickel  qu'il  y 
a  dans  le  monde. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  a  dit  les  trois  cinquiemes. 

M.  COLVOCORESSES. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'etablir  aucune  comparai- 
son  de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT. — La  remarque  a  ete  faite  que  les  trois  cinquiemes  de  la  production 
du  nickel  venaient  des  mines  du  Canada. 

M.  NICSBITT. — C'est  a.  pen  pres  exact.  Notre  compagnie  en  a  produit  environ  67 
pour  cent.  J'etais  en  Angleterre  en  1902,  alors  qu'il  se  faisait  une  tres  forte  lutte  au 
sujet  du  contrat  pour  1'approvisionnement  de  la  marine  britannique.  Des  soumis- 
sions  avaient  ete  faites  par  la  compagnie  franchise  et  d'autres  et  tout  ce  que  je  puis 
dire,  sans  plus  de  details,  c'est  que  la  compagnie  a  obtenu  le  contrat.  De  fait  je  com 
pris  que  notre  soumission  etait  un  peu  plus  basse,  un  demi-penny  par  livre,  je  crois, 
du  moins  que  le  prix  domaiidi'  par  la  compagnie  franchise;  mais  on  a  dit  que  Ton 
preferait  le  mineral  de  la  Caledonie.  A  cette  epoque,  M.  Ross  commencjait  1'introduc- 
tion  de  sa  politique,  et  le  capitaine  Tulloch,  M.  Harvey  et  d'autres  furent  envoyes 
ici  pour  visiter  les  enormes  terrains  nickeliferes,  et  pour  se  procurer  leur  nickel  ici 
et  en  garder  1'iiidustrie  en  Canada.  Qu'est-il  resulte  de  cela?  J'ai  pris  des  infor 
mations  il  y  a  quelques  jours,  et  1'on  m'a.  dit  que  le  gouvernement  d' Ontario  avait 
offert  de  faire  tout  ce  qui  etait  en  son  pouvoir  pour  leur  donner  tous  les  terrains 
nickeliferes  dont  ils  avaient  besoin,  a  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  tenus  fermes, 
mais  developpes  immediatement,  et  toute  1'affaire  est  tombee  a  plat.  Kien  ii'a  ete 
fait.  La  tentative  echoua.  La  compagnie  obtint  la  commande,  et  je  ne  crois  pas 
que  nous  ayons  jamais  fourni  une  livre  de  nickel  a  la  marine  britannique.  On  parle 
de  combinaison.  Que  1'on  s'adresse  au  senateur  Eoss  ou  a  quelqu'un  de  ceux  qui 
connaissent  1'affaire,  et  qu'on  lenr  demande  quelle  combinaison  existait  dans  ce 
temps-la ! 

Par  M.  Herron: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  condition  qui  a  empeche  le  gouvernement  britannique  de 
prendre  du  nickel  canadien? 

M .  NESBITT. — Non,  non ;  mais  la  Compagnie  Frangaise  de  Nickel  est  puissante  et, 
toutes  choses  etant  egales,  elle  a,  naturellement,  la  preference. 

M.  COLVOCORESSES. — En  Europe,  on  a  cru,  jusqu'a  il  n'y  a  pas  longtemps,  que  le 
nickel  de  la  Nouvelle-Caledonie  etait  de  meilleure  qualite  que  le  nickel  canadien. 
Plusieurs  entrepreneurs  ont  d'abord  absolument  refuse  le  nickel  canadien.  Je  crois 
que  maintenant  ce  prejuge  est  completement  disparu.  Par  exemple,  lesi  argentiers 
allemands  ont  ete  longtemps  sans  se  servir  du  nickel  canadien. 

M.  HERRON. — C'est  cela,  je  suppose,  qui  a  cree  1'impression. 

Le  comite  est  ajourne. 
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Fevrier  16  1910. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  quelque  temps,  le  comite  a  manifeste  le  desir  d'entendre  la 
declaration  de  M.  Patterson,  d'Hamilton,  et  ce  monsieur  est  ici.  Jusqu'a  present  nous 
avons  pris  les  declarations,  et  je  suppose  que  c'est  le  privilege  du  comite  d'exiger 
qu'elles  soient  faites  sovis  serment.  Pour  ma  part,  je  crois  qu'une  simple  declaration 
suffit,  mais  j'aimerais  a  connaitre  1'opinion  des  membres  du  comite. 

M.  GORDON. — Quel  est  le  sujet  de  la  declaration  que  M.  Patterson  doit  nous  f aire  ? 
Le  PRESIDENT. — A  1'heure  qu'il  est,  1'objet  du  comite  est  de  recueillir  toute  1'in- 
formation  possible  sur  les  mines  de  nickel  du  Canada,  la  nature  des  depots,  1'utilisa- 
tion  du  metal  et  les  marches  sur  lesquels  nous  pouvons  1'offrir,  en  vue  de  savoir  si  ce 
comite  peut  recommander  1'adoption  d'une  legislation  ayant  pour  but  de  developper 
1'activite  de  1'industrie  du  nickel  dans  ce  pays.  Si  mes  renseignements  sont  exacts, 
nos  minerals  de  nickel  sont  fondus  ici  et  la  matte  est  expediee  aux  Etats-Unis  ot  <l:m- 
d'autres  pays  pour  y  etre  affinee.  Chaque  fois  que  nous  importons  du  nirki-1  ou  <!>• 
Pacier  de  nickel  sous  forme  d'articles  de  commerce,  c'est  du  nickel  canndicn,  qni  a 
ete  affine  et  manufacture  en  dehors  du  Canada,  dont  nous  faisons  1'acquisition.  La 
question  est  simplement  de  savoir  si,  eu  egard  au  fait  que  ]e  Canada  possede  un  tres 
grand  depot  de  nickel  tandis  qu'il  est  rare  partout  ailleurs  dans  le  monde,  notre  gou- 
vernement  pourrait  faire  quelque  chose  pour  activer  le  developpement  de  1'industrie 
avec  plus  d'avantage  pour  le  peuple  canadien.  C'est  ce  que  je  crois  etre  1'objet  de  la 
presente  enquete.  D'apres  mes  informations,  le  Canada  gagne  \m  cinquieme  du  mon- 
tant  depense  pour  la  production  du  nickel.  C'est-a-dire  que,  pour  rlinque  dollar  de- 
pense  dans  cette  industrie  en  Canada,  quatre  dollars  sont  depenses  pour  la  meme  fin 
dans  les  pays  etrangers.  Si  nous  pouvons  nous  emparer  d'une  partie  de  cela,  ce  serait, 
naturellement,  un  grand  avantage  pour  nous. 

M.  SMYTH. — Si  ]Vf.  Patterson  doit  nous  donner  des  renseignements  sur  les  pro- 
cedes  de  fabrication  du  nickel,  son  temoignage  devrait  etre  rendu  sous  serment ;  mais 
s'il  ne  doit  traiter  que  la  question  de  1'etendue  des  mines  et  autres  choses  de  ce  genre,, 
il  ne  sera  pas  necessaire  de  1'assermenter. 

Le  PRESIDENT. — En  autant  que  le  comite  est  deja  renseigne  la-dessxis,  il  n'y  a  plus 
rien  de  secret  au  sujet  du  precede.  II  y  a  vingt  ans,  le  precede  etait  sons  brevet ;  mais 
les  privileges  sont  maintenant  expires,  et  il  n'y  a  plus  aucun  secret  quant  a  la  fabri 
cation.  II  y  a  divers  precedes  pour  faire  1'affinage  du  nickel.  Chaque  compagnie, 
d'apres  la  preuve  qui  a  ete  faite,  a  son  procede  particulier. 

M.  GORDON. — Je  suppose  que  II.  Patterson  va  nous  parler  de  quelque  procede  an 
moyen  duquel  le  minerai  de  nickel  peut  etre  reduit  et  affine  avec  profit. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  c'est  pour  cela  qii'on  a  fait  venir  ]VL  Patterson. 

M.  HERRON. — Avant  que  ce  monsieur  commence  sa  deposition,  j'aimerais  a  savoir 
s'il  est  a  1'emploi  de  quelque  compagnie  de  nickel  dans  le  pays. 

Par  le  President: 

Q.  Je  comprends,  M.  Patterson,  que  vous  etes  en  relation  avec  une  compagnie 
qui  a  entrepris  d' exploiter  quelques-unes  des  mines  de  nickel? — E.  Oui. 

Q.  En  quelle  annee? — R.  En  1900.     Nous  avons  vendu  il  y  a  deux  ans. 

Q.  Avez-vous  construit  quelque  usine  dans  le  voisinage  de  Sudbury? — E.  Nous 
avions  la  un  petit  etablissement,  mais  nos  principales  usines  etaient  a  Hamilton— 
1'affinerie. 

Par  M.  Gordon: 
Q.  Quel  est  le  nom  de  la  compagnie  ?— R.  La  Nickel  Copper  Company  d'Ontario. 

Par  M.  Goodeve: 

Q  Pourquoi  avez-vous  vendu  ? — R.  Tine  raison  est  qu'il  nous  f allait  sept  ou  huit 
cent  mille  dollars  de  plus  pour  developper  la  propriete. 
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Q.  A  qui  avez-yous  vendu? — R.  A  M.  J.  R.  Booth  et  M.  O'Brien,  d'Ottawa. 

Q.  Ont-ils  fait  des  travaux  a  la  mine? — R.  Us  y  ont  construit  un  chemin  de  fer. 

Par  le  President  : 

Q.  Us  se  preparent  a  f aire  des  operations  ? — R.  Oui.  J'ai  peuse  de  vous  f aire,  a 
propos  de  la  question,  un  court  historique  de  mon  experience  dans  1'industrie  du  nickel. 
Elle  a  commence  peu  de  temps  apres  que  j'eus  reussi  a  interesser  certaines  personnes 
dans  I'etablissement  d'un  haut  fourneau  a  Hamilton.  Dans  le  cours  de  ma  correspoii- 
dance  avec  un  nombre  de  manufacturers  d'acier  en  Angleterre,  nous  discutames  la 
question  de  la  manufacture  en  Canada  de  plaques  d'acier  de  nickel  pour  servir  dans 
les  travaux  anglais  et  americains,  et  nous  devinmes  parfaitement  convaincus  de  sa 
praticabilite  si  nous  pouvions  avoir  acces  au  marche  des  Etats-Unis.  Nous  trouvames 
que  les  conditions  la  etaient  telles  que,  avec  leur  tarif  douanier,  il  etait  impossible  d'y 
envoyer  du  nickel  affine,  ou  des  articles  dans  la  fabrication  desquels  le  nickel  entrait 
pour  le  plus  de  valeur,  a  moins  de  payer  un  droit  de  cent  vingt  dollars  par  tonne.  Vers 
1899  ou  1900,  nous  reussimes  a  faire  mettre  dans  la  nouvelle  loi  douaniere,  dont  on 
faisait  alors  le  remaniement,  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  nickel  affine  et  les 
articles  dans  la  fabrication  desquels  le  nickel  entrait  pour  le  plus  de  valeur  auraient 
leur  entree  libre  dans  les  Etats-Unis;  mais,  apres  une  longue  lutte,  cette  clause  fut 
rejetee  et  la  premiere  loi  douaniere  fut  appliquee  a  ces  articles.  Apres  cela  nous  nous 
efforgames  de  faire  mettre  par  le  gouvernement  du  Canada,  sur  la  matte  de  nickel  ou 
le  mineral  de  nickel,  un  droit  d'exportation  egal  au  droit  de  douane  americain  sur  le 
nickel  affine,  nous  engageant  en  meme  temps  a  etablir  une  tres  grande  installation  pour 
la  fabrication  du  nickel,  et  convenant  aussi  que,  dans  le  cas  ou  les  Etats-Unis  enleve- 
raient  le  droit  sur  les  alliages  de  nickel,  nous  consentirions  immediatement  a  ce  que  le 
gouvernement  canadien  fit  la  meme  chose.  Cette  proposition  fut  adoptee  sur  un  vote 
pratiquement  unanime,  moins  celui  de  feu  John  Charlton,  qui  par  la  suite  devint  un 
de  ses  plus  fermes  appuis. 

La  question  semblait  toujours  etre  de  savoir  si  le  mineral  de  la  Nouvelle-Cale- 
donie  pourrait  lutter  avantageusement  avec  le  nickel  canadien;  mais,  d'apres  les  ren- 
seignements,  nous  etions  persuades  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  et  qu'on  n'en  apportait  aux 
Etats-Unis  que  dans  le  but  d'y  tenir  le  marche  pour  la  compagnie  qui  faisait  I'affi- 
nage  du  metal.  A  peu  pres  dans  le  meme  temps  j'obtins  une  charte  pour  une  compagnie 
appelee  la  Nickel  Steel  Company  du  Canada,  et  je  fis  1'acquisitioii  d'un  nombre  de 
terrains  nickeliferes  dans  le  district  de  Sudbury,  et  de  grandes  proprietes  ferriferes 
pres  de  Michipicoten,  et  une  etendue  de  terrain  houiller  dans  la  Pensylvanie  et  quel- 
ques  terrains  manganesiferes  dans  le  Nevada.  Les  personnes  interessees  avec  moi  alors 
etaient  feu  le  senateur  Wood,  d'Hamilton ;  MM.  David  Colville  &  Sons,  de  la  Dalzell 
Steel  Company,  Motherwell,  Ecosse,  qui  etait  a  cette  epoque  la  plus  grande  compagnie 
manufacturiere  d'acier  dans  la  Grande-Bretagne ;  M.  Arthur  Keen,  MM.  Vickers,  Son 
&  Maxim,  John  Brown,  des  usines  Atlas;  la  North  Lonsdale  Steel  &  Iron  Company, 
Bolcklow,  Vaughan  &  Co.  et  autres.  M.  Wood  se  rendit  deux  fois  en  Angleterre  ou  11 
rencontra  quelques-unes  de  ces  personnes,  par  exemple,  sir  John  Colville,  de  la  compa 
gnie  Colville,  et  M.  Arthur  Keen.  M.  Keen  vint  avec  M.  Wood  en  Amerique,  et  des 
arrangements  satisfaisants  furent  pris  pour  la  mise  en  operation  d'une  tres  grande1 
usine  dans  ce  pays.  MM.  Wellman,  Seaver  et  Cie,  de  Cleveland,  dresserent  les  plans 
de  cet  etablissement  destine  a  etre  1'un  des  plus  parfaitement  outilles  dans  le  pays. 
Cependant,  il  arriva  que  nous  ne  pumes  obtenir  1' entree  libre  aux  Etats-Unis,  ni  la 
mise  d'un  droit  canadien  d'exportation  qui  nous  eut  places  sur  un  pied  d'egalite  avec 
les  Americains,  et  la  chose  resta  en  suspens  pendant  plusieurs  annees,  alors  que 
nous  fimes  des  efforts  pour  obtenir  1'une  ou  1'autre.  Pendant  ce  temps-la,  nous  avions 
construit  a  Hamilton  ;une  affinerie  par  le  precede  Hoepfner,  precede  qui  fut  abandonne 
avant  que  Fon  en  eiit  fait  un  grand  usage,  et  que  nous  remplacames  par  le  systeme  de 
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M.  H.  A.  Frasch,  qui  avait  precedeminent  condamne  le  precede  Hoepfner  a  Cleveland. 
Neanmoins,  ce  precede  de  M.  Hoepfner,  avec  quelques  autres  de  ses  inventions,  etait 
et  est  encore  en  usage  en  Europe,  a  Papenburg,  Allemagne,  a  Vienne  et  a  d'autres 
endroits,  et  est  employe  aussi  par  la  compagnie  Brunner  Mond,  Norwich,  Angleterre, 
pour  une  partie  de  son  travail.  Le  procede  Frasch,  pour  les  travaux  que  nous  eumes 
a  faire,  fut  parfaitement  satisfaisant,  et  nous  produisimes  une  assez  bonne  quantite 
de  metal  avec  du  mineral  que  nous  avions  extrait  d'une  mine  pres  de  Worthington. 
Nous  fumes,  toutefois,  dans  1'impossibilite  de  trouver  assez  de  capitaux  pour  completer 
notre  etablissement  comme  nous  le  voulions;  il  fallait  construire  un  bon  nombre  de 
rnilles  de  chemin  de  fer  pour  la  plus  importante  de  nos  mines,  ce  qui,  avec  la  fonderie 
et  le  completement  de  1'affiuerie,  exigeait  une  depense  de  sept  cent  mille  ou  sept  cent 
cinquante  mille  dollars.  A  peu  pres  a  cette  epoque,  M.  O.  C.  Barber,  de  la  Diamond 
Match  Company,  qui  etait  en  relations  avec  la  Sterling  Boiler  Company,  de  Chicago 
et  Baberton,  Ohio,  laquelle  compagnie  manufacturait  la  plupart  des  chaudieres  a  va- 
peur  pour  les  canonnieres,  les  torpilleurs,  etc.,  des  Etats-Unis,  manifesta  le  desir  de 
faire  partie  de  la  compagnie,  pour  la  raison  que  les  tubes  de  chaudieres  faits  d'acier 
ordinaire  ne  duraient  que  de  20  a  24  mois,  quand  ils  sont  alimentes  avec  de  1'eau  dis- 
tillee,  dont  on  doit  faire  usage  sur  les  canonnieres  et  les  contre-torpilleurs,  tandis  que 
les  tubes  faits  d'acier  de  nickel  duraient  environ  huit  ans.  On  considerait  que  1'on 
pouvait  faire  beaucoup  plus  d'argent  en  prenant  un  interet  dans  1'industrie  du  nickel. 
Le  premier  paiernent  en  acompte  fut  fait;  mais,  immediatement  apres,  quelques-uns 
de  nos  actionnaires  de  Cleveland  et  autres  endroits  dans  1'Ohio  intenterent  centre  la 
compagnie  des  poursuites  pour  empecher  la  vente  ou  1'execution  du  contrat,  et  aussi 
pour  demander  la  mise  en  liquidation.  Nous  avions  de  forts  soupgons  que  les  pour- 
suites  etaient  intentees  entierement  dans  1'interet  de  personnes  autres  que  celles  qui 
figuraient  comme  demanderesses ;  mais  les  choses  trainerent  pendant  une  couple  d'annees 
et,  bien  que  nous  reglames  par  la  suite  a  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  ce  que  1'on  de- 
mandait,  le  delai  fut  fatal  a  notre  transaction  avec  la  compagnie  Sterling.  Quelque 
temps  plus  tard,  M.  W.  A.  Stiles,  qui  etait  en  relations  avec  1' American  Smelting  & 
Refining  Company,  se  presenta  a  nous  dans  I'intention  d'acheter  la  compagnie,  et, 
comme  nous  avions  alors  en  capital  engage,  an  dela  de  $1,000,000  en  outre  des  interets, 
que  le  marche  americain  nous  etait  ferme  et  que  nous  n'entrevOyions  aucune  rentree 
prochaine  de  fonds,  nos  gens  se  sentirent  tres  disposes  a  vendre.  Une  serie  d'expe- 
riences  furent  faites  par  M.  Bernard  Guggenheim,  un  des  chimistes  de  cette  compagnie, 
et  M.  Carl  Eilers,  et,  au  bout  de  huit  ou  neuf  semaines,  ces  messieurs  avaient  la  con 
viction  parfaite  que  le  procede  etait  tout  ce  qu'on  1'avait  represente.  Peu  de  temps 
apres,  neanmoins,  M.  Anton  Eilers,  president  de  1' American  Smelting  &  Refining 
Company,  declara  que  sa  compagnie  ne  pouvait  pas  aller  plus  loin  avec  1' arrangement, 
€t  il  arriva  que,  au  cours  de  la  reorganisation  de  cette  corporation,  alors  que  MM.  J. 
P.  Morgan  &  Cie  devinrent  ses  directeurs  financiers,  le  montant  d'argent  destine  a 
1'entreprise  du  nickel  fut  completement  raye,  et  les  $77,000,000  specifies  dans  1'arran- 
gement  furent  tous  places  sur  d'autres  proprietes  et  d'autres  precedes  de  fonte  et 
d'affinage.  Ce  changement  de  vues  nous  surprit  beaucoup,  car  ces  messieurs  s'etaient 
montres  tres  desireux  de  prendre  part  a  1'entreprise,  et  1'honorable  J.  M.  Gibson,  ac- 
tuellement  lieutenant-gouverneur  d'Ontario,  vint  avec  moi  rencontrer  M.  Eilers  a  New- 
York.  Nous  regumes1  de  lui  une  lettre  nous  disant  qu'il  n'y  avait  aucune  faute  au 
sujet  du  procede,  ou  des  proprietes  que  nous  avions,  mais  que  leur  changement  de  vue 
provenait  entierement  d'autre  source;  et  par  la  suite  nous  apprimes,  de  1'un  des  mem- 
bres  de  la  maison  J.  P.  Morgan  et  Cie,  que  cette  derniere  refusait  de  mettre  de  1'argent 
dans  la  compagnie  a  moins  que  1'entreprise  du  nickel  ne  fut  eliminee,  pour  la  raison 
qu'elle  en  avait  deja  mis  dans  1'International  Nickel  Company  pour  M.  Schwab  et 
MM.  Thompson,  Converse  et  Wharton.  La  nouvelle  etait  assez  decourageante,  car  elle 
faisait  voir  la  difficulte  qu'il  y  axirait  de  se  procurer  aux  Etats-Unis  1'argent  necessaire 
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pour  pousser  1'eutreprise,  et,  un  peu  plus  tard,  nous  engageames  MM.  McKenzie  et 
Mann  a  prendre  un  interet  dans  notre  affaire  lorsqu'ils  construiraient  leur  chemin  de 
fer  des  mines  Hutton,  qui  se  trouvaient  a  quelques  milles  de  1'une  de  nos  grandes  pro 
prietes.  Nous  fimes,  avec  M.  J.  W.  Gates,  de  New-York,  M.  O.  C.  Barber,  de  la  Dia 
mond  Match  Company,  MM.  Harvey,  Fisk  &  Son,  de  New- York,  E.  0.  Tower,  d' Alba 
ny,  MM.  McLaughlin,  Paul  W.  Morton,  de  1'Equitable  Life  Assurance  Company,  John 
A.  Drake,  le  colonel  Rae,  de  1' American  Tobacco  Company  et  quelques  autres,  uii 
arrangement  en  vertu  duquel  ces  messieurs  devaient  fournir  assez  d'argent  pour  per- 
mettre  de  faire  des  operations  sur  une  grande  echelle,  en  courant  la  chance  que,  a  iios 
debuts,  le  gouvernement  du  Canada  nous  aiderait,  au  moyen  d'un  droit  d'exportation 
ou  autre  arrangement  semblable,  a  lutter  a  armes  egales  avec  la  compagnie  americaine, 
alors  coniiue  sous  le  nom  de  1'International  Nickel  Company.  Notre  nouvelle  compagnie 
avait  a  peine  ete  formee — de  fait,  les  conventions  n'etaient  pas  toutes  signees,  mais  le 
colonel  Gibson  et  moi  nous  etions  a  New- York  en  voie  de  completer  led  arrangements — 
que  M.  Chas  M.  Schwab,  rencontrant  quelques-uns  de  ceux  qui  voulaient  faire  partie 
du  syndicat,  leur  assura  que  ^International  Nickel  Company  et  les  Eothschild 
av;iient  fait,  avec  tons  les  consoinm.-ilrnrs  de  nickel  qui  existaient  dans  le  monde,  des 
i-nntrats  de  quinze  ans,  dont  deux  ans  Hairnl  expires,  qu'il  avait  lui-meme  ete  une  par- 
lic  :'i  In  |iln|iart  des  contrats,  et  que,  par  consequent,  il  n'y  avait  pas  de  marche  pour 
permettre  a  une  :mi  iv  rnmpa^nir  d<>  I  a  ire  des  all'uires.  II  declara  que  sa  compagnie,  la 
New  Caledonia,  et  la  conipa^uir  Mond  marchaicnt  ensemble  et  que,  de  fait,  les  agents 
de  la  New  Caledonia  a  Londres  et  les  compagnies  americaines  formaient  une  meme 
association,  la  Sir  Henry  Merlon  Company.  Nous  comptiona  encore,  toutefois,  sur  la 
maison  Aaron  Hirsch  &  Solm,  qui  faisait  de  tres  grandes  affaires  par  tout  le  monde 
et  etait  disposee  a  prendre  une  quantite  de  nickel  u  prix  fixe,  ce  qui  aurait  ete  avanta- 
ireux  pour  nous.  Cependant  il  se  fit  qu'immediatement  presque  tous  ceux  qui  allaient 
in-uiidre  part  a  1'entreprise  (a  1'exception  de  McKenzie  et  Mann)  se  trouverent,  d'une 
fagon  ou  autre,  engages  financierement  avec  la  maison  Morgan,  et  que  les  declarations 
de  M.  Schwab  et  la  nouvelle  que  MM.  Morgan  et  Cie  avaient  place  des  fonds  dans 
1'International  Nickel  Company,  les  firent,  presque  tous  unanimement,  se  retirer  de  la 
compagnie.  Quelques-uns  consentirent  a  rester,  mais  Us  n'etaient  'pas  assez  nom- 
breux  pour  que  nous  pussions  mener  la  compagnie  a  bonne  fin  sans  offrir  les  actions 
publiquement  en  vente,  ce  que  du  reste  nous  ne  voulions  pas  faire.  Apres  cela,  nous 
fimes  la  connaissance  d'un  bureau  d'avocats  a  Pittsburg,  qui  travaillerent  pour  nous 
procurer  1'argent  qu'il  nous  f allait ;  mais,  de  nouveau,  les  enlbarras  surgirent  entre 
le  droit  de  $120  sur  le  nickel  affine  a  son  entree  dans  les  Etats-TJnis,  et  1'alimentation 
financiere  de  diverses  compagnies  de  Pittsburg  qui  dependaient  aussi  de  New-York. 
Pendant  tout  ce  temps,  nous  aurions  peut-etre  pu  etablir  une  affinerie  dans  les  Etats- 
TJnis  et  faire  de  1'argent,  mais  nos  gens  s'opposaient  a  cela  et  croyaient  qu'il  ne  s'agis- 
sait  que  d'attendre  et  que  nous  serions  places  sur  un  pied  d'egalite  avec  la  compagnie 
americaine.  Nous  nous  efforgames  de  faire  des  arrangements  avec  M.  Prosser,  1'agent 
americain  des  Krupp,  et  aussi  avec  M.  Erank  Krupp,  un.  grand  consommateur  de 
nickel  pour  la  fabrication  de  1'argent  d'Allemagne,  et  quelques  compagnies  anglaises; 
mais  nous  trouvames  que,  pour  une  grande  affinerie,  a  moins  d'avoir  ses  entrees  sur 
le  marche  americain,  il  lui  servirait  de  peu  de  s'occuper  de  1'europeen,  et  qu'il  lui 
faudrait  meme  attendre  longtemps  avant  de  pouvoir  y  faire  des  affaires.  Les  nom- 
breuses  deceptions  eprouvees  dans  la  partie  financiere,  a  cause  de  ces  conditions,  fini- 
rent  par  decourager  le  plus  grand  nombre  de  nos  actionnaires ;  et  lorsqu'un  monsieur 
d'Ottawa  offrit  d'acheter  les  proprietes  a  un  prix  qui  remboursait  notre  argent  avec 
environ  6  pour  100  d'interet,  ils  furenti  presque  unanimes  a  vouloir  vendre.  Cette  com 
pagnie  a,  je  crois,  construit  quelques  milles  de  chemin  de  fer  dans  1'une  des  proprietes 
et  se  propose  d'etablir  une  fonderie  et  une  affinerie  dans  le  canton  Norman,  pres  de 
Sudbury;  mais  je  comprends  que,  pour  le  moment,  elle  compte  plus  sur  la  vente  de  la 
matte  que  sur  les  travaux  d'affinage,  et  je  ne  connais  pas  assez  ses  plans  pour  pouvoir 
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dire  ce  qu'elle  eutend  faire.  Les  terrains  nickeliferes  en  Canada  s'etendent  sur  une 
superficie  tres  considerable  et  sont  formes  par  ce  que  Ton  pourrait  appeler  les  bords 
exterieurs  du  cratere  d'un  immense  volcan  qui,  a  une  certaine  epoque,  aurait  existe 
dans  le  district  de  Sudbury.  Le  mineral  de  nickel  etant  plus  pesant  que  la  pierre,  qui 
etait  alors  a  1'etat  liquide,  il  s'est  depose  sur  les  bords  ou  dans  la  partie  base  du  cra 
tere,  et  on  ne  le  retrouve  dans  aucun  autre  endroit,  a  1'exception  de  quelques  crevasses 
qui  s'en  ecartaient.  II  est  douteux  que  1'etendue  actuelle  des  mines  de  nickel  elles- 
memes  depasse  quelques  centaines  d'acres,  mais  je  ne  crois  pas  que  Ton  connaisse  la 
profondeur  d'aucune  d'elles,  et  il  est  probable  qu'elle  soit  de  plus  de  mille  pieds.  Les 
mines  de  la  jSTouvelle-Caledonie,  d'apres  tous  les  renseignements,  renferment  uii 
mineral  d'une  valeur  legerement  plus  grande;  mais  elles  ne  contiennent  ni  cuivre  ni 
autres  metaux,  et  ne  sont  pas,  beaucoup  s'en  faut,  aussi  riches  que  celles  du  Canada; 
et,  bien  que  dans  certains  cas  elles  atteignent  une  profondeur  de  50  ou  60  pieds,  elles 
lie  contiennent  pas,  d'apres  ce  que  Ton  nous  a  dit  en  France,  la  moitie  ni  meme  le 
tiers  de  la  quantite  de  minerai  qu'il  y  a  en  Canada.  La  quantite  de  nickel  produit 
dans  d'autres  endroits,  tels  que  les  Etats-TJnis,  la  Suede,  etc.,  ne  represente  pas  1.50 
par  cent  de  oe  qui  est  produit  ici  actuellement,  et  il  ne  s'est  fait,  en  ces  dernieres 
annees,  aucune  nouvelle  decouverte  de  depots  qui  vaillent  la  peine  d'etre  mis  en  con 
currence  avec  ceux  du  Canada.  La  reduction  du  droit  de  douane  americain  favori- 
serait  certainement  le  developpement  de  1'affinage  en  Canada,  et  je  crois  que,  le  cas 
echeant,  il  est  tres  possible  que  le  prix  du  nickel  soit  tellement  reduit  que  Ton  trou- 
vera  a  1'employer  dans  la  fabrication  d'un  grand  nombre  d'articles  autres  que  ceux 
que  1'on  fait  actuellement  de  ce  metal,  et  que  sa  consummation  sera  tres  considerable- 
ment  augmentee.  Autant  que  1'on  peut  dire,  la  quantite  du  minerai  dans  le  district 
de  Sudbury  est  presque  illimitee,  la  plupart  des  grandes  mines  n'ayant  pns  encore  ete 
touchees. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  avait  un  million  de  dollars  verse  dans  votre  compagnie ; 
TOulez-vous  faire  entendre  que  ce  montant  avait  ete  mis  dans  1'acb.at  des  terrains 
nickeliferes? — R.  Cela  comprenait  1'achat  des  terrains,  le  cout  de  1'affinerie  a  Hamil 
ton  et  celui  d'un  bon  nombre  de  contestations  legales. 

Par  le  President: 

Q.  Pouvez-vous  donner  au  comite  quelque  renseignement  au  sujet  du  cout  de 
1'affinage  du  nickel, — transformation  de  la  matte  en  nickel  affine, — compare  a  celui 
de  la  production  de  la  matte  ? — E.  Je  comprends  que  la  matte  a  80  pour  100  peut  etre 
manufacturee  pour  environ  $100  la  tonne.  Le  nickel  affine  se  vend,  disons,  30 
cents  la  livre.  Environ  60  pour  100  de  la  matte  sont  du  nickel — ce  qui  donne  $360 
de  la  tonne  de  nickel. 

Q.  Mais  ce  n'est  pas  une  reponse  a  ma  question? — E.  J'y  arrive.  L'impressiou 
generale  a  toujours  ete  que  le  cout  de  1'affinage  du  nickel  et  du  cuivre  est  a  peu  pres 
egal  a  la  moitie  du  prix  de  vente;  en  sorte  que  cela  donnerait  environ  $180  de  la 
tonne,  centre  $100  de  la  tonne  pour  la  production  de  la  matte. 

Par  M.  Gordon: 
Q.  Le  prix  varie  ? — E.  Oui. 

Par  M.  Goodeve: 

Q.  J'ai  cru  vous  entendre  dire  que  la  principale  raison  qu'ont  eue  les  actionnaires 
de  votre  comnagnie  pour  se  retirer  de  1'entreprise  est  que  toutes  les  rrrne?  etaient  pra- 

5— 4i 


52  COMITE  PERMANENT  DE8 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

tiquement  sous  la  haute  main  d'un  seul  bureau  de  direction  ?— K.  M.  Merton  etait 
veiideur  pour  chacune  d'elles.     C'est  ce  que  m'a  dit  M.   Schwab,  et  je  n'ai  aucune 
raison  de  douter  de  cela. 

Par  le  President: 
Q.  Cette  condition  existe-elle  encore? — R.  Oui. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Est-ce  que  la  veritable  raison  de  votre  compagnie  pour  se  retirer  de  1'indus- 
trie  n'a  pas  ete  le  defaut  de  capital? — R.  Oui,  le  manque  de  capital.  Lorsque  nous 

'•s  le  capital,  les  gens  ne  furent  pas  satisfaits  des  chances  que  nous  avions  de 
vendre  dans  les  Etats-Unis.  La  combinaison  etait  un  pen  trop  forte  pour  nous. 

Par  le  President: 

Q.  Lorsque  vous  parlez  d'une  combinaison,  vous  ne  voulez  pas  dire  une  conibi- 
.11  en  ( ';in:i<l:i,  mais  en  drliors  du  Canada? — R.  Oui,  c'est  cela. 
<,).  .!(.•  voiulrais  vous  poser  une  question  a  propos  de  quelque  chose  qui  m'est  venu 
.I'ai  ilrvaut  iaui  les  temoignages  de  M.  Stephenson  et  du  juge  Burke,  qui 
-.nit  Ir-  prinripaux  pnipric'taiivs  du  precede  Orford,  lorsqu'ils  ont  ete  entendus  devaut 
unite  i pii  s'occupait  de  la  question  du  tarif,  a  Washington,  en  1900.    C'est  un  tres 
long  documriil,  mais  j'a'mierais  ii  vous  en  lire  certains  passages  pour  voir  si  vous  pou- 
vez  corroborer  certaines  declarations  qui  s'y  trouvent.     En  parlant  de"s  depots  cana- 
'lieiis,  il  dit: — 

On  ]  in  ii  1 11  it  la  une  matte  contenant  du  cuivre  et  du  nickel,  moyennant  une 
depense  d'environ  $25  par  tonne  de  matte. 

C'etait  il  y  a  dix  ans? — R.  La  matte  etait  alors  d'environ  40  pour  100  au  lieu  de 
iiiur  100. 
Q.  II  poursuit  :— 

Toute  cette  matte  est  envoyee  a  nos  usines  de  New-Jersey  pour  y  etre  traitee, 
et  environ  la  moitie  des  frais  de  transport  va  aux  chemins  de  fer  Canadians,  for- 
mant  une  depense  totale  par  mois,  dans  les  conditions  actuelles,  d'environ  $28,000, 
depense  faite  en  Canada. 

M.  GORDON. — La  depense,  dites-vous,  est  de  $28,000  par  mois? 
Le  PRESIDENT. — Oui.     Je  suppose  que  cela  comprend  le  travail  a  la  mine,  la  pro 
duction  de  la  matte  et  les  frais  de  transport. 
M.  GORDON. — En  quelle  annee  etait-ce? 

Le  PRESIDENT. — C'est  en  1900.     On  depense  beaucoup  plus  que  cela  maintenant. 
II  continue : — 

D'un  autre  cote,  la  depense  faite  a  mes  usines  et  a  celles  de  Joseph  Wharton, 
de  Philadelphie,  et  en  frais  de  transport  s'eleve  a  environ  $100,000  par  mois;  vous 
voyez  done  que,  dans  1'exploitation  de  ces  mines,  les  interets  des  Etats-Unis  sont 
quatre  fois  aussi  considerables  que  ceux  du  Canada.  Du  nickel  apporte  aux  Etats- 
Unis  pour  y  etre  traite,  environ  un  tiers  est  consomme  dans  ce  pays,  et  la  moitie 
de  cette  consommation  est  faite  directement  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
La  consommation  de  nickel  dans  les  Etats-Unis,  en  dehors  du  gouvernement,  n'a 
pas,  1'an  dernier,  excede  800,000  livres.  La  mise  d'un  droit  sur  la  matiere  pre 
miere 

C'est  la  question  qui  etait  devant  le  comite,  de  savoir  si  les  Etats-Unis  devaient  mettre 
un  droit  sur  le  minerai  de  nickel  ou  sur  la  matte  de  nickel. 

La  mise  d'un  droit  sur  la  matiere  premiere  aurait  immediatement  pour  effet 
de  transferer  a  Liverpool  1'affinage  de  la  matte  de  nickel  du  Canada,  mais  cela  ne 
donnerait  pas  le  marche  aux  minerals  americains. 
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Puis  il  parle  des  minerals  des  Etats-Unis — mineral  dans  le  Nevada  et  quelques 
autres  Etats  ou  Tin  produit  une  certaine  quantite  de  nickel;  mais  ce  mineral  est  tres 
dissemine  et  pas  d'une  grande  valeur.  Puis  JVC.  Burke,  1'autre  membre  de  la  compa- 
gnie,  se  presente  devant  le  comite. 

M.  SMITH. — Dois-je  comprendre  que  vous  dites  qu'ils  ont  impose  un  droit? 

Le  PRESIDENT — Non.  II  y  a  un  droit  sur  le  nickel  affine.  M.  Patterson  voulait 
envoyer  sa  production  sur  le  marche  des  Etats-Unis,  et  ces  messieurs  voulaient  con- 
vaincre  le  comite  que,  la  plus  grande  partie  de  la  depense  se  faisant  aux  Etats-Unis, 
il  etait  dans  1'interet  de  ce  pays  de  laisser  1'entree  libre  a,  la  matte  canadienne,  et  c'est 
ce  qu'ils  ont  fait,  Devant  le  comite  M.  Burke  parle  dans  ce  sens  et  dit  la  meme  chose 
que  je  viens  de  lire.  II  fait  cette  declaration : — 

En  outre,  je  dois  dire  que  I'affinage  du  nickel  et  la  plus  grande  partie  des 

transformations  qu'il  a  a  subir  se  font  dans  ce  pays  (parlant  des  Etats-Unis).    Le 

montant  d'argent  paye  pour  cela  aux  ouvriers  dans  le  cours  de  1'an  dernier  est 

d'environ  $300,000,  et,  naturellement,  la  mise  d'un  droit,  soit  sur  le  mineral  de 

nickel  ou  sur  la  matte  de  nickel,  resulterait  necessairement  en  ce  que  desormais 

I'affinage  de  ce  metal  se  fit  en  Canada  ou  dans  la  Grande-Bretagne  ou  en  Alle- 

magne. 

Q.  C'est  le  fond  du  raisonnement.  Bien,  j'ai  ici  des  commentaires  faits  par  un 
journal  traitant  des  mines,  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  la  lecture.  Je  voudrais 
demander  a  M.  Patterson  ce  qu'il  a  a  dire  du  raisonnement  de  ces  messieurs? — E.  Us 
ont  change  d'opinion  maintenant.  Us  disent  que,  si  1'on  mettait  uu  droit  sur  la  matte 
importee  aux  Etats-Unis,  cela  arreterait  completement  I'affinage. 

Q.  C'est  ce  que  Ton  dit  ici? — E.  On  dit  que  cela  ferait  fermer  les  mines. 

Q.  Je  ne  parle  pas  du  droit  en  Canada.  Je  parle  du  droit  impose  dans  les  Etats- 
Unis.  Supposons  que  les  Etats-Unis  mettent  un  droit  sur  le  mineral  de  nickel  ou  sur 
la  matte  de  nickel,  croyez-vous  que  cela  aurait  pour  effet  de  forcer  I'affinage  dans  ce 
pnys-ci? — E.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  adrnettez  cela? — E.  Oui,  je  crois  que  c'est  ce  qui  arriverait. 

Far  M.  Con^aon: 

Q.  Faudrait-il  mettre  le  droit  aussi  eleve  ici  qu'il  1'est  aux  Etats-Unis? — E.  Ce 
n'est  pas  ce  que  j'entends  dire.  L'entree  de  la  matte  de  nickel  est  libre,  mais  il  y  a 
$120  par  tonne  sur  le  nickel  affine.  Si  ce  droit  etait  enleve,  ou  si  un  droit  semblable 
etait  mis  sur  la  matiere  brute,  I'affinage  serait  fait  ici. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Dans  le  temoignage  que  vient  de  lire  le  president,  le  juge  Burke  a  declare  que 
1'on  depensait  en  Canada  environ  $28,000  par  mois.  C'etait  en  1900.  Je  comprends 
qu'aujourd'hui  la  liste  de  paye  seule  se  monte  a  $100,000  par  mois.  La  remarque  ne 
s'applique  pas  a  Fheure  actuelle.  On  produisait,  a  cette  epoque,  de  la  matte  conte- 
nant  environ  qnarante  pour  cent  de  nickel.  Maintenant  on  la  purifie  jusqu'a  ce  qu'elle 
en  contienne  de  quatre-vingt  a  quatre-vingt-cinq  pour  cent. 

Le  PRESIDENT. C'est  juste.  La  depense  faite  en  Canada  est  beaucoup  plus  grande 

maintenant. 

Par  31.  Goodeve: 

Q  Si  un  droit  d'exportation  etait  mis  sur  le  minerai  de  nickel  et  la  matte  de 
nickel',  avons-nous  ce  qu'il  faut  pour  en  faire  I'affinage  en  Canada,  de  fagon  a  ce 
que  le  metal  pr.isse  entrer  en  competition  sur  les  marches?— E.  Je  crois  qu'il  y  a  trois 
ou  quatre  precedes  qui  feraient  tres  bien. 
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Q.  On  nous  dit  que,  parce  qu'il  y  a  chez  nos  voisins  certains  produits  chimiques 
que  nous  n'avons  pas  ici,  nous  ne  pourrions  pas  eiitrer  en  concurrence,  et  que  la  mise 
d'un  droit  d'exportation  aurait  pour  resultat  la  fermeture  de  nos  mines? — R.  II  n'y  a 
qu'un  seul  precede  qui  necessite  1'emploi  de  ces  produits,  c'est  le  precede  Thompson  et 
Bartlett.  II  y  a  d'autres  precedes  au  moyen  desquels  le  metal  pent  etre  affine  a  aussi 
bon  marche  sans  cela. 

Q.  Vous  croyez  done  que  le  nickel  pourrait  etre  affiiie  ici  ? — R.  Cela  ne  fait  aucun 
doute. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Pourquoi  la  Canadian  Copper  Co.  ne  fait-elle  pas  d'affinage  ici? — R.  Elle  est 
liee  a  un  nombre  d'autres  compagnies  la-bas.  La  compagnie  Orford  etait  tout  d'abord 
line  compagnie  d'affinage  du  cuivre.  Elle  est  en  grandes  relations  d'affaires  avec  la 
Standard  Oil  Company,  et  elle  se  sert,  pour  1'affinage  du  cuivre,  d'une  quantite  de  ri- 
sidus  provenant  des  usines  de  cette  derniere,  et  elle  en  fait  aussi  usage  dans  1'affinage 
<ln  nickel.  II  y  a  deux  ou  trois  autres  precedes  en  usage  qui  sent  presque  aussi  bens. 
II  en  est  d'autres  qui  n'ont  etc  essayes  qu'en  petit,  et  qui  semblent  meilleurs.  M. 
Booth,  je  crois  savoir,  se  propose  d'employer  le  precede  Schuler.  J'ai  une  fois  exa 
mine  le  precede  avec  M.  Rae,  fils  du  president  de  1' American  Tobacco  Co. 

Par  M.  Congdon  : 

Q.  Y  a-t-il  des  precedes  d<>nt  Ton  se  sert  on  grand? — R.  Pas  en  grand.  II  y  en  a 
un,  en  Allemagne,  pour  faire  environ  deuxf  tonnes  par  jour.  Le  precede  Mond  est 
entierement  different.  On  chauffe  la  matte  de  nickel,  et,  quand  elle  a  atteint  environ 
i<  11  f  cents  degres  centigrades,  on  la  met  dans  vine  quantite  de  monoxide  de  carbone, 
•  ini  fait  du  metal  unaespece  de  vapeur.  Cette  vapeur  se  condense  et  le  nickel  apparait 
sous  la  forme  de  grains.  C'est  un  precede  qui  se  repete  continuellement.  Tout 
d'abord  ce  precede  etait  d'un  emploi  tres  dangereux,  mais  on  est  parvenu  a  lui  enlever 
ce  caractere.  A  Swansea,  on  ne  voulut  pas  1'employer,  dans  les  commencements,  parce 
qu'il  etait  trop  dangereux. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Pourquoi  ne  fait-on  pas  1'affinage  ici? — R.  Parce  que  Ton  vend  toute  la  pro 
duction  a  Vickers  Sons  &  Maxim. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  que  1'on  economiserait  sur  le  transport  ne  compenserait  pas 
d'autres  desavantages  ? — R.  1ST  on,  les  frais  de  transport  du  metal  affine  sont  plus  eleves 
que  ceux  de  la  matte. 

Par  M.  Ohisholm: 

Q.  En  supposant  que  1'affinage  se  fit  ici,  on  se  trouverait  en  guerre  avec  la  combi- 
naison  de  compagnies,  et  la  position  ne  serait  pas  meilleure  qu'auparavant  ? — R.  Pas 
beaucoup  meilleure,  mais  on  aurait  une  chance  sur  le  marche  des  Etats-Unis.  II  y  a 
toujours  la  de  nouvelles  organisations  qui  surgissent. 

Q.  Mais  il  y  a  la  combinaison? — R.  M.  Booth  est  assez  puissant  pour  entreprendre 
la  chose  ici  et  soutenir  la  lutte. 

Q.  Mais  je  comprends  qu'il  y  a  des  contrats  qui  ont  ete  faits  d'avance? R.  II  y 

&  quelques  contrats  qui  ont  ete  faits  pour  quarante  cents;  mais  si  le  nickel  etait  offert 
a  25  cents  de  la  livre,  ces  contrats  tomberaient.  II  y  a  tout  un  marche  a  avoir  avec 
Hirsch  &  Sohn,  mais  1'embarras  est  que,  bien  que  cette  maison  ait  des  etablissements 
par  tout  le  monde,  un  grand  nombre  d'entre  eux  se  trouvent  dans  les  Etats-Unis.  Si 
vous  lui  vendez,  vous  vous  mettez  immediatement  en  guerre  avec  le  tarif  des  Etats- 
Unis  sur  les  autres  branches. 
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Par  M.  G'j.v.vte; 

Q.  Si  nous  mettions  un  droit  sur  1'exportation,  cela  aurait-il  pour  effet  de  forcer 
les  affineurs  americains  a  se  servir  du  mineral  de  la  Nouvelle-Caledonie  et  a  se  passer 
completement  du  notre? — R.  Je  ne  crois  pas.  Le  mineral  de  la  Nouvelle-Caledonia 
a  servi  d'epo.uvantail  pendant  un  nombre  d'annees,  mais  les  Etats-Unis  I'emploient 
tres  peu.  Les  Rothschilds  ne  font  rien  la.  Us  prennent  ici  des  arrangements  pour 
f aire  toute  leur  fabrication  avec  du  mineral  canadien. 

Q.  Et  c'est  presque  toute  de  la  matte  canadienne  dont  ils  font  usage?1 — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Mettant  tout  a  fait  de  cote  le  droit  sur  1'exportation,  serait-il  avantageux,  po..ir 
cette  Industrie  ou  pour  ceux  qui  entreprendraient  de  faire  en  Canada  1'affinage  du 
nickel  ou  de  produire  du  nickel  d'acier,  de  faire  mettre  un  droit  d'importation  sur  le 
nickel  affine  et  ses  alliages? — R.  ISTous  n'en  employons  pas  une  assez  grande  quantite. 
C'est  dans  la  fabrication  des  aciers  qu'il  s'en  emploie  le  plus. 

Q.  Cela  aiderait-il? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  II  ne  servirait  alors  de  rien  d'avoir  le  marche  de  ce  pays? — R.  Non,  il  ne  se 
fait  pas  d'acier  de  nickel  ici. 

Q.  Mais  dans  le  cas  oii  il  s'en  ferait? — R.  Alors  cela  aiderait. 

Q.  L'acier  de  nickel  des  autres  pays  ne  pourrait  pas  venir  ici  faire  concurrence  ? 
II  en  vient  actuellement  ? — R.  En  petites  quantites. 

Q.  Mais  supposons  qu'il  vint  en  grandes  quantites? — R.  Le  principal  usage  qu'on 
en  fait  ici  en  Canada  est  dans  la  construction  des  ponts.  II  n'y  a  en  Canada  aiicun 
endroit  ou  1'on  fait  cette  espece  d'acier. 

Q.  II  a  actuellement  son  entree  libre,  d'apres  notre  tarif.  S'il  y  avait  un  droit, 
cela  n'aurait-il  pas  pour  effet  de  procurer  au  manufacturier  ici  1'avantage  de  prendre 
tout  ce  qu'il  y  a  a  >prendre  sur  le  marche  canadien? — R.  Ah!  oui,  c'est  bien  cela  qui 
arriverait. 

Par  M.  Congdon : 

Q.  Croyez-vous  que  la  compagnie  qui  existe  actuellement  exporte  la  matte,  non 
pas  parce  qu'elle  ne  peut  1'affiner  a  S:udbury  a  aussi  bon  marche,  mais  pour  des  raisons 
tout  a  fait  etrangeres  a  celle-la  ? — R.  La  seule  raison  est  qu'elle  a  tout  le  marche  ame- 
ricain  pour  elle,  et  que  personne  ne  peut  lutter  la  avec  elle  tant  que  le  tarif  restera  ce 
qu'il  est,  a  moins  que  1'on  n'etablisse  :une  affinerie  la-bas. 

Par  le  President: 

Q.  Le  seul  moyen  qu'elle  a  eu  d'obtenir  1'entree  libre  de  la  matte  a  ete  de  moiihvr 
qu'elle  depensait  beaucoup  d' argent  dans  les  Etats-Unis,  et  qu'il  ne  serait  pas  avaiita- 
geux  pour  les  Etats-Unis  de  lui  fermer  la  porte.  C'est  ce  raisonnement  qui  a  triomphe- 
aupres  du  comite.  Laissant  de  cote,  pour  le  moment,  la  question  du  droit  d'exporta- 
tion,  dont  1' operation  est  d'un  effet  douteux,  le  gouvernement  canadien  a  mis  pour  con 
dition  de  1'aide  qu'il  accorderait  aux  chemins  de  fer,  que  leurs  rails  fussent  manufac 
tures  en  Canada.  C'est  un  bon  encouragement  pour  1'industrie  de  la  fonte  du  mine 
ral,  et  de  la  production  du  fer  et  de  1'acier  en  Canada,  n'est-il  pas  vrai? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  dans  1'industrie  du  fer?— R.  D'une  maniere  peu  importante. 

Q.  Eh  bien,  si  le  meme  principe  etait  adopte  au  sujet  de  1'acier  de  nickel  pour  les 
constructions,  cela  n'aurait-il  pas  pour  effet  d'encourager  1'etablissement  d'usines  pour 
cela  en  Canada? R.  Je  crains  que  non.  L'embarras  est  que  I'etablissement  d'un  ma 
teriel  pour  manufacturer  des  pieces  de  forme  particuliere  pour  la  construction  d'un 
pont  exige  un  capital  enorme.  II  est  aise  de  faire  des  rails  et  autres  choses  du  meme 
genre,  dont  la  fabrication  ne  demande  pas  un  materiel  complique;  mais,  lorsqu'il  s'agit 
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cie  faire  des  angles  et  autres  choses  semblables,  il  faut  un  materiel  qui  coute  plusieurs 
millions  de  dollars,  et  que  la  demande  de  telles  pieces  pour  le  Canada  n'occuperait  pas 
trente  jours  dans  1'annee. 

Q.  Vous  envisagez  la  chose  a  un  point  de  vue,  mais  ce  n'est  pas  la  ma  question. 
Je  ne  vous  demande  pas  si  cela  suffirait  pour  engager  les  capitalistes  a  se  jeter  dans 
1'entreprise;  je  vous  demande  si  cela  aiderait? — K.  Oui.  Mon  opinion  est  que,  en 
Canada,  nous  devrions  etre  capables  de  faire  de  lracier  de  nickel  en  barrea,  et  de  le 
vendre)  aux  manufacturiers  anglais  pour  la  construction  de  vaisseaux  de  guerre  ou 
d'autres  travaux. 

Q.  Jusqu'a  quel  point  croyez-vous  que  la  chose  reussirait  ici? — R.  Je  crois  que  si 
le  gouvernement  ici  disait :  nous  allons  faire  comme  le  gouvernenient  d'Ontario  fait 
au  sujet  du  bois  rond — si  le  gouvernenient  disait :  nous  allons  exiger  que  le  nickel  soit 
affine  avant  qu'il  sorte  du  pays,  je  crois  que  cela  engagerait  un  bien  plus  grand  nombre 
d'industries  a  s'occuper  de  1'acier  de  nickel. 

Q.  Vous  etes  en  faveur  d'un  droit  d'exportation? — R.  Je  ne  suis  pas  tant  en  fa- 
veur  d'un  droit  d'exportation  que  je  suis  en  faveur  d'une  niesure  ordonnant  que  le 
mineral  soit  travaille  dans  le  pays,  tout  comme  doit  1'etre  le  bois  rond. 

Q.  Cela  revient  au  meme? — R.  Bien,  naturellement,  c'est  une  maniere  different;- 
d'arriver  au  but. 

Par  M.  Herron: 

Q.  Vous  voulez  parler  d'un  droit  d'exportation  sur  la  matiere  brute,  la  matte? — • 
R.  Oui,  ou  une  clause  concernant  la  manufacture,  exigeant  que  la  matte  soit  trans- 
formee  en  acier  de  nickel  avant  d'etre  exportee. 

Par  le  President: 

Q.  Cela  aurait  immediatement  pour  resultat  de  creer  cet  etat  de  choses:  les  mines 
des  Etats-Unis — dans  1'Oregon  le  Nevada  et  d'autres  Etats — qui  produisaient  des 
quantites  considerables  de  nickel  avant  1'ouverture  des  mines  de  Sudbury,  alimente- 
raient  les  manufactures  des  Etats-Unis  ? — R.  II  n'y  en  avait  reellement  pas  qui  f ussent 
d'aucune  valeur  dans  les  Etats-Unis,  excepte  a  Lancaster  Gap.  La  production  des 
mines  americaines,  avant  que  les  mines  de  Soidbury  fussent  developpees,  etait  de  onze 
a  douze  mille  dollars. 

Q.  Je  crois  que  c'etait  plus  que  cela. — R.  En  1900,  elle  fut  de  onze  mille  dollars. 

Par  M.  Gordon : 

Q.  Y  a-t-il  en  Allemagne  un  droit  d/importation  sur  le  nickel? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  en  France  un  droit  d'importation  sur  le  nickel? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  meme  chose  dans  tous  les  pays  d'Europe? — R.  Oui,  dans  tous,  ex 
cepte  en  Angleterre. 

Q.  Quel  est  le  droit  d'importation  en  Allemagne? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  est 
actuellement.  II  etait  de  peu  d'importance  jusqu'a  ce  que  le  tarif  fut  change  il  y  a 
quelques  annees.  Je  n'en  ai  pas  entendu  parler  depuis. 

Q.  II  ne  se  produit  pas  beaucoup  de  nickel  en  Allemagne? — R.  Pratiquement,  il 
ne  s'en  produit  pas — disons  cinq  tonnes  par  annee.  H  n'y  est  qu'un  produit  secondaire. 

Q.  Y  trouve-t-on  profit  a  le  manufacturer? — R.  On  apporte  le  nickel  a  1'etat  brut 
et  on  1'affine  en  Allemagne,  et  Ton  y  regoit  un  peu  de  matte  de  la  Suede.  L'affinage 
se  fait  a  Papenburg.  Les  principaux  consommateurs  en  Allemagne,  sont  les  Krupp. 
Krupp  qui  fait  1'argent  d' Allemagne,  est  le  plus  grand  importateur.  Ivrupp,  le  fabri- 
cant  de  canons,  vient  en  deuxieme  lieu.  En  dehors  de  ces  deux-la,  les  deux  autres  ne 
sont  pas  grand'chose. 
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Par  M.  Gordon  : 

Q.  Les  Etats-Unis  sont-ils  le  plus  grand  marche? — R.  Oui.  Les  Etats-Unis  sont 
le  seul  pays  qui  se  soit  beaucoup  occupe  de  la  contraction  des  ponts  en  acier  de  nickel, 
et  il  s'y  fait  actuellement  des  rails  du  meme  metal.  Le  chemin  Pennsylvania  achete, 
par  annee,  de  vingt-cinq  a  trente  mille  tonnes  de  rails  d' acier  de  nickel  pour  ses  fortes 
courbes.  Le  subway  a  New- York  est  pourvu  de  rails  d'acier  de  nickel. 

Q.  Si  VQUS  leur  faisiez  enlever  ce  droit,  vous  auriez  le  marche? — R.  Oui,  la  mesure 
a  ete  passee  par  le  comite.  Nous  1'avons  eue  en.  comite.  Ce  que  nous  avons  eu  la, 
c'est  "nickel  ou  ses  alliages  dans  lesquels  le  nickel  represente  le  plus  de  valeur."  Ces 
articles  auraient  entree  libre. 

Q.  De  comlbien  devrait  etre  le  droit  d'exportation  pour  permettre  que  Ton  tire  le 
mineral  et  qu'on  1'expedie  aux  Etats-Unis,  sans  perdre  le  marche? — E.  Je  crois  que 
meme  la  moitie  de  ce  que  1'on  exige  la-bas — soixante  dollars  au  lieu  de  cent  vingt— 
je  crois  que  cela  ferait  une  difference.  Je  crois  que  le  mieux  serait  si  quelqu'un 
voulait  entreprendre  de  faire  1'affinage  ici.  Lorsque  nous  avons  propose  de  nous  y 
mettre,  si  1'on  nous  avait  accorde  les  assurances  que  nous  demandions,  nous  aurions 
marche,  et  aussitot  que  les  Etats-Unis  auraient  aboli  le  droit,  on  aurnit  pu  en  faire 
autant  ici. 

Par  M.  Chisholm: 

Q.  Tout  ce  que  pourrait  faire  pour  vous  le  droit  d'exportation  serait  d'induire  les 
Americains  a  manufacturer  ici  plutot  que  de  le  faire  chez  eux? — R.  Oui,  ou  a  fairs 
disparaitre  leurs  droits. 

M.  CHISHOLM — Cela  n'aiderait  guere  les  compagnies  canadiennes. 

Par  le  President: 

Q.  Ou  a  les  pousser  a  produire  plus  du  minerai  des  Etats-Unis,  ou  a  utiliser 
le  minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie — que  dites-vous  de  cela? — R.  Je  ne  crois  pas 
que  cela  joue  un  grand  role.  Je  crois  qu'il  y  a  la  plus  de  fumee  que  de  feu. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  n'est  pas  probable  que  cela  reussisse? — R.  Ce  n'est  pas  pro 
bable. 

Par  M.  Burr  ell: 

Q.  Prefereriez-vous  un  droit  d'exportation  ou  une  prime,  pour  le  marche  domes- 
tique  ? — R.  Je  crois  que  probablement  la  prime  serait  plus  attrayante  pour  les  gens  ici. 

Par  le  President:  i 

Q.  De  combien  croyez-vous  que  la  prime  devrait  etre?  Dans  le  cas  ou  le 
gouvernement  voulut  encourager  cette  Industrie  d'une  autre  maniere,  en  utilisant  le 
metal  pour  les  travaux  publics  et  en  insistant  pour  qu'il  soit  employe  dans  la  construc 
tion  des  grands  ponts  de  chemin  de  fer,  et  qu'il  voulut  accorder  aussi  une  prime,  de 
combien  devrait  etre  cette  prime? — R.  C'est  difficile  a  dire.  Cela  dependrait  des  pro 
portions  de  1'installation  etablie.  Si  c'etait  une  tres  petite  installation,  il  faudrait 
une  prime  a  peu  pres  egale  au  droit  douanier  des  Etats-Unis.  Si  1'ihstallation  etait 
plus  grande  une  prime  moindre  pourrait  suffire. 

Q.  Dans  le  cas  ou  vous  auriez  une  installation  pouvant  rencontrer  les  meilleures 
conditions,  quelle  serait  la  ligne  d'action  la  plus  economique?— R.  Une  installation 
produisant  trois  mille  tonnes  par  annee,  si  la  prime  etait  de  $100  par  tonne.  Cela  per- 
mettrait  de  faire  la  hitte.  Ce  serait  une  prime  de  trois  mille  dollars,  ce  qui  fait 
cent  dollars  par  tonne.  Ce  ne  serait  pas  autant  que  le  droit  de  douane  americain,  mais 
cela  permettrait  de  vendre  clans  d'autres  pays. 
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Q.  Vous  avez  dit  qu'un  droit  d'exportation  de  soixante  dollars  serait  un  bon  en 
couragement? — R.  Oui,  je  crois  que  ce  serait  de  nature  a  encourager  1'etablissement 
de  1'industrie  ici. 

Par  M.  Chisholm: 

Q.  Quel  serait  1'avantage  de  1' avoir  ici?  Vous  dites  qu'elle  est  ^  la  merci  d'un 
trust? — R.  Je  crois  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  transactions  a  faire,  si  1'on  est  prepare 
pour  les  faire.  Voila  toute  la  question. 

Par  le  President: 

Q.  Le  tarif  des  Etats-Unis  ne  vous  empeche  pas  de  vendre  votre  nickel  sur  le 
marche  anglais? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi  ne  vendez-vous  pas  la? — R.  Le  prix  sur  le  marche  anglais  est  d'en- 
viron  dix  cents  par  livre  de  moins  qu'aux  Etats-Unis.  L'Angleterre,  etant  libre-echaii- 
giste,  a  cet  avantage,  et  le  prix  est  etabli  pour  chaque  pays.  II  est  de  dix  cents  plus 
eleve  aux  Etats-Unis  qu'en  Angleterre. 

Q.  Quelle  est  la  cause  de  cela?  Y  ,  a-t-il  quelque  trust  qui  controle  le  mar- 
<'ln'? — R.  C'est  1'impression  generale.  Quand 'vous  voyez  ces  gens  n' avoir  qu'un  seul 
agent,  cela  indique  assez  qu'ils  sont  tous  ensemble. 

Par  M.  Burrell: 

Q.  Quel  est  le  cout  de  la  production  du  nickel? — R.  Nous  calculons  que  nous 
pourrions  produire  du  nickel  avec  le  mineral  que  noua  possedons,  si  nous  avions, 
disons,  douze  cents  de  la  livre  pour  le  cuivre — que  nous  pourrions  produire  du  nickel 
pour  environ  quinze  cents  la  livre. 

Q.  C'est-a-dire,  du  nickel  affine? — R.  Oui.  Naturellement,  cela  ne  comprend  pas 
1'interet  sur  le  materiel — c'est  le  cout  reel  de  la  fabrication. 

Par  le  President: 

Q.  La-dedans,  vous  calculez  la  valeur  du  cuivre  pour  vous? — R.  Oui. 
Q.  Combien  par  tonne? — R.  Le  mineral  contient  environ  un  tiers  de  cuivre  et 
deux  tiers  de  nickel,  en  general. 

Par  M.  Gordon : 

Q.  Dans  1'estimation  du  cout  de  la  production  du  nickel,  tenez-vous  compte  de  la 
depreciation  du  materiel? — R.  Oui,  mais  non  ce  qui  est  a  charge  du  capital.  II  n'y  a 
rien  de  deduit  pour  le  cas  ou  les  mines  se  trouveraient  epuisees. , 

Par  M.  Burrell: 

Q.  Chaque  livre  de  cuivre  que  vous  produiriez  dimiiiuerait  le  cout  du  nickel? — 
R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Quel  est  actuellement  le  prix  de  vente  du  cuivre? — R.  Le  gros  fil  de  cuivre  se 
vend  actuellement  quatorze  cents  la  livre.  Je  crois  que  le  cuivre  est  cote  a  douze  cents 
et  demi. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Combien  de  nickel  de  la  Nouvelle-Caledonie  a-t-on  importe  aux  Etats-Unis? 
— R.  Seulement  trois  chargements  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans. 
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Q.  Dans  les  conditions  actuelles,  nous  avons  pratiquement  tout  le  marche  des 
Etats-Unis?— E.  Oui. 

Q.  Nous  affinons  le  mineral  de  nickel  jusqu'a  quatre-vingts  pour  cent? — E.  Oui, 
la  production  de  la  matte.  La  difference  entre  la  production  actuelle  de  la  matte  et 
celle  d'il  y  a  quelques  annees  est  celle-ci :  on  avait  coutume  de  f aire  de  la  matte  ordi 
naire,  et  maintenant  on  fait  de  la  matte  Bessemer,  ce  qui  reduit  le  mineral  a  quatre- 
vingts  pour  cent  au  lieu  de  quarante. 

Q.  Dans  les  conditions  actuelles,  nous  avons  tout  le  marche  des  Etats-TJnis? — E. 
Oui. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que,  si  1'on  mettait  un  droit  d'exportation  sur  le  nickel, 
assez  de  nickel  serait  apporte  de  la  Nouvelle-Caledoiiie  pour  aiinuler  1'effet  de  notre 
droit  douanier? — R.  Je  ne  crois  pas.  Le  cout  de  la  manufacture  avec  le  mineral  de 
la  Nouvelle-Caledonie  excederait  meme  la  difference  sur  le  droit  d'exportation,  dans 
le  cas  ou  il  serait  de  $120  par  tonne — il  en  couterait  plus  de  manufacturer  avec  le  mi 
neral  de  la  Nouvelle-Caledonie  que  de  prendre  le  mineral  canadien  et  de  payer  le  droit 
d'exportation  en  sus.  II  en  couterait  moins  de  payer  ce  droit  que  de  faire  veuir  le 
minerai  de  la  Nouvelle-Caledonie.  Dans  la  Nouvelle-Caledonie  le  travail  a  etc  fait  en 
grande  partie  par  des  formats  qui  ne  retiraient  presque  rieu  <lc  Irur  travail. 

Par  M.  Congdon  : 

Q.  Avez-vous  uiie  idee  de  ce  que  coute  son  transport  aux  Etats-TJnis  ? — E.  Je  ne  me 
souviens  pas.  J'ai  des  notes  la-dessus,  et  je  pourrais  les  chercher  pour  m'assurer  de 
la  chose.  II  n'y  a  plus  maintenant  de  travail  par  les  forgats.  II  faut  payer  des  jour- 
naliers  et  11  est  presque  impossible  d'en  trouver  pour  travailler  dans  les  mines.  II  faut 
en  faire  venir  d'Europe.  La  Nouvelle-Caledonie  est  une  ile  tres  longue,  et  il  faut 
pratiquement  transporter  le  minerai  a  dos  de  mulet,  s'il  y  a  la  moimliv  distance  a  par- 
courir.  II  n'y  a  qu'un  seul  port  de  mer,  c'est  Noumea.  Ceux  qui  out  vu  les  choses  de 
pres,  et  qui  ne  sont  en  relations  avec  aucune  des  compagnies,  disent  que  le  mineral 
de  la-bas  ne  peut  jamais  lutter  avec  le  mineral  canadien,  meme  s'il  y  a  un  gros  desa- 
vantage  du  cote  du  nickel  canadien. 

Par  le  President: 

Q.  Est-il  exact  de  dire  que  le  minerai  de  la-bas  contient  peut-etre  de  six!  a  sept 
pour  cent  de  nickel,  et  que,  pour  le  traiter  en.  Amerique,  il  faut  y  expedier  de  quatre- 
vingt-treize  a  quatre-vingt-quatorze  pour  cent  de  matieres  inutilisables,  afin  d'avoir 
ce  pourcentage  de  nickel? — E.  Oui. 

Q.  C'est  exact,  d'apres  les  renseignements  que  vous  avez? — E.  Oui,  c'est  exact. 
De  plus,  pour  avoir  ces  six  ou  sept  pour  cent  de  nickel,  il  faut  mettre  de  cote  les  trois 
quarts  du  minerai,  qui  sont  de  qualite  inferieure.  II  y  a  une  quantite  de  minerai  qui 
ne  contient  que  quatre  pour  cent  de  nickel. 

Q.  II  faut  le  choisir  pour  avoir  cela? — E.  Oui.  On  n'expedie  que  le  minerai  qui 
contient  plus  de  six  pour  cent;  et  puis  on  n'y  trouve  ni  cuivre  ni  or. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Nous  avons  en  Canada  une  quantite  de  minerai  d'une  valeur  inferieure? — E. 
Dans  la  plupart  des  cas,  il  devient  meilleur  a  mesure  que  Ton  creuse  pour  1'avoir. 
Une  des  principales  mines  que  nous  avions  a  Sudbury  etait  censee  contenir  du  mineral 
tres  commun.  Nous  le  comptions  a  quatre  pour  cent;  mais  M.  Booth  a  fait  faire 
six  ou  sept  mille  pieds  de  Bondages,  et  11  trouve  qu'il  est  beaucoup  meilleur. 

Par  M.  Goodeve: 

O.  Devant  la  Commission  du  tarif.  on  a  fait  remarquer  que  le  montant  d'argent 
depense  en  Canada  pour  la  transformation  du  minerai  en  matte  etait  de  vingt-huit 
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dollars,  centre  cent  dollars  que  Ton  depensait  la-bas  pour  1'affinage  de  la  matte. 
Depuis  lors,  on  a  augmente  le  pourcentage  du  nickel  dans  la  matte  de  quarante  a 
quatre-vingt-deux  pour  cent.  Combien  cela  represente-t-il  de  travail  additionnel? — R. 
Le  surcroit  du  travail  est  tres  peu  de  chose — probablement  vingt-cinq  pour  cent. 

Q.  Ainsi  1'avantage  de  faire  1'affinage,  pour  le  pays,  est  beaucoup  plus  considera 
ble  dans  les  Etats-Unis  qu'en  Canada  ? — E.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  La  proportion  est-elle  de  trois  a  un? — E.  Oui,  j'oserais  le  dire.  oSTaturelle- 
ment,  personne  ne  peut  le  dire  au  juste. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Supposons  que  le  role  de  pave  a  Copper-Cliff  soit  de  cent  mille  dollars  par 
mois  pour  la  production  de  la  matte  telle  qu'on  la  produit  ici ;  cette  matte  est  envoyee 
a  New- Jersey  pour  1'affinage:  a  combien  evaluez-vous  le  cout  du  travail  de  1'affinage? 
— E.  C'est  plus  que  je  ne  puis  vous  dire. 

Q.  Evaluant  la  dispense  en  Canada  a  cent  mille  dollars,  que  devrait-elle  etre  la- 
bas? — E.  Elle  devrait  etre  le  double  de  cela. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  que  ce  devrait  etre  plus  ? — E.  Ce  serait  le  double  de  cela,  dans  toi\=- 
les  cas.  Naturellernent,  1'autre  jour,  lorsque  M.  Nesbitt  et  les  autres  etaient  ici,  ils 
out  dit  que  le  cout  de  1'affinage  etait  une  bagatelle,  seulement  un  quart  du  cout  du 
travail  a  la  mine. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Ils  ont  un  immense  materiel  a  Copper-Cliff,  n'est-il  pas  vrai? — E.  Oui.  C'est 
ce  qu'ils  ont  jure  tout  le  temps,  que  1'affinage  etait  la  partie  la  plus  dispendieuse  du 
travail,  jusqu'a  il  y  a  une  semaine,  alors  qu'ils  ont  change  completement  de  cbanson. 

Q.  Je  comprends  qu'ils  pouvaient  dire  cela  lorsque  la  matte  etait  de  quarante 
pour  cent  ? — E.  Le  cout  de  1'affinage  est  un  peu  different,  mais  pas  beaucoup.  Le  pro- 
cede  est  absolument  le  meme,  et  le  metal  doit  etre  separe  tout  comme  il  devait  1'etre 
lorsque  la  matte  etait  de  quarante  pour  cent.  La  seule  chose  qu'il  y  a,  c'est  que  la 
matte  commune  contient  un  peu  plus  de  fer,  et  cela  ne  fait  pas  une  grande  difference. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Dans  le  cas  ou  un  droit  d'exportation  ou  un  autre  changement  les  forcerait  a 
faire  1'affinage  en  Canada,  ou,  probablement,  le  travail  se  ferait-il? — R.  Cela  depend 
du  choix  du  precede.  II  y  a  certains  precedes  qui  peuvent  etre  employes  au  nord 
aussi  bien  qu'a  Hamilton  ou  a  Toronto.  II  y  en  a  d'autres  qui  peuvent  1'etre  seule 
ment  dans  les  endroits  ou  le  climat  n'est  pas  aussi  rigoureux.  II  y  a  vingt-cinq  ou 
trente  precedes,  et  la  raison  pour  laquelle  on  ne  les  a  pas  beaucoup  mis  a  1'essai,  est 
que  personne  n'avait  1' argent  iiecessaire  pour  les  titiliser. 

Q.  On  a  fait  plusieurs  essais  avec  le  precede  Hoepfner? — R.  Le  seul  qu'on  ait 
mis  a  1'essai,  je  crois,  est  le  precede  Hoepfner,  et  c'est  a  Cleveland,  il  y  a  quatorze  ou 
quinze  ans.  Nous  n'avons  pas  nous-memes  ete  satisfaits  du  precede  Hoepfner;  mais 
il  pretendait  1'avoir  tant  ameliore  qu'il  le  croyait  parfait.  Puis  nous  avons  fait  venir 
un  M.  Erasch,  et  c'est  celui  qui  s'etait  prononce  centre  lui  a  Cleveland — qui  1'avait 
condamne  la.  II  est  venu,  il  a  ete  avec  nous  une  couple  d'annees  et  il  a  de  nouveau 
fait  la  meme  chose.  II  a  trouve  que  le  precede  avait  ete  ameliore,  mais  qu'il  avait  encore 
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un  defaut.  II  s'est  servi  de  beaucoup  de  choses,  telles  que  le  coton-poudre ;  le  pro- 
cede  etait  tres  dangereux,  et  il  etait  inutile  d'adopter  un  moyen  qui  pouvait,  quelque 
boii  jour,  faire  sauter  1'usine.  C'est  plus  a  la  nature  dangereuse  du  procede  qu'au 
precede  lui-meme  qu'il  a  ete  fait  objection. 

Par  M.  Gordon: 

Q.  Je  suppose  qu'il  est  inutile,  pour  qui  que  ce  soit,  de  se  lancer  dans  cette  entre- 
prise,  a  moins  qu'il  n'ait  a  sa  disposition  un  fort  montant  de  capital? — K.  II  faut 
un  gros  capital.  Les  gens  d'Ottawa  nous  out  paye  la  propriete  $1,500,000,  et  ils  en 
depenseront  autant  avant  d'avoir  fini. 

Q.  Ils  sont  satisfaits  des  conditions  actuelles  pour  conunencer  1'affaire? — E.  Ils 
lie  sont  pas  satisfaits,  mais  ils  prennent  les  choses  telles  qu'elles  viennent.  La 
demands  de  nickel  augmente  tellement,  et  le  nombre  de  mines  est  si  petit,  qvi'ils 
comptent  faire  de  Fargent  dans  1'entreprise. 

Par  le  President: 

Q.  Que  dites-vous  du  nickel  Monell? — E.  C'cst  de  la  matte  de  nickel  et  de  fer, 
dont  le  souf  re  a  ete  elimine.  II  y  a  un  peu  d'or,  de  platine  et  de  cuivre  qui  reste,  mais 
cela  fait  un  alliage.  La  piece  de  monnaie  de  cinq  cents  en  nickel  contient  vingt-cinq 
pour  cent  de  nickel  et  soixante  et  quinze  pour  cent  de  cuivre.  Le  metal  Monell  est 
rinverse — soixante  et  quinze  pour  cent  de  nickel  et  cinq  pour  cent  de  cuivre. 

Q.  Je  vois  que  le  Mining  Journal,  de  Londres,  en  parle  comme  d'un  metal  qui 
doit  prendre  la  place  de  1'argent  d'Allemagne? — E.  Je  crois  que  cela  arrivera.  II  est 
un  pen  plus  dur  et  prend  un  meilleur  poli. 

Q.  L'auteur  de  1'article  en  parle  comme  ayant  ete  trouve  tres  bon  dans  le*  lubes 
de  chaudieres  a  vapeur. — E.  II  est  joliment  dispendieux  pour  etre  mis  a  cet  usage. 

Q.  Ne  serait-il  pas  un  excellent  metal  a  employer  dans  les  canonnieres  et  les  tor- 
pilleurs? — E.  II  n'y  a  aucun  doute  la-dessus,  mais  c'est  dispendieux  poiir  faire  des 
tubes  de  chaudieres. 

Par  M.  Smyth: 

Q.  Mais  s'il  dure  <aussi  longtemps,  il  pourrait  etre  le  moins  dispendieux,  en  fin  de 
compte? — E.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Neanmoins,  c'est  un  metal  qui  ne  peut  etre  produit  qu'a  1'aide  d'un  grand 
pourcentage  de  nickel? — E.  Oui,  le  nickel  y  entre  la  plus  grande  partie. 
Q.  Avez-vous  autre  chose  a  dire? — E.  ]STon.  rien  de  particulier. 

Le  comite  est  ajourne. 


MERCREDI,  6  avril  1910. 
Le  comite  s'est  reuni  a  onze  heures  de  Tavant-midi. 

Le  PRESIDENT. — Je  voudrais  dire  un  ou  deux  mots  au  sujet  des  attributions  du 
comite.  II  semble  que,  d'apres  1'ordre  de  renvoi,  le  comite  a  le  pouvoir  d'examiner 
et  etud'ier  seulement  les  questions  et  les  f  aits  qui  lui  sont  envoyes  par  la  Chambre^  et 
de  faire  de  temps  a  autre  a  cette  derniere  un  rapport  de  ses  observations  et  de  1'opinion 
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qu'il  s'est  formee  sur  chacune  de  ces  questions.  J'etais  sous  1'impressioii  que  la 
Chambre  avait  donne  au  comite  des  pouvoirs  assez  etendus  pour  lui  permettre  de 
traiter  toutes  especes  de  questions,  telle  que,  par  exemple,  la  codification  des  lois 
relatives  aux  mines  sous  1'administration  du  gouvernement  federal,  dont  le  comite  a 
eu  a  s'occuper  lors  de  sa  derniere  reunion;  mais,  comme  il  existait  un  doute  au  sujet 
de  savoir  si  le  comite  a  le  pouvoir  de  considerer  une  question  qui  ne  lui  a  pas  ete 
particulierement  transmise  pour  cela,  j'ai  cru  qu'il  etait  a  propos  de  suspendre  1'exa- 
men  jusqu'a  ce  que  1'autorisation  necessaire  ait  ete  obtenue  de  la  Chambre. 

Je  dois  aussi  dire,  relativement  au  sous-comite  qui,  lors  de  la  derniere  reunion,  a 
ete  nomine  pour  prendre  en  consideration  la  question  de  la  codification  des  lois  con- 
cernant  les  mines,  que  sur  les  cinq  membres  choisis  aucun  ne  representait  la  province 
de  Quebec.  Je  voudrais  poser  certaines  questions  a  quelques-uns  des  membres.  Si 
ce  comite  est  forme,  il  aura  devant  lui  bcaucoup  d'ouvrage  a  faire,  et  il  est  inutile 
de  nommer  des  membres  pour  y  sieger  s'ils  ne  sont  pas  disposes  a  promettre  qu'ils 
travailleront  sans  relache  sur  ce  sous-comite.  Maintenant,  M.  Maddin  fait  partie  du 
comite,  et,  bien  que  je  le  connaisse  pour  un  excellent  travailleur,  je  voudrais  avoir  de 
lui  1'assurance  qu'il  continuera  ;1  1r;iv;iil]or  sur  ce  comite  apres  1'ajournement.  Les 
travaux  du  comite  pourraient  durer  un  mois  on  six  semaines. 

M.  MADDIN. — Voulez-vous  dire  apres  1'ajournement  de  la  Chambre? 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

M.  MADDIN. — Oii  le  comite  se  reunirait-il,  apres  1'ajournement  de  la  Chambre? 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose  que  ce  serait  ici  et  que  le  plan  eu  vue  serait  de  se  ren- 
dre  aupres  des  gouvernements  des  diff  ('rente's  provinces, — du  moins,  de  celles  qui  out 
des  interets  miniers, — afin  de  s'entendre  avec  elles  pour  la  preparation  d'une  loi  de? 
mines.  Mon  opinion  psrsonnelle  est  que  le  comite  manquerait  de  sagesse  en  entre- 
prenant  d'en  arriver  avec  les  provinces  a  une  entente  absolue  par  laquelle  elles  s'en- 
gageraient  d'avance  a  adopter  notre  loi,  car  elles  sont  peut-etre  plus  ou  moins  satis- 
faites  de  leurs  propres  lois;  mais  je  crois  que  nous  pourions  obtenir  d'elle? 
beaucoup  d'aide  et  de  renseignements,  et,  si  1'on  pouvait  avoir  1'assurance  de  leur 
sympathie  et  de  leur  concours  pour  la  preparation  de  ce  qui  deviendrait  une  loi  modele, 
nous  aurions  fait  un  grand  pas  dans  la  bonne  direction.  Notre  but  est  d'avoir  vine 
loi  uniforme  autant  que  possible,  qui  soit  clans  1'interet  de  1'industrie  miniere  de 
toute  la  Puissance  du  Canada;  et  c'est  ce  que  pent  faire  ce  sous-comite. 

M.  RHODES.- — Avons-nous  pour  cela  1'autorite  de  la  Chambre? 

Le  PRESIDENT. — Non,  nous  ne  1'avons  pas. 

M.  ERODES. — Tout  devient  inutile  si  1'on  n'a  pas  cette  autorite. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  discute  la  question  avec  le  ministre.  II  est  tout  a  fait  dis 
pose  a  demander  a  ses  collegues  d'accorder  le  credit  necessaire  pour  couvrir  les  depen- 
ses  occasionnees  par  ce  travail.  Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  lc  travail  devrait 
etre  entrepris  par  le  sous-comite  ou  par  le  ministere  des  Mines,  lequel,  je  suppose, 
emploierait  des  legistes  pour  preparer  la  mesure  destinee  a  codifier  les  lois  existantes. 

M.  GOODEVE. — Les  membres  du  comite  se  rappellent  1'attitude  que  nous  avons 
prise  a  la  derniere  session,  et  qui  fut  supportee  par  M.  Stratton  et  d'autres  membres. 
Nous  avons  le  ministere  des  Mines  qui,  je  presume,  aurait  recours  a  des  homines  de 
loi  pour  la  preparation  de  la  mesure;  mais  il  y  a,  en  outre  du  ministere,  des  hommes 
experts,  tels  que  le  docteur  Haanel,  le  professeur  Brock  et  autres  de  cette  force.  Le 
departement,  pouvant  disposer  de  1'argent  necessaire,  devrait,  il  me  semble,  s'occuper 
lui-meme  de  la  question.  De  plus,  il  existe  des  copies  des  lois  minieres  de  toutes  les 
provinces  du  Canada.  Les  hommes  que  je  viens  de  nomrner  sont  des  membres  de 
1'Institut  des  Mines  de  1'Amerique  et  du  Canada,  qui  s'est  reuni  a  Toronto  1'an  der 
nier  et  a  Montreal  il  y  a  un  an.  Cette  question  a  ete  mise  sur  le  tapis  par  le  profes 
seur  Miller.  Eh  bien,  il  me  semble  qu'il  est  du  devoir  du  ministre  de  mettre  devant 
la  Chambre  un  projet  de  loi  que  nous  pourrions  ensuite  fagonner  a  notre  guise.  Je 
ne  vois  pas  quelle  necessite  il  y  a  de  deleguer  aux  comites  tous  les  pcuroirs  dont  dis 
pose  le  Parlement 
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Ls  PRESIDENT, — Je  tiens  a  informer  mon  excellent  ami  ici  que  nous  avons  eu  le 
professeur  Haanel  et  tous  ces  messieurs  Nous  avons  eu  le  departement  des  Mines 
d'Ontario  sous  la  direction  d'hommes  competents,  et,  depuis  trente  ans,  nous  avons 
la  Commission  geologique  a  Ottawa,  et  nous  n'avons  pas  encore  une  loi  satisfaisante. 

M.  GOODEVE. — Vous  faites  la  pratiquement  une  critique  de  la  Commission. 

Le  PR£SIDENT. — Non.  Nous  avons  le  ministre  des  Mines,  mais  c'est  encore  la 
Commission  geologique  qui  agit.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  a  mon  avis,  une 
association  d'hommes  de  ce  genre  n'est  pas  en  etat  de  faire  des  lois  satisfaisantes.  Us 
ne  sont  pas  en  contact  avec  le  public  et  ils  en  ignorent  les  sentiments.  II  nous  faut 
une  loi  qui  fonctionne  d'une  maniere  satisfaisante  pour  les  interets  miniers  du  pays, 
et  qui  soit  mise  plus  ou  moins  entre  les  mains  de  gens  jouissant  de  la  sympathie  du 
public.  Nous  avons  un  exemple  de  cela  dans  le  departement  de  1'Agriculture.  A 
Ontario,  comme  dans  le  reste  du  Dominion,  il  n'y  cut,  pendant  plusieurs  annees,  sini- 
plement  qu'un  bureau  d'agriculture  relevant  de  quelque  autre  departement,  et  qui  ne 
servait  aucimement  les  interets  agricoles  du  pays.  Maintenant,  vous  avez  un  ministre 
de  1'Agriculture  pour  chacune  des  provinces  et  pour  le  Dominion,  et  vous  n'nseriez 
pas  les  faire  disparaitre.  Vous  ne  voudriez  pas  retourner  a  1'etat  do  ehoses  qui  n'gnait 
auparavant. 

M.  SMITH. — Je  n'etais  pas  present  a  la  derniere  reunion,  et  je  ne  suis  pas  oxacte- 
uirnt  au  fait  de  ce  qui  s'y  est  passe;  mais  jr  nc  crois  pas  qu'un  sous-comiti'  'In  pre 
sent  comite  doive  se  charger  de  la  responsabilite  d'inaugurer  cette  chose-la.  La  res 
ponsabilite  attachee  a  la  preparation  d'un  projet  de  loi  devrait  rester  au  ministre 
responsable  et  anx  officiers  de  son  departement.  Maintcnnnt.  on  pout  aider  leurs 
efforts,  je  le  comprends  parfaitement,  sans  avoir  pour  cela  nne  autorisation  speciale 
du  Parlement.  Vous  avez  quatre  provinces  minieres:  la  Colombie-Britanniquo,  1' Al 
berta,  1'Ontario  et  la  Nouvelle-Ecosse.  Vous  pouvez,  a  meme  ce  comite  gom'vnl.  cons- 
tituer  un  sous-comite  represente  par  des  hommes  de  ces  proviinv-,  qui  mrir.-iinit  de 
concert  avec  les  officiers  du  departement  lorsque  ceux-ci  so  rciidront  dans  les  diverses 
provinces  pour  faire  leur  enquete,  et  cela  sans  assumer  la  moindre  responsnl>ilit«'  parle- 
inentaire. 

Le  PRESIDENT. — II  ne  s'agit  pas  de  prendre  aucune  responsabilite. 

M.  SMITH. — Vous  proposez  de  demander  au  Parlement  de  voter  une  somme  d'ar- 
gent  a  depenser  pour  cela.  Or,  je  dis  que  tout  cela  devrait  se  faire  par  le  ministre 
responsable.  Le  comite,  lui,  n'aurait  qu'a  preter  main-forte  aux  officiers  du  departe 
ment.  Puis,  il  y  a  une  autre  chose  a  considerer.  Cette  question  n'est  pas  seulement 
du  ressort  du  departement  des  Mines;  mais,  si  nous  faisons  ce  que  nous  nous  propo- 
sons,  elle  interesse  encore  le  ministere  de  1'Interieur.  Le  seul  moyen  que  nous  ayons 
de  la  traiter,  a  ce  point  de  vue, — et  je  crois  que  la-dessus  vous  avez  parfaitement 
raison, — c'est  de  la  mettre  sous  la  direction  du  departement  des  Mines,  en  consultation 
avec  les  ministres  eux-memes,  acte  dont  le  ministre  devrait  avoir  la  responsabilite. 
Le  present  comite  ne  saurait  decider  de  lui-meme  sur  qui  doit  retomber  cette  respon 
sabilite.  Je  suis  d'avis  que  tout  le  travail  de  1' enquete,  de  la  consultation  avec  les 
provinces,  de  la  codification  de  ces  lois  sous  1'autorite  du  pouvoir  federal,  doit  etre 
entrepris  et  accompli  par  les  officiers  experts  du  departement,  sous  la  responsabilite 
directe  du  ministre;  et  tout  ce  que  nous  avons  a  faire,  c'est  d'appuyer  leurs  efforts, 
en  ayant  des  hommes  de  la  Colombie-Britannique  pour  se  consulter  avec  eux  lorsqu'ils 
se  rendront  dans  cette  province,  la  meme  chose  devant  se  faire  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  1'Alberta  et  1'Ontario,  ou  il  y  a  des  interets  miniers.  Cela  enleverait  toute 
responsabilite  du  comite,  et,  a  mon  avis,  assurerait  le  succes  de  la  mesure  elle-meme. 

Le  PRESIDENT. — Si  le  comite  avait  a  se  rendre  dans  les  differentes  provinces,  la 
seule  depense  dont  je  prevois  la  necessite  serait  pour  frais  de  deplacement,  pourvu  que 
les  membres  donnassent  leur  temps.  Je  suis  d'avis  qu'on  ne  saurait,  en  sus  de  cela, 
leur  demander  de  payer  de  leur  poche  les  depenses  de  voyage. 
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M.  SMITH. — Si  les  officiers  du  departement  doivent  se  rendre  a  la  Colorubie-Bri- 
tannique,  les  deputes  de  cette  province  leur  preteront  aide,  et  la  meme  shose  se  fera 
dans  la  Nouvelle-Ecosse ;  mais  la  responsabilite  restera  aux  officiers  du  departement, 
et  aucune  depense  ne  sera  encourue  par  les  membres  du  comite. 

M.  MADDIN. — Lorsque  ce  comite  s'est  reuni  pour  la  premiere  fois,  une  des  pre 
mieres  choses  que  Ton  a  suggerees  a  ete  d'etablir  des  lois  uniformes  dans  toutes  les 
provinces  du  Canada,  et  il  a  ete  propose  que,  apres  qu'un  examen  serait  fait  des 
reglements  concernant  les  mines  dans  les  differentes  provinces  minieres,  un  projet  de 
loi  fut  prepare,  en  y  faisant  entrer  les  meilleurs  points  des  differentes  lois  concernant 
les  mines  qui  pouvaient  le  mieux  etre  adoptes  par  le  ministere  des  Mines  et  Mineraux 
du  gouvernement  federal.  La  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  possedait  un  Institut  des 
Mines  avant  qu'il  y  eut  un  Institut  Canadien.  Ses  lois  concernant  les  mines  sont  les 
plus  anciennes  du  Canada,  et  nous  croyons  avoir,  dans  cette  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  les  meilleurs  reglements  sur  les  mines  qu'il  y  ait  en  aucun  pays  ou  se  parle 
la  langue  anglaise.  Cela  a  ete  dit  par  d'autres  que  des  Neo-Ecossais.  On  pourrait  y 
puiser  beaucoup  de  renseignements,  car  ces  reglements  se  trouvent  dans  la  bibliothe- 
que.  II  en  est  de  meme  pour  la  Colombie-Britannique,  1'Ontario  et  1' Alberta.  La  sug 
gestion  de  mon  ami  M.  Smith,  a  1'effet  que  des  experts  du  ministere  des  Mines  de- 
vraient  se  rendre  dans  les  differentes  provinces  pour  y  travailler  de  concert  avec  quel- 
ques-uns  des  deputes  de  ces  provinces  nommes  par  le  comite,  est  une  tres  bonne  sug 
gestion.  Je  citerai  le  fait  que  le  comite  des  pecheries  nomma  un  jour  le  commandant 
Wakeham  pour  qu'il  se  rendit  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et 
y  fit  une  enquete  au  sujet  des  pecheries  de  homard.  A  son  retour  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  le  commandant  Wakeham  m'ecrivit  que,  a  tel  ou  tel  jour,  il  serait  a  tel  ou 
tel  endroit.  II  avertit  aussi  M.  McKenzie  qu'il  visiterait,  a  certaines  dates,  telles  et 
telles  localites  dans  Victoria-nord.  M.  McKenzie  le  rencontra  dans  Victoria-nord.  Je 
le  vis  ensuite  et  je  me  rendis  avec  lui  a  differents  points  dans  le  sud  du  Cap-Breton. 
Nous  entendimes,  la  et  ailleurs,  des  temoignages  qui  furent  mis  devant  le  Parlement 
a  la  session  suivante,  en  meme  temps  que  certaines  recommandations  faites  par  le  com 
mandant  Wakeham  au  comite  de  la  marine  et  des  pecheries,  et  ces  recommandations 
furent  favorablement  regues.  Lorsque  les  experts  reviendront  de  leur  tournee  a  propos 
des  mines  et  mineraux,  leurs  recommandations  auront  probablement  la  meme  reception. 
Dans  tous  les  cas,  je  propose,  comme  le  meilleur  moyen  de  resoudre  la  question,  que 
des  hommes  tels  que— je  ne  connais  pas  tous  les  officiers  du  ministere  des  Mines,  mais 
il  y  en  a  un,  Joseph  Hudson,  qui  a  acquis  une  grande  experience  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  mines  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse;  il  a  passe  des  examens  sur 
les  lois  minieres  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  il  en  sait  quelque  chose — et  que  des  homines 
comme  il  y  en  a  dans  le  ministere  des  Mines,  devraient  visiter  les  differentes  provinces, 
et,  a  leur  retour,  ils  seraient  en  etat  de  f aire  au  chef  du  ministere,  1'honorable  M.  Tem- 
pleman,  des  suggestions  qui  permettraient  aux  membres  du  comite  de  recommander 
au  Parlement  1'adoption  d'une  loi  uniforme. 

Le  PRESIDENT. — La  question  est  de  savoir  quelles  mesures  devraient  etre  prises. 
Nous  n'avons,  cependant,  aucune  automation  de  la  Chambre  pour  nous  occuper  de 
cela,  et,  par  consequent,  toute  discussion  a  ce  sujet  doit,  pour  les  raisons  que  j'ai  deja 
donnees  en  commengant,  etre  necessairement  suspendue.  Nous  avons  ici  un  monsieur 
de  Toronto,  M.  Gibson,  sous-ministre  des  Mines  dans  la  province  d'Ontario,  et,  comme 
nous  ne  sommes  pas  tout  a  fait  en  position  de  traiter  cette  question  aujourd'hui,  peut- 
etre  serait-il  a  propos  de  remettre  la  chose  a  plus  tard,  et  d'entendre  maintenant  M. 
Gibson.  Dans  1'intervalle  nous  verrons  quelle  autorisation  nour  pourrons  avoir. 

T.  W.  GIBSON,  appele  et  interroge. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  etes,  je  crois,  sous-ministre  des  Mines  pour  la  province  d'Ontario? — R. 
Oui. 
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Q.  Avant  de  vous  poser  des  questions  definies  ou  particulieres,  je  feral  cette  ob 
servation  :  comme  je  vous  1'ai  explique  ce  matin,  notre  but  est  de  recueillir  toute  infor 
mation  quc  vous  vous  sentirez  dispose  a  nous  domu-r  e.>n<-ernant  le  fonet  iomieineut 
de  votre  loi  miniere,  et  particulierement  1'etendue  des  terrains  iiickeliferes  qu'il  y  a 
dans  Ontario;  nous  aimerions  aussi  savoir  de  vous  jusqu'a  quel  point  ces  terrains  se 
trouvent  dans  la  possession  d'une  ou  de  deux  ou  plusieurs  compagnies,  et  avoir  tout 
autre  renseignement  que  vous  jugerez  devoir  interesser  le  comite.  Et  ce  quo  vous  nous 
direz  la-dessns  sera  hantement  appnVie^ — Monsieur  le  IVesideni  et  Messieurs  du 
comite,  je  n'avais  pas,  lorsque  je  suis  parti  pour  me  rendre  ici,  une  idee  exacte  de  ce 
flue  Ton  attendait  de  moi,  et,  par  consequent,  je  n'ai  fait  aucuue  preparation  ni  aucun 
arrangement  systematique  des  idees  que  je  pourrais  mettre  devant  le  comite.  Le  pre 
sident  a  deiini  qiiclqnrs-un.s  des  points  dont  je  puis  parler,  mais,  pour  epargner  Ir 
temps  du  comite  et  eviter  que  j'introduise  dans  mon  discours  certains  points  qui  ne 
lui  seraient  peut-etre  d'aucun  interet,  il  serait  bon  qu'il  me  fut  pose,  par  vous-meme 
ou  d'autres  membres  du  comite,  quelques  questions  auxquelles  je  serai  Ires  henrenx 
de  repondre  le  mieux  qu'il  m'est  possible  de  le  faire. 

Q.  Comme  entree  en  matiere,  quelle  est,  dans  Ontario,  la  loealite  que  vous  consi- 
dere/  el  Te  la  M>iile  (|in  contienne  des  terrains  nickeliferes?  •  !<•  veux  dire,  ne  s'esl  i! 
pas  fait,  dans  Ontario,  des  decouvertes  de  nickel  ailleurs  que  dans  le  voisinage  inmie- 
diat  de  Sudbury '( — K.  ,!<•  dois  dire  <pio  la  plus  grande  ctendue  connue  de  terrains  nic 
keliferes  est  dans  le  district  de  Sudlmry.  II  y  a  la  nne  supertieie  de.  peut-etre,  37  ou 
38  milles  de  longueur  snr  S  <>u  10  inilles  de  Inrgour,  plus  on  moins,  en  forme  d'ellipse 
a  1'extremite  exterieure,  el  dans  eertaiues  parties  de  laquelle  des  gisements  de  nickel 
ont  ete  decouverts.  ('<•-.  ^i-einents  constituent  de  beaucoup  la  plus  grande  etendue  de 
terrains  nickeliferes  eonnns  dans  la  province  d'Ontario.  En  dehors  dn  district  de  Sud 
bury,  cependant,  il  ex'iste  d'autres  terrains  nickeliferes.  II  y  a  dn  nickel  dans  les  mi 
nerals  d'argent-cobalt  des  mines  de  Cobalt.  Je  ne  crois  pas  qifil  ait  ete  fait  jusqu'ici 
un  grand  usage  du  nickel  contenu  dans  les  minerals  de  Cobalt.  De  plus,  a  environ 
deux  on  trois  milles  a  1'ouest  du  ekemiu  de  fer  Temiscamingue  et  Ontario-Nord,  et 
dans  le  voisinage  des  hauteurs  situees  entre  les  Grands  lacs  et  la  baie  d'Hudson,  on  a 
decouvert  recemment  un  depot  de  miner ai  de  nickel  qui  semble  etre  de  meme  compo 
sition  et  de  meme  nature  que  le  mineral  de  la  region  de  Sudbury.  Ce  depot  a  ete 
examine,  et  jusqu'ici  les  prospections  n'ont  pas  fait  voir  qu'il  etait  d'une  grande  eten 
due;  mais  ce  qui  es1  iiitere--anl\  c'est^que  le  pvrotilc  dans  le  township  Dundonald  est 
pratiquement  de  meme  nature  que  le  pyrotite  nickelifere  de  la  region  de  Sudbury. 
Malheureusement,  la  surface  de  la  terre  a  cet  endroit  est  en  grande  partie  couverte 
d' alluvions,  et  il  ii'y  a  que  quelques  couches  de  rochers  qui  ont  jusqu'ici  ete  decouvertes ; 
je  ne  considere  pas  du  tout  impossible  que  cette  decouverte  mette  a  jour  ce  qui  n'est 
que  la  continuation  des  terrains  nickeliferes  connus  dans  la  province.  On  a  trouve, 
dans  Ontario,  du  nickel  en  petites  quantites  dans  quelques  autres  formations  de  py 
rotite;  mais  je'ne  crois  pas  que  ces  dernieres  puissent,  pour  cela,  etre  mises  au  nombre 
des  minerais. 

Q  Alors,  JVI.  Gibson,  pour  en  venir  au  district  de  Sudbury,  quelle  information 
pouvez-vous  donner  au  comite  touchaiit  le  transfert  qui  a  ete  fait  de  cette  propriete. 
de  ces  terrains  iiickeliferes  qui  appartenaient  a  la  Couroime?  Quelle  est  1'etendue 
dont  la  Couronne  peut  encore  disposer  ? — R.  II  est  tout  a  fait  naturel  de  supposer — et 
je  crois  que  ce  ii'est  pas  sans  raison— que  tous  les  terrains  sur  lesquels  il  a  ete  trouve 
du  nickel  en  quantites  suffisantes  pour  le  commerce  ont  ete  pris  en  grande  partie  par 
it  fait  ces  decouvertes.  L'on  pouvait  s'attendre  a  cela.  Pratiquement  les 
temiinfTstir  lesquels  du  nickel  a  ete  trouve  ne  sont  plus  maintenaiit  la  propriete  de  la 

Couronne. 

5 — 5 
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Par  M.  Congdon: 

Q.  Us  sont  tombes  en  un  grand  nombre  de  mains,  je  suppose? — R.  Us  ne  sont  pas 
tous  entre  les  mains  d'une  ou  deux  compagnies ;  mais  certaines  compagnies  en  ont  des 
etendues  considerables. 

Q.  Je  suppose  que  cela  est  necessaire  pour  1'exploitation  ? — R.  Oui;  il  est  tout 
naturel  qu'une  compagnie  tienne  a  avoir  de  grandes  reserves  de  mineral. 

Par  le  President: 

Q.  Alors  tout  ii'est  pas  entre  les  mains  d'une  ou  de  deux  compagnies? — R.  Je  ne 
le  crois  pas.  Je  crois  que  la  Canadian  Copper  Co.  est  probablement  la  plus  grande  pro- 
prietaire  de  terrains  nickeliferes.  La  Mond  Niclcel  Co.  en  a  une  petite  etendue;  la 
Dominion  Nickel  Copper  'Co.  en  a  de  passablement  grandes,  et  il  y  a  certains  individus 
et  d'autres  compagnies  qui,  tout  ensemble,  en  out  de  considerables. 

Par  M.  Congdon: 

(,).  ( 'rn.yr/.-vous  qu'il  soil  possible  dr  limiter  le  nombre  ou  1'etendue  des  possessions 
<!<•  terrain  d'une  com | ui^ M i< > '.  —  R.  .!(_•  in-  rr<>is  pas  (|ii'il  suit  possible  de  le  faire.  Vo.us 
I'onvi'/.  limitrr  !<•  iiomlnv  d'acrrs  qn'une  compagnie  pent  acqm'rir  dela  Couronne;  mais 
il  n'.v  n  annul  iimyrii  dr  liinitcr  <•«•  qiiVllc  pent  ai-lu'in-  des  proprietaires  particuliers. 

Q.  Ceux  <iui  possedent  des  terrains  qu'ils  n'exploitent  pas  sont-ils  obliges  de  faire 
certains  painnriii-  anuels?  K.  II  y  a,  dans  Irs  tuwnsbips  cjni  ne  sont  pas  encore  or- 
^•:inises,  une  petite  taxe  a  payer  pour  chaque  acre  de  terrain;  on  paie  une  petite  taxe. 

Q.  Est-ce  d'apres  un  contrat,  ou  est-ce  sujet  a  changer? — R.  C'est  en  vertu  dc 
la  loi  d'Ontario. 

Q.  Quelle  est  cette  taxe? — R.  Deux  rnitins  p;ir  acre. 

Q.  Elle  peut  etre  augmentee? — R.  Oui. 

Par  M.  Maddin: 
Q.  Mais  pas  dans  le  cas  'Irs  prupru'tniiv-  actuels? — R.  Oui. 

Par  M.  Rhodes: 
Q.  Quel  droit  regalien  y  a-t-il  sur  ces  terrains  ? — R.  11  n'y  en  a  pas. 

Par  M.  Maddin: 

Q.  A  quelles  conditions  les  baux  sont-ils  nrcordes  a  ceux  qui  en  font  la  demanded 
Supposons  le  cas  d'un  homme  qui  va  faire  des  recherches  et  qui  decouvre  un  mineral, 
or  ou  argent  ou  autre  metal,  il  se  rend  alors  au  bureau  des  mines,  depose  une  demands 
ft  prend  possession  de  1'etendue  de  terrain  qu'il  veut.  Pierre,  Jean  o:u  Paul  peut-il 
se  presenter  ensuite  au  bureau  des  mines  et  obtenir  tous  les  terrains  environnants  sails 
faire  des  travaux  de  prospection  ni  aucune  delimitation  du  terrain? — R.  Non.  Peut- 
etre  devrais-je  expliquer  un  peu  la  loi  concernant  les  mines  d'Ontario. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  un  point  tres  important,  car  cela  pourrait  empecher  les  prospecteurs  dc 
faine  des  recherches,  s'il  est  permis  a  d'autres  de  survenir  et  gober  le  fruit  de  lours 
travaux. — R.  Cela  est  vrai.  La  loi  concernant  les  mines  d'Ontario  a  subi  une  revision 
en  1906.  Avant  cette  epoque,  le  domaine  minier  de  la  Couronne  etait  administre  di- 
rectement  par  le  departement  a  Toronto.  C'est-a-dire,  toutes  les  demandes  de  terrains 
miniers  devaient  etre  faites  par  ecrit  a:u  departement,  qui  en  disposait.  En  1906  le 


MINES  ET  MINERAUX  67 

ANNEXE  No  5 

systems  a  ete  decentralise  et  la  province  fut  divisee  en  districts  rainiers,  suivant  la 
disposition  des  lieux,  et  dans  chacun  de  ces  districts  un  officier  des  mines  fut  nomme 
pour  recevoir  toutes  les  demandes  de  terrains  miniers  dans  les  limites  de  cette  divi 
sion.  II  fut  aussi  etabli  que  personne  ne  pourrait  faire  une  demande  de  terrain,  ni 
jalonner  un  terrain  pour  en  marquer  les  limites,  sans  etre  porteur  d'un  permis 
de  mineur.  Ces  permis  de  mineurs  etaient  accordes  sur  paiement  d'un  honoraire  tix-' 
a  $10,  qui  a  ete  depuis  lors  reduit  a  $5.  Us  etaient  bons  pour  une  annee,  ou  plutot,  en 
vertu  de  notre  loi,  ils  expirent  taus  le  3]  mars  suivant  la  date  dc  lY'inis-iou.  Le  por 
teur  d'un  permis  de  mineur  a  droit  de  jalonner  trois  claims  dans  aucune  des  division- 
minieres  de  la  province  pendant  1'annee,  mais  il  faut  que  cette  delimination  soit 
reellement  faite  sur  le  terrain.  II  doit  sc  rendro  a  1'cndroit,  Caire  sa  decouverte,  fixer 
ses  poteaux,  tel  que  le  prescrit  la  loi  des  mines,  marquer  ses  lignes,  et,  apres  avoir 
place  sur  le  terrain  une  marque  etablissant  sn  dtVouverte,  il  se  pn'-eute  a  I'ortivicr 
des  mines  et  lui  fait  sa  demande.  Si  1'officier,  en  consultant  ses  registres,  ue  trouve 
aucune  indication  que  le  terrain  a  deja  ete  pris  par  un  autre  prospecteur,  il  enrogistre 
la  idemande  du  requerant,  qui  des  lors  a  1111  droit  etabli  sur  le  terrain  en  question. 
Celui-ci,  va  alors  acoomplir  les  travaux  qui  sont  prescrits  par  la  loi,  et  lorsqu'il  le-  :i 
achoves  il  paie  son  terrain  et  obiient  son  litre  de  propriete. 

Par  M.  Her ron  : 

Q.  Quelle  est  1'etendue  d'une  concession  miniere  (mining  claim)1! — R.  Quaranto 
acres  forment  une  unite  qui  s'applique  aux  terrains  miniers  de  toutes  sortes. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Or  et  argent? — R.  Or,  argent,  fer,  cuivre,  et  to  us  les  autres  mineraux. 
Par  M.  Douglas   i^'lmlltcona)  : 

Q.  Le  mineur  qui  est|  porteur  d'un  perm,is  est-il  term  de  prouvei-  qu'il  y  a  d'-s 
mineraux  sur  ce  terrain  avant  d'en  obtenir  la  concession? — R.  II  doit  lui-meme  fournir 
cette  prouve  en  faisaut  a  cet  effet  une  declaration  sous  serment. 

Q.  Qu'il  croit  qu'il  y  a  des  mineraux  sur  le  dit  terrain  ? — R.  Qu'il  y  a  fait  la  de 
couverte  de  mineraux  de  valeur. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Voyez-vous  qu'il  y  ait  quelque  avantage  a  dormer  des  permis  ( — IJ.  L'eniission 
des  permis  est,  naturellement,  une  source  de  revenus.  Les  t'rais  d'administration  sor.r 
considerablemeiit  plus  eleves  sous  le  systeme  des  officiers  de  districts  qu'ils  ne  1'etaient 
sous  le  systeme  du  bureau  central. 

Q.  Yous  ne  voyez,  veux-je  dire,  aucun  avantage  la-dedans,  excepte  comme  source 
de  revenu? — R.  II  y  a  d'autres  avantages,  et  1'un  d'eux  est  que,  lorsque  le  porteur  d'un 
permis  de  mineur  fait  enregistrer  son  terrain  an  bureau  de  1'officier  de  district,  CP 
dernier  certifie  sur  le  dos  du  permis  que  la  demande  a  ete  enregistree,  et  cela  etablit. 
pour  le  porteur  du  permis  comme  pour  tons  ceux  qui  desirent  le  savoir,  que  le  terrain 
en  question  a  ete  enregistre  au  bureau. 

Q.  Toute  personne  pent  obtenir  un  permis? — R.  Toute  personne  agee  de  plus  de 
IS  ans  peut  obtenir  un  permis. 

M.  CONGDON. — Nous  avons  aboli  la  chose  au  Yukon,  parce  qu'elle  etait  incommode. 

Par  M.  Maddin: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  clause  stipulant  le  retour  des  baux  a  la  Couronne  dans  le  cas 
ou  aucun  travail  ne  serait  fait  sur  les  terrains  concedes? — R.  Vous  parlez  do  baux. 
Cette  expression  ne  definit  guere  ce  qui  existe  en  vertu  de  la  loi  actuelle  d'Ontario. 
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Q.  Bien,  disons  des  titres.  Comment  appelez-vous  cela?  —  R.  Si  la  concession  a 
ete  faite,  nous  appelons  cela  des  lettres  patentes.  Mais,  jusqu'o.  ce  que  cela  ait  ete 
fait,  il  n  'y  a  seulement  que  1'autorite  du  permis  de  mineur  et  de  Penregistrement  du 
terrain  au  bureau  de  1'archiviste. 

Q.  Les  lettres  patentes  revieiinent-elles  a  la  couroniie  apres  uu  temps  determine, 

•  la  us  le  cas  ou  aucun  travail  n'aurait  ete  fait  sur  le  terrain?  —  R.  La  position  est  celle- 
ci  :  aussi  longtemps  que  les  lettres  patentes  ne  sont  pas>  accordees  pour  le  terrain',, 
une  certaine  somme  d'ouvrag-e  doit  etre  fait.     La  loi  t-xige  que  trente  jours  d'ouvragv 
une  certaine  somme  d'ouvrage  doit  etre  faite.     La  loi  exige  que  trente  jours  d'ouvrage 
Miienl    fails  pendant  les  trois  premiers  mois  qui   suivont  1'enregistrement  du  terrain. 
I  'in.-.  Kamiee  suivante,  soixante  jours  d'ouvrage,  et,  pendant  la  troisieme  annee,  quatre- 
vin^t-dix  jours.     En     tout,  240  jours  d'ouvrage.     Lorsque  ces  travaux  sont  faits  et 
que  la  preuve  de  cela  a  ete  etablie  au  bureau  de  1'archiviste,  le  departement  a  Toronto 
laii   li>  i  i-au-'t'ert  voulti  a  la  perMuiue  y  avaut  droit,  qui  se  trouve  des  lors  en  possession 

•  i'nii  titre  absolu  de  propriete,  et  il  n'y  a  aucune  stipulation  pour  que  ce  titre  retourne 
a    la   ('oiirotme. 

Q.  MM  anemic  oireonsiaiioc  '.  —  R.  Le  terrain,  ^'\\  es1  -itiio  dans  nn  district  non 
organise,  <•-.(.  sujet  a  une  taxe,  ••!  si  la  laxe  n'est  pas  payee  il  retourne  a  la  couronne. 

/'<//  .17.  iloodeve: 
l).  <,>iiel  est  le  iiiuiitaiii  de  \-oti-i'  taxe?  —  K.  Ik-nx  eentins  par  acre. 

Par  !c  1'ri'xiili'iil  : 


Q.  Une  -iniplr  question.  La  loi  n'exige-t-elle  pas  maiiitenaiit  qu'une  inspection 
soit  faite?  Apres  qn'iine  prospection  a  cu  lieu  et  quo  lo  pi-o-po.-ionr  a  declare  avoir 
decouvert  des  mineraux,  1'iiispecteur  doit  faire  un  rapport.  Cela  n'est-il  pas  mainte- 
nant  stipule  dans  la  loi  (  —  R.  II  n'y  a  dans  la  loi  aucune  stipulation  ou  vortu  dc  la- 
quelle  cette  clause  puisse  etre  mise  en  vigueur.  Ccs  conditions  ne  sont  pas  applicables, 
a  moins  qu'elles  ne  soient  declarees  I'ctrc  dans  un  district  particulier,  ei  la  pratique  a 
ete  jusqu'ici  de  n'exiger  1'application  dc  ccttc  clause  de  la  loi  que  lorsqu'il  s'agit  de  dis 
tricts  exceptionnellement  riches,  couiinc,  pm-  cxemple,  dans  la  region  de  Cobalt. 

• 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  stipulation  relative  a  un  paiement  en  argent,  au  lieu  du  tra 
vail  a  faire?  —  R.  Non,  monsieur. 

Q.  Nous  avons  cela  dans  notre  province?  —  R.  Vous  parlez  de  la  Colombie-Britaii- 
nique  ? 

Q.  Oui  ?  —  R.  II  n'y  a  dans  notre  loi  aucune  stipulation  a  cet  efl'et. 
Q.  II  faut  que  le  travail  se  fasse?  —  R.  II  faut  que  le  travail  se  fasse,  ou  la  pro 
priete  est  confiscable. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Vous  savez  qu'il  se  fait,  parmi  les  menibres  du  Canadian  Mining  Institute,  un 
mouvement  dans  le  but  d'obtenir  quelque  chose  comme  une  uniformite  des  lois?  —  R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  quelque  possibilite  qu'une  chose  de  cette  nature  s'accom- 
plisse  au  moyen  d'un  arrangement  entre  les  autorites  f  ederales,  qui  ont  actuellement  en 
vue  la  preparation  d'une  loi,  et  votre  province?  —  R.  C'est  une  question  a  laquelle  il 
m'est  tres  difficile  de  repondre,  comme  vous  le  comprenez  sans  doute. 

Q.  Certainement,  je  comprends  cela?  —  R.  Je  ne  suis  pas  dans  le  gouvernement, 
ot  je  ne  puis  rien  dire  de  ce  qui  regarde  les  questions  de  politique. 
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Q.  Mais,  encore,  mi  mouvement  dans  ce  sens  pourrait  reussir,  s'il  est  bien  con 
duit,  je  suppose? — E.  Si  les  messieurs  du  comite  avaient  la  bonne  fortune  de  preparer 
une  loi  ideale  concernant  les  mines,  ils  pourraient  probablement  la  faire  adopter  par 
les  autres  provinces. 

Q.  Exactement.  Pour  la  preparation  de  notre  loi,  nous  devrions  avoir  le  plus 
d'aide  possible  de  la  part  des  provinces,  et  tirer  partie  des  informations  qui  out  ete  re- 
cueillies  dans  le  cours  de  1'enquete.  Par  exemple,  M.  Gibson,  ne  croyez-vous  pas  que 
nous  puissions  en  veiiir  a  uu  arrangement  au  sujet  de  la  reserve  de  droits  dans  les 
lettres  patentes  des  terres  de  la  couronne? — E.  C'est  un  snjet  passablement  important. 
M.  Congdon,  et  je  n'entretiens  guere  d'espoir  qu'il  se  pmdnise  une  uniformite  d'opi- 
nions  sur  ce  point-la. 

Q.  Bien,  pour  ce  qui  regarde  la  question  de  la  decouverte,  y  a-t-il  quelque  possi- 
bilite  qu'il  se  fasse  un  arrangement  la-dessus? — E.  Nous  avons  trouvc,  dans  la  pro 
vince  d'Ontario,  qu'il  y  avait  une  grande  divergence  d'opininn-  an  snjet  de  ce  qui  dc- 
vrait  etre  contenu  dans  une  loi  concernant  les  mines. 

Q.  Parfaitemeut.     Vous  trouvc/,  cela  partout? — E.  En    I'.HM;.  Inrsque  le  gumenie 
ment  actuel  entreprit  de  reviser  la  loi  des  mines,  il  dcmamla  par  tout  le  pavs  I'a 
tance  des  homines  interesscs  dans  les  mines.     Ceux-ci  furrni  convoques  dans  les  dinY- 
rents  centres  et  on  leur  deiuanda  dc  ninnmer  des  dc'lrg'ies  p"nr  I'ain1  parlic  d'nne  con- 
vention.     Cette  convention,  formee  des  delegues  des  dirt'crents  districts  miniers  de   la 
province,  se  reunit  a  Toronto  expressement  dans  le  but  de  preparer  une  loi  qui  serait 
satisfaisante,  ou  simplement  acceptable,  pour  les  interets  miniers  du  pays.     On  s'est 
apergu  qu'il  regnait  la  plus  grande  diversite  d' opinions  au  sein  de  la  convention  elle- 
meme.    II  y  en  avait  de  toutes  les  nuances  et  de  toutes  les  formes  sur  tous  les  points 
imaginables;  de  1'unite  et  dc  1'harmunie,  il  n'y  avait  rien  de  ccla. 

Q.  J'en  connais  quelque  chose,  M.  Gibson,  car  j'ai  eu  a  m'occuper  des  lois  mi- 
nieres  de  la  JSTouvelle-Ecosse  et  du  Yukon.  On  ne  voyait  jamais  deux  hommes  parta- 
ger  les  memes  vues  stir  deux  questions.  La  consequence  est  qu'il  faut  en  veiiir  a  des 
especes  de  compromis,  Mais  prenons  cette  question  de  titre  absolu  de  propriete  mi- 
niere,  ou  de  concession.  Sans  doute,  il  vous  est  difficile  de  parler  de  la  politique  du 
gouvernement ;  mais  jc  ne  suppose  pas  que  la  determination  ait  ete  prise  de  maintenir 
le  systeme  dea  lettres  patentes,  n'est-ce  pas? — ^E.  Chez  nous,  le  systeme  de  la  conces 
sion  a  ete  applique  en  vertu  de  la  loi,  comme  il  existait  en  1906,  et  je  suis  personnelle- 
nient  d'avis  qu'il  presente  des  avantages. 

Q.  C'est  la  tendance  de  la  legislation  moderne? — E.  C'est  la  tendance  de  la  legis 
lation  moderne. 

Q.  Je  le  crois,  et  simplement  pour  empecher  les  monopoles? — E.  C'est  un  des  avan 
tages.  Les  capitalistes  domiaient  generalement  comme  objection  qu'ils  voulaient  une 
possession  permanente.  Les  traiisferts  a  bail  ne  font  pas  leur  affaire.  Ils  disent: 
"  Quelque  chose  pent  survenir;  et,  si  notre  titre  de  propriete  disparait,  adieu  nos  capi- 
taux." 

Q.  Croyez-vous  que  cette  objection  t-tnit  pins  serieuse  dans  les  premiers  temps  de 
1'industrie  miniere,  alors  qu'elle  n'etait  pas  aussi  bien  etablie  qu'elle  1'est  aujourd'hni '. 
— E.  Je  crois  que  la  ou  le  systeme  de  la  concession  a  bail  est  coniui  et  compris,  il  est 
praticable  et  il  fonctionne  parfaitement. 

Q.  Et  il  empeche  certainement  les  monopoles  trop  entreprenants  ? — E.  II  y  a  ceci 
a  ce  propos :  dans  Ontario — et,  je  crois  aussi,  dans  d' autres  parties  du  Canada — il  nous 
faut  beaucoup  compter  sur  les  capitaux  americains  pour  le  developpement  de  nos  en- 
treprises  minieres,  et  les  Americains  sont  accoutumes  a  la  possession  absolue;  ils  pre- 
ferent  cela  a  la  concession  a  bail. 

Q.  Ils  ont  horreur  de  tout  ce  qui  ressemble  au  droit  regalien? — ~R.  En  general, 
cela  ii'est  guere  dans  les  gouts  de  ceux  qui  ont  a  les  payer. 

M.  CONGDON. — ^Dans  ceux  des  Americains  particulierement. 
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Par  M.  Smyth  (Algoma): 

Q.  Est-il  encore  necessaire  qu'un  proprietaire  de  terrain  rainier  continue  a  prendre 
un  permis  d'annee  en  anneeg — R.  Non.  monsieur,  pas  apres  que  les  lettres  patentes 
ont  ete  accordees.  En  vertu  de  la  loi  d'Ontario,  le  proprietaire  d'un  morceau  de  terrain 
ji'Mir  lequel  la  couronne  a  accorde  des  lettres  patentes  n'a  rien  de  plus  a  faire  pour  le 
garder.  Si  ce  terrain  est  situe  dans  une  region  non  organisee,  il  y  a  a  payer  a  la  pro 
vince  la  taxe  de  deux  centins  de  1'acre. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Jusqu'a  ce  que  les  lettres  patentes  aient  ete  obtenue.s  il  fant  avoir  un  permis? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  II  err  on: 

Q.  Avez-vous,  duns  Ontario,  une  loi  concernant  les  houilleres? — R.  II  y  a  dans 
nos  lois  des  dispositions  ruiirrniant  la  houille,  oui,  monsieur. 

Q.  On  n'a  pas  chez  pous,  :i   hi  vrritr,  liraucoup  d'experience  la-dedans? — R.  Non. 

Q.  J'espere  quc  vcnis  m  ar<|iierrez? — R.  Bien,  nous  serious  vrainicnt  tres  heureux 
d'en  faire  1'essai. 

Par  M.  Goodeve: 

Q.  Dans  votre  experience  en  fait  de  mines,  avez-vous  eu  de  la  part  des  mineurs 
beaucoup  de  plaintcs  an  wujot  des  lois  qui  regissent  les  mines  sur  les  terrains  de  la 
couronne? — R.  Ce  n'est  pas  un  sujet  general  de  conversation  parmi  les  mineurs  d'On- 
t.'irio.     II  y  a  une  etendue  relativement  petite  de  terrains  de  la  couronne  dans  les. 
limites  de  la  province.    Je  crois  qu'il  n'y  a  que  les  reserves  des  sauvages. 

Q.  Si  vous  vous  rappelez,  la  question  fut  traitee  a  la  reunion  de  1'Institut  des 
Mines  ii  Montreal.  M.  Miller,  je  crois,  y  hit  un  travail  sur  ce  sujet? — R.  Oui.  La 
chose  eut  lieu  a  la  reunion  de  1'Institut  Canadian  des  Mines. 

Q.  Avez-vous  s\  offrir  au  comite  quelques  suggestions  qui  pourraient  1'aider  a  en 
venir  a  une  decision  au  sujet  de  la  meilleure  maniere  de  formuler  ces  lois? — R.  C'est 
un  sujet  dont  je  ne  me  suis  guere  occupe.  Je  suis  moi-meme  passe  par  la  et  je  sais 
combien  il  est  difficile  de  mettre  1'harmonie  dans  les  vues  du  peuple,  dont  les  idees 
sont  si  variees.  L'embarras  est  que,  dans  les  affaires  de  mines,  il  se  rencontre  une 
grande  variete  d'interets.  L'iiiteivt  du  prospecteur  n'est  pas  necessairement  1'interet 
du  capitaliste.  Et  puis  il  y  a  cehii  du  promoteur  de  compagnies  minieres.  Tous  ces 
mteresses  ont  des  vues  diverses  sur  le  meme  sujet.  Le  prospecteur  veut  avoir  sou 
terrain  aussi  facilement  et  a  aussi  bon  marche  que  possible.  Dans  Ontario,  nous 
croyons  avoir  decouvert  un  assez  bon  moyen  de  traiter  avec  le  prospecteur.  Nous  lui 
faisons  payer  $5  par  annee  le  privilege  de  prospecter.  Lorsqu'il  fait  une  decouverte 
il  a,  clurant  I'annee  de  son  permis,  le  droit  de  jalonner  trois  terrains  dans  la  division 
sur  laquelle  il  opere.  S'il  s'agit  d'un  prospecteur  professionnel,  plus  occupe  a  cher- 
cher  des  mines  qu'a  en  devlopper,  il  pout  se  transporter  dans  la  division  voisine  et  y 
faire  la  meme  chose,  et  ainsi  de  suite.  II  peut  acquerir  une  etendue  tres  considerable 
de  terrains  simplement  en  y  faisant  la  decouverte  de  mfneraux. 

Q.  Un  seul  permis  suffit  pour  tout  le  district? — R.  Un  seul  permis  suffit  pour 
toute  la  province. 

Par  M.  Smyth  (Algoma): 

Q.  Le  prospecteur  peut,  avec  un  seul  permis,  operer  sur  deux1  ou  trois  terrains, 
n'est-ce  pas? — R.  S'ils  sont  contigus,  oui. 
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Par  M.  Congdon: 

Q.  S'il  a  un  groupe? — E.  S'il  a  un  groupe  de  trois,  il  peut  se  servir  d'un  seul 
permis  pour  les  trois. 

far  le  President: 

Q.  Je  voudrais  dire  au  comite  quelques  mots  au  sujot  do  la  production  du  nickel, 
ou  d'un  alliage  de  nickel  et  de  fer — ce  que  nous  pourrioiis  appeler  nickel  en  bloc  cm  en 
gueuse, — et  de  1'affinage  du  nickel  en  Canada.  Vutre  dcpartement  s'est-il  occupu  dr 
cette  question,  et  quelles  sont  vos  informations  la-dcssus  ? — E.  II  n'y  a  aucun  donir 
que  le  nickel  en  gueuse  et  le  nickel  affine  pourraient  etre  produits  en  Canada.  Lu 
precede  actuellement  employe  pour  1'affiiiage  du  nickel  par  la  Or  ford  Copper  Co.,  cpn 
affine  la  matte  de  la  Canadian  Copper  Co.,  est,  je  compivnds,  du  domaiiie  de  tout  le 
monde,  car  il  n'est  pas  maintenant  brevete  dans  Ontario.  L' affaire,  seloii  moi,  se  re 
sume  a  aine  question  economique.  La  chose  est-elle  coinnnTrialr nt  praticable  el 

profitable?  Ceux  qui  sont  actuellement  interesses  dans  la  production  dn  nirUd  pi-."- 
tendent  qu'elle  ne  Test  pas,  et  je  ne  suis  pas  pret  a  dire  si  cette  pivtrntion  est  juste 
ou  erronee.  II  y  a,  aux  Etats-Uiiis,  uu  dn'it  ill1  donanc  <lr  s|x  centina  par  livre  sur 
le  nickel  affiue  qui  eutre  dans  ce  pays,  ce  qui  est  contre  le  pro  liirtuur  do  iiink ••!  en 
Canada,  le  marche  americain  etant  le  plus  important  sur  Irqnd  il  peut  disposer  du 
metal. 

Q.  C'est  sune  question  de  savoir  si  les  Etats-Unis  out  besoin  de  notre  nickel  °c 
ne  peuvent  pas  en  avoir  a  aussi  bon  marche  qu'ailleurs.  La  consequence  naturelle  de 
la  production  du  nickel  affine  en  Canada  serait  la  disparition  de  ce  droit  de  douam  •. 
Ne  croyez-vous  pas  cela? — E.  Si  les  Etats-Unis  enlevaient  le  droit,  cette  difficulte  dis- 
paraitrait  sans  doute. 

Q.  Elle  disparaitrait? — E.  Elle  disparaitrait.  Mais  la  pnlitiquo  du  gouvc'riii'iiu'iii 
des  Etats-Unis  semble  etre  une  politique  determinee  de  protection,  et  personne  ne  sau- 
rait  compter  avec  quelque  certitude  sur  la  disparition  de  ce  droit. 

Q.  C'est  un  fait  qu'il  n'y  a  aucun  droit  de  douane  sur  le  bois  de  pulpe  qui  entiv 
dans  les  Etats-Unis,  ni  sur  les  autres  articles  de  consommation  dont  ils  ont  besoin ; 
dans  plusieurs  cas  ils  les  mettent  sur  la  liste  des  importations  libres? — E.  Oui. 

Q.  Dans  le  cas  de  la  matte  de  nickel  produite  a  Sudbury  et  expediee  dans  1'Etat 
de  New-York  pour  y  etre  affinee,  le  coke  et  la  houille  sont  les  combustibles  principale- 
nient  employes  pour  le  traitement  par  le  precede  Orf ord  ? — E.  II  leur  f aut,  naturelle- 
ment,  du  combustible  pour  leurs  operations. 

Q.  En  to;ut  cas,  le  combustible  qu'ils  emploient  est  la  houille,  sous  une  forme  cu 
autre? — E.  De  la  houille  ou  du  coke,  je  suppose. 

Q.  Maintenant,  pour  traiter  la  matte  en  Canada  comme  on  le  fait  la-bas,  cela 
couterait  plus  d'argent,  n'est-il  pas  vrai? — E.  Je  le  crois.  Ce  serait  plus  loin  dc  la 
source  des  materiaux  necessaires.  Le  coke  et  la  houille  viendraient  d'une  plus  grand.' 
distance  et  couteraient  sans  doaite  plus  cher. 

Q.  Savez-vous  que  c'est  une  des  principales  raisons  donnees  par  les  productcnrs 
de  la  matte  de  nickel  en  Canada,  que  le  cout  de  la  production  ici  rend  la  chose  impra- 
ticable? — E.  Je  crois  que  c'est  une  objection. 

Q.  L'augmentation  du  cout  d'autres  materiaux  qui  sont  necessaires? — E.  Oui,  le 
cout  des  produits  chimiques  qui  servent  dans  le  precede  de  1'affinage. 

Q.  Cela  m'amene  a  ce  point-ci :  en  supposant  que  le  pouvoir  electrique  soit  plus 
avantageux  pour  la  production,  soit  du  nickel  affine,  de  la  matte  de  nickel,  ou  du  nickel 
en  gueuse  qui  peut  etre  fagonne  pour  les  fins  de  la  construction  et  produit  en  Canada 
a  meilleur  marche  que  dans  1'Etat  de  New-Jersey,  ou  cette  matte  est  actuellement 
traitee,  jusqu'a  qwel  point  cela  compenserait-il  1'augmentation  du  cout  du  combustible.' 
E.  Bien,  si  le  pouvoir  electrique  pouvait  etre  substitue  au  combustible,  je  crois  qu'il 
est  peu  douteux  qu'il  pourrait  etre  produit  dans  les  districts  du  nord  d'Ontario  a  meil 
leur  marche  que  dans  bien  des  endroits  des  Etats-Unis. 
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Q.  Quels  renseignements  avez-vous  au  sujet  des  gisements  de  fer  dans  Ontario  '.— 
K.  II  y  a  dans  Ontario  une  tres  grande  etendue  de  formations  ferriferes — je  crois  que 
cette  etendue  est  extraordinairement  grande.  Les  couches  de  mineral  pouvant  etru 
traite  immediatement  ne  sont  pas  aussi  nombreuses  que  nous  le  voudrions.  Cela  cs! 
probablement  du,  en  grande  partie,  au  fait  que  les  formations  ferriferes'n'ont  pas  etc 
parfaitement  prospectees.  C'est  une  entreprise  difficile  que  de  prospector  du  mineral 
<>u  une  formation  de  fer,  lorsque  les  couches  ne  sont  pas  a  la  surface  et  qu'il  faut  se 
servir  en  grande  partie  du  foret  a  diamant  pour  les  chercher  le  plus  souvent  au  hasard. 
Des  couches  considerables  de  bon  mineral  out  ete  decouvertes  dans  la  region  de  Miohi- 
picten,  tel  qu'aux  mines  Helen,  Frances,  Josephine,  et  autres  endroits.  D'autres 
servir  en  grande  partie  du  foret  diamante,  pour  les  chercher  lc  plus  >.>nvent  au  hasard. 
girandes  couches  de  lion  minerai  .nit  etc  trouvees  dans  le  township  de  Hutton  a  la 
montagne  de  1'Origual  el  dans  le-  m\  irons,  et  de  tres  Brands  depots  out  aussi  ete 
trouves  au  lac  Temagami.  Les  minerals  de  IV r  de  Tema^ami  sont  les  plus  fortement 
metes,  c'est-a-dhv  <iue  la  magnetite  e-i  im-orporee  dan>  des  couches  de  silicc  ou 
jaspe,  ce  qui  rend  le  mineral  de  qnalite  enmnmne.  Us  pourraient,  neannioins,  etre 
ameliores  au  moyen  de  certain^  proeedes  de  concentration  .  et,  si  la  chose  pent  se  faire, 
vous  avez  sous  la  main  une  immense  quantitr  de  minerai  do  fer  au  lac  Temagami. 
Puis,  dans  1'est  d'Ontario,  il  y  a  plnsienrs  depot-  de  minerai  de  fer,  principalement 
do  la  variete  magnetique.  Quelques-uns  dc  ces  mineral  -.mil  de  Hoime  ipialite.  et  d'an- 
tre-  soul,  eoutamines  par  du  soufre  et  nutro-  -idi-tauces  nuisibles. 

Q.   Elisilife,   dans    I'ouest.   dans    les   dislriels   de    la    kiie  du    'I'diincfre  et    <1(?   la    fiviere 

I., i  Pluie?— R.  II  y  a  de  grands  gisements  de  minerai  de  fer  a  I'ouest  du  lac  Supt- 
rieur,  dans  le  rang  Atikokan,  le  ran^-  Malla\\in.  el  a  d'antn-s  endroits.  Quelques-uns 
ont  ete  employes,  notammcnt  ceux  d'Atiokkan,  donl  la  fonte  se  fait  dans  les  hauts- 
fourneaux  de  Port-Arthur.  II  y  a  aussi  de  grands  depots  de  minerai  sur  lfile  Hunter 
et  a  nombre  d'autres  endroits  dans  cette  region.  Quelques-uns  snnt  .|e  la  variete  inel'e 
et  ils  exigeraient  un  traitement  de  concentration  avant  de  nonvuir  etre  employe-..  Mai- 
je  crois  que  tous  ces  depots  de  mineral  de  fer  seront,  tot  ou  lard,  en' bonne  deiuande, 
parce  que,  avant  longtemps,  les  grandes  reserves  de  hen  minerai  de  for  auront  et-' 
epuisees.  Je  parle  des  grands  gisements  de  1'autre  cote. 

Q.  Vous  voulez  dire  du  cote  americain? — R.  Du  cote  americain. 

Q.  N'est-il  pas  generalement  connu  que  des  decouvertes  assez  importantes  ont  ete 
faites  dans  1'ile  Hunter,  bien  que  1'on  n'y  ait  pas  fait  bea:ucoup  de  travaux? — R.  On 
croit  qu'il  y  a  la  de  bons  gisements  de  minerai,  mais  on  ne  les  a  pas  developpes  d'une 
maniere  suffisante. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Avez-vous  dans  Ontario  des  permis  de  reeherehe? — R.  Xon,  monsieur;  le  per- 
mis  de  mineur  est  la  seule  autorite  qu'il  faut  pour  sc  mettre  on  campagnc.  II  suffit 
partout  ou  il  y  a  des  mineraux. 

Par  M.  Smyth  (Algoma)  : 

().  Excepte  dans  les  reserves  forestieres.  II  vous  faut  la  un  permis  sjiecial? — R. 
Oui.  Je  ferai  cette  modification,  que  nous  avons  dans  la  province  d'Ontario  un  nom 
bre  de  reserves  forestieres — c'est-a-dire  des  etendues  de  forets  gardees  a  part  pour  la 
protection  et  la  propagation  des  arbres.  Ces  forets  ne  sont  pas  interdites  au  prospec- 
teur;  mais  ce  dernier  doit  avoir  un  permis  special  pour  y  aller. 

••» 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Ce  droit  ne  lui  est  pas  accorde  exclusivement  ? — R.  II  obtient  le  privilege  eu 
commuii  avec  d'autres  chercheurs. 
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Q.  Avez-vous  considere  la  sagesse  de  la  pratique  de  donner  des  permis  de  recherche 
sur  de  plus  grandes  etendues  que  celles  pour  lesquelles  les  titres  sont  accordes  plus 
tard?— R.  Le  droit  exclusif  ? 

Q.  Bien,  exclusif  pour  un  certain  nombre.  Prenez,  par  exemple,  ce  qui  se  pra 
tique  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Vo;us  pouvez  obtenir  un  permis  de  recherche  sur  cinq 
milles  carres  pour  de  la  houille.  Par  exemple,  disons,  j'ai  le  premier  permis  de  re 
cherche  sur  cette  etendue.  tine  autre  personne  obtient  le  deuxieme,  puis  d'autres  le 
troisieme,  le  quatrieme  et  le  cinquieme.  Le  premier  qui  a  fait  la  demande  a  d'abord 
le  droit  de  choisir  un  mille  carre  dans  les  limites  de  1'etendue  mentionnee  dans  le  per 
mis.  Ensuite  vient  le  deuxieme,  et  ainsi  des  autres  ? — R.  Je  n'ai  pas  d'experience  pra 
tique  dans  le  fonctionnement  d'un  systeme  de  ce  genre,  monsieur  Congdon,  et  je 
a'aimerais  pas  a  me  prononcer  sur  son  efficacite.  Dans  Ontario,  nous  avons  fait  cetts 
stipulation  po;ur  les  terrains  houillers,  reconnaissant  que  la  concession  ordinaire  de 
cjuarante  acres  n'est  pas  considered  suffisante  pour  justifier  1'ouverture  d'une  houillere; 
que,  si  un  individu  trouve  de  la  houille,  ou  s'il  croit  qu'il  y  en  a,  il  pent  jaloimcr 
une  etendue  de  640  -acres,  un  mille  carre,  et,  sur  paiemeiit  d'un  honoraire  de  $100,  il 
obtient  le  privilege  d'y  travailler  pendant  une  annee,  lequcl  privilege  est  renouvelable 
pour  une  autre  annee.  Alors,  s'il  trouve  de  la  houille  en  quantitr  MI  ill-ante  et  desire 
avoir  un  titre  permanent,  il  passe  un  bail. 

Q.  Pour  la  meme  etendue  de  terrain? — R.  Pour  la  meme  etendue  de  terrain. 

Par  M.  Goodeve: 

Q.  Quel  honoraire  paie-t-il? — R.  II  paie  un  dollar  par  acre  pour  le  bail,  et  il  est 
oblige  de  depenser  $2  par  acre  chaque  annee  de  la  duree  du  bail,  en  travaillant  pour 
decouvrir  de  la  houille. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  arrangement  de  fait  pour  le  cas  ou  il  faut  passer  sur  le  terrain 
d'un  autre  dans  1'exploitation  d'un  lot  concede,  savez-vous,  c'est-a-dire  traverser  le 
terrain,  y  travailler,  y  f aire  des  f ouilles  ? — R.  Apres  mai  1891,  tons  les  terrains 
de  la  couronne  dans  Ontario  qui  ont  ete  vendus  ou  loues  pour  des  fins  agricoles  ont 
ete  ainsi  vendus  ou  loues  sous  reserve  a  la  couronne  des  mines  et  minerals  qui  pour- 
raient  s'y  trouver,  et,  afin  que  ces  mines  et  minerals  pussent  etre  achetes  par  d'autres, 
il  etait  necessaire  que  ces  autres  eussent  le  privilege  de  se  rendre  sur  ces  terrains  pour 
faire  les  recherches  necessaires.  On  a  profite  largement  de  cet  avantage,  et,  dans  plu- 
sieurs  circonstances,  des  concessions  minieres  ont  ete  jalonnees  sur  des  ter 
rains  appartenant  a  d'autres  personnes.  Mais  les  marques  ne  se  rapportaient 
qu'aux  mines  et  mineraux  contenus  sous  la  surface,  et  la  personne  qui  decouvrait  des 
mineraux  dans  un  terrain  dont  les  droits  de  surface  avaient  ete  vendus  etait  obligee 
d'indemniser  le  proprietaire  de  tout  dommage  qu'elle  pouvait  lui  causer  dans  1'exploi 
tation  des  mineraux. 

Q.  Mais  elle  pouvait  proceder  au  moyen  d'une  expropriation,  je  suppose,  a  prix 
fixe.  Comment  determinez-vous  ce  prix,  par  arbitrage? — R.  II  n'y  avait  pas  de  stipu 
lation  concernant  1'expropriation. 

M.  GOODEVE. — Chez  nous,  dans  la  Colombie-Britannique,  nous  fixons  une  limite. 

Le  PRESIDENT. — Le  directeur  des  mines  etait  arbitre,  dans  les  cas  de  difficulte. 

Le  TEMOIN. — C'etait  sous  1'ancienne  loi.  Un  petit  changement  a  ete  fait  a  ce 
propos.  La  loi  ne  stipulait  pas  que  le  proprietaire  etait  oblige  de  ceder  son  titre  de 
propriete  de  la  surface. 

Par  M.  Goodeve: 

Q.  Pour  aucune  partie? — R.  Pour  aucune  partie. 

M.  CONGDON II  y  avait  un  droit  de  servitude. 

Le  TEMOIN Un  droit  de  servitude  permettant  au  mineur  d'entrer  et  sortir,  et 

le  droit  d'ouvrir  le  sol  et  de  faire  tout  ce  qui  etait  necessaire  pour  arriver  aux  mine- 

5—6 
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raux;  et,  si  les  parties  ne  pouvaient  conclure  un  arrangement  a  1'amiable,  le  directeur 
des  mines,  comme  1'a  dit  le  president,  etait  autorise  par  la  loi  a  determiner  la  somme 
qui  devait  etre  payee  comme  indemnite.  Depuis  cette  epoque,  1'autorite  a  ete  devolue 
it  un  officier  appele  commissaire  des  mines,  lequel  remplit  maintenani;  cette  charge. 

Q.  Qu'est-ce  qui  est  compris  dans  votre  reserve  de  mines  et  mineraux? — K.  Tout 
ce  qui  est  au  nombre  des  mineraux  de  valeur. 

Q.  Est-ce  specific  dans  la  reserve? — R.  La  reserve  est  pour  mines  et  mineraux; 
""  minerals,  mines  et  mineraux  "  sont  les  termes  employes,  je  crois.  Puis,  dans  la  loi 
des  mines,  telle  qu'elle  a  ete  amendee  en  1906,  un  officier  connu  sous  le  nom  de  com 
missaire  des  mines  est  nomme,  avec  juridiction  sur  tous  les  terrains  miniers  pour  les- 
quels  il  n'a  pas  ete  doiine  de  lettres  patentes;  et  toute  dispute  entre  les  concession- 
uaires,  ou  autrement,  se  rapportant  a  ces  terrains,  peut  etre  mise  devant  lui,  si  elle  n'a 
ii;is,  tout  d'abord,  ete  reglee  par  1'archiviste.  Ce  dernier  a,  dans  les  cas  de 
rile  nature,  une  juridiction  moins  etendue  que  celle  du  commissaire  des  mines; 
mais,  si  sa  decision  n'est  pas  satisfaisante,  1'une  ou  1'autre  des  parties  peut  en  appeler 
au  commissaire  des  mines,  lequel  donnera  sa  propre  decision.  Si  1'une  des  parties  n'est 
pas  contente  de  la  decision  du  commissaire  des  mines,  elle  peut  s'adresser  a  la  cour  de 
la  division,  c'est-a-dire  au  tribunal  ordinaire  du  district. 

Q.  Dans  la  pratique,  comment  cet  arrangement  a-t-il  opere? — 'fl.  C'est  1'un  des 
meilleurs  points  de  la  loi  amendee  concernant  les  mines,  et  il  a  fonctionne  admirable- 
ment.  II  debarrasse  le  ministre  et  le  ministere  de  1'ennui  et  de  la  difficulte  de  regler 
les  differ  ends  au  sujet  de  mines,  qui  se  presentent  sous  toutes  les  lois  et  qui  sont  tres 
frequentes  la  ou  les  terrains  ont  le  plus  de  valeur,  et  il  les  met  sous  la  juridiction  d'un 
officier  clont  1'unique  occupation  est  de  debrouiller  le  merite  de  la  cause  et  de  juger 
d'apres  les  faits.  S'il  commet  une  erreur,  sa  decision  est  sujette  a  revision  devant  les 
•cours  de  justice.  C'est  un  arrangement  qui,  je  crois,  a  ete  generalement  bien  vu  par 
•lei  mineurs  dans  1'application  de  la  loi,  non  seulement  pour  les  raisons  que  j'ai  men- 
'tionnees,  mais  aussi  parce  que  les  differends  sont,  par  ce  moyen,  regies  plus  prompte- 
xnent  et  d'une  maniere  plus  efficace. 

Par  le  President: 

Q.  II  semble  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  questions  a  poser.  Y  a-t-il,  dans  votre  loi  des 
mines  ou  dans  la  pratique  suivie  a  Ontario,  quelque  autre  chose  dont  vous  aimeriez 
nous  fa  ire  part? — R.  Je  pourrais  definir  la  loi  en  peu  de  mots  si  cela  peut  interesser 
les  membres  du  comite,  ou  leur  donner  d'autres  informations ;  mais  je  crois  que  ce  que 
j'ai  dit  s'etend  pratiquement  sur  tous  les  principaux  points  de  la  question.  II  y  a  une 
chose  que,  de  mon  choix  personnel,  j'aimerais  a  mentionner,  monsieur  le  president, 
si  vous  me  le  permettez.  C'est  a  propos  de  1'emploi  du  nickel  ou  du  cobalt.  Je  vou- 
drais  f aire  un  plaidoyer  en  f aveur  d'un  moniiayage  de  nickel  ou  de  cobalt  pur  pour  le 
Canada.  Ce  sont  des  metaux  eminemment  canadiens,  et  je  crois  que  leur  emploi  serait 
d'un  tres  grand  avantage,  surtout  sous  la  forme  d'une  monnaie  pour  remplacer  notre 
piece  actuelle  de  cinq  centins.  Cette  derniere  est  de  tres  petite  dimension  et,  a  cause 
de  cela,  elle  est  incommode,  et  une  piece  de  nickel  ou  de  cobalt  pur — le  choix  est  in 
different — beaucoup  plus  grande  que  la  piece  de  cinq  centins,  d'une  dimension  tenant 
probablement  le  milieu  entre  nos  monnaies  actuelles  de  10  centins  et  25  centins,  la  rem- 
placerait,  selon  moi,  d'une  maniere  tres  avantageuse.  Je  crois  que  le  changement 
aurait  un  caractere  decidement  canadieii  et  servirait  de  reclame  pour  nos  ressources 
de  nickel  ou  de  cobalt,  car  la  nouvelle  piece  aurait  une  tres  belle  apparence.  Ces  me- 
ITIUX  ne  se  corrodent  pas,  sont  tres  durs,  et  la  con tref agon  en  serait  tres  difficile.  Les 
pieces  de  monnaie  de  nickel  pur  sont  en  usage  dans  un  nornbre  de  pays  du  continent 
europeen — en  France,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Suisse  et  ailleurs — et  donnent  beau- 
coup  de  satisfaction.  J'ai  ici  quelques-unes  de  ces  pieces  que  je  porte  sur  moi  depuis 
trois  ou  quatre  ans  dans  le  but  de  voir  jusqu'a  quel  point  elles  gardent  leur  apparence. 
(Pieces  de  monnaie  produites.)  J'ai  eu,  M.  le  president,  cette  monnaie-ci  (passant  la 
piece  au  president)  dans  ma  poche  pendant  tout  ce  temps-la.  C'est  une  piece  frangaise. ' 
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Le  PRESIDENT — Elle  a  1'apparence  d'une  piece  tout  a  fait  neuve. 

Le  TEMOIN — Vous  pouvez  en  juger.    On  dirait  qu'elle  a  ete  frappee  hier. 

Par  M.  "Congdon: 

Q.  C'est  du  nickel? — R.  C'est  une  monnaie  de  nickel  pur,  oui,  monsieur.  En 
voici  une  autre.  (Produit  piece.)  Celle-ci  est  une  monnaie  autrichienne. 

Par  M.  Goodeve: 

Q.  Quelle  est  a  peu  pres  la  valeur  de  cela? — R.  Parlez-vous  de  la  valeur  intrin- 
seque?  Je  n'en  ai  pas  fait  le  calcul. 

Par  M.  Rhodes  : 

Q.  C'est  une  piece  de  20  centimes,  ou  cinq  ceiitins  de  notre  ardent '( — R.  C'est  a 
peu  pres  ce  que  cela  represente. 

Par  M.  Goodeve: 

Q.  Environ  5  centins? — R.  Environ  cinq  ceiitins.  Je  ne  crois  pas  que  la  diffe 
rence  entre  la  valeur  reelle  de  la  piece  et  sa  valeur  nominale  soit  beaucoup  plus  grande 
que  la  difference  entre  les  valeurs  reelle  et  nominale  de  la  piece  actuelle  de  5  centins. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  derniere  piece  que  vous  avez  montree  est  une  monnaie 
autrichienne  ? — R.  Oui,  une  piece  autrichienne. 

M.  MACDONALD.— Celle-ci  ne  serait  pas  aisement  contrefaite. 

M.  RHODES. — II  ne  se  fait  jamais  de  contrefagon  de  pieces  de  peu  de  valeur,  n'est- 
il  pas  vrai?  Je  ne  1'ai  jamais  entendu  dire.  Les  monnaies  que  1'on  cherche  a  con- 
trefaire  sont  des  pieces  de  25  centins,  50  centins  ou  uii  dollar. 

Le  TEMOIN. — Je  suppose  que  c'est  ce  qui  se  fait  generalement ;  mais  je  voulais 
dire  qu'il  faut  une  machine  speciale  pour  frapper  un  metal  semblable. 

Par  le  President: 

Q.  II  est  tres  dur,  beaucoup  plus  dur  que  1' argent? — R.  J'ai  sur  moi  une  piece 
de  cobalt  metallique  dont  il  est  tres  difficile  de  faire  la  distinction  d'avec  le  nickel, 
et  je  crois  que  ce  metal  serait  tout'  aussi  bon  que  le  nickel  pour  le  monnayage. 

Q.  Eh  bien,  monsieur  Gibson,  avons-nous  en  Canada  des  usiiies  pour  produire 
du  nickel  affine,  du  nickel  pur  '< — R.  Non,  monsieur. 

'Q.  Je  crois  que  si  vous  vous  iiiformez,  vous  trouverez  peut-etre  que  nous  en 
avons.  'M.  O'Brien,  qui  a  une  fonderie  quelque  part,  je  ne  me  rappelle  plus  le  iiom 
de  1'endroit? — R.  Voulez-vous  parler  de  la  Doloro  Mininy  Company  et  des  usines 
pour  le  traitement  des  metaux,  dans  le  comte  de  Hastings? 

Q.  Je  crois  que  c'est  cela;  c'est  1'endroit,  je  crois.  Eh  bien,  il  rn'a  dit  1'autre 
jour  qfu'il  s'etait  fait  la  de  1'affinage  de  nickel — on  en  trouve  une  petite  quantite  dans 
les  minerals  de  Cohalt — que  1'on  en  faisait  1'affinage  et  que  1'on  produisait  du  nickel 
pur,  si  je  ne  me  trompe  pas. — R.  C'est  du  nouveau  pour  moi.  Naturellement,  je  sais 
qu'il  y  a  du  nickel  dans  les  minerals  de  Cobalt,  mais  on  n'a  pas  encore  trouve  qu'il 
etait  profitable  d'en  faire  la  separation;  et,  si  on  la  fait,  c'est  probablement  sous 
forme  d'oxyde  de  nickel  plutot  que  sous  forme  de  nickel  metallique.  Ce  que  je  dis 
est  sujet  a  correction,  si  vous  avez  des  informations  plus  recentes. 

Q.  Vous  avez  peut-etre  raison ;  mais  lorsqu'il  a  dit  que  1'on  faisait  du  nickel  affine 
et  pur,  j'ai  pense  que  c'etait  sous  la  forme  ordinaire,  et  n'ai  pas  pose  -de  questions; 
mais  vous  avez  peut-etre  raison  sur  ce  point. — R.  Je  dois  dire  que  la  legislature  d'On- 
tario  a  passe,  il  y  a  trois  ans,  une  loi  offrant  une  gratification  de  six  centins  par  livre 
sur  tout  le  nickel  affine  dans  le  pays;  mais  jusqu'ici  aucune  reclamation  n'en  a  ete  faite. 
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M.  RHODES — M.  O'Brien  ignore  peut-etre  1'existence  de  cette  loi. 

Le  PRESIDENT. — Non,  il  connait  la  chose;  mais  la  quantite  qu'il  produit  est  telle- 
ment  minime  que,  probablement,  il  n'a  pas  juge  a  propos  de  presenter  une  reclama 
tion.  Mais  il  m'a  fait  entendre  qu'il  se  proposait  d'augmenter  la  capacite  de  son 
materiel. — R.  Je  crois  que  1'usine  Doloro  Reduction  Wroks  et  d'autres  usines  qui  ont 
ete  etablies  dans  Ontario  pour  le  traitement  des  minerals  de  Cobalt  cherchent  a  utili- 
ser  le  cobalt  plutot  que  le  nickel;  il  y  a  lans  les  minerals  une  plus  granda  propor 
tion  de  cobalt  que  de  nickel,  et  le  produit  a  une  plus  grande  valeur. 

Q.  Je  comprends  que  c'est  cela  que  Ton  produit,  mais  comme  metal  separe,  n'est- 
il  pas  vrai? — R.  On  ne  le  reduit  pas  a  1'etat  metallique;  on  produit  de  1'oxyde  de 
cobalt.  Naturellement,  on  sauve  1'arsenic  et  1'argent  aussi. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  d'autres  questions  que  les  membres  aimeraient  a  poser  a 
monsieur  Gibson?  Comme  il  semble  ne  plus  y  en  avoir,  je  crois  que  nous  ne  devons 
pas  vous  retenir  plus  longtemps;  et,  de  la  part  du  comite,  je  vous  remercie  beaucoup, 
monsieur  Gibson,  d'etre  venu  sans  avoir  ete  assigne  et  volontairement,  et  de 
nous  avoir  donne  d'aussi  interessantes  informations. 


M.  R.  W.  BROCK,  appele. 

Par  le  President: 

Q.  Monsieur  Brock,  vous  etes  uu  employe  du  miuistere  des  Mines  ? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Quel   est  votre   emploi  ? — R.  Directeur  des  travaux  geologiques. 

Q.  Vous  avez  ete  present  aux  reunions  de  ce  comite,  ou  a  la  plupart,  pendant  li 
presente  session? — R.  Je  crois  avoir  assiste  a  la  plupart  des  reunions. 

Q.  Et  vous  etes  familier  avec  la  pratique  suivie  dans  votre  departement,  et  aussi 
dans  le  departement  de  1'Interieur  pour  1'octroi  des  titres  de  propriete  de  terrains 
miniers,  n'est-ce  pas? — R.  Bien,  le  departement  des  Mines  n'a  rien  a  faire,  naturelle- 
ment,  avec  1'octroi  des  titres  de  terrains  miniers. 

Q.  Voulez-vous  avoir  1'obligeance  de  dire  au  comite  quelles  mesures  doit  prendre 
un  prospecteur  qui  fait  la  decouverte  d'une  mine  dans  la  province  d' Alberta,  que  doit- 
il  faire  pour  obtenir  son  titre  de  propriete,  veuillez  nous  dire  cela? — R.  Bien,  je  com 
prends  que,  naturellement,  nous  n'avons  rien  a  faire  la-dedans,  et  je  n'ai  pas  uue  expe 
rience  pratique  de  la  chose;  mais  je  comprends  que  la  coutume  est  de  faire  une  de- 
mande  par  ecrit.  qui  peut  etre  presentee  a  une  agence,  une  agence  des  terres  de  l(a 
couronne,  et  qui  est  transmise  ici  au  departement  de  1'Interieur. 

Q.  Bien,  est-ce  vrai  que  Ton  peut  faire  une  demande  la-bas  ou  J'envoyer  ici? 
Connaissez-vous  quelque  chose  de  cela  ? — R.  Bien,  je  crois  que  1'on  peut  faire  la  de 
mande  a  une  agence  ou  sous-agence  du  departement. 

Le  PRESIDENT. — M.  Congdon,  vous  etes  au  fait  de  ce  qui  se  passe  dans  le  Yukon; 
auriez-vous  1'obligeance  de  nous  dire  ce  qu'il  en  est?  Nous  avons  le  temoignage  de 
M.  Brock  sur  ce  qu'il  en  connait. 

M.  CONGDON. — Je  ne  vois  pas  1'utilite  de  cela ;  si  nous  entrons  dans  cette  question, 
nous  en  avons  pour  une  semaine. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  cm  comprendre  que  la  est  la  difficulte,  qu'il  n'y  a  pas  de  lois 
qui  regissent  cela. 

M.  CONGDON. — Nous  avons  une  loi  au  Yukon. 

Le  PRESIDENT. — Et  dans  1'Alberta  ? 

M.  CONGDON. — II  n'y  en  a  pas  la ;  c'est  un  simple  reglement. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  necessaire  d'aller  plus  loin. 

Comite  ajourne. 
Le  temoin  se  retire. 
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